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r  Volume:      A* 

Le  Droit  Criminel  des  Etats  Europeens. 

Avec  le  Concours  de 
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Hamel,  Amsterdam  —  K.  Hiller,  Czernowitz  —  Josefowitch,  Belgrade  —  C.  A.  Kypriades, 
Äthanes  —  P.  Th.  Missir,  Jassy  —  E.  Olrik,  Copenhague  —  A.  Prins,  Brüxelles  —  A.  Bivi^re, 
Paris  —  E.  Kosenfeld,  Halle  —  Savvas  Pacha,  Aix-en-Provence  —  M.  Schischmanov,  Sophia 
—  E.  Schuster,  Londres  —  H.  Seufpert,  Bonn  —  J.  J.  Tavares  d»  Medeiros,  Lisbonne  — 
A.  Teichmann,  Bale  —  E.  Turrel,  Monaco  —  W.  üppström,  Stockholm  —  R.  Wesnitch, 
Belgrade  —  J.  de  Wlassics,  Bxtda-Pest 

par 

Franz  von  Liszt, 

Doetemr  en  droit  et  profeBBenr  de  droit  pönal  ä  l'Univeraite  de  Halle. 


C'est  avec  un  sentiment  de  satisfaction  que,  apr^s  des  pr6paration8  longues 
et  assidues,  le  comitö  de  r6dactioii  soussignö  a  rhonneur  de  faire  part  ä  ses 
confrferes  de  tous  les  pays  de  la  mise  en  vente  du  premier  volume  de  cette 
grande  entreprise. 

Le  premier  volume,  maintenant  achevö,  comprend  le  Droit  criminel 
des  Etats  europ6ens,  et,  complet  en  lui-möme,  il  pr^tend  une  valeur  in- 
döpendante.  Avec  le  demi-volume  suivant,  11  formera  Tindroduction  systö- 
matique  du   droit  p6nal  de  tous  les  ^tats  civilis^s  et  de  leurs  colonies.     II 
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d^veloppe  pour  cbaque  pays  les  fondements  historiqaes  de  la  l^gislation 
actuellement  en  vigueur,  r^sume,  k  grands  traits,  le  contenu  du  droit  pönal 
tout  entier  de  ce  pays,  tant  r6nni  dans  le  code  pönal  que  dispersa  par  des 
lois  speciales,  et,  pour  röpondre  aux  exigences  des  thöoriciens  aussi  bien  que 
des  praticiens,  il  renvoie  partout,  avec  une  exactitude  soigneuse,  aux  sources, 
ä  la  littörature  et  k  la  jurisprudence. 

Dans  tous  les  pays  les  reprösentants  les  plus  compötents  de  la  science  ont 
concuru  k  ce  but.  C'est  ainsi  que  la  pbysionomie  nationale  a  ötö  conservöe  k 
chaque  tr&itö  special.  C'est  ainsi  encore  que  quelques-uns  de  ces  travaux  parti- 
culiers  reprösentent  le  premier  essai  d'appröcier  la  matiäre  et  de  la  mettre  k  profit 
au  point  de  vue  scientifique.  Cela  est  fait  övident,  par  exemple,  par  la  rödaction 
des  droits  criminels  anglais  et  mahomötan  k  laquelle  la  littörature  nationale 
de  ces  pays  möme  n'oflfre  pas  d'öquivalent.  Pour  la  premiöre  moitiö  du 
IL  volume,  renfermant  le  droit  pönal  des  ifitats  civilisös  extra-euro- 
pöens,  nous  avons,  grd,ce  k  la  protection  bienveillante  de  Son  Excellence 
le  Chancelier  de  TEmpire  d'Allemagne,  joui  du  soutien  pröcieux  des 
consulats  allemands  transmarins,  de  sorte  que  ce  volume  donne  le  droit  pönal 
extra-europöen  dans  une  intögritö  qui,  jusqu'ä  prösent,  est  loin  d'avoir  ses 
ögaux  dans  la  littörature  juridique. 

Les  Yolumes  suivants  sont  vouös  ä  la  comparaison  möme  de  la  lögis- 
lation,  destinöe  non  seulement  k  ölever  la  science  criminelle  au  delk  des 
bornes  nationales  qui  en  gönent  le  progrös,  mais  aussi  k  donner  le  premier 
fondement  d'une  lögislation  pönale  dont  les  prlncipes  intemationaux  soient  les 
mömes.  De  cette  maniöre  Timportance  de  notre  entreprise  surpasse  de  beaucoup 
les  limites  du  droit  criminel:  un  premier  essai  de  comparaison  en  grand  style 
du  droit  criminel,  eile  sera  un  modöle  pour  la  jurisprudence  entiöre. 

La  continuation  de  notre  entreprise  döpendant  d'un  nombre  süffisant  de 
souscriptions,  nous  adressons  encore  une  fois  la  priöre  au  monde  juridique 
entier,  et  surtout  aux  nombreux  amis  de  la  lögislation  comparöe,  de  bien 
vouloir  accorder  leur  soutien  efficace  k  notre  oeuvre,  ögalement  importantc 
pour  la  science,  la  justice  et  la  lögislature,  et  d*en  recommander  l'achat  aux 
Autoritös,  Bibliothöques,  Acadömies  et  Sociötös. 

Concemant  le  mode  de  publication  et  les  conditions  d'achat,  nous  prenons 
la  libertö  d'appeler  votre  attention  k  Tavis  ci-joint. 


Halle  s.  S.,  en  ötö  1894. 


Pour  le  Comitö  de  rödaction: 

Dr.  Franz  ron  Liszt, 

Professeur. 
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lode  de  pablication  et  conditions  d'ackt. 

L'ouvrage  paraitra,  dans  le  m^me  format  que  le  präsent  prospectus,  en 
deux  ^ditions  distinctes,  —  Tune  en  langue  frangaise,  l'autre  en  langue  alle- 
mande  sous  le  titre  de  „Die  Strafgesetzgebung  der  Gegenwart  in  rechtsver- 
gleiohender  Darstellung"  (Prospectus  ä  la  disposition).  Les  6ditions  en  langues 
^trang^res  sont  röserv^es. 

Chaque  Edition  sera  complöte  en  5  volumes  de  50  feuilles  environ. 

En  tant  qu'il  peut  ßtre  pr6vu,  le  L  demi-volume  du  tome  IL  paraitra 
l'hiver  1894 — 95  et  comprendra,  le  droit  criminel  des  ifitats  extra-europöens, 
r6dig6,  comme  celui  des  Etats  europöens,  par  des  capacitös  pr66minentes. 

La  seconde  moiti6  du  volume  IL  et  le  volume  IIL  renfermeront  la  partie 
g^n^rale  du  droit  p6nal  en  3  grandes  sections,  dont  la  premiöre  examinera 
les  sources  du  droit  criminel:  la  loi  et  sa  force  obligatoire  par  rapport  au  temps,  au 
lieu  et  aux  personnes.  La  seconde  section  donnera  la  th^orie  du  crime :  les  6i& 
ments  objectifs  et  subjectifs  de  Tinfraction.  La  troisi^me  section,  enfin,  est  röser- 
v6e  &  la  thöorie  de  la  peine:  notion,  Systeme,  graduation,  exclusion  de  la  peine. 

Les  volumes  IV.  et  V.  exposeront  les  crimes  et  les  peines  y   attach^es. 

Le  volume  I.  peut  toe  obtenu  s6par6ment  ä  un  prix  pluff  61ev6;  la  de- 
mande  du  volume  I.  au  prix  desouscription  comprend  Tobligation  de  prendre 
aussi  les  volumes  suivants. 

Le  prix  de  souscription  k  l'ouvrage  entier  dans  chacune  des  deux  langues 
sera  d'environ  frs.  187,25  (M.  150, — ).  Le  prix  du  volume  L  s6par6  est  fix6 
&  irs.  43,75  (M.  35, — ),  röduit,  pour  les  souscripteurs  ä  l'ouvrage  complet, 
k  fr».  37,50  (M.  30,—). 

Au  moment  de  la  mise  en  vente  du  volume  II.  le  prix  de  sou- 
scription sera  augmentö  de  frs.  6,25  (M.  5, — )  par  volume. 

Pour  la  France,  Fltalie  et  le  Portugal   avec   ienrs   colonies   le 

d^pAt  g^n^ral  pour  la  vente  a  ^t^  confi^  aux  maisons: 
Pedone-Lanriel,  13  Rne  Soufflot,  Pari«, 
Loescher  &  Cie,  307  Via  del  Corso,  ßome, 
Ferin  &  Cie,  70  Rna  nova  do  Almada,  Lisbonne, 

qni  yendront  Fouvrage  aux  conditions  ci-dessns. 

^i^  Par  suite  d'un  arrangement  special,  les  membres  de  l'Union  Inter- 
nationale de  Droit  Pönal  jouiront  d*un  rabais  considörable,  pourvu  qu'ils 
adressent  leurs  ordres  directement  ä  Töditeur  soussignö.  Une  remise 
sera  aussi  accordöe  aux  souscripteurs  k  plusieurs  exemplaires  qui,  sans  6tre 
membres  de  la  dite  Union,  adresseront  leurs  demandes  directement  k  la 
librairie  d'assortiment  de  Töditeur.  ^=^ 

Berlin,  W.  35,  Ltitzowstrasse  27, 

en  4,t6  1894. 

Otto  Liebmann, 

Llbralre-^dlteur, 

Librairie  de  jorisprudence  et  des  sciences  politique«. 


BvMeHns  de  cotnmande  cv-cantre. 
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Soagcription  k  TouTrage  complet 


Je  BOOBSig^nö  diciare  souBcrire,  en  m'engagr^ant  k  aeheter 
les  Yolnmes  suiTants,  &  Fouvrage: 

La  Legislation  Pönale  Compar^e, 

(Libnire-^ditenr:  Otto  Liebmann,  Berlin  W.  85.) 

prix  de  souscription  ä  Touvrage  complet  frs.  187,26  environ 

(M.  160,—), 
avec  prifere  de  m'envoyer  le  premier  volume,  d6jÄ  para,  au  prix 
de  pr6f6rence  de  frs.  87.50  (M.  80.—). 

Metiäenee  et  daie:  Signahtre: 


I  JVMr«  de  HQner  tUWement,  i 


Ordre  pour  le  Yolume  I.  seid. 


La  Librairie 


est  pri6e  de  m*envoyer  l'ouvrage: 


Le  Droit  Criminel  des  Etats  Europöens. 

(Volume  I.  de  „La  Legislation  pönale  comparöe".) 

(Librftire-^ditear :  Otto  Liebmann,  Berlin  W.  35.) 

Prix:  frs.  43,75  (M.  35,—). 

Riaidenct  et  daie:  Signature: 


=^  MM  les  souscripteurs,  dont  on  a  Tintention  de  publier  la  liste, 
sont  pri6s  d'avertir  directement  le  libraire-6diteur  en  mtoe  temps  et  sous 
indication  de  la  librairie  oü  ils  ont  souscrits.  =^ 


Oscar  Brandstetter,  Impr.,  Leipzig. 
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COMPAR^E. 


PUBLICE 


PAR 


L'UNION  INTERNATIONALE   DE   DROIT  P]&NAL. 


I"  VOLUME: 


LE  DBOIT  CBIMINEL  DES  UTATS  EÜB0P£ENS. 


1894. 


BERLIN. 
OTTO    LIEBMANN, 

libraire-^teur, 

Librairie  de  Jurispradenoe  et  des  Scienoes  politiques. 

LütEOwstrasse  27. 


PARIS. 

PEDOXE-LAURIEL 

ROME. 

LOESCHER   &   CIE. 

LISBONNE. 

FERIN   &  CIE. 
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LE  DROIT  CRIMINEL 


DES 


ETATS  EÜR0PEEN8. 


PUBUÖ  80US  LES  ORDEES 


DE 

L'ÜNION  INTERNATIONALE  DE  DROIT  CRIMINEL 

-A.VEC   LE   CONCOUKS   DE 

B.  Alimena,  Naples  —  L.  W.  C.  van  den  Bebo^  Delpt  —  V.  Berg,  Luxemboueo  —  G.  Grusen, 
Hanovre  —  K.  DiCKEL,  Berlin  —  I.  Foinitzki,  Saint-Pätersbouro  —  J.  Forsmann,  Helsing- 
POBs  —  S.  Gabuzzi,  Bellinzona  —  A.  Gautier,  Gen^ve  —  B.  Getz,  Cristiania  —  G.  A.  van 
Hamel,  Amsterdam  —  K.  Hiller,  Czernowitz  —  Josepowitch,  Belorade  —  C.  A.  Kypriades, 
Äthanes  —  P.  Th.  Missir,  Jassy  —  E.  Olrik,  Copenhague  —  A.  Prins,  Bruxelles  —  A.  Rivr£:RE, 
Paris  —  E.  Rosenpeld,  Halle  —  Sa  was  Pacha,  Atx-bn-Provence  —  M.  Schischmanov,  Sophia 
—  E.  Schuster,  Londres  —  H.  Seuffert,  Bonn  —  J.  J.  Tavares  de  Medeiros,  Lisbonne  — 
A.  Tbichmann,  Bäle  —  E.  Türrel,  Monaco  —  W.  Uppström,  Stockholm  —  R.  Wesnitch, 
Belorade  —  J.  de  Wlassics,  Büda-Pest 
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L'öditeur  se  r^serve  formellement  tous  droits  de  traduction  et  autres  tant  sur  l'ouvrage 
eritier  que  sur  ses  diffiörentes  parties. 
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Oscar  Brandstetter,  Impr.,  Leipzig. 
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Dans  la  seconde  ann^e  de  son  existence,  au  Congi*6s  de  Berne  en  1890, 
rUnion  internationale  de  droit  p6nal  a,  snr  la  proposition  de  Tauteur  de  ces 
lignes,  r6sola  d'entreprendre  an  expos6  comparatif  du  droit  p6nal  au- 
jourd'hui  en  vigueur  en  Europe.  ün  comit6  compose  de  MM.  van  Hamel, 
von  Liszt,  Prins,  en  leur  qualit^  de  membres  du  comite  directeur^  et  de 
MM.  Gauckler,  Lammasch  et  Stooss,  re^ut  le  mandat  d'arrßter  d'une  manifere 
plus  d6taill6e  le  plan  de  l'entreprise  et  de  faire  les  diligences  k  Teffet  d'assurer 
les  bases  financiöres  pour  son  ex^cution. 

Ce  qui  a  fait  naitre  la  dite  proposition  6tait  le  don  pr^cieux  que  le 
Conseil  fed6ral  avait  eu  Tattention  de  faire  remettre  le  14  aoüt  1890  aux 
membres  6trangers  du  Congr6s,  ä  savoir  ,.Les  codes  p^naux  suisses,  rang6s  par 
ordre  de  matiferes  et  publi^s  k  la  demande  du  Conseil  f6d6ral"  par  le  professeur 
en  droit  M.  Charles  Stooss  de  Berne,  ouvrage  qui  venait  de  paraitre.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  m'6tendre  sur  l'importance  tonte  particulifere  de  ce  livre, 
salu6  de  tous.  Vous  savez  tous  que  M.  Stooss  avait  reQU  du  Conseil  federal 
la  mission  de  commencer  et  de  häter  dans  la  mesure  du  possible  les  travanx 
pr6paratoires  d'un  code  uniforme  pour  la  Conf6d6ration  helv6tique.  Vous  savez 
tous  que  M.  Stooss,  avec  la  calme  rfesolution  qui  lui  est  propre,  s'est  mis  k  cette 
Oeuvre  grandiose  et  a  men6  k  bonne  fin  les  travanx  pr^paratoires.  Le  r6snltat 
des  recherches  aussi  6tendues  que  profondes  de  M.  Stooss  est  renferme  dans 
deux  autres  volumes  portant  le  titre  de  „Principes  fondamentaux  du  droit 
p6nal  suisse^,  dont  le  premier  a  paru  en  1892,  le  second  en  1893,  Immediate- 
ment  aprte  commenga  l'^laboration  du  projet  lui-mSme,  qui  fut  ögalement  confi^e 
aux  mains  habiles  de  notre  ami  et  coll^e  bemois,  et  avance  rapidement. 
II  y  a  quelques  mois,  un  avant-projet,  dans  sa  partie  g6n6rale,  r6dig6  en  alle- 
mand  et  en  frangais,  fut  livr6  k  la  publicit^,  et  au  moment  ou  j'6cris  ces  lignes 
je  regois  le  rapport  sur  les  d61ib6rations  de  la  commission  des  expei*ts  que  le 
d6partement  de  la  justice  helv6tique  avait  convoqu^e  en  septembre  et 
octobre  1893. 

II  est  opportun  de  mettre  k  jour  le  plan  que  M.  Stooss  avait  6bauch6  et 
suivi.  Car  c'est  de  ce  plan  que  nous  sommes  partis  alors  qu'au  sein  du  comitö 
de  r6daction  nous  nous  sommes  mis  k  d61ib6rer  sur  l'accomplissement  de  la 
täche  qui  nous  avait  6t6  confi^e. 
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Les  travaux  prtparatoires  d'un  Code  penal  helv6tique  devaient,  de  Tavis 
de  M.  Stooss,  comprendre  denx  choses.  II  s'a^ssait,  en  premier  lieo,  de  rendre 
accessible  k  tout  le  monde  le  droit  p^nal  cantonal,  c'est-ä-dire,  si  je  pois  m'ex- 
primer  ainsi,  la  mati^re  premi6re  d'nn  droit  p^nal  helvötiqae  uniforme.  En 
second  lieu,  il  fallait  ^tablir  quels  6taient  dans  le  droit  multiforme  des  divers 
cantons  les  principes  fondamentaux  communs  et  quels  ^taient  les  principes 
divergents.  Ce  n'est  que  sur  ce  fondement  large  et  sür  que  devait  etre  6rig6 
le  fier  Mifice  d'un  Code  penal  de  la  Confed6ration  helvitique. 

D  est  evident  —  et  c'est  ce  qui  emporta  ma  proposition  et  son  adoption  — 
que  les  travaux  pr6paratoires  fort  6tendus,  mgme  abstraction  faite  du  but 
61oign6  auquel  ils  6taient  destin^  k  servir,  sont  de  nature  k  möriter  une 
importance  toute  particuliöre  et  inestimable;  car  ils  contiennent  en  un  räsume 
commode  des  matieres  nombreuses  et  6parses,  qui  n'6taient  guöre  accessibles 
k  un  des  nötres.  Et  puis  la  vie  et  le  mouvement  ont  6t6  introduits  dans  les  lettres 
mortes  de  la  loi;  les  forces  motrices  sont  mises  äjour;  des  affinit^s  se  d^gagent 
sur  des  poiuts  oü  on  ne  les  aurait  pas  chercb^es;  Ton  trouve  un  developpement 
indöpendant  \k  ou  k  raison  des  racines  communes  on  s'attendait  k  une  Evolu- 
tion uniforme.  Celui  qui  auparavant  s'est  appliquE  en  vain  k  se  procurer  des 
renseignements  sur  la  maniEre  dont  une  question  de  droit  criminel  quelconque 
est  trait^e  dans  les  droits  des  cantons  suisses,  —  mais  aussi  celui-lä  seule- 
ment,  —  saura  appr^cier  k  sa  juste  valeur  Timportance  scientifique  du  fait 
qu'aujourd'hui  il  trouve,  en  quelques  instants,  dans  les  trois  volumes  des  „Tra- 
vaux pr^paratoires^  de  M.  Stooss  la  Solution  de  tout  doute. 

C'est  ici  le  point  de  depart  de  notre  rfesolution  du  14  aoüt  1890.  L'ünion 
internationale  de  droit  pönal,  avec  la  vigueur  de  sa  jeunesse  et  son  ardeur  au 
travail,  pouvait-elle  rencontrer  une  täche  plus  belle  et  plus  grande  que  d'essayer 
de  faire,  pour  le  droit  de  tous  le.s  pays  d'Europe,  ce  que  M.  Stooss  avait  entre- 
pris  et  dejä  paracheve  k  cette  epoque,  dans  la  partie  la  plus  difficile,  pour  les 
cantons  de  la  Suisse?  Quand  meme  notre  but  öloigne  n'ötait  pas  l'elaboration 
d'un  Code  p6nal  europ6en  (j'espöre  pouvoir  d6montrer  que  cette  id6e  n'est  point 
une  Utopie  ainsi  qu'elle  pourrait  le  paraitre  ä  premiöre  vue),  une  6tude  com- 
parative  du  droit  penal  de  l'Europe,  prise  en  elle-meme,  devait  etre  d'une 
valeur  inestimable  pour  quiconque  dans  la  sphere  d'action  duquel  rentre  le 
droit  pönal.  Nonseulement  pour  le  legislateur,  appele  ä  donner  ä  son  peuple 
un  nouveau  Code  pönal  national  et  qui  k  cet  effet  voudrait  mettre  k  profit  tous 
les  progrös  et  expöriences  faits  dans  d'autres  pays;  non  seulement  pour  le 
savant,  qui  se  livre  k  desetudes  comparatives  juridiques  pour  elles-memes  et 
cherche  k  parvenir  ä, une  möthode  scientifique;  mais  encore  pour  le  juge,  pour 
le  procureur  d'Etat,  pour  le  döfenseur,  lesquels  sont  d'ordinaire  en  peine 
de  röpondre  k  des  questions  de  droit  pönal  etranger  surgissant  k  tout  moment; 
comme  aussi  pour  le  diplomate,  pour  lequel  le  traitö  d'extradition  reste  un 
livre  scellö  de  sept  sceaux,  aussi  longtemps  qu'il  ne  peut  se  procurer  sur  le 
droit  pönal  du  pays  avec  lequel  le  traitö  a  ötö  conclu  des  renseignements  plus 
rapides  et  pertinents  que  ceux  qui  lui  viennent  sur  sa  demande  de  source  offi- 
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cielle.  Et  ä  mesure  que  le  cercle  du  moavement  economique  s'elargit,  que  les 
relations  commerciales  entre  les  peuples  se  resserrent  et  s'entrecroisent,  il 
devient  de  jour  en  jour  plus  important,  meme  pour  le  commergant  non-vers6 
dans  le  droit,  de  connaitre  le  droit  penal  des  pays  lointains,  daus  lesquels  son 
activite  a  cr6e  des  valeurs  nouvelles  ou  ouvert  des  d^bouches  nouveaux;  car 
le  droit  priv6  seul  ne  lui  assure  pas  la  protection  de  ses  intörets. 

Les  difficultfes  de  Tentreprise  ne  nous  rebutaient  pas.  Notre  täche  ne 
diff6rait  de  celle  de  notre  ami  bemois  que  par  rapport  ä.  la  quantite,  mais 
non  quant  k  la  qualit^.  Le  colI6gue  bemois  avait  non  seulement  k  combiner 
dans  nn  exposö  unique  des  id6es  juridiqnes  frangaises,  allemandes  et  italiennes, 
mais  encore  k  concilier  les  traditions  des  cantons  primitifs  avec  les  exigences 
de  la  vie  commerciale  d^  nos  jours  et  de  mettre  la  technique  des  jurisconsultes 
de  profession  au  service  du  dfeveloppement  des  id6es  de  droit  populaires.  Ce 
qu'un  seul  homme  avait  r^ussi  k  faire  pour  toute  la  Suisse  ne  pouvait  exceder 
les  forces  röunies  de  notre  Union.  Et  c'est  ainsi  que  prit  naissance  la  decision 
da  14  aoüt  1890.  H  incomba  au  comit^  61u  de  mener  k  bonne  fin  sur  le  fondement 
d'une  calme  rfeflexion,  ce  qui  avait  et6  rfesolu  dans  un  moment  d'enthonsiasme. 

n. 

Le  plan  de  travail  adoptg  par  M.  Stooss  formait  le  point  de  d6part  et 
la  base  pour  les  döliberations  et  les  rfesolutions  du  comit6  de  rßdaction.  D6s 
le  Premier  abord,  il  6tait  hors  de  doute  que  pour  Taccomplissement  de  notre  täche 
ce  plan  ne  pouvait  6tre  suivi  tel  quel.  ün  examen  plus  approfondi  fit  voir  bientot 
que  des  changements  importants  6taient  in6vitables,  si  Tentreprise  devait  r6ussir. 

Mais  aussi  Toeuvre,  teile  qu'elle  avait  6te  fix6e  par  le  Congrös  de  Berne 
de  1890,  devait  etre  congue  autrement  et  plus  largement.  La  restreindre 
k  TEurope  se  trouvait  etre  inadmissible.  Si  on  faisait  entrer  dans  Texposö 
le  droit  mahom^tan  de  la  Turquie,  on  ne  pouvait  passer  sous  silence  le  droit 
des  Etats-Ünis  de  rÄm6rique  du  Nord,  qui  nous  touche  de  beaucoup  plus  pres, 
ni  les  droits  espagnols  et  portugais  de  TAmerique  du  Sud  et  de  TAmerique 
centrale.  L' Atiantique  est  un  bien  moindre  obstacle  k  l'echange  des  biens  ainsi 
que  des  idees  de  droit  que  le  Balcan.  L'Europe  est  une  conception  göogra- 
phique  et  nullement  de  droit  philosophique.  A  cette  v^rite  on  ne  pouvait 
resister.  Les  difficult6s  dussent-elles  augmenter  dans  une  proportion  inattendue, 
il  fallait  faire  Tessai  de  les  vaincre.  C'est  ainsi,  sans  que  nous  eussions  perdu 
beaucoup  de  paroles,  que  le  droit  pönal  de  l'Europe  est  devenu  „La  16gislation 
pönale  comparee". 

Et  m6me  avec  ce  qui  vient  d'etre  dit,  la  dölimitation  definitive  n'ötait  pas 
faite.  D'un  cöte,  l'expression  par  nous  choisie  et  maintenue  de  „lögislation 
penale"  avait  elle-mßme  besoin  d'une  interprötation  extensive.  II  ne  pouvait 
ni  devait  etre  question  d'exclure  de  notre  expos6  le  droit  des  pays  sans  codi- 
fication  pönale,  vu  qu'au  nombre  de  ces  pays  figure  en  premiöre  ligne  l'Empire 
britannique  lui-meme.  Sans  examen  approfondi  de  la  „common  law"  anglaise 
tont  expose  comparatif  de  droit  penal  serait  sans  valeur. 
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D'un  autre  c6t6,  il  ne  pouvait  pour  nous  etre  question  de  faire  de  la 
„jurisprudence  ethnologique".  Le  droit  des  peuples  civilis6s,  dans  son  d6ve- 
loppement  actuel,  pouvait  seul  faire  l'objet  d'une  comparaison  juridique.  Mais, 
qu'entend-on  par  peuple  civilis^?  Quiconque  s'est  occup6  de  prfes  da  droit 
public  international  reconnait  la  difficulte  qu'il  y  a  de  donner  k  cette  question 
une  reponse  juridique  pröcise,  Le  cercle  des  pays  et  peuples  qui  viennent 
d'entrer  dans  la  grande  soci6t6  juridique  des  peuples  civilises,  pour  le  moment 
peut  etre  sans  droits  6gaux,  s'elargit  d*ann6e  en  ann6e.  On  n'a  qu'ä  jeter  un 
coup  d'oeil  sur  les  signatures  appos^es  aux  protocoles  viennois  de  TUnion  postale 
universelle  (1891)  pour  reconnaitre  dans  toute  leur  portee  les  progr&s  r6alis6s, 
auxquels  on  n'avait  pu  songer  il  y  a  vingt  ans.  La  force  attractive  de  l'ünion 
internationale  des  pays  civilis6s  opfere  avec  la  puissajice  irrfesistible  d'une  loi 
de  la  nature. 

Pour  cette  raison,  la  notion  d'etat  civilise  ne  devait  gtre  fetablie  d'une 
fagon  trop  fetroite.  La  dfelimitation  sera,  il  est  vrai,  plus  ou  moins  arbitraire. 
Nous  nous  sommes  decidfes  d'aprfes  notre  science;  nous  ne  cacherons  cependant 
pas  que  des  considferations  extrinseques  ont  fegalement  joufe  un  röle  dans  la 
dfecision.  Si,  de  temps  en  temps,  nous  avons  consignfe  avec  une  joie  reconnais- 
sante  un  renseignement  sür,  alors  meme  qu'il  nous  conduisit  au-delä  de  la 
limite  que  nous  nous  fetions  tracfee,  nöus  avons,  d'un  autre  cote,  du  nous  en 
accommoder,  si  nos  sources  nous  faisaient  dfefaut.  On  voudra  nous  pardonner, 
si  nous  transgressons  les  bomes,  comme  aussi  si  nous  laissons  des  lacunes. 

En  ne  nous  restreignant  pas  ä  l'Europe,  nous  etions  par  lä  meme  amenfes 
k  nous  fecarter  du  modfeie  nous  foumi  par  M.  Stooss.  Nous  avions  d'abord 
songfe  de  rendre  accessible  k  tous  le  texte  mfeme  des  lois,  que  ce  füt 
dans  la  forme  choisie  par  M.  Stooss  ou  dans  une  autre  quelconque.  Nous 
nous  sommes  vus  forcfes  d'abandonner  cette  idfee.  Une  edition  des  „lois  pönales 
de  l'ünivers"  aurait  certainement  ä&  reproduire  ces  lois  dans  la  langue  origi- 
nale, car  toute  recherche  scientiflque  doit  forcfement  se  baser  sur  le  texte  meme 
de  la  loi.  Or,  fetant  donnfe  que  notre  entreprise  est  bilangue,  on  aurait  du 
ajouter  k  l'öriginal  une  traduction  fran^aise  et  une  traduction  allemande.  Aux 
difficultfes  k  peine  surmontables  que  prfesentait  une  pareille  fedition  non  seule- 
ment  au  point  de  vue  financier  se  joignaient  des  doutes  serieux  sur  son  utilitfe. 
Un  Code  sans  introduction  ni  commentaire  induira  en  erreur  mfeme  le  juris- 
consulte  le  plus  habile.  Pfenfetrer  ä  fond  l'esprit  d'un  droit  pfenal  national, 
comme  l'exige  la  science,  est  impossible,  si  l'on  ne  connatt  pas  Thistoire  de  son 
dfeveloppement,  ses  idees  fondamentales,  sa  littferature  et  sa  jurisprudence.  C'est 
ainsi  que  nous  nous  sommes  rencontrfes  de  part  et  d'autre  dans  la  meme  idfee, 
c'est-ärdire  de  remplacer  l'fedition  des  codes  pfenaux  par  une  introduction 
systematique  dans  les  droits  pfenaux  des  divers  pays.  C'est  que  pour 
les  domaines  fetendus  des  droits  non-codififes  tout  autre  moyen  fetait  impossible. 
On  pouvait  et  devait  abandonner  au  travail  privfe  de  faire  peu  ä  peu  les 
traductions  dfesirfees  des  codes  pfenaux  fetrangers.  Dans  cette  voie,  la  Re- 
vue gfenferale    des   sciences   pfenales   ä   l'instar  de  la  Socifetfe  de    Ifegislation 
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compar^e  de  Paris,  döploie  avec  snccös  son  activitö  depais  des  ann6es.     Ici 
comme  \k  bas  l'ardenr  ne  ralentira  pas  dans  Tayenir. 

Aprfes  avoir  r6solu  cette  question  pr6alable,  on  poavait  sans  retard  d6ter- 
miner  les  traits  principaux  de  Tentreprise  du  cöt6  scientifique.  Seraient 
faites  nne  Edition  frangaise  etune  6dition  allemande.  Chacnne  d'elles  devait 
comprendre  5  volumes  in  grand-8®  de  50  feuilles  (de  16  pages  environ).  Le  premier 
volnme  contiendrait  une  introduction  systimatique  dans  le  droit  pönal  des  divers 
pays;  les  volumes  n  et  in  la  doctrine  g6n6rale  du  droit  p6nal,  les  IV«  et  V«  les 
actions  punissables  en  particulier. 

Le  soin  d'assurer  les  bases  financi&res  de  l'entreprise  m'avait  6t6  confiö 
par  le  comite.  A  la  suite  de  nögociations  dötaillöes,  une  Convention  provisoire 
intervint  entre  moi  et  le  libraii^e-imprimeur  M.  Otto  Liebmann  [de  Berlin. 
Celui-ci  döclara  assumer  les  risques  commerciaux  en  ce  qui  concerne  le  premier 
volume  sans  autres  conditions,  et  en  ce  qui  concerne  les  autres  volumes  dans 
le  cas  oü  un  nombre  süffisant  de  souscripteurs  lui  serait  garanti.  Dans  la 
s6ance  du  comit6  de  rMaction  du  25  aoüt  1891,  la  dite  Convention  fut  approuvöe, 
aprös  que  le  comit6  avait  eu  sous  les  yeux  une  6preuve  montrant  d'un  c6t6 
rimpression,  le  format  et  le  papier;  d'un  autre  cötö,  comme  expos6,  le  petit 
traitö  du  D'  E.  Rosenfeld  „Sur  les  homicides".  Le  jour  suivant,  le  26  aoüt, 
je  fus  Charge  par  la  S""  assemblöe  annuelle  de  TUnion  internationale  de  droit 
pönal,  röuni  k  Cristiania,  de  conclure  la  Convention  avec  M.  Otto  Liebmann 
sur  la  base  indiquöe.  De  cette  fa^on,  la  publication  d'au  moins  le  premier 
Yolume  se  trouvait  assuröe  financiörement. 

IIL 

Vers  la  flu  de  l'automne  1891,  on  pouvait  ainsi  se  mettre  k  la  pr6para- 
tion  scientifique  du  premier  volume.  Le  comit6  derödaction  approuva  le  plan 
ölabore  k  Halle,  tel  qu'il  se  trouve  imprimö  dans  le  „Bulletin  de  TUnion  inter- 
nationale de  droit  pönal",  ni,  p.  392.  L'auteur  de  ces  lignes,  auquel  le  comitö 
a  donnö  plein  pouvoir,  est  seul  responsable  de  son  exöcution. 

Un  coup  d'oeil  sur  la  partie  principale  du  premier  volume  comprenant  les 
etats  de  l'Europe,  qui  vient  de  paraitre,  montre  que  sous  plusieurs  rapports  je 
me  suis  6cart6  du  plan  en  question.    J'ai  k  justifier  ce  procödö. 

Le  plan  avait  eu  d'abord  pour  point  de  döpart  Tötablissement  de  „groupes 
de  pays",  tel  qu'il  s'ötait  dögagö  de  Tessai  du  D'  Bosenfeld  „Sur  les  homi- 
cides". En  rangeant  les  divers  pays  dans  Tun  ou  Tautre  de  ces  quatre  groupes 
(1^  Le  groupe  anglo-amöricain;  2®  le  groupe  roman  du  Nord  et  du  Sud;  3^  le 
groupe  aUemand;  4^  le  groupe  des  autres  pays),  on  entendait  faire  ressortir  la 
parent6  existant  entre  les  16gislations  affi&rentes.  Par  suite,  pour  citer  un 
exemple,  on  avait  fait  entrer  la  Turquie  et  le  Japon  dans  le  groupe  roman- 
nord,  la  Serbie  et  la  Gr^ce  dans  le  groupe  allemand.  Mais  bientöt,  en  exami- 
nant  la  mati^re  de  plus  pr6s,  on  comprit  l'impossibilit^  de  s'arrgter  k  ce  motif 
de  division.  Les  rapports  r^ciproques  et  multiples  entre  les  divers  syst^mes 
de  droit  permettent  bien  une  division  si  rigoureuse  en  groupes  aussi  longtemps 
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qu'il  ne  s'agit  que  de  mati^res  de  droit  p^nal  Isoldes,  mais  tel  ne  pent  plus 
etre  le  cas  du  moment  que  les  16gislations  sont  mises  en  prösence  Tune  de 
Tautre,  chacune  comme  un  ensemble  distinct  C'est  ainsi,  pour  ne  dter  qu'un 
ou  deux  exemples,  que  le  Code  prussien  de  1851  et,  par  snite,  le  Code  p^nal 
de  TEmpire  allemand,  anquel  le  premier  sert  de  base,  se  rapprochent  beaucoup 
plus  du  Code  p6nal  frauQais  que  ce  dernier  ne  le  fait  yis-ä-vis  du  Code  pönal 
Italien  ou  meme  seulement  du  droit  de  la  Suisse  romane.  C'est  ainsi  encore 
que  rindöpendance  gönörale  du  Code  pönal  hollandais  et  finlandais  ne  permet 
pas  de  les  ranger  dans  le  groupe  allemand.  Le  4®  groupe  enfin,  sans  connexite 
aucune,  renverise  tout-ä-fait  le  principe  meme  de  division:  un  groupe,  par 
exemple,  qui  met  dans  une  meme  catögorie  la  Bussie  et  la  Chine  ne  peut  en 
genöral  prötendre  k  la  signification  d'une  combinaison  scientifique. 

Par  suite,  je  crois  pouvoir  compter  sur  Tassentiment  gönöral  et  surtout 
sur  celui  de  mes  amis  siögeant  au  comitö  de  rödaction,  d'avoir  abandonne, 
quant  k  ce  point,  notre  Programme  commnn  et  avoir  renoncö  k  la  division  par 
gronpes.  Au  lieu  de  cela,  TEurope  a  ötö  söparöe  des  autres  parties  du  monde, 
pour  autant  que  les  eolonies  (comme  tel  est  le  cas  des  Pays-Bas,  de  TltAlie,  etc.), 
ne  pouvaient  ötre  traitees  conjointement  avec  la  möre-patrie,  ou  d'autres  teni- 
toires  extra-europ6ens  (comme,  par  exemple,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie)  ne 
pouvaient  Tetre  ensemble  avec  Tötat  principal  europeen.  Dans  Tedition  frangaise, 
on  commence  la  serie  des  Etats  europöens  par  la  France;  dans  Tedition  alle- 
mande,  par  TEmpire  allemand;  les  autres  pays  suivent  sans  ordre  arrötö;  dans 
beaucoup  de  cas  k  für  et  ä  mesure  que  les  traitös  dans  l'une  ou  l'autre  des 
deux  langues  ötaient  prets  pour  l'impression.  Plus  le  volume  avan§ait,  plus  j'ai 
pu  me  convaincre  que  cette  methode  ötait  la  vöritable. 

On  n'a  pas  davantage  pu  observer,  dans  tous  les  cas,  le  Programme 
en  ce  qui  concerne  Tespace  r6serv6  pour  chaque  traitö  en  particulier.  En 
genöral,  on  l'a  surpass6.  Car  rien  que  Texposö  de  TEurope  comprend  46  resp. 
45  feuilles  d'impression,  alors  que  50  en  avaient  6t6  calculees  pour  le  volume 
entier.  Je  tiens  k  exprimer  ma  reconnaissance  particuliöre  k  Töditeur,  parce 
qu'il  a  consenti  k  cette  extension  et  en  sus  a  mis  k  notre  disposition  Tespace 
pour  les  6tats  extra-europeens.  Divers  traites,  tel  en  particulier  celui  sur  le  droit 
frangais,  sont  restes  dans  une  assez  forte  mesure  au-dessous  de  Tespace  leur 
reservö.  Ce  fait  trouve  dans  ce  cas  particulier  sa  justification  par  la  raison 
Tie  le  Systeme  du  Code  penal  frangais  est  connu  dans  tout  l'univers,  qu'il  est 
simple  en  lui-meme,  que  la  littörature  frangaise  est  accessible  k  tout  le  monde, 
et  que  la  France  se  trouve  k  la  veille  d'une  transformation  complete  de  sa 
lögislation  pönale. 

Abstraction  faite  de  ces  cotös  exterieurs,  je  me  suis  efforcö  de  suivre  la 
pensee  fondamentale  du  Programme.  Encore  une  fois,  et  pour  couper  court  k 
tout  malentendu,  je  tiens  k  relever  expressöment:  Le  premier  volume  contient 
la  base  pour  les  etudes  de  lögislation  comparöe  du  droit  pönal  euro- 
pöen  et  non  ces  ötudes  elles-memes.  Pour  rappeler  notre  modöle  suisse: 
Le  premier  volume  ne  correspond  pas  aux  „Principes"  de  M.  Stooss  de  1892/93, 
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mais  au  travail  preparatoire  de  cet  ouvrage.  II  repr6sente  une  coUection  des 
divers  codes  p6naux.  II  doit  foumir  la  condition  pröliminaire  ä  tout  travail  de 
16gislation  comparee  sur  le  terrain  du  droit  p6nal;  et  il  conservera  sa  valeur 
propre  et  indöpendante,  alors  meme  que  l'Union  internationale  de  droit  p6nal 
ne  r6ussirait  pas  k  mener  ä.  bonne  fin  son  entreprise.  Introduction  syst6- 
matique  dans  la  16gislation  pönale  de  cliaque  6tat  en  particulier, 
teile  est  la  täche  de  notre  premier  volume  comme  de  sa  suite  immediate. 

Le  but  du  premier  volume  ainsi  arret6,  nous  etions  obliges  d'indiquer  k 
nos  coUaborateurs  quelques  points  de  vue  g6neraux  (prise  en  consid6ration  des 
bases  historiques  du  droit  en  vigueur,  des  bis  penales  speciales,  de  la  littera- 
ture,  de  la  jurisprudence),  et  de  leur  laisser  champ  libre  pour  tout  le  reste. 
Tout  ouvrage  de  quelque  importance  6man6  de  la  plume  de  plusieurs  coUabora- 
teurs prfeentera  des  asp6rit6s  et  des  disparates.  II  se  peut  que  cela  produise 
souvent  un  effet  troublant.  Mais  dans  notre  cas,  cette  diversite  des  coUabo- 
rateurs offiira,  par  la  maniere  individuelle  dont  ils  se  mettent  k  l'oeuvre  et 
s'en  acquittent,  non  seulement  un  grand  attrait  artistique,  mais  encore  con- 
stituera  un  m6rite  particulier,  dont  je  ne  voudrais  me  passer  k  aucun  prix. 
Les  traites  isol6s  feront  non  seulement  ressortir  le  genre  personnel  de  leurs 
auteurs,  mais  de  plus  mettront  dans  une  vive  lumifere  les  particularit6s  de  la 
legislation  et  de  la  science  du  pays  auquel  ils  se  rapportent  C'est  justement  pour 
06  motif  que  j'ai  autant  que  possible  suivi  le  principe  de  confier  la  rfedaction 
des  trait6s  concernant  les  divers  pays  ä  des  personnes  appartenant  k  ces  pays 
respectifs.  J'en  ai  agi  de  meme  par  rapport  aux  pays  d'outre-mer,  et  je  me 
suis  ecartä  de  ce  principe  dans  le  cas  seulement  oü  la  necessit^  ne  me  laissa 
pas  d'autre  choix,  c*est-i-dire  dans  le  cas  oü  je  n'ai  pjis  trouv6  un  coUabora- 
teur  parmi  les  nationaux,  ou  bien  lorsqu'une  promesse  faite  a  et6  retirfee  au 
demier  moment.  Pour  les  volumes  suivants,  pour  les  6tudes  de  16gislation 
comparöe  elles-memes,  il  y  a  n6cessit6  absolue  qu'un  petit  nombre  de  coUabora- 
teurs travaillent  en  commun  d'aprfes  un  plan  uniforme,  en  observant  des  prin- 
cipes  fixes,  et  sous  une  direction  centrale  s6vere.  Mais  pour  les  r6sum6s  des 
droits  nationaux  en  particulier,  qui  fönt  l'objet  de  ce  volume,  il  importai^ 
avant  tout  de  leur  conserver  l'empreinte  nationale  et,  au  lieu  de  chercher  k 
en  effacer  les  divergences,  de  les  faire  ressortir  autant  que  possible. 

IV. 

II  appert  de  ce  qui  pr6cfede  que  le  m6rite  d'avoir  assure  le  succös  de 
notre  premier  volume  revient  k  nos  coUaborateurs,  qui  avec  un  entier  d6- 
vouement  se  sont  rendus  k  notre  appel.  Esperons  que  la  gratitude  que  je 
ressens  si  vivement  en  ce  moment  sera  partag6e  par  nos  lecteurs,  et  qu'ils 
seront  des  juges  Clements  par  rapport  aux  dfefauts  du  volume,  d6fauts  que  je 
connais  parfaitement  et  qui  tombent  exclusivement  k  Charge  du  redacteur,  Ob- 
ligo de  travailler  dans  des  conditions  trfes  difficües. 

Ä  cote  des  coUaborateurs  se  rangent  les  traducteurs  des  traitfes  origi- 
naux.    Ils  partagent  avec  les  auteurs  les  honneurs  de  l'entreprise.    Je  tiens  ä 
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relever  express6ment  que  c'est  ä  la  toute  gracieuse  pr6venance  de  la  Socifet6 
de  l^gislation  compar^e  de  Paris  et  de  son  secr6taire  g6n6ral  M.  Daguin  que 
nous  devons  la  continuation  des  traductions  fran^aises,  qui  dans  nu  moment 
fort  critique  menagaient  d'etre  interrompues  et  qui  sont  aujourd'hui  assur6es 
pour  Tavenir.  Relativement  aux  traductions  allemandes,  j'ai  k  exprimer  ma  cor- 
diale  recomiaissance  k  mon  jeune  ami  de  Hanovre,  dont  le  travail  infatigable 
ne  m'a  jamais  fait  d6faut,  quelqu'eüt  6t6  le  nombre  de  fois  que  j'ai  eu  recours 
k  sa  co-op^ration. 

Comme  mes  lignes  introductives  ne  valent  pas  seulement  pour  cette  partie 
du  volume,  mais  6galement  pour  la  suivante,  j'ai  encore  k  m'acquitter  en  cet 
endroit  d'nne  autre  dette  de  reconnaissance.  Le  Departement  des  affaires 
6trang6res  allemand  a  accordä  k  notre  entreprise  son  soutien  puissant.  Je 
dois  k  son  entremise  des  notices  bri^ves  mais  precieuseS;  comme  aussi  des 
rapports  d6taill6s  sans  lesquels  la  continuation  du  premier  volume  n'aurait 
jamais  pu  devenir,  mSme  approximativement,  aussi  complet  qu'il  ne  Test 
aujourd'hui.  C'est  avec  une  vive  reconnaissance  qu'aux  chapitres  respectifs 
j'ai  indiqu6  la  source  d'oü  ils  me  sont  venus. 

Gräce  k  ce  soutien,  la  premi^re  partie  du  second  volume,  com- 
prenant  toutes  les  autres  parties  du  globe,  se  trouve  ögalement  assuröe 
d^s  aujourd'hui.  Mais  c'est  justement  cette  source,  abondante  au-delä  de 
toute  attente>  qui  m'a  d6termin6^  d'accord  en  ceci  avec  l'editeur,  de  ne  pas 
tarder  plus  longtemps  avec  la  publication  du  premier  volume.  L'expose  de 
tous  les  Etats  d'Europe,  y  compris  la  Turquie,  parachev6,  ne  devait  pas  perdre 
le  b6n6fice  de  l'actualitö  par  suite  de  l'espoir  fonde  de  voir  combler  dans  quelques 
mois  les  lacunes  relatives  aux  pays  d'outre-mer.  Le  manuscrit  de  la  premi^re 
partie  du  second  volume  6crit  dans  les  deux  langues  est  acheve  pour  les  trois 
quarts  et  pr6t  k  6tre  imprim&  Sous  peu,  autant  qu'on  le  peut  humainement 
pr^voir,  cette  partie  peut  ögalement  etre  publice  et  compl6t6e  k  un  point  qu'on 
aurait  cru  impossible  il  y  a  quelques  mois. 

Pour  que  notre  oeuvre  ne  vieillisse  pas,  6tant  donn6  le  courant  rapide 
de  la  16gislation,  eile  a  besoin  de  recevoir  des  complfements  Continus  par  des 
rapports  annuels  sur  les  progr^s  röälis^s  dans  le  domaine  de  la 
Ugislation  et  de  la  science.  D6s  actuellement,  je  puis  donner  l'assurance 
que  ce  compl6ment  se  fera,  bien  que  je  ne  sois  pas  encore  en  mesure  de  dire 
comment  et  oü.  Esp6rons  que  le  succ6s  que  l'ouvrage  aura  en  librairie  permettra 
la  publication  de  cahiers  suppl6mentaires.  Mais  ce  succes  dut-il  meme 
nous  faire  d6faut,  ces  rapports  annuels  trouveront  leur  place  quelquepart.  Si 
les  moyens  p^cuniaires  et  l'Union  internationale  de  droit  p^nal  le  permettent, 
ils  trouveront  la  place  la  plus  appropriöe  dans  notre  „Bulletin".  En  tous  cas, 
on  parviendra,  d'une  fagon  ou  de  l'autre,  k  vaincre  les  obstacles  qui  enrayeraient 
l'exfecution  de  ce  plan,  pourvu  que  nos  amis  continuent  k  faire  des  sacrifices 
dans  rint6ret  de  la  science,  ce  dont  je  ne  doute  nullement. 

Par  contre,  il  est  permis  de  douter,  pour  le  moment  du  moins,  qu'on 
parvienne  k  parfaire  les  autres  volumes  de  l'ouvrage.    Ainsi  qu'il  a  d6jä  6te 
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dit,  la  continuation  en  est  soamise  k  la  condition  de  rassembler  un  nombre 
süffisant  de  souscripteurs  ä  Touvrage  entier.  II  faut  attendre,  pour  voir  si  le 
nombre  vonla  sera  obtenn,  ou  encore  si  Timportance  scientifique  et  pratiqae 
de  notre  entreprise  nous  procurera  peut-etre  d'autres  sources  p6cuniaires.  Pour 
tous  les  cas,  je  ne  puis  me  dispenser  d'exprimer  en  ce  endroit  et  en  quelques 
mots  mon  opinion  sur  la  täche  que  les  volumes  suivants  auront  k  remplir. 
Le  court  expos6  ci-aprfes  —  qu'il  soit  une  pr6face  pour  les  volumes  ä  suivre 
ou  un  6pilogue  pour  la  partie  introductive,  un  programme  de  l'oeuvre  ou  un 
voeu  de  pieuse  renonciation  —  expliquera  ma  manifere  de  voir  sur  le  but  de 
la  legislation  compar6e  sur  le  terrain  du  droit  pönal. 

V. 

N'est  pas  16gislation  compar^e  ce  qu'on  fait  passer  trop  souvent  comme  teile, 
ä,  savoir:  le  trait6  sur  un  droit  national  isol6  quelqtf61oign6  qu'il  soit.  Celui 
qui  traite  le  droit  penal  chinois  ne  fait  pas  pour  cela  de  la  legislation  com- 
par^e,  aussi  peu  que  celui  qui  ecrit  un  manuel  de  droit  p6nal  allemand  ou 
celui  qui  commente  le  Code  penal  fran<;ais.  Mais  encore  la  juxtaposition 
de  deux  ou  plusieurs  droits  n'est  pas  davantage  de  la  16gislation  com- 
par6e;  et,  quelque  paradoxe  que  cette  phrase  puisse  paraitre,  meme  la  com- 
paraison  de  ces  droits,  Topöration  de  faire  ressortir  ce  qu'ils  ontdecommun 
et  en  quoi  ils  difförent,  ne  saurait  etre  consid6r6e  conune  teile. 

Pour  qu'on  puisse  parier  de  legislation  comparee  dans  le  sens  propre 
exclusivement  scientifique,  il  est  nfecessaire  qu'on  cherche  et  trouve  quelque 
chose  de  nouveau  et  ind^pendant,  qui  diff^re  des  droits  isol6s  et  compar^s 
et  n'y  soit  pas  renferm6  d'emblee  de  lui-m6me.  Ce  que  j'entends  par  li 
sera  peut-etre  rendu  plus  clair,  quand  nous  examinons  de  pr^s  en  quoi  ce 
rösultat  nouveau  et  cet  ind6pendant  peut  consister. 

1®  Nous  pouvons  chercher  derrifere  l'expression  changeante  du  droit  en 
vigueur  les  lois  qui  l'ont  engendr§  et  d6termin6  sa  croissance,  ainsi  que  les 
degräs  de  son  dfeveloppement  se  renouvelant  typiquement.  Nous  poursuivons 
la  formation  de  la  societe  depuis  sa  forme  primitive  jusqu'ä  l'etat  europ^en 
d'aujourd'hui,  avec  tous  les  changements  profonds  qui  accompagnent  ce  d6veloppe- 
ment.  Considärations  causales  ou  tei^ologiques  —  cela  revient  au  meme:  ce 
que  nous  cherchons  et  ce  qu'en  cas  de  reussite  nous  trouvons  est  nouveau, 
independant,  difi&rant  par  sa  qualite  compietement  des  droits  isoles  et  planant 
au-dessus  de  ceux-ci.  II  est  6vident  que  cet  examen  se  fonde  sur  Thistoii-e 
du  droit  et  l'ethnologie,  et  que  devant  lui  doit  s'effacer  le  droit  des  etats 
civilis6s  aujourd'hui  en  vigueur.  De  cela  il  appert  que  cette  6tude  appartient 
bien  k  ce  qu'on  appelle  la  16gislation  compar6e,  qu'elle  represente  peut-etre  la 
plus  pröcieuse  partie  de  cette  science^  mais  qu'elle  n'est  point  legislation  com- 
paree dans  le  sens  ordinaire,  et  certainement  pas  dans  le  sens  dans  lequel  les 
volumes  suivants  sont  appeies  k  fournir  un  expos6  complet  de  la  16gislation 
penale  de  nos  jours.    Le  nouveau  que  nous  cherchons  doit  donc  etre  different. 

2®  Au-deli  du  droit  aujourd'hui  en  vigueur,  notre  regard  cherche  le 
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nouveau  droit  de  Tavenir.  Avant  de  nous  livrer  ä  la  recherche  de  ce  droit, 
nous  devons  en  poss6der  la  mesure,  en  coanaitre  Tobjet  et  le  bat.  Mais  pour 
les  details  du  nouvel  edifice,  nous  trouvons  enseignement  et  incitation  dans  les 
monuments  du  pr6sent  comme  dans  ceux  du  pass6.  Ce  qui  constitue  6galement 
de  la  16gislation  compar^e  qui,  sans  etre  d'un  caract^re  aussi  Üevk  comme  la 
premifere,  ne  laisse  pas  d'etre  non  moins  importante  en  pratique. 

Teile  est,  dans  ses  traits  principaux,  la  maniere  dont  a  travaillä  M.  Stooss, 
et  je  ne  connais  pas  d'exemple  qui  ait  doune  une  expression  plus  pure  ä  ce 
que  je  soutiens.  Avant  de  se  mettre  ä  l'ouvrage,  M.  Stooss  devait  savoir 
qu'un  Code  penal  suisse  avait  pour  objet  la  r6pression  6nergique  du  crime; 
et  c'est  ce  but  qui  lui  servait  de  guido  dans  l'examen  de  ce  qui  avait  6te 
fait  jusqu'ä  ce  jour.  Par  la  comparaison  des  droits  cantonaux,  il  pouvait 
apprendre  comment  cette  id6e  encore  plus  ou  moins  obscure  de  combattre  la 
criminalit6  avait  trouvö  par  ci  par  la  une  application  heureuse.  Et  c'est 
ainsi  que  naquirent  les  „Principes".  A  chaque  pas,  Ton  reconnait  que  c'est  le 
16gislateur  qui  nous  donne  son  exposö  de  savant  critique;  ce  n'est  que  du 
point  de  vue  d'une  16gislation  de  Tavenir  qu'on  pouvait  introduire  Fordre  dans 
le  chaos,  Tunite  dans  l'abondance  multiforme  des  droits  particuliers.  C'est  dans 
le  droit  ä  cr6er  que  l'on  trouve  ici  ce  nouveau,  qui  nous  autorise  ä  parier  de 
legislation  comparee.  L'image  en  mosaique  est  tout  autre  chose  que  la  somme 
des  pierres  y  employ6es. 

Mais  on  pourrait  me  demander:  Est-ce  que  notre  Union  internationale 
peut  faire  de  la  16gislation  comparee  de  la  meme  maniere  que  le  legislateur 
suisse  l'a  faite  pour  le  droit  pönal  des  cantons  confed6res?  II  n'est  pas 
question,  k  ce  qu'il  semble,  d'un  Code  pönal  international,  et  la  lögislation 
nationale  doit  se  rattacher  aux  döveloppements  survenus  dans  le  droit  de  son 
pays  et  prendre  en  consid6ration  uniquement  les  id6es  et  nöcessites  de  ce  pays? 

J'envisage  cette  objection  comme  parfaitement  irrelevante.  D'aprös  ma 
conviction,  il  est  ä  tout  moment  possible  aujourd'hui  d'elaborer  un  Code  pönal 
qui,  dans  ses  principes,  serait  acceptable  tout  aussi  bien  par  la  France  que 
par  TAUemagne,  l'Autriche-Hongrie  ou  les  Pays-Bas.  Celui  qui  soutient  le 
contraire  meconnait  l'histoire  du  droit  criminel.  La  lögislation  pönale  napo- 
löonienne  n'est-elle  pas,  quant  ä  tous  ses  principes  fondamentaux,  en 
vigueur  dans  l'Etat  principal  d'AUemagne  depuis  un  demi-siöcle,  et  dans  tout 
l'Empire  allemand  depuis  plus  de  vingt  ans?  Voudrait-on  contester  que  le 
Code  bavarois  a  ötö  regu  dans  les  Etats  de  TAmerique  du  Sud  et  dans  la 
Grece?  Je  röpöte:  les  principes  seuls  sont  en  jeu.  Mais  qu'on  n'oublie  pas 
que  tout  notre  mouvement  röformiste  nous  pousse  ä  faire  obtenir  une  impor- 
tance  plus  considörable  k  ces  principes  memes.  Plus  nous  obtenons  la  con- 
viction que  la  surcharge  de  la  partie  spöciale  de  nos  codes  pönaux,  cette 
distinction  sans  flu  entre  les  cas  gi-aves  et  les  cas  moins  graves  du  möme 
crime,  n'est  qu'un  jeu  inutile,  moindre  sera  le  poids  dont  peseront  toutes  ces 
vöDörables  traditions  de  la  lögislation  nationale.  Celui  qui  envisage  la  vie 
sans  pröjugös  connaitra  le  caractöre  identique  des  criminels  de  toutes  les 
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nations.  Aassi  longtemps  que  le  voleur  de  profession  et  Fescroc  sont  chez 
eux  aussi  bien  ä  Paris  qu'ä  Vienne  et  k  Londres;  aussi  longtemps  que  le 
rouble  russe  est  contrefait  en  France  ou  en  Angleterre  et  mis  en  circulation 
en  Allemagne;  aussi  longtemps  que  les  associations  de  filous,  les  ^bandes 
noires"  ne  cesseront  leur  exploitation  internationale;  aussi  longtemps  que  les 
passions  et  les  faiblesses  des  mortels  ne  representent  en-degA  comme  au-delä 
des  frontiferes  que  des  variations  sur  le  meme  thfeme  fondamental  —  aussi 
longtemps  la  potitique  criminelle  des  divers  pays  poun-a-t-elle  prendre  comme 
points  de  d6part  des  id6es  fondamentales  uniformes.  En  sera-t-il,  du  reste, 
autrement  dans  un  temps  prochain? 

Les  efforts  de  notre  16gislation  pönale  compar6e  doivent,  ä 
mon  avis,  tendre  en  premier  Heu  ä  trouver  des  id6es  fondamentales 
uniformes  pour  une  16gislation  penale  de  Tavenir  qui  tient  compte 
des  exigences  de  la  politique  criminelle.  Lors  de  Tapplication  que 
feront  de  ces  idees  fondamentales  les  difförents  pays,  les  traditions  et  les 
necessit6s  nationales  trouveront  leur  entifere  satisfaction. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nfecessaire  de  developper  davantage  ces  id6es 
simples  et  aucun6ment  nouvelles.  Nul  ne  voudra  ni  pourra  traiter  la  question 
de  la  d6portation  sans  s'appuyer  sur  les  exp6riences  faites  par  TAngleterre, 
la  France  et  d'autres  pays.  Tout  travail  scientifique  de  quelque  valeur,  tout 
projet  de  loi  düment  pr6par6  k  fond  pourra  servir  comme  exemple  et  en  meme 
temps  comme  preuve  de  Texactitude  de  ce  que  j'avance. 

Je  tiens  k  relever  derechef  un  point.  Si  Tauteur  d'une  monographie 
scientifique  ou  d'un  projet  de  loi  rassemble,  par  exemple,  les  dispositions  en 
vigueur  dans  les  diflferents  pays  sur  les  cruaut6s  et  mauvais  traitements  envers 
les  animaux,  les  dissöque,  les  discute  et  les  compare:  cela  ne  constitue  pas 
de  la  lögislation  comparöe  dans  le  sens  dans  lequel  j'entends  que  le  mot  soit 
compris;  celle-ci  ne  commence  pour  moi  que  du  moment  oü  Tauteur,  se  fondant 
sur  un  examen  attentif  et  partant  d'une  id6e  fondamentale  de  politique 
criminelle  pr6cise  et  claire,  nous  dit:  C'est  ainsi  et  pas  autrement  que 
vous  devez  faire  votre  loi. 

C'est  dans  ce  sens  que  M.  Stooss  s'est  livre  k  une  6tude  de  16gislation 
compar6e  dans  ses  „Principes",  mais  non  dans  sa  revue  des  Codes  p6naux 
suisses  ranges  par  ordre  de  mati6re. 

Et  c'est  aussi  dans  ce  sens  que  nos  volumes  ult6rieurs  nous  foumiront 
une  6tude  comparative  de  „la  16gislation  pönale  contemporaine".  C'est  avec 
nos  forces  rSunies,  dans  Fint^ret  de  Tensemble  du  droit  penal,  sur  une  large 
base,  d'aprte  une  mfethode  fixe,  ne  perdant  pas  de  vue  le  but  final,  que  nous 
aborderons  un  travail  que  divers  6crivains  ont  tent6  sur  des  doctrines  isol6es, 
d'une  maniöre  imparfaite  et  avec  des  lacunes.  Assuröment  une  täche  grande 
et  ardue  —  mais  tentante  et  mferitoire  comme  k  peine  une  seconde. 

3®  Mais  je  vais  encore  plus  loin.  La  comparaison  juridique  ne  consiste 
pas  seulement  k  trouver  la  loi  rfepondant  le  mieux  au  but,  mais  encore 
de  d6velopper  la  science   du  droit.     C'est  sur  la  large  base   empirique, 
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qu'elle  s'est  cr66e  en  penetrant  les  travaux  6trangers,  que  la  th6orie  nationale 
doit  s'61ever  au-dessus  d'elle-mßme. 

Qu'il  me  soit  permis  de  m'expliquer  plus  clairement.  Notre  legislation 
criminelle  laisse  ouverte  la  construction  scientifique;  et  eile  ne  pourra, 
ä  mon  avis,  jamais  en  agir  autrement.  Que  le  Code  p6nal  noos  d6flnisse  la 
tentative  comme  commencement  d*ex6cution,  Tassassinat  comme  un  homicide 
commis  avec  pr6m6ditation  et  r6flexion,  c'est  la  science  qui  devra  toujours 
encore  s'efforcer  de  fixer  les  notions  de  la  tentative  et  de  Tassassinat;  et  la 
mgme  tache  incombe,  cela  soit  dit  en  passant,  k  toute  juridiction  qui  n'est 
pas  exerc^e  comme  un  metier.  II  est  evident  qu'il  en  est  absolument  de 
mßme  de  toutes  les  notions  du  droit  pönal  et  tout  particuliörement  de  tous 
les  caract^res  qui  constituent  la  notion  g6n6rale  du  crime.  A  raison  d'une 
exposition  plus  simple  et  plus  claire,  je  me  bornerai  k  ce  dernier  point. 

Si  je  prfetends  que  par  des  recherches  de  legislation  compar6e  la  th6orie 
g6n6rale  du  crime  sera  perfectionn6e  non  seulement  par  rapport  ä  la  quantitö, 
mais  encore  par  rapport  ä  la  qualite^  je  connais  aussi  parfaitement  Tobjection 
qui  me  sera  faite.  On  dira  que  la  notion  de  l'intention  criminelle,  par  exemple, 
ne  peut  etre  obtenue  que  par  le  droit  national  de  chaque  pays  et  son  d6- 
veloppement  historique;  que,  par  cons6quent,  la  question  de  savoir  si  la  con- 
naissance  de  rillögalite  est  un  des  616ments  de  la  notion  de  Tintention  ne 
peut  etre  r6solue  que  par  la  voie  „historico-dogmatique",  c'est-ä-dire,  qu'elle 
ne  saurait  l'etre  en  droit  allemand  que  par  le  droit  allemand,  jamais  par  le 
droit  frangals  ou  anglais. 

A  cette  objection,  qu'on  se  plait  ä  r6p6ter,  je  r6pondrai  deux  choses. 
En  Premier  lieu,  que  la  consideration  historique  nous  conduit  directement  ä 
des  relations  internationales  reciproques.  II  est  permis  de  citer  Julius  Clarus 
m6me  dans  des  recherches  strictement  historiques  sur  le  droit  pönal  allemand; 
et  si  l'Espagnol  Cowaruvias  n'est  pas  appreciö  suivant  son  mörite,  malgrfe 
l'influence  predominante  qu'il  a  exercöe  sur  Carpzov,  cela  vient  uniquement 
de  ce  que  ces  rapports,  comme  beaucoup  d'autres,  ont  6chappe  jusqu'ä  ce  jour 
aux  fidfeles  de  TEcole  historique.  A  ce  sujet  Fidee  s'impose,  me  semble-t-il, 
que  le  döveloppement  de  la  notion  de  Tintention  criminelle,  tel  qu'il  a  eu  lieu 
en  Italie  depuis  Julius  Clarus,  en  Espagne  depuis  Cowaruvias  jusqu'ä  nos 
jours,  serait  k  meme  de  nous  fournir  des  renseignements  precieux  pour  le 
droit  allemand,  qui  a  essentiellement  subi  Tinfluence  de  ces  deux  öcrivains  et 
s'est  developpö  dans  des  conditions  analogues;  que  par  suite,  pour  m'exprimer 
autrement,  une  considöration  „historique",  qui  croit  pouvoir  faire  abstraction 
d'une  pareille  etude  de  lögislation  comparee,  doit  6tre  tax6e  de  „non-historique". 
Et  au  moment  qu'un  Etat  emprunte  k  un  autre  Etat  son  Code  pönal  entier, 
comme  l'a  fait  la  Prusse  en  1851,  saurait-on  contester  k  la  science  du  droit 
pönal  et  k  la  jurisprudence  de  cet  autre  Etat  son  importance,  meme  quand  on  se 
place  un  point  de  vue  extreme  de  l'Ecole  historique?  Je  ne  fais  pas  de  reproche, 
je  ne  fais  que  constater  le  fait  incontestable  qu'au  XIX«  siecle  la  connaissance 
scientifique  du  droit  national  dopend  plus  que  jamais  de  recherches  comparatives. 
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Ce  que  j'ai  ä  dire  en  second  lieu  va  plus  au  fond.  La  mfithode  historico- 
dogmatiqne  noos  abandonne  ä  chaque  pas  —  je  ne  parle  que  du  droit  p6nal. 
Essayer  de  determiner  le  rapport  entre  les  d^lits  commis  par  Omission  et 
par  commission  au  moyen  de  la  dite  möthode  me  semble  constituer  un  eflfbrt 
d'une  na'lvet^  enfantine.  Car,  mgme  abstraction  faite  de  la  circonstance  que 
la  pratiqne  judiciaire  peut  seule  nous  donner  des  6claircissements  authentiques 
sur  rinterpr^tation  donn^e  aux  lois  ä  une  6poque  dSterminee,  et  que  cette 
source  tarit  pour  nous  avec  d'autant  moins  d'espoir  ä  mesure  que  nous 
remontons  plus  haut  dans  le  pass6  de  notre  droit,  cette  m^thode  op6re  sur 
une  base  historique  fausse,  ä  savoir,  que  les  16gislations  nationales  ant^rieures 
seraient  parties  d'une  conception  pr^fixe  des  d^Iits  commis  par  Omission  en 
relation  avec  ceux  perp6tr6s  par  commission.  Ces  16gislations  Tont  fait  aussi 
peu  qua  les  Codes  p6naux  les  plus  r^cents.  Je  voudrais  connaitre  le  savant 
qui  aurait  le  courage  de  soutenir  le  contraire. 

Donc,  j'6mets  la  proposition  suivante:  Toute  la  doctrine  g6n6rale 
du  crime  peut  et  doit  dans  ses  elements  fondamentaiuc  etre  6difi6e 
ind^pendamment  du  droit  en  vigueur.  Ce  qui  constitue  une  action  dans 
le  sens  du  droit  criminel,  quels  sont  les  circonstances  qui  fönt  disparaitre  son 
illegalite,  comment  doivent  etre  deflnies  les  notions  de  TimputabilitS,  de  Tin- 
tention,  de  la  n6gligence,  etc.  etc.,  tont  cela  les  lois  civiles  et  pönales  nous  le 
fönt  connaitre  en  minime  partie  soit  expressöment  soit  tacitement.  Et  le 
dogmatiste  croyant  qui  refuserait  de  recourir  ä  d'autres  sources  de  connaissance 
se  verra  bientöt  forc6  de  renoncer  k  son  orgeuil  de  doctrinaire.  Les  döcisions 
du  tribunal  supröme  de  TEmpire  allemand  les  plus  importantes  et  les  plus 
marquantes  sur  la  tentative  impossible,  la  complicit6,  la  notion  de  la  causalit6, 
ont  6t6  rendues  praeter  legem.  Et  les  travaux  scientiflques  des  coUfegues 
„dogmatiques"  ?  Ce  qu'ils  nous  ont  fourni  de  meilleur,  ils  ne  Tont  certes  pas 
puisö  dans  les  codes? 

J'espfere  que  les  malentendus  sont  exclus.  La  loi  nationale  nous  dira 
quand  et  comment  doivent  6tre  punies  la  tentative  et  m6me  la  pr6paration 
du  crime;  mais  c'est  la  science  ä  laquelle  il  appartient  de  reclierclier  et  de 
dövelopper  les  notions  de  la  tentative  et  de  Tacte  pröparatoire.  Et  seules  les 
notions  scrut6es  par  la  science  et,  par  suite,  placöes  dans  le  courant  vivifiant 
des  discussions  scientiflques  sont  capables  d'empßcher  la  juridiction  de  s'en- 
gourdir,  ce  qui  lui  arriverait  irr6m6diablement,  si  la  16gislation  parvenait 
jamais  ä  6difler  sans  lacunes  la  thöorie  du  crime. 

La  science  du  droit  pönal  prise  dans  ce  sens,  c'est-ä-dire  Texplication 
des  caractöres  gönöraux  de  la  notion  du  crime,  est  nöcessairement  inter- 
nationale. La  notion  de  la  responsabilitö  pönale  est  la  meme  en  France 
comme  en  Suöde,  les  limites  du  discemement  fiissent-elles  differentes  dans  Tun 
QU  Tautre  des  deux  pays;  la  distinction  entre  occasionner  et  causer  (occidere 
et  mortis  causam  praebere)  ne  perd  point  de  sa  valeur  scientifique  par  le  fait 
que,  d'aprös  le  droit  allemand,  la  circonstance  de  simplement  occasionner  rend 
responsable  des  consöquences;  la  .conception  de  la  provocation  et  de  participation 
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principale  r^slde  dans  sa  quintessence,  independamment  de  toute  forme  de 
droit  primitif.  Et  qui  oserait  soutenir  que  toutes  les  fonctions  psychiques, 
dont  Tanalyse  est  indispensable  pour  le  criminaliste,  que  les  notions  de  la 
volonte,  de  la  pr6m6ditation,  de  la  r6solution,  de  la  r6flexion,  etc.  sont  nationales 
anglaises  ou  sp^cifiquement  portugaises? 

Celui  qui  connait,  ne  fut-ce  que  superficiellement,  la  litt6rature  du  droit 
criminel  des  pays  civilis6s  sait  combien  chaque  pays  peut  toujours  apprendre 
d'un  autre  et  justement  sur  ce  terrain.  La  science  de  droit  criminel  anglaise, 
allemande,  fran^aise  comme  toutes  les  autres,  suivent,  chacune  pour  soi,  des 
voies  diflferentes.  Chacune  a  ses  c6t6s  forts  et  ses  c6t6s  faibles,  chacune  a 
les  defauts  de  ses  vertus.  Partout,  nous  rencontrons  k  c6t6  de  terres  bien 
labourees  d*autres  dont  on  vient  seulement  de  commencer  la  culture;  l'une  se 
distingue  par  son  coup  d'oeil  pratique,  Tautre  par  la  profondeur  de  ses  idöes; 
ici,  Ton  conserve  fldfelement  les  traditions  et  les  cultive,  lä,  sans  aucun  egard 
et  avec  la  vigueur  de  lajeunesse,  on  se  decide  pour  les  progrfes  les  plus  os6s; 
ici,  Ton  fructifle  les  rfesultats  des  sciences  naturelles  au  proflt  de  la  juris- 
prudence;  lä,  on  met  au  Service  des  recherches  du  droit  criminel  les  enseigne- 
ments  du  criticisme  philosophique.  Partout,  une  vie  propre  et  une  force 
debordante,  une  lutte  sans  repos  pour  d6couvrir  la  verit6  et  une  soif  inextin- 
guible  de  connaitre.  Mais  Tincitation  et  la  ffecondation  r6ciproques  fönt  d6faut. 
Si  tous  ces  courants  pouvaient  etre  dirigös  dans  un  seul  lit,  si  toute  cette 
force  vive  pouvait  etre  concentröe,  si  Tardeur  au  travail  et  le  zele  pour  la 
science  qui  rögnent  dans  les  divers  pays,  pouvaient  etre  excit6s  ä  un  travail 
commun  d'6mulation,  notre  science  ne  prendrait-elle  pas  un  essor  piüssant, 
inconnu  jusqu'ä  ce  jour? 

Cette  r6union  est  possible.  II  est  vrai  que,  dans  ce  cas,  la  „legislation 
compar6e"  doit  aller  au-delä  mßme  de  ce  que  son  nom  indique.  On  devra 
rassembler  avec  les  Codes  p6naux  la  science  et  la  jurisprudence  des  divers 
pays,  en  faire  une  unit6  sup6rieure.  Une  science  de  droit  criminel  com- 
mune, tir6e  de  tous  les  droits  particuliers,  mais  s'elevant  au-dessus 
de  tous  ces  derniers,  teile  serait  la  seconde  et  supreme  täche  des  6tudes  k 
faire  dans  nos  volumes  ult6rieurs. 

VI. 

Dans  ce  qui  pr6c6de,  je  n'ai  manifeste  que  ma  mani^re  de  voir  personnelle, 
et  j'ignore  si  mes  amis  la  partagent.  II  serait  pr6matur6  de  fixer  döfinitive- 
ment  et  en  detail  le  plan  pour  la  continuation  de  notre  entreprise.  Mais  c'est 
pour  cette  raison  meme  que  je  ne  pourrai  etre  taxe  d'immodeste,  si  je  vais 
döduire  les  consequences  de  ma  maniöre  de  voir  sur  notre  täche. 

La  partie  generale  de  notre  expos6  comparatif  comprendra,  ainsi  que 
je  le  pense,  trois  sections. 

Dans  la  premiere  seront  examintes  les  sources  du  droit  p6nal:  laloi 
et  sa  force  obligatoire  par  rapport  au  temps,  au  lieu  et  aux  personnes. 

Suivra  la  seconde  section  et  la  plus  difflcile:   la  thfeorie  du  crime,  les 
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^16ments  objecti&  et  subjectifs  de  rinfraction.  A  mon  avis,  il  est  absolu- 
ment  nScessaire  de  confier  cette  section  ä  un  seul  collaborateur.  En 
pr^sence  de  la  connexit6  des  questions  de  detail  dans  leur  ensemble,  Funitä 
de  vue  court  risque  de  s'6yanoair,  si  les  diff6rentes  sous-sections  sont  trait^es 
par  des  hommes  ayant  des  vues  divergentes  quaut  aux  principes  fondamentaux. 
Cependant,  il  importe,  ä  mon  avis,  avant  tout  d'^tablir  la  th^orie  da  crime 
d'one  manii&re  uniforme.  Je  sais  parfaitement  que  le  premier  essai  d'nne 
pareille  constmction  pr^sentera  des  defauts  et  des  imperfections  graves;  il  se 
peut  aussi  qa'il  öchouera  compl6tement  Mais,  meme  l'essai  le  moins  r6ussi 
profltera  ä  notre  science  plus  que  la  juxtaposition  de  traitös  isol6s  pr6cieux, 
mais  n'ayant  aucune  coh6sion  entre  eux.  Le  fardeau  de  travail  que  nous 
mettons  sur  les  6paules  d'un  seul  homme  est  6crasante,  k  n'en  pas  douter. 
Mais  il  peut  6tre  essentiellement  all6g6e  par  Tadjonction  d'aides. 

La  troisifeme  section  est  reservfee  ä  la  th6orie  de  la  peine:  notion, 
Systeme,  graduation,  exclusion  de  la  peine.  A  ce  sujet,  il  y  aturait  peut-6tre 
lieu  de  se  partager  la  besogne. 

Deux  volumes  de  50  feuilles  d'impression  chacun  ont  etö  r6serv6s  pour  la 
partie  g6n6rale.  D'aprfes  mon  calcul,  60  feuilles  sufifiiront,  et  le  restant  pourra 
gtre  employg  pour  la  partie  speciale.  Nos  coUaborateurs  s'attacheront  non 
pas  k  fournir  une  abondance  de  dStails,  mais  ä  faire  ressortir  les  points  de 
vue  r6gulateurs,  et  de  cette  manifere  seule  ils  s'assureront  la  reconnaissance 
de  leurs  lecteurs.  "  Ce  sera  la  dogmatique  du  droit  qui  aura  la  parole 
d^cisive  dans  la  deuxieme  section,  et  la  politique  criminelle  dans  la  troisi^me. 

La  tache  de  la  partie  speciale  consiste  dans  l'expose  des  crimes  en 
particulier  et  des  peines  y  attach6es.  On  pourra  6tendre  la  division 
du  travail  et  obtenir  une  ex6cution  d6taill6e,  du  moment  que  la  rMaction 
61abore  un  systöme  complet,  entrant  dans  les  dfetails  et  mettant  k  jour  les 
points  de  vue  marquants,  et  met  en  meme  temps  k  la  disposition  des  coUabo- 
rateurs le  matSriel  16gislati£ 

Le  travail  pr^ente  des  difficult^s  fort  s6rieuses,  mais  nuUement  insur- 
montables.  Les  points  suivants,  que  je  ne  puis  qu'indiquer  brifevement,  sont 
d^terminants: 

1®  L'expos6  de  la  partie  speciale  du  droit  p6nal  pr6sentera  d'abord  une 
image  compl6te  des  intergts  que  les  divers  codes  prot6gent  contre  les 
atteintes.  A  cette  flu,  tous  les  crimes  sans  distinction  qui  sont  punis  par  les 
lois  des  divers  pays  sont  k  examiner  au  point  de  vue  de  rint6r6t  qui  est 
prot6g6  par  la  peine.  A  c6t6  de  la  vie,  de  la  libert6,  de  l'honneur,  de  la 
fortune  et  d'autres  int6r6ts  des  particuliers,  se  placent  les  int6rets  de  la  com- 
munaut6,  et  tous  se  condensent  dans  un  seul  Systeme,  qui  doit  n^cessairement 
etre  de  beaucoup  plus  complet  et  plus  instructif  que  tout  systfeme  de  droit 
national  La  r6daction  devra  prendre  soin  d'assurer  k  ce  systfeme  la  plus 
grande  ^lasticite,  afln  qu'il  puisse  s'adapter  k  la  conception  des  diff(§rents 
droits  sur  le  mSme  groupe  de  crimes  (qu'on  songe,  par  exemple,  aux  soi-disant 
delits  contre  la  religion). 

L^gisl.  p^n.  compar^e.   I.  III 
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2®  On  remplira  le  systöme  en  traitant  et  comparant  les  divers  crimes 
appartenant  au  mßme  groupe,  qui  ne  forment  en  definitive  qu'autant  d'esp^ces 
d'atteintes  porttes  ä  Tintöret  prot6g6  par  la  peine.  Dans  cette  Operation,  les 
cas  graves  et  les  cas  moins  graves  se  grouperont  autonr  du  cas  ordinaire,  et 
Futilitö  pratique  pour  la  legislation  s'en  d6gage  sans  peine.  L'essai  „Sur  les 
homicides^  6crit  par  le  D'  Eosenfeld,  que  la  plupart  de  mes  lecteurs  sans 
doute  connaissent,  ou  que  Tediteur  s'empressera,  le  cas  6ch6ant,  de  mettre  ä 
leur  disposition,  pourra  servir  d'explication  de  ce  qui  pr6c6de. 

3^  Les  degrös  de  la  peine  ne  sont  k  prendre  en  consid6ration  qu'en 
tant  qu'ils  expriment  l'appreciation  en  droit  du  fait 

4**  Pour  le  moment  et  pour  des  motifs  extrinsfeques,  on  ne  s*occupera  pas 
de  la  legislation  pönale  particuli^re  (lois  penales  militaires,  delits  maritimes,  etc.). 
Les  id6es  regues  par  des  pays  qui  sont  ä  la  tete  du  mouvement  auront  la 
pr6pond6rance  en  ce  qui  conceme  la  delimitation  souvent  changeante.  La 
possibilit^  n'est  pas  exclue  de  comprendre  plus  tard  dans  notre  travail  6gale- 
ment  ce  groupe  puissant  et  important  dans  la  pratique. 


Tel  est  mon  plan.  Aucun  de  nous  ne  saurait  dire  aujourd'hui  que  nous 
serons  assez  heureux  de  pouvoir  Fexfecuter.  Le  succfes  extörieur  n'est  pas  en 
notre  pouvoir.  Si  les  nombreux  amis  de  la  science  du  droit  criminel  compar6 
des  divers  pays  nous  appuyent  efficacement,  il  nous  sera  bien  possible  de  trouver 
dans  un  d61ai  rapproch6  le  nombre  absolument  n6cessaire  d*acheteurs  de  Tou- 
vrage  complet.  Nous  devons  attendre  que  cette  question  pr6alable  ait  regu 
sa  Solution.  Mais  je  puis  affirmer  que  nous  vaincrons  toute  autre  difflculte 
du  moment  que  les  frais  de  publication  de  Tune  seulement  des  deux  6ditions 
seront  couverts.  Malgr6  les  lourds  sacrifices  qu*ils  auront  ä  faire,  les  coUa- 
borateurs  ne  nous  feront  pas  defaut  Je  puise  cette  conviction,  qui  elöve  et 
rassure  en  meme  temps,  dans  les  experiences  que  j'ai  faites  en  travaülant  k  la 
r6daction  du  premier  volume.  Et  si  les  forces  venaient  k  nous  abandonner, 
d'autres  apr^s  nous  reprendront  le  travail.  La  science  du  droit  p6nal  vient 
de  prendre  un  essor  rapide.  C'est  pourquoi  eile  ne  connait  pas  pour  ses  re- 
pr^sentants  la  notion  de  grandeurs  fongibles.  Mais  aussi  c'est  parce  qu'elle 
ne  cesse  pas  d'aspirer  k  plus  haut,  que  chacun  de  nous,  debout  sur  les  6paules 
de  ses  pr6d6cesseurs,  travaille  pour  l'avenir.  Nous  pouvons,  s'il  le  fallait, 
transmettre  sans  crainte  k  la  jeune  g^n^ration  le  travail  que  nous-memes  n'avons 
pu  achever:  pour  notre  science  l'^re  des  6pigones  est  loin  d'etre  venue. 
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1.  La  France. 

Par  Albert  Biviere, 

Ancien  Magistrat, 
SeorÖtaire  g^n^ral  de  la  SocUtö  generale  des  prisons  ä  Paris. 


2.  La  Belgique.  3.  Le  Luxembourg. 

Par  Adolphe  Prins,  Par  Victor  Berg, 

Inspectenr  göndral  des  prisons,  Avocat  k  Luxemboarg. 

pTofessenr  de  droit  p^nal  ä  Bmxelles. 


4.  La  Principaute  de  Monaco. 

Par  Edmond  Tnrrel, 

Avocat  g^näral  et  conseiller  d'^tat  a  Monaco 

et  par  ÖGOig  Gmsen, 

Doctenr  en  droit  ä  Hannover. 
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1.  France. 


I.  Droit  penal  gönöral/) 

§  1.    Introdaction. 

Le  Code  p^nal  frangais  date  de  1810. 

II  a  pris  sa  source  dans  les  deux  droits  qui,  apr^s  les  Invasions  des 
barbares,  se  sont  rencontr^s  sur  le  sol  de  la  Gaule.  Le  droit  gallo-romain 
etait  tr^s  dififörent  du  droit  germanique.  Aussi  a-t-il  fallu  quatorze  sifecles 
pour  op6rer  leur  fusion.  Elle  s'est  op6r6e  par  le  christianisme  et  sous  Tinfluence 
du  droit  canonique. 

Ce  fut  Louis  XIV  qui,  avec  Taide  des  grands  travaux  d'unification  ac- 
complis  par  les  jurisconsultes  du  16®  sifecle,  posa,  avec  ses  ordonnances  g^n^rales 
(ordonnance  criminelle  de  1670),  les  bases  de  notre  Unit6  juridique.  Mais  ce 
ne  fut  que  la  Revolution  qui  la  r^alisa.  Elle  la  fit,  non  pas  en  ^liminant  aucun 
des  616ments  qui  avaient  concouru  k  sa  formation,  mais  en  les  combinant  tous 
dans  une  puissante  et  heureuse  synth^se  dont  le  caractöre  impersonnel  a  permis 
h  nombre  de  pays  ^trangers  d'adopter  notre  droit. 

Elle  ne  le  fit  cependant  pas  du  premier  coup.  II  fallut  d'abord  faire 
passer  dans  la  l^gislation  nouvelle  les  principes  formul^s  par  la  philosophie 
du  18®  si^cle.  II  fallut  ensuite  en  faire  la  codiflcation:  ce  fut  Toeuvre  du  Code 
p^nal  du  6  octobre  1791  compl6te  par  la  loi  du  22  juillet  1791  qui  r6git  la 
France  jusqu'en  1810. 

Notre  Code  p^nal  a  et6  inspir6  par  le  systöme  utilitaire  dont  Bentham^) 
a  6t^  le  principal  apötre:  „Ce  qui  justifle  la  peine,  c'est  son  utilit6,  ou,  pour 
mieux  dire,  sa  n6cessit6." 

Mais  les  reformes  qui  y  ont  6t6  introduites  depuis  1832  se  sont  plutöt 
inspir^es  des  systfemes  6clectiques  qui  ont  6te  d^velopp^s  en  France  particu- 
li^rement  parRossi.  Le  principe  du  droit  de  punir  se  trouve  dans  la  justice 
et  la  mesure  de  son  exercice  dans  Tutilit^. 


')  Dans  la  Bibliographie  g^n^rale,  nous  citerons  particuli^rement:  Blanche,  A., 
Etudes  pratiques  sur  le  Code  p6iial  (7  vol.  in-8^  Paris  1861  —  1872).  Boitard  et 
Faustin  H61ie,  Lebens  de  droit  criminel  (13«  6d.  Paris  1874).  Chauveau  et  Fau- 
st in  H61ie,  Theorie  du  Code  p6nal  (6  vol.  in-8^  Paris  1873).  Ortolan,  Cours  de 
l^gislation  pönale  compar6e.  Dalloz,  Code  p6nal  annot6  (in-4<*.  Paris  1882)  et  Reper- 
toire ^önöral.  R.  Garraud,  Trait6  du  droit  pönal  fran^ais  (en  cours  de  publication, 
chez  Carose.  Paris  1888).  C'est  l'ouvrage  le  plus  recommandable  et  dont  nous  nous 
sommes  le  plus  servi  pour  la  redaction  de  cette  notice.  Parmi  les  pöriodiques,  nous 
citerons:  le  Journal  de  droit  criminel,  le  Bulletin  des  arröts  de  la  Cour  de 
Cassation,  la  Revue  pdnitentiaire  (Bulletin  de  la  Societe  generale  des  Prisons). 

■)  Ses  doctrines  pönales  et  pönitentiaires  eurent  en  France  une  teile  faveur  que 
la  Convention  lui  döcerna  le  titre  de  citoyen  fran<;ais. 

1* 
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Sans  doute  son  Systeme  des  incriminations  n*6tait  pas  parfait;  son  Systeme 
des  p^nalit^s,  en  Tabsence  d'ötablissements  correspondant  ä  la  distinction  des 
peines,  6tait  plus  fictif  que  r6el;  la  p6nalit6  6tait  souvent  excessive.  Mais  tel 
qu*il  ötait,  ce  Code  r^alisait  un  immense  progi'fes  sur  la  l^gislation  ant^rienre. 

Toutefois,  aprfes  prös  d*un  si^cle,  et  malgrö  les  grandes  r^formes  de 
1832  et  de  1863,  malgr6  les  nombreuses  revisions  notamment  de  1850,  1854, 
1874,  1885  et  1891,  il  est  loin  d'occuper  dans  la  science  pönale  le  rang  qu'il 
avait  m6rit6  tout  d*abord.  Bien  des  pays  qui  s'^taient  inspirös  de  ses  principes, 
l'Espagne,  la  Belgique,  le  Luxembourg,  la  Hollande  et  Tltalie,  ont  profond^ment 
modiflö  on  refait  leurs  Codes  p6naux  et  ä  leur  tour  nous  foumiraient  des  modMes. 

Le  gonvernement  Ta  senti  depuis  longtemps  et  en  1887  une  Commission 
a  6t6  Institute  au  Ministöre  de  la  justice  avec  la  mission  de  pr6parer  la 
röforme  de  notre  16gislation  pönale.  Elle  a  travaillö  tres  activement,  sous  la 
pr^sidence  de  M.  Ribot,  pendant  2  ans,  et  a  r6dig6  les  112  premiers  articles 
d'un  nouveau  projet,  c'est-ä-dire  toute  la  partie  g6n6rale  du  Code.  Elle  a  6t6  re- 
constitu^e  le  30juin  1892  et,  divis6e  en  4sections:  crimes  et  d^lits  contre  la  chose 
publique,  contre  les  personnes,  contre  la  propri6t6,  lois  speciales,  va  rapidement 
achever  son  oeuvre,  en  pröcisant  les  faits  punissables  et  fixant  le  taux  des  peines. 

Dans  Texpos^  qui  va  suivre  nous  nous  conformerons  autant  que  possible 
ä  l'ordre  du  Code  penal. 

§  2.  De  rinjeraetion. 

Caractöres.  Le  Code  ne  döflnit  pas  Tinfraction,  mals  ses  quatre  carac- 
täres  peuvent  se  rösumer  ainsi:  action  ou  inaction  prohib6e  et  punie  par  la 
loi,  et  pleinement  imputable  k  son  auteur.  D'oü  il  r^sulte  que  Tinfraction, 
de  meme  que  la  peine,  doivent  ^tre  express6ment  pr^vues  par  la  loi,  et  que 
c*est  au  nom  de  Tlfitat  qu'elle  est  punie. 

Le  Code  divise  les  infractions  en  crimes,  d61its  et  contraventions  suivan« 
qu'elles  sont  punies  de  peines  afflictives  ou  infamantes,  ou  de  peines  correc- 
tionnelles  ou  de  peines  de  police  (art.  1).  Cette  Classification  tripartite  est  trös 
critiqu6e  et  a  6t6  .abandonnöe  par  les  Codes  Hollandais  et  Italien  qui  naguöre 
proc^daient  du  Code  Fran^ais.    Elle  präsente  Tavantage  d'^tre  claire  et  pratique. 

Nous  avons  d6jä  dit  qu'il  n'y  a  ni  infraction,  ni  peine  sans  une  loi. 

R6troactivit6.  II  faut  en  outre  que  cette  loi  füt  promulgu^e  avant  que 
rinfraction  n'ait  6t6  commise  (art.  4). 

D'ailleurs  sous  le  terme  g^nöral  de  loi,  oncomprend:  1^  les  lois  propre- 
ment  dites,  oeuvre  du  pouvoir  legislatif;  2^  les  döcrets  du  Chef  de  Tjfitat, 
arrötös  des  Ministres,  ordonnances  du  Prüfet  de  Police,  arretös  des  maires, 
oeuvre  du  pouvoir  executif. 

Territorialite.  La  loi  pönale  s'applique,  dans  toute  l'ötendue  du  terri- 
toire  franQais,  aux  Fran9ais  comme  aux  etrangers  (art.  3  du  Code. civil).  II 
n*y  a  d'inmiunitö  que:  1^  en  ce  qui  concerne  le  Chef  de  l'liltat,  responsable 
seulement  en  cas  de  haute  trahison,  et  les  representants  du  peuple,  ä 
Toccasion  des  opinions  ou  votes  6mis  par  eux  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions,  2®  en  ce  qui  concerne  les  agents  diplomatiques. 

Toutefois,  qu'il  s'agisse  d'un  crime  ou  d'un  d61it,  aucune  poursuite  n'a 
lieu,  si  l'inculpö  prouve  qu'il  a  öte  jug6  definitivement  k  l'etranger  (art.  5  du 
Code  d'instruction  criminelle).  Notre  Code  moins  hardi  que  le  nouveau  Code 
Italien  n'a  pas  osö  affirmer  que  la  r^gle  non  bis  in  idem  a  pour  limites  les 
fronti^res  de  chaque  Etat.  L'ötranger  ne  peut  etre  poursuivi,  ä  l'occasion  des 
faits  commis  hors  du  territoire,  qu'A  raison  des  crimes  contre  la  süretö  de 
l'Ätat  ou  le  credit  public  (art.  7  ibid.).     On  doit  regretter  que  notre  Code,  A 


Digitized  by 


Google 


4J  2.   De  rinfraction. 


Texemple  du  Code  Italien,  ne  prövienne  pas  le  scandale  malheui'eusement  trop 
freqnent  d'un  etranger  commettant  hors  du  territoire  un  m6fait  grave  et  6chap- 
pant  ä  toute  r^pression  par  le  seul  fait  de  son  passage  sur  un  autre  territoire. 
Tous  les  erimes  commis  ä  T^tranger  par  un  Fran9ai8,  quelle  que  soit  la 
nationalit^  de  la  victime,  peuvent  ^tre  punis  (art.  5  ibid.). 

Les  delits  commis  k  T^tranger  par  un  Fran9ais  ne  sont  jug6s  que  s'ils 
sont  punis  par  la  loi  du  pays  oü  ils  ont  6t6  commis.  C'est  au  Minist^re  public 
de  faire  la  preuve  de  Texistence  de  cette  p^nalite. 

Les  d^lits  commis  ä  Tötranger  contre  un  FrauQais  ou  un  Etranger  ne 
peuvent  ßtre  poursuivis  qu'ä  la  requdte  du  minist^re  public  et  sous  la  condition 
pr^alable  d'une  plainte  de  la  partie  16see  ou  d'une  denonciation  officielle  du 
pays  oü  le  d61it  a  6t6  commis  (art.  5  ibid.). 

Les  contraventions  commises  k  l'^tranger  par  un  Fran9ais  ne  sont  pour- 
sui\ies  en  France  que  si  elles  sont  commises  en  mati^re  foresti^re,  rurale,  de 
peche,  de  douane  ou  de  contributions  indirectes,  si  elles  sont  commises  sur 
le  territoire  de  Tun  des  liltats  limitrophes  et  s'il  y  a  röciprocitö  lögalement 
et  publiquement  constatöe. 

On  voit  que  notre  Code,  sans  obeir  aussi  largement  que  le  Code  Italien 
au  principe  de  Texterritorialitö,  l'admet  (depuis  1866)  dans  une  mesure  d6jä 
aniple  et  se  montre  favorable  au  Systeme  mixte  qui  pröpare  Tentente  pro- 
gressive des  ätats  quant  k  Tapplication  des  principes  du  droit  criminel. 

Le  projet  de  Code  p^nal  confirme  ces  principes. 

Droit  d'expulsion.  La  loi  du  3  döcembre  1849  donne  au  Gouverne- 
ment le  droit  d*expulser  du  territoire  les  ötrangers  dont  la  conduite  ou  les 
ant6c6dents  sont  ou  deviennent  un  danger. 

Extradition.  Les  ötrangers  seuls  sont  passibles  de  Textradition:  le 
national  ne  peut  jamais  etre  extrad6.^)  L'extradition  ne  s'accorde  que  pour 
des  infractions  non  politiques  et  Präsentant  une  certaine  gravitö:  la  nomen- 
clature  de  ces  infractions  varie  suivant  les  trait^s.  L'extradition  s'eflfectue,  en 
France  comme  dans  la  plupart  des  pays  d'Europe,  par  Tinterm^diaire  du 
Ministre  des  affaires  ^trangferes  et,  s41  y  a  lieu,  du  Ministre  de  la  justice.*) 
Mais  une  fois  Textradition  r^alis^e,  le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  profiter  de  la 
pr^sence  du  pr6venu  sur  son  territoire  pour  exercer  contre  lui  une  r^pression 
qui  n'est  pas  entr^e  dans  les  pr^visions  de  Tißtat  requis. 

lillements  mat^riels.  Les  616ments  moraux  feront  Tobjet  d'un  para- 
graphe  special.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  actes  d'ex6cution,  c'est- 
iVdire  de  la  pr6paration,  de  la  tentative  et  de  la  consonmiation. 

Les  actes  pr^paratoires  ne  sont  jamais  punis,  pas  plus  que  la  pens^e 
et  la  rösolution.^) 

Mais  dös  qu'apparait  un  conmiencement  d'ex6cution,  si  Teffet  n'a  6t6  sus- 
pendu  ou  manqu^  que  par  des  circonstances  ind^pendantes  de  la  volonte  de 
Tauteur,  il  y  a  tentative.  La  tentative  peut  ainsi  comprendre  le  mßfait 
tent6,  le  m^fait  manqu6  et  le  möfait  impossible.  Ce  demier  n'est  jamais  puni. 
Mais  le  crime  tent6  et  le  crime  manquö  sont  confondus  par  le  Code  dans  une 
möme  disposition  et  assimil^s  au  crime  consomm6  (art.  2).    Cette  assimilation,*) 

^)  Mais  Tarticle  5  d6j&  cito  du  Code  d*instruetion  criminelle  att^nue  sensiblement 
ce  que  cette  r^gle  a  de  trop  absolu. 

31  L'Assembl^e  Constituante,  le  19  f^vrier  1791,  avait  vot^  la  Subordination  de 
u  pouvoir  ex^cutif  k  une  d^cision  confonne  du  pouvoir  judiciaire.  Cette  m^me 
garantie,  sanctionnee  par  les  Codes  Beige,  Hollandais  et  Italien,  se  retrouve  dans  le 
projet  vot6  par  le  S6nat  le  4  avril  1879. 

^)  II  n'y  a  d'exception  qu'au  cas  de  complot  dirig6  contre  le  Chef  de  TEtat  (art.  89). 
*)  II  y  a  quelques  exceptions,  notamment  en  matiöre  d'avortement  et  de  faux 
temoignage. 
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pen  conforme  aux  principes  juridiques  et  abandonn^e  par  la  plupart  des  lögis- 
lations  modernes,  n'est  pas  consacr^e  par  le  projet  de  Code  p^nal. 

On  trouve  une  exag^ration  ^gale,  mais  en  sens  contraire,  dans  Tarticle  3 
qni  ne  pnnit  le  d^lit  tentö  ou  manqu6  que  dans  les  cas  oü  un  texte  formel  le 
d^clare  punissable. 

La  tentative  en  matifere  de  contravention  n'est  jamais  punissable. 

§  3.  De  Tageut. 
Flnralit^  d'agents. 

La  distinction  entre  les  auteurs  ou  coauteurs  et  les  complices  est  falte  par 
les  articles  59  et  60. 

Sans  distinguer  le  provocateur  ou  Tinstigateur,  ils  reservent  le  nom 
d'auteurs  ou  coauteurs  ä  oeux  qui  ont  ex6cut6  physiquement  les  actes  con- 
stitutifs  de  Tinfraction  et  appellent  complices  tous  ceux  qui  sont  partieip6 
autrement  que  par  une  ex^cution  materielle. 

Les  articles  60 — 62  önumferent  limltativement  les  cas  de  complicitö,  ce 
qui  est  la  rfegle  des  Codes  de  langue  frauQaise,  tandis  que  celle  des  Codes  de 
langue  allemande  considfere  uniformöment  comme  complices  tous  ceux  qui  par 
des  actes  ou  par  des  conseils  ont  coop6r6  au  dölit.  Ces  cas  sont  au  nombre 
de  six:  la  provocation,  les  Instructions,  la  fourniture  des  armes  ou  des  Instru- 
ments, Talde  ou  Tassistance,  le  recel  des  personnes,  le  recel  des  choses. 

Le  compllce  d'un  crime  ou  d'un  d^lit  est  puni  de  la  meme  peine  que 
Tauteur,  sauf  les  cas  oü  la  loi  en  a  dispos6  autrement.  Cette  assimilation, 
manifestement  exag6r6e  et  abandonn^e  par  la  majorit6  des  16gislateurs  etran- 
gers,  se  trouve  att6nu6e  dans  la  pratique  par  une  large  application  des  cir- 
constances  att^nuantes.     Aussi  le  projet  de  Code  p6nal  Ta-t-il  maintenue. 

1®  Gauses  modifiant  la  responsdbüite. 

Causes  d'exclusion  ou  d'att^nuation.  Les  circonstances  qui  excluent 
le  discemement  et  la  libert^,  et  par  suite  la  responsabilit6 ,  sont,  d'apr^  les 
articles  64,  66  k  72,  la  d^mence.  Tage  et  la  contrainte.  Aucune  part  n'est  faite 
aux  redoutables  th^ories  de  T^cole  positiviste  sur  les  impulsion  de  la  nature 
physique  et  du  milieu  social  ainsi  que  sur  Tatavisme.  La  certitude  du  libre 
arbitre  est  profond6ment  grav^e  dans  toute  notre  Idgislatlon  sans  meme  qu'elle 
ait  jug6  utile  de  lui  donner  une  formule  solennelle. 

D6mence.  Les  lögislations  les  plus  röcentes  ont  6vit6  toute  d6nomination 
des  maladies  qui  excluent  Timputabilit^.  C'est  ainsi  que  le  Code  Hollandais 
parle  de  ce  döveloppement  incomplet  ou  trouble  maladif  de  Tintelligence,  que 
le  Code  Italien  parle  de  „rinfirmit^  d'esprit".  D'autres,  comme  celle  de  TAngle- 
terre,  pr^cisent  les  r^gles  qui  serviront  au  magistrat  k  reconnaitre  la  d6mence. 
Notre  16gislation  suit  un  Systeme  mixte,  en  övitant  de  donner  une  döflnition, 
mais  en  usant  d'un  terme  scientifique  „d6mence".  Dans  ce  cas,  aux  termes 
de  Tarticle  64  „il  n'y  a  ni  crime  ni  d^lit"  ni  contravention. 

Les  juridictions  doivent  donc,  m^me  au  cours  de  Tinstruction,  rendre  une 
ordonnance  de  non-lieu.  Ce  qui  n'implique  nullement  le  dösarmement  de  la 
Soci^tö  puisque  la  loi  de  1838  sur  les  ali^n^s  permet  k  Tautoritd  administrative 
„le  placement  d'office  de  toute  personne  dont  Taliönation  compromet  Tordre 
public  ou  la  süret6  des  personnes".  Mais  cette  loi  ne  contient  aucune  dis- 
position  speciale  aux  aliönes  criminels.  Elle  est  k  cet  6gard  trös  vivement 
attaqu6e  et  trfes  ^nergiquement  d^fenduc  depuis  quelques  ann6es.  Le  Conseil 
supörieur  de  TAssistance  publique  consultö  en  juin  1891   au  sujet  du  projet 
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piiß  en  considöration  par  la  Chambre  des  D6put6s  le  23  f^vrier  1891,  a  exprimö 
un  avis  döfayorable  k  la  cr6ation  d'asiles  sp^ciaux  analogues  k  ceux  de 
TAngleterre,  de  la  Hollande,  de  Tltalie,  de  rAllemagne,  des  Ätats-Unis.  Les 
quartiers  sp6ciaux  cr^^s  administrativement  dans  nos  Etablissements  p6niten- 
tiaires  de  GalUon,  de  la  SantE  et  de  Montpellier  doivent  en  effet  sufüre  aux 
condamn^  devenns  aliEn^s  et  les  ali^n^s  non-condamn^s  sont  des  malades  qui 
doivent  6tre  diss^minEs  dans  les  Etablissements  ordinaires.  L'opinion  de  la 
Chambre  est  d'ailleurs  conforme  k  oelle  du  Conseil  supErienr. 

Remarquons  en  terminant  que  notre  Code  1®  n'admet  pas,  comme  le 
Code  Italien,  de  degrö  intermEdiaire  entre  la  sanitö  et  TinsanitE  d'esprit,  2^  ne 
prEvoit  pas  les  Etats  autres  que  la  dEmence,  tels  que  la  surdi-mutitE,  le  som- 
nambulisme  et  Thypnotisme,  Fivresse.  Dans  ce  deuxiEme  cas,  le  juge  doit 
apprEcier,  d'aprEs  les  principes  gEnEraux,  si  Tagent  avait  encore  la  conscience 
du  bleu  et  du  mal. 

Age.  Notre  Code  fixe  k  16  ans  Vkge  du  plein  discemement.  Contrairement 
k  toutes  les  lEgislations,  sauf  laBelgique^)  et  la  Turquie,  il  n'a  fixE  aucun  äge 
au-dessous  duquel  l'enfant  serait  nEcessairement  irresponsable.  II  s*en  est  rap- 
portE  k  la  sagesse  du  juge.  Des  circulaires  ministErielles,  en  1855  et  en  1876 
notamment,  ont  rappelE  aux  magistrats  qu'il  y  avait  lieu  de  ne  Jamals  pour- 
suivre  un  enfant  au-dessous  de  7  ou  8  ans.  En  fait  cette  absence  de  limlte 
ne  paralt  pas  avoir  donnE  lieu  k  de  graves  abus  et  la  demiEre  statistique 
pEnitentiaire  montre  que  sur  5713  mineurs  dEtenus  par  application  des  articles 
66  et  67  un  pour  100  seulement  avaient  moins  de  6  ans,  11  pour  cent  seule- 
ment  avaient  de  8  ä  10  ans.  De  longues  et  ardentes  discussions  ont  EtE  tenues 
k  ce  sujet  au  sein  de  la  SociEtE  GEnErale  des  Prisons  de  janvier  k  avril  1892. 
La  majoritE  semble  avoir  reconnu  la  difficultE  et  le  danger  de  fixer  une  limite. 
Toutefois  le  projet  de  Code  pEnal  la  fixe  k  10  ans. 

Au-dessous  de  16  ans  le  juge  doit  done  toujours  se  i)08er  la  question 
de  discemement. 

S'il  est  dEcidE  que  Tenfant  a  agi  sans  discemement,  il  est  acquittE. 
Mais  11  est,  selon  les  circonstances ,  soit  remis  k  ses  parents,  soit  confiE  k  un 
tiers  (famille  honorable,  Etablissement  charitable),*)  soit  conduit  dans  une  maison 
d'Education  pEnitentiaire  (art.  66).  L'l&tat  ou  les  maisons  d'Education  pEniten- 
tiaire agrEEes  par  lui")  se  chargent  de  le  dEtenir  et  de  TElever  jusqu'ä  Vkge 
fixE  par  le  jugement  et  qui  ne  peut  excEder  20  ans.  Mais  TAdministration 
pEnitentiaire  a  toujours  le  droit  de  mettre  Tenfant  en  libEration  provisoire 
(loi  de  1850). 

S*il  est  dEcidE  que  Tenfant  a  agi  avec  discemement,  la  peine  est  attEnuEe. 
En  matiEre  criminelle,  o'est  une  peine  d*emprisonnement  correctionnel  de 
20  ans  au  maximum  qui  est  prononcEe.*)    En  matiEre  correctionnelle,  la  durEe 


^)  Le  Parlement  est  saisi  d*un  projet  de  loi  fixant  k  10  ans  Tftge  d'irresponsabilitE. 

*)  La  loi  du  24  juillet  1889  Evite  souvent  le  reuvoi  en  Education  pEnitentiaire 
en  autorisant  soit  la  dEchEance,  soit  la  cession  de  la  puissance  patemelle,  et  par  suite, 
dans  ce  demier  cas,  la  remise  direete  de  Tenfant  par  le  juge  d'instruction  aux  insti- 
tutions  de  patronage  avant  sa  comparution  devant  le  tribunal. 

•)  Les  colonies  de  TEtat  sont  les  Douaires,  S*  Hilaire,  S*  Maurice,  le  Val  d*YEvre 
(agrlcoles),  Aniane  (industrielle).  Belle -Ile  (agricole  et  maritime)  et  les  cinq  quartiers 
correctionnels  de  Nantes,  Ronen,  Dyon,  Lyon  et  Villeneuve-sur-Lot,  oü  sont  intemEs 
les  condamnEs  k  plus  de  2  ans  et  les  insubordonnEs  des  colonies.  rarmi  les  colonies 
privEes  nous  citerons  Mettray,  Frasnes  le  Chäteau,  Limoges,  S*  Ilan,  S*«  Foy,  la 
JommeliEre. 

*)  L'affaire  est  jugEe  par  les  tribunaux  correctionnels  quand  il  n'y  a  pas  de 
cofmplices  majeurs  et  presents  et  quand  le  crime  n'est  passible  ni  de  la  peine  de  mort, 
ni  des  travaux  forcEs  k  perpEtuite,  ni  de  la  dEportation,  ni  de  la  dEtention  (art.  68). 
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de  la  peine  ne  peut  exc6der  la  moiti6  de  celle  k  laquelle  il  aurait  pu  6tre  con- 
damne  s'il  avait  eu  16  ans  (art.  67).^) 

Cette  article  est  critiquable  k  deux  points  de  vue. 

Un  minenr  de  16  ans  coupable  d'un  crime  capital  (ä  15  ans  par  exemple) 
sera  toujours  et  nöcessairement  libre  k  35  ans! 

D  est  regi'ettable  et  dangereux  que  le  jeune  dötenu  condamn^  k  une 
peine,  souvent  courte,  d'emprisonnement  ne  puisse  ßtre  renvoy^  dans  une 
maison  d'^ducation  p6nitentiaire  jusqu*ä  20  ans. 

Nous  voudrions  meme  que  cet  äge  fut  recul6  jusqu'ä  21  ans  pour  assurer 
le  passage  direct  de  Tenfant  de  la  discipline  p^nitentlaire  sous  la  discipline 
militaire.*) 

A  ce  dernier  egard  le  projet  de  Code  p6nal  nous  donne  complöte  satisfaction. 

Contrainte.  II  n'y  a  ni  crime  ni  d6b't  lorsque  le  pr6venu  a  6t6  con- 
traint par  une  force,  physique  ou  morale,  k  laquelle  11  n'a  pu  r6sister(art.  64). 

II  en  est  de  meme  quand  11  existe  une  cause  de  justification. 

La  legitime  defense  et  Tordre  de  la  lol  sont  les  deux  seuls  faits 
justificatifs  ayant  un  caractfere  general. 

„II  n*y  a  ni  crime  ni  d^lit,  lorsque  Thomicide,  les  blessures  et  les  coups 
^taient  command6s  par  la  n6cessit6  actuelle  de  la  legitime  defense  de  soi-meme 
ou  d'autnü  (art.  328  C.  P.)."  II  faut  que  Tagression  1®  soit  grave,  c'est-ä-dire 
menace  la  victime  d'une  maniäre  imminente  d*un  mal  irreparable;  2®  soit 
iiyuste,  c'est-ä-dire  ne  soit  pas  commise  par  un  agent  de  la  force  publique 
agissant  dans  Texercice  regulier  de  ses  fonctions.  II  faut  que  la  defense 
r^siste  k  un  danger  impr6vu,  actuel,  absolu;  eile  n'est  pas  justifl6e  si  eile 
r^siste  k  un  attentat  contre  les  biens  (controverse  dans  ce  demier  cas). 

Ordre  de  la  loi.  „II  n*y  a  ni  crime  ni  d61it  lorsque  Thomicide,  les 
blessures  et  les  coups  ötaient  ordonnös  par  la  loi  et  command^s  par  Tautorit^ 
legitime  (art.  327  C.  P.)."  Cette  cause  de  justification,  de  meme  que  la  pr6- 
c6dente,  doit  ßtre  g6n6ralis6e,  car  eile  s'applique  non-seulement  aux  cas  qui 
y  sont  pr6vus,  mais  aussi  k  ceux  d'arrestation,  de  d^tention,  de  violation  de 
domicile,  etc. 

Les  causes  d'atttouation  des  peines  sont  d6termin6es  soit  par  la  loi 
(elles  portent  alors  le  nom  d'excuses),  soit  par  le  juge  (elles  gardent  celui 
de  circonstances  att^nuantes). 

Excuses.  Elles  sont  tantöt  absolutoires,  tantöt  seulement  att6- 
nuantes,  suivant  qu'elles  excluent  ou  diminuent  la  peine.  Elles  sont  g^n^rales 
ou  speciales  suivant  qu'elles  s*appliquent  k  une  s6rie  d'infractions  ou  seule- 
ment k  certaines  infractions  d^termin^es. 

Notre  Code  n'indique  que  2  causes  g6n6rales  d'excuse  att^nuante:  Mi- 
noritö  de  16  ans  (nous  avons  d6jä  vu  sur  ce  point  le  Systeme  des  articles 
67   et  69). 

Provocation.  Les  infractions  ainsi  excusables  sont  les  delits  de  sang: 
meurtre,  homicide  volontaire.  coups  et  blessures  volontaires,  castration  (art. 
321 — 326).    II  y  a  exception  au  cas  de  parricide  et  de  meurtre  entre  6poux. 

')  L'ex^cution  de  la  peine  d'emprisonnement  pour  les  mineurs  est  tr^s  mal 
assur^e  par  notre  l^gislation.  Ceux  condamn^s  k  moins  de  6  mois  restent  dans  les 
maisons  d'arr^t  et  de  correction  döpartementales,  ceux  condamn^s  de  6  mois  k  2  ans 
sont  conduits  dans  les  colonies  p^nitentiaires  oü  ils  sont  confondus  avec  les  acquittös, 
ceux  condamnes  k  plus  de  2  ans  sont  envoyös  dans  les  quartiers  correctionnels 
(loi  de  1850). 

^)  A  ce  propos  nous  signalerous  les  immenses  Services  rendus  k  Tenfance  cou- 
pable par  la  Soci6t6  de  protection  des  engag^s  volontaires  eleves  sous  la  tuteile  ad- 
ministrative. 
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Mais  4  faits  seulement  constituent  des  excuses:  coups  et  violences  graves 
envers  les  personnes,  outrage  violent  k  la  pudeur,  flagrant  dölit  d'adultfere, 
violation  ä  Taide  d*escalade  ou  d'effraction  du  domicile  pendant  le  jour.  En 
dehors  de  ces  4  cas  les  faits  de  provocation  iie  constituent  plus  des  excuses 
legales,  mais  seulement  des  circonstances  att^nuantes. 

Les  excuses  absolutoires  sont  assez  nombreuses.  Elles  sont  motivöes 
tantöt  par  la  nature  des  relations  entre  l'agent  et  la  victime  (art.  114,  190, 
248,  280),  tantöt  par  la  r^paration  qui  a  6t6  faite  du  pr^judice  (art.  247,  357), 
tantöt  par  les  Services  rendus  ä  la  societö  (art.  100,  108,  138,  144,  213 
et  285),  etc. 

Circonstances  att^nuantes.  Elles  sont  illimit^es  et  ind^finissables. 
Depuis  1832  le  juge  a,  en  mati^re  correctionnelle  et  de  police,  un  pouvoir 
presque  absolu,^)  qui  est,  au  contraire,  assez  limit^  en  mati^jre  criminelle  (art.  463). 

Les  circonstances  att^nuantes  sont  applicables  en  toutes  mati^res,  m^me 
militaires,  sauf  aux  d^lits  pr6vus  par  des  lois  speciales. 

Leur  efFet  est  de  diminuer  la  peine:  obligatoirement  d'un  degr6  et  facul- 
tativement  de  2  degrös,  en  matiöre  criminelle  (sauf  certaines  limites);  sans 
limites,  en  mati^re  correctionnelle;  sans  limites,  m^me  en  cas  de  r^cidive,  en 
matifere  de  contravention  (art.  483). 

Mitigation.  L'etat  physique  du  condamne  peut  modifier  la  peine:  le 
sexe  et  la  vieillesse  (art.  65). 

2®  Gauses  ^aggravation. 

Circonstances  aggravantes.  Permettre  au  juge,  meme  quand  il 
reconnait  des  circonstances  aggravantes,  de  d^passer  la  peine  fixde  par  la  loi 
eüt  6t6  revenir  au  systöme  des  peines  arbitraires,  condamn^  par  la  Revolution. 
Mais  la  loi  d6termine,  k  priori,  certaines  circonstances  qui  aggravent  la  peine 
k  appliquer  soit  k  toutes  les  infractions,  soit  k  teile  infraction  speciale. 

Les  unes  sont  sp^cialement  pr6vues  et  d6flnies  par  la  loi  et  elles  ont 
pour  cons^quence  de  faire  appliquer  nöcessairement  une  peine  plus  forte  que 
la  peine  normale.     En  mati^re  criminelle,  elles  sont  d6clar6es  par  le  jury. 

Les  autres  sont  laiss^es  k  Tappröciation  du  juge;  mais  elles  n'ont  pour 
efTet  que  de  lui  permettre  d'atteindre  le  maximum  de  la  peine.  Elles  sont 
d^clar^es  par  la  Cour  d'assises. 

Les  circonstances  aggravantes  legales  sont  speciales  ou  g^n^rales.  De 
cette  derniöre  sorte  le  Code  indique:  la  qualit^  de  fonctionnaire  ou  d'offlcier 
public  (art.  198)  et  la  r^cidive. 

Du  Concours  d'infractions.  Le  16gislateur  de  1808,  r^agissant  k 
Texcfes  contre  la  fausse  Interpretation  donn^e  sous  Tancien  droit  k  la  loi 
romaine,  consacre  le  systöme  absolu  de  Tabsorption:  „la  peine  moindre  absorbe 
la  plus  forte  (art.  365  C.  instr.  crim.)." 

Le  principe  du  non-cumul,  en  ce  qui  conceme  les  infractions,  est  gön^ral: 
il  s'applique  k  tous  les  crimes  et  d^lits  (mais  pas  aux  contraventions),  qu'ils 
soient  prövus  par  le  Code  ou  par  des  lois  speciales,  sauf  les  exceptions  sp6- 
cifi^es  par  les  textes  memes. 

La  rfegle  du  non-cumul,  en  ce  qui  concerne  les  peines,  s'applique  en 
prenant  pour  base  Tordre  de  gravit^  etabli  par  le  Code  p^nal.  Elle  s'applique 
aux  peines  pöcuniaires  comme  aux  autres. 

Röcidive.  Elle  est  g6n6rale,  c'est-ä-dire  qu'elle  motive  une  aggravation 
de  peine,  quelle  que  soit  la  nature  du  d61it  antörieur  par  rapport  au  nouveau 


*)  II  peut,  m^me  en  cas  de  recidive,  descendre  ä  un  franc  damende,  minimum 
des  peines  de  simple  police. 
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m^fait.  Elle  est  illimltee  dans  le  temps,  c'est-ü-dire  que  quelle  que  soit  la 
dur6e  6coul6e  depuls  la  demiöre  condainnation,  eile  prodait  toujours  son  eflfet 
aggravant. 

Pour  qu'il  y  alt  r6cidive  il  faut:  1®  qu'il  y  ait  eii  condamnation  ant6- 
rieure,  definitive,  pönale  et  prononc6e  par  un  tribunal  frangais;  2^  que  le 
deuxifeme  fait  punissable  soit  indöpendant  du  premier. 

La  röcidive  de  crime  ä  crime  ^)  oblige  le  juge  ä  prononcer,  en  principe, 
la  peine  du  degr6  superieur.  Toutefois  on  ne  passe  pas  d'une  pelne  tempo- 
raire  ä  une  peine  perpötuelle;  on  se  contente  d'ölever  la  premifere  au  double 
du  maximum.  On  ne  passe  pas  facilement  d'une  peine  de  l'ordre  politique  ä 
une  peine  de  droit  commun  (art.  56). 

La  röcidive  de  crime  k  dölit  empörte  la  condamnation  au  maximum  et 
ce  maximum  peut  etre  portö  jusqu'au  double,  avec  interdiction  de  söjour.  II 
faut  toutefois  que  la  premi^re  condamnation  ait  et6  supörieure  ä  1  an  d*em- 
prisonnement  et  ne  remonte  pas  ä  plus  de  5  ans  (art.  57). 

La  röcidive  de  delit  ä  crime  n'est  pas  röprimöe,  par  le  motif  que  le 
premier  avertissement  a  6t6  insufflsant. 

La  röcidive  de  d61ft  k  dölit  est  pr6vue  depuis  la  loi  du  26  mars  1891 
de  maniöre  k  reprimer  la  röitöration  des  petits  delits  (art.  58).  Cette  petite 
röcidive  6tait  d'ailleurs  d6jA  prövue  depuis  la  loi  de  1855  sur  la  relögation, 
dont  nous  devons  d^s  maintenant  dire  un  mot,  k  ce  point  de  vue. 

Relegation.  Les  ötrangers  et  les  femmes  peuvent  etre  frappös  de  la 
relögation  comme  les  nationaux  du  sexe  masculin.  Seuls  les  individus  äg6s 
de  plus  de  60  ans  ou  de  moins  de  21  ans  k  Texpiration  de  la  peine  qui  en- 
trainerait  leur  rel6gation,  en  sont  dlspensös  (art.  8  de  la  loi  de  1885).  —  La 
loi  etablit  une  prösomption  legale  d'incorrigibilitö  et  son  crit6rium  repose  sur 
la  r6p6tition  d'un  certain  nombre  de  dölits  dans  un  d61ai  de  10  ans:  1®  2  con- 
danmations  aux  travaux  forces  ou  ä,  la  r6clusion;  2®  3  condamnations  dont 
une  aux  travaux  forc6s  ou  k  la  r^clusion  et  2  ä  un  emprisonnement  de  plus 
de  3  mois;  3®  4  condamnations  k  un  emprisonnement  de  plus  de  3  mois; 
4®  7  condamnations  d6flnies  (art.  4  de  la  loi).  De  l'^tude  de  ce  texte  com- 
plexe  rösulte  la  preuve  que  la  loi  a  surtout  voulu  atteindre:  1^  les  grands 
criminels,  d6jä  atteints  et  consid6rablement  röduits  par  la  loi  de  1854,  2®  les 
petits  röcidivistes ,  3*^  les  mendiants  et  les  vagabonds,  principaux  artisans  de 
la  criminalite.     Nous  reviendrons  bientöt  sur  cet  important  sujet. 

§  4.  De  la  peine. 

Le  Code  6numöre,  dans  ses  articles  6  ä  11  et  464,  les  diflFerentes  sortes 
de  peines  en  les  divisant  en  3  cat6gories:  1®  les  peines  en  matiere  criminelle 
qui  sont  ou  afflictives  et  infamantes  ou  seulement  infamantes;  2^  les  peines  en 
matiere  correctionnelle;  3®  les  peines  de  police. 
Les  peines  afflictives  et  infamantes  sont: 

1^  la  mort; 

2®  les  travaux  forc6s  k  perpetuite; 

3®  la  d^portation  dans  une  enceintc  fortifi6e; 

4®  la  döportation  simple; 

5^  les  travaux  forcös  k  temps; 

6^  la  dötention; 

7®  la  röclusion; 


*)  C'est  k  la  peine  prononcee  et  non  k  la  nature  de  rinfraction  qu'on  s'attache 
pour  otablir  les  termes  de  la  r^cidivc. 
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8®  rinterdiction  legale; 

9®  la  double  lncai)acit6  de  disposer  et  de  recevoir  ä  titre  gratuit  par 
donation  ou  par  testament; 
10®  rassignatioD  de  domlcile  apr^s  prescription  de  la  peine. 
Les  peines  infamantes  sont: 
1®  le  bannissement; 
2®  la  dögradation  civique. 
La  d^portation  et  la  dötention,  le  bannissement  et  la  dögradation  civique 
fonnent  Töchelle  des  peines  politiques. 
Les  peines  correctionnelles  sont: 

1®  Temprisonneinent  de  6  jours  ä  6  ans; 

2®  rinterdiction  k  temps  de  certains  droits  civiqucs,  civils  ou  de  fannlle; 
3®  Tarnende. 
Les  peines  de  policc  sont: 

1®  remprisonnement  de  1  A  5  jours; 
2®  ramende; 

3®  la  confiscation  de  certains  objets. 
Cette  demi^re  peine,   de  meme  que  la  publicitö  de  certains  jugements, 
est  commune  aux  mati^Tes  criminelles  et  correctionnelles. 

Ajoutons  ä  cette  nomenclature  2  peines  communes  aux  mati6res  crimi- 
nelles et  correctionnelles,  et  r^glement^es  par  une  loi  speciale  de  1885: 
1®  rinterdiction  de  söjour; 
2®  la  relögation. 
Notons  enfin  que:   1®  rinterdiction  legale,    2®  Tincapacitö  de  disposer  et 
de  recevoir,  3**  Tassignation  de  domicile,  4®  la  publicitö  des  jugements ,  5®  cer- 
taines  incapacit^s  particuli^res,  sont  tou jours  des  peines  accessoires;  —  tandis  que 
1®  la  d^gradation  civique,   2®  rinterdiction  de  söjour  sont  tan  tot  peines  prin- 
cipales,  tantöt  peines  accessoires. 

Peine  de  mort. 

Tont  condamn6  ä  mort  a  la  tete  trancli6e  (art.  12). 

Le  principe  de  cette  peine  de  sang  est  vivement  attaqu6  en  France 
comme  dans  presque  tous  les  pays.  Mais  les  abolitionnistes  sont  plutöt  une 
phalange  de  brillants  orateurs  qu*une  arm6e  nombreuse.  Lors  de  la  discussion 
tenue  en  1887  dans  les  Assemblöes  g6n6rales  de  la  Soci6t6  g6n6rale  des  Prisons 
les  Partisans  du  maintien  de  cette  peine  supröme  furent  aussi  acham6s  que 
nombreux.  Depuis  cette  6poque  il  n'apparait  pas  que  les  crimes  atroces 
commis  avec  tant  d'audace  par  des  miserables  de  tout  Äge  aient  conquis  k  la 
cause  de  l'abolition  de  nouveaux  adh^rents.^) 

n  en  est  difföremment  en  ce  qui  conceme  la  publicitö  des  exöcutions. 
Les  scandales  auxquels  ont  donn6  Heu  certaines  ex^cutions  c616bres  ont  cr64 
un  courant  d'opinion  en  faveur,  sinon  de  la  clandestinit6,  au  moins  d'une 
Publicity  trfes  restreinte  dans  Tenceinte  de  la  prison.  Le  Parleraent  a  6t6  saisi 
de  cette  question  d^s  1887 :  la  difficult6  de  la  fixation  du  nombre  et  de  la  qua- 
lit6  des  tömoins  n^cessaires  est  une  des  causes  qui  ont  retard^  jusqu'ici  la  Solution. 

Peinee  d'expatriation. 

Travaux  forcös.  La  peine  des  travaux  forc^s  s'cx^cute,  depuis  la  loi 
de  1854,  en  Guyane  et,  depuis  le  ddcret  de  1863,  k  la  Nouvelle  Caledonie. 


^)  II  est  juste  aussi  de  rappeler  avec  quelle  magfnanimit^,  souvent  aecusce  de 
faiblesse,  s'exerce  la  cl^mence  au  Chef  de  T^tat,  m6me  k  Tägard  des  erimos  les 
moins  excusables. 
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Elle  ne  frappe  obligatoirement  que  les  hommes,  et  encore  faut-il  qu'ils 
aient  moins  de  60  ans. 

Les  transport^s  sont  employ^s  aux  travaux  les  plus  durs  de  la  colonisa- 
tion  et  ä  tous  autres  travaux  d*utilit6  publique. 

Ceux  coiidainn6s  ä  moins  de  8  ans  sont  tenus,  k  Texpiration  de  leur 
peine,  de  r6sider  dans  la  colonie  un  temps  6gal  k  la  dur6e  de  leur  eondam- 
nation.     Ceux  condanmes  ä  8  ans  ou  plus  y  restent  toute  leur  vie. 

Tout  condamn6  que  sa  bonne  conduite,  son  travail  et  son  repentir  a 
rendu  digne  d'indulgence  peut  obtenir:  l*'  Tautorisation  de  travailler  soit  pour 
les  habitants  de  la  colonie,  soit  pour  les  administrations  locales;  2^  une  con- 
cession  de  terrain  et  la  facult6  de  le  cultiver  pour  son  propre  corapte.  — 
Cette  concession  ne  devient  definitive  qu'aprös  sa  lib^ration. 

II  peut  encore  obtenii':  1^  Texercice  de  tout  ou  partie  des  droits  dont  le 
prive  son  6tat  d'interdiction  legale;  2*^  la  jouissance  ou  la  disposition  de  tout 
ou  partie  de  ses  biens,  etc. 

Des  concessions  provisoires  ou  definitives  de  teiTains  peuvent  etre  faites 
k  celui  qui  a  subi  sa  peine  et  reste  dans  la  colonie. 

On  connait  les  nombreuses  et  justes  critiques  auxquelles  a  donn6  lieu 
rex6cution  de  cette  peine. 

Les  travaux  ex6cut6s  dans  les  colonies  6taient  si  peu  penibles  et  meme 
si  peu  actifs,  la  discipline  6tait  si  d6bonnaire,  le  regime  physique  si  excellent, 
qu'une  legende  s'ötait  accröditöe  dans  les  maisons  centrales:  „La  Caledonie  ötalt 
un  Eldorado  oü  il  faisait  bon  vivre  et  mieux  valait  comraettre  un  grand  crime 
passible  des  travaux  forc6s  qu'un  crime  simplement  puni  de  la  r^clusion." 
On  assassinait  ses  gardiens  pour  b6n6ficier  de  la  transpoitation  dans  les  colonies 
pönales!  En  1880  le  Parlement  dut  voter  une  loi  pour  arreter  les  crimes 
commis  dans  Tinterieur  des  prisons.^) 

Les  frais  de  transport  et  d'entretien  aux  colonies  sont  consid^rables  et 
les  rösultats  positifs  etaient  nuls:  pas  de  routes,  pas  de  ports,  pas  de  d6- 
frichements,  etc.  .  .  .! 

Les  concessions  etaient  accord^es  avec  une  döplorable  facilitö  aux  indi- 
vldus  les  moins  dignes  de  faveur.  Les  autorisations  de  travailler  chez  des 
particuliers  6taient  donnöes  en  bloc  k  des  centaines  d'individus  k  peine  d^- 
barqu6s,  sans  qu'aucune  preuve  d'amendement  ait  6t6  exigee  d'eux. 

Enfin  la  promiscuite  engendrait  une  demoralisation  profonde. 

En  r6sum6,  on  ne  trouvait  dans  les  travaux  forcös  aucun  des  caractferes 
qui  doit  röunir  toute  peine:  chätiment,  exemple,  amendement. 

De  r^cents  döcrets  ont  compietement  r6organis6  leur  mode  d'exöcution 
et  ont  remödie  k  la  plupart  des  abus  signal6s. 

Le  döcret  du  4  septembre  1891  sur  le  regime  disciplinaire,  notamment, 
a  consid^rablement  renforc6  Taction  repressive  du  personnel  en  rendant  rex6- 
cution  des  punitions  plus  imraediate  et  plus  rigoureuse,  en  cr^ant  des  quartiers 
et  camps  spöciaux  pour  les  incorrigibles,  en  divisant  les  condamnds  en  trois 
classes  suivant  le  degrö  d^amendement  et  en  assignant  les  demiöres  aux  travaux 
les  plus  penibles,  en  augmentant  la  duree  et  l'intensite  du  travail,  en  reduisant 
au  pain  et  k  Teau  celui  qui  n'a  pas  acheve  sa  täche,  en  restreignant  la  dis- 
ponibilite  du  pecule,  etc. 

Le  decret  du  15  septembre  1891  reglemente  en  le  restreignant  le  regime 
de  Tassignation ,  il  limite  les  cessions  de  main  d'oeuvre  aux  administrations 
locales  tout  en  les  autorisant  au  profit  des  colonies  non-penitentiaires. 


^)  Le  2  mars  1889  le  Senat  a  vote  une  proposition  de  loi  imposant  6  annees 
d'emprisonnement  cellulaire  preable  k  la  transportation,  au  cas  de  commutation  de  la 
peine  de  mort  en  celle  des  travaux  forces. 


Digitized  by 


Google 


§  4.   De  la  peine.  13 


D'autres  döcrets  röglementent  le  nombre  et  les  conditions  des  mises  en 
concession,  la  condition  des  transport^s  Iib6r6s,  la  röpression  des  övasions,  la 
röpartition  des  condamn6s  entre  les  deux  colonies  pönales  suivant  la  duröe  de 
leur  peine,  le  Service  de  Tinspection  qui  de  permanente  est  devenue  mobile,  etc. 

Deportation.  La  loi  du  8  juin  1850  a  organise  denx  sortes  de  d^por- 
tation,  toutes  deux  perp6tuelles ,  afflictives  et  infamantes,  et  qui  ne  diffferent 
que  par  leur  regime. 

Les  condamn^s  k  la  d^portation  dans  une  enceinte  fortifl^e  jouissent,  aux 
termes  de  la  loi  de  1872,  de  toute  la  libert^  compatible  avec  la  n6cessit6 
d'assurer  la  garde  de  leur  personne  et  le  maintien  de  Tordre. 

Les  condamnös  k  la  d^portation  simple  jouissent  d'une  libert6  encore 
plus  grande  et  qui  n'a  d'autres  limites  que  les  pröcautions  k  prendre  contre 
les  6vasions  et  le  d^sordre. 

Aux  Premiers  est  affect^e  la  presqulle  Ducos,  dans  la  Nouvelle-Cal^donie; 
aux  seconds  Tile  des  Pins,  d6pendance  de  cette  mßme  colonie. 

Aucun  travail  ne  peut  6tre  impos6  aux  d6port6s: 

TouB  ont  droit  k  l'oisivet^! 

Dans  de  telles  conditions,  6tant  donnöe  surtout  la  p6riodicit6  des  mesures 
de  clömence  qui  ramönent  si  vite  dans  la  m^tropole  tous  les  condanm^s  poli- 
tiques,  le  mieux  serait  de  supprimer  cette  peine:  eile  est  coüteuse;  eile  est, 
en  fait,  tr^s  temporaire;  eile  ne  fait  que  g^ner  Tex^cution,  k  la  Nouvelle- 
Calödonie,  de  Celles  des  travaux  forc6s  et  de  la  rel6gation. 

Le  projet  de  Code  pönal  n'en  fait  plus  raention. 

Kelögation.  Quoique  cette  peine  ne  seit  pas  k  proprement  parier 
criminelle,  nous  en  parlerons  ici;  k  cause  de  son  analogie  avec  les  2  pr6- 
cedentes  quant  k  son  mode  d'exöcution. 

II  est  impossible,  en  eflPet,  de  distinguer  autrement  que  thöoriquement^) 
le  regime  du  rel6gu6^)  et  celui  du  transportö.  Tous  deux  sont  transf6r4s 
soit  k  la  Guyane  soit  k  la  Nouvelle-Calödonie,  tous  deux  sont  astreints  k  des 
travaux  de  colonisation,  peuvent  etre  engages  chez  des  colons  libres,  peuvent 
etre  mis  en  concession,  etre  autorisös  k  exercer  tout  en  partie  des  droits 
civils  dont  ils  auraient  6t6  prives,  etc.  L'unique  difförence  pratique  consiste 
entre  Tassignation  de  territoires  difförents  aux  rel6gu6s  sur  le  Haute-Marone 
en  Gnyane  et  dans  Tile  des  Pins  en  Cal6donie. 

Nous  avons  vu  contre  quelles  cat6gories  de  personnes  peut  ßtre  pro- 
nonc6e  la  relögation. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  6tranget6s  de  son  organisme  qui  fönt 
d'une  peine  accessoire  une  peine  perpötuelle  subie  aux  colonies,  alors  que  la 
peine  principale  est  temporaire  et  est  subie  en  France,  qui  fönt  d'un  liber6 
un  v6ritable  for9at. 

Elle  est,  aux  termes  de  la  loi  de  1885,  collective  ou  individuelle.  Le 
relögu6  coUectif,  avons  nous  dit,  est  soumis  k  un  regime  absolument  analogue 
k  celui  du  transportö.  Le  rel6gu6  individuel  jouit  d'une  libert6  relative  qui  le 
rapproche  du  d6port6.  II  est  simplement  expatriö  dans  une  colonie  döterminöe, 
qui  peut  n'ötre  pas  une  colonie  pönale.  II  y  est  soumis  au  regime  de  droit 
conmiun  et  aux  juridictions  ordinaires. 

A  quelles  conditions  est-on  admis  au  bönöfice  de  la  relögation  individuelle? 
II   sufßt   de  justifier  de  moyens   d'existence    ou   d'etre   apte   k   recevoir   une 


^)  L'lnterdiction  legale,  la  dögradation  elvi  que,  la  double  incapacitö  de  disposer 
et  de  recevoir  ne  rösultent  pas  de  la  relögation;  mais  presque  toujours  elles  sont  en- 
trahiöes  par  les  condamnatlons  antörieurement  encourues  par  le  rel6gu6. 

*)  Nous  ne  parlons  pas  ici  du  relöguö  individuel  qui  n'eat  qu'une  exception. 
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concession  ou  d*etre  autoris6  ä  oontracter  un  engagement  de  travail   pour  le 
compte  de  Tliltat,  des  colonies  ou  des  particuliers. 

On  voit  de  suite  combien  ce  regime  est  contraire  ä  la  r^gle  öl^mentaire 
de  r6galit6  de  la  peine  pour  tous.  II  sufßt  qu'un  rel6gu6  possöde  quelques 
ressources  (provenant  peut-Ötre  de  vols  antörieurs)  pour  avoir  droit  k  une 
existence  qui  rappeile  TEden  auprös  de  Celle  de  son  collögue  de  la  relögation 
coUective.  —  Tout  ce  qu'on  peut  röpondre  pour  excuser  une  aussi  monstrueuse 
in6galit6  est  que  rarement  se  rencontreront  des  rel^guös  pouvant  justifier  de 
ressources  personnelles.     En  fait  leur  nombre  est  absolument  infime. 

Peines  privatives  de  libert^. 

II  y  a  4  peines  qui  s'exöcutent  par  remprisonnement  sur  le  territoire 
Continental:  la  dötention,  la  röclusion,  remprisonnement  correctionnel,  rem- 
prisonnement de  simple  police.        '^ 

D6tention.  La  detention  et  la  röclusion  occupent,  Tune  dans  r^chelle 
des  peines  politiques,  Tautre  dans  celle  des  peines  de  droit  conmiun,  une 
place  similaire.  Mais  elles  difförent  au  point  de  vue  de  la  duröe,  du  regime 
et  du  lieu  d'exöcution  (art.  20). 

La  detention  peut  etre  prononc6e  pour  5  ans  et  20  ans  au  plus,  tan- 
dis  que  la  röclusion  ne  peut  d6passer  10  ans.  Elle  est  moins  dure  que  la 
r^clusion,  car  le  dötentionnaire  n'est  pas  astreint  au  travail  et  peut  com- 
muniquer  librement  avec  les  personnes  du  dehora.  Elle  est  subie  dans  une 
forteresse  et  non  dans  une  maison  de  force. 

R6clusion.  La  röclusion  empörte  la  d6gradation  civique  et  l'interdiction 
lögale.  Elle  passe  dans  le  monde  des  criminels  pour  la  plus  dure  de  toutes 
les  peines.  La  rigueur  avec  laquelle  est  imposöe  Tobligation  du  travail,  la 
modicitö  de  sa  römunöration,  la  stricte  Observation  du  silence,  la  monotonie 
de  cette  existence  consumöe  dans  les  häutes  murailles  et  les  6troits  pr6aux 
des  maisons  de  force,  sans  jamais  autre  vari6t6  que  le  passage  du  dortoir  k 
Tatelier^  de  l'atelier  au  röfectoire,  du  föfectoire  au  pr6au  oü  la  promenade  se 
fait  en  silence  au  pas  cadenc6  ä  la  lile  indienne,  exercent  sur  Tesprit  des 
malfaiteurs  une  profonde  intimidation. 

Le  travail  industriel  est  forteraent  organise  dans  toutes  ces  maisons, 
tantöt  sous  le  Systeme  de  la  rögie,  conune  k  Melun,  Fontevrault,  Gaillon, 
Clairvaux,  Loos,  Beaulieu  etc;  tantöt  sous  le  systfeme  de  Tentreprise,  conmie 
k  Poissy,  Albertville,  Enibrun  etc. 

Le  röclusionnaire  n*a  droit  qu'aux  dixifemes  du  produit  de  son  travail  et 
enoore  la  moitiö  seulement  de  ces  dixiömes  est  k  sa  disposition,  Tautre  devant 
constituer  son  pöcule  de  röserve  pour  Töpoque  de  sa  sortie. 

La  plupart  de  nos  maisons  de  force  sont  dejä  transform^es  suivant  le 
Systeme  d'Auburn  en  prisons  en  commun  pendant  le  jour  (ateliers,  r^fectoire, 
pr6au,  chapelle-ecole)  et  en  prisons  cellulaires  pendant  la  nuit  (dortoirs):  Melun. 

Nous  ne  parlerons  que  pour  memoire  de  Texöcution  en  plein  air  de  la 
peine  de  röclusion  dans  les  3  pönitenciers  agricoles  de  Castelluccio  et  de 
Chiavari  en  Corse,  et  Berrouaghia  dans  la  province  d*Alger.  Ils  ne  re9oivent 
gufere  que  des  Arabes:  les  produits  de  leur  exploitation  (vins,  cöreales, 
bois  etc.),  sans  ^tre  aussi  abondants  qu'on  pourrait  Tesp^rer,  sont  importants. 

Emprisonnement  correctionnel.^)  L'emprisonnement  est  subi  dans 
des  Etablissements  difförents,  suivant  qu41  est  d'un  an  et  un  jour  ou  sup6rieur 
k  cctte  dur6e. 


^)  Nous  avons  d^jk  parl^  des  maisons  d'^ducation  pönitentiaire    Nous  parlerons 
dans  la  Partie  speciale  du  renvoi  dans  un  d^pöt  de  mendieit^  (art.  274). 
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Dans  le  !•'  cas  il  est  subi  dans  les  maisous  d6partementales  d'arret,  de 
justice  et  de  correction,  qui  re^oivent  ainsi  les  prövenus,  les  accus6s  et  les 
condamn^s  jusqu'ä,  un  an  et  un  jour.  Nous  devons  ajouter  les  jeunes  d6tenu8 
condamn^s  ä  molus  de  6  mols,  les  d^tenns  pour  dettes  envers  rii!tat  et  les 
condamn^s  k  Temprisonnement  de  simple  police,  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Dans  le  2®  cas  il  est  subi  dans  les  maisons  centrales  de  correction,  qui 
appartiennent  k  T^tat,  et  dont  le  regime,  et  souvent  meme  les  locaux,  ne 
diff^rent  en  rien  des  maisons  centrales  de  force.  Nous  n'en  dirons  rien:  la 
confusion  non  encore  supprimöe  dans  toutes  les  maisons  centrales  de  d^tention 
entre  des  condamn^s  criminels  et  des  condamn^s  correctionnels,  Tentassement 
d*un  trop  grand  nombre  de  d6tenus  dans  des  bätiments  trop  ötroits  (abbayes, 
anciens  cbAteaux,  etc.)  nullement  destin^s  k  cet  usage,  la  promiscuit^  qui  y 
r^gne  trop  souvent  de  jour  et  de  nuit,  appelant  avec  urgence  une  röforme 
radicale. 

Le  regime  des  courtes  peines  est  tout  diflFörent.  Depuis  la  loi  de  1875 
il  est  celui  de  la  Separation  individuelle  de  jour  et  de  nuit,  c'est-ä-dire  que 
les  d6tenus  ne  communiquent  Jamals  entre  eux,  qu'ils  vont  k  la  promenade 
dans  des  pr^aux  distincts,  aux  offtces  et  k  T^cole  dans  des  alv^oles  ouvertes 
seulement  du  c6t6  de  Tofficiant  et  de  l'instituteur,  etc.  sauf  k  recevoir  dans 
leurs  cellules  toutes  les  visites  de  nature  k  aider  k  leur  moralisation,  telles 
que  Celles  du  Directeur  et  du  personnel,  de  T^umönier,  du  docteur,  de 
rinstituteur,  des  membres  des  80ci6t6s  de  patronage,  des  contre-maltres,  etc. 
Le  b6n6fice  de  cette  Separation  est  encore  accru  par  la  röduction  du  quart^) 
(lui  leur  est  acquise  de  plein  droit. 

Ce  benMce  peut  d'ailleurs  etre  accord6,  sur  leur  demande,  aux  con- 
damn^s  k  plus  d'un  an. 

Malheureusement  la  transformation  exigöe  par  cette  loi  ne  marche  que 
bien  lentement,  par  suite  de  rindiflP6rence  des  d^partements  poui*  tout  ce  qui 
touche  aux  r6formes  p6nitentiaires.  Sur  382  prisons  d^partementales ,  23 
seulement  ont  6t6  construites  ou  am6nag6e8  conformöment  aux  prescriptions  de 
la  loi  de  1875  (il  est  juste  de  dire  que  ces  23,  k  elles  seules  forment  un 
total  de  4072  cellules  sur  26  815  qui  sont  n^cessaires  en  tout)!  Aussi  une 
proposition  de  loi  a-t-elle  et6  vot^e  par  le  S6nat  dans  le  but  d'acc^l^rer  cette 
reforme,  la  commission  de  la  Chambre  ^vient  de  conclure  k  son  adoption  et 
tout  fait  esperer  qu'elle  entrera  bientöt  en  vigueur. 

.  Un  Conseil  superieur  des  prisons  pris  parmi  les  hommes  s'etant  notoire- 
ment  occup^s  des  questions  penitentiaires  est  chargö  de  veiller  k  Texöcution 
de  la  refonne  inaugm-ee  par  la  loi  de  1875. 

Le  travail,  sauf  dans  quelques  rares  döpartements ,  est  organisö  par 
Tentreprise;  mais  il  est  loin  d'^tre  aussi  actif  qu'il  serait  dösirable  et  n^ces- 
saire  surtout  pour  des  detenus  söpar^s  individuellement.  Les  metiers  les  plus 
generalement  exerc^es  sont  la  cordonnerie,  la  vannerie,  la  couture,  la  brosserie, 
la  confection  des  jouets,  des  fleurs  artificielles,  etc.  Les  detenus  ont  le  choix 
de  leur  mutier;  mais  le  nombre  de  ces  Industries  est  si  restreint  que,  en  fait, 
ils  ne  peuvent  exercer  ce  choix.  Us  per9oivent  les  ^/^q  du  produit  de  leur 
travail,  mais  cette  quote  part  est  diminuee  d'un  dixieme  par  condamnation  an- 
terieure,  sans  pouvoir  tomber  au-dessous  de  ^/^q.  De  plus  ce  pöcule  n'est  k 
leur  disposition  imm^diate  que  pour  moitie,  Tautre  moitie  etant  mise  en  r6serve 
pour  le  jour  de  la  liberation. 


*)  Cette  rMuction  est  justifiee  par  la  plus  grande  austerite  et  par  Teffet  infini- 
ment  plus  moralisateur  de  la  peine  ainsi  executee.  Elle  ne  s'applique  toutefois  qu'aux 
peines  superieures  k  3  mois. 
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L'administration  se  compose  d'un  directeur  ou  d'un  gardien  chef  suivant 
rimportance  de  la  prison.  U  a  sous  sa  direction  un  personnel  lal'que  pour 
les  hommes,  un  personnel  tantöt  lai'que,  tantöt  religieux  pour  les  femmes.  Les 
gardiens-chefs  sont  contr616s  par  les  directeurs  de  chacune  des  35  circonscrip- 
tions  pönitentiaires  de  France  et  d'Alg6rie.  Les  directeurs  sont  soumis  au 
contröle  des  inspecteurs  g6n6raux,  qui  rendent  compte  directement  au  Ministre 
de  rint^rieur.  Enfin,  outre  les  visites  prescrites  par  le  Code  d'instruction 
criminelle  (art.  611 — 613)  aux  pr^fets,  sou8-pr6fets,  magistrats,  etc.,  une  sur- 
veillance  est  exerc6e  par  les  Commissions  Institutes  par  un  d^cret  de  1819  et 
dont  nous  aurons  ä.  reparier. 

Emprisonnement  de  simple  police.  Nous  avons  dit  qu'il  est  subi  dans 
les  maisons  döpartementales  d'arröt,  dans  un  quartier  ä  part,  lorsque  la  prison 
n*a  pas  encore  6t6  transform^e  en  maison  cellulaire.  II  peut  ßtre  aussi  subi 
dans  les  petites  prisons  cantonales  ou  municipales. 

Le  travail  n'est  pas  obligatoire. 

Peines  restrictives  de  liberte. 

La  privation  ou  la  restriction  du  droit  de  libre  circulation  par  l'expulsion 
des  lieux  oü  l'on  r6si'de  ou  par  l'obligation  de  r^sider  dans  un  lieu  d6tennin6 
s'exerce  de  3  fa9ons. 

Bannissement.  C'est  une  peine  r6serv6e,  depuis  1863,  aux  crimes  poli- 
tiques  de  gravitö  secondaire.  C'est  une  sorte  d'exil  qui  peut  ötre  prononc6 
de  5  ä  10  ans.  En  cas  de  rupture  de  ban  la  peine  prononcöe  est  la  d6ten- 
tion  pendant  une  dur6e  6gale  ä  celle  qui  restait  k  courir,  dur6e  qui  peut  dtre 
port^e  au  double  (art.  32  et  33).  —  Cette  peine,  peu  usitöe,  peu  efflcace, 
inegale,  nullement  r^formatrice,  pröjudiciable  aux  bonnes  relations  internatio- 
nales, doit  disparaitre  de  notre  16gislation. 

Interdiction  de  s6jour.  Cette  peine  a  6t6  Substitute  par  la  loi  de  1885 
ä  Celle  de  la  surveillance  de  la  haute  police,  dont  les  inconv6nients  6taient 
döplorös  depuis  longtemps  sans  que  les  nombreux  essais  tent6s  par  le  16gis- 
lateur  aient  pu  y  rem6dier. 

Le  gouvemement,  ä,  Fexpiration  de  sa  peine,  a  le  droit  de  d^signer  au 
Iib6r6  certains  lieux  oü  il  lui  sera  interdit  de  paraitre.  Certaines  localit6s  telles 
que  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  les  döpartements  de  la  Seine,  de  Seine  et 
Öise,  etc.  sont  interdites,  ä  titre  gön^ral,  k  tous  les  condamnös,  d^autres  peuvent 
rötre  k  titre  special. 

Quoique  l'interdiction  de  s6jour  soit  plutöt  une  mesure  präventive  qu'une 
peine  de  r6pression,  eile  est  consid6r6e  corame  une  peine.  Elle  est  tantöt 
principale,  tantöt  accessoire,  tantöt  compl^mentaire. 

Sa  duröe  ne  peut  exender  20  ans.  La  contravention  aux  obligations 
qu'elle  impose  est  punie  de  remprisonnement  correotionnel  (art.  44). 

Interdictions  de  certains  s^jours.  La  lögislation  fran9aise,  k  cötö 
de  rinterdiction  de  söjour,  6dicte  certaines  restrictions  speciales  k  la  libert6 
de  locomotion  et  de  rösidence.  C'est  une  sorte  de  bannissement  local.  Exemples: 
articles  229  du  Code  pönal  et  635  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Peines  privatives  de  droits. 

Degradation  civique.  Elle  entraine  la  privation  de  tous  les  droits  poli- 
tiques,  d'un  certain  nombre  de  droits  publics  et  de  certains  droits  de  famille. 
Elle  est  indivisible  et  perp^tuelle:  eile  ne  peut  cesser  que  par  l'effet  de  Tam- 
nistie  ou  de  la  röhabilitation  (art.  34). 

C'est  une  peine  essentiellement  inegale  et  qui,  k  ce  titre,  exige  les  pro- 
fondes  reformes  projetöes  par  la  Commission  de  revision. 
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Interdiction  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille.  En  matiöre 
correctionnelle  les  juges  peuvent  parfois  prononcer  tout  ou  partie  d'une  peine 
qui  se  rapproche  de  la  d^gradation  civique,  mais  s'en  distingue  par  des  oarac- 
tferes  essen tiels,  car  eile  est  moins  dure  et  temporaire.  Nous  vonlons  parier 
de  rinterdiction  de  8  groupes  de  droits  6num6r6s  par  l'article  42. 

Interdiction  16gale.  L'interdiction  legale  consiste  en  une  d6ch6anoe 
des  droits  civils,  suite  n^cessaire  de  certaines  condamnations.  Sa  theorie,  fort 
incompl^tement  fonnul6e  dans  les  articles  29 — 31,  donne  lieu  ä  de  nombreuses 
controverses.  Elle  est  ä  la  fois  un  moyen  d'assurer  Tefflcacit^  du  chä-timent 
principal  en  retirant  au  condamn6  Tadministration  de  ses  biens  et  une  sauve- 
garde  pour  ses  intöröts  en  lui  conf^rant  un  tuteur.  Aussi  cesse-t-elle  avec  la 
peine  principale. 

Döchöances  rempla^ant  la  mort  civile.  La  loi  de  1854  en  abolissant 
la  mort  civile  Ta  remplacöe  par  1**  la  d6gradation  civique,  2^  rinterdiction 
l^ale,  3^  la  double  incapacit6  de  disposer  et  de  recevoir  ä  titre  gratuit,  ä 
laquelle  s'ajoute  la  nullitö  du  testament  antörieurement  fait. 

Cet  ensemble  de  d^chöances  frappe  les  condamnös  ä  toutes  les  peines 
perp6tuelles,  les  2  premiöres  seules  frappent  les  condanmös  aux  peines  simple- 
ment  afflictives  mais  non  perpötuelles. 

Incapacit^s  rösultant  de  lois  speciales.  Nous  citerons:  1^  les 
incapacit^  ^dict^es  par  les  lois  ^lectorales,  2^  certaines  döchöances  qui  sont 
la  suite  de  la  d^gradation  civique,  comme  Tincapacitö  de  servir  dans  Tarm^e, 
et  que  les  juges  correctionnels  peuvent  en  certains  cas  ajouter  ä  Celles  de 
Tarticle  42. 

Peines  pecnniaires. 

Amende.  L'amende,  seule  de  toutes  les  peines,  pennet  de  rendre  la  peine 
strictement  6gale  pour  tous;  eile  profite  au  Tresor  public  sans  porter  atteinte 
ä  la  libert^  et  sans  entrainer  les  consöquences  morales  qui  affligent  le  dötenu 
Iib6r6.  C'est  la  peine  par  excellence,  a  dit  Bentham,  et  nous  regrettons  que 
notre  lögislation  au  lieu  de  prodiguer  Temprisonnement  ne  Tapplique  pas  plus 
souvent.  La  cause  en  est  dans  les  difficultös  de  son  recouvrement.  C'est  dans 
les  classes  pauvres  que  se  recrutent  le  plus  souvent  les  condamnös:  leur  in- 
solvabilitö  rösoud  habituellement  Texöcution  de  cette  peine  en  Tapplication  de 
la  contrainte  par  corps,  qui  n'est  en  definitive  que  remprisonnement.  Et  en- 
core,  trop  souvent,  par  la  nögligence  des  ofticiers  du  parquet,  cette  contrainte 
n'est  meme  pas  appliqu6e,  de  sorte  que  cette  peine,  en  fait,  illusoire  est  de 
moins  en  moins  prononc6e  par  les  tribunaux. 

De  bons  esprits  voudraient  voir  g^neraliser  chez  nous  Tapplication  de 
Tarticle  210  du  Code  forestier  qui  autorise  la  conversion  de  Tarnende  en 
prestations  en  nature,  en  cas  d'insolvabilite. 

Confiscation.  Depuis  que  la  Charte  de  1814  a  definitivement  aboli  la 
confiscation  generale,  notre  legislation  n'autorise  plus  que  la  confiscation  de 
certains  objets  mobiliers  ayant  un  rapport  plus  ou  moins  direct  avec  l'infrac- 
tion  parce  qu'ils  en  sont  le  ,corps  meme,  l'instrument  ou  le  produit  (art.  11, 
464  et  470). 

La  confiscation,  en  principe,  a  pour  effet  de  rendre  T^tat  propriötaire, 
mais  parfois  eile  rend  propriötaire  soit  un  Etablissement  public,  comme  un 
hospice,  soit  la  partie  l^s^e,  ä,  titre  de  reparation.  Parfois  encore  la  destruc- 
tion  de  l'objet  confisque  est  ordonn^e,  dans  l'intErdt  de  la  morale,  de  la  süret6 
ou  de  la  sant6  publiques. 

Elle  constitue  ainsi  tantöt  une  mesure  purement  pönale,  tantöt  une  mesure 
de  police,  remise  au  soin  de  Tautorite  judiciaire,  tantöt  une  mesure  de 
reparation. 

L^gisl.  pen.  comparee.   1.  2 
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PeineB  Immiliantes. 

L'amende  honorable,  si  usit^e  dans  notre  ancien  droit,  n'est  plus  pro- 
noncöe  que  dans  2  cas  (art.  226  et  227). 

Mais  la  publicitö  de  certaines  condamnations  est  fr^quemment  prononc^e. 

DiBpositions  diverses. 

La  condamnation  aux  peines  Stabiles  par  la  loi  est  toigours  prononc6e 
Sans  pr^judice  des  restitutions  et  dommages-intc^r^ts  qui  peuvent  etre  dus  aux 
parties.  L'ex^cution  des  condamnations  aux  restitutions,  dommages-intörets  et 
aux  frais  peut  etre  poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  (art.  51 
et  52).     La  solidarit6  existe  entre  les  condamn6s  (art.  55). 

La  duröe  des  peines  temporaires  compte  du  jour  oü  le  condamn6  est 
d6tenu  en  vertu  de  la  condamnation,  devenue  irr^vocable.  S'il  .6tait  dötenu 
pröalablement,  sa  d^tention  s'impute  de  plein  droit  sur  la  dur^e  de  la  peine, 
ä  moins  que  le  juge  n'en  ordonne  autrement  (art.  23  et  24  du  Code  d'instr. 
crim.  r^visös  le  15  novembre  1892). 

En  ce  qui  conceme  les  erreurs  judiciaires,  la  Ghambre  a  vot6  le  7  avril 
1892  un  projet  de  loi  augmentant  le  nombre  des  cas  de  revlsion  des  procte 
criminels  et  correctionnels  et  r6glementant  les  indemnit^s  dues  aux  victimes 
d'erreurs  judiciaires  (art.  443 — 446  c.  d'instr.  crim.).  Le  S6nat  est  actuellement 
saisl  de  ce  projet  qui  a  ^t6  soumis  pr6alablement  au  Conseil  d'Etat. 

Institations  secondaires  (pröservation  et  rel^vement). 

Condamnation  conditionnelle.  Pour  aider  ä  son  rel^vement  celui 
qu'une  premifere  faute  a  laiss6  capable  de  revenir  au  bleu,  notre  l^gislation  a 
organis6  toute  une  s6rie  de  mesures  präventives,  de  patronage  ou  de  r6- 
habilitation. 

Elle  a  rejete  le  bläme  judiciaire,  tel  qu'il  existait  dans  notre  ancienne 
lögislation  et  Tadmonition  teile  que  l'a  adopt^e  le  nouveau  Code  Italien,  et 
leur  a  pr^f6r6,  comme  plus  intimidante,  la  condamnation  conditionnelle  dont 
eile  a  trouv6  le  modfeie  en  Angleterre  (Probation  of  first  offenders  Act),  en  Am6- 
rique  et  surtout  en  Belgique  (loi  du  31  mal  1888).^)  La  loi  du  26  mars  1891 
donne  au  juge  le  droit  de  surseoir  ä  Tex^cution  de  la  peine  en  cas  de  premifere 
condamnation.  Aprös  5  ans,  la  condamnation  est  consid(5r6e  comme  non  avenue 
(art.  1). 

Liberation  conditionnelle.  Patronage.  Liberation.  La  liböration 
conditionnelle,  institu6e  par  la  loi  du  14  aoüt  1885,  est  la  röcompense  accordöe 
au  d6tenu  dont  la  conduite  et  le  travail  attestent  un  sincfere  repentir  (art.  1). 
Elle  n'est  accordöe  qu*aux  dötenus  condamn^s  ä  subir  un  emprisonnement  de 
plus  de  6  mois  et  ayant  subi  la  moitiö  de  leur  peine.  Elle  est  applicable 
m^me  aux  peines  qui  doivent  ^tre  suivies  de  la  relegation  (art.  2). 

Cette  meme  loi  complfete  l'lnstitution  par  des  mesures  propres  ä  d^ve- 
lopper  les  oeuvres  de  patronage  notamment  en  ce  qui  conceme  les  libör^s  con- 
ditionnels  (art.  7  et  8). 

Enfin  eile  simplifle  dans  une  large  mesure  les  formalitös  exigees  pour  la 
röhabilitation  (art.  10).  Celle-ci  efface  complfetement  la  condamnation  et,  par 
suite,  toutes  mentions  port6cs  au  casier  judiciaire.  C'est,  aujourd'hui  un  acte 
du  pouvoir  judiciaire. 

EztmcIsioiL 

Mort.  Le  döcfes  de  Tinculpö  steint  et  Taction  publique  et  Texöcution  des 
peines  corporelles.    Pour  les  peines  pöcuniaires  il  y  a  quelques  röserves  ä  faire. 


^)  II  est  juste  de  noter  que  la  Belgique  a  emprunt^.  la  plus  grande  partie  de  sa 
loi  au  projet  de  M.  Berenger,  dejä  depos^  sur  le  bureau  du  ü6nat. 
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Gräce  et  amnistie.  La  gräce  consiste  dans  la  remise  accordöe  par  le 
chef  de  TEtat  de  l'ex^cution  de  tout  ou  partie  de  la  peine. 

L'amnistie  anöantit  jusque  dans  le  passö  les  cons6quences  da  jugement: 
eile  est  prononc^e  par  iine  loi  (art.  3  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  fövrier 
1875).  Le  pouvoir  l^gislatif  a  us6  plusieurs  fois  de  ce  droit,  notamment  en 
1878,   1879,   1880  et  1881. 

Prescrlptlon.  La  prescription  tient  de  ramnistie,  quand  eile  steint 
Taction  publique,  et  de  la  gräce,  quand  eile  met  obstacle  ä  l'ex^cution  de  la 
condanmation.  Sa  dur^e,  en  ce  qui  concerne  Taction  publique,  est  de  dix  ans 
pour  les  criraes,  trois  ans  pour  les  d^lits,  un  an  pour  les  contraventions 
(art.  637,  638  et  640  c.  d'instr.  crim.).  Elle  est,  en  principe,  la  meme  pour 
Taction  civile.  Toutes  deux  sont  interrompues  par  des  actes  d'instruction  ou 
de  poursuite. 

En  ce  qui  concerne  la  peine,  la  dur6e  est  de  20,  5  et  2  ans  (art.  635, 
636  et  639  c.  d'instr.  crim.). 

n.  Droit  pönal  special. 

§  5.   Code  p6naL 

Pour  la  punition  des  crinies  et  des  d^lits,  le  Code  a  adoptö  la  Classification 
en  deux  titres:  I.  Crimes  et  d61its  contre  la  chose  publique;  II.  Crimea  et 
d^lits  contre  les  particuliers. 

Le  Titre  I  est  subdivis6  en  3  chapitres:  I.  Süretö  de  Tliltat  (ext^rieure 
et  Interieure);  II.  Constitution;  III.  Paix  publique  (faux,  forfaiture,  ministres 
des  cultes,  r^sistance  k  Tautorite,  associations  de  malfaiteurs  [vagabondage  et 
mendicite],  associations  ou  r^unions  illicites).     (art.  75 — 294). 

Le  Titre  II  est  subdivis6  en  2  chapitres :  I.  Celui  relatif  aux  Personnes 
traite  des  attentats  dirig^s  contre  la  vie,  les  mceurs,  la  libert^,  la  bonne 
administration  de  la  justice  etc.;  II.  Celui  relatif  ä  la  propriötö  vise  les  vols, 
banqueroutes   et   escroqueries ,    destructions   et   d6gradations    (art.  295 — 463). 

Pour  la  punition  des  contraventions,  le  Code  les  divise  en  trois  classes 
d'aprfes  le  taux  de  la  peine  (art.  464 — 483). 

Le  cadre  restreint  de  cette  6tude  ne  nous  permet  pas  de  passer  la  revue 
complöte  de  toutes  les  inft'actions.  L'int6r6t  de  cette  revue  est  d'ailleurs 
diminu6  par  ce  fait  que  la  plupart  des  16gislations  inspir^es  par  notre  Code 
en  ont  perfectionn6  les  qualiflcations.  Nous  nous  contenterons  donc  d 'Studier 
Celles  dont  la  r6p6tition  est  la  plus  fröquente,  et  de  signaler  les  lacunes  qui 
ont  6t6  ou  devraient  etre  combl6es  par  des  lois  speciales. 

Au  Titre  I,  sur  le  chapitre  I,  rien  k  noter,  si  ce  n'est  que  le  changement 
de  regime  de  septembre  1870  a  supprim6  virtuellement  les  articles  86,  87 
medio  et  90  relatifs  k  la  protection  de  la  vie  de  TEmpereur  et  de  sa  famille, 
et  k  Tordre  de  successibilit^  au  tröne.  L'attentat  contre  la  vie  du  President 
de  la  R^publique  ou  de  sa  famille  est  devenu  un  crime  de  droit  commun, 
passible,  par  suite,  d'extradition. 

Dans  le  chapitre  II  sont  r6prira6s  les  crimes  et  d61its  ayant  pour  but 
d'empßcher  le  libre  exercice  des  droits  civiques  et  notamment  du  droit  de 
vote  (art.  109 — 113).  les  attentats  k  la  libertö  commis  par  les  fonctionnaires 
(sauf  au  cas  oü  ils  n'ont  fait  qu'ex6cuter  un  ordre  hi^rarchique),  les  Ministres, 
les  magistrats,  les  gardiens  de  prisons  (art.  114 — 122).  Enfin  la  d^gradation 
civique  est  prononc6e  contre  tout  fonctionnaire  de  Tordre  judiciaire  qui  aura 
empi6t6   sur  les    attributions   d'un   fonctionnaire  de  Tordre   administratif,    ou 
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r6ciproquement  (art.  127 — 131).  Les  cas  oü  les  pröfets  peuvent  61ever  le 
conflit  et  les  formes  qu'ils  doivent  observer  sont  reglos  par  Tordonnance  du 
1*'  juin  1828. 

Chapitre  III.  Le  crime  de  faux  conceme  la  fausse  monnaie,  la  contre- 
fa9on  des  sceaux  de  TEtat,  des  billets  de  banque,  etc.,  des  ^critures  publiqnes 
on  priv6es,  des  passe-ports,  permis  de  chasse,  etc.  (art.  132 — 165).  Les  616- 
ments  essentiels  du  crime  de  faux  mal  d6finis  par  le  Code  ont  6t6  pr^cises 
par  la  jurisprudence;  ce  sont:  1®  Talt^ration  de  la  v6rit6,  2^  riatention  de 
nuire;  3*^  la  possibilit6  d'un  pr6judice. 

Les  crimes  commis  par  les  fonctionnaires  publics  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions  entrainent  en  principe  la  dögradation  civique  (art.  166  et  167). 
Ce  sont:  les  soustractions  commises  par  les  comptables  publics  (art.  169),  les 
concussions  (art.  174),  Tiiigörence  salari^e  des  fonctionnaires  dans  des  entre- 
prises  dont  ils  ont  la  surveillance  (art.  175),  Tacceptation  de  prösents  et  la 
corruption  (art.  177 — 183),  les  abus  d'autorit^  contre  les  particuliers  ou  contre 
la  chose  publique  (art.  184 — 191),  Texercioe  illegal  de  l'autorit^  (art.  196  et  197). 

Les  ministres  des  cultes  peuvent  troubler  Tordre  public:  1**  en  celöbrant 
un  mariage  avant  que  les  officiers  de  l'^tat  civil  n'en  aient  pr6alablement 
dress6  Tacte;  2^  en  critiquant  ou  en  censurant  Tautorit^  publique  dans  un 
discours  ou  un  6crit  pastoral ;  3*^  en  entretenant  avec  des  Puissances  6trangferes 
une  correspondance  sur  des  mati^res  de  religion  (art.  199 — 208). 

La  r^sistance,  la  d^sob^issance  et  les  autres  manquements  envers  Tautorite 
publique  (art.  209 — 264)  comprennent:  1**  la  röbellion  contre  les  agents  de 
la  force  publique,  avec  ou  sans  armes,  avec  ou  sans  attrouperaent  (loi  du 
9  juin  1848);  2^  les  outrages  et  violences  envers  les  döpositaires  de  Tautorit^; 
3^  le  refus  de  Service  l^galement  du  (comraandant  de  la  force  publique  et 
jur6s);  4®  l'övasion  de  detenus;  5^  les  bris  de  scell^s  et  les  enlövements  de 
pi^ces  dans  un  d6p6t  public;  6®  les  dögradations  de  mouuments;  7®  Tusurpation 
de  titres,  fonctions,  costumes,  döcorations;  8^  les  entraves  au  libre  exercice 
des  cultes.  Sous  ce  demier  paragraphe  sont  punls  1^  les  obstacles  apportös 
ä  l'observation  des  prescriptions  ou  des  fötes  religieuses  et  k  la  c616bration 
du  culte,  2®  les  outrages  aux  objets  du  culte  et  aux  ministres  (art.  260 — 264). 

L'association  de  malfaiteurs  est  un  crime  par  le  seul  fait  de  son  Organi- 
sation. Les  chefs  sont  punis  des  travaux  forcös  ä  temps,  les  autres  membres 
de  la  röclusion  (art.  265 — 268). 

La  vagabondage  est  un  d61it  par  le  seul  fait  de  n'avoir  ni  domicile 
certain,*)  ni  moyens  de  subsistance  ni  profession  habitaelle.  II  est  puni  de 
3  ä  6  mois  d'emprisonnement  et  de  Tinterdiction  de  sejour.  Les  enfants 
mineurs  de  16  ans  ne  peuvent  ßtre  condamnös  ä  Temprisonnement,  mais  la 
Cour  de  Cassation  a  jug6  le  30  juin  1892  qu'ils  pouvaient  etre  soumis  ä 
rinterdiction  de  s6jour.  Cette  jurisprudence,  contraire  aux  principes  g6n6raux 
du  droit,  est  tr^s  attaqu6e  par  la  doctrine  et  par  les  institutions  de  patronage. 

Les  ötrangers  sont  expuls6s  du  territoire;  —  les  nationaux  peuvent  6tre 
r6clam6s  par  leur  Commune  ou  cautionn6s  par  un  citoyen  solvable;  en  cas 
d'agröment  du  gouvemement  ils  sont  61argis  (art.  269 — 273). 

La  mendicite  n'est  un  dölit  que  si  eile  est  pratiquöe  dans  un  lieu  pour 
lequel  existe  un  d^pöt  de  mendicite  (art.  274).  Ces  d^pöts  ont  6t6  Instituts 
par  un  d^cret  du  5  juillet  1808  dans  le  but  d'obvier  ä  la  mendicite.  En  fait 
bien  peu  sont  organis6s  d'une  maniöre  pratique  et  efficace,  et  souvent  les 
tribunaux,  pour  prononcer  une  peine,  doivent  fermer  les  ycux  sur  leur  absence. 


*)  Toutefois   Tarticle  4  de  la  loi  du  27  mai  1885  assimile   aux   vagabonds   les 
bonneteurs  et  les  souteneurs,  mßrae  s'ils  ont  un  domicile  ceitain. 
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Car,  en  leur  absence,  le  d^lit  n^existe  que  s'il  est  commis  d'habitude  et  par 
un  individu  valide:  il  est  puiii  seulement  de  1  ä  3  mois  (art.  275).  Au  cajs 
de  Tarticle  274  il  est  puni  de  3  it  6  mois  et  le  Iib6r6  doit  ^tre  conduit  au 
d6p6t  de  mendicitö.  Ce  prolongement  arbitraire  de  la  peiiie,  dont  l'ex^cution 
est  confi^e  aux  Pröfets,  est  tr^s  critiqu6  et  donne  en  fait  si  peu  de  resultats 
que  le  Conseil  supörieur  de  l'Assistanee  publique  Studie  sa  supi)re8sion.  II 
est  n6anmoins  maintenu,  mais  avec  les  garanties  judiciaires  necessaires,  par 
le  projet  de  Code  p^nal. 

Les  associations  ou  röunions  illicites  sont  prevues  par  les  articles  291 — 294 
compl^t^s  par  les  lois  du  10  avril  1834  et  du  6  juin  1868.  L'interprötation 
des  articles  291  et  292  a  soulev6  en  1880,  k  propos  des  congregations  religieuses, 
des  eontroverses  qu'il  y  eüt  eu  avantage  h  faire  juger  par  les  tribunaux  au 
lieu  de  les  trancher  violemment  ä  Taide  des  trop  fameux  döcrels  sur  l'expulsion 
des  dites  congregations. 

Au  titre  IT,  le    chapitre    relatif   aux   personn  es   contient   sept  sections. 

La  premi^re  conceme  le  meurtre  et  Tassassinat,  avec  de  justes  aggravations 
de  peine  fondöes  sur  les  liens  de  famille  unissant  le  coupable  ä  la  victime, 
et  les  menaces  (art.  295—308),  Nous  regrettons  ici  Tabsence  d'un  paragraphe 
semblable  ä  celui  qui,  dans  le  nouveau  Code  p6nal  Italien,  interdit  de  se  faire 
arbitrairement  justice  ä  soi-meme.  II  n'est  pas  de  disposition,  comme 
Ta  dit  excellemment  M.  Lacointa,  qui,  jointe  k  une  s6vfere  r^pression  des 
tribunaux,  soit  mieux  de  nature  k  affermir  T^ducation  des  hommes  libres. 
Dans  ses  d^veloppements  eile  aurait  tout  naturellement  k  prevoir  et  k  r^primer 
le  duel,  et  mSme  la  provocation  non  suivie  d'eflfet.  Les  d^tours  tentös  par 
la  jurisprudence  (art.  302),  k  d6faut  d'un  texte  necessaire,  sont  impuissants 
k  arröter  un  mal  que  de  r^centes  catastrophes  viennent  de  signaler  comme 
de  plus  en  plus  mena9ant.  Le  duel  .n'est  pas  seulement  une  Convention  con- 
traire  k  la  loi  divine,  c'est  une  Usurpation  du  pouvoir  social  qui  ne  doit  pas 
le  tol6rer  et  qui,  en  fait,  dans  presque  tous  les  pays,  le  punit  avec  une  sage 
fermet6.  Le  2  juillet  1892  la  Chambre  des  deputes  a  pris  en  consid^ration 
une  proposition  de  loi  contre  cette  barbare  pratique.  Dans  le  m^me  ordre 
d'id^es  le  Code  Italien  r^prime  ^nergiquement  et  notre  Code  laisse  k  tort  sans 
sancüon  le  fait  d'exciter  au  suicide  ou  d'aider  celui  qui  Taccomplit. 

La  deuxiäme  section  est  relative  aux  16sions  personnelles  (art.  309 — 318). 
Elle  assimile  aux  coups  et  blessures  les  autres  violences  et  voies  de  fait, 
laissant  sous  le  coup  de  l'article  605  n^  8  du  Code  de  brumaire  an  IV  les 
violences  16göres,  mais  apportant  une  legitime  aggravation  aux  16sions  volon- 
tairement  commises  sur  la  personne  des  ascendants,  ou  avec  pr^niMitation,  ou 
en  röunion  s^ditieuse.  —  L'avortement  est  s6v6rement  r6prim6,  mais  nous 
aimerions  k  lui  voir  appliquer  la  peine  de  Tinterdiction  de  leur  profession 
pour  les  mödeclns,  pharmaciens,   et  sages-femmes  qui  Tont  procur6  (art.  317). 

Dans  la  3*  section,  les  articles  319  et  320  sur  Thomicide  et  les  blessures 
et  coups  involontaires  regoivent  joumellement  d'importantes  applications  en 
matifere  de  chasse,  de  transport,  d'exploitation  miniöre  et  autres,  etc.  —  Nous 
retrouvons  (art.  321 — 329)  les  causes  d'excuses  dont  nous  avons  parl6 
au  döbut. 

Les  attentats  aux  moeurs,  dans  la  4*  section,  sont  punis  avec  une  s6v6rite 
speciale  quand  ils  sont  commis  sur  des  enfants  de  moins  de  13  ans,  ou  par 
des  ascendants  ou  autres  personnes  ayant  autorite  sur  les  victimes  (art.  330 — 333). 
Mais  les  ruses  nouvelles  que  la  perversit^  humaine  puise  dans  la  science 
restent  en  dehors  de  leurs  pr^visions  et  nous  aurions  d*utiles  emprunts  k  faire 
aux  Codes  Hollandais  et  Italien.  L'excitation  k  la  döbauche  est  punie  de 
Peines  speciales  quand  eile  a  pour  auteur   un    ascendant   (art.    335   et  loi  du 
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24  juillet  1889,  art.  1).  L'inceste,  m^me  quand  il  cause  un  scandale  public, 
n'est  jamais  puni.  Enfin  Tadult^re  n'est  Jamals  puni  que  sur  la  plainte  de 
r^poux  outragö:  il  n'est  punissable  chez  le  mari  qu'au  cas  d'entretien  d'une 
oonoubine  au  domicile  conjugal,  circonstance  rare  et  qui  assure  au  mari 
presque  toujours  rimpunitö  (art.  336  et  339). 

Nous  donnons  une  compl^te  approbation  k  ces  dispositions  en  ce  qui 
oonceme  la  plainte  de  la  victime.  Autant  il  est  naturel  de  laisser  le  conjoint 
juge  de  la  conduite  k  tenir  vis-ä-vis  du  coupable,  autant  il  nous  semble 
inefficace  et  dangereux  de  subordonner  k  la  plainte  des  victimes  la  poursuite 
des  attentats  pr6vu8  aux  articles  antörieurs;  il  est  certain  que  de  graves 
möfaits  öchapperaient  souvent  k  la  justice.  —  On  peut  seulement  regretter 
que,  dans  un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  cas,  notre  16gislation  ne  sub- 
ordonne  pas  la  poursuite  des  d^lits  k  une  plainte  pröalable. 

La  6*  section  prot^ge  Tenfant  contre  les  attentats  qui  peuvent  menacer 
soit  sa  vie  soit  son  etat  civil  soit  sa  moralit6.  Notons  que  Tarticle  347  ne 
punit  la  personne  qui,  ayant  trouvö  un  enfant,  ne  le  remet  pas  k  Tautorit^ 
que  si  Tenfant  est  nouveau-n6,  Notre  lögislation  trouvera  avantage  k  s'inspirer 
des  dispositions  chantables  qui,  en  Italic,  punissent  cette  coupable  nögligence 
meme  k  T^gard  d'un  enfant  de  6  ans  ou  d'un  adulte  infirme.  —  Le  rapt  est 
puni  plus  ou  moins  s6v6rement  suivant  Tage  du  ravisseur  et  de  la  personne 
enlev6e  et  suivant  que  celle-ci  y  avait  ou  non  donnö  son  consentement 
(art.  354 — 356).  Si  le  mariage  a  suivi  Tenlövement,  le  ravisseur  ne  peut 
§tre  poursuivi  que  sur  plainte  (art.  357). 

La  7«  section  contient  2  paragraphes.  Le  1^  r6prime  le  faux  t^moignage 
m^me  en  matifere  civile  (art.  361 — 366).  On  regrette  de  n'y  pas  trouver  un 
texte  visant  la  Simulation  d'un  dölit.  En  son  absence  les  tribunaux  sont 
obliges  de  la  considörer  comme  un  outrage  envers  Tautorit^  k  laquelle  il  est 
dtoonc6. 

Le  2*  prövoit  la  d^nonciation  calomnieuse,  sans  avoir  le  soin  de  d^ter- 
miner  des  reductions  de  peine  en  cas  de  rötraotation  (tirt.  373).  —  La  r6v^- 
lation  de  secrets  par  les  avocats,  mödecins  et  autres  depositaires,  par  profession, 
de  ces  secrets  est  punie  de  un  k  six  mois  d'emprisonnement.  Ils  doivent  de 
meme  refuser  de  röpondre  aux  interrogatoires  sur  ces  sujets. 

Le  chapitre  relatif  aux  propri6t6s  ne  comprend  que  3  sections:  l**Vols; 
2®  Banqueroutes  et  autres  fraudes  en  mati^re  öconomique;  3**  Destructions  et 
d6gradations. 

Le  vol  se  distingue  de  Tescroquerie  et  de  Tabus  de  conliance  en  ce 
qu'il  consiste  k  soustraire  frauduleusement  au  lieu  de  se  faire  remettre  ou  de 
s'approprier.  II  n'est  pas  punissable  entre  6poux  (art.  380);  mais  il  est  puni 
comme  crime  quand  il  est  commis  avec  certaines  circonstances  6numer6es 
dans  les  articles  381 — 399.  L'extorsion,  le  d6toumement  d'objets  saisis,  les 
larcins,  la  filouterie  d'aliments  sont  prevus  par  les  articles  400  et  401. 

La  2*  section  pr6voit  la  banqueroute  (simple  et  frauduleuse)etrescroquerie; 
Tabus  de  confiance  (art.  406 — 409);  les  contraventions  aux  röglements  sur  les 
maisons  de  jeu,  les  loteries  (loi  du  21  mai  1836)  et  les  maisons  de  pret  sur 
gage  (loi  du  24  juin  1851);  les  entraves  k  la  liberte  des  encheres;  les  atteintes 
k  la  liberte  du  travail,  etc.  (art.  414 — 429);  les  retards  et  les  fraudes  commis 
par  des  fournisseurs  (art.  423,  424,  430 — 433);  Tincendie  et  la  destruction 
d'immeubles  app'artenant  k  Tjfitat  ou  k  des  particuliers  (art.  95,  434 — 438;  on 
a  cru  nöanmoins  devoir  les  fortifier  par  la  loi  du  3  avril  1892  contre  les 
attentats  par  la  dynamite);  la  destruction  de  registres,  de  denrees,  de  röcoltes, 
d'instruments  ou  animaux  agricoles,  etc.  (art.  439 — 462).  Mais  eile  laisse  en 
dehors  nombre  d'incriminations  que  les  progrös  de  la  science  ont  introduites 


Digitized  by 


Google 


§  6.    Lois  speciales.  23 


dans  les  Codes  plus  röcents,  notamment  en  luati^re  de  falsification  de  denröes 
commerciales,  d'emploi  de  substances  explosibles,  narcotiques  ou  dangereuses, 
d'incendie,  de  transport  au  moyen  de  la  vapeur,  d 'Emigration,  de  piraterie, 
d'exercice  de  la  traite,  d'assurances,  d'^missions  publiques,  etc. 

En  ce  qui  concerne  les  contraventions,  la  division  par  ordre  de  mati^es 
(ordre  public,  sEcuritE  publique,  moralit6  publique,  protection  de  la  propriötö) 
serait  plus  scientifique  et  plus  commode  que  celle  adopt^e  par  notre  Code. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  articles  471 — 483  entrent  dans  une  Enumeration 
minutieuse  relative  notamment  k  la  sEcuritE  de  la  voirie,  aux  troubles  dans 
la  nie  ou  dans  la  propri6t6  rurale,  aux  rEglements  concemant  les  voitures  ou 
les  hötels,  ä  la  garde  des  fous  ou  anlmaux  dangereux,  au  refus  de  secours 
en  cas  d'accidents  ou  de  calamitEs,  k  la  protection  des  rEcoltes  et  de  la 
propriEtE  mobiU^re,  k  l'emploi  illegal  d'armes,  k  l'emploi  de  poids  ou  mesures 
non  lEgaux,  etc. 

Ils  ont  Et6  complEtEs  par  des  lois  postErieures,  dont  nous  allons  retrouver 
un  bon  nombre,  comme  celle  sur  Tivresse,  etc.;  mais,  en  g6n6ral,  et  sauf  k 
puiser  encore  de  nouvelles  indications  dans  les  nouveaux  Codes,  ils  suffisent 
k  rEprimer  toutes  les  atteintes  de  queique  importance  portEes  k  la  tranquillitE 
publique. 

§  6.  Lois  speciales. 

Le  Code  de  1810  ne  pouvait  prEvoir  toutes  les  infractions  que  le  d6- 
veloppement  de  TactivitE  sociale  suscite  chaque  jour.  Un  grand  nombre  lui 
ont  6t6  ajoutEes  par  des  lois  subsEquentes,  mais  un  plus  grand  nombre 
encore  devaient,  par  leur  nature  mEme  ou  par  suite  de  la  difficultE  de  les 
faire  postErieurement  rentrer  dans  son  cadre,  rester  en  dehors. 

Teiles  sont  d'un  cötE  les  Codes  spEciaux  comme  les  Codes  militaires, 
forestier;  d'autre  part  les  infractions  relatives  k  la  police  rurale,  aux  matiöres 
financiEres,  k  la  presse,  ä,  la  protection  de  Tenfance,  etc. 

Notre  Code  de  justice  militaire  date,  pour  TarmEe  de  terre,  du  9  juin 
1857  et,  pour  rannte  de  mer,  du  4  juin  1858.  Les  tribunaux  militaires  sont: 
1®  Les  Conseils  de  guerre;  2^  les  Conseils  de  revision.  Des  Pr6v6tEs  sont 
Etablies  aux  armees  dans  certains  cas.  —  Les  militaires  en  activitE,  qulls 
soient  prEsents  au  corps  ou  simplement  en  congE  sont  justiciables  des  Conseils 
de  guerre  pour  crimes  et  dElits  de  toute  nature.  —  Lorsque  des  complices 
sont  justiciables  des  tribunaux  de  droit  comraun,  tous  les  prEvenus  Icur  sont 
dEfEres,  sauf  TexEcution  des  peines  etre  confiEe,  pour  les  militaires,  k  l'autoritE 
militaire.  Les  peines  en  matiEre  de  crime  sont  les  niEmes  que  Celles  de  droit 
commun  (art.  185;  7  et  8  C.  p.),  sauf  que  la  dEgradation  militaire  est 
substituEe  k  la  dEgradation  civique.  Le  condamnE  k  mort  est  fusillE.  En 
matiEre  de  dElit,  les  peines  sont:  la  destitution,  les  travaux  publics,  Tem- 
prisonnement,  Tamende.  —  Les  articles  204 — 266  EnumErent  les  infractions 
et  leur  punition.  —  Nous  devons  mentionner  ici  Celles  prEvues  et  punies  par 
la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armEe  et  la  loi  du  18  avril 
1886  contre  Tespionnage. 

Le  Code  forestier  date  de  1827.  II  rEgle  la  police  et  la  conservation 
des  bois  et  forEts,  la  poursuite  par  Tadministration  forestiEre  des  delits  et 
contraventions  commis  dans  les  bois  soumis  ou  non  soumis  au  rEgime  forestier, 
la  pEnalitE  k  appliquer  (amendes  et  emprisonnement)  et  le  mode  d'exEcution 
des  jugements. 

Notre  Code  rural  n'a  EtE  votE  que  par  fragments:  Loi  du  6  octobre 
1791  sur  les  usages  ruraux  et  la  police  rurale  (loi  du  21  juillet  1881);  loi  du 
3  mai  1844  sur  la  cbasse  (dont  la  rEvision  est  k  l'Etude,    notamment   en    ce 
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qui  conceme  la  vente  et  le  colportage  du  gibier  en  temps  prohib6);  loi  du 
31  mai  1865  sur  la  pßche;  loi  du  20  aoüt  1881  sur  les  chemins  ruraux  et 
Texploitation ;  loi  du  9  avril  1889  sur  les  animaux  domestiques;  loi  du 
9  juillet  1889  sur  le  parcours,  la  vaine  pÄture,  le  bau  des  vendanges,  le 
louage  des  domestiques,  etc. 

Depuis  la  loi  du  29  juillet  1881,  qui  a  abrogö  les  nombreuses  lois  sur 
les  d^lits  de  presse,  la  France  possfede  un  v^ritable  Code  gön^ral  de  la  presse. 
Son  caract^re,  en  ce  qui  conceme  rimprimerie  et  la  librairie;  la  publication 
des  Berits  p^riodiques;  Taffichage,  le  colportage  et  la  vente;  la  r^pression  des 
crimes  et  d61its  provoqu6s  ou  commis  contre  la  chose  publique,  les  personnes, 
les  chefs  d'ü^tat  ou  ambassadeurs  ätrangers;  les  immunit^s  parlementaires  et 
judiciaires;  la  d6termination  des  personnes  responsables,  —  est  ^minenunent 
liberal.  Aucune  mesure  präventive  n'est  impos^e  aux  r6dacteurs  et  imprimeurs. 
L'exc^s  seul  est  r6prim6  soit  par  la  cour  d'assises,  soit  par  les  tribunaux 
correctionnels  ou  de  simple  police. 

Parmi  les  lois  speciales  proprement  dites  nous  devons  d'abord  citer 
Celles  concernant  la  protection  de  l'enfance.  La  loi  du  24  juillet  1889  com- 
plfete  les  dispositions  absolument  insuffisantes  du  Code  civil  et  du  Code  pönal 
en  ce  qui  regarde  les  abus  de  la  puissance  patemelle.  Elle  prononce  la 
d6ch6ance  de  plein  droit  ou  la  döchöance  facultative  suivant  la  gravitö  des 
faits  ä  la  Charge  des  parents  ou  tuteurs.  Elle  aurait  besoin  de  trouver  son 
coroUaire  dans  des  mesures  plus  6nergiques  mises  ä  la  disposition  des  parents 
en  cas  de  mauvaise  conduite  de  leur  enfant:  les  articles  376 — 383  ne  leur 
accordent  que  des  moyens  insufßsants  et  surtout  inefficaces  (six  mois  de 
dötention  au  maximum).  —  Les  lois  du  23  döcembre  1874  sur  la  protection 
des  enfants  du  premier  Äge  et  en  particulier  des  nourrissons,  du  2  novembre  1892 
sur  le  travail  des  enfants  et  des  Alles  mineures  employc^s  dans  Tindustrie,  du 
7  döcembre  1874  (art.  2)  sur  les  professions  ambulantes  assurent,  ä  la  con- 
dition  d'ötre  önergiquement  appliquöes,  k  la  vie,  ä  la  santö  et  k  la  moralitö 
de  Tenfant  une  partie  des  garanties  qui  lui  manquaient.  —  Une  loi  nouvelle 
est  en  pröparation  sur  les  enfants  assistös. 

La  moralitö  et  la  sant6  des  adultes  sont  prot6g6es  d'abord  par  la  loi 
du  23  janvier  1873  tendant  k  röprimer  Tivresse  publique  et  k  combattre  les 
progr^s  de  Talcoolisme.  Malheureusement  les  sages  dispositions  de  cette  loi, 
d'une  part  sont  trop  mollement  appliquöes,  d'autre  part  sont  tenues  en  öchec 
par  la  libertö  absolue,  depuis  le  17  juillet  1880,  d'ouvrir  des  cabarets  sous  la 
seule  condition  d'une  döclaration  k  l'autoritö;  —  ensuite  par  les  lois  et  d6crets 
sur  les  logements  insalubres  (26  mai  1864),  sur  les  ateliers  et  manufactures 
insalubres,  etc. 

Plusieurs  lois  reglementant  notamment  le  travail  des  adultes  dans  les 
Etablissements  industriels  et  les  assurances  ouvri^res  sont  en  cours  d'61aboration, 
mais  Textröme  complexitö  de  pareilles  questions  quand  T^tat  pr6tend  les 
rösoudre  par  voie  legislative  nous  fait  douter  qu'elles  puissent  bientöt  6tre 
votöes.  Enfin  la  police  sanitaire  sur  les  fronti^res  de  terre  ou  de  mer,  ou 
dans  rint6rieur  est  sanctionn^e,  par  la  loi  du  3  mars  1822,  par  la  peine  de 
mort  ou  par  des  peines  införieures  auxquelles  peuvent  s'ajouter  des  amendes 
de  200  k  20000  ftancs.  (Loi  du  21  juillet  1881  sur  la  police  sanitaire  des 
animaux.) 

La  sürete  publique  est  prot6g6e  par  les  lois  sur  les  associations  (10  avril 
1834),  sur  les  clubs  (21  juin  1851),  sur  les  r^unions  publiques  (6  juin  1868), 
sur  les  coalitions  (25  mai  1864),  sur  les  attrotipements  (dejA  citöe  sous 
Tarticle  213),  sur  Tassociation  internationale  (14  mars  1872),  etc. 

Le  credit  commercial  et  financier  est  garanti,    en  ce  qui  conceme  les 
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Emissions  et  n6gociations  d'actions,  les  r^partitions  de  dividendes  fictifs,  la 
Constitution  et  la  publication  des  actes  de  soci6t6  par  les  articles  13 — 16,  4ö, 
56  et  61  de  la  loi  du  24juillet  1867  sur  les  soci^t^s.  —  Une  modification  de 
cette  loi  ainsi  que  de  Tarticle  421  du  Code  penal  sur  les  paris  sur  la  hausse 
ou  la  baisse  des  effets  publics  est  depuls  longtemps  k  l'^tude. 

La  proprio t6  litt^raire,  artistique  et  industrielle  estprot^gee,  concurremment 
avec  les  articles  426 — 429  du  Code  Pönal,  tant  k  Tögard  des  ötrangers  que 
des  nationaux,  par  les  döcrets  des  24  juillet  1793  et  28  mars  1852,  qui  pro- 
noncent  des  peines  pöcuniaires  contre  les  eontrefacteurs  littöraires;  —  par  la 
loi  du  5  juillet  1844  (art.  40 — 49)  sur  les  brevets  d'invention;  par  la  loi  du 
23  juin  1857  (art.  7 — 15)  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

La  s6curit6  des  transports  par  voie  ferröe  est  assuröe  par  la  loi  du 
15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer  dont  la  surveillance  est 
exerc6e  par  des  commissaires  spöciaux  (loi  du  27  fövrier  1850). 

La  violation  du  secret  des  lettres  et  des  correspondances  t616graphiques 
est  r6prim6e  par  des  lois  qui  complfetent  les  dispositions  insufftsantes  de 
Tarticle  187  du  Code  pönal. 

Enftn  la  lögislation  fiscale  contient  de  nombreuses  dispositions  pönales 
pour  röprimer  les  fraudes.  La  loi  du  22  frimaire  an  VII  (art.  33 — 40),  en 
mati^re  d'enregistrement,  porte  des  amendes,  en  gönöral  proportionnöes  au 
montant  du  droit,  contre  le  döfaut  d'enregistrement,  ou  de  döclaration,  les 
omissions,  les  fausses  döclarations  et  les  contre-lettres;  —  eile  est  complötöe 
par  les  lois  des  23  aoüt  1871  et  21  juin  1875  qui  autorisent  les  investigations 
des  agents  pour  la  constatation  des  dölits.  La  loi  du  23  aoüt  1871  modifle 
et  complöte  les  lois  antörieures  relatives  au  timbre,  notamment  celle  du 
13  brumaire  an  VII  (art.  26 — 30).  Les  contributions  directes  trouvent  la 
sanction  de  leur  recouvrement  seulement  dans  les  lois  du  12  novembre  1808 
et  28  pluviöse  an  VIII  (art.  4),  de  möme  que  les  contributions  indirectes  et 
taxes  diverses  la  trouvent  dans  les  lois  speciales  qui  les  ötablissent.  Mais 
tandis  que,  pour  ces  demiöres,  les  contestations  et  contraventions  sont  jugöes 
par  les  tribunaux  röpressifs,  le  contentieux  des  impöts  directs  est  dövolu  aux 
tribunaux  administratifs. 

L'usure  est  un  dölit  seulement  quand  il  y  a  habitude.  La  libertö  du 
pröt  k  intöröt  est  complöte  en  matiöre  commerciale,  mais  en  matiöre  civile  eile 
est  limitee  k  5®/^.  L'intör^t  lögal  est  de  ö^/q  en  matiöre  civile  et  de  6^/^  en 
matiöre  commerciale  (lois  des  19  decembre  1850  et  12  janvier  1886). 

nL  Golonies  frankes. 

§7. 

Le  droit  criminel  en  vigueur  en  France  Test  ögalement  dans  la  plupait 
des  colonies  fran9aises.  On  trouvera  Tönumöration  des  actes  par  lesquels  les 
Codes  criminels  ont  ötö  promulguös  aux  colonies,  dans  Les  Codes  criminels 
des  ötablissements  fran9ais  de  l'Inde,  publiös  en  1884  ä  Paris  par  M.  Sauvel. 

II  n'existe  de  rögles  speciales  qu'en  trös  petit  nombre  et  Tespace  restreint 
dont  nous  disposons  ne  nous  pennet  pas  de  les  exposer.  En  ce  qui  conceme 
spöcialement  TAlgörie  nous  renverrons  aux  deux  ouvrages  de  M.  Jacquey, 
De  Tapplication  des  lois  fran9aises  en  Algörie,  1883;  et  de  M.  Albert  Des- 
jardins,  De  Tapplication  des  lois  criminelles  en  Algörie  et  dans  les  colonies 
(Revue  critique,  1886). 
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2.  Belgique. 


L  Code  pinaL') 

§  1.   Apercu  historique. 

La  Belgique  apr^s  avoir  v^cu  souß  l'empire  de  la  loi  salique,  fut  au 
moyen-Äge  r^gie  par  un  droit  criminel  local,  les  Keures  ou  Charles  com- 
munales.  A  partir  de  Charles -Quint  et  jusqu'au  10*"*  si^cle  les  mati^res 
criminelles  sont  r6gl6es  par  les  ^dits  ou  Ordonnances,  c'est-ä-dire  par  des  actes 
du  Souverain,  applicables  dans  tout  le  pays  aprös  avoir  6t6  publi^s  sp^cialement 
dans  chaque  province.  Aprfes  Charles-Quint  et  Philippell,  Marie-Th6röse  et 
Joseph  n  essayferent  de  röformer  quelques  parties  de  la  16gislation  pönale. 
Mais  en  Belgique,  pas  plus  que  dans  le  reste  de  TEurope,  on  n'est  parvenu 
ä  codifier  les  lois  pönales  sous  Tancien  regime.  La  proc^dure  pönale  seule  a 
fait  Tobjet  d'une  codification.  —  Les  lois  pönales  avaient  donc  conservö  un 
caract^re  coutumier,  c'est-ä-dire  national,  lorsque  k  la  rövolution  frangaise 
elles  disparurent  devant  des  lois  d'origine  ötrangere:  les  provinces  beiges 
occupöes  ä  la  fin  de  1792  par  les  armöes  fran9aises  furent  par  un  d6cret,  du 
9  Vendömiaire  an  IV  (l*'  octobre  1795)  röunies  k  la  France  et  toutes  les  lois 
fran^aises  publiees  depuis  1789  y  devinrent  Immödiatement  obligatoires,  et 
avec  elles  notamment  le  code  pönal  de  1791,  oeuvre  de  Tassemblöe  Constituante. 

Le  sort  du  pays  devait  rester  jusqu'en  1815  liö  k  celui  de  la  France; 
la  Belgique  re9ut  donc  les  lois  napolöoniennes  et  fut  soumise,  comme  tous  les 
peuples,  qui  de  Rome  k  Hambourg  faisaient  partie  de  Tempire  ft*an9ais,  au 
cölfebre  code  pönal  de  1810. 

A  la  dislocation  de  TEmpire  la  Belgique  fut  reunie  k  la  HoUande  et 
constitua  le  Royaume  des  Pays  Bas.  Le  Gouvernement  des  Pays  Bas  modöra 
le  taux  des  peines  et  abolit  la  confiscation  generale  des  biens,  sans  toucber 
aux  bases  essentielles  du  code  de  1810. 

Enfin  en  1830,  la  Belgique  ayant  conquis  son  indöpendance ,  le  Congrds 
national  proclama  la  nöcessitö  d'une  lögislation  nationale  et  la  Constitution  de 
1831  prescrivit  la  rövision  des  Codes.  Elle  eut  soin  d'ailleurs  de  supprimer 
immödiatement  elle-meme  la  mort  civile  et  de  maintenir  la  suppression  de  la 
Confiscation  gönörale  des  Biens. 


*)  J.  J.  Haus,  Principes  genöraux  du  Droit  pt*nal  beige.  2  volumes.  3öm«ödition. 
Gand  1874.  Patria  Belgica.  Encyclopödie  nationale  par  van  Bemmel.  Vol.  II,  p.  619. 
Nypels,  Le  Droit  pönal.  3  vol.  Bruxelles  1878,  Bruylant  Christophe.  Nypels,  Le 
code  pönal  beige  interpretö.  3  volumes.  Bruxelles,  Bruylant  Christophe.  1867. 
Nypels,  Legislation  criminelle  de  la  Belgique  ou  Commentaire  et  Complement  du  code 
pönal  beige.  4  volumes.  Bruxelles,  Bruylant  Christophe.  1872.  Thiry,  Cours  de 
Droit  criminel.  1  vol.  Liege,  Desoer.  1892.  Prins.  Criminalitö  et  Röpression.  1  vol. 
Bruxelles,  Muquardt.     1886. 
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Pour  le  code  penal  les  travaux  commencerent  en  1834;  un  premier 
projet  de  r^vision  fut  alors  61abor6  par  une  commission  speciale.  —  En  1848 
un  arr^te  royal  nomma  une  commission  charg6e  des  travaux  pr^paratoires 
de  la  r^vision.  Cette  commission  oü  figuraient  MM.  Haus  et  Nypels  pr^senta 
aux  Chambres  legislatives  la  !*'•  partie  de  son  travail.  Et  aprös  18  ans 
d'^tudes  et  de  discussions,  Ton  a  abouti  au  code  pönal  actuel  du  15  octobre 
1867.  Le  code  pönal  frauQais  avait  en  ce  moment  rögi  la  Bolgique  pendant 
cinquante-six  ans. 

§  2.   Code  p^nal  beige  de  1867. 

Les  caractferes  thöoriques  du  code  pönal  de  1867  et  les  principes  qui 
ont  inspirö  ses  rödacteurs  sont  en  Opposition  avec  ceux  qui  donnent  sa  phy- 
sionomle  au  code  de  1810.  Les  auteurs  du  code  Imperial  appartenaient  k 
cette  öcole  qui  sous  Tinfluence  de  Bentham  ne  trouvait  d'autre  justification  ä  la 
peine  que  Tutilitö  et  la  nöcessitö.  »C'est  la  nöcessitö  de  la  peine,  disait  Target,  qui 
la  rend  lögitime.c  La  thöorie  de  la  nöcessitö  des  peines  convcnait  h  l'esprit 
despotique  de  Napolöon  I®'  qui  marqua  le  code  pönal  de  son  individualitö  et 
poussa  les  criminalistes  dans  la  voie  de  Texagöration  des  peines,  en  leur 
faisant  prendre  comme  objectif  essentiel:  Tlntimidation.  Les  faits  ölevös  au 
rang  de  crimes  et  de  dölits  ötaient  loin  d'ötre  tous  punissables  en"Bux-memes; 
la  tentative  ötait  toujours  assimilöe  au  fait  consommö;  la  complicitö  toujours 
assimilöe  ä  la  coopöration  principale;  la  peine  de  mort  prodiguöe  avec  une 
rövoltante  profusion,  parfois  accompagnöe  de  mutilations;  le  code  de  1810 
conserve  les  peines  afflictives  et  infamantes,  la  mort  civile,  la  confiscation 
gönörale  des  biens;  la  marque  et  le  carcan;  la  surveillance  de  la  haute  poIice 
de  rjßtat.  De  plus  les  cas  les  plus  diflFörents  ötaient  confondus  et  Rossi 
pouvait  dire  que  »le  lögislateur  du  code  de  1810  frappait  en  masse  avec  une 
Sorte  de  laisser  aller,  c  —  II  est  övident  que  le  systöme  adopte  renfermait 
dans  des  catögories  ötroites  des  faits  qui  n'avaient  rien  de  semblable.  Enlin 
la  disproportion  entre  les  peines  et  les  infractions  ötait  choquante  et  le  systöme 
des  circonstances  aggravantes  inflexible. 

Tels  sont  les  abus  que  la  science  pönale  signalait  ä  cette  öpoque  en 
faisant  remarquer  que  le  code  de  1810  avait  ötö  bien  plus  une  oeuvre  de 
röaction  qu'une  oeuvre  de  progrös  et  qu'il  ötait  indispensable  de  cröer  une 
lögislation  criminelle  qui  fut  en  rappoit  avec  la  civilisation  de  notre  temps, 
et  les  röformes  accomplies  en  Europe  depuis  la  Codification  de  TEmpire. 

C'est  lä  la  signification  du  code  de  1867.  —  D'abord  en  ce  qui  conceme 
le  principe  inspirateur  du  code,  les  disciples  de  Rossi  l'emportent  sur  ceux  de 
Bentham  et  ce  n'est  plus  la  nöcessitö  qui  justifie  la  peine,  c'est  la  justice.  — 
Le  principe  de  l'utilitö  intervient  encore  dans  Texercice  du  droit  de  punir, 
non  pour  lögitimer  ce  droit  mais  pour  le  limiter  ä  ce  qui  est  indispensable. 
Aux  yeux  du  lögislateur  de  1867,  le  but  essentiel  du  Droit  röpressif  est  le 
rötablissement  de  Tordre  public.  Le  Pouvoir  social  ne  punit  plus  uniquement 
pour  intimider.  Assuröment  il  veut  que  la  peine  soit  exemplaire;  mais  il 
veut  surtout  qu'elle  soit  röformatrice;  qu'elle  ramöne  le  coupable  au  bien. 
En  rösumö  la  thöorie  du  code  beige  c'est  la  röpression  dans  les  strictes 
limites  de  la  nöcessitö  et  du  juste,  avec  Tespoir  d'amender  le  condanmö.  C'est 
la  pensöe  diri^eante  ä  laquelle  oböissent  les  auteure  du  code  et  dont  ils 
appliquent  les  consöquences,  dans  les  100  premiers  articles  qui  consacrent  les 
principes  gönöraux  et  dans  les  articles  suivants  qui  s'occupent  des  inft-actions 
et  de  leur  röpression  en  particulier. 
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§  3.   Prindpes  g^n^raux. 

En  ce  qui  conceme  les  100  premiers  articles,  on  remarqiie  la  tendance 
ä  radoucissement  dans  les  dispositions  sur  la  tentative  qui  est  punie  de  la 
peine  imm^diatement  införieure  ä  celle  du  crime  (art.  52).  —  Le  complice  est 
puni  d'une  peine  införieure  ä  celle  qu'il  aurait  eue  sMl  6tait  auteur  de  Tin- 
fraction  (art,  69).  —  En  matifere  de  röcidive  alors  que  le  code  de  1810  consacrait 
un  systfeme  draconien  et  obligeait  le  juge  ä  passer  toujours  k  Tapplication  de 
la  peine  du  degrö  supörieur,  le  code  beige,  allant  ä  Textröme  contraire,  fait 
de  la  rßcidive  une  simple  pr^somption  de  culpabüitö  plus  grande  et  laisse 
toujours  au  juge  la  facultö  de  ne  pas  aggraver  la  peine.  Quand  il  Taggrave, 
la  röcidive  ne  changeant  pas  le  caractöre  du  fait  ne  modifie  pas  la  nature  de 
la  peine,  dont  la  duröe  seule  est  augmentee  (art.  54  sq.) 

Par  contre  le  legislateur  admet  un  systfeme  complet  et  tr^s  large  de 
circonstances  attönuantes;  il  pennet  d'accorder  le  btoöfice  des  circonstances 
att^nuantes  k  tous  les  crimes,  ä  tous  les  dölits  et  mdme  aux  contraventions. 
En  mati^re  criminelle  la  döclaration  de  circonstances  att^nuantes  entraine  tou' 
jours  une  modification,  c'est-ä-dire,  la  diminution  d*un  degr6  au  moins  de  la 
peine  normale  du  crime;  en  matifere  correctionnelle  le  juge  a  la  facult6 
d'abaisser  le  degrö  de  la  peine  jusqu'au  minimum  des  peines  de  simple 
police.  —  En  mati^re  de  contraventions,  la  declaration  de  circonstances 
att^nuantes  permet  de  röduire  jusqu'ä  1  franc  Tarnende.  —  Enftn  le  trlbunal 
peut  admettre  les  circonstances  attönuantes  et  par  consöquent  röduire  la  peine 
m^me  en  faveur  d'un  röcidiviste.  —  Ainsi  du  c6t6  de  la  s6v6rit6  aucone 
Obligation  pour  le  juge,  du  c6t6  de  Tindulgence  et  de  l'humanit^  aucun  frein 
pour  lui;  le  Systeme  de  la  mod^ration  a  6t6  poussö  jusqu*ä  ses  demiferes 
limites.  — 

Le  concours  d'infractions  est  (art.  58  et  59)  Fobjet  d'un  Systeme  mod^rateur 
destin6  k  empßcher  les  effets  exag^r^s  du  principe  du  cumul  des  peines  sans 
tomber  dans  Tabus  d'indulgence  du  principe  de  Tabsorption.  — 

Le  principe  de  la  responsabilit^  n'est  pas  formulö  dans  le  code  beige.  — 
Le  legislateur  n'a  pas  cru  devoir  pr^ciser  la  conception  de  Timputabilit^;  et 
il  laisse  ainsi  k  la  jurisprudence  et  k  la  science  le  soin  de  construire,  cette 
partie  essentielle  de  la  science  pönale.  —  A  T6poque  oü  les  articles  du  code 
de  1867  ont  6t4  d'ailleurs  discutös  aux  Chambres  legislatives,  les  questions 
relatives  k  la  responsabilitö  n'avaient  pas  encore  surgi  avec  Timportance  et 
le  caractere  qu'elles  ont  actuellement.  Les  auteurs  du  code,  et  notamment 
leur  illustre  inspirateur  M.  Haus,  ne  voyaient  dans  le  deiinquant  que  le  type 
abstrait  de  Thomme  normal  dou6  d'une  volonte  intelligente  et  libre;  ils  ne 
pensaient  pas  que  Tappr6ciation  de  la  volonte  ou  du  discernement  fut  suscep- 
tible  de  nuances,  et  put  donner  lieu  k  des  difficultes,  et  ils  se  sont  bomes 
k  indiquer  des  formules  negatives,  c'est-ä-dire  des  circonstances  legales  dont 
Tadmission  exclut  Timputabilite:  Ce  sont  d'abord  la  demence  et  la  contrainte 
(art.  71  c.  p.)  et  ensuite,  quand  le  juge  constate  Tabsence  de  discernement, 
le  Burdo-mutisme  et  le  jeune  äge  de  moins  de  16  ans  (art.  72  et  76).  II  est 
k  noter  que  la  loi  ne  fixe  pas  d'Äge  au  dessous  duquel  la  poursuite  des  enfants 
est  interdite.^) 

Le  Systeme  sur  les  causes  d'exclusion  de  Timputabilite  est  incomplet  et 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  du  suppleer  k  son  insufflsance  en  s'en 
referant  aux  principes  generaux. 


*)  Le  projet  de  loi  sur  la  protection   de  Tenfance  remedie  k  cette  lacune  en 
fixant  k  dix  ans  Vkgc.  des  poursuites. 
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A  c6t^  de  causes  d'exclnsion  de  Timputabilit^  la  loi  beige  admet  aussi 
des  causes  de  diminution  de  rimputabilitö  et  par  cons^quent  de  r^duction  de 
la  peine:  Ce  sont  le  jeune  äge  et  le  surdo-mutisme  quand  le  juge  constate 
Texistence  du  discernement  (art.  73  et  76),  et  en  cas  d*homicide,  de  blessures 
et  de  coups,  la  colöre  provoqu6e  par  des  violences  graves  et  iiyustes  ou  par 
le  flagrant  dölit  d'adultfere  (art.  411  sq.). 

§  4.  Classification  des  Infraetions. 

En  ce  qui  concerne  la  division  des  Infractions,  le  code  de  1867  adopte 
la  division  tripartite  des  faits  dölictueux  en  crimes,  dölits  et  contraventions 
suivant  le  genre  de  la  peine  dont  ces  faits  sont  frapp6s:  peine  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police.  —  Les  auteurs  de  la  loi  beige  ont  röpondu  au 
reproche  d'arbitraire  dirigö  contre  cette  division  en  disant  que  la  gravite  du 
ch&timent  6tant  döterminöe  par  la  gravite  de  TofiFense,  cette  division  ^tait 
logique  et  juste. 

II  n'ont  pas  examin6  la  question  de  savoir  si  la  tendance  moderne  qui 
fait  aboutir  tout  le  Systeme  r^pressif  ä  la  peine  de  Temprisonnement  et  donne 
ainsi  ä  une  p^nalit^  dont  la  dur^e  seule  varie  un  caract^re  de  plus  en  plus 
uniforme,  ne  permettait  pas  une  division  plus  simple  en  deux  catögories: 
Infractions  graves  et  Infractions  legeres. 

Pour  la  Classification  des  faits  punissables,  le  code  beige  adopte  pour 
les  crimes  et  les  dölits  le  principe  de  la  division  par  groupes  en  consid6rant 
le  caractfere  pr^dominant  qu'ils  pr^sentent  par  rapport  k  leur  objet.  II  ränge 
ainsi  les  crimes  et  les  dölits  en  neuf  cat6gories  suivant  qu'il  s'agit  de  la 
siiret6  de  Tjfitat,  des  droits  garantis  par  la  Constitution,  de  la  foi  publique, 
des  atteintes  k  l'ordre  public  commises  par  les  fonctionnaires,  de  Celles 
commises  par  les  particuliers ,  des  atteintes  k  la  s6curit6  publique,  k  Tordre 
des  familles,  k  la  moralitö  publique,  de  la  l^sion  des  personnes  et  de  la  16sion 
des  propriöt^s.  Quant  aux  contraventions  elles  sont  divis6es  en  4  classes 
d'aprfes  le  taux  de  la  peine.  —  Cette  division,  comme  toute  division  des  in- 
fractions, ne  peut  etre  Jamals  qu'approximative;  une  exactitude  rigoureuse  est 
imposslble;  c'est  plutöt  une  mesure  d'ordre.  Mais  en  d^composant  les  groupes 
en  esp^ces  multiples  et  en  adaptant  k  cette  sp6cialisation  plus  grande  des 
infractions  une  sp6cialisation  plus  grande  des  peines,  le  lögislateur  a  encore 
ici  contribu6  k  assurer  la  modöration  de  la  röpression. 

§  5.   Les  Peines. 

U  reste  k  examiner  Torganisation  de  la  p6nalite. 

En  mati^re  de  crimes  le  code  adopte  comme  peines: 

la  mort  qui  figure  dans  le  texte  mais  qui  en  fait  est  depuis  un  grand 
nombre    d'ann^es   toujours    commune    en   Belglque    de    sorte    que 
rex6cution  capitale  n'a  plus  lieu; 
les  travaux  forcös  k  perp6tuit6  ou  k  temps; 

la  dötention  k  perp6tuit6  ou   k  temps   (pour  les  crimes  politiques); 
la  r^clusion  de  5  ft  10  ans. 
En  mati^re  de  dölits   et  de  contraventions  le  code  consacre  Tem- 
prisonnement.     La  dur6e  de  Temprisonnement  correctionnel  est  de  8  jours  au 
moins  et  de  5  ans  au  plus. 

La  dur^e  de  Temprisonnement  de  police  est  de  1  jour  au  moins  et  de 
7  jours  au  plus. 

L'interdiction  de  ceitains  droits  politiques  et  civils  et  le  renvoi  sous  la 
äurveillance  speciale  de  la  police  sont  des    peinc^s   communes    aux    crimes   et 
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aux  d^lits;  rainende  et  la  coiiüscation  speciale  sont  comniunes  ä  toutes  les 
infractions.  — 

L'amende  pour  contravention  est  de  1  fr.  ä  25  fr.  —  L'amende  ponr 
crime  ou  d6lit  est  de  26  fr.  au  moins.  —  Le  taux  le  plus  61ev6  üx6  par 
certains  articles  du  code  est  de  10000  fr. 

Si  Ton  s'en  tient  aux  articles  du  code  p6nal,  ramende  est  une  peine  ä 
laquelle  la  lögislation  beige  a  donn^  la  souplesse,  la  flexibilit^  et  la  vari^t^ 
n^cessaire.  —  En  pratique  pourtant  11  ii*en  est  rien  et  Tapplication  des 
condamnations  aux  peines  p^cuniaires  se  Signale  en  Belgique  par  les  circon- 
venients  signal6s  aussi  dans  les  autres  pays.  C*est-ä-dire  que  les  dölinquants 
appartenant  en  g6n6ral  aux  classes  insolvables,  Tarnende  ne  peut  pas  dans 
la  plupart  des  cas  ßtre  recup6r6e  et  se  transforme  en  peine  privative  de 
libertö. 

Le  legislateur  de  1867  partant  toujours  de  cette  id6e  qu'il  ne  faut  ni 
d^passer  la  mesure  de  Tutilitö  ni  entraver  la  r^gön^ration  du  coupable  a 
supprimö  la  marque  et  le  carcan,  les  peines  afflictives  et  infamantes;  il  a, 
avec  beaucoup  de  raison,  considörö  toutes  ces  dispositions  de  Tancien  droit 
conime  impolitiques  et  dangereuses. 

II  a  egalement  rejet6  comme  contraires  ä  la  nature  röfonnatrice  de  la 
peine  Texil  et  le  bannissement.  —  II  n'a  pu  enfin  s'occuper  de  la  döportation 
et  de  la  rel6gation,  la  Belgique  n'entrevoyant  pas  en  1867  l'espoir  d'une 
colonie. 

De  cette  maniöre  la  peine  de  mort  ötant  ecart^e  en  fait  par  la  grÄce, 
et  Tarnende  ne  jouant  qu'un  röle  trfes  secondaire,  tout  le  systfeme  röpressif 
beige  repose  sur  la  prison  qui  a  ainsi  re9U  la  mission  de  röunir  les  trois  con- 
ditions  essentielles  que  le  16gislateur  recherchait  dans  la  peine:  le  chätiment, 
Texemple,  Tamendement.  —  Pour  obtenir  ce  resultat  on  a  choisi  comme 
regime  d'emprisonnement  Tisolement  cellulaire  et  la  loi  du  4  mars  1870  a 
consacr^  le  regime  cellulaire.  II  en  r6sulte  que  les  distinctions  classiques 
des  peines  en  travaux  forc^s,  röclusion,  emprisonnement  ont  perdu  beaucoup 
de  leur  importance  et  ne  sont  plus  que  des  distinctions  de  mots.  —  La  cellule 
impliquant  une  grande  uniformit6  d'application ,  les  peines  ne  diflfferent  entre 
elles  que  par  la  duree  et  par  ccrtaines  nuances  relatives  au  p6cule  du 
condamn^. 

Les  condamn^s  ä  perp6tuit6  et  aux  longues  peines  ne  peuvent  ßtre  con- 
traints  ä  subir  le  regime  de  Tisolement  que  pendant  10  ann6es.  De  plus 
le  regime  cellulaire  <^tant  consid6r6  comme  plus  rigourcux  que  le  regime 
commun,  la  loi  de  1870  decide  que  la  dur^e  des  peines  prononcöes  par  les 
juges  et  subies  en  cellule  doit  etre  r^duite  d'aprös  un  bar^me  qu'elle  <r»tablit 
et  qui  abrege  d'autant  plus  la  d6tention  que  la  peine  h  exöcuter  est  plus 
longue.  Cette  mesure  de  cl^mence  s'appliquant  k  toute  detention  cellulaire 
superieure  k  un  mois  de  prison  aflFaiblit  la  r^pression  surtout  en  ce  qui  con- 
ceme  les  petits  d6lits.  Car  si  on  comprend  qu'il  faille  abr^ger  la  dur6e  des 
longues  d^tentions  cellulaires.  on  comprend  beaucoup  moins  qu*il  soit  n6- 
cessaire  ou  utile  d'abröger  les  courtes  detentions.  Et  cette  röduction  est 
d'autant  moins  fond6e  que  le  juge  repressif  se  bome  k  appliquer  la  peine 
6dict6e  par  le  code  p6nal  sans  tenir  compte  de  la  röduction  administrative; 
il  en  r^sulte  que  le  condamn6  ne  subit  pas  en  fait,  la  peine  que  le  juge  Ini 
applique  en  droit. 

Pour  etre  complet  sur  le  systöme  de  la  p^nalit^  beige  il  Importe  enfin 
d'ajouter  aux  dispositions  legales  pröc^dentes  la  loi  du  31  mai  1888  sur  la 
condamnation  conditionnelle  et  la  liböration  conditionnelle. 

Cette  loi  consacre  une  peine  nouvelle,  la  condamnation  conditionnelle, 
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en  faveur  du  condaiime  qui  n*a  jamais  subi  de  condamnation  ant^rieure 
et  dont  remprisonnement  ä  subir  ne  d^passe  pas  6  mois.  Elle  consacre  nn 
nouvean  mode  d'ex^cution  de  la  peine,  la  liböration  conditionnelle  en  faveur 
de  condamnös  dignes  d'intöröt  poumi  que  la  condamnation  soit  d'au  moins 
neuf  mois.^) 

En  r^sume  le  code  de  1867  a  6t6  un  progrös  consid^rable  sur  le  code 
de  1810  au  point  de  vue  des  id^es  humanitaires.  II  s'inspire  du  souflHe  g6n6- 
reux  de  T.öpoque;  il  abandonne  compl^teinent  en  ce  qui  conceme  la  pratique 
repressive  la  theorie  de  Tintimidation  pour  concentrer  tous  ses  efforts  sur 
Tamendement.  —  Mais,  il  n*a  peut-etre  pas  assez  tenu  compte  de  la  nature 
rebelle  de  certains  d^linquants  et  il  a  4t6  entrain6  trop  loin  dans  la  voie  de 
rindulgence  en  ce  qui  les  conceme. 

Deux  röcents  projets  de  loi  non  encore  discutös  par  les  Chambres 
essaient  de  r^agir  contre  cette  tendance.  ün  projet  de  loi  du  5  juillet  1889 
sur  Tapplication  du  regime  cellulaire  supprime  les  r^ductions  de  peine  stabiles 
par  la  loi  de  1870  en  faveur  des  condamnös  qui  subissent  leur  d6tention  en 
cellule. 

Un  projet  de  loi  du  15  avril  1890  r6m6die  aux  döfectuositös  du  code  en 
mati^re  de  röcidive  et  consacre  un  Systeme  d'aggravation  progressive  des 
peines  en  proportion  du  nombre  des  condamnations  d6jä,  prononcöes. 


n.  Droit  pönal  special 

§6. 

Le  code  de  1867  n'a  pu  embrasser  toutes  les  mati^res  pönales.  A  cöt6 
de  ses  dispositions  il  y  a  des  codes  spöciaux,  le  code  Militaire,  le  code  rural 
et  le  code  forestier  et  un  grand  nombre  de  lois  speciales  qui  n'ont  pu  trouver 
place  dans  le  cadre  du  code  commun  parce  qu'il  s'agit,  soit  de  matiöres 
particuliferes,    soit  de  catögories  de  citoyens  soit  d'objets  de  nature  variable. 

Le  code  pönal  Militaire  date  du  27  mai  1870.  —  Les  militaires  sont 
comme  les  autres  citoyens  soumls  aux  prescriptions  du  code  de  1867.  Oomme 
militaires  11s  sont  soumls  ä  des  lois  pönales  particuliferes  qui  fönt  Tobjet  du 
code  militaire.  —  Ces  lois  ötant  exceptionnelles  doivent  se  renfermer  dans 
des  limites  ötroites;  ne  tirant  leur  justiftcation  que  des  exigences  de  la  dis- 
cipline  militaire,  elles  doivent  döroger  le  moins  possible  aux  lois  pönales 
ordinaires. 

Aussi  le  Code  pönal  militaire  ne  contient  que  58  articles.  —  II  prövoit 
notamment  la  trahison,  Tespionnage,  la  capitulation,  Tabandon  du  poste, 
TofiFense  aux  autoritös,  Tinsubordination  et  la  rövolte ;  les  violences  et  les  outrages, 
la  dösertion,  les  dötoumements,  les  vols  et  la  vente  des  eflFets  militaires. 

Les  peines  militaires  sont  la  niort  par  les  armes,  Tincorporation  dans 
mie  compagnie  de  correction,  la  dögradation  militaire,  la  destitution. 

Le  code  rural  du  7  octobre  1886  prövoit  dans  ses  articles  86  k  92  une 
sörie  de  contraventions  rurales  et  les  punit  de  peines  de  police  variant  de 
1  fr.  d*amende  k  7  jours  de  prison. 

Enfin  le  code  forestier  du  19  octobre  1854,  contient  des  dispositions  sur 
les  dölits  et  les  contraventions  commis  dans  les  bois  et  forets  soumis  au  rögime 


*)  Pr ins,  La  loi  sur  la  liberation  conditionnelle  et  les  condamnations  condition- 
nelles.    Bruxelies,  Muquardt  1888. 
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forestier.  II  commine  contre  ces  faits  des  amendes  et  dans  certaias  cas 
remprisonnement,  et  Charge  radministration  foresti^re  de  la  poursuite.  La 
p6che  fluviale  qui  6tait  encore  rögie  en  Belgique  par  le  titre  XXXI  de 
Tordonnance  frauQaise  des  eaux  et  forßts  de  1669  et  par  la  loi  du  16  floreal 
an  X  est  d^sormais  r6gl6e  par  la  loi  du  19  janvier  1883  sur  la  peche  fluviale 
qui  rattache  celle-ci  ä  Tadministration  forestifere,  ainsi  chargöe  de  la  sur- 
veillance  des  eaux  et  forets. 

Quant  aux  lois  speciales  proprement  dites,  Tune  des  plus  importantes  par 
sa  portöe  sociale  et  ses  rapportes  avec  la  crirainalite  est  la  loi  recente  du  27 
septembre  1891  sur  la  r^pression  du  vagabondage  et  de  la  mendicitö. 
La  loi  en  question  renforce  considörablement  cette  röpression;  eile  organise  k  cet 
eflFet  des  maisons  de  refuge,  des  6coles  de  bienfaisance  et  des  etablissements 
de  correction  sous  la  d^nomination  de  döpots  de  mendicitö.  —  Les  d^pots  de 
mendicitö  sont  aflFect^s  aux  mendiants,  aux  vagabonds  et  aux  souteneurs  de 
Alles  publiques;  rintemement  de  ces  trois  cat6gories  d'individus  peut  aller 
jusqu'Ä  sept  ans. 

D'autre  part  la  loi  fait  predominer  la  Bienfaisance  sur  la  Repression  en 
ce  qui  conceme  les  enfants;  eile  organise  dans  ses  articles  25  sq.  tout  un 
Systeme  de  protection  des  enfants  coupables  de  nioins  de  16  ans. 

Les  enfants  de  cette  categorie  qui  ont  conimis  des  faits  peu  graves  (et 
c'est  la  grande  majorit<5  des  enfants  traduits  en  justice)  ne  peuvent  pas  etre 
condamn^s  k  la  prison.  —  Le  juge  de  paix  peut  ou  bien  les  acquitter  ou 
bien  les  mettre  k  la  disposition  du  gouvernement. 

Les  enfants  qui  ont  commis  des  faits  plus  graves  et  sont  traduits  devant 
les  tribunaux  correctionnels  et  condamn^s  k  la  prison  doivent,  k  Texpiration 
de  leur  peine,  ßtre  jusqu'ä  leur  majoritö  mis  k  la  disposition  du  Gouvernement. 

Le  gouvernement,  qui  a  la  disposition  des  enfants,  les  place  dans  des 
^coles  de  Bienfaisance  de  l'liltat,  et  peut,  apr^s  6  mois  d 'Observation,  les 
mettre  soit  dans  des  etablissements  publics  ou  prives  d 'Instruction  ou  de 
charitö,  soit  en  apprentissage  chez  des  cultivateurs  ou  des  artisans. 

Cette  loi  dans  le  domaine  de  la  lutte  conti'e  la  criminalit6,  remonte  k 
la  source  mSme  du  mal,  c'est-ä-dire  k  l'enfance  abandonnee  ou  coupable  et 
röalise  une  r^forme  consid^rable  en  enlevant  dans  la  mesure  du  possible 
l'enfant  k  la  prison  tout  en  sauvegardant  Tavenir  de  l'enfant  et  l'int^röt  de 
la  soci6t6. 

II  y  a  ä  citer  parnü  les  autres  lois  speciales: 

1^  La  loi  du  20  d^cembre  1852  relative  k  la  repression  des  oflfenses 
envers  les  chefs  des  gouvernements  6trangers  et  la  loi  du  12  mars  1858  sur 
les    crimes    et   les    dölits    qui   portent   atteintes    aux    relations   internationales. 

Ces  deux  lois  ont  pour  but  de  prevoir  et  de  pimir  les  oflFenses,  les 
attentats  et  les  complots   dirigßs  contre  les  chefs  des  gouvernements  6trangers. 

Basses  sur  le  droit  des  gens  elles  d^rivent  directement  du  principe 
de  neutralit6  politique  du  pays  et  de  la  tradition  qui  ouvre  le  territoire 
beige  aux  refugi^s  politiques  et  risquerait  d'en  faire  un  asyle  pour  les  con- 
spirateurs.  Les  relations  internationales  imposent  des  obligations  qui  sont 
sanctionnöes  par  les  lois  de  1852  et  de  1858. 

2®  La  loi  du  7  juillet  1875  doit  etre  rattachöe  au  meme  ordre  d'idees; 
eile  punit  les  offres  ou  propositions  de  commettre  certains  crimes  et  Tacceptation 
de  pareilles  offres.  Elle  doit  son  existence  k  ce  fait  qu'en  1873  un  chau- 
dronnier  de  Seraing,  dans  une  lettre  adress6e  k  l'Archeveque  de  Paris,  offi*ait 
pour  une  somnie  de  60000  fr.  d'assassiner  le  Prince  de  Bismarck.  —  L'Arche- 
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Y^qne  communiqua  la  lettre  au  Gouyemement  beige  qui  ne  put  aboutir  ä 
faire  condamner  le  coupable,  les  faits  ne  tombant  sous  rapplication  d'aucune 
loi  pönale  en  vigueur.  —  C'est  pour  combler  cette  lacune  que  le  gouvemement 
a  fait  voter  la  loi  de  1875. 

3^  La  loi  du  lö  octobre  1881  sur  les  döpots,  d^bits  et  transports  de  la 
poudre  k  tirer,  de  la  dynamite  et  de  toutes  autres  substances  explosives. 
Elle  punit  les  infractions  aux  dispositions  röglementaires  d*un  emprisonnement 
de  15  jours  ä  2  ans  et  d'une  amende  de  100  fr.  ä  1000  fr.  L'emprisonnement 
peut  aller  jusqu'ä  5  ans  en  cas  de  mort  r^sultant  de  Tinfraction.  Un  arret6 
royal  röcent  du  1"  döcembre  1891  prend  un  ensemble  de  dispositions  pour 
tout  ce  qui  conceme  Tapplication  de  cette  loi. 

4®  La  loi  du  26  d^cembre  1881  punit  les  faux  commis  dans  les  bilans 
et  comptes  de  sociöt^.  Le  büan  existe  d'apr^s  cette  loi  d^s  qu*il  est  soumis 
ä  l'inspection  des  actionnaires  ou  des  soci^taires.  Celui  qui  aura  fait  usage 
des  actes  faux  sera  puni  comme  Tauteur  du  faux.  La  peine  est  la  r^clusion 
et  une  amende  de  26  ä  2000  fr. 

La  Cour  de  Cassation  ayant  d6cid6  plusieurs  fois  que  les  faux  dans  les 
bilans  n'^taient  pas  prövus  par  le  code  p^nal;  il  a  6t6  n^cessaire  de  röm^dier 
par  la  loi  de  1881  au  silence  de  la  l^gislation. 

6^  La  loi  du  28  fövrier  1882  sur  la  Chasse  a  eu  pour  but  de  pourvoir 
mieux  que  par  le  passä  ä  ce  triple  but:  r^pression  du  braconage,  sauvegarde 
des  agents  de  la  force  publique,  conservation  du  gibier.  De  nombreuses 
p^titions  avaient  6te  adress^es  aux  Chambres  pour  röclamer  des  mesures 
efftcaces  contre  la  croissance  du  braconage  et  contre  la  cause  du  mal.  — 
Ce  qui  encourageait  Taction  des  braconiers  c'^tait  la  facilit^  avec  laquelle 
ils  pouvaient  vendre  le  produit  de  leurs  d^lits  et  le  peu  de  rigueur  des  peines 
encourues.  —  La  loi  de  1882  cherche  ä  modifter  cet  6tat  de  choses. 

6®  La  loi  du  mois  d'aoüt  1887  sur  Tivresse  publique  est  un  premier  pas, 
timide,  de  la  i^gislation  dans  la  voie  de  la  lutte  contre  Talcoolisme.  —  La  loi  6rige 
en  d61it  l'ivresse  publique,  le  fait  des  cabaretiers  et  d6bitants  qui  servent  des 
boissons  ä  des  personnes  manifestement  ivres  ou  ä  un  mineur  de  16  ans  qui 
n'est  pas  sous  la  surveillance  d'une  autre  personne;  le  fait  de  proposer  ou 
d'accepter  un  d6fl  de  boire  quand  ce  d^fi  aura  amen6  Tivresse;  le  fait  de 
colporter  ou  de  vendre  des  boissons  spiritueuses  en  dehors  des  cafi^s,  cabarets, 
ou  d6bits  de  boissons.  Elle  punit  aussi  le  fait  de  d^biter  dans  les  maisons 
de  d6bauche  des  comestibles  ou  des  boissons. 

Les  infractions  ä  ces  prescriptions  sont  Arapp^es  d 'amende  et  de  prison 
et  la  r^cidive  de  chacun  de  ces  faits  est  Tobjet  de  mesures  speciales  d'aggra- 
vatlon.  —  L'interdiction  d'exercer  la  profession  de  cabaretier  peut  etre 
prononc^e. 

7^  Loi  sur  la  Presse:  La  Constitution  beige  s'occupe  de  la  Presse  dans 
son  article  18.  Elle  proclame  la  liberte  de  la  Presse,  eile  prohibe  la  censure 
et  le  cautionnement;  eile  declare  eontrairement  ä  la  thöorie  de  la  complicit<?, 
que  quand  Tauteur  est  connu  et  domicilii  en  Belgique,  l'öditeur,  l'imprimeur 
ou  le  distributeur  ne  peut  ötre  poursuivi. 

Les  autres  dispositions  relatives  k  la  Presse  sont  contenues  dans  le 
d6cret  sur  la  Presse  du  20  juillet  1831,  dans  la  loi  du  6  avril  1847  et  dans 
l'article  384  du  code  pönal  de  1867. 

La  caractöristique  de  la  lögislation  beige  sur  la  Presse  c'est  le  systöme 
röpressif  pur;  c'est-ä-dire  que  les  lois  beiges  interdisent  toute  raesure  präventive 
et  que  Tautorit^  n'intervient  que  pour  röprimer  des  dölits  commis. 

L^gisl.  p^a.  eomparde.  1.  3 
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Le  d61it  de  Presse  n'est  pas  döfini  par  le  Code.  D'apr^s  la  doctrine  et 
la  jurisprudence,  11  y  a  d^lit  de  Presse  quand  un  d61it  de  droit  commun 
commis  par  la  voie  de  la  Presse  constitue  une  manifestation  abusive  de  la 
pens^e.  Le  Jury  a  donc  ä  appr6cier  la  moralitö  du  fait.  Un  simple  fait 
mat^riel  commis  par  la  Presse,  saus  qu'il  y  ait  61^ment  intentionnel ,  ne  con- 
stitue pas  le  d61it  de  Presse.  —  Ainsi  sont  notamment  delits  de  Presse, 
Tattaque  m^chante  contre  la  force  obligatoire  des  lois,  la  provocation  k  y 
desoböir;  Tattaque  mt'^chante  contre  l'autoritö  constitutionnelle  du  Roi,  contre 
l'inviolabilit^  de  sa  personne,  contre  les  droits  de  sa  dynastie,  contre  les  droits 
ou  Tautorit^  des  Chambres;  Tatteinte  möchante  ä  Thonneur  d'une  personne, 
Texcitation  au  duel,  quand  tous  ces  faits  ont  lieu  par  le  moyen  de  la  Presse. 

Notons  encore  que  le  mot  Presse  eniploy^  par  la  Constitution  comprend 
la  Presse  typographique ,  autographique ,  lithographique  et  Timpression  des 
Images  comme  des  Berits. 

8^  La  lögislation  industrielle  en  Belgique  est  en  voie  d'61aboration. 
Parmi  les  lois  votees  il  faut  citer: 

a)  La  loi  du  21  octobre  1887  sur  la  reglementation  du  payement  des 
salaires  aux  ouvriers. 

Cette  loi  exige  que  les  salaires  des  ouvriers  soient  pay6s  en  monnaie 
m6tallique  ou  flduciaire  ayant  cours  l^gal;   que   les   salaires  ne  depassant  pas 

5  fr,  par  jour  soient  payc^s  ä  Touvrier  au  moins  deux  fois  par  mois.  Elle 
interdit  le  payement  des  salaires  dans  des  cabarets,  d^bits  de  boissons,  maga- 
sins,  boutiques  ou  locaux  y  attenant;  eile  döfend  <^galement  aux  patrons 
d'imposer  aux  ouvriers  certaines  Conventions  de  natnre  ä  enlever  ä  ceux-ci  la 
libre  disposition  de  leur  salaire. 

Elle  sanctionne  ces  prescriptions  en  frappant  ceux  qui  y  contreviennent 
d'amendes  pouvant  aller  de  50  ä  2000  fr. 

b)  La  loi  du  22  d6cembre  1889  sur  le  travail  des  femmes,  des  adolescents 
et  des  enfants  dans  les  Etablissements  industriels. 

Cette  loi  interdit  le  travail  des  enfants  de  moins  de  12  ans;  l'emploi 
des  Alles  et  des  femmes  de  moins  de  21  ans  dans  les  travaux  Souterrains  des 
mines,  minieres  et  carrieres;  eile  interdit  aussi,  sous  certaines  conditions  et 
dans  certaines  circonstances,  l'emploi  des  enfants,  des  adolescents,  des  filles 
et  des  femmes  de  moins  de  21  ans  h  des  travaux  dangcreux  ou  excödant 
leurs  forces. 

Elle  frappe  les  chefs  d'industrie,  patrons,  etc.  qui  auront  sciemment 
contrevenu  ä  la  loi,  d'amendes  pouvant  s'61ever  k  1000  fr.  Elle  punit  de  la 
prison  en  vertu  des  articles  269  ä  274  du  code  ptoal  ceux  qui  auront  mis 
obstacle  k  la  surveillance  que  la  loi  organise. 

9^   Legislation   fiscale. 

La  loi  du  26  aoüt  1822  est  la  plus  importante  et  la  base  de  toutes  Celles 
qui  concernent  Tadministration  des  contributions  directes,  douanes  et  accises.  — 
Applicable  dans  l'origine  aux  accises  et  douanes  seulement,  quelques  unes  de 
ses  dispositions  ont  ete  depuis  rendues  communes  k  certains  impöts  directs.  — 
L'etude  de  cette  loi  est  rendue  difficile  par  les  nombreuses  modiflcations 
qu'elle  a  subies,  les  arret^s  d'execution,  les  lois  speciales  qui  viennent  s'y 
relier.  —  Au   point   de    vue    qui   nous    occupe   il    sufflra    de   citer  la  loi   du 

6  avril  1843  sur  la  repression  de  la  fraude  et  la  loi  du  6  aoüt  1849  sur  les 
marchandises  en  transit. 

La  loi  du  26  aoüt  1822  contient  un  chapitre  XX  art.  205  k  232  qui  com- 
mine  les  amendes  et  les  peincs  en  göneral,  c*est-ä-dire  les  saisies,  les  con- 
fiscations,  remprisonnement  et  la  fermeture  des  fabriques,   usines  ou   ateliers. 
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La  loi  de  1843  sur  la  repression  de  la  fraude  (art.  18  k  36)  abroge  ou 
modifie  un  grand  nombre  d'articles  de  la  loi  du  26  aoüt  1822.  EUle  se  lie 
intimement  k  ceUe-ci  et  ne  forme  en  quelque  sorte  qu'un  tout  avec  eile.  Elle 
a  en  pour  but  de  renforcer  la  l^gislatlon  de  cette  ^poque  oü  1*616 vation  des 
droits  6tait  un  app&t  ä  la  fraude.  Depuis,  le  gouvemement  par  un  röglement 
du  27  fßvrier  1852  et  divers  arret^s  a  accord^  certaines  facilitös  au  commerce 
et  k  rindustrie  dans  le  territoire  r6serv6  de  la  douane.  La  loi  de  1849  sur 
le  transit  modifi6e  par  les  lois  des  3  mars  1851,  1*^  mai  1858  et  27  mai  1861 
6tablit  dans  son  chapitre  V  tout  un  Systeme  de  p6nalit6s,  c'est-ä-dire  d'amendes 
pour  les  inf^actions  k  la  loi. 

L'administration  peut  transiger  sur  les  matiäres  fiscales  (art.  229  de  la 
loi  de  1822)  toutes  les  fois  que  Taffaire  sera  accompagn6e  de  circonstances 
att^nnantes  et  que  Ton  pourra  supposer  qu'il  y  a  plutöt  nögligence  et  erreur 
que  fraude  prem6dit6e.^) 

La  Belgique  ne  possöde  pas  de  loi  pönale  speciale  sur  la  banqueroute.  — 
La  loi  du  18  avril  1851  sur  les  faillites,  banqueroutes  et  sursis  döflnit  la 
banqueroute  simple  et  la  banqueroute  frauduleuse  et  donne  dans  ses  articles 
573  k  578  les  conditions  des  deux  espöces  de  banqueroute;  et  le  oode  p6nal 
(articles  489  et  490)  commine  les  peines  contre  le  banqueroutier  simple  ou  le 
banqueroutier  frauduleux  et  contre  ceux  qui  se  rendent  coupables  de  certaines 
fraudes  dans  les  faillites. 

La  l6gislation  beige  ne  connait  pas  le  dölit  d*usure  comme  tel;  eile  ne 
punit  le  fait  de  pröter  k  un  taux  excedant  Tintör^t  16gal  que  comme  abus  de 
confiance,  c'est-Ä-dire  quand  le  preteur  aura  habituellement  foumi  des  valeurs 
k  un  taux  excedant  Tintöröt  16gal  en  abusant  des  passions  ou  des  faiblesses 
de  Temprunteur.  C'est  Ik  la  signification  de  Tarticle  494  du  Code  p6nal.  — 
En  dehors  de  ce  cas  la  libert6  du  pret  k  intörßt  est  complöte.  Une  loi  du 
5  mai  1865  porte  que  le  taux  de  Tintöröt  conventionnel  est  d6termin6  librement 
par  les  parties  contractantes. 


*)  Consulter  pour  la  l^gislation  fiscale  de  la  Belgique :  Loi  gdnörale  du  26  aoüt 
1822.  Commentaire  par  H.  P.  Adam.  Bruxelles,  Ad.  Wahlen  et  C»«-  1887.  —  Code  des 
contributions  directes,  douanes  et  accises.    Imprimerie  Guyot.   1871. 
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3.  Grand-Duche  de  Luxembourg. 

La  l^gislation  pönale  du  Grand-Ducb6  de  Luxembourg  n'a  pas  le  m^rite 
de  roriginalit^:  la  loi  criminelle  fondamentale  est,  sauf  quelques  rares  modifl- 
catlons,  la  reproduction  littörale  du  code  beige  de  1867;  les  lois  pönales  speciales 
ont  6t6  empruntöes,  pour  la  plupart,  ä  Tun  ou  k  Tautre  des  pays  limitropbes. 

Le  Luxembourg,  s6par6  de  la  France,  avait  conserv6  la  16gislation  fran- 
9aise.  Mais,  d^  avant  Tadoption  de  la  loi  pönale  beige,  d'importantes  modi- 
flcations  avaient  6t6  apportöes  au  Systeme  pönal  fran9ais.  Suivant  l'exemple 
des  autres  pays  oü  la  loi  fran9aise  avait  6X6  introduite,  le  lögislateur  luxem- 
bourgeois  s'ötait  eflForcö  d'attönuer  la  rigueur  excessive  du  systöme  de  r6pres- 
sion  de  l'Empire,  et  d'y  appliquer  les  correctifs  que  röclamaient  Tadoucisse- 
ment  des  moBurs  et  le  döveloppement  de  certaines  institutions  publiques. 

C'est  ainsi  que  la  loi  du  9  septembre  1814  et  Tarrötö  royal  du  20  jan- 
vier  1815  avaient  autorise  les  tribunaux,  si  les  circonstances  paraissaient  attö- 
nuantes,  k  röduire  les  peines  de  la  röclusion  et  des  travaux  forc6s.  Cette 
facultö  a  6t6  successivement  6tendue  k  tous  les  genres  de  peines  par  Tarrötö 
royal  du  31  döeembre  1841  et  les  lois  des  9  d6cembre  1861  et  10  janvier  1863 
(Memorial  du  Grand-Duchö  de  Luxembourg,  Annöe  1862, 1  p.  126;  id.  ann6e  1863, 
I  p.  26).  La  mati^re  est  aujourd'hui  rögie  par  la  loi  du  18  juin  1879  portant 
attribution  aux  Cours  et  aux  Tribunaux  de  Tappreciation  des  circonstances 
attönuantes.     (Pasinomie  luxembourgeoise  chez  Bück,  öditeur  k  Luxembourg.) 

La  loi  fondamentale  de  1815  avait  aboli  la  confiscation  des  biens,  et  la 
Constitution  decrötöe  le  17  octobre  1868  en  prohibe  Tötablissement,  en  m^me 
temps  qu'elle  supprime  la  peine  de  mort  en  mati^re  politique,  la  mort  civile 
et  la  flötrissure  (art.  17  et  18).  (Organisation  politique,  judiciaire  et  ad- 
ministrative du  Grand-Duch6  de  Luxembourg  par  Ruppert,  chez  Bück,  öditeur.) 

Devan9ant  la  röforme  g6n6rale,  les  lois  du  25  novembre  1854  sur  les 
coups  et  blessui-es,  sui*  Tattentat  aux  moBurs  et  sui*  Tenlövement  et  la  destruc- 
tion  d'objets  saisis,  celle  du  18  döcembre  1855  sur  Tinfanticide  et  Thomicide 
avaient  introduit  des  ami^iliorations  signalöes  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence. 

Viennent  ensuite  les  lois  du  17  döcembre  1859  sur  la  police  des  che- 
mins  de  fer; 

20  janvier  1863  sur  la  compötence  des  ti'ibunaux  de  police; 

20  juillet  1869  sur  la  presse; 

28  mai  1879  sur  les  elections; 
et  d'autres  de  moindre  importance.    (Pasinomie  luxembourgeoise,  k  leurs  dates.) 

La  plupart  des  dispositions  de  cette  lögislation  speciale  ont  6t6  incorporöes 
et  refondues,  avec  des  pönalites  genöralement  plus  douces,  dans  le  nouveau 
Code  pönal  luxembourgeois  promulguö  le  18  juin  1879. 

Les  modifications  apportöes  aux  textes  originaux  du  code  beige  se  di- 
visent  en  trois  catogories: 

1®  Celles   qui  ne   contiennent  qu'une  rectification   du  texte,   sans  rien 

changer  au  principe  de  la  disposition; 
2^  Celles  qui  modifient  le   code  pour  l'adapter  aux  institutions  pöni- 

tentiaires  ou  autres  du  Grand -Duchö; 
3^  Celles  qui  changent  le  principe  meme  de  la  loi. 
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L'^dition  officielle  du  Code  pönal  luxembourgeois  chez  Bück  donne  un 
aper9a  de  ces  divers  changements :  les  modifications  et  ajoutes  apport<5es 
au  texte  des  articles  diflförents  du  code  beige  alnsi  que  les  dispositions  nou- 
velles  sont  imprimees  en  caractferes  italiques, 

Les  changements  les  plus  essentiels  ont  pour  objet  le  regime  des  prisons 
pour  les  condamnös  k  la  röcluslon  ou  aux  travaux  forcös  (art.  14);  la  thöorie 
du  concours  d'infractions  (art.  59 — 62);  la  liböration  conditionnelle  des  con- 
damnös  (art.  100);  les  oflfres  ou  les  propositions  de  commettre  certains  crimes 
(art.  331);  le  meurtre  commis  pour  faclliter  le  viol  ou  pour  en  assurer 
1  impunitö  (art.  376);  le  duel  (art.  426  et  432);  le  chantage,  espfece  particuliäre 
de  Fextorsion  (art.  470);  le  recel  du  cadavre  d'un  enfant  nouveau-n6  (art.  340); 
Tattentat  k  la  pudeur  (art.  373);  Tinfanticide  (art.  419);  les  dölits  contre  les 
Corps  constituös  (art.  448);   la  soustraction  d'objets  saisis  (art.  607). 

Ces  innovations  dont  Texpörience  avait  dömontrö  Tutilitö  ou  qui  ötaient 
nöcessitöes  par  la  Situation  particuliöre  du  pays,  sont  inspiröes  du  meme  esprit 
d'humanitö  et  de  justice  qui  domine  Toeuvre  du  16gislateur  beige  de  1867. 
Elles  ont  fait  Tobjet  de  discussions  approfondies  de  la  part  des  corps  judiciaires 
et  du  conseil  d'J^tat,  dont  les  avis  se  trouvent  consignös  dans  le  Compte- 
rendu  des  s6ances  de  la  chambre  des  döput^  du  Grand-Duch6  de  Luxem- 
bourg, Session  extraordinaire  du  19  ä  20  juillet  1875  et  session  legislative 
de  1875  k  1876  (9  novembre  1875  k  21  juin  1876;  documents  et  annexes). 
M.  Nypels,  professeur  de  droit  criminel  k  Tuniversitö  de  Lifege,  avait  6t6 
chargö  par  le  Gouvernement  luxembourgeois  de  lui  signaler  les  lacunes  et 
les  d6fectuosit6s  que  la  mise  en  pratique  du  code  pönal  beige  avait  rövölöes, 
ainsi  que  les  modifications  k  introduire  dans  cette  oeuvre  legislative.  Les  ob- 
servations,  dont  le  lögislateur  luxembourgeois  a  largement  tenu  compte,  sont 
rapportöes  dans  le  Compte-rendu,  1.  c. 

Ces  etudes  pröliminaires  et  les  döbats  auxquels  elles  ont  abouti  k  la 
chambre  des  döputes  luxembourgeoise  (Compte-rendu,  sessions  legislatives  de 
1876  k  1877  et  de  1878  k  1879)  trouvent  leur  complöment  naturel  dans  les 
travaux  pröparatoires  des  commissions  et  dans  les  comptes-rendus  des  söances 
des  chambres  beiges. 

Les  döcisions  des  tribunaux  luxembourgeois  sont  recueillies  dans  la 
Pasicrisie  luxembourgeoise  (Bück,  öditeur);  enfin,  il  est  indispensable  de 
recourir,  pour  Texamen  des  points  spöclaux,  aux  documents  de  doetrine  et 
de  jurispradence  beiges. 

Avant  et  depuis  le  code  de  1879,  il  a  ötö  publik  un  grand  nombre  de 
lois  pönales  speciales  dont  renumöration  complöte,  avec  indication  des  dates, 
se  trouve  placöe  k  la  suite  de  Tödition  officielle  du  code  pönal  luxembourgeois 
(edition  de  1879  p.  XXXVII  sq.).  Pour  le  texte  de  ces  dispositions  et  les 
renvois  aux  travaux  pröparatoires,  il  suffit  de  se  reporter  k  la  Pasinomie 
luxembourgeoise  oü  Ton  trouvera  ögalement  la  suite  de  cette  lögislatiou 
speciale  depuis  le  18  juin  1879  jusqu'ä  nos  jours. 

La  parfaite  ressemblance  qui  existe  entre  la  lögislation  pönale  du  Grand- 
Duchö  de  Luxembourg  et  ceDe  des  pays  voisins,  explique  pourquoi  la  littö- 
ratnre  indigöne  n'offre  que  de  rares  reprösentants;  citons  toutefois  Eyschen, 
Le  droit  public  du  Grand -Duchö  de  Luxembourg  (Mohr,  öditeur  k  Fribourg 
en  Brisgau,  1890),  Speyer,  Des  contraventions  de  simple  police  (Schroell, 
öditeur  k  Luxembourg,  1880),  Keucker,  Le  Code  de  la  pöche  (Bück,  öditeur 
k  Luxembourg,  1888),  Ulveling,  Les.  ötrangera  dans  le  Luxembourg  (Paris, 
Arthur  Rousseau,  öditeur,  1890). 
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Bibliographie.  Edition  officielle  du  C.  p.  du  17  d^cembre  1874.  Monaco.  Im- 
primerie  du  Journal.  1875.  —  Vu  la  concordance  qui  existe,  en  g^n^ral,  entre  le  droit 
pönal  monögasque  et  la  lögislation  pönale  fran^aise,  il  n'y  a  pas  de  littörature  speciale 
au  Premier.  „L'Annuaire  de  lögislation  ötrangöre"  publik  par  la  Sociötö  de  lögislation 
comparöe  de  Paris,  contient  des  Communications  annuelles  sur  les  ,,Ordonnances  sou- 
veraines"  du  Prince  de  Monaco.  Voir,  pour  le  droit  pönal,  les  volumes  VII  (1877) 
p.  485,  XII  (1882)  p.  729,  XHI  (1883)  p.  489,  XV  (1885)  p.  356,  XVI  (1886)  p.  445  A  447, 
XVII  (1887)  p.  542,  XVIII  (1888)  p.  582,  XIX  (1889)  p.  489,  XX  (1890)  p.  462.  Ces 
notices  ömanees  (abstraction  faite  de  la  premiöre,  dont  Tauteur  est  M.  Georges  Louis) 
de  M.  Christian  Daguin,  avocat  ä  la  cour  d'appel  de  Paris,  nous  ont  ötö  de  la  plus 
grande  utilitö  pour  la  rödaction  de  Taperij-u  qui  va  suivre. 

I.  Introduction.  La  Principautö  souveraine  de  Monaco  a  une  superficie 
de  quinze  kilom^tres  carres  et  une  population  fixe  d'environ  12000  ämes.  En 
1792  eile  avait  etö  annexöe  ä  la  France,  sous  le  protectorat  de  laquelle  eile  avait 
jadls  ötö  placöe  ä  röpoque  de  Louis  XIIL  Söparöe  en  1814,  et  rendue  ä  la 
famille  des  MatignoD-Grimaldi,  eile  passa  sous  le  protectorat  de  la  Sardaigne 
en  vertu  du  traitö  de  Paris  du  20  novembre  1815.  A  la  suite  d'une  rövolte, 
le  roi  Charles  Albert,  en  1848,  fit  occuper  militairement  les  vüles  de  Roque- 
brune  et  de  Menton,  qui  furent,  en  1860,  annexees  ä  la  France  en  meme 
temps  que  le  comte  de  Nice. 

Actuellement  non-seulement  les  rapports  internationaux  mais  m^me  de  la 
plus  grande  partie  de  Tadministration  intörieure  du  pays,  reposent  sur  la  „Con- 
vention relative  ä  l'union  douanKjre  et  aux  rapports  de  voisinage"  conclue 
avec  la  France  le  9  novembre  1865.  En  vertu  de  celle-ci  des  branches  en- 
tiferes  de  radministration  (postes,  tölögraphes,  perception  des  droits  de  douane 
et  de  navigation,  frappe  des  monnaies)  ont  öte  confiees  au  gouvernement  fran- 
5ais.  Sauf  ces  concessions  faites  volontairement  ä  la  France,  le  prince  est 
investi  de  la  plenitude  de  la  souverainetö.  Les  lois  ou  ordonnances  sont  öla- 
boröes  par  le  Conseil  d*6tat  dont  le  röle  est  purement  consultatif,  mais  c'est 
du  prince  seul  qu'ellcs  emanent:  le  secrötaire  d'fitat  les  contresigne  et  le  Tri- 
bunal ßupörieur  les  enregistre.  Le  Conseil  d'Etat,  dont  Torganisation  est  röglöe 
par  un  döcret  de  1857  compte  cinq  membres:  le  gouvemeur  gönöral,  qui  est 
le  Premier  fonctionnaire  du  pays,  en  est  de  droit  le  president;  les  autres  membres 
sont  nommös  par  le  Prince  et  choisis  parmi  des  jurisconsultes,  fonctionnaires 
ou  non,  qui  habitent  la  Principautö. 

L'organisation  judiciaire  du  pays  est  trös  simple.  II  y  a  un  juge  de 
paix  pour  la  juridiction  en  premiöre  instance;  le  tribunal  superieur  connait  en 
appel  des  döcisions  rendues  par  le  juge  de  paix  et  en  premiöre  et  demi^re 
instance  des  affaires  qui  exc^dent  la  competence  de  celui-ci.  Le  tribunal,  selon 
l'ordonnance  du  lOjuin  1859,  modifiee  par  celle  du  31  jan vier  1883,  se  com- 
pose  d'un  president,    d'un  vice-prösident  et  de  trois  juges.     D  n'y  a  pas   de 
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Jury;  au  grand  criminel  le  tribunal  se  compose  de  trois  magistrats  de  pro- 
fession  et  de  „trois  juges  supplöants  pris  ä  tour  de  r61e  dans  la  commission 
commiuiale  de  la  ville  de  Monaco". 

L'action  publique  pour  la  r^pression  des  delits,  appartient,  devant  toutes 
les  juridictions,  ä  l'Avocat  g6n6ral,  qui  est  le  chef  du  Parquet. 

On  peut  se  pourvoir  en  „rövision"  devant  le  Prince  contre  les  sentences 
des  juges,  mais  seulement  pour  vice  de  forme  ou  pour  fausse  interprötation 
de  la  loi.  Si  le  Prince  casse  un  arret  ou  un  jugement,  il  renvoie  les  parties 
devant  le  Tribunal  composö  d'autres  juges. 

Quant  ä  la  l^gislation,  la  Principaut6,  tout  en  ötant,  relativement  ä  la 
forme  ext^rieure,  ind^pendante  de  la  France,  dopend,  au  fond,  compl^tement 
de  celle-ci.  De  1792  ä  1815  eile  fut  r6gie  par  les  lois  fran9aises;  lors  du 
retablissement  de  la  souverainetö  une  commission  fut  chargee  d'examiner  les 
Codes  fran9ais  pour  les  adapter  k  la  Situation  du  pays.  Aujourd'hui  la  16gis- 
lation  mon6gasque  comprend  bon  nombre  de  lois  parmi  lesquelles  il  faut  citer 
comme  les  plus  importantes  en  mati^re  de  droit  pönal,  le  c.  d'instr.  crim.  du 
31  döcembre  1873  et  le  C.  p. 

11.  Le  C.  p.  du  19  d^cembre  1874  compar6  au  C.  p.  fran^als  de  1810. 
Le  C.  p.  monögasque  actuellement  en  vigueur  a  6te  promulgue  par  le  prince, 
sur  la  proposition  de  la  Commission  legislative  nommöe  par  lui,  le  17  döcembre 
1874.  II  est  entrö  en  vigueur  le  1®'  janvier  1875.  Abstraction  faite  de 
quelques  particularitös  dont  nous  ferons  mention  plus  tard,  le  code  est  la 
reproduction  presque  textuelle  du  C.  p.  fran9ais  de  1810,  mais  avec  les  modi- 
fications  que  ce  demier  a  subis  jusqu'en  1873.  Les  quelques  differences  que 
Ton  puisse  signaler,  ont  leur  source  ou  bien  (comme  p,  e.  la  simplifiöation 
du  Systeme  des  pönalitös)  dans  la  Situation  particuliöre  de  la  Principautö,  ou 
bien  (comme  p.  e.  Tinsertion  de  certaines  dispositions  du  droit  civil  ou  du 
droit  relatif  ä  la  presse  dans  le  C.  p.,  art.  67,  266  ä  273)  dans  une  difförence 
de  technique  legislative,  qui  n'affecte  point  les  bases  fondamentales  de  la  loi. 
Nous  n'oserions  affirmer  que  ces  changements  de  meme  que  les  diflFörences  de 
r6daction  soient  toujours  des  amöliorations.  Cependant,  il  faut  dire,  que  le 
Code  monögasque  a  sur  la  loi  fran^aise  un  grand  avantage;  le  Code  de  1810  a 
subi  de  telles  modilications  depuis  sa  Promulgation  qu'on  peut  le  considörer 
comme  une  oeuvre  rapiöcöe;  la  loi  monögasque  au  contraire  est  une  oeuvre 
uniforme,  claire  et,  par  suite,  essentiellement  pratique. 

Le  C.  p.  monögasque  (C.  p.  mon.)  renferme  485  articles  (le  C.  p.  fran- 
9ai8  —  abröge:  C.  p.  fr.  —  en  a  484)  et  est  divis6  en  quatre  livres.  En 
g^nöral,  pour  Tanalyse  du  code,  nous  pouvons  renvoyer  au  traitö  de  M.  Albert 
Rivifere  sur  le  droit  p6nal  fran9ais,  qui  se  trouve  dans  ce  volume;  nous  nous 
bomerons,  ä  signaler  les  differences  qui  existent  entre  les  deux  lois  k  l'excep- 
tion  de  celles  relatives  k  la  redaction  et  k  la  mesure  des  peines. 

LivreL  Dispositions  preiiminaires;  art.  1  A4  (division  tripartite  des 
faits  punissables,  tentative;  principe:  nullum  crimen  sine  lege)  =  C.  p.  fr. 
art.  1  Ä  4.  La  disposition  de  Tart.  5  de  ce  demier  code  qui  porte  que  les 
articles  du  code  ne  s'appliquent  pas  aux  contraventions,  deiits  et  crimes  mili- 
taires,  n'existe  pas  dans  le  C.  p.  mon.  —  Le  titre  unique:  Des  peines  en  ma- 
tiäre  criminelle,  correctionnelle  et  de  police  contient  les  art.  5  ä  55,  cor- 
respondant  identiquement  aux  art.  6  ä  58  et  464  k  466  du  C.  p.  fr.  Cependant 
Monaco  jouit  d'un  Systeme  de  p^nalites  simplifiö  et  ne  connait  ni  la  deporta- 
tion  ni  la  dötention.  La  peine  de  mort  a  ete  maintenue;  eile  est  comminee 
dans  neuf  cas:  Tattentat  contre  la  vie  ou  la  personne  du  prince  (art.  76), 
l'attentat  contre  la  personne  d'un  membre  de  la  famille  princi^re  (art.  77), 
Tassassinat  (art.  281,  287,  288),  le  parricide  (art.  284,  287),  l'infanticide  (art.  285, 
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287),  rempoisonnement  (art.  286,  287),  le  meurtre  qualifl^  (art.  289),  Tincendie 
(en  certains  cas)  (art.  441,  442)  et  Talt^ratioii  de  la  poret^  des  eaux  ä  Taide 
de  substances  de  nature  ä  donner  la  mort,  si  la  mort  s'en  est  suivie  (art.  470). 
En  outre,  d'aprös  Tart.  53  al.  4  (=  art.  56  C.  p.  fi:.),  quiconque,  ayant  6t6  oon- 
damnö  aux  travaux  forc^s  k  perpötuitö,  aura  commis  un  second  crime  empor- 
tant  la  meme  peine,  sera  condamn^  k  la  peine  de  mort.  —  Le  renvoi  sous 
la  surveillance  speciale  de  la  haute  police,  abrogöe  en  France  et  remplac^e 
par  „rinterdiction  de  s^jour"  (loi  de  1885)  a  passö  dans  le  C.  p.  mon.  (art.  10, 
41  ä  44).  —  Les  peines  d'emprisonnement,  de  r^clusion  et  de  travaux  forc^s 
prononc^es  par  les  cours  mon^gasques  sont  subies  dans  les  Etablissements 
fran9ais  conform6ment  k  Tart.  21  de  la  Convention  de  1865.  —  Restent  k  noter 
deux  diffßrences,  celle  de  Tart.  60  (r^glant  Tordre  k  suivre  dans  Texöcution  en 
cas  de  concurrence  des  frais  et  de  Tarnende  avec  les  restitutions  et  dommages- 
int6rßts,  les  biens  du  condamnE  ne  süffisant  pas  k  en  payer  le  total)  et  Tart.  52 
(fixation  de  la  part  incombant  k  chacun  des  condamn6s  dans  les  peines  p6cu- 
niaires)  du  C.  p.  mon. 

Livre  IL  Des  personnes  punissables,  excusables  ou  respon- 
sables,  en  matifere  de  crimes  ou  de  dölits;  ce  livre  est  subdivisE  en  trois 
chapitres  et  contient  les  art.  56  ä  69,  correspondant  aux  art.  59  ä  74  du 
C.  p.  fr.,  sauf  les  modifications  suivantes.  D'aprös  Tart.  57  al.  4  du  G.  p.  mon. 
est  puni  comme  complice  d'un  crime  ou  d'un  d61it  celui  qui,  d'ime  manifere 
quelconque,  a  publiquement  provoquö  Tauteur  k  le  commettre.  L'art.  67 
oblige  k  des  dommages  et  int^r^ts  envers  la  partie  16s6e  certaines  personnes 
qui,  tout  en  Etant  Etrang^res  au  d^lit  commis,  ont  certains  Ileus  de  parentE 
avec  le  coupable,  telles  que:  le  p^re,  la  möre,  le  tuteur,  le  patron,  etc.  — 
Les  aubergistes  et  höteliers  convaincus  d'avoir  donn6  pendant  plus  de  24  heures 
logement  k  un  individu  qui,  durant  son  sEjour  a  commis  un  crime  ou  un  d61it, 
sont  civilement  responsables  de  certaines  cons^quences  de  Taction  punissable, 
faute  par  eux  d'avoir  inscrit  sur  leur  registre  le  nom,  la  profession  et  le  domi- 
eile  du  coupable  (C.  p.  mon,  art.  68,  C.  p.  fr.  art.  73). 

Livre  IIL  Des  crimes  et  dölits  et  de  leur  röpression;  art.  70  k 
471;  deux  titres. 

Titre  premier.  Crimes  et  d^lits  contre  la  chose  publique;  art.  70  k  279; 
trois  chapitres.  —  Chapitre  I.  Crimes  et  d61its  contre  la  süret6  de  TEtat; 
quatre  sections.  Section  premi^re.  Crimes  et  dölits  contre  la  sürete  extörieure 
de  l'Etat;  art.  70  ä  76  =  art.  75,  77,  78,  80,  82,  85  du  C.  p.  fi".;  cependant 
le  fait  d'avoir  portö  les  armes  contre  la  patrie  n'est  pas  puni  de  mort,  comme 
en  France,  mais  des  travaux  forcEs  k  perpötuitE.  —  Section  2.  Des  attentats 
contre  la  sürete  int^rieure  de  Tliltat.  Attentats  et  complots  contre  le  souverain 
et  sa  famille;  les  art.  76  ä  86  sont  en  harmonie  presque  complfete  avec  les 
art.  86  k  90  du  C.  p.  ft.;  Tart.  87  renferme  ime  disposition  6trang6re  au  droit 
frangais  concemant  ceux  qui  commettent  certains  actes  tendant  k  livrer  le  gou- 
vemement  au  m^pris  public.  —  Section  3.  Des  crimes  tendant  k  troubler  T^tat 
par  la  guerre  civile,  Temploi  illegal  de  la  foree  armee,  la  dövastation  et  le 
pillage;  art.  88  ä  94  =  art.  91  k  100  du  C.  p.  fr.  —  Section  4.  De  la  r6v61a- 
tion  et  de  la  non-r6v6lation  des  complots  et  crimes  contre  la  sürete  de  TÄtat; 
art.  unique  95  =  art.  108  du  C.  p.  fr.  —  Chapitre  II.  Attentats  k  la  libertE; 
art.  96  k  100  =  art.  114,  117,  119  k  121  du  C.  p.  fr.  —  Chapitre  LEI.  Crimes 
et  d^lits  contre  la  paix  publique;  sept  sections.  —  Section  premiöre.  Dufaux; 
les  art.  101  k  129  correspondent  aux  art.  132  k  164  du  C.  p.  fr.  (sauf  quelques 
diflP6rences  insignifiantes);  cependant  le  C.  p.  mon.  ne  contient  pas  de  dispositions 
analogues  k  Celles  des  art.  155  ä  158  du  C.  p.  fr.,  et  d'autre  part,  ce  demier 
n'a  pas  d'^quivalent  aux  art.  107  et  126  du  C.  p.  mon.  —  Section  2.    De  la 
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forfaiture  et  des  crimes  et  d^lits  des  fonctionnaires  publics  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions;  art.  130  ä  160  =  C.  p.  fr.  art.  166  ä  175,  177  ä  181,  184 
k  186,  188  k  198;  les  art.  176,  182,  183  de  ce  demier  n'ont  pas  passe  dans 
le  C.  p.  mon.;  C.  p.  fr.  art.  187  (violation  du  secret  des  lettres)  correspond  ä 
l'art.  410  du  C.  p.  mon.  II  faut  s'6tonner  que  le  16gislateur  mon^gasque  ne  sc 
soit  pas  abstenu  de  traiter  dans  Tart.  177  de  cette  section,  contenant  des  disposi* 
tions  contre  les  dölits  des  fonctionnaires,  de  la  violation  du  domicile  commise 
par  un  partieulier,  comme  le  fait  le  C.  p.  fr.  dans  Tart.  184  i.  f.  —  Section  3. 
Des  troubles  apport^s  k  l'ordre  public  par  les  niinistres  des  cultes  dans  Texer- 
cice  de  leur  ministfere;  art.  161  ä  168  =  C.  p.  fr.  art.  199  A  206.  —  Section  4. 
Attroupements,  r^sistance,  d^sobeissance  et  autres  manquements  k  Tautorite 
publique;  les  art.  169  k  174  sur  les  attroupements  ont  6t6  puis<5s  dans  la  loi 
speciale  fran9aise  du  9  juin  1848;  art.  175  k  218  =  C.  p.  fr.  art.  209  k  216, 
218  iL  226,  228  k  234,  236  k  246,  247  ä  257;  les  art.  217  (abrogö),  227,  235, 
246  du  C.  p.  fr.  n'ont  pas  6t6  inser^s  dims  le  C,  p.  mon.;  les  art.  219  k  230 
de  ce  dernier  traitent  des  dölits  contre  les  chemins  de  fer  et  les  lignes  t^le- 
graphiques,  matiöre  rögl^e  en  France  par  des  lois  speciales  (quant  aux  chemins 
de  fer:  loi  du  15  juillet  1845)  et  par  suite,  ne  faisant  pas  partie  du  C.  p.; 
les  art.  231,  232,  234  k  240  du  C.  p.  mon.  =  art.  258  k  264  du  C.  p.  fr.; 
Tart.  233  du  C.  p.  mon.  fait  defense  de  porter  publiquement  des  travestisse- 
ments  ou  d^guisements  hors  le  temps  autoris6  par  Tautoritö  et  de  prendre  pour 
d^gnisements  ou  travestissements  des  costumes  religieux  ou  des  costumes  dis- 
tinctifs  des  autorites  ou  des  agents  de  la  force  publique.  —  Section  5.  Asso- 
ciations  de  malfaiteurs,  vagabondage,  mendicitö,  ivrognerie;  art.  241  k  254  = 
C.  p.  fr.  art.  265  k  272,  274,  276  k  281;  la  tendance  des  art.  255  k  258  du 
C.  p.  mon.,  de  combattre  Tivrognerie  manifest^e  publiquement,  est  la  mßme 
que  Celle  de  la  loi  speciale  fran9aise  du  23  janvier  1873.  —  Section  6.  Dölits 
commis  au  moyen  d'^crits,  Images,  ou  gravures  distribu^s  sans  noms  d'auteur, 
imprimeur  ou  graveur;  les  art.  259  k  264  correspondent  aux  art.  283  k  289 
(abrog^s  aujourd'hui)  du  C.  p.  fr.;  les  art.  265  ä  273  6tendent  considörable- 
ment  les  dispositions  fran9aises  correspondantes;  voir  sur  cette  section  et  sa  com- 
paraison  avec  la  loi  fran9aise  du  29  juillet  1881  sur  la  presse,  la  communi- 
cation  de  M.  Daguin  dans  l'Annuaire  de  legisl.  ötrang^re  T.  XIX.  p.  493 
note  1.  —  Section  7.  Des  r^unions  illicites;  art.  274  k  279  =  art.  291  a  294 
du  C.  p.  fr.  modifl6s  par  les  lois  du  10  avril  1834  et  du  6  juin  1868. 

Titre  IL  Crimes  et  dölits  contre  les  particuliers;  art.  280  k  471; 
deux  ehapitres.  —  Chap.  I.  Crimes  et  delits  contre  les  personnes,  —  Section 
prenii^re.  Meurtres  et  crimes  capitaux,  menaces  d'attentat  contre  les  personnes; 
art.  296  k  306  =  C.  p.  fr.  art.  309  k  318  et  art.  101.  Les  art.  307  k  313  du 
C.  p.  mon.  punissent  le  duel,  qui,  en  France  n'est  pas  röprime  ou,  du  moins 
ne  peut  ßtre  qualifi6  infraction  que  par  une  Interpretation  assez  criticable  de 
la  loi.  Les  peines  commin^es  par  le  lögislateur  mon^gasque  sont  sövferes;  le  defl 
n'est  pas  puni;  le  duel,  c'est  k  dire  le  fait,  que  deux  personnes  par  suite  de 
conditions  prealablement  arr^t^es,  se  rencontrent  munies  d'armes,  accompagn^es 
de  t6moins,  et  fönt  usage  de  leurs  armes  Tune  contre  l'autre  —  est  puni:  s'il 
n'a  pas  ^t6  suivi  de  blessures,  d'un  emprisonnement  d'un  mois  k  trois  mois; 
s'il  en  est  r6sult6  des  blessures,  d'un  emprisonnement  dont  la  dur6e  varie, 
Selon  la  gravit^  de  celles-ci,  de  3  mois  k  3  ans;  si  Tun  des  participants  k  6t6 
tue:  d'un  emprisonnement  de  2  ä  5  ans.  Les  t^moins  sont  consid6r6s  comme 
complices;  les  m^deeins  et  chirurgiens  ne  sont  pas  punis.  —  Les  art.  314  ä  365 
(ä  Texception  des  art.  334  et  335  contenant  des  additions  insignüiantes)  cor- 
respondent aux  art.  319  k  366  du  C.  p.  fr.;  les  art.  366  k  376  du  C.  p.  mon. 
traitent  des  diffamations,  calomnies  et  injures;  les  art.  367  k  378  du  C.  p.  fr. 
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concemant  les  memes  dölits  ont  ete  abroges  ä  l'exception  des  art.  373,  376 
et  378.  —  Chap.  II.  Crimeß  et  d^lits  contre  les  propri^t^s;  trois  sections;  les 
art.  377  ä  407  =  C.  p.  fr.  art.  379  k  409;  les  art.  408  ä  416  du  C.  p.  mon. 
traitent  de  la  violation  du  secret  des  lettres  et  autres  infractions  aux  lois  sur 
le  Service  de  la  poste;  pour  la  France  cette  matifere  est  r6glee,  outre  les  dis- 
positions  insuffisantes  de  l'art.  187  du  C.  p.  (==  C.  p.  mon.  art.  410),  par  des 
lois  speciales.  Les  art.  417  ä  425  du  C.  p.  mon.  relatifs  aux  infractions  aux 
lois  et  r^glements  sur  les  jeux  de  hasard,  les  loteries,  les  prets  sur  gages  ou 
usuraires,  sont  beaucoup  plus  detaill6s  que  les  art.  410  et  411  du  C.  p.  fr. 
correspondants.  Notons  que,  d'aprös  les  tennes  de  Tart.  417,  ceux  qui,  sans 
Tautorisation  pr^alable  du  gouvemement  auront  6tabli  ou  tenu  seit  des  mai- 
sons  de  jeux  de  hasard,  soit  des  loteries,  seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  2  mois  ä  6  mois  et  d'une  amende  de  100  francs  k  6000  francs.  —  Est 
consid6r6  comme  usuraire,  le  pret  fait  ä  un  taux  supörieur  k  6  ^/q  par  an; 
ce  fait  ne  constitue  un  d61it  punissable  que  lorsqu'il  est  habituel  (art.  424,  425): 
les  dispositions  des  lois  fran9aises  de  1850  et  1886  diflPferent  de  Celles  du  droit 
monögasque.  C.  p.  mon.  art.  426  ä  436  =  G.  p.  fr.  art.  412  k  424.  —  Le 
C.  p.  fr.  ne  contient  pas  de  di8i)Ositions  analogues  k  Celles  des  art.  437  ä  440 
du  C.  p.  mon.  concemant  la  vente  et  la  fabrication  des  substances  ou  denröes 
alimentaires  et  des  m<5dicaments.  Les  art.  425  k  429  du  C.  p.  fr.  correspondent 
aux  art.  17  A  26  de  l'ordonnance  monögasque  du  27  fevrier  1889  sur  la  pro- 
tection des  Oeuvres  artistiques  et  littoraires.  —  Les  art.  441  k  469  du  C.  p.  mon. 
=  art.  434  k  461  du  C.  p.  fr.,  k  l'exception  de  Tart.  454  du  premier  qui  assure 
une  protection  speciale  aux  ollviers,  orangers  et  citronniers,  arbres  de  la  plus 
haute  importance  pour  les  habitants  de  la  Principautö.  L'art.  470  du  C.  p.  mon. 
contient  une  disposition  relative  k  l'alt^ratlon  de  la  puret6  des  eaux  döjä  men- 
tionnöe  ci-dessus.  —  Art.  471  =  C.  p.  fr.  art.  463. 

Livre  ni.  Contraventions  de  police  (art.  472  ä  484).  EUes  sont  divi- 
sees  en  trois  classes,  suivant  qu'elles  sont  punies  d'une  amende  de  1  ä  5,  de 
6  ä  10,  ou  de  11  ä  15  francs.  Le  contenu  des  dispositions  des  art.  464  k  470 
du  C.  p.  fr.  relatives  aux  peines  en  matiöre  de  contraventions  sont  reproduites 
au  premier  Livre  du  C.  p.  mon.;  d'ailleuts  les  art.  472  k  484  de  ce  demier 
correspondent  aux  art.  471  A  483  du  C.  p.  fr. 

III.  Les  autres  lois  relatives  au  droit  p^nal.  A  cöt6  du  C.  p.',  les 
lois  et  Ordonnances  souveraines  suivantes  contiennent  des  dispositions  pönales. 

1.  Le  C.  d'instr.  crim.  du  31  döcembre  1873  (edition  officielle,  Nice, 
Cauvin  &  C^*,  1874)  r^gle  le  droit  penal  international  dans  ses  art.  14  k  22. 
La  loi  adopte  le  principe  de  la  territorialitö;  le  dölit  commis  k  l'ötranger  n'est 
puni  par  les  juges  moncgasques  que  dans  les  cas  prövus  spöcialement  par  le 
Code.  —  Aux  tennes  de  Tart.  22  Textradition  des  malfaiteurs  aura  lieu  con- 
formöment  aux  Conventions  internationales;  la  Principaute  a  conclu  de  ces  Con- 
ventions avec:  I'Italie,  le  26  mars  1866;  la  Belgique,  le  29  juin  1874,  com- 
plöt6e  par  une  döclaration  du  30  decembre  1881;  la  France,  le  8  juillet  1876; 
les  Pays-Bas,  le  10  aoüt  1876;  TEspagne,  le  3  avril  1882;  la  Russie,  le  5  sep- 
tembre  1883;  la  Suisse,  le  10  decembre  1885;  TAutriche,  le  22  f6vrier  1886;  la 
Grande-Bretagne,  le  17  decembre  1891.  Des  extraits  de  ces  Conventions  se  trouvent 
dans  TAnnuaire  de  legislation  6trangere  k  partir  du  douziöme  volume  (1882). 

Les  art.  76,  355,  358  et  444  du  C.  d'instr.  crim.  ont  6t6  modifiös  par 
une  ordonnance  du  16  aoüt  1888,  et  l'art.  467  par  une  ordonnance  du  22  mai  1891. 

2.  Loi  fran9aise  du  3  mars  1822  relative  k  la  police  sanitaire.  Cette  loi, 
dont  rintroduction  k  Monaco  avait  dejk  etc  visee  par  la  Convention  de  1865, 
a  et<5  d6clar6e  applicable  k  la  Principaut(^  par  un  decret  du  gouverneur  genöral 
du  4  juillet  1890. 
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3.  Loi  sur  renregistrement  et  le  timbre  du  29  avril  1828;  les  art.  73 
h  75,  77,  89  et  90  de  cette  loi  ont  6t6  modifiös  par  l'ordonnance  sur  les  tim- 
bres  mobiles  du  23  aoüt  1887. 

4.  Ordonnance  du  16  janvier  1863  contenant  les  Statuts  de  l'Ordre  de 
St.  Charles,  art.  18  k  21,  25  ä  28  conceraant  les  p6nalit6s. 

5.  La  Convention  franco-monögasque  relative  ä  Tunion  douaniäre  et  aux 
rapports  de  voisinage  de  1867  contient  des  dispositions  relatives  ä  Texöcution 
des  Peines  privatives  de  libertö  prononc6es  par  les  juges  mon^gasques  (art.  13 
et  21). 

6.  Ordonnance  du  6  juin  1867  sur  la  Police  g6n6rale. 

7.  Ordonnance  du  2  octobre  1880,  art.  3  et  ordonnance  du  4  mai  1853, 
art.  6,  6dictant  des  peines  relatives  ä  la  Police  6dititaire. 

8.  Ordonnance  du  2  octobre  1880  et  ordonnance  du  30  juillet  1883  sur 
le  tir  des  mines  et  les  substances  explosibles. 

9.  Ordonnance  sur  le  notariat  du  4  mars  1886;  titre  III,  p6nalit6s. 

10.  Ordonnance   sur  les  ventes  publiques  aux  enchferes  du  7  avril  1887; 
art.  18. 

11.  Ordonnance  sur  la  protection  des  oeuvres  artistiques  et  litteraires  du 
27  fövrier  1889;  p6nalit6s:  titre  III,  art.  17  k  26. 

12.  Ordonnance  du  18  mars  1891,  döclarant  applicables  au  t616phone  les 
p6nalit6s  protectrices  du  matöriel  tölögraphique  et  du  secret  des  correspondances. 

13.  Ordonnance  du  24  juin  1892,  modifiant  Tart.  471  du  C.  p. 

14.  Ordonnance   du   8  septembre  1892   pour   la  röpression   de   certaines 
fraudes  relatives  aux  timbres-poste  et  k  diverses  branches  du  Service  postal. 

15.  Ordonnance  du  6  fdvrier  1893,   art.  6  et  6  6dictant  des  peines  contre 
les  infractions  k  diverses  mesures  de  police  sanitaire. 
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1.  La  Suisse  allemande 

(y  compris  la  legislation  föderale). 
Par  A.  Teichmaim, 

Professenr  de  droit  p^nal  i  Bale. 

(Traduction  de  A.  Gras  k  Gen^ve.) 

2.  La  Suisse  romande.      3.  Le  Canton  du  Tessin. 

Par  A.  Qautier,  Par  Stefano  Gabnzzi, 

Professenr  de  droit  pvnal  a  Oendve.  ÄTOoat  k  Bellinzona. 
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L  IntroductioiL    Sources  et  bibliographie. 

En  Suisse  aussi,  on  peut  soutenir  la  thöse  de  M.  Oscar  Bülow  (Gesetz 
und  Richteramt,  Leipzig  1886)  que  la  loi  et  le  juge  cröent  au  peuple  son  droit. 
Toutefois,  rinfluence  du  juge  est  ici  plus  grande  qu'ailleurs  oü  il  peut  paraitre 
utile  de  Her  la  magistrature  ind^pendante  et  vers^e  dans  la  jurisprudence,  k 
des  dispositions  de  loi  nettement  formul6es  et  d'ötablir  un  contröle  sous  ce 
rapport  au  moyen  d'un  systöme  de  recours  bien  d6velopp€.  Au  contraire,  la 
lögislation  de  la  Suisse  montre  tout  d'abord,  en  vertu  meme  des  facteurs  qui 
servent  de  rägle  ä  son  Etablissement,  une  autre  forme  qui  laisse  aux  juges 
laifques,  Elus  du  peuple,  d'une  maniöre  (plus  ou  moins  directe)  une  plus  grande 
latltude  pour  d^clarer  un  acte  coupable  ou  non.  Le  principe  „nulla  poena  sine 
lege"  n*est  pas  partout  contenu  expressöment  dans  la  Constitution,  dans  le  C.  p» 
ou  dans  la  loi  de  procEdure,  souvent  il  n'est  que  sous-entendu  ou  admis  tacite- 
ment,  mais  alors  non  pas  sans  certaines  llmitations.  Et  meme,  oü  ce  principe 
est  admis,  il  resulte  souvent  de  la  forme  donn^e  ä  la  loi  pönale  elle-mßme  que 
dans  leurs  arrets,  les  tribunaux  de  recours  auxquels  on  en  a  appel6  sur  ce 
point,  ne  peuvent  reconnaitre  la  violation  de  ce  principe,  ou  constater  Tin- 
compatibllitE  de  la  d6cision  pönale  en  question  avec  ce  principe  que  dans  des 
cas  tout  ä  fait  exceptionnels. 

§  1.  Droit  codlflö  et  non  codlfl^. 

Comme  dans  beauooup  d'autres  Iiltats,  en  Suisse  aussi,  ce  n'est  que  suc- 
cessivement  depuis  le  commencement  de  ce  si^cle,  et  peu  apr^s  Tunification 
que  le  droit  p^nal  a  6t6  codifiE,  dans  la  forme  syst^matique  moderne,  dans 
les  vlngt-deux  cantons,  comme  pour  les  intördts  les  plus  importants  de  la  Con- 
fed^ration.  Ce  qui  donna  lieu  ä.  cette  codiflcation,  c'est  la  conviction  qu'on 
avait  de  la  necessitE  de  grandes  r^formes  dans  tous  les  domaines  de  la  vie 
publique,  conviction  6veill6e  par  les  id6es  du  sifecle  philosophique  et  raffermie 
ensnite  par  les  efforts  de  la  Röpublique  helvetique  dans  un  domaine  plus  vaste. 
A  cette  conviction  se  joignait  une  entente  toujours  plus  grande  des  exigences 
de  la  nouvelle  6poque  qui  commenQait  ä  poindre  et  qui,  apr^s  TEcroulement 
des  choses  vieillies  ayant  fait  leur  temps,  et  puisqu'on  avait  secouE  le  joug 
etranger,  faisait  apparaitre  une  r^genöration  de  la  ConfSd^ration,  par  ses  propres 
forces,  comme  un  but  digne  d'eflforts. 

Une  codiflcation  des  principes  servant  de  rögles  ä  l'administration  de  la 
justice  criminelle,  adapt^e  aux  formes  de  vie  trös  diflPerentes  de  la  population 
dans  les  diff<6rents  territoires  suisses,  devait  etre  plus  d<l»sirable  encore  que 
pour   tout  autre  domaine.     Cette  notion  p6n6tra  d'abord  principalement  dans 
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les  classes  dirigeantes,  plus  coltivees,  tandis  que  le  peuple,  dans  Texpression 
de    ses    d^sirs,    procedait   encore  tr^s  mod6r6ment   et  ne  tömoignait   quelque 
intörßt  que  pour  certaines  innovations.    Ce  n'est  que  peu  ä  peu  qu'il  chercha 
par  ses  efforts,  k  faire  reconnaitre  les  droits  de  la  libert6  de  l'individu  et  de 
r6galit6  de  tous  devant  la  loi.     II  fallait  surtout  se  persuader  que  sans  la 
Separation  des  pouvoirs  judiciaire,  l^gislatif  et  ex6cutif ,  tout  progrös  etait  im- 
possible  et  qu'ä  la  place  de  juridictions  multiples,   une  Organisation  judiciaire 
plus  simple  6tait  n^cessaire  comme  base   ä  une  procödure  publique  avee  un 
Systeme  d'accusation  et  de  defense.     De  meme,   on  ne  pouvait  m^connaitre 
qu'une  clart6  et  une  pr^cision  plus  grandes  dans  la  loi,  auxquelles  visaient  de 
plus  en  plus  les  travaux  de  codification  des  liltats  voisins,   pr^senteraient  des 
avantages  ^vidents,  de  sorte  qu'il  etait  impossible  et  mauvais  de  s'en  tenir  ä 
une  16gislation  confuse,  d6fectueuse  au  fond  et  ä  la  forme,  ou  ä  Tappr^ciation 
illimitöe  du  juge.    Seuls,  les  gens  ä  vue  bom^e,  pouvaient  refuser  plus  long- 
temps  au  peuple  une  Instruction  plus  soign6e  et  plus  approfondie,   tandis  que 
les  gens  plus  instruits  estimaient  avec  raison  qu'il  ötait  de  leur  devoir  d'^clairer 
le  peuple  sur  la  nature  du  droit  de  l'jfitat,  les  droits  et  les  devoirs  du  citoyen 
et  du  juge,  etc.    Peu  k  peu,  le  peuple  aussi  r^clama  sa  part  dans  la  direction 
de  l'J^tat  et  commen9a  la  lutte  contre  les  constitutions  admettant  la  restriction 
contenue  dans  l'art.  7  du  Pacte  föderal   du  7  aoüt  1816,   au  lieu  du  principe 
simple  de  l'art.  3  de  l'Acte  de  mediation  du  19  fövrier  1803,  chapitre  20:  ^Jl 
n'y  a  plus  en  Suisse  de  pays  sujets.     Tous  les  privilfeges  que  le  domicile  et 
Torigine  conf6raient,  ainsi  que  ceux  des  personnes  et  des  familles,  sont  abolis." 
On  demanda  alors  d'abolir  les  mesures  vexatoires  prises  contre  la  presse;  on 
r6clama  le  droit  de  fixer  librement  son  domicile,   la  libert^  du  commerce  et 
de  rindustrie,  le  droit  de  r^union,   la  limitation  des  cas  oü  la  peine  de  mort 
devait  etre  appliqu6e,  l'adoucissement  d'autres  peines  graves;  en  particulier  on 
demanda  de  renoncer  ä  des  peines  aussi  peu  coüteuses  que  peu  utiles,  m6me 
nuisibles,  par  lesquelles  on  cherchait  ä  se  d^barrasser  du  d^linquant  aussi  vite 
que  possible;  enfin,  on  exigea  de  l'Etat  une  sollicitude  plus  grande  pour  les 
moyens  pr^vendfs,  lA  oü  des  mesures  simplement  repressives  ne  pouvaient  suffire. 
Les  efforts  philanthropiques  faits  dans  le  but  de  sauvegarder  et  d'am^liorer  les 
jeunes  gens  deiaisscs  et  abandonn^s  dirigärent  l'attention  sur  les  grands  d^fauts 
du  regime  des  prisons  d'alors  et  firent  comprendre  que  sans  de  gros  sacrifices 
sous  ce  rapport,   toute  reforme  du  droit  penal  serait  de  prime  abord  imprati- 
cable.     Ces  motifs  et  d'autres  semblables  decid^rent  les  cantons,  „souverains" 
depuis  l'Acte  de  mediation,   h  entreprendre,   plus  tot  ou  plus  tard,   selon  les 
circonstances,    des  travaux    de  codification  dans  le  domaine  du  droit  penal. 
Assurement  la  Promulgation  d'un  C.  p.  pouvait  passer  comme  une  des  prero- 
gatives  de  la  souverainete.    Cependant,  on  se  tromperait  si  Ton  voulait  en  deduire 
l'origine    de    l'impulsion   donnee    aux   travaux  de  legislation  penale  dont  les 
cantons  s'occupaient  sans  contredit  avec  un  zeie   tout  particulier.     En  jetant 
un  regard  sur  les  resultats  de  cette  activite  fertile  et  etendue  que  nous  ana- 
lysons  ici,  on  ne  pourra  se  soustraire  k  l'impression  que  c'etait  un  interet  vif 
et  reel  pour  la  dignite  et  la  prosperite  de  l'Etat,   qui  servait  de  stimulant  et 
amena   quelques    cantons    k  introduire   k  plusieurs  reprises  des  ameiiorations 
commandees  par  l'experience.     II  fallait  chercher  un  modöle;  comme  le  droit 
penal,  du  moins  dans  la  Suisse  allemande,  n'avait  Jamals  ete  cultive  ni  deve- 
loppe  scientifiquement,  les  regards  des  redacteurs  se  tournörent  presque  natu- 
relleraent  du  cöte  du  pays  dont  on  avait  dejä  rcQu  maintes  impulsions  parce 
que  le  droit  penal  y  avait  ete  de  tout  temps  l'objet  d'une  attention  particuliöre; 
et  tout  cela  avec  d'autant  plus   de  raison  que  justement  dans  ce  siöcle,   en 
Allemagne,   la  science  du  droit  pönal  se  developpait  d'une  maniere  brillante. 
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Notons  parmi  les  oeuvres  de  l^gislation  mises  ä  profit  le  Code  antrichien  des 
crimes  de  1803,  puls  le  Code  bavarois  de  1813  qui  eut  encore  plus  d'influence; 
plus  tard  les  lois  du  Hanovre,  de  Bade  et  de  Prusse,  et  r^cemment  le  C.  p. 
de  TEimpire  d'Allemagne,  m^me  en  dehors  du  territoire  de  la  Suisse  allemande. 
Pour  utiliser  le  droit  6tranger,  11  fallait  surmonter  de  grandes  dlfficult^s  que, 
meme  k  präsent,  nous  n'appr^cions  point  ä  leur  juste  valeur. 

ün  bon  sens  r^fl^chi  et  un  d^vouement  complet  ä  la  grande  täche  con- 
tribn^ent  sensiblement  k  la  röussite  de  plusieurs  de  ces  travaux.  Abstraction 
faite  des  grandes  divergences  au  point  de  vue  du  droit  public,  11  s'agissait  en 
Suisse  de  faire  des  Codes  simples,  brefs,  concis,  ayant  un  but  pratique,  sans 
digressions  philosophiques  ou  doctrinaires.  Ils  devaient  ^tre  intelligibles  ä.  tout 
le  monde  et  devaient  pouvoir  etre  appliqu^s  par  les  juges  laiques.  Des  insti- 
tutions  particuli^res  devenues  ch^res  au  peuple  et  rest^es  conformes  ä  la  con- 
science  juridique,  devaient  etre  maintenues  et  d^velopp^es.  Sous  ce  rapport  on 
n'a  pas  toujours  6t6  heureux.  Souvent  on  a  sacrifi^  ce  qu'on  aurait  dt  maintenir 
ä  ce  qui  6tait  meilleur  en  apparence  seulement;  plus  souvent  encore,  on  s'est 
6cart6  mal  k  propos,  pour  le  d6sir  mesquin  d'innover,  de  ce  qui  ötait  en  vigueur 
ailleurs,  oü  une  teile  originalit^  6tait  trös  mal  placke,  ou  bien,  Ton  est  all6  si 
loin  en  fait  de  simplification  et  de  concision  qu'on  n'y  pouvait  presque  plus  voir 
une  r^glementation  claire  et  nette.  Les  Suisses  mSmes  d6plor^rent  longtemps 
le  x)eu  d'ind^pendance  qu'on  pouvait  remarquer  dans  les  travaux  l^gislatifs, 
quoique  alors  plus  qu'aigourd'hui,  les  cantons  eussent  une  nature  speciale 
nettement  tranch^e!  Soyons  justes  cependant.  U  y  a  certes  des  qualit^s  k 
mentionner,  car,  ^videmment,  les  Codes  d'Appenzell,  Rhodes-Exterieures,  Schwyz 
et  Glaris  conslltuent  des  oeuvres  nationales  d'une  simplicit6  sans  rivale.  Si 
Ton  n*a  pas  mieux  r^ussi,  la  raison  en  est  moins  dans  la  volonte  et  rintelli- 
gence  des  personnes  charg6es  de  ces  travaux  que  dans  les  circonstances  g6n6- 
rales.  La  Suisse,  en  effet,  ne  pouvait  pas  se  soustraire  k  la  longue  au  Pro- 
cessus de  nivellement  qui  de  plus  en  plus  fa9onne  sur  le  meme  modele  les 
institutions  pönales  des  diff6rents  peuples  et  pennet  aux  vues  cosmopolites  de 
se  faire  jour.  II  faut  aussi  remarquer  que  les  traces  d'une  empreinte  nationale 
qui  existent  sans  doute  dans  la  16gislation  srnsse,  ne  pouvaient  alors  s'^tendre 
convenablement.  Au  point  de  vue  patriotique,  cet  aveu  est  si  penible  qu'il 
ne  faut  pas  s'ötonner  si  de  vrais  patriotes  se  refusent  k  le  faire.  Avouons 
aussi  que  certaines  questions  ne  sont  pas  encore  suffisamment  6claircies,  parce 
qu'en  gönöral,  on  ne  pouvait  que  difficilement  se  faire  une  id^e  complfetement 
juste  de  Tadministration  de  la  justice  pönale,  faute  de  publications  d^taill^es 
et  continues. 

A  ime  6poque  plus  r^cente,  d'autres  difftcult^s  ont  surgi.  Car,  k  cdt6 
des  autorit^s  qui  d^cidaient  seules  k  Torigine  sur  le  sort  d'un  projet  de  loi, 
intervint  encore,  d^  le  milieu  de  ce  si^cle,  dans  un  nombre  toujours  croissant 
de  cantons,  une  votation  populaire  qui  posa  des  limites  inconnues  ailleurs. 

Les  codißcations  cantonales  se  multipliörent  de  plus  en  plus;  on  les 
introduisait  en  profitant  des  changements  k  apporter  dans  la  Constitution  des 
tribunaux  ou  dans  la  proc^dure  ou  au  moyen  de  lois  d'occasion,  en  tenant 
compte  des  divers  courants  de  T^poque.  Si  la  16gislation  particuliöre  alle- 
mande comprend  jusqu'en  1870  vingt  codes  environ,  quarante  sont  entr^s  en 
vigueur  s6par6ment  et  successivement,  dans  le  mdme  espace  de  temps,  en 
Suisse  et  aujourd'hui  encore,  k  c6t6  des  deux  lois  föderales,  il  y  a  vingt-deux 
lois  diff6rentes  pour  les  vingt-deux  cantons,  abstraction  faite  des  lois  de  simple 
police.  Dans  les  Ätats  allemands  qui  ötaient  assez  considörables,  ü  se  trouvait 
bien  des  6rudits  qui  commentaient  les  lois;  par  contre,  cela  6tait  impossible 
la  plupart  du  temps,  en  Suisse,  parce  que  Tempire  des  lois  suisses  ötait  trop 
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restreint.  Les  grands  d^savantages  d'un  tel  öparpillement  juridique,  alors  que 
dans  beaucoup  d'autres  domames  l'unit^  Temportait,  devaient  entraver  toujonrs 
de  plus  en  plus  tont  progrfes,  surtout  sur  le  terrain  de  rex6cution  des  peines. 
Tout  ä  fait  comme  en  AJlemagne,  oü  au  milieu  de  Tann^e  1870  il  n'y 
avait  que  trois  territoires  sans  codification  (les  Mecklembourg,  Lippe-Schaumbourg 
et  Brßme),  de  m^me  trois  territoires  de  la  Suisse  (les  demi-cantons  d' Appen- 
zell, Rhodes-Intörieures,  et  ünterwalden  le  Bas  ainsi  qu'üri)  sont  rest^s  jusqu'ici 
sans  codification-  (Le  canton  d'Uri  va  Tentreprendre.)  C*est  du  reste  facile  ä 
comprendre.  La,  dans  un  cercle  6troit  oü  la  conscience  juridique  du  peuple 
peut  inun^diatement  se  manifester,  Tesprit  d'ind^pendance,  h^ritage  des  anc^tres, 
r^siste  contre  toute  r^glenientation  artificielle  au  moyen  d'articles  de  lois  plus 
ou  moins  savants.  On  abandonne  la  sentence  avec  une  enti^re  confiance  aux 
juges  en  tant  qu'hommes  du  peuple,  qu'ils  aient  recours  ou  non  aux  sources 
anciennes,  modemis^es  ou  adapt^es  ä  Tesprit  de  notre  temps,  et  on  les  recon- 
nait  volontiers,  pour  ainsi  dire,  comme  les  cr^ateurs  du  droit. 

§  2.  Droit  p6nal  f(6d^ral  et  droit  p6nal  cantonal. 

A  c6t6  de  la  distinction  en  droit  codifiö  et  non-codifi^,  il  faut  distinguer 
le  droit  p^nal  föderal  d'avec  le  droit  p6nal  cantonal;  cette  distinction  corre- 
spond  k  la  nature  de  Tißtat  f6d6ratif,  c'est  ä  dire  ä  la  forme  politique  actuelle 
de  la  Conf6d6ration  depuis  la  Constitution  du  12  septembre  1848.  En  effet, 
möme  T^tat  simple  („Einheitsstaat")  peut  non  seulement  avoir,  du  moins  dans 
le  domaine  du  droit  p^nal,  un  droit  commun  national,  mais  doit  en  outre,  eu 
^gard  ä  plusieurs  circonstances  locales  dont  on  ne  peut  tenir  compte  que  par 
des  principes  juridiques  particuliers,  reconnaltre  un  droit  special;  soit  qu*il 
publie  lui-möme  des  lois  en  vigueur  pour  une  partie  seulement  du  territoire 
de  rifetat,  soit  qu'il  y  pourvoie  par  döl^gation  de  comp^tence  faite  k  des  auto- 
rit^s,  Corps  autonomes  ou  corporations.  Dans  Tlfitat  f6d6ratif  *)  cette  distinction 
est  encore  plus  importante  et  plus  utile.  Bien  entendu,  le  rfeglement  de  com- 
p6tence  entre  le  pouvoir  central  et  celui  des  l&tats-membres  peut  se  faire  tr^s 
difföremment.^  En  veut-on  la  preuve?  L'exp6rience  nous  la  donne,  La  d6no- 
mination  „d'lttSLt  f6d6ratif^  n'est  au  dire  de  M.  Hänel  (Deutsches  Staatsrecht, 
Leipzig  1892,  I,  p.  1Ö9  et  200)  qu'un  terme  usitö  pour  d^signer  Tötat  de  fait  qui 
ressort  des  institutions  politiques  des  jfitats-Unis  de  TAmerique  du  Nord  (depuis 
1787),  de  la  Suisse  (depuis  1848)  et  de  TAllemagne  (depuis  1867);  savoir  divi- 
sion  m^thodique  de  la  täche  politique  k  accomplir,  entre  un  organisme  central 
et  une  foule  d'organismes  d6centralis6s;  moyens  juridiques  de  contrainte  dis- 
tribu^s  ^galement  au  pouvoir  central  et  aux  pouvoirs  decentralis^s  pour  accom- 
plir les  täches  impos^es  k  chacun;  volonte  de  Torgane  central,  formte  sous 
la  double  influence  des  i^tats  particuliers  et  des  citoyens  de  TJ^tat  dans  son 
ensemble.  La  notion  d'jfitat  f6d6ratif  n'est  pas  immuable,  inaccessible  k  toute 
modification,  mais  plutöt  un  r6sum6  des  traits  essentiels  communs  au  droit 
positif  de  ces  trois  conf6d6rations  d'lfetats.  M.  Hänel  est  entrö  dans  certains  dötails 
et  a  montr6  clairement  les  diff6rences  qull  y  a  quand  il  s'agit  de  d^terminer  la 
sphfere  d'activitö  du  pouvoir  central  et  des  !ßtats  conf6d6r6s.  La  Constitution 
de  rUnion  de  TAm^rique  du  Nord  s'est  efforc^e  d'appliquer  dans  toute  sa 
puretö  le  principe  de  T^quilibre  entre  les  deux  pouvoirs,  d'aprfes  lequel  aucun 
Etat  particulier  n'est  Obligo  juridiquement,  pour  accomplir  les  täches  incombant 


*)  Cpz.  Trieps,  Das  deutsche  Reich  und  die  deutschen  Bundesstaaten  in  ihren 
rechtlichen  Beziehungen.  Berlin  1890.  —  Westerkamp,  Bundesstaat  und  Staatenbund. 
Leipzig  1892. 
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ä  rUnion,  de  tenir  k  1h  disposition  de  celle-ci,  sa  legislation  ou  ses  moyens 
d'exöcution ;  les  organes  de  chaque  !^tat  sont  ind^pendants  de  ceux  de  rUnion 
et  rUnion  n'a  pas  le  droit  de  contrainte.  La  Constitution  de  la  Confedöration 
suisse  par  contre  n'a  nulle  part,  malgr^  son  art.  2  et  Tart.  3  (qui  proclame 
comme  rfegle  la  „souverainet^"  cantonale),  formulö  syst^matiquement  les  rap- 
ports  r^ciproques  des  deux  parties,  mais  a  fix6  p§le-mele  les  comp^tences 
concourantes  de  ces  parties,  partant  du  principe  que  les  cantons  sont  appel^.s 
k  agir  ensemble  et  contraints  k  exöcuter.  Ainsi  la  Conf6deration  a  en  mains, 
d'apr^s  la  Constitution  actuelle,  tantöt  la  legislation  et  son  application  (ce  qui 
a  trait  aux  postes,  tei6graphes  et  tei6phones;  douanes,  monopole  de  la  poudre 
et  de  Talcool;  monnaie),  tantöt  la  legislation  et  la  surveillance  ou  haute  sur- 
veillance  (ce  qui  touche  au  service  militaire,  poids  et  mesures;  police  des  eaux 
et  des  forSts  dans  les  Alpes);  tantöt  la  legislation  et  une  certaine  juridiction 
(droits  civiques,  droits  d*auteur,  brevets;  poursuites  et  faillites;  extradition)  ou 
la  legislation  tout  simplement  (construction  et  exploitation  des  chemins  de  fer); 
quelquefois  seulement,  eile  donne  certaines  directions  (presse,  assoeiations, 
liberte  du  culte,  commerce  et  Industrie;  especes  de  peines).  Pour  developper 
cette  legislation  et  pour  modifier  la  Constitution,  les  cantons  ont  un  droit  de 
Cooperation,  tandis  que  dans  la  legislation  de  TEmpire  allemand,  ce  droit  de 
Cooperation  n'est  pas  accorde  aux  iStats  particuliers  en  dehors  de  leur  repre- 
sentation  au  Conseil  federal.  Or,  la  competence  federale  pour  la  legislation 
penale  est  m^me  de  nos  jours  infiniment  plus  bomee  qu'en  Allemagne.  II 
s'agissait  tout  d'abord  lors  de  Torganisation  federale,  d'avoir  un  tribunal  federal 
pour  radministration  de  la  justice  avec  des  jures.  U  va  sans  dire  qu'on  ne 
pouvait  proposer  cet  appareil  coüteux  et  lourd  que  pour  un  nombre  restreint 
de  cas,  ceux  oii  les  interets  les  plus  importants  de  la  Gonfederation  seraient 
en  jeu.  On  laissa  k  la  legislation  federale  ulterieure  le  soin  de  regier  ce  point 
en  detail,  car  on  etait  presse  d'en  flnir  avec  Toeuvre  de  la  Constitution.  On 
se  garda  soigneusement  d'empieter  sur  la  souverainete  cantonale,  pour  autant 
qu'il  n'etait  pas  necessaire  k  la  Confederation  de  redamer  une  competence 
particuli^re  pour  la  sauvegarde  de  ses  interets.  C'est  vers  Tunification  de  la 
legislation  militaire  que  Ton  marcha  tout  d'abord,  aussitöt  qu'on  eut  fait  les 
lois  les  plus  importantes  commandees  par  la  Constitution.  Des  lois  anterieures, 
essais  de  reglementation  unitaire  pour  les  corps  de  troupe  nationaux  et  ceux 
au  Service  etranger,  oflfraient  une  base  solide  k  une  reforme  correspondant  aux 
exigences  toujours  croissantes  du  temps:  dans  ce  domaine  on  n'etait  du  reste 
pas  oppose  k  une  centralisation  dans  la  main  energique  de  la  Confederation, 
de  Sorte  qu'en  1851  dejii  put  paraitre  une  loi  contenant  le  C.  p.,  la  loi  sur 
Torganisation  des  tribunaux  et  la  loi  de  procedure.  Lors  de  reiaboration  du 
C.  p.  general,  on  devait  s'en  tenir  aux  limites  tracees  par  la  Constitution 
(art,  104  et  107  b  de  la  Constitution  federale  de  1848)  et  ce  n'est  qu'implicite- 
ment  (appuye  sur  Tart.  106)  qu'on  alla  un  peu  au  delä  de  ces  limites,  sans 
se  heurter  k  une  Opposition.  On  avait  obtenu  en  1853  tout  ce  qui  etait  alors 
posslble  et  on  devait  se  contenter  d'avoir  cree  une  loi-modeie  sous  plusieurs 
rapports.  Quelques  essais  faits  pour  compieter  et  developper  la  loi  penale 
federale,  ainsi  que  pour  etendre  la  competence  de  la  Confederation  en  matiere 
penale,  ontechoue;  cependant  depuis  ces  dernieres  annees,  on  a  reconnu  qu'il 
serait  desirable  d'avoir  une  legislation  penale  federale  embrassant  tout,  et 
meme  dans  certains  cantons,  Toeuvre  legislative  a  ete  suspendue,  vu  les  travaux 
preparatoires  dejä  eommences  d'un  nouveau  C.  p.  federal.  —  La  Confederation 
n'a  pu  deployer  une  grande  activite  que  \k  oü  il  s'agissait  de  satisfaire  des 
interets  generaux,  confonnement  k  la  niission  civilisatrice  toujours  plus  grande 
de  l'Etat  moderne.     Mais    du  reste   les   cantons    etaient   et   sont   restes,   sauf 
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quelques  limitations  imposees    par  la  Constitution  föderale,    seuls   eompötents 
pour  16gif6rer  en  mati^re  pönale,  et  ils  ont  us6  largement  de  ce  droit. 

§  3.  Bibliographie. 

A.  Droit  penal.  Ce  n'est  que  de  nos  jours  que  la  litt6rature  du  droit  pönal 
de  la  Suisse  allemande  est  devenue  quelque  peu  plus  volumineuse.  Longtemps,  la 
legislation  pönale  suisse,  n'a  6t6  ötudiöe  d'une  maniöre  dötaillöe  que  par  M.  Mitter- 
maier,  qui,  surtout  dans  le  „Archiv  des  Strafrechts",  en  suivait  le  döveloppement 
avec  un  grand  intöröt  et  louait  assez  souvent  la  supöriorite  de  ces  travaux  vis-i-via 
des  travaux  analogues  allemands.  Puis,  parmi  les  savants  suisses,  c'est  M.  Johannes 
Schnell  (1812—1889)^)  qid  a  surtout,  comme  principal  fondateur  de  la  „Zeitschrift  für 
schweizerisches  Rechf*,  Bftle  1852  sq.,  k  cötö  de  la  publication  des  anciennes  sources 
du  droit,  rassemblö  assidüment  la  legislation  cantonale,  et,  en  critique  sövöre,  jugö 
les  projets  et  les  lois,  la  littörature  et  Torganisation  judiciaire  des  cantons.  De  möme 
M.  Osenbrüggen  (1807—1879)')  en  puisant  dans  les  sources  anciennes,  a  contribuö  par 
ses  travaux  historiques  remarques  et  ses  travaux  moins  importants  sur  le  droit  mo- 
derne, k  mieux  faire  connaltre  la  Suisse.  M.  A.  vonOrelli  (1827—1892)*)  aussi  a  ötudiö 
ä  plusieurs  reprises  les  institutions  de  la  Suisse  et  ouvert  spöcialement  la  voie  aox 
progrös  k  introduire  dans  le  regime  pönitentiaire. 

Le  Premier  de  tous,  M.  Constantin  Siegwart-Müller,  a  essayö  d'exposer  le  droit 
penal  de  plusieurs  cantons  dans  son  livre  intitulö  „Das  Strafrecht  der  Kantone  Uri, 
Schwyz,  Unterwaiden,  Glarus,  Zug  und  Appenzell",  St.  Gallen  1833,  dans  le  but  d'in- 
diquer  les  döfauts  de  ce  droit  et  de  rapprocher  la  jurisprudence  de  ces  cantons  dömo- 
cratiques  du  courant  des  idees  modernes.  Longtemps  aprös  M.  Temme  (1798 — 1881)*) 
qui  s'etait  döjdi  maintes  fois  occupö  de  la  Suisse,  publia  le  premier  et  jusqu'ä,  prösent 
le  seul  manuel  de  droit  pönal  suisse:  „Lehrbuch  des  schweizerischen  Strafrechts  nach 
den  Strafgesetzbüchern  der  Schweiz.  Aarau  1855,  XV,  684  pages.  Ennemi  döclarö  de 
la  centralisation  et  de  la  codification,  il  s'effor<;a  de  chercher  dans  la  conscience  juri- 
dique  du  peuple  la  vöritable  source  du  droit.  Mais  il  n'exposa  que  le  droit  de  onze 
cantons  rögis  par  une  lögislation  essentiellement  allemande,  et,  en  quelques  pages,  le 
droit  penal  födöral  (exceptö  le  droit  pönal  militaire).  Malheureusement  cette  oBuvre 
d*un  trös  haut  mörite  pour  son  temps  n'a  pas  ötö  revue  et  augmentöe  malgrö  les 
nombreux  changements  survenus  plus  tard  dans  la  lögislation  pönale.  II  est  vrai  que 
la  quantitö  des  lois  cantonales  en  rendait  toute  ötude  dötaillöe  impossible.  Pourtant 
les  aspirations  vers  Tunification  ne  trouvörent  que  peu  k  peu  des  döfenseurs.  A  cote 
de  Tintöröt  toujours  grandlssant  pour  les  recherches  de  droit  comparö,  concemant 
la  Suisse,  deux  sociötös,  qui  ont  bien  möritö  de  la  science,  stimulörent  les  eiforts.  Ce 
fut  d'un  cötö  la  „Slociötö  des  juristes  suisses", '^)  fondöe  en  1861,  qui  discuta  aussi  des 
thömes  de  droit  pönal;  de  Tautre  „la  Sociötö  suisse  pour  la  röforme  pönitentiaire^, 
fondöe  en  1867  qui  prit  un  grand  döveloppement  et  introduisit  dans  ses  assemblöes 
des  rapports  sur  les  progrös  faits  dans  ces  domaines  et  sur  la  lögislation  cantonale.*) 
Tout  röcemment  s'y  est  jointe  k  cette  sociötö  dans  les  assemblöes  l'Association  inter- 
nationale des  sociötös  de  patronage.  Les  travaux  des  directeurs  de  pönitenciers  suisses 
(Kühne,  Hürbin,  Dr  Quillaume  et  autres)  furent  appröciös  de  plus  en  plus  et  k  juste 
titre,  aussi  k  l'ötranger.    Depuis  longtemps  en  relations  intimes  avec  les  savants  suisses, 


^)  Nöcrologie  de  M.  Andreas  Heusler  dans  la  „Zeitschr.  für  schweizerisches  Recht", 
XXXI,  1-8. 

«)  Voir  „Gerichtssaal"  XXXI  (1879),  321—326;  „Kritische  Viertetjahrsschrift« 
XXII,  321—326;  Allgemeine  deutsche  Bibliographie  XXIV,  463—468. 

')  Nöcrologie  de  M.  Rivier  dans  la  Revue  de  droit  international  XXIV  (1892), 
1Q4_108;  M.  Zürcher  dans  la  Revue  pönale  suisse  V,  84—87;  M.  Andreas  Heusler  dans 
la  „Zeitschrift  für  schweizerisches  Recht"  XXXIII,  305—308. 

*)  Cpz.  J.  D.  H.  Temme,  Lebenserinneningen,  herausgegeben  von  Stephan  Born, 
Leipzig  1883. 

*)  Voir  le  rapport  de  M.  A.  Zeerleder:  Der  Schweizer  Juristenverein.  Übersicht 
seiner  Thätigkeit  in  den  ersten  25  Jahren  1861  —  1886.  Basel,  C.  DetlofTs  Buchhand- 
lung, 1887. 

*)  Jusqu'ä  prösent  il  y  a  eu  17  assemblöes  de  ce  „Verein  für  schweizerisches  Straf- 
und  Gefängniswesen".  Les  „Verhandlungen"  ou  „Actes  de  la  Sociötö"  ont  paru  k  diffö- 
rents  endroits,  depuis  quelque  temps  k  Aarau  chez  H.  R.  Sauerländer.  Les  meilleurs 
renseignements  sont  donnös  par  M.  Gustave  Correvon,  La  sociötö  suisse  pour  la  reforme 
pönitentiaire  et  l'unification  du  droit  pönal  en  Suisse.  Lettre  adressöe  k  M.  le  secrö- 
taire  gönöral  de  la  Sociötö  gönörale  des  prisons  de  France.    Paris  1893. 
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M.  de  Holtzendorff,  donna  dans  son  „Handbuch  des  deutschen  Strafrechts",  vol.  I,  Berlin 
1871,  p.  145—152,  un  aper<^u  sur  la  l^gislation  pönale  de  la  Suisse  et  fut  suivi  en  particulier 
avec  plus  de  d^tails  sur  le  regime  des  prisons,  par  M.  de  Ja^mann  dans  le  „Handbuch 
des  Gefängniswesens",  publik  avec  M.  de  Holtzendorff  (vol.  I,  Hamburg  1888,  p.  206—222). 
Enfin  M.  le  prof.  Carl  Stooss  hasarda  pour  le  droit  p^nal  suisse,  la  publicatlon  de  la 
„Kevue  pönale  suisse**,  revue  consacr^e  k  toutes  les  disciplines  du  droit  p^nal,  Berne 
des  1888,  qui  gräce  au  concours  de  coUaborateurs  de  tous  les  cantons  fouruit  des  ren- 
seignements  sur  tous  les  ev^nements  importants  et  a  donn^  une  puissante  impulsion 
au  d^veloppement  d*une  science  de  droit  p6nal  vraiment  suisse.  Bientot  apr^s  parut, 
apr6s  des  travaux  pr^paratoires  de  plusieurs  annöes,  Foeuvre  de  M.  Heinrich  Pfenninger, 
•jDas  Strafrecht  der  Schweiz**,  Berlin  1890,  XXVIII,  839  pages.  L'auteur  remonte  assez 
haut  sous  le  rapport  historique  et  suit  le  d^veloppement  des  differents  codes  p^naux, 
de  leur  naissance  k  nos  jours.  Cette  oeuvre  permet  de  se  faire  une  id6e  du  mat^riel 
legislatif  immense  qui  existe;  eile  contient  en  m^me  temps  des  aper^us  remarquables  sur 
la  forme  et  la  teneur  d'un  C.  p.  suisse  unique.  Le  Conseil  fM^ral  chargea  M.  le  pro- 
fesseur  Stooss  des  travaux  preparatoires  k  un  tel  code.  Comme  base  k  tout  travail 
nlt6rieur,  M.  Stooss  crut  nöcessaire  de  publier  d'abord  un  r6sum6  textuel  et  par  ordre 
de  mati^res  de  ce  qu'il  y  avait  de  plus  important  dans  tous  les  Codes  p6naux  de  la 
Suisse:  „Die  schweizerischen  Strafgesetzbücher**  (Les  Codes  p^naux  suisses.  Rane6s  par 
ordre  de  matieres  et  publi^s  k  la  demande  du  Conseil  f^döral.  B&le  et  Gen^ve  1890,  XXXI, 
869  pages;  cit6  „Stooss^);  k  ce  travail  vint  s'ajouter  bientöt  un  volume  plus  ^tendu 
contenant  les  „Grundzüge  des  schweizerischen  Strafrechts**,  I.  Band,  Basel  und  Genf 
1892,  X,  470  pages.  Cet  ouvrage  contient  la  liste  de  tous  les  Codes  p^naux  cantonaux 
ainsi  qu*une  bibliographie  du  droit  p6nal  suisse,  un  expos^.  du  droit  p^nal  f6d6ral  en 
ses  diff^rentes  branches,  un  tableau  particuli^rement  dötaill^  (bas^  sur  des  recherches 
sur  place)  de  la  culture  juridique  dans  les  cantons  sans  codification,  enfin  une  critique 
comparative  des  principes  de  la  partie  g6n6rale  des  Codes  avec  des  consid6rations 
speciales  sur  la  reglementation  du  regime  p^nitentiaire  et  autres  institutions  qui  s'y 
rapportent.  Sous  ce  demier  rapport,  on  a  pu  surtout  utiliser  les  constatations  r^centes 
sur  Torganisation  des  p^nitenciers  et  le  mouvement  de  la  population  des  prisons,  etc., 
qui  sont  faites  avec  le  plus  grand  soin  depuis  que  M.  le  D^  Guillaume  a  6t^  nomm^ 
directeur  du  Bureau  f6d6ral  de  statistique.  —  Le  second  volume  vient  de  paraitre. 

Pour  les  monographies ,  ^)  les  quelques  trait^s,  les  revues  qui  paraissaient  autre- 
fois  et  qui  paraissent  encore  aujourd'hui,  nous  renvoyons  aux  indications  donn^es 
par  M.  Stooss  dans  les  „Grundzüge**  p.  17;  pour  des  cas  importants,  aux  indications 
de  M.  Pfenninger  relatives  aux  Codes  respectifs  et,  en  ce  qui  concerne  les  demi^res 
ann^es,  k  la  „Revue  pönale  suisse**.  En  outre  une  Edition  augment^e  de  la  „Biblio- 
graphie pönale  et  p^nitentiaire  suisse**,  Lenzbourg  1885  (Actes  du  congr^s  p^nitentiaire 
international  de  Rome,  II,  127—167)  est  en  pr^paration  pour  le  25«  anniversaire  (en 
1893)  de  la  Soci6t6  sui^e  pour  la  reforme  p^nitentiaire.  —  Un  recueil  officiel  des  arrßts 
du  tribunal  f^döral  suisse  parait  k  Lausanne  depuis  1876. 

B.  Droit  public  moderne  de  la  Suisse.  Blumer,  Handbuch  des  schweizeri- 
schen Bundesstaatsrechts,  2  Bände,  Schaff  hausen  1863,  1864;  2.  Auflage  von  Dr.  J.Morel, 
Schaffhausen  und  Basel  1877  —  87  in  3  Bänden;  3.  Auflage,  Basel,  Band  I,  1891.  — 
Rüttimann,  Das  nordamerikanische  Bundesstaatsrecht,  verglichen  mit  den  politischen 
Einrichtungen  der  Schweiz,  2  Teile,  Zürich  1867,  1872,  1876.  —  A.  von  Orelli,  Das 
Staatsrecht  der  Schweiz.  Eidgenossenschaft  (in  Marquardsen's  Handbuch  des  öffentlichen 
Rechts,  4.  Band,  1.  Halbband,  2.  Abt.),  Freiburg  i.B.  1885.  —  Kaiser  (Die  Bundesverfassung) 
in  Wirth,  Allgemeine  Beschreibung  und  Statistik  der  Schweiz,  Bd.  H,  Zürich  1873.  — 
Strickler  (Bundesverfassungen)  im  Supplement  zum  Volkswirtschafts -Lexikon  der 
Schweiz  von  A.  Forrer,  Bern  1891,  S.  79—104.  —  Strickler,  Verfassungsbüchlein,  2.  Aufl., 
Bern  1891.  —  Contuzzi,  II  diritto  pubblico  della  confederazione  svizzera,  Venezia  1889.  — 
Adams  et  Cunningham,  La  confM^ration  suisse,  pr^face  de  M.  L.  Ruchonnet,  BÄle, 
Genöve,  Lyon  1891.  —  Vincent,  State  and  Federal  Government  in  Switzerland,  Balti- 
more 1891.  —  A.  Bushnell  Hart,  Introduction  to  the  study  of  federal  govemment, 
Boston  1891.  —  Boyd  Winchester,  The  Swiss  Republic,  Philadelphia  1891.  —  Pour  les 
arr6t^8  des  autorit^s  föderales,  le  recueil  important  de  M.Ullmer,  Die  staatsrechtliche  Praxis 
der  schweizerischen  Bundesbehörden,  Bd.  I  (1848—1860),  Zürich  1862,  Bd.  11  (1848—1863), 
Zürich  1866,  traduit  en  fran^ais  par  Eugfene  Borel,  Neuchätel  1864  et  1867.  —  Schweize- 
risches Bundesrecht.  Staatsrechtliche  und  verwaltungsrechtliche  Praxis  des  Bundes- 
rates und  der  Bundesversammlung  seit  dem  29.  Mai  1874.  Im  Auftrage  des  schweizeri- 
schen Bundesrates  dargestellt  von  Prof.  Dr.  L.  R.  von  Salis,  bisher  3  Bände,  Bern 

*)  La  derni6re  publication  importante  est  celle  de  M.  G.  Wolf  (Oberrichter),  Rechts- 
wirrwarr und  Rechtseinheit  oder  das  jetzige  und  das  zukünftige  schweizerische  Recht. 
Zürich  1892. 
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1891 — 1892.  £n  fran^ais:  Le  droit  f^d^ral  sul8se.  Jurisprudence  du  conseil  föderal  et 
de  Taflsembl^e  f^d^rale  en  mati^re  de  droit  public  et  administratif.  Traduit  par 
Eugene  Borel,  D'  en  droit  et  procureur  g^n^ral  du  canton  de  Neuchfttel,  vol.  I  et  II, 
Beme  1892,  1893.  La  traduction  italienne  est  confi^e  k  M.  le  docteur  en  droit  Luigi 
Colombi,  Conseiller  d'Etat  (2  volumes  paruB,  Bellinzona  1892,  1893). 

C.  Legislation  föderale.  Le  „Recueil  officiel  des  lois  et  ordonnances  de  la 
Conf^d^ration  suisse^  a  paru  pour  les  ann^es  1848  k  1874  k  Berne  (Imprimerie  Jenny, 
puis  C.  J.  Wyss)  en  11  volumes  (le  1«  volume  a  pour  titre  „Recueil  officiel  des  piöces 
concemant  le  droit  public  de  la  Suisse,  des  lois  föderales,  trait^s,  d6crets  et  arr^tes 
depuis  rintroduction  de  la  nouvelle  Constitution  föderale  du  12  septembre  1848).  II  y 
a  une  nouvelle  s6rie  de  10  volumes  pour  les  ann^es  1874  k  1888;  depuis  1889  une 
2«  partie  de  la  nouvelle  sörie  dont  le  1«'  volume  est  habituellement  d^signö  par  n.  S. 
volume  XI,  le  suivant,  vol.  XII.    L'^dition  allemande  dont  le  texte  est  seul  officiel 

ivoir  V.  Salis,  I,  415  sq.)  a  pour  titre  (dös  le  second  volume)  „Amtliche  Sammlung  der 
iundesgesetze  und  Verordnungen  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft^.  Le  pre- 
mier  volume  dit  „Offizielle  Sammlung^,  Bern  1849,  2.  Aufl.  1850.  L'edition  italienne 
paratt  sous  le  titre  de  „Raccolta  officiale^.  —  L'organe  de  publicitö  officiel  de  la  Con- 
föderation  est  intitul6  „Schweizerisches  Bundesblatt",  Bern  1848  sq.  L'^dition  fran- 
^aise  en  est  la  „Feuille  fedörale  suisse". 

Une  oBuvre  trfes  consciencieuse  et  tr6s  pratique  due  k  M.  P.  Wolf,  docteur  et 
licenciö  en  droit,  avocat,  CHt  „Die  schweizerische  Bundesgesetzgebung".  Nach  Materien 
geordnete  Sammlung  der  Gesetze,  Beschlüsse,  Verordnungen  und  Staatsverträge  der 
schweizerischen  Eidgenossenschaft,  sowie  der  Konkordate.   Basel,  2  Bände,  1890,  1891. 

n.  Premiere  section    Droit  pönal  fedöraL 

§  4.  Le  Code  pönal  helvi^tlqne. 

Pendant  la  couite  pöriode  de  la  R6publique  helvcHique  (1798  ä  1803)  la 
Confßderation  composöe  alore  des  anciens  treize  cantons  („Orte**,  „Stände"), 
a  eu  un  droit  pönal  unique  (pour  les  dölits  gi'aves),  qui  probablement,  vu  les 
circonstances,  n'a  pu  etre  applique  partout.  Sous  l'infiuence  fran9aise,  la  Con- 
födöration  devint,  en  suite  de  la  proclamation  faite  par  les  döput^is  de  tous 
les  cantons  reunis  k  Aarau  le  12  avril  1798,  tout  d'un  coup  un  l^tat  unitiiire, 
la  „Röpublique  une  et  indivisible".  L'unification  du  droit  ci%il  et  pönal,  y 
compris  la  procödure,  devait  paraitre  dans  les  circonstances,  d'alora,  trös  dösi- 
rable  et  sembler  une  consöquence  naturelle  de  l'unification  politique,  quand 
blen  mdme  ce  point  n'avait  pas  öte  expressement  touchö  dans  la  premiere  Con- 
stitution helvötique.  Ce  ne  sont  que  les  Constitutions  suivantes,  en  particulier 
la  seconde  du  12  mal  1802,  qui  en  fönt  mention,  bien  entendu  avee  certaines 
restrictions  pour  ce  qui  ötait  en  dehors  du  domaine  du  droit  pönal  et  de  la 
procödure  pönale  (voir  M.  Carl  Hilty,  Öffentliche  Vorlesungen  über  die  Hel- 
vetik,  Bern  1878,  p.  616  sq.).  En  tout  cas,  pour  raffermir  le  nouveau  gouveme- 
ment,  le  besoin  d'une  legislation  pönale  moderne  se  faisait  grandement  sentir. 
Les  matöriaux  contenus  dans  le  quatriöme  volume  du  grand  Recueil  officiel, 
„Amtliche  Sammlung  der  Acten  aus  der  Zeit  der  Helvetischen  Republik**,  publiö 
par  M.  le  D'  Strickler  (vol.  I  ä  III,  Bern  1886 — 89)  nous  donnent  maintenant 
les  renseignements  nöcessaires  sur  les  dötails  des  travaux  et  des  övönements 
de  cette  öpoque.  Gräce  ä  Tobligeance  du  rödacteur  qui  m'a  communiquö  les 
öpreuves  du  volume  qui  vient  de  paraitre,  je  puis  en  donner  quelques  extraits 
qui  ne  sont  peut-ötre  pas  sans  quelque  intöret. 

Döjä  le  27  avril  1798,  une  commission  fut  nommöe  pour  dölibörer  sur 
la  juridiction  criminelle;  une  impulsion  gönörale  fut  donnöe  par  le  Directoire 
dans  le  message  du  4  octobre  (vol.  III,  n^  8,  p.  71,  72)  et  fut  renouvelöe  le 
10  novembre.  II  s'agissait  de  l'organisation,  de  la  procödure  et  du  C.  p.  Un 
Premier  pröavis  de  la  commission  du  Grand  Conseil,  redige  par  M.  B.  F.  Kuhn 
„Über  die  Grundideen  einer  neuen  Einrichtung  des  Kriminalgerichtswesens"  fut 
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pr6sentö  le  24  janvier  1799  (vol.  IV,  415—429).  II  a  6t6  publik  ä  part  in-8^  (47  p.  et 
en  franQais  51  p.).  Le  25  mars  on  saisit  Tassemblöe  d*un  projet  qui  n'est  qu'un 
extrait  sans  grands  changements  du  C.  p.  fran9ais  du  25  septembre  —  6  octobre 
1791).  Lora  des  d61ib6rations,  M.  Secretan  (rapporteur)  explique  que  „ölaborer 
nn  Code  tout  nouveau  et  Tadopter  dans  les  deux  conseüs  aprös  Tavoir  soigneuse- 
inent  examin6,  röclamerait  un  travail  de  longue  haieine.  Or,  comme  on  devait 
encore  actuellement  suivre  dans  les  diflPßrentes  parties  de  la  E6publique  hel- 
vetique  les  Codes  les  plus  söv^res,  il  serait  mßme  conforme  k  Thumanitö  autant 
.qu'ä  la  sagesse  et  aux  besoins  de  la  patrie,  d'accepter  pour  la  R6publique 
helv6tique  aussi,  sans  retard  et  sans  d^liberation  ultörieure,  confiant  dans  Tex- 
cellence  du  Code  frangais,  ce  Systeme  bas6  sui*  des  principes  vrais."  M.  Escher, 
d'accord  sur  le  besoin  urgent  d'un  Code,  se  pronon9ait  pour  la  discussion  et 
en  partlculier  contre  la  peine  de  mort  et  le  bannissement.  M.  Carrard  con- 
sid^rait  le  Code  fran^ais  comme  connu  de  tous,  comme  le  plus  humain  de 
tous  et  bas6  sur  les  principes  de  Philosophie  les  plus  modernes,  par  cons^quent 
comme  acceptable  sans  discussion«  M.  Escher  contestant  que  le  Code  füt  si 
connu,  opinait  ä  cause  des  changements  propos6s  dans  le  projet,  pour  une 
delib^ration,  ce  qui  fut  d6cid6.  —  Dans  la  s^ance  du  27  mars,  M.  Escher  fit 
un  grand  discours  contre  la  peine  de  mort;  il  considörait  le  peuple  suisse 
comme  digne  de  prendre  les  devants  pour  Tabolir.  Par  contre  M.  Huber  sur- 
tout  prit  fait  et  cause  pour  la  peine  de  mort,  qu'il  disait  moins  cruelle  que 
le  halage  Institut  par  Joseph  II.  Mais  il  demanda  le  renvoi  k  la  commission 
parce  que  cette  peine  ainsi  que  la  peine  des  fers  pour  xme  dur6e  de  20  ans 
etait  6dict6e  trop  souvent  par  le  code.  M.  Secretan  trouvait  Tabolitlon  de  la 
peine  de  mort  en  ce  moment-lä  trop  dangereuse.  De  nouvelles  discussions 
en  faveur  de  cette  peine  ayant  eu  lieu,  le  projet  fut  adopt^  le  30  mars;  du 
reste,  on  d6sirait  une  introduction.  M.  Secretan  s'en  chargea  le  l*'avril;  il 
declara  que  le  besoin  d'une  16gislation  meilleure  ne  se  faisait  nulle  part  sentir 
plus  vivement  qu'ä  T^gard  de  la  l^gislation  pönale;  en  outre  la  „Caroline  pro- 
voquant  Thorreur"  n'^tait  pas  16galement  abolie  et,  ajoutai^il,  les  codes  des 
tyrans  gouvemaient  des  hommes  libres.  La  ressemblance  des  institutions  de 
la  Suisse  avec  Celles  de  la  grande  Röpublique  donnait,  selon  lui,  de  prime 
abord  une  pr6f6rence  trfes  naturelle  k  la  loi  frauQaise;  mais  en  outre  cette 
pr^f^rence  6tait  legitime,  puisque  la  commission  ötait  persuad6e  que  „ce  recueil 
de  lois  simples  et  claires  unissait  la  s6v6rit6  de  la  justice  au  respect  du  k 
rhumanit^".  Nulle  part  la  peine  de  mort  n'y  ötait  appliqu^e  k  profusion; 
partout  on  observait  une  juste  proportion  entre  les  crimes  et  les  peines,  de 
Sorte  que  pour  Tappliquer  en  Suisse,  il  fallait  seulement  de  tr^s  petites  modi- 
fications.  Bref,  le  projet  fut  sanctionnö.  Le  11  avril,  il  fut  soumis  au  Sönat, 
qui  le  renvoya  k  une  commission.  Quelques  fautes  de  rödaction  ayant  6t6 
corrig6es,  la  commission  du  Grand  Conseil  prösenta  de  nouveau,  le  29  avril, 
le  projet  qui  fut  accept6  sans  grands  d6bats  dans  la  s6ance  du  3  mai  suivant. 
Le  „C.  p.  helv6tique"  adoptö  par  le  Grand  Conseil  k  Luceme  le  1®'  avril  1799, 
ratifl6  par  le  S6nat  le  4  mai  fut  remis  le  8  mai  par  le  pr^sident  du  Directoire, 
M.  Peter  Ochs,  au  ministre  de  justice  et  police,  M.  F.  B.  Meyer  von  Schauensee 
de  Luceme,  pour  ötre  imprim6  et  communiqu6  aux  tribunaux  de  la  R^publique: 
L'impression  traina  en  longueur,  de  sorte  qu'un  döcret  du  4  juin  dut  en  häter 
la  publication. 

Le  texte  frangais  (publik  alors  dans  le  Bulletin  des  loix  II,  542  k  589) 
fut  reproduit  soigneusement  rövisö  dans  le  Recueil  officiel  sumommö  vol.  IV, 
393  ä414;  le  texte  allemand  officiel  d'alors  se  trouve  dans  le  „Tageblatt  der 
Gesetze  imd  Dekrete  der  gesetzgebenden  Räte  der  Helvetischen  Republik", 
Bern  1798,  gedruckt  in  der  Nationalbuchdruckerei,  2.  Heft,  S.  569  k  621.    Une 
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Edition  ä  part  in-4®  sine  loco  et  anno  comprend  38  pages,  une  Edition  fran^aise 
(Lausanne,  Imprimerie  d'Henri  Vincent)  en  a  28;  T^dition  italienne  in-8®  (Lu- 
gano, presso  Rossi,  1  ottobre  1800  avec  les  döcrets  du  27.  I.  1800  et  28.  II. 
1800)  est  de  40  pages.  Le  texte  allemand  (qu*on  dit  avoir  6t6  composö  en 
une  nuit)  est  assez  d^fectueux,  moins  cependant  que  la  ti'aduction  de  la  loi  du 
25  septembre  1791  parue  ä  Strassbourg  chez  F.  G.  Levrault,  imprimeur  du 
d^partement  du  Bas-Rhin.  —  Citons  aussi  les  bonnes  ßditions  de  ce  code, 
savoir:  1^  Peinliches  Gesetzbuch  der  helvetischen  einen  und  unteilbaren  Re- 
publik mit  18  Supplementen,  wie  es  im  Kanton  Bern  noch  in  Anwendung  ist. 
Genau  nach  dem  Originaltext  aufs  neue  gedruckt  und  vermehrt  durch  das 
Kindermords-,  Hochverrats- und  Diebstahlsgesetz.  Bern  1838.  Druck  und  Verlag 
von  Chr.  Fischer.  —  2^  Helvetisches  peinliches  Gesetzbuch  mit  den  dasselbe  in  ein- 
zelnen Paragraphen  und  ganzen  Titeln  aufhebenden,  modifizierenden  und  ergän- 
zenden späteren  Gesetzen  für  die  Republik  Bern.  1839  bei  C.  Langlois  in  Burgdorf. 

En  comparant  le  texte  du  C.  p.  avec  celui  du  modöle  frangais,^)  on  peut 
conetater  qu'on  n'a  fait  que  quelques  changements  ou  omissions  de  peu  d'im- 
portance  command^s  par  les  circonstances  particuliöres  de  la  Suisse.  Ce  qu'il 
y  a  de  nouveau,  c'est  la  numörotation  des  articles  qui  ne  sc  trouve  en  France 
que  dans  le  code  des  d6lits  et  des  peines  du  3  brumaire  'an  IV.  Le  code  se 
termine  en  r6alit6  par  des  dispositions  transitoires  restreintes  ä  2  alin6as  qui 
suivent  Tart,  209.  Puis  vient  un  titre  additionnel  sur  Tögalitö  des  peines  avec 
4  articles  d'origine,  ce  semble,  jusqu'ä  präsent  inconnue.  Ils  sont  tir6s 
textuellement  de  la  loi  fran9aise  du  21  janvier  1790  (voir  Sagnier,  Code  criminel 
de  la  r6publique  fran9aise,  2®  Edition,  Paris  an  VII,  p.  217,  218.  —  Code  judi- 
ciaire,  2«  Edition,  Paris  1793,  tome  II,  p.  11,  47  sq.). 

D6jä  auparavant  (12  mai  1798)  la  torture,  pour  autant  qu'elle  existait 
encore,  avait  6t6  abolie  dans  toute  l'Helv^tie.  Une  loi  du  19  octobre  1798, 
interdit  la  confiscation  des  biens  en  cas  de  suicide,  une  autre  du  17  f^vrier 
1799,  abolit  toutes  les  peines  Stabiles  par  les  gouvemements  cantonaux  contre 
les  opinions  religieuses  sectaires  (voir  M.  E.  Herzog,  Über  Religionsfreiheit  in 
der  helvetischen  Republik,  Bern  1884), 

Le  code  montre  cette  mßme  douceur  en  certains  points;  ainsi  la  peine 
de  mort,  prövue  cela  se  comprend  pour  les  crimes  contre  la  süret6  exterieure 
et  intörieure  de  T^tat,  et  quelques  crimes  contre  la  Constitution,  doit  etre  ex6- 
cutöe  par  döcoUation,  sans  torture  quelconque.  Les  peines  usitöes  jusqu'alors 
comme  la  potence,  la  marque  et  le  fouet  sont  abolies.  Les  peines  privatives 
de  libertö  ne  sont  pas  perp^tuelles;  la  peine  des  fers  est  au  maximum  de 
24  ans;  on  ne  peut  l'appliquer  aux  femmes.  Le  travail  obligatoire  est  röservö 
k  la  peine  des  fers  et  aux  travaux  forcös.  L'individu  condamn6  ä  la  döten- 
tion  (sans  fers  ni  liens  et  dans  un  lieu  ^clair^)  et  aux  arr^ts  peut  choisir  son 
travail  avec  certaines  restrictions  et  une  fois  sa  peine  terminöe,  il  a  droit  ä 
une  partie  du  produit  de  son  travail.  Les  personnes  au-dessus  de  75  ans  sont 
trait^es  avec  plus  de  douceur,  comme  aussi  les  d^linquants  au-dessous  de 
16  ans  qui  ont  agi  sans  discemement.  Outre  la  prescription  de  la  poursuite 
pönale,  il  y  a  celle  de  la  peine  ;^)  par  contre  on  n'a  pas  admis  la  gräce.*) 

^)  Voir  sur  les  d6tails  M.  Correvon,  Avant-projet  de  C.  p.,  Lausanne  1879,  p.  60 
k  64;  reproduit  dans  les  Actes  du  congr^s  p^nitentiaire  international  de  Rome  (tome  II, 
1»  partie,  Rome  1888,  p.  652—659).  —  M.  Pfenninger,  142—156.  —  M.  Stooss,  „Grund- 
züge" I,  2—6. 

*)  L'opinion  de  M.  L.  Meyer-Knonau  dans  ses  „Bemerkungen  über  die  Gebrechen 
des  helvetischen  Kriminalwesens",  Zürich  1802,  p.  36,  d'apres  laquelle  cela  voudrait 
dire  seulement  que  la  peine  prononc6e  ne  peut  6tre  appliquee  sans  r^vision,  n'est  pas  juste. 

*)  Le  C.  p.  de  1791 ,  1'«  part.  titre  VII  art.  18  abolit  toute  forme  de  r^mission 
d*une  peine  prononcee  avec  le  concours  de  jur6s.    Cette  disposition  correspond  k  la 
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Les  cons^quences  des  peines  privatives  de  libertß  touchant  ä.  Thonneur 
sont  dures,  injustes  vis  k  vis  des  peines  absolues  par  fois  tr^s  douces  parfois 
d'une  rigueur  excessive.  On  abandonna  du  reste  bientöt  cette  s6v6rite.  Le 
d^cret  du  27  janvier  1800  d6clara  les  peines  du  code  simplement  comme 
maxima;  il  permit  en  cas  de  circonstances  att^nuantes,  de  convertir  la  peine 
de  mort  en  celle  des  fers  d'une  dur6e  de  onze  ans  et  dans  tous  les  autres  cas 
de  reduire  les  peines  jusqu'au  quart  du  maximum  fix^  par  le  code;  il  prescrivit 
rinsertion  dans  le  jugement  des  motifs  d'attenuation.  De  mßme,  une  loi  du 
6  mal  1800  ne  laissa  subsister  l'exposition  publique  de  Tart.  28  (qui  n'^tait 
pourtant  que  d'une  heure)  que  pour  les  condanm^s  ä  dix  ans  de  fers  et  plus 
ou  au  bannissement  (ä  Texception  des  femmes)  sans  d^ch^ance  des  droits 
civiqnes.  Le  carcan  ne  devait  s'appliquer  qu'en  cas  de  r<5cidive  et  contre  les 
^trangers.  On  pent  citer  avec  M.  Pfenninger,  p.  155,  comme  caracteristique 
pour  le  regime  des  prisons  d'alors  la  loi  du  16  fövrier  1801  qui,  tout  en 
r6glant  avec  plus  de  d^tails  les  peines  contre  les  d^linquants  qui  se  sont 
6vad^s,  diminue  d'un  mois  pour  chaque  ann^e  de  prison,  la  peine  de  ceux 
qui  n'ont  fait  aucune  tentative  d'6vasion.  Par  contre,  une  loi  du  11  juin  1801, 
„en  considöration  de  la  n6cessit6  de  protöger  d'une  mani^re  6nergique  Tagri- 
culture,  le  commerce  des  toiles  et  celui  des  bestiaux,  sources  de  la  prosp6rit6 
nationale^  ödicte  certaines  aggravations;  menace  ainsi  par  exemple  de  la  peine 
de  mort  les  attaques  k  main  arm^e  ou  la  troisiöme  recidive. 

De  nos  jours  oü  Ton  appröcie  k  sa  just6  valeur  le  modele  fi'an9ais,  on 
reconnait  de  plus  en  plus  que  ce  code  plus  qu'aucun  autre  de  ce  temps,  6tait 
bien  fait  pour  m^nager  la  transition  de  Tancien  droit  et  ouvrir  la  voie  k  un 
developpement  rationnel.  Dans  certains  cantons,  il  est  rest6  en  vigueur  assez  long- 
temps,  comg6,  il  est  vrai,  5a  et  lä  par  des  Novelles,  ou  avec  force  subsidiaire 
seulement;  ainsi  il  est  rest6  en  vigueur  k  Lucerne  jusqu'en  1827,  en  Thurgovie 
jusqu'en  1841,  dans  le  canton  de  Vaud  jusqu'en  1843,  dans  celui  de  Soleure 
jusqu'en  1859,  ä  Beme  jusqu'en  1866;  ailleurs,  il  s'est  heurt^  ä  une  r^sistance 
plus  vigoureuse.  II  paraissait  k  quelques-uns,  comme  par  exemple  k  M.  L.  Meyer- 
Knonau  de  Zürich,  appel6  k  prendre  part  aux  travaux  de  l^gislation,^)  trop 
peu  s6vfere  et  impraticable  vu  le  regime  p6nitentiaire  de  ce  temps-lä.  Le  code 
n'a  pas  6t6  compl6te  pour  les  d^lits  de  moindre  importance,  de  sorte  que  les 
cantons  ont  du  y  suppiger  tant  par  des  lois  particuliferes  (Vaud  1805,  lois  de 
police  du  canton  de  Lucerne  de  1806,  1815  et  1817),  qu'en  remettant  en 
vigueur  de  vieilles  ordonnances  et  r^glements  (loi  bemoise  du  27  juin  1803), 
ou  par  des  dispositions  dans  les  lois  de  procedure  pönale  ou  civile. 

§  5.  Periode  de  la  Conf^d^raüon  d'^tats  de  1803  i  1848. 

L'Acte  de  mödiation  du  19  fövrier  1803  mit  fin  k  T^ßtat  unitaire.  La 
Suisse  devint  par  Tadjonction  de  six  nouveaux  cantons,  savoir  Saint-Gall,  Gri- 
sons,  Argovie,  Thurgovie,  Tessin  et  Vaud,  une  Conf6d6ration  d'ißtats  de  dix- 
nenf  cantons  soumis  k  d'importantes  limitations  quant  k  leur  souverainetö. 
Ce  n'est  qu'au  moyen  de  concordats  qu'on  pouvait  arriver  k  des  röglements 
plus  ou  moins  unitaires. 

suppression  des  peines  perpetuelles  et  aux  peines  absohies.  Voir  M.  Garraud ,  Trait6 
theorique  et  pratique  du  droit  p6nal  francais  I  (1888),  p.  91  —  92:  Molinier,  Trait6  (6d. 
Vidal  1893)  I,  p.  178. 

*)  Le  travail  de  M.  Meyer  cit6  plus  haut  a  6te  provoqu^  par  la  circulaire  du 
d^partement  de  justice  du  7  juin  1802  k  toutes  les  autorit^s  leur  ei^joignant  de  com- 
muniquer  en  vue  de  travaux  l^gislatifs,  leurs  exp6riences  et  remarques  sur  le  systfeme 

ß^nal  du  nouveau  gouvernement.    Voir  sur  l'auteur  le  livre  intitul^:  L.  Meyer  von 
Inonau,  Lebenserinnerungen   1769  —  1841.    Herausgegeben   von   Gerold   Meyer  von 
Knonau,  1883. 
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Sous  le  rapport  p6nal,  on  peut  mentionner  les  concordats  concemante: 

1^  La  röquisition,  la  poursuite ,  Tarrestation  et  rextradition  des  malfai- 
teure  ou  des  prövenus;  les  frais  qui  s'y  rapportent;  Tinterrogatoire  et  T^voca- 
tioii  des  t^moins  dans  les  cas  criminels;  la  restitution  des  effets  vol^s.  Ge 
concordat  du  8  juin  1809  fut  confirmö  le  8  juillet  1818.  Les  art.  19  et  20 
sont  encore  en  vigueur  k  cöt6  de  la  loi  f^d^rale  du  24  juillet  1852.  Dans  ce 
concordat,  le  principe  de  l'extradition  de  dölinquants  de  gouvernement  ä  gou- 
vemement,  est  compl^tement  reconnu,  tandis  que  Tart.  8  de  TActe  de  m^dia- 
tion  n'avait  dit  que  ceci:  aucun  canton  ne  peut  donner  asile  k  celui  qui  est 
condamn^  ou  poureuivi  l^galement  par  la  justice  d'un  autre  canton. 

2®  La  citation  r^ciproque  des  dölinquants  en  mati^re  de  police,  concordat 
du  7  juin  1810,  confirmö  le  9  juillet  1818,  interprßt6  en  1840. 

3®  Les  mesures  de  police  contre  les  escrocs,  vagabonds  et  individus  dan- 
gereux  du  17  juin  1812,  confirm^  le  9  juillet  1818  (rart.  IV  prövoit  meme 
des  colonies  pönitentiaires  et  des  maisons  de  force  concordataires).^) 

Pour  Tassez  longue  Periode*)  de  la  Conf6d6ration  d'lStats  (depuis  le  Pacte 
föderal  auquel  les  d6put6s  des  vingt-deux  cantons  jur^rent  fid61it6  jusqu'ä  la 
Constitution  föderale  de  1848)  il  y  a  peu  de  chose  k  dire.  Les  mesures  qu'on 
r6clamait  de  tous  c6t6s  contre  la  presse,  devenue  un  peu  trop  libre,  form^rent 
assez  longtemps  un  objet  de  discussion.  D^jä  le  16  mai  1815,  la  Diöte  avait 
d^cid^  d'inviter  les  cantons  k  soumettre  les  feuilles  publiques  qui  s'imprimaient 
sur  leur  territoire,  k  une  censure  s^v^re.  Bientöt  les  plaintes  se  multipli^rent 
k  tel  point  que  la  Di^te  en  1819  se  vit  forcöe  de  prendre  des  mesures  pour 
emp^cher  la  propagation  dlnjures  ou  d'articles  outrageants  contre  Tune  ou 
Tautre  des  professions  de  foi,  dans  les  imprimös,  brochures  ou  joumaux.  En 
1823,  sous  la  pression  des  ifitats  etrangera,  on  publia  un  autre  döcret  qui  invite 
^nergiquement  les  cantons  k  prendre  les  mesures  n^cessaires  et  satisfaisantes 
pour  que: 

1^  dans  les  joumaux,  feuilles  quotidiennes,  brochures  et  revues,  en  par- 
lant  des  affaires  ötrang^res,  on  6carte  soigneusement  tout  ce  qui  pourrait 
blesser  le  respect  du  aux  puissances  amies  ou  donner  lieu  k  des  r6clamations 
fond^es; 

2®  on  cherche,  par  ces  mesures,  non  seulement  k  punir  les  contraventions, 
mais  surtout  k  les  pr^venir. 

On  ne  laissa  tomber  ce  döcret  renouvel6  d'annöe  en  ann6e  qu'en  1829. 
Plusieure  cantons  röpondirent  k  ces  invitations,  les  uns  en  introduisant  des 
articles  sp^ciaux  dans  les  codes  p<§naux  cantonaux,  les  autres  en  edictant  des 
lois  speciales  sur  la  presse. 

Dans  un  autre  domaine  aussi,  celui  des  refugi^s,  la  Suisse  ne  pouvait 
que  cöder  aux  pressions  toujoure  plus  mena9antes  de  T^tranger.  On  en  arriva 
le  11  aoüt  1836  au  fameux  d^cret  sur  les  etrangera.  Par  ce  d^cret,  Texpul- 
sion  des  6trangere  qui  troublent  Tordre  public  est  mise  sous  la  haute  sur- 
veillance  et  la  direction  du  Vorort,  c'est-ä-dire  de  la  Diöte.^) 

Enfin,  on  peut  joindre  k  ce  d^cret  celui  du  20  mars  1845  qui  d^fendit 
de  constituer  des  corps  francs  arm6s  sans  Tassentiment  ou  le  concoure  des 
gouvemements  cantonaux,  et  invita  les  liltats  conf6d6res  k  prendre  les  mesures 
n^cessaires  contre  eux. 


*)  Cpr.  M.  Wolf,  „Die  schweizerische  Bundesgesetzgebung*'  II,  1891,  p.  321  sq. 

*)  Citons  pour  cette  pöriode  Touvrage  de  M.  L.  Frey,  „Entwurf  zu  einem  republi- 
kanischen Strafgesetzbuch",  Bern  1885. 

')  Voir  M.  Feddersen,  Geschichte  der  schweizerischen  Regeneration.  Zürich  1867, 
p.  238  sq.,  401  sq. 
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§  6.  La  l^glslatlon  pönale  de  la  Conf^d^ratlon  depais  1848. 

Apr^s  la  d^faite  du  Sonderband,  Tintervention  6trangäre  pesa  pendant 
un  certain  temps  sur  la  töte  de  la  Conf6d6ration.  Cette  Intervention,  de  ce 
qu'on  a  appel6  la  Conference  de  mödiation,  ne  pouvait  point  revenir  sur  des 
faits  accomplls,  ni  ^branler  la  sonverainete  de  la  Suisse.  Les  d^put^s  de 
rAutriche,  de  la  Prasse  et  de  la  France  croyaient  encore  poavoir  jager  le 
proc^s  de  la  petite  Baisse.  Mais  la  rövolation  da  f^vrier  1848  6clata  et  em- 
p6cha  d'aller  plus  loin.  La  Suisse,  aprös  avoir  repouss^  avec  autant  de  t6nacit6 
que  d'6nergie,  Ting^rence  projet«Je  avait  d^sormais  la  main  libre  pour  d^cider 
sur  ses  propres  destinöes.  Diverses  opinions  furent  6mises  sur  ce  qui  serait 
n^cessaire,  d^sirable  et  praticable.  Le  projet  d'une  Constitution  demontra  avec 
raison  que  le  cantonalisme  avait  des  racines  trop  profondes,  des  habitades 
s^culaires  trop  de  puissance  pour  permettre  la  transformation  en  ^tat  unitaire. 

„Un  Systeme  de  f6d6ration  qui  respecte  les  deux  616ments  tels  qu'ils 
existent  en  Suisse,  savoir  r^l^ment  national  oa  g6n6ral  et  r^l^ment  cantonal 
ou  particulier;  qui  donne  ä  chacon  d'eux  son  importance,  selon  rintörßt  de 
tous  et  des  parties;  qui  les  fonde,  les  combine;  qui  soumette  les  parties  k  Ten- 
semble,  le  cantonal  au  national,  car  autrement  aucune  Conföd^ration  ne  serait 
possible  et  les  cantons  devraient  p6rir  dans  leur  isolement,  voilA  pr^cisement 
ce  dont  la  Suisse  actuelle  a  besoin  et  c'est  Tid^e  dominante  du  projet."  On 
admit  le  Systeme  des  deux  chambres,  en  repoussant  Telection  du  Conseil 
föderal  par  le  peuple,  pour  Tabandonner  ä  TAssembl^e  föderale  (Conseil  na- 
tional et  Conseil  des  ifitats  r^unis)  et  on  conf6ra  ä  la  Conf6d6ration  la  com- 
p6tenc6  n^cessaire  pour  faire  du  nouvel  ifitat  f6d6ratif  un  organisme  viable. 
Certes,  il  fallait  savoir  se  bomer,  surtout  en  ce  qui  concemait  la  matiöre  que 
nous  traitons  ici.  La  proposition  de  la  d^putation  de  Soleure  visant  k  Tunifi- 
cation  du  droit  p^nal  et  bien  accueillie  par  les  d^putations  de  Beme  et  Fri- 
bourg,  ne  re9ut  pas  ailleurs  un  accueil  favorable.  Le  12  septembre  1848,^) 
la  Constitution  föderale  fut  accept6  par  15^/,  cantons  et  la  majorit^  de  la  popu- 
lation.  Elle  correspondait  aux  besoins  d'alors  et  formait  un  heureux  com- 
promis  entre  le  föd^ralisme  ä  rint^rieur  et  la  centralisation  n^cessaire  k  Tex- 
t^rieor.  C'est  de  cette  Constitution  qu'est  sortie  la  Constitution  actuelle  du 
29  mai  1874,*)  qui,  jusqu'ä  ce  moment,  a  d€jk  subi  diverses  modifications  sur 
certains  points  et  est  sans  doute  passible  de  modifications  plus  profondes  encore. 

La  Constitution  föderale  de  1848  (R.  0.  I,  3  sq.)  dit  dans  son  art.  94: 
^11  y  a  un  tribunal  föderal  pour  Tadministration  de  la  justice  en  matifere  föde- 
rale.    II  y  a  de  plus  un  Jury  pour  les  affaires  pönales." 

Art.  103:  „L'action  du  Tribunal  föderal  conune  cour  de  justice  pönale 
sera  döterminöe  par  la  loi  föderale  qui  statuera  ultörieurement  sur  la  mise  en 
accusation,  les  Cours  d'assises  et  la  Cassation." 

Art.  104:  „La  Cour  d'assises,  avec  le  jury  qui  prononce  sur  les  questions 
de  fait,  ponnalt:*) 

a)  des  cas  concemant  les  fonctionnaires  döförös  k  la  justice  pönale  par 
Tautoritö  föderale  qui  les  a  nommös; 

b)  des  cas  de  haute  trahison  envers  la  Confödöration,  de  rövolte  ou  de 
violence  contre  les  autoritös  fedörales; 


^)  Des  öditions  officielles  de  la  Constitution  föderale  (en  3  langues)  et  des  con- 
stitutions  cantonales  alors  en  vigueur,  ont  paru  k  Beme  en  1864,  puis  1880,  enfin  1891. 

•)  R.  0.  n.  S.  I,  1  sq.,  aussi  öditions  k  part.  M.  Mann  a  publiö  une  ödition  avec 
commentaire  (Schweizerische  Bundes^esetze  mit  Erläuterungen  I),  Bern  1888. 

*)  Sur  ces  art.  104  et  106  voir  mT  le  docteur  Hafner  dans  la  Revue  pönale  suisse  I, 
250,  M.  Löo  Weber  (I,  370). 
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c)  des  crimes  et  des  dölits  contre  le  droit  des  gens; 

d)  des  dälits  politiques  qui  sont  la  cause  ou  la  suite  de  troubles  qui  ont 
nöcessitö  une  intervention  f^d^rale  arm6e. 

L'Assembl^e  f6d6rale  peut  tou,iours  accorder  ramnistie  ou  faire  gräce  au 
sujet  de  ces  crimes  et  de  ces  d^lits." 

Art.  106:  „Outre  les  cas  mentionn^s  aux  art.  101,  104  et  105,  la  16gifi- 
lation  föderale  peut  placer  d'autres  affaires  dans  la  comp6tence  du  Tribunal 
föderal." 

Art.  107:   „La  legislation  föderale  döterminera : 

a)  rorganisation  du  Ministöre  public  föderal; 

b)  quels  dölits  seront  dans  la  compötence  du  Tribunal  föderal,  ainsi  que 
les  lois  pönales  ä  appliquer; 

c)  les  formes  de  la  procödure  födörale,  qui  sera  publique  et  orale; 

d)  ce  qui  conceme  les  frais  de  justice. 

II  s'agit  ici,  comme  on  le  voit,  de  rögler  la  juridiction  pönale  födörale. 

Les  cas  mentionnös  dans  Tart.  104  sont  exclusivement  de  la  compötence 
du  Tribunal  födöral;  d'autres  cas  peuvent  lui  etre  döförös  (art.  106).  Ce  qui 
a  trait  ä  la  lögislation  pönale  k  appliquer  n'est  qu'effleurö  dans  Tart.  107  b  et 
d'une  maniöre  peu  claire. 

On  semble  partir,  comme  M.  Stooss  Texplique  dans  ses  „Grundzüge", 
p.  39,  de  Tidöe  que  la  lögislation  ä  appliquer  est  et  doit  etre  la  consöquence 
de  la  juridiction  du  Tribunal  födöral.  —  Parmi  les  travaux  lögislatifs  auxquels 
donnörent  lieu  les  dispositlons  de  la  Constitution,  il  convient  de  citer  les  lois 
födörales  suivantes  de  quelque  intöröt  ici: 

la.  LF.  sur  Torganisation  judiciaire  födörale  du  5  juin  1849  (R.  0. 1,  65 sq., 
Wolf,  I.,  392  sq.)  qui  dans  son  art.  49  nos.  1,  2,  3  reproduit  la  teneur  des 
art.  104  et  106  et  ajoute  dans  le  n*^  4  que  la  lögislation  d'un  canton  d'accord 
avec  TAssemblöe  födörale  peut  mettre  encore  d*autres  cas  dans  la  compötence 
des  assises  —  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu. 

Cette  loi  (vu  la  nouvelle  Constitution  födörale)  a  öte  remplacöe  par 

Ib.  LF.  sur  rorganisation  judiciaire  födörale  du  27  juin  1874  (R.  0.  n.  S. 
I,  117  sq.,  Wolf,  I,  380  sq.).  Les  art.  32  et  33  correspondent  k  Tart.  49  de 
la  loi  ci-dessus  nommöe  et  k  Tart.  112  (ancien  art.  104)  de  la  Constitution  födö- 
rale en  raison  du  C.  p.  du  4  fövrier  1853  paru  entre  temps.  —  Une  nouvelle 
loi  sera  probablement  promulguö  en  1893. 

2.  LF.  sur  la  procödure  pönale  födörale  du  27  aoüt  1851  (R.  0.  II, 
735  sq.,  Wolf,  I,  413  sq.).    C'est  la  loi  de  procödure  födörale  encore  en  vigueur. 

3a.  LF.  sur  les  attributions  et  le  traitement  du  procureur  gönöral  du 
20  döcembre  1850  (R.  0.  II,  163  sq.),  abolie  par  Tart,  64  alinöa  2  de  la  loi 
sous  numöro  Ib.     Cependant  cette  fonction  fut  rötablie  par 

3  b.  LF.  sur  le  ministöre  public  de  la  Confödöration  du  28  juin  1889 
(R.  0.  n.  S.  XI,  223,  Wolf,  n,  1132).  Voir  Revue  pönale  suisse  II,  395—398, 
m,  276—277;  voir  Salis-Borel,  I,  296—299. 

4.  LF.  sur  le  mode  de  procöder  k  la  poursuite  des  contraventions  aux 
lois  fiscales  et  de  police  de  la  Confödöration  du  30  juin  1849  (R.  0.  I,  87, 
Wolf,  I,  433).  II  s'agit  ici  des  contraventions  aux  lois  födörales  sur  les  pöages 
(douanes),  les  postes,  la  poudre,  les  monnaies,  les  poids  et  mesures,  etc.  Mais  il 
n*y  a  pas  de  dispositlons  sur  la  contravention  k  la  rögale  des  monnaies  ou  plutöt 
les  dispositlons  sur  la  falsification  et  la  fabrication  de  fausses  monnaies  furent 
abandonnöes  au  droit  pönal  commun  des  cantons  parce  que,  lors  du  projet  du 
C.  p.  födöral,  on  fit  valoir  que  les  lois  pönales  cantonales  suffisaient.  D'un 
autre  cötö  l'art.  10  de  la  loi  sur  les  poids  et  mesures  du  23  döcembre  1851 
(R.  0.  III,  85  sq.)  fut  aboli  par  Tarrötö  födöral  du   18  juillet  1856   (R.  0.  V, 
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310  sq.,  Wolf,  I,  709).  Par  contre,  les  dispositions  pönales  des  art.  14  &  17 
de  la  nonvelle  loi  föderale  sur  les  poids  et  mesures  du  3  juillet  1875  sont 
actuellement  en  vigueur  (R.  0.  n.  S.  I,  686  sq.,  Wolf,  I,  709;  voir  M.  L6o 
Weber  dans  la  Revue  pönale  suisse  I,  378  sq.). 

5.  LF.  sur  la  responsabilitiS  des  fonctionnalres  et  autorit^s  de  la  Con- 
f6d6ration  du  9  d^cembre  1850  (R.  0.  U,  145  sq.,  Wolf,  I,  29  sq.).  Cette  loi, 
dans  ses  art.  6  et  8,  renvoie  aux  dispositions  xdt^rieures  d'un  C.  p.  f^d^ral. 

6.  LF.  sur  les  garanties  politiques  et  de  police  en  faveur  de  la  Conf6d6- 
ration  du  23  d^cembre  1851  (R.  O.  III,  33,  Wolf,  I,  27).  Voir  Blumer,  II, 
75  sq.;  Blumer-Morel,  2«  6d.  III,  201  sq. 

7.  LF.  sur  Textradition  des  malfaiteurs  et  accusös  du  24  juillet  1852  (R.  0. 
in,  161  sq.,  Wolf,  I,  429  sq.).  Cette  loi  est  conforme  k  Tart.  55  de  la  Constitution 
f6d4rale  de  1848,  congu  en  oes  termes:  „Toutefois  Textradition  ne  peut  toe 
rendue  obligatoire  pour  les  d61its  politiques  et  ceux  de  la  presse."  La  dis- 
position  de  Talin^a  2  de  Tart.  l*'^  est  importante:  „L'extradition  des  ressortis- 
sants  d'un  canton,  ou  d*individus  qui  y  sont  ötablis,  peut  toutefois  ßtre  refusöe, 
si  ce  canton  s'engage  ä  les  faire  juger  et  ä  les  punir,  ä  teneur  de  ses  lois 
ou  k  mettre  k  ex6oution  une  peine  d6jä  prononc6e  contre  eux."  —  II  y  a  des 
lois  complömentaires  des  24  juillet  1867  et  2  fßvrier  1872  quelque  peu  modi- 
ficatives  (R.  O.  IX,  85  sq.,  X,  632,  Wolf,  I,  432).  Voir  sur  les  d^taüs:  Schau- 
berg dans  la  „Zeitschr.  für  schweizerisches  Recht",  XVI,  117 — 220.  —  Pfen- 
ninger, 326  sq.  —  Blumer-Morel,  3«  6d.,  I,  291  sq.  —  Colombi  dans  la  „Zeitschr. 
für  schweizerisches  Recht",  n.  F.  VI,  453  sq. 

En  1851  parut  une  loi  föderale  sur  la  justice  pönale  pour  les  troupes 
f^d^rales,  dont  la  partie  gönörale  a  servi  de  modele  k  la  partie  g6n6rale  du 
C.  p.  föderal  de  1853. 

A.  Loi  fäd^rale  sur  la  jostiee  pönale  pour  les  troupes  f^^rales  du  27  aoüt  1851. 

Recueil  officiel  II,  598  k  733.  II  y  a  aussi  des  öditions  k  part.  Le 
texte  Italien  de  Tart.  732  lettre  e  fut  corrig6  par  Tarr^t^  f^döral  du  16  döcembre 
1887  (R.  0.  X,  396,  Woll*,  11,  276).  La  Conf6d6ration  puisait  sa  comp6tence 
pour  la  Promulgation  de  cette  loi  dans  Tart.  20  de  la  Constitution  fSd^rale  de 
1848,  pTiis  dans  l'art.  102  de  la  loi  sur  Torganisation  militaire  du  8  mai  1850. 

La  loi  f6d6rale  comprend  trois  livres  dont  le  premier  embrasse  les  dis- 
positions pönales  tandis  que  le  second  traite  de  Torganisation  de  la  justice  et 
le  troisifeme  de  la  procödure.  Le  premier  livre  est  un  C.  p.  militaire  complet 
en  deux  parties.  La  premiäre  partie  pr6c6d6e  d'un  titre  servant  d'introduction 
(art.  1 — 3)  se  divise  en  Chap.  I  (dispositions  g6n6rales,  art.  4 — 40),  et  Chap.  11 
(des  diff(6rentes  esp^ces  de  d61its,  art.  41  — 116  en  13  titres).  La  deuxi^me 
partie  traite  des  fautes  contre  la  discipline  ou  Tordre  (art.  166 — 197),  puis 
vient  un  titre  supplömentaire  (art.  198 — 203)  avec  des  dispositions  sur  la  com- 
pötence  en  matiöre  civile.  La  loi,  dans  ses  art.  1 — 3  relatlfs  aux  non-mllitaires 
qui  sont  soumis  k  la  juridiction  et  aux  lois  müitaires,  va  plus  loin  que  les 
lois  analogues  d*autres  pays  fvoir  Blumer-Morel,  2«  6d.,  II,  349).  La  loi  pr6- 
voit:  1®  la  peine  de  mort;  2*^  les  travaux  forc6s  de  1  ä.  30  ans,  exception- 
nellement  k  perp6tuit6  (art.  125);  3^  la  prison  jusqu'ä  6  ans;  4^  Texpulsion; 
5^  la  rövocation;  6^  la  Suspension;  7^  la  perte  des  droits  civiques. 

Les  dispositions  de  la  partie  g6n6rale  se  retrouvent  avec  des  modifica- 
tions  de  peu  d'importance  dans  le  C.  p.  föderal  de  1853;  seulement  la  röcidive 
(art.  32  lettre  d)  est  ici  expressöment  mentionnöe  comme  motif  g6n6ral  d'aggra- 
vation.  Du  reste  Tart.  35  entre  dans  les  dötails;  d'un  autre  cötö,  Tart.  33  lettre  e 
admet  pour  les  individus  au-dessous  de  16  ans  une  attönuation  de  culpabüitö. 
Les  dispositions  de  la  loi  pönale  militaire  sont  plus  douces   que  Celles  de  la 
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loi  pönale  ordinaire  en  ce  que,  pour  les  crimes  de  droit  commun  (c'e8^&-di^e 
le8  actes  qui  sont  punis  dans  la  vie  civile,  abstraction  faite  de  la  position 
militaire  de  Tauteur,  comme  le  meurtre,  le  vol  ä  main  armöe,  le  vol  simple, 
Tescroquerie,  etc.),  la  poursuite  pönale,  suivant  Tart.  38,  se  prescrit,  pour  les 
dölits  punis  de  la  peine  de  mort  ou  des  travaux  forcös  k  perpötuitö,  par  10  ans, 
pour  les  dölits  punis  de  travaux  forcös  par  5  ans  et  dans  tous  les  autres  cas 
par  2  ans;  les  dölits  purement  militaires  se  prescrivent  par  une  annöe  k  partir 
de  la  dissolution  du  corps  auquel  le  dölinquant  appartenait. 

Sont  dösignös  comme  dölits  de  droit  commun:  titre  VI  Thomicide  (assas- 
sinat,  meutre,  homicide  par  nögligence,  duel);  titre  VII  lösions  corporelies  et 
violences  contre  les  personnes  (viol,  outrage  fait  k  la  personne,  rapt,  Sequestra- 
tion illegitime,  violation  du  domicile);  titre  VIII  incendies,  ravages,  dövastation 
et  dommages  apportös  k  la  propriötö;  titre  IX  vol,  vol  k  main  armöe,  extor- 
sion  et  pillage;  titre  X  abus  de  confiance,  escroquerie  et  faux  tömoignage; 
titre  XI  outrages  faits  k  Thonneur;  titre  XII  troubles  apportös  au  culte; 
titre  XIII  menaces. 

Cette  loi  suivait  trop  la  lögislation  des  annöes  1836  et  1837,^)  qui  repose 
k  son  tour  sur  les  travaux  des  annöes  1806  k  1817,  c'est-ä-dire  sur  les  lois 
pönales  pour  les  troupes  suisses  au  service  ötranger;  on  en  reconnut  bien  vite 
les  döfauts:*)  confusion  complöte  des  dölits  militaires  et  de  droit  commun,  puis 
des  dölits  commis  en  service  actif  ou  en  temps  de  guerre  qui  se  trouvent  dans 
un  seul  et  meme  article  avec  les  dölits  commis  en  service  d'instruction; 
procödure  combinöe  pour  le  service  actif,  mais  contraire  k  la  fonction  du  jury 
qu'on  venait  d'introduire;  enfin,  minima  par  fois  trfes  ölevös  de  quelques  dölits 
qui  se  commettent  souvent  dans  le  service  d'instruction,  k  c6tö  d'une  douceur 
relativement  trös  grande  pour  des  dölits  trös  graves  comme  par  exemple  la 
trahison  envers  la  Confödöration  en  temps  de  guerre,  ou  meme  impunitö  com- 
plöte  de  quelques-uns  et  röpression  insufflsante  pour  d'autres.  Voilä  pourquoi 
une  motion  prösentöe  au  Conseil  des  liltats  le  21  juillet  1863,  mais  rejetöe, 
proposa  Tabaissement  des  minima  pour  les  cas  soumis  aux  conseils  de  guerre, 
et  Textension  de  la  compötence  disciplinaire  des  commandants  en  chef,  des 
autoritös  militaires  fedörales  et  cantonales  pour  leur  permettre  de  punir  les 
dölits  peu  importants  contre  la  propriötö  (Blumer-Morel,  2®  öd.,  11,  351).  Mais 
on  n^entreprit  des  travaux  de  rövision  qu'apres  1874  (principalement  aprös  la 
nouvelle  Organisation  militaire  du  13  novembre  1874.*)  M.  le  professeur  Hilty 
ölabora  en  1878  un  projet  de  loi  trös  court  (de  80  articles).  Mais  ce  Systeme 
ne  plut  pas  k  la  Commission  (1879);  on  dösirait  un  code  dans  la  forme  usitöe 
jusqu'alors.  Le  rödacteur  fit  un  second  projet  de  140  articles  avec  titre  supplö- 
mentaire,*)  projet  qui  fut  döfinitivement  rödigö  en  1884  et  soumis  k  TAssemblöe 
födörale  par  le  message  du  Conseil  födöral  du  30  mai  1884  (F.  f.  1884).  En 
suite  des  longues  dölibörations  et  discussions.au  sein  des  deux  conseils  on 
chargea  M.  le  colonel  Mtlller  (en  juin  1886)  de  prösenter  un  projet  sur  Torga- 
nisation    des   tribunaux  militaires   et  la  procödure  militaire.     Le  projet  qu'il 


*)  Le  message  du  Conseil  födöral  du  2  juin  1851  (F.  f.  de  1851,  II)  dit  qu'elle  est 
Tceuvre  des  juristes  les  plus  distinguös  de  la  Suisse. 

^  Sur  les  anciennes  ordonnances  militaires,  la  traduetion  fran^aise  de  la  Caro- 
line, etc.,  voir  Zürcher,  Die  Wünschbarkeit  eines  gemeinsamen  schweizerischen  Straf- 
rechts, Frauenfeld  1882.  —  Hilty,  Vorlesungen  über  die  Helvetik,  Bern  1878,  p.  622,  623.  — 
Hilty,  Grimdzüge  eines  Militärgesetzbuches  für  die  schweizerische  Eidgenossenschaft, 
Bern  1876,  2.  Aufl.  1878.  —  Schneider,  Zur  Geschichte  der  militärischen  Rechtspflege  in 
der  zürcherischen  Zeitschrift  für  Gerichtspraxis  und  Rechtswissenschaft,  Bd.  II,  1875. 

^)  Loi  publiöe  avec  introduction  historique  et  commentaire  par  M.  Mann  (Samm- 
lung schweizerischer  Gesetze,  Band  II),  Bern  1890,  p.  204  sq. 

*)  Voir  M.  Hilty  dans  la  „Zeitsohr.  für  die  ges.  Strafrechtswissenschaft"  H,  803  sq. 
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proposait  <i6jä  ä  la  fin  de  juillet  1886  fat  approuvö  par  la  commission;  cepon- 
dant  on  reconnut  que  son  acceptation  rendait  nöcessaire  la  refonte  du  droit 
p^nal  (döcret  du  3  fövrier  1887).  Mais  le  travail  relatif  au  droit  pönal,  k 
rordonnance  disciplinaire  et  aux  artieles  de  la  loi  martiale,  röclamant  trop  de 
temps,  on  se  döcida,  apr^s  le  retrait  de  la  proposition  le  30  mai  1884,  k  faire 
faire  d'abord  un  projet  sur  Torganisation  des  tribunaux  militaires,  Ce  projet  fut 
pr^sentö  avec  le  message  du  10  avril  1888  k  rAssembl6e  föderale  et  acceptö 
par  celle-ci  avec  quelques  modifications  le  28juin  1889.^)  Cette  loi  entra  en 
vigneur  le  1«' janvier  1890.  On  a  aussi  61abor6  un  projet  de  loi  sur  les  peines 
disciplinaires.*)  Des  travaux  plus  considörables  ont  6t6  diflFörös  jusqu'ä  ce 
qu'on  se  soit  prononc6  sur  un  C.  p.  föderal  qu'on  a  en  vue.  Par  la  loi  susdite 
les  art.  1  ä  2  de  la  loi  föderale  de  1851  ont  6t6  remplac6s  par  de  nouvelles 
dispositions;  sont  abrogös  les  art.  36,  37,  304 — 449,  de  mßme  les  dispositions 
de  l'arr€t6  föderal  du  10  juillet  1854  (R.  0.  IV). 

Dubs,  Das  neue  schweizerische  Militärstrafrecht  (dans  le  „Gerichtssaal^,  1852, 
IV  2,  p.  147  sq.,  805  sq.).  —  K.  G.  König,  Grundzüge  eines  eidgenössischen  Militär- 
strafrechts, Bern  1872.  —  Stooss,  Bemerkungen  zu  dem  Entwurf  eines  schweizerischen 
Militärstrafgesetzbuches.  Tötung  und  Körperverletzung,  Bern  1885;  dans  la  Revue 
pönale  suisse  I,  261;  dans  ses  „Grundztige"  p.  52—55.  —  Gretener,  Zum  Entwurf  eines 
Militärstrafgesetzbuches  für  die  schweizerische  Eidgenossenschaft.  Bern  1886.  —  Hilty, 
Das  eidgenössische  Militärstrafrecht  (dans  le  „Politisches  Jahrbuch  der  schweizerischen 
Eidgenossenschaft^  IV,  747  sq.)   —  Pfenninger,  614  sq. 

B«  Code  pönal  föderale  da  4  föTrier  1853.  (Recueil  officiel  III,  385  k  859.) 

Les  travaux  pr^paratoires  de  ce  C.  p.  avaient  commenc6  d6jÄ  en  1849, 
mais  ils  tralnferent  en  longueur,  parce  que  le  r^dacteur  6tait  surchargö  d'occu- 
pations.  Un  premier  projet  (non  publik)  fut  pr^sentö  en  18ö2  au  Conseil  f6d6ral 
qui  le  discuta  jusqu'au  1"  juillet  1852.  Le  projet  de  84  artieles  qui  sortit  de 
ces  d^libörations  (F.  f.  1852)  fut  exposö  avec  motifs  k  Tappul  dans  le  message 
du  1«' juillet  1852,  ensuite  critiquö  au  fonds  dans  Texcellent  rapport  de  la 
commission  du  Conseü  national  r6dig6  par  M.  Dubs  (F.  f.  1853).  L'Assembl6e 
föderale  le  discuta  au  commencement  de  1853.  II  fut  adopt6  avec  quelques 
modifications  par  le  Conseil  national  le  3  fövrier  1853  et  par  le  Conseil  des 
ätats  le  lendemain,  puis  promulg6  par  le  Conseil  f6d6ral  le  6  avril  1853  avec 
force  de  loi  k  partir  du  1"  mai  1853. 

Dans  l'introduction  il  est  dit  simplement:  „L'Assemblöe  de  la  Conf6d6ra- 
tion  suisse,  vu  le  projet  pr6sent6  par  le  Conseil  f6d6ral,  d6cr^te."  II  s'agissait 
de  röaliser  l'art.  107  b  de  la  Constitution  föderale  de  1848,  c'est-ä-dure  d'6dicter 
des  dispositions  pönales  pour  protöger  les  intörßts  et  institutions  de  la  Con- 
f6d6ration,  en  quoi  on  cherchait  k  „s*6manciper  de  la  16gislation  cantonale"*. 
Cela  explique  Tötendue  minime  de  ce  code  qui,  dans  sa  premi^re  partie  (dis- 
positions g6n6rales)  ne  contient  que  7  titres  avec  35  artieles,  dans  sa  seconde 
partie  (des  diverses  espfeces  de  crimes  et  de  dölits)  6galement  7  titres  avec 
37  artieles;  puis  vient  un  titre  supplömentaire  (art.  73 — 77  Dispositions  sur  la 
compötence).  Le  code  se  termine  par  Tart,  78  qui  a  trait  k  Föpoque  de  son 
entr6e  en  vigueur. 

La  partie  g6n6rale  des  art.  2 — 35  est,  sauf  quelques  petits  changements, 
conforme  aux  art.  4 — 35,  38  et  39  du  C.  p.  militaire  (voir  plus  haut). 

Le  Code  ne  connait  pas  la  peine  de  mort,  mais  pr6voit  conmie  peines 
privatives  de  libertö:   1^  La  röclusion  (qui  entraine  toujours  la  privation  des 


*)  Voir  M.  Stooss  dans  la  Revue  pönale  suisse"*  I,  261—303.    Le  texte  se  trouve 
dans  le  R.  0.  n.  S.  XI,  254;  Wolf,  II,  277  sq. 

*)  Voir  M.  Stooss  dans  la  Revue  pönale  suisse  V,  385  sq. 
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droits  politiques  pendant  un  temps  döterminö  par  le  juge)  de  1  ä  30  ans;  ex- 
ceptionnellement  seulement,  suivant  las  art.  36,  37,  62®,  ä  perp^tuit6. 

2®  L'emprisonnement  jusqu'ä  6  ans.  Le  juge  peut  y  joindre  la  destitu- 
tion  et  la  privation  des  droits  politiques;  en  dehors  de  cela  11  est  interdit 
d'aggraver  „la  privation  de  la  libert6  par  d'autres  souflfrances".  Toutefois, 
les  assises  f6d6rales  peuvent,  en  jugeant  des  d^lits  communs  soumis  ä  la  com- 
p6tence  cantonale,  appliquer  toutes  les  peines  admises  dans  les  C.  p.  cantonaux 
(mßme  la  peine  de  mort);  par  contre  elles  ne  doivent  Jamals  infliger  un  chäti- 
ment  corporel,  la  marque  ou  Texposition  publique,  mais  les  remplacer  par  une 
peine  privative  de  libertö  proportionnelle  (art.  9  §  2,  art.  76).  La  destitution 
empörte  Tincapacit^  de  remplir  des  fonctions  publiques  ou  un  emploi  public 
pendant  un  temps  ä  detenniner  qui  peut  varier  de  2  ä  10  ans.  Les  condamn^s 
ä  la  privation  des  droits  politiques  sont  inhabiles  ä  exereer  les  droits  de  vote 
et  d'61ection  que  leur  confferent  la  Constitution  et  les  lois  de  la  Confödöration 
ou  du  canton,  ou  k  revßtir  un  emploi  public.  Cette  peine,  en  cas  de  r6clu- 
sion,  peut  ßtre  ä  vie;  en  cas  d'emprisonnement,  eile  ne  peut  exc6der  de  dix 
ans  la  dur6e  de  celui-ci  (art.  6,  7). 

Du  reste,  le  code  connalt  encore  le  bannissement  et  Tamende.  La  pre- 
mifere  de  ces  peines  ne  peut  etre  prononcöe  contre  des  citoyens  sxosses  pour 
un  temps  qui  excMe  10  ans;  eile  ne  doit  Jamals  T^tre  contre  des  criminels 
dangereux.  Le  bannissement  n'est  prononcö  que  coqjointement  avec  une  peine 
privative  de  libertö  et  s'il  y  a  probabilit^  que  le  condanine  pourra,  par  des 
moyens  legitimes,  pourvoir  ä  son  existence  hors  du  pays.  La  Confßd^ration 
applique  ici  une  peine  qu'elle  a  enlevöe  plus  tard  aux  cantons  (Constitution 
f^döraJe  del874,  art.  44). 

L'amende  peut  s'61ever  jusqu'ä  10,000  francs.  Le  message  federal  donne 
comme  raison  qu'on  a  suivi  ici  les  lois  föderales  de  rAmerique  du  Nord 
autant  que  possible.  Ces  lois,  dit-on,  prövoient  toujours,  ä  c6t6  d'une  peine 
privative  de  libert6,  Tamende;  cette  amende  est  de  10,000  doUars  pour  un 
emprisonnement  de  10  ans.  Eu  6gard  ä  la  grande  diflförence  des  conditions 
^conomiques  en  Amörique  et  en  Suisse,  on  a  souvent  trouv6  cette  raison  peu 
concluante.  Lorsque  Tamende  ne  peut  6tre  recouvröe  dans  le  d61ai  de  3  mois 
ou  que  le  condamnö  est  insolvable,  cette  peine  est  convertie  en  celle  de  Tem- 
prisonnement  (1  jour  pour  5  francs). 

En  ce  qui  concerne  Tempire  de  la  loi,  le  code  varie  entre  les  syst^imes 
de  territorialitö  (art.  1®')  et  de  personnalitö^)  (art.  1®'  alin6a  2,  art.  36  —  40, 
45,  61  et  65);  il  donne  lieu  ici  k  des  difficultös  d'interpr^tation  pour  d^limiter 
la  comp6tence  f6d6rale  vis  k  vis  de  la  compötence  cantonale. 

En  tout  cas  le  code  se  distingue  par  sa  cl6mence.  Abstraction  falte  de 
crimes  graves  contre  la  süretö  de  l'Etat,  il  n*y  a  pas  de  minimum;  rarement 
un  maximum  et  assez  souvent  le  juge  a  le  choix  entre  plusieurs  espöces  de 
peines,  et  par  consöquent  un  grand  pouvoir  d'appröciation.  La  n6gligence 
n'est  punie  qu'exceptionnellement  (art.  57,  67  alin^a  2). 

II  y  a  tentative  d*un  dölit  lorsqu'une  personne,  dans  le  dessein  qu'elle 
a  con9u  de  le  commettre,  a  fait  un  acte  extörieur  qui  peut  6tre  envisag6  tout 
au  moins  comme  un  commencement  d'ex^cution  de  ce  d61it.  Le  maximum  de 
la  peine  de  la  tentative  est  la  moitiö  de  la  peine  fix^e  pour  le  d^lit  con- 
sonmi^,  sl  celle-ci  est  divisible.  L'art.  16  donne  au  juge  des  indications  plus 
dötaill^es. 

Sont  punissables  tous  ceux  qui  participent  k  un  d61it,  savoir  les  auteurs, 
complices  et  fauteurs.     Le  complice  est  puni  k  Tordinaire  des  ^/^  au  plus   et 

*)  Voir  M.  Fervers  dans  la  Revue  penale  suisse  IV,  330. 
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du  ^/^  au  moins,  de  la  peine  port6e  contre  Tauteur  principal;  la  peine  du 
fauteur  se  rfegle  sur  celle  de  Tauteur;  eile  est  röduite  au  moins  de  moiti6. 

Ne  sont  pas  punissables  ceux  qui,  au  moment  de  Taction  6taient,  sans 
leur  faute  priv^s  de  Tusage  de  leur  raison  ou  de  leur  libre  arbitre.  A  cette 
cat^orie  appartiennent  en  particulier  les  cas  de  fureur,  de  d6mence,  etc. 
(art.  27).  L*art.  28  conceme  Tordre  formel;  l'art.  29,  la  legitime  defense  pour 
prot^ger  sa  propre  personne,  sa  vie,  sa  propriötö,  sa  libert6  ou  la  personne, 
la  vie,  la  propri6t6  on  la  libertö  d'autrui.  Les  enfants  de  12  ä  16  ans  ne 
sont  punis  que  s'ils  ont  agi  avec  discemement  (art.  30). 

Farmi  les  cas  dans  lesquels  le  juge,  en  appliquant  la  peine  dans  les 
liniites  de  la  loi,  doit  la  fixer  plus  rigoureusement,  se  trouve  la  r^cidive  ainsi 
que  le  dit  Tart.  31  lettre  d  en  ces  termes:  „en  raison  du  nombre  de  condam- 
nations  d6jä  encourues  par  le  prövenu  pour  des  crimes  ou  d^lits  d^rivant  du 
meme  penchant  coupable."  Llvresse  quand  eile  rösulte  de  la  faute  de  Taccusö 
(ivresse  volontaire),  n'est  dans  la  rögle  pas  enyisag6e  comme  circonstance  att6- 
nuante  (art.  32  lettre  b);  par  contre  la  jeunesse  en  est  une  (art.  30 — 32  lettre  c). 

Sans  mentionner  le  concours  de  dölits  r6el  et  id6al,  Tart.  33  dispose  tout 
simplement:  „s'il  s'agit  de  prononcer,  par  un  seul  et  m^me  jugement,  sur  plu- 
sieurs  crimes  ou  d61its  commis  par  le  mßme  individu  et  pas  encore  punis,  on 
lui  applique  la  peine  du  crime  ou  du  d61it  le  plus  grave;  les  autres  crimes  ou 
d^lits  sont  consid6r6s  comme  des  circonstances  spöcialement  aggravantes." 

La  prescription  existe  aussi  bien  pour  la  poursuite  pönale  que  pour  l'exö- 
cution  de  la  peine.  L'action  pönale  se  prescrit  par  15  ans  pour  les  crimes 
entralnant  la  röclusion  ä  perpötuitö,  par  10  ans  pour  les  crimes  punis  de 
röclusion,  par  3  ans  dans  les  autres  cas;  la  peine  elle-möme  se  prescrit  par 
30  ans  pour  la  röclusion  ä  perpötuitö,  par  un  laps  de  temps  variant  entre  5 
et  25  ans  pour  les  autres  cas;  on  tient  compte  de  la  duröe  de  la  peine  pro- 
noncöe,  mais  pas  encore  subie  (art.  35  lettre  b).  Dans  les  cas  de  ft*aude,  de 
faux  ou  de  dötoumement,  Taction  pönale  ne  se  prescrit  que  du  jour  oü  le 
dölit  ä  ötö  döcouvert. 

L'art.  74  traite  de  la  gräce  et  dispose  que  TAssemblöe  föderale  se  röserve 
toujours  Texercice  du  droit  de  gr&ce  pour  les  crimes  et  dölits  prövus  par  le 
Code,  quand  m6me  ils  ont  ötö  renvoyös  par  devant  les  autoritös  cantonales 
(ce  qul  doit  s'appliquer  k  toutes  les  affaires  pönales  födörales,  comme  M.  Stooss 
le  dit  dans  ses  „Grundzüge"  p.  461).  Du  reste,  la  loi  sur  la  procödure  pönale 
fedörale  du  27  aoüt  1851  contient  dans  ses  art.  169 — 182  des  dispositions  sur 
la  gräce  et  sur  la  röhabilitation. 

La  seconde  partie  (partie  spöciale)  traite,  suivant  un  ordre  bizarre,  dans 
8on  titre  P'  des  crimes  contre  la  süretö  extörieure  et  la  tranqulllitö  de  la  Con- 
föd6ration ,  c'est-ä-dire  traMson  militaire  ou  diplomatique  envers  la  patrie  et 
actes  contraires  au  droit  des  gens;^)  dans  son  titre  II  des  crimes  et  dölits 
contre  les  !^ts  ötrangers;  dans  son  titre  III  des  crimes  et  dölits  contre  l'ordre 
constitutionnel  et  la  süretö  intörieure.  La  question  difficile  ä  rösoudre  par  un 
Etat  födöratif,  Tötait  particuliörement  ici,  parce  que  la  Constitution  födörale 
art.  5  garantit  le  territoire  des  cantons,  leur  souverainetö,  leur  Constitution 
(pour  autant  que  cette  garantie  est  demandöe  et  accordöe),  la  libertö,  les  droits 
du  peuple  et  les  droits  constitutionnels  des  citoyens  et  parce  que  d'un  autre 
cötö,  il  fallait  admettre  le  droit  d'intervention  de  la  Confödöration  en  cas  de 
troubles.  Le  rösultat  ne  pouvait  naturellement  pas  ötre  simple  (voir  M.  Temme, 
Lehrbuch,  p.  350  sq.).     Sur  ce  terrain,  il  s'agissait  d'apporter  des  limitations 


*)  Voir  M.  Lammasch  dans  la  „Zeitschr.  für  die  gesamte  Straf  rechts  Wissenschaft** 
III,  404. 
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essentielles  au  pouvoir  l^gislatif  cantonal;  malheurensement  beanconp  de  lois 
cantonales  n'y  firent  pas  suffisamment  attention,  de  sorte  qu'on  rencontre  k  eet 
6gard  des  dispositions  ou  superflues,  ou  entach^es  de  nullit^.  A  T^tranger, 
on  devait  bien  reconnaitre  que  la  Suisse  cherchait  k  remplir  ses  devoirs  inter- 
uationaux  selon  ses  forces,  pour  punir  les  attaques  politiqnes  dirig^es  contre 
les  ifitats  6trangers.  La  teneur  de  Tart.  41:  „quiconque  viole  un  territoire 
6tranger  on  commet  tont  autre  acte  contraire  an  droit  des  gens^  ^tait,  il  fant 
en  convenlr,  assez  vagne,  Mais  les  art.  42 — 44  snrtont  (ontrages  pnbliqnes 
envers  nne  nation  6trang6re  on  son  sonverain,  on  nn  gonvemement  ^tranger,  etc.) 
provoqnferent  en  Snisse  de  vives  critiques,  car  on  croyait  sentir  la  pression 
des  grandes  pnissances  (sentiment  qni  n'6tait  point  modifi^  par  les  explications 
donnöes  dans  le  message  dn  Conseil  f6d6ral).  Tontefois,  snivant  Tart.  42,  les 
poursnites  ne  penvent  ßtre  exercöes  „qn'en  cas  de  r6ciprocit6  ..."  On  pent 
consnlter  lä-dessns  les  discnssions  dans  Taffaire  Schill  (jng6e  par  les  Assises 
f^dörales  k  Bftle  les  18  et  19  jnin  1888).^) 

ün  antre  article  (titre  III,  art.  52)  a  sonvent  occnp6  les  esprits  et  fera 
encore  Tobjet  de  bien  de  discnssions.     Cet  article  4it: 

„Lorsqne  Tun  des  actes  mentionnös  aux  art.  45 — 50  est  dirigö  contre 
nne  Constitution  cantonale  garantie  par  la  Conföd^ration,  on  contre  une  autorit6 
ou  un  fonctionnaire  d'un  canton,  ou  quand  il  se  rapporte  k  des  61ections,  k 
des  YOtations  ou  autres  Operations  semblables,  les  dispositions  de  ces  articles 
sont  appliquöes  par  analogie,  si  les  actes  qui  y  sont  pr^vns  ont  6t6  la  cause 
ou  la  consöquence  de  troubles  qui  ont  amen6  une  Intervention  föderale  arm^e." 

Reconnaissant  qu'U  pent  y  avoir  encore  d'autres  dölits  politiqnes  que 
ceux  mentionn^  dans  les  art.  46 — 50  pour  lesquels  Tart.  104d  de  la  Constitution 
föderale  voulait  6tablir  un  juge  impartial  dans  les  Assises  föderales,  le  Conseil 
des  Iiltats  en  1865  d^cida  d'inviter  le  Conseil  föderal  k  examiner  si,  et  dans 
Taffirmative,  de  quelle  manifere,  il  y  aurait  lieu  de  proc6der  k  une  rövision  de 
ces  dispositions.  La  proposition  du  Conseil  föderal  de  faire  appliquer  par  les 
assises  föderales  la  loi  pönale  cantonale  fut  rejetöe  et  renvoyöe  k  Texamen. 
Cependant  on  laissa  tomber  Taffaire.  Ce  n'est  qu'aprfes  le  procfes  Stabio  du 
22  octobre  1876  que  les  travaux  furent  repris.  En  suite  de  ce  proces*)  M.  Brosi, 
d6put6  au  Conseil  des  Etats,  prösenta  le  19  juin  1880  une  motion  qui  vint 
en  discussion  au  Conseil  des  Etats  le  28  juin,  pour  inviter  le  Conseil  föderal 
k  präsenter  aux  Conseils  de  la  Conf6d6ration  un  rapport  et  une  proposition 
sur  la  rövision  du  droit  p6nal  föderal  dans  le  sens  d'une  extension  de  la  notion 
des  crimes  et  d61its  politiqnes  qui  sont  de  la  comp6tence  des  Assises  föderales. 
Un  projet  füt  enfin  pr^sent^  le  13  janvier  1882;  et  rAssembl6e  föderale  adopta 
le  19  d^cembre  1883,  se  fondant  sur  Tart.  114  de  la  nouvelle  Constitution 
f6d6rale  (correspondant  k  Tart.  106  de  rancienne),un  article  suppl^mentaire  74bis. 
Snivant  cet  article  le  Conseil  f6d6ral  pent  renvoyer  au  Tribunal  föderal  Tin- 
stmction  et  le  jugement  des  crimes,  mßme  non  pr^vus  par  le  präsent  code, 
si  ensuite  d'agitations  politiqnes,  on  n'a  plus  confiance  en  Tind^pendance  ou 
rimpartialite  des  tribunaux  cantonaux  qui  devraient  juger  TafiFaire.  En  suite  du 
referendum  cet  arr^t^  f^d^ral  fut  soumis  k  la  votation  populaire  et  rejet6  par 
le  peuple  le  11  mai  1884.^) 

Le  titre  IV  comprend  les  dölits  commis  par  des  fonctionnaires  f6d6raux 


»)  Voir  Revue  pönale  suisse  I,  804—306,  814—320. 

*)  Voir  Atti  del  processo  di  Stabio,  Bellinzona  1880;  Scartazzini,  Der  Stabio- 
Prozess,  Zürich  1880;  Der  Stabio -Prozess  im  „Neuen  Pitaval",  neue  Folge,  Bd.  XVI, 
Leipzig  1881, 

3)  Sur  les  details  voir  M.  de  Salis,  I,  81  sq.  (M.  Borel,  I,  82  sq.). 
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dans  Texercice  de  leurs  fonctions:^)  violation  intentionnelle  des  devoirs  inh^rents 
ä  la  Charge  du  fonctionnaire;  exc^s  ou  abus  de  pouvoir;  v6nalit6;  n6gligence 
grave;  dötouraement  de  lettres  et  paquets  par  les  employös  des  postes;  viola- 
tion du  Beeret  des  lettres  ou  döp^ches.  Puis  viennent  (eonfonn^ment  ä  Tart.  106 
de  la  Constitution  föderale  de  1848)  dans  un  ordre  systömatique  tr6s  contestable, 
dans  le  titre  V,  les  d61its  contre  les  fonctionnaires  f6d6raux  et  dans  le  titre  VI 
(art.  61 — 68)  des  dispositions  diverses:  d61it  de  falsifieation  de  documents  f6d6- 
raux;  faux  t^moignage  devant  une  autoritö  föderale;  rupture  de  ban  (en  cas 
d'expulsion  6manant  d'une  autorit6  judiciaire  föderale);  secours  donnö  &  un 
ötranger  expuls6;  enrölement  döfendu  (abrogö  par  la  loif6d6rale  du  30juillet 
1859);  Interruption  apportöe  au  serviee  t616graphique;  dommages  caus6s  aux 
postes  et  aux  chemins  de  fer  et  atteintes  port6es  k  leur  s6curit6. 

Dans  le  titre  VII,  la  responsabilit^  pour  les  d61its  commis  par  la  voie  de 
la  presse  est  r6gl6e  suivant  „le  Systeme  par  cascades".  Du  reste,  la  Conf6d6- 
ration  n'a  pas  exercö  le  droit  qui  lui  est  accordö  par  la  Constitution  föderale 
de  1848  art.  4ö  (art.  55  de  la  nouvelle  Constitution)  d*6dicter  des  dispositions 
pönales  pour  les  dölits  de  presse  dirig^s  contre  la  Conf6d6ration  et  ses  autorit^s. 

II  ne  nous  est  pas  possible  ici  d'entrer  dans  beaucoup  de  d6tails  sur  les 
dispositions  de  comp^tence  des  art.  73  —  76  qui  soulfevent  bien  des  difficultös, 
si  Ton  tient  compte  d'autres  dispositions  existant  alors  ou  qui  sont  entr^es  en 
vigueur  plus  tard.  La  transformation  du  Tribunal  föderal  en  une  Cour  per- 
manente par  la  16gislation  de  1874,  et  une  longue  s6rie  de  lois  föderales  spe- 
ciales ont  compl^tement  embrouillö  les  limites  de  la  comp^tence  föderale  et 
cantonale.  Seule,  une  r^vision  du  droit  p6nal  et  de  la  proc^dure  pönale  föde- 
rale peut  y  remMier.  On  s'en  occupe  depuis  longtemps*)  et  tout  recemment 
on  vient  de  terminer  un  nouveau  projet  sur  lequel  on  est  heureusement  tombö 
d'accord,  de  sorte  que  la  nouvelle  loi  sera  promulgöe  probablement  en  1893. 
On  n'en  peut  pas  dire  autant  des  travaux  entrepris  r6cemment  pour  compl6ter 
le  droit  pönal  föderal  et  qui  sont  röclamös  par  tout  le  monde.  On  reconnait 
en  eflPet  de  plus  en  plus  les  döfectuositös  de  ce  droit  vis-ä-vis  des  exigences 
de  la  nouvelle  öpoque.  Le  prösident  du  döpartement  föderal  de  justice,  M.  le 
conseiUer  föderal  D'  L.  Ruchonnet,  lors  d^une  motion  faite  par  M.  Forrer  s'ex- 
prima  le  8  mars  1888  ainsi  (Revue  pönale  sxdsse  I,  208):  „Ce  Code  est  surannö. 
II  ne  connait  pas  les  dölits  politiques  des  temps  prösents.  II  ne  connalt  ni 
les  anarchistes,^)  ni  la  dynamite,  ni  Tespionnage  politique.  Dans  un  autre 
ordre  d'idöes,  ce  code  n'a  aucune  disposition  pour  protöger  la  monnaie,*)  non 
plus  que  les  timbres-poste.  II  nous  laisse  dösarmös/  dans  bien  des  cas  oü  nos 
rapports  intemationaux  sont  en  jeu." 

C'est  pourquoi  on  ölabora,  non  sans  tenir  compte  du  plan  projetö  de 
faire  un  C.  p.  födöral  unique,  une  Novelle,  rösultat  des  dölibörations  d'une 
commission  dont  M.  Stooss  parle  dans  sa  Revue  in,  160  sq.  et  dans  ses  „Orund- 
ztige"  I,  p.  44 — 45,  mais  qui  ne  fut  pas  encore  discutöe  danö  les  chambres. 

Le  C.  p.  födöral  reste  donc  provisoirement  en  vigueur  tel  quel,  sauf  que 
Tart.  26  a  ötö  modifiö  par  le  code  des  obligations  art.  60  et  88  et  que  Tart.  65 
a  ötö  remplacö  par  la  loi  föderale  concemant  les  enrölements  du  30  juillet 

*)  Sur  les  infiractions  ä  la  discipline  voir  l'art.  77 d.  Voir  Blumer- Morel,  2«  öd., 
I,  544—563;  H,  891;  HI,  215. 

^)  Voir  les  explications  de  M.  le  D»  Hafner  et  M.  le  D'  Löo  Weber  dans  la 
Revne  pönale  suisse  I,  228—260,  361—389.  Le  texte  röcent  se  trouve  dans  la  F.  f.  de 
1893,  L 

®)  Voir  M.  Ed.  Müller,  Bericht  über  die  Untersuchung  betr.  die  anarchistischen 
Umtriebe  in  der  Schweiz,  Bern  1885. 

*)  Rapport  du  döpartement  de  justice  dans  la  F.  f.  de  1883,  II,  sur  le  procös  de 
Genöve  concemant  la  fabrication  des  monnaies  ögyptiennes. 

5* 
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1859.  —  Une  des  principales  controverses  qui  occupe  de  plus  en  plus  la  pra- 
tlque  et  la  doctrine  est  la  question  de  savoir  quelle  importance  il  faut  donner 
aux  principes  contenus  dans  la  partie  g6n6rale  du  Code.  La  l^gislation  föde- 
rale compl6mentaire  n'a  pas  toujours  pris  les  dispositions  nöcessaires  pour  la 
rösoudre.  Alnsi,  par  exemple,  quand  eile  passe  sous  silence  la  prescription, 
on  se  demande  s'il  faut  suppiger  k  ce  silence  en  appliquant  les  dispositions  du 
Code  f6d6ral  ou  de  la  loi  cantonale  ou  s'en  rapporter  möme  ä  Tappröciation 
du  juge.  Certes,  Topinion  6mise  surtout  par  M.  Stooss  („Grundzüge"  I,  p.  49  et 
dans  la  Revue  pönale  suisse  IV,  157)  qu'il  faut  appliquer  le  droit  f6d6ral  cor- 
respond  seule  au  but  de  la  loi.  Mais  recemment,  dans  Tun  des  Conseils,  lors 
de  la  dölib^ration  de  la  nouvelle  loi  sur  la  pßche,  Topinion  s'est  fait  jour 
qu'on  appliquerait  le  droit  cantonal  au  detriment  du  droit  f6d6ral  (voir  M,  Leo 
Weber,  Revue  pönale  suisse  I,  389,  II,  269). 

Malheureusement,  le  C.  p.  n'a  pas  trouv6  de  commentateur.  II  faut  renvoyer 
aux  notices  donn^es  par  M.  Stooss  dans  le  „Gerichtssaal^  vol.  40  (1888),  121  —  129; 
„Grundzüge«  I,  41—43;  M.  Pfenninger,  346-355;  Blumer-Morel,  2«  6d.,  III,  195-205.  On 
trouve  des  cas  r^cents  intöressants  dans  la  Revue  penale  suisse,  surtout  dans  le 
vol.  V,  88  sq.,  230  sq.,  519  sq.,  VI,  129  sq. 

Dans  le  domaine  de  l'extradition,  on  peut  signaler  de  meilleurs  r^sultats. 
Le  nombre  de  trait^s  ou  Conventions  sur  Textradition  conclus  par  la  Suisse 
avec  d'autres  £tats  augmentant  toujours,  Topinion  s*est  manifestöe  qu*on  devrait 
rögler  les  diflPßrentes  questions  par  voie  legislative,  comme  d'autres  6tats  Tont 
d^jä  fait.  II  fallait  d^limiter  les  comp6tences  des  deux  autorit^s  föderales 
appel6es  ä  statuer  en  mati^re  d'extradition  et  augmenter  les  attributions  du 
Tribunal  föderal.  On  voulait  aussi  sortir  des  nombreux  diflF6rends,  qui  avaient 
6clat6  entre  Tautoritö  centrale  et  les  gouvemements  cantonaux.  L'avant-projet, 
61abor6  par  M.  le  professeur  Rivier,  consul  g^n^ral  de  la  conf6d6ration  k 
Bruxelles,  fut  discut^  par  une  commission  non)m6e  k  ces  fins  dans  les  söances 
du  14  au  23  avril  1890  k  Beme  et  soumis  k  TAssembl^e  föderale  par  le 
Message  du  Conseil  f6d6ral  du  9  juin  1890  (F.  f.  1890).  Le  projet  modifi6 
Qa  et  \k  lors  des  d61ib6rations  fut  adopt^  par  le  Conseil  national  le  21  et  par 
le  Conseil  des  Ätats  le  22  janvier  1892.  La  loi  f6d6rale  sur  Textradition  aux 
!^tats  etrangers  ainsi  adoptöe  est  imm^diatement  entröe  en  vigueur  (le  nombre 
de  signatures  pour  le  referendum  ayant  6t6  insufflsant).  D'aprfes  cette  loi 
(R.  0.  n.  S.  Xn),  le  Conseil  f6d6ral  pourra  sous  la  reserve  de  r6ciprocite  ou 
m^me,  par  exception,  sans  cette  reserve,  extrader  dans  les  conditions  r^sultant 
des  dispositions  de  la  präsente  loi,  tout  6tranger  poursuivi,  mls  en  prevention 
ou  en  accusation  ou  condamn^  par  Tautorit^  judiciaire  comp^tente  de  Tliltat 
requ^rant,  qui  sera  trouv6  sur  le  territoire  de  la  Conf6d6ration.  S'il  requiert 
d'un  ifitat  etranger  l'extradition  d'un  individu  poursuivi,  mis  en  Prävention  ou 
accusation  ou  condamnö  par  un  tribunal  comp^tent  suisse,  le  Conseil  f6d6ral 
pourra  promettre  la  r^ciprocit^  dans  les  limites  des  dispositions  de  la  präsente 
loi.  Lorsqu'il  existe  un  traitö  d'extradition  entre  la  Suisse  et  T^tat  requ6rant, 
il  pourra  n^anmoins,  sous  la  reserve  de  röciprocit^,  ou  möme  sans  cette  r6serve, 
accorder  Textradition  pour  une  infraction  non  pr6\nie  dans  le  trait6,  dans  les 
limites  fix6es  par  la  prdsente  loi,  et  si  la  Suisse  est  requ6rante,  promettre, 
dans  les  m^mes  limites,  la  r6ciprocit6.  —  A  la  teneur  de  Tart.  2  aucun  citoyen 
suisse  ne  pourra  ötre  livre  k  un  ifitat  ötranger.  Sur  la  demande  ou  en  refusant 
l'extradition,  le  Conseil  föderal  garantira  k  TlStat  requ^rant  qu'un  citoyen 
suisse  trouv6  sur  le  territoire  de  la  conf^diSration  et  r6clam6  pour  un  des 
dölits  pr^vus  dans  le  traite  ou  dans  la  promesse  de  r6ciprocit6  sera  jug6  et, 
s'il  y  a  lieu,  puni  en  Suisse,  conform6ment  k  la  loi  du  tribunal  compötent 
suisse,  moyennant  Tassurance  donnöe  par  l'^tat  requörant  que  ce  citoyen,  une 
fois  la  peine  prononc6e  contre  lui  en  Suisse  subie,   ne  sera  pas  poursuivi  sur 
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soll  temtoire  une  seconde  fois  pour  le  meme  fait  et  que  la  condamnation  qui 
aurait  6t6  prononc^e  contre  lui  dans  Tißtat  requörant  ne  sera  pas  ex6cut6e. 
Si  cette  assnrance  est  donn^e,  le  canton  d'^tablissement  ou,  k  son  d^faat,  le 
canton  d'origine  est  tenu  de  traduire  en  justice  le  citoyen  comme  si  le  dölit 
avait  6t6  commis  sur  le  territoire  du  canton.  —  L'art.  3  önumöre  tous  les 
faits  donnant  Heu  ä  Textradition,  tandis  que  Tart.  4  permet  l'extradition  m6me 
pour  un  fait  qui,  tout  en  ^tant  compris  dans  T^num^ration  de  Tart.  3  et 
punissable  d^apr^s  la  loi  de  Tifitat  requ6rant,  n'est  pas  sp^oialement  pr6vu  par 
le  droit  du  canton  de  refuge,  si  cette  Omission  provient  uniquement  de  circon- 
stances  ext^rieures,  telles  que  la  difference  des  situations  geographiques  des 
denx  pays.  —  D*aprös  Tart.  9,  Textradition  ne  sera  accord^e  qu'ä  la  eondition 
que  rindividu  livrö  ne  soit  pas  traduit  devant  un  tribunal  d'exception.  — 
L'art.  10  interdit  Textradition  pour  crimes  et  dölits  politiques,  mais  Taccorde 
cependant,  aJors  m6me  que  le  coupable  allöguerait^)  un  motif  ou  un  but 
politique,  si  Tinfraction  pour  laquelle  eile  est  demand^e  constitue  principalement 
un  crime  ou  d^lit  commun.  Le  tribunal  föderal  appröciera  librement,  dans 
chaque  cas  particulier,  le  caractöre  de  Tinfraction  selon  les  faits  de  la  cause. 
—  Le  Conseil  föderal  accorde  aussitöt  Textradition  si  Tindividu  arrötö  a  de- 
clar6  y  consentir,  si  aucun  empechement  i^gal  ne  s'oppose  k  son  extradition, 
ou  s'il  n'a  soulev^  contre  oelle-ci  que  des  objections  qui  ne  se  fondent  pas 
sur  la  loi,  sur  le  trait6  ou  sur  une  d^claration  de  r^ciprocitö  (art.  22).  Au 
cas  contraire,  le  Tribunal  f6d6ral  prononcera  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  k  Textradition  (art.  23),  —  Suivant  Tart.  30,  le  Conseil  föderal  peut,  avec 
Tassentiment  de  tous  les  int^ress^s,  accorder  Tautorisation  de  subir,  dans  une 
prison  du  pays,  ime  peine  d*emprisonnement  prononc^e  k  T^tranger.  La  Con- 
fed^ration  (art.  31)  supporte  les  frais  des  extraditions  aux  6tats  ötrangers 
ordonnöes  par  ses  organes.  L'art.  58  de  la  loi  föderale  sur  l'organisation 
judiciaire  du  21  juin  1874  (remplagant  Tancienne  du  5  juin  1849)  r^glant  jusqu'ici 
les  attributions  du  Tribunal  f^döral  et  du  Conseil  f^d^ral,  est  abrogö  par 
Tart.  33  de  la  loi  sur  Textradition.  Le  tableaull  du  message  du  9  juin  1890 
donneT^num^ration  des  trait^s  et  Conventions  d'extradition  existant  actuellement. 
Voir  sur  les  d^tails  v.  Salis  in,  380  sq. 

C.  Lois  pönales  f^d^rales  gp^iales. 

Le  C.  p.  fed6ral,  ainsi  que  le  constate  M.  Stooss  dans  ses  „Grundzüge", 
p.  50,  a  sauvegard^  les  int^rets  f^döraux,  surtout: 

I.  La  Confädöration  comme  teile  et  dans  ses  relations  internationales, 
puis  les  ifitats  ^trangers  (art.  36 — 44). 

II.  Le  pouvoir  fedöral  et  ses  organes  (art.  45 — 51,  59 — 60). 

in.  L'administration  f6d6rale  a)  en  g6n6ral  (art.  53 — 58),  b)  la  justice 
föderale  (art.  61  —  63),  c)  le  traflc  des  postes  et  chemins  de  fer  (art.  66 — 68). 

La  Conf6d6ration  a  aussi  fait  usage  dans  les  domaines  les  plus  divers, 
de  la  comp6tence  legislative  qui  lui  6tait  accord^e  express6ment  ou  tacitement 
par  la  Constitution  et  6dict6  des  dispositions  pönales.  Or,  il  peut  s'ölever 
des  contestations  sur  la  dölimitation  de  la  souverainetö  föderale  et  cantonale, 
d'autant  plus  que  pour  le  droit  pönal,  la  souverainetö  cantonale  est  sans 
contredit  la  rfegle.  Ces  conflits  de  compötence  devaient  ßtre  tranchös,  suivant  la 
Constitution  föderale  de  1848  (art.  74,  numöro  17  et  art.  80)  par  FAssemblöe  föde- 
rale; la  nouvelle  Constitution  de  1874  (art.  113)  abandonne  ces   difförends  au 

*)  Cette  traduction  du  texte  allemand:  „obgleich  der  Thäter  einen  politischen 
Beweggrund  oder  Zweck  vorschützt"  .  .  .  ne  rend  peut-^tre  pas  le  sens  du  texte  alle- 
mand, seul  officiel.  Voir  M.  Rolin  dans  la  Revue  de  droit  international  XXIV,  1892, 
p.  25;  M.  Bemey,  ibid.,  p.  212—223. 
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Tribunal  f6d6ral,  qui  doit  appiiquer  les  lois  yot6es  par  TAssembl^e  f6d^rale  et 
les  arröt68  de  cette  Assembl^e  qui  ont  une  port^e  g6n6rale.  II  doit  se  con- 
former  ^galement  aux  trait^s  ratifi^s  par  TAssemblöe  f6d6rale.  Tandis  que  la 
Constitution  föderale  des  Etats  de  TAm^rique  du  Nord  laisse  prononcer  les 
tribunaux  de  TUnion  sur  la  constitutionnalit6  des  lois,^)  TAssembl^e  f6d6raLe 
peut  6tendre  peu  k  peu  le  ressort  de  sa  comp^tence;  eile  n'accorde  aux 
individus  que  quelques  garanties  (referendum  facultatif,  r^vision).') 

C'est  gräce  k  une  grande  mod^ration  dans  la  centralisation  et  au  respect 
de  rind6pendance  cantonale  qu'il  n'y  a  pas  eu  trop  de  conflits  entre  la  Con- 
f6d6ration  et  les  cantons.  On  a  tr^s  bien  compris  que  les  institutions  föderales 
devaient  se  modifier  continuellement  selon  les  besoins  du  temps. 

-    Nous  trouYons  des  dispositions  pönales  dans  les  lois  f^d^rales  suiyantcs, 
rang^es  i)ar  ordre  de  mati^res: 

I.  Etat  civil   et  heimatlosat. 

1®  LF.  sur  rheimatlosat  du  3  döcembre  1850  (R.  O.II,  15  sq.),  art.  18 
(vagabonds);  LF.  du  24  juillet  1867. 

Wolf,  I,  153.  —  Gebhardt,»)  25—26.  —  Blumer- Morel,  2e  6d.,  II,  221  sq.  —  v.  Salis, 
I,  477  sq. 

2"  LF.  concemant  l'^^tat  civil,  la  tenue  des  registres  qui  s*y  rapportent 
et  le  mariage  du  24  döcembre  1874  (R.  O.  n.  S.  I,  411),  art.  59. 

Wolf,  1,  158  sq.  —  Gebhardt,  36—38.  —  Pfenninger,  587.  —  Blumer-Morel,  2e  ed., 
III,  217. 

II.  Droit  des  obligations.  Propri6t6  littöraire.  Poursuite 
pour  dettes. 

1®  C.  f6d6ral  des  Obligations  du  14  juin  1881  (R.  O.  n.  S.  V,  577  sq.).  L'art.  864 
pr6voit  une  amende  pour  la  non-inscription  au  registre  du  commerce.  D*apr^ 
Tart.  880  les  dispositions  pönales  concemant  la  tenue  et  Tobligation  de  con- 
server  les  livres  de  commerce  sont  r6servöes  k  la  16gislation  cantonale.  Voir 
encore  les  art.  50 — 60  et  69. 

Edition  franQaise  avec  des  notes  de  concordance  par  M.  Charles  Soldan.  Lau- 
sanne 1881.  —  Ed.  officielle  (textes  allemand,  fran<;ais,  Italien)  Beme  1882.  —  Kom- 
mentar von  Schneider  und  Fick,  grössere  unter  Benutzung  der  Praxis  bearbeitete 
Ausgabe,  Zürich  1891  —  1893.  —  Haberstich,  Handbuch  des  schweizerischen  Obliga- 
tionenrechts, Zürich  1884—1887.  —  Textausgabe  mit  Anmerkungen  von  Dr.  H.  Hafner, 
Zürich  1892.  —  M.  Virgile  Rössel,  Manuel  du  droit  f^d^ral  des  obligations,  Lau- 
sanne 1892. 

2®  LF.  sur  la  propriete  litt6raire  et  artistique  du  23  avril  1883  (R.  O. 
n.  S.  Vn,  239  sq.)     Art.  13  sq. 

Wolf,  I,  259  sq.  —  Gebhardt,  67  —  72.  —  Blumer-Morel,  2e  6d.,  IH,  498  sq.  — 
A.  V.  Orelli,  Das  schweizerische  Bundesgesetz  betr.  das  Urheberrecht  an  Werken  der 
Litteratur  und  Kunst  unter  Berücksichtigung  der  bezüglichen  Staatsverträge,  Zürich 
1884.  —  H.  Rüfenacht,  Das  litterarische  und  künstlerische  Urheberrecht  in  der  Schweiz 
mit  besonderer  Rücksicht  auf  die  bestehenden  Staats  vertrage.  Dissertation.  Bern  1892.  — 
Meili,  Die  schweizerische  Gerichtspraxis  über  das  litterarische,  künstlerische  und  in- 
dustrielle Eigentum,  I,  Zürich  1890.  —  Niesper- Meyer,  Der  Schutz  des  industriellen 
Eigentums  in  der  Schweiz  und  im  deutschen  Reich,  Zürich  1892. 

3®  LF.  sur  la  protection  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  les 
indications  de  provenance  et  les  mentions  de  röcompenses  industrielles  du 
26  septembre  1890  (R.  O.  n.  S.  Xn),  art.  24—34. 


*)  Voir  sur  la  justice  f6d6rale  dans  les  ifctat-Unis,  M.  le  prof.  G.  Vogt  dans  la 
„Zeitschrift  für  schweizerisches  Recht  XXXI,  566—586.  —  Wester kamp,  Bundesstaat 
und  Staatenbund,  p.  327,  850,  408. 

*)  Le  chap.  111  de  la  Constitution  f6d6rale  de  1874  (art.  118  —  121)  a  6t6  modifiö 
et  augment^  (art.  118  —  123).  Ces  nouvelles  dispositions  sont  en  vigueur  depuis  le 
29  juillet  1891.    Voir  Westerkamp,  p.  414  sq. 

*)  C'est-Ä-dire :  Gebhardt,  Sammlung  der  eidgenössischen  Straf-  und  Strafprozess- 
gesetze, Luzern  1889. 
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Meili,  Die  schweizerische  Gesetzgebung  über  den  Schutz  der  Erfindungen,  Marken, 
Muster  und  Modelle.  Textausgabe,  Zürich  1890,  p.  9  sq.  —  Meili,  Das  Markenstrafrecht, 
Bern  1888.  —  Blumer-Morel,  2«  6d.,  III,  508  sq.,  sur  rancienne  loi  f6d6rale  du  19  d6- 
cembre  1879.  (R.  O.  n.  S.  V,  85.  —  Wolf,  I,  265.) 

4®  LF.  sur  les  brevets  d^nvention  du  29  juin  1888  (ß.  O.  n.  S.  X,  684  sq.), 
art.  25  sq. 

Wolf,  1, 276.  —  Gebhardt,  101—103.  —  Meili,  Die  schweizerische  Gesetzgebung . . ., 
Zürich  1890,  p.  21  sq.  —  Meili,  Die  Principien  des  schweizerischen  Patentgesetzes,  Zürich 
1890.  —  Pfenninger,  602.  —  Simon,  Der  Patentschutz,  Bern  1891. 

5®  LF.  sur  les  dessins  et  mod^es  Industrieis  du  21  d^cembre  1888  (ß.  O. 
n.  S.XI,  71  sq.),  art.  20  sq. 

Wolf,  II,  1122.  —  Gebhardt,  179—181.  —  Meili,  Die  schweizerische  Gesetzgebung, 
Zürich  1890,  p.  55  sq.  —  Pfenninger,  603.  —  Revue  pönale  suisse  II,  268. 

6®  LF.  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite  du  11  avril  1889  (ß.  0. 
n.  S.XI,  486 sq.).  Gette  loi  contient  dans  ses  articles91,  96,  163  alinöa  2, 
164,  222,  229  des  dispositions  pönales;  eile  dispose  dans  son  article  25  alinöa  3 
que  les  cantons  doivent  ödicter  les  dispositions  pönales  rendues  nöcessaires 
par  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi,  et  dans  son  art.  26  qu'il  appartient  aux 
cantons  de  döterminer,  sous  röserve  des  dispositions  föderales  sur  les  droits 
politiques  des  citoyens  suisses  (art.  66  de  la  Const.  föd.),  les  consöquences  de 
droit  public  attachöes  k  la  saisie  infructeuse  et  ä  la  faillite.  Le  droit  pönal 
cantonal  en  ce  qui  concerne  les  faillites  n'est  pas  modifiö.  La  loi  est  entröe 
en  vigueur  le  l"janvier  1892  (eile  fut,  exceptionnellement,  traduite  aussi  en 
„romanscb"). 

Edition  officielle,  Berne,  Stämpfli,  1890.  —  Commentar  von  D'  Leo  Weber  et 
Dr  A.  Brüstlein,  Bern  1892;  ödition  fran^aise  par  MM.  Brüstlein  et  Hambert,  Lausanne 
1892.  —  Taschenausgabe  von  Dr.  H.  Hafher,  Zürich  1892.  ~  Zürcher  dans  la  ßevue 
pönale  suisse  II,  293—348.  —  F.  Zeerleder,  ibid.  IV,  401. 

HL   Police  des  Industries. 

1®  LF.  sur  le  travail  dans  les  fabriques  du  23  mars  1877  (ß.  O.  n.  S.  III, 
224  sq.),  art.  19. 

Wolf,  I,  291.  —  Gebhardt,  48.  —  Pfenninger,  588.  —  Blumer-Morel,  2e  öd.,  II, 
273  sq.  —  Das  Bundesgesetz  vom  23.  März  1877  kommentiert,  Bern  1888. 

2®  LF.  sur  la  responsabilitö  civile  des  fabricants  du  26  avril  1887  com- 
plötant  la  loi  födörale  du  25  juin  1881  (ß.  0.  n.  S.  V,  510  sq.),  art.  8. 

Wolf,  I,  295.  —  Gebhardt,  91.  —  Pfenninger,  601.  —  Zeerleder,  Die  schweize- 
rische Haftpflichtgesetzgebung,  Bern  1888. 

3®  LF.  concemant.la  fabricatlon  et  la  vente  d'allumettes  chimiques  du 
22  juin  1882,  puis  le  röglement  du  17  octobre  1882,  art.  2  (R.  O.  n.  S.  VI,  439  sq.). 

Wolf,  I,  299.  —  Gebhardt,  64—67.  —  v.  Salis,  I,  414.  —  Löo  Weber  dans  la 
Bevue  pönale  suisse  III,  277.  -—  Une  nouvelle  loi  est  en  pröparation. 

4"  a)  LF.  concernant  le  contröle  et  la  garantie  du  titre  des  ouvrages  d'or 
et  d'argent  du  23  döcembre  1880  (R.  O.  n.  S.V,  332  sq.),  art.  6,  7,  9,  10;  loi 
supplömentaire  du  21  döcembre  1886  (R.  0.  n.  S.X,  45). 

Wolf,  I,  302,  305.  —  Gebhardt,  59—62.  —  v.  Salis,  I,  25.  —  Pfenninger,  594. 

4®  b)  LF.  concernant  le  commerce  des  döchets  d'or  et  d'argent  du  17  juin 
1886  (R.  0.  n.  S.IX,  222  sq.),  art.  6. 

Wolf,  I,  317.  -  Gebhardt,  77. 

5^  LF.  sur  Tömission  et  le  remboursement  des  billets  de  banque  du  8  mars 
1881  (R.  0.  n.  S.  V,  369  sq.),  art.  47—50. 

Wolf,  I,  326.  —  Gebhardt,  62—64.  —  Pfenninger,  595.  —  Blumer-Morel,  2«  öd., 
m,  208.  —  V.  SaUs,  IH,  220. 

6®  LF.  sur  les  opörations  des  agences  d'ömigration  du  22  mars  1888 
(R.  O.  n.  S.X,  594 sq.),  art.  18 — 20,  puis  le  röglement  d'exöcution  du  10  juillet 
1888,  art.  35,  alinöa  2. 

Wolf,  I,  358.  —  Gebhardt,  92—100.  —  Pfenninger,  601.  —  Revue  pönale  suisse 
II,  265. 

7®  LF.    concernant   la   surveillance   des   entreprises   privöes   en   matiöre 
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d'assurance  du  25  juin  1885  (K.  O.  n.  S.VIII,  167  sq.),  art.  10— 11;  rfeglement 
du  29  octobre  1886,  art.  8. 

Wolf,  I,  366,  368.  —  Gebhardt,  74—76.  —  Pfenninger,  599.  —  v.  Waldkirch,  Die 
Staatsaufsicht  über  die  privaten  Versicherungsunternehmungen  nach  Bundesgesetz 
vom  25.  Juni  1885,  Zürich  1892. 

8®  LF.  concemant  les  taxes  de  patente  des  voyageurs  de  commerce  du 
24  juin  1892,  art.  8  et  Arret^  f6d6ral  du  1  novembre  1892  (R.  0.  n.  S.  XIH). 
Voir  Hilty,  Politisches  Jahrbuch  der  schweizerischen  Eidgenossenschaft,  VII,  601. 

IV.  Eaux  et  forßts.     Protection  des  oiseaux. 

l^a)  LF.  sur  la  haute  surveillance  de  la  Conf6d6ration  sur  la  police  des 
forßts  dans  les  r^gions  ölev^es  du  24  mars  1876  (R.  O.  n.  S.  II,  298  sq.), 
art.  27—29. 

Wolf,  I,  776.  —  Gebhardt,  44—47.  —  Blumer-Morel,  2«  6d.,  H,  198  sq.  —  Pfen- 
ninger, 588. 

l^b)  LF.  sur  la  police  des  eaux  dans  les  rögions  61ev6es  du  22juinl877 
(R.  0.  n.  S.III,  186  sq.),  art.  13. 

Wolf,  I,  906.  —  Gebhardt,  49.  —  Blumer-Morel,  2«  6d.,  II,  205  sq.  —  Pfen- 
ninger, 588. 

2®  LF.  sur  la  chasse  et  la  protection  des  oiseaux  du  17  septembre  1875 
(R.  0.  n.  S.II,  23  sq.),  art.  5,  21,  22. 

Wolf,  I,  784.  —  Gebhardt,  40.  —  Blumer-Morel,  2e  6d.,  II,  301  sq.  —  Pfen- 
ninger, 588. 

3®  LF.  sur  la  pßche  du  21  d^cembre  1888  (R.  O.  n.  S.  XI,  59  sq.), 
art.  31—38. 

Wolf,  I,  797.  —  Gebhardt,  181—190.  —  Revue  penale  suisse  II,  268. 

V.  Lois  concemant  la  sant6  publique. 

1®  LF.  concemant  les  mesures  de  police  contre  les  6pizooties  du  8  fßvrier 

1872  (R.  O.X,  966  sq.),  art.  26,  36,  37.    Dispositions  additionnelles  du  19  juillet 

1873  (R.  0.  XI,  213sq.),  art.  2,  du  1«' juillet  1886  (R.  0.  n.  S.IX,  274sq.). 
Reglement  d'ex6cution  du  14  octobre  1887  (R.  0.  n.  S.X,  268  sq.),  art.  31,  103. 

Wolf,  I,  747  sq.  —  Gebhardt,  30—36.  —  Blumer-Morel,  2e  6d.,  II,  265  sq. 

2®  LF.  concemant  les  mesures  contre  les  öpidömies  oflPrant  un  danger 
public  du  2  juillet  1886  (R.  0.  n.  S.  IX,  277  sq.),  art.  9.  —  Ordonnance  con- 
cemant le  transport  des  corps  k  inhumer  du  6  octobre  1891  (R.  O.  n.  S.  XII), 
art.  22. 

Wolf,  I,  893.  —  Gebhardt,  79—82.  —  Pfenninger,  600.  —  v.  Salis,  I,  5. 

3^  R^lement  d'ex6cution  concemant  les  dispositions  contre  le  phyllox^ra 
du  29janvier  1886  (R.  0.  n.  S.IX,  3 sq.),  art.  27. 

Wolf,  I,  740.  —  V.  Salis,  I,  13—16.  —  Blumer-Morel,  2e  6d.,  III,  568  sq. 

VI.  Finances. 

1®  LF.    sur   les   p6ages    du  27  aoüt  1851    (R.  O.II,  527  sq.),  art.  50— 57. 

Wolf,  I,  442  sq.  —  v.  Salis,  III,  88  sq.  —  Gebhardt,  26—29.  —  Blumer-Morel, 
2e  6d.,  II,  379  sq.  —  Une  nouvelle  loi  est  en  pr^paration. 

2®a)  LF.  sur  la  rögale  des  postes  du  2  juin  1849  (R.  O.I,  98  sq.),  art.  6, 
9,  11. 

Wolf,  I,  502.  —  Gebhardt,  23.  —  v.  Salis,  III,  178  sq.  —  Une  nouvelle  loi  est  en 
pr^paration. 

2®b)  LF.  sur  les  taxes  postales  du  26  juin  1884  (R.  0.  n.  S.VII,  524  sq.), 
art.  21,  36;  loi  compl^mentaire  du  24  juin  1890  (R.  0.  n.  S.XI,  665  sq.).  Revision 
de  quelques  dispositions  du  17  juin  1891  (R.  O.  n.  S.  XII).  Ordonnance  sur  les 
transports  du  7  octobre  1884  (R.  0.  n.  S.  VII,  560 sq.),  art.  15^  16*,  et  du  26  mai 
1891,  art.  11  (R.  0.  n.  S.  XII). 

Wolf,  I,  525  sq.  —  Gebhardt,  28—25,  72.  —  Blumer-Morel,  2e  6d.,  I,  536  sq. 

3^  LF.  sur  la  rögale  des  poudres  du30avril  1849  (R.  O.I,  164 sq.),  art.  6. 

Wolf,  I,  956.  —  Gebhardt,  22.  —  Blumer-Morel,  2e  6d.,  II,  392  sq. 

4®  LF.    sur   les    spiritueux    du  23  d^cembre  1886    (R.  0.  n.  S.X,    60 sq.). 
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art,  14 — 17,  19.  Arrßt^  föderal  concernant  la  dönaturation  de  Talcool  du 
2  septembre  1887  (E.  O.  n.  S.X,  163).  Rfeg^lement  du  24  juillet  1888  (R.  0. 
n.  S.  X,  663). 

Wolf,  I,  963  sq.  —  Gebhardt,  82-91.  —  v.  Salis,  III,  192  sq. 

VU.  Trafic  des  chemins  de  fer. 

1®  LF.  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilitö  publique  du  1«'  mal  1850 
(R.  O.I,  319  sq.),  art.  9. 

Wolf,  I,  896.  —  Gebhardt,  25.  —  Blumer-Morel,  2e  6d.,  II,  162  sq. 

2®a)  LF.  concernant  T^tablissement  et  rexploltation  des  chemins  de  fer 
du  23  d6cembre  1872  (R.  O.XI,   1  sq.),  art.  34. 

Wolf,  I,  588  sq.  —  Blumer-Morel,  2«  6d.,  II,  36  sq.  —  v.  Salis-Borel,  I,  U  sq.  — 
Hürlimann,  Die  eidgenössische  Eisenbahn gesetzgebung  mit  Angabe  der  Quellen  für 
die  Kenntnis  der  darauf  bezüglichen  Praxis  der  Bundesbehörden  bis  Ende  1885, 
Zürich  1887. 

2®b)  LF.  concernant  la  police  des  chemins  de  fer  du  18  fövrier  1878 
(R.  0.  n.  S.  III,  400  sq.),  art.  8,  9. 

Wolf,  I,  608.  —  Gebhardt,  49—53.  —  Blumer-Morel,  2e  6d.,  II,  106  sq.  —  Pfen- 
ninger, 589. 

2®c)  LF.  sur  la  dur6e  du  travail  des  employös  des  chemins  de  fer  et 
autres  compagnies  de  transport  (R.  0.  n.  S.  XI,  658),  art.  7. 

F.  Zeerleder  dans  la  Revue  pönale  suisse  IV,  402. 

3®  LF.  sur  rorganisation  de  Tadministration  des  postes  du2juinl849 
(R.  O.I,  105 sq.),  art.  14,  15  (Wolf,  I,  129). 

49  a)  LF.  sur  rorganisation  et  Tadministration  des  t^l^graphes  du  20  d6- 
cembre  1854  (R.  0,  V,  1  sq.),  art.  16,  17  (Wolf,  I,  135).  Ordonnance  concernant 
les  peines  disciplinaires  des  fonctionnaires  et  employös  de  Tadministration  des 
t^l^graphes  du  22  janvier  1855  (ibid.V,  63  sq.),  art.  1,  4  (Wolf,  I,  566  —  Geb- 
hardt 29). 

49  h)  LF.  concernant  la  correspondance  t616graphique  dans  Tintörieur  de 
la  Suisse  et  le  secret  des  d^p^ches  dans  les  bureaux  du  22  juin  1877  (R.  O.  n.  S. 
tomelll,  151  sq.),  art.  4  (abolie  par  Tord.  du  30  juillet  1886). 

5®a)  LF.  sur  Tötablissement  des  lignes  t616graphiques  et  t^l6phoniques  du 
26  juin  1889  (R.  O.  n.  S.XI,  231),  art.  9,  11. 

5®b)  LF.  sur  les  t6l6phones  du  27  juin  1889  (ibid.  XI,  236),   art.  19  al.  2. 

Wolf,  II,  1137  sq.  —  Meili,  Das  Telephonrecht,  Leipzig  1885.  —  Meili,  Das  Recht 
der  modernen  Verkehrs-  und  Transportanstalten,  Leipzig  1888.  —  L60  Weber  dans  la 
Revue  pönale  suisse  III,  275.  —  v,  Salis,  III,  189  sq. 

D.   La  Constitution  fäd^rale  et  son  inilaenoe  snr  le  droit  p^nal  des  eantons. 

La  Constitution  f6d6rale  de  1848,  comme  celle  de  1874,  contient  plusieurs 
dispositions  qui  ont  eu  de  Tinfluence  sur  le  droit  p^nal  cantonal.  Nous  voulons 
parier  ici  des  points  suivants: 

a)  Interdiction  de  la  peine  de  mort.  L'exöcution  de  Tavocat  Nessi 
dans  le  canton  du  Tessin  et  le  jugement  prononc^  ä  Luceme  contre  le  D'  Robert 
Steiger  qui  put  s'6vader  avant  l'ex^cution,  ainsi  que  Texemple  donn6  par  la 
France  amen^rent  le  l^gislateur  k  poser  le  principe  de  Tart.  54  de  la  Con- 
stitution föderale  de  1848  „II  ne  pourra  ßtre  prononcö  de  peine  de  mort  pour 
cause  de  d^lit  politique".  Cette  disposition  a  ^t^  ^tendue  aux  crimes  de  droit 
comunun  par  Tart.  65  de  la  Constitution  f6d6rale  de  1874  oü  il  est  dit:  „La 
peine  de  mort  est  abolie.  Sont  r6serv6es  toutefois  les  dispositions  du  C.  p.  mili- 
taire  en  temps  de  guerre." 

En  suite  de  la  panique  caus6e  par  quelques  grands  crimes,  on  fit  des 
p^titions  pour  r^clamer  Tabolition  de  cettc  interdiction.  M.  Freuler  de  SchaflF- 
houfie,  membre  du  Conseil  des  ^^tats,  d^posa  le  2  d^cembre  1878  une   motion 
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tendant  k  abolir  Tart.  65  pour  r6tablir  rancien  article.  Les  deux  Conseils 
approuv^rent  complötement  cette  inotion  Iel7d6cembrel878  et  la  renvoyferent 
au  Conseil  föderal  pour  en  dölib^rer.  Celui-ci,  dans  son  message  du  7  mars 
1879  (F.  f.  de  1879,  I),  s'y  opposa  en  proposant  de  ne  pas  entrer  en  mati^re. 
Mais  TAssembl^e  f6d6rale  se  pronon9a  cependant  pour  la  r^vision  de  Tarticle. 
L'artide  ainsi  r^vis^  par  Tair^tö  föderal  du  28  mars  1879  fut  adoptö  par 
rAssembl6e  föderale  et  admis  par  le  peuple  le  18  raai  1879  (200485  acceptants 
et  181588  rejetants;  Ätats  acceptants  13^2»  rejetants  ö^/,;  savoir  Zürich,  Beme, 
Thurgovie,  Tessin,  NeuchÄtel,  Gen^ve,  BÄle-Ville,  BÄle-Campagne).  L'arretö 
föderal  du20juinl879  autorisa  donc  les  cantons  k  appliquer  la  peine  de 
mort,  sauf  pour  dölits  politiques.     Firent  usage  de  cette  permlssion: 

1®  Appenzell,  Rhodes-Int6rieures,  par  le  döcret  de  la  Landsgemeinde  du 
25  avril  1880;  2^  ünterwalden  le  Haut  par  la  loi  du  25  avrü  1880;  3®  Uri 
par  le  döcret  de  la  Landsgemeinde  du  2  mai  1880;  4®  Schwyz  dans  le  C.  p.  du 
20  mai  1881 ;  5®  Zug  dans  la  loi  concemant  la  rövision  du  C.  p.  du  1"  juin  1882; 
6®  S*  Gall  par  la  loi  du  2  döcembre  1882;  7®  Luceme  par  la  loi  du  6  mars  1883; 
8^  Valais  par  la  loi  du  24  novembre  1883;  9^  Schaffhouse  en  se  pronon9ant 
pour  rinitiative  relative  au  r6tablissement  de  cette  peine  (9  avril  1893). 

Le  canton  de  Zürich  avait  6t6  prös  de  faire  la  meme  chose.  Lors  de  la 
votation  populaire  du  27  mai  1883  28394  votants  se  prononc^rent  poui-  la 
peine  de  mort  et  seulement  25  254  contre.  Mais  le  projet  de  loi  prösentö  au 
peuple  ensuite  de  ce  vote  fut  repoussö. 

La  peine  de  mort  avait  6t6  abolie  avant  le  29  mai  1874  dans  les  cantons 
de  Fribourg  qui  avait  pris  les  devants  (Constitution  de  1848,  art.  8,  C.  p.  de 
1849  en  vigueur  jusqu'au  1"  janvier  1874,  date  de  Tentröe  en  vigueur  du 
nouveau  C.  p.);  NeuchÄtel  (loi  du  13juin  1854,  C.  p.  du  19janvier  1856);  Zürich 
(Constitution  de  1869,  art.  5,  C.  p.  de  1871);  Genöve  (loi  du24mail871);  Bäle- 
Ville  (oü  avait  lieu  en  1819  la  demiöre  exöcution,  en  suite  des  lois  du  11  octobre 
1849  et  1"  f6vrier  1869,  C.  p.  du  17  juin  1872);  B&le-Campagne  (C.  p.  du  3  f6vrier 
1873);  Tessin  (Arröt6  du  Grand-Conseil  du  3  mai  1871,  codice  penale  3  febbrajo 
1873).  Dans  le  canton  de  Soleure,  le  Conseil  du  canton  avait  d6cid6  lel9mai 
1873,  lors  de  la  discussion  du  nouveau  C.  p.  du  19  mai  1873,  Tabolition  par 
70  voix  contre  11,  mais  ce  dit  Code  ne  fut  acceptö  par  le  peuple  que  le 
12  juillet  1874.  Les  demi^res  exöcutions  avaient  eu  lieu  en  1867  (Luceme), 
1868  (Vaud);  aussi,  malgr6  les  lois  que  nous  avons  mentionnöes  et  vu  les 
recours  en  grftce  admis  surtout  k  Luceme,  ou  pouvait  considerer  la  peine  de 
mort  comme  abolie  en  r6alit6;  mais  le  18  mars  1892,  en  suite  du  rejet  de  son 
recours  en  grftce,  Gatti  fut  exöcutö  k  Lucerne. 

Stooss,  System.  Zusammenst.,  108— 111 ;  Grundzüge  1,56—58, 285—303, 11,478  et  dans 
sa  Bevue  II,  453—455.  —  D'  Plazid  Mever  von  Schauensee  dans  la  Revue  pönale  suisse 
III,  196,  V,  68—71,  221—229.  —  Repond,  ibid.  III,  47.  —  D'  Thumevsen,  ibid.  IV,  184. 
—  Soldan  et  Decoppet,  ibid.  V,  163—201.  —  Hilty  dans  son  Jahrbuch  VII,  413.  — 
V.  Salis,  I,  383.  —  Blumer-Morel,  3«  ed.,  I,  574. 

b)  Peines  corporelies.  Un  typographe  du  canton  d*Uri,  Ryniker, 
ayant  6t^  condamn6  k  20  coups  de  bäton  pour  blasph^me  et  outrage  k  la 
religion,  M.  Eytel,  conseil  national,  proposa,  lors  des  dölibörations  sur  la  Con- 
stitution fM^rale  enl871,  d 'abolir  aussi  les  peines  corporelles.  Cette  proposition 
fut  accept^e  et  Tart.  65  de  la  nouvelle  Constitution  de  1874  dit  alin6a  2 :  „Les 
peines  corporelles  sont  interdites."  Malheureusement  on  ne  sait  pas  ce  que  9a 
veut  dire;  si  Ton  veut  d^fendre  par  lä  les  chätiments  corporels  comme  peines 
seulement  ou  aussi  comme  moyens  disciplinaires,  et  si  l'art.  65  a  laiss6  sub- 
sister  la  peine  des  fers  prövue  dans  certains  codes  ou  non.  Blumer-Morel, 
3.  M.,   I,   575,   mentionne  le  fouot,    le   pilori  et  la  marque.     Mais  ces  deux 
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derniöres  peines  sont  cependant  —  comme  M.  Stooss   le  remarque    dans  ses 
„Gmndzüge"  59  —  d'apr^  leur  nature,  des  peines  infamantes.^) 

c)  Bannissement.  Tandis  que  Tart.  43  de  la  ConstitutioQ  f6d6rale  de  1848 
disposait  simplement  „qa'aacun  canton  ne  peut  priver  un  de  ses  ressortissants  du 
droit  d'origine  ou  de  cit;6,"  Tart.  44  de  la  nouvelle  Constitution  dispose  „qu'aucun 
Canton  ne  peut  renvoyer  de  son  territolre  un  de  ses  ressortissants,  ni  le  priver 
du  droit  d'origine  ou  de  cit6."  Suivant  l'art.  60  qui  prescrit  que  tous  les 
Cantons  sont  Obligos  de  traiter  les  citoyens  des  autres  ;^tats  conföd^r^s  comme 
ceux  de  leur  jfitat  en  matiöre  de  16gislation  et  pour  tout  ce  qui  conceme  les 
voies  joridiques,  le  Tribunal  f^d6ral  s'est  prononcö  plusieurs  f bis  dans  le  sens 
qu'aucun  canton  ne  peut  renvoyer  un  „citoyen  suisse"  de  son  territoire  ni 
d'une  partie  de  ce  territoire  (Arr^ts  du  Tribunal  föderal  f,  76  sq.,  263,  XII,  512). 

Hilty,  Über  die  Landesverweisung  nach  eidgenössischem  Recht  (Discussions  de 
la  Soci^t^  suisse  pour  la  r^forme  p^nitentiaire  k  Luceme  des  4  et  5  juin  1876,  Luceme  1877, 
p.  68  sq.,  aussi  dans  la  „Zeitschrift  für  schweizerische  Rechtspflege  und  Gesetzgebung '', 
Band  U  [Zürich  1876],  p.  605—634).  —  Langhard,  Das  Recht  der  politischen  tVemden- 
ausweisung  mit  besonderer  Berücksichtigung  der  Schweiz,  Leipzig  1891,  p.  49  sq.  — 
A.  Chantre,  Du  s^jour  et  de  Texpiüsion  des  6trangers,  Genfeve  1891,  p.  7—15.  — 
Blmner- Morel,  3«  6d.,  I,  575  sq.  —  Stooss,  Grundzüge  I,  60—65.  —  v.  Salis,  I,  n®  845, 
p.  495;  II,  825.  -  Pfenninger,  319,  548,  549. 

d)  Peines  pour  cause  d'opinion  religieuse.  Suivant  Talin^^a  2  de 
Tart.  49  de  lä  Constitution  de  1874  nul  ne  peut  encourir  des  peines,  de  quelque 
natura  qu'elles  soient,  pour  cause  d'opinion  religieuse.  La  jurisprudence  du 
Tribunal  föderal  sur  cet  art.  49  et  Tart.  50  qui  garantissent  tous  deux  lä 
libert^  de  croyance  et  de  conscience,  est  riche. 

Voir  l&-dessus  et  sur  les  döcisions  du  Conseil  f^d^ral:  Langhard,  Die  Glaubens- 
und Kultusfreiheit  nach  schweizerischem  Bundesrecht,  Bern  1888,  p.  55  sq.  —  Blumer- 
Morel,  3e  6d.,  I,  425.  —  Stooss,  Grundztige,  I,  65—68.  —  v.  Salis,  II,  289—432.2)  —  F.  f. 
de  1886,  I,  63.  —  Pfenninger,  562,  649.  —  v.  Salis,  Die  Religionsfreiheit  in  der  Praxis, 
Bern  1892.  —  Stooss  dans  sa  Revue  V,  515.  —  Alb.  Maechler,  Das  Begräbniswesen 
nach  schweizerischem  Bundesrecht,  Bern  er  Diss.,  Herisau  1892. 

e)  Contrainte  par  corps.  Elle  est  abolie  par  Tart.  59  de  la  Constitution 
f^dörale.  La  jurisprudence  du  Tribunal  föderal  a  döclarö  inadmissible  Tem- 
prisonnement  comme  moyen  d*ex6cution  pour  le  recouvrement  de  cröances, 
de  firais  ou  d'une  indemnitö.  Mais  les  cantons  peuvent  convertir  Tarnende  en 
peine  privative  de  libert^. 

Pfenninger,  550—582.  —  Stooss,  Grundzüge  411.  —  Blumer-Morel,  3«  6d.,  I,  580. 

f)  Liberty  de  la  presse.  D6j&  Tart.  45  de  la  Constitution  f6d6rale  de 
1848  avait  6dict6  „la  libert6  de  la  presse  est  garantie.  Toutefois  les  lois 
cantonales  statuent  les  mesures  n^cessaires  k  la  r6pression  des  abus;  ces  lois 
sont  soumises  k  Tapprobation  du  Conseil  f^döral.^^  L'art.  55  de  la  nouvelle 
Constitution  est  analogue.  C'6tait  Taffaire  de  la  jurisprudence  de  fixer  ce 
qu'il  fallait  entendre  par  „libert6  de  la  presse"  et  par  „abus"  et  quelles  ^taient 
les  cons^quences  qu'entrainait  pour  les  cantons  le  fait  de  se  passer  de 
Tapprobation  du  Conseil  föderal.  Jusqu'ä  präsent,  ces  questions  n*ont  pas  6t6 
r^solues  d'une  mani^re  complötement  satisfaisante. 

Blumer-Morel,  3e  6d.,  1, 492—510.  —  Stooss,  Grundzüge  1, 207—212.  —  Herm.  Huber, 
Der  Begriff  der  Pressfreiheit  nach  schweizerischem  Rechte,  Bern  1891.  —  Pfenninger, 
336,  576.  —  Paccaud,  Du  regime  de  la  presse  en  Europe  et  aux  Etats -Unis,  Lau- 
sanne 1887. 


^)  Dans  son  commentaire  de  la  Constitution  f6d6rale  de  1874  p.  180  M.  Mann  fait 
remarquer  que  le  texte  soumis  au  Conseil  des  Etats  le  19  d^cembre  1873  contenait 
encore  les  mots  ...  „et  les  peines  infamantes  k  perpötuit^^.  II  ne  semble  pas  qu'on 
alt  vot^  sur  ce  texte;  dans  le  projet  soumis  au  peuple,  ces  mots  manquent.  Ils  doivent 
donc  avolr  ^t6  retranch^s,  comme  la  commission  Tavait  proposö. 

*)  Sur  le  cas  de  BÄle,  voir  „Der  Basler  Religionsprozess  vom  Jahre  1884/85. 
Bern  1886  et  M.  le  D'  E.  Thurneysen  dans  la  Revue  pönale  suisse  IV,  215  note. 
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g)  Libertö  d'association.  L'art.  46  de  Tancienne  Constitution  et 
Tart.  56  de  la  nouvelle  posent  en  principe  que  „les  citoyens  ont  le  droit  de 
former  des  associations,  pourvu  qu'il  n'y  ait  dans  le  but  de  ces  associations 
011  dans  les  moyens  qu'elles  emploient  rien  d'illicite  ou  de  dangereux  pour 
r!^tat.  Les  lois  cantonales  statuent  les  mesures  necessaires  ä  la  r6pression 
des  abus."  Par  cette  disposition,  le  droit  d'association  n'est  garanti,  ce  semble 
que  pour  les  citoyens  suisses,  pas  pour  les  ötrangers.  Les  constitutions 
cantonales  peuvent  aller  plus  loin  sur  ce  terrain,  comme  aussi  en  ce  qui  con- 
ceme  le  droit  de  r^union.  Mais  la  Constitution  f6d6rale  pose  de  plus  grandes 
limites  aux  associations  qu'ä  la  presse,  en  ce  qu'elle  exclut  dös  l'abord  certaines 
associations  dont  Texistence  et  Tactivitö  semblent  incompatibles  avec  Tordre 
public. 

Blumer-Morel,  3©  6d.,  I,  511  sq.  —  v.  Orelli,  Staatsrecht  der  Schweiz  p.  72,  78.  — 
V.  Orelli,  Les  droits  des  ^trangers  en  Sidsse  (Revue  de  droit  international  XIV,  473 
ä  489).  —  Pfenninger,  835,  579. 

h)  Iilgalite  devant  la  loi.  Le  principe  de  Tart,.  4  de  la  Constitution 
f6d6rale:  „tous  les  Suisses  sont  6gaux  devant  la  loi"  comme  celui  de  Tart.  60 
(ancien  art.  48)  mentionnö  plus  haut  d'aprös  lequel  tous  les  cantons  sont 
Obligos  de  traiter  les  citoyens  des  autres  Zitats  conf6der6s,  comme  ceux  de 
leur  j&tat  en  matiöre  de  l^gislation  et  pour  tout  ce  qui  conceme  les  voies 
juridiques,  est  Tarticle  le  plus  souvent  vis6  en  matiöre  de  recours.  11  peut  y 
avoir  violation  de  cc  principe  en  ce  qu*on  n'observe  pas  la  rfegle  „aucune 
peine  sans  loi  pönale." 

Voir  en  particulier  Stooss,  Grundzüge  I,  129—135.  —  Guggenheim  dans  la  Revue 
penale  suisse  1,  306  sq.  —  Pfenninger,  318,  336,  572  sq. 

m.  Deuxieme  section. 

§  7.  La  16gislation  pönale  cantonale. 

Pour  rester  dans  le  cadre  de  cet  ouvrage,  nous  ne  pouvons  faire  qu'un 
court  exposö  de  l'activitö  legislative  des  cantons.  M.  Pfenninger  caractörise 
en  detail  les  codes  particuliens  ainsi  que  M.  Zürcher  dans  son  Rapport  sur 
Tutilitö  d'un  C.  p.  suisse  unique  (Discussions  de  la  Soci6te  suisse  pour  la 
röforme  p6nitentiaire,  XII.  Assembl6e,  Frauenfeld  1882,  p.  85  sq.,  aussi  publikes 
s6par6ment).  M.  Stooss  dans  ses  „Grundzüge"  I,  p.  8 — 13  nous  donne  r^nume- 
ration  par  ordre  chronologique. 

Dans  Texposö  que  nous  allons  faire  nous  suivrons  Tordre  chronologique 
en  ce  qui  conceme  la  premi^re  codification  de  chaque  canton. 

1^  Canton  d'Argovie. 

A  peine  entrö  dans  la  Conf6d6ration,  ce  canton  fit  paraitre  en  1804, 
calqu^  sur  le  C.  p.  autrichien  de  1803,  le  premier  de  tous  les  Codes  p^naux 
cantonaux.  Ce  code  qui  comprend  185  articles,  est  dat6  du  19  d6cembrel804; 
il  fut  promulgu6  par  le  Petit  Conseil  du  Canton  le  26  du  meme  mois  et  entra 
en  vigueur  le  l"marsl805,  sous  le  titre:  „Kanton  Aargauisches  Gesetzbuch 
über  Kriminal  verbrechen."  Aarau  1805.  Gedruckt  in  der  obrigkeitlichen 
Buchdruckerei.  (Gesetzsammlung  von  1826,  I,  220 — 269).  Ce  code  fut  rem- 
plac6  par  un  autre  „Peinliches  Strafgesetz  für  den  Kanton  Aargau"  du  11  f6vrier 
1887,  entr^  en  vigueur  le  1«' mai  1857  (Gesetzsammlung IV,  521 — 555,  aussi 
en  Edition  s6par6e).  Sur  174  articles,  la  partie  g6n6rale  en  comprend  59; 
dans  la  partie  speciale,  les  d^lits  particuliers  sont  exposös  en  34  titres.  La 
simplicite  extreme   du   Systeme  des  peines  et  le   peu  d'appr6ciation  laiss^  au 
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juge  sont  les  traits  caractöristiques.  üne  loi  modificative  parut  le  19  f6vrier 
1868  (ibid.  vol.  VI,  334 — 336)  en  möme  temps  qu*une  loi  sur  la  police  cor- 
rectionnelle  du  19  f6vrier  1868  (voL  VI,  322 — 332)  qui  contient  des  d6finitions 
trfes  peu  pr6cises  et  des  peines  non  d6termin6es.  Une  loi  compl6mentaire  coii' 
cemant  la  justice  pönale  du  7  juilletl886  (Gesetzsammlung  n.  F.  II,  191 — 196) 
a  tellement  embrouill^  les  choses  que  maintenant  on  est  en  train  de  faire  une 
r6 Vision  (Stooss,  Grundzüge,  p.  137).  Voir  T^dition  de  M.  G.  Stierli,  Zucht- 
polizeigesetz und  peinliches  Strafgesetz  für  den  Kanton  Aargau  mit  den  Ab- 
änderungen, Aarau  1827.  —  M.  Heuberger  (Oberrichter)  vient  de  publier  un 
nouveau  projet  (dont  on  Ta  charg6)  en  505  articles  (Brugg  1892). 

Le  26  septembre  1887  parut  une  loi  sur  Tusure  (Gesetzsammlung  n.  F.II, 
385 — 386);  Stooss,  830. 

On  rencontre  encore  des  dispositions  pönales  dans  la  loi  d*ex6cution  du 
11  mars  1891  de  la  loi  föderale  du  11  avril  1889,*)  comme  aussi  dans  la  loi 
du  11  mars  1865  sur  les  impöts  art.  27 — 29,  dans  la  loi  sur  Temploi  des  biens 
publics  et  des  impöts  du  30  novembre  1866,  art.  48,  49  (voir  M.  Schanz,  Die 
Steuern  der  Schweiz,  vol.V,  1890,  p.  5,  13). 

Pfenninger,  176—180,  391—400.  —  Guggenheim,  Der  Grundsatz  „nulla  poena 
sine  lege'*  im  aargauischen  Strafrecht  (Revue  pönale  suisse  I,  806  sq.).  —  Stooss, 
Grundzüge  I,  130  sq.,  187. 

2®  Canton  de  Saint-GaU. 

En  1807  dejä,  ce  canton  fit  paraitre  son  C.  p.:  „Strafgesetzbuch  über 
Verbrechen"  du  14  mai  1807  comprenant  225  articles  (St.  Gallen,  Druckerei 
von  ZoUikofer  et  Züblin)  ainsi  qu'un  code  de  police  du  10  döcembre  1808 
contenant  194  articles:  Strafgesetz  wider  geringe  Verletzungen  und  Über- 
tretungen allgemeiner  Polizeiverordnungen  (Strafgesetzbuch  2.  Teil  über  Ver- 
gehen), dont  quelques  articles  sont  encore  en  vigueur. 

Le  code  susnomm^  fut  remplac6  par  un  autre  „Strafgesetzbuch.  Erster 
Teil.  Über  Verbrechen"  du  25  juin  1819,  entr^  en  vigueur  le  1«' octobre  1819 
avec  222  articles.  St.  Gallen,  gedruckt  bei  ZoUikofer  et  Züblin  (Gesetzsanmi- 
lung  St.  Gallen  1842,  I,  779 — 832),  remplacö  ä  son  tour  par  le  „Strafgesetz- 
buch über  Verbrechen  und  Vergehen"  du  4  avril  1857,  entr6  en  vigueur  le 
11  juin  1857  avec  217  articles  (ibid.  vol.V,  1868,  154—218).  Ce  code  fut 
enfin  remplac^  par  celui  du  25  novembre  1885  „Strafgesetz  über  Verbrechen 
und  Vergehen",  entr6  en  vigueur  le  4  janvier  1886,  appliquö  depuis  lel^'mai 
1886  (Gesetzsammlung  n.  F.  V,  1 — 88,  aussi  s6par6ment  St,  Gallen,  Druckerei 
ZoUikofer  1886)  compl6t6  par  une  loi  supplömentaire  du  21  novembre  1889  sur 
la  prescription  (Revue  p6nale  suisse  III,  297 — 298)  et  la  loi  du  22  mai  1891 
concemant  les  jeunes  d61inquants  (Revue  p6nale  suisse  V,  447  sq.).  Cette  loi 
avec  207  articles  distingue  les  crimes,  les  d61its  et  les  contraventions  et  connait 
comme  peines  criminelles:  1®  la  peine  de  mort  r6introduite  par  la  loi  du 
2  d^cembre  1882  (Gesetzsammlung  n.  F.  IV,  80  sq.)  et  2®  les  travaux  forc^s; 
comme  peines  correctionneUesll  espöces  parmi  lesquelles  la  maison  de  travail 
de  3  mois  ä  6  ans,  la  prison  de  1  jour  ä  2  ans,  la  d6tention  dans  une  maison 
de  correction  de  1  ä  4  ans;  on  applique  une  „polizeiliche  Abwandlung"  aux 
contraventions.  L'amende  est  fort  souvent  pr6vue.  La  partie  speciale  traite 
des  crimes  et  des  dölits  A)  contre  la  fortune  et  la  confiance  publique;  B)  contre 
Thonneur;  C)  contre  la  libert6  personnelle;  D)  contre  la  sante  et  la  vie; 
E)  contre  Tordre  pubUc,  la  s^curit^  et  la  stabilit6  de  l'Ätat;  F)  contre  la  paix 
confessionneUe;  G)  contre  les  mceurs;  H)  contre  les  devoirs  de  famille  particuliers. 

Les  articles  193 — 199  concement  les  d6Uts  de  presse.    Cpr.  aussi  la  loi  sur 


*)  C'est  la  loi  federale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite. 
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Tusure  du  21  mai  1884  (Stooss,  Syst.  Zus.  B41— 842).  —  Loi  du  3  mars  1891, 
art.  50 — 78  en  ex6eution  de  la  loi  föderale  du  11  avril  1889  (les  art.  84  b,  c, 
85,  86  et  87  du  C.  p.  y  sont  abolis).  —  Loi  sur  les  impöts  du  24  fi^vrier  1832, 
art.  15  (voir  M.  Schanz,  Steuern  der  Schweiz,  V,  306). 

Pfennineer,  180—190,  400—409,  658—662.  —  Zeitschrift  für  die  gesamte  Straf- 
rechtswissenschaft VI,  726—729. 

3®  a)  Canton  de  Bäle  (Bäle-Vüle). 

Ce  canton  s'eflfor9ait  continuellement  d'anL61iorer  sa  l^gislation,  en  mettant 
k  profit  les  exp6riences  faites  Apr^s  de  longs  travaux  pr<^paratoires  parut  le 
Code  criminel  trös  simple  dans  sa  partie  materielle  (160  articles):  „Kriminal- 
gesetzbuch.  Erster  Teil.  Über  Verbrechen  und  deren  Bestrafung"  du  3  avril 
1821,  entr6  en  vigueur  le  1*' aoüt  1821  (Gesetzsammlung  V,  147),  remplac6 
par  le  „Krimiualgesetzbuch  für  den  Kanton  Basel-Stadtteil"  du  18  mai  1835, 
entr6  en  vigueur  le  1®' aoüt  1835  (ibid.  vol.  VIII,  423 — 503);  ce  dernier  tut  k 
son  tour  remplac6  par  le  „Kriminalgesetzbucü"  dul®'  aoüt  1846  avec  168  articles 
(ibid.  vol.  XI,  219—296). 

D'un  autre  cöt6,  la  loi  concemant  les  d^lits  moins  importants  „Gresetz 
über  die  korrektioneile  Gerichtsbarkeit"  du6  octobrel824  (Gesetzsammlung  VI, 
73 — 107)  a  6te  remplacöe  par  celle  du  1"  aoüt  1846:  „KorrektioneDes  Gesetz 
Erster  Teil.  Von  den  Vergehen  und  deren  Bestrafung"  (ibid.  vol.  XI,  367 — 401). 
Des  editions  s6par6es  de  ces  lois  ont  paru  k  Bäle  chez  Schweighauser. 

En  voulant  nettement  söparer  les  crimes  des  contraventions  de  police, 
on  a  6t6  amen6  k  6dicter  les  lois  actuellement  en  vigueur,  savoir: 

1^  Strafgesetz  für  den  Kanton  Basel- Stadt",  adopte  par  le  Grand  Conseil 
le  11  juin  1872,  entr^  en  vigueur  le  1*' janvier  1873  avec  178  articles  trte- 
courts  ayant  pour  base  surtout  le  C.  p.  de  TEmpire  d'Allemagne  (Gesetzsamm- 
lung XVm,  1—68). 

2^  „Polizeistrafgesetz"  du  23  septembre  1872,  entree  en  vigueur  ^galement 
le  l"janvier  1873  avec  165  articles  (ibid.XVni,  69 — 142),  loi  dans  laquelle 
—  comme  M.  Stooss  le  fait  remarquer  dans  ses  „Grundzüge"  I,  p.  168  —  la 
notion  de  la  contravention  de  police  est  mieux  comprise  que  dans  d'autres 
lois  pönales  suisses. 

L'ödition  officielle  porte  le  titre:  „Strafgesetzgebung  für  den  Kanton 
Basel-Stadt"  (Juni  und  September  1872).  Basel.  Schweighauserische  Buch- 
druckerei. 1872.  —  Une  nouvelle  Edition  (sans  caractöre  officiel)  est  intitul^e: 
„Gesetze  betr.  die  Strafrechtspflege  für  den  Kanton  Basel-Stadt."  Basel.  Benno 
Schwabe,  Verlagsbuchhandlung,  1887. 

Loi  sur  Tusure  du  9  avril  1883  (§§  152  a,  b,  c,  d  du  C.  p.).  —  Droit  sur 
la  presse:  Strafprozessordnung  du  5  mai  1862,  §§  163 — 165  (Stooss,  838).  — 
Loi  du  22  juin  1891,  art.  31 — 34  en  ex6cution  de  la  loi  f<§d6rale  du  11  avril 
1889  (compl6tant  les  deux  codes  p6naux  et  modifiant  le  texte  de  Tart.  54  du 
C.  p.).  —  Loi  concemant  les  impöts  directs  du  31  mai  1880  avec  modifications 
du  21  mars  1887,  art.  34  (art.  45  de  la  „Polizeistrafgesetz"  est  modifi^).  —  Loi 
concemant  l'ünposition  des  soci6t6s  industrielles  anonymes  du  14  octobre  1889, 
§  6  (cpr.  M.  Schanz,  Die  Steuern  der  Schweiz,  vol.  V,  48 — 50). 

Pfenninger,  203—207,  251—262,  646—652.  —  D'  E.  Thumeysen,  Die  Strafrechts- 
pflege des  Kantons  Basel  (Revue  pönale  sidsse  IV,  165—230).  —  Zeitschrift  für  schweize- 
risches Recht  XIX,  85,  86.  —  Dr  E.  Brenner  (Regierungsrat),  Entwicklimg  des  Ge- 
fUngnis-  und  Strafwesens  in  Basel  (Verhandlungen  des  schweizerischen  Vereins  für 
Straf-  und  Gefängniswesen,  XVII.  Versammlung,  2.  Heft,  Aarau  1892,  p.  25—81). 

3^  b)  Canton  de  Bäle-Campagne. 
Le    Code    criminel   bälois    du  3  avril  1821    et   la    loi    correctionnelle  du 
6  octobre  1824,   comme   aussi   la  loi  d'attenuation   du  2  aoüt  1824  furent   con- 
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serv^s  par  BAle-Campagne  apr^  sa  Separation  de  Bäle-Ville,  sous  röserve 
cependant  d'nne  r^vision  immödiate  qui,  du  reste,  ne  f&t  pas  entreprise. 
Qnelques  articles  de  la  loi  de  1824  sont  encore  en  vigueur  d'aprös  la  loi 
introductive  du  nouveau  C.  p.  du  10  mars  1873.  Ce  nouveau  C.  p.,  conforme, 
sauf  quelques  petites  modifications,  ä  celui  de  Bäle-Ville  dul7juinl872  fut 
d6cret6  par  le  Conseil  cantonal  le  3  f6vrier  1873,  adoptö  par  le  peuple  le 
11  mai  1873  et  entra  en  vi^eur  le  l«'juin  1873  (Amtsblatt  1873,  p.  139 — 198, 
287 — 295;  Gesetzsammlung  IX,  683 — 752).  On  a  publik  une  Edition  qui  porte 
le  titre:  „Kanton  Basel-Landschaft.  Gesetze  und  Erlasse  betr.  Strafrecht  und 
Strafrechtspflege."     Liestal,  Buchdruckerei  von  A.  Brodbeck,  1889. 

Voir  en  outre  la  loi  du  31  aout  1891,  art.  43 — 51  en  ex^cution  de  la  loi 
föderale  du  11  avril  1889  qui  contient  des  dispositions  pönales;  de  m^me  la 
loi  sur  l'imposition  des  biens,  acqußts  et  revenus  du  11  aoüt  1852,  art.  12  et 
la  loi  modiflcative  du  16  novembre  1858,  art.  8  (voir  M.  Schanz,  Die  Steuern  der 
Schweiz,  vol.  V,  32 — 33)  et  enfin  la  disposition  relative  k  Tusure  „Gesetz  über 
die  korrektionelle  Gerichtsbarkeit"  du  6  octobre  1824,  §  50. 

Pfenninger,  256/7.  —  Zeitschrift  für  schweizerisches  Recht  XIX,  86. 

4®  Canton  de  Lucerne. 

Sur  le  modöle  de  la  loi  bÄloise  de  1821,  ce  canton  publia  son  C.  p. 
„Kriminalstrafgesetz"  du  18  fövrier  1827  avec  176  articles  et  son  code  de 
police  „Polizeistrafgesetz"  du  18  fövrier  1827  avec  68  articles  entrös  en  vigueur 
tous  deux  le  l^juillet  1827  (Dritte  Sammlung  der  Gesetze,  V  [1827],  1 — 75, 
133 — 158).  Ces  deux  lois  furent  remplac^es  par  le  C.  p.  „Kriminalstrafgesetz- 
buch" en  281  articles  du  12  mars  1836  entr6  en  vigueur  le  16  mars  1836  et^ 
le  code  de  police  „Polizeistrafgesetz"  en  167  articles  du  23  mars  1836,  entrö 
en  vigueur  le  1"  mai  1836  (Vierte  Sammlung  der  Gesetze,  IV  [1836],  1 — 104, 
105 — 1 60).  Sous  rinfluence  des  p6titions  qui  r6clamaient  des  lois  plus  s6vöres, 
Tappücation  des  peines  *  corporelies  et  Textension  de  la  peine  de  mort,  ces 
deux  lois  furent  remplac6es  par  le  C.  p.  „Kriminalstrafgesetz"  du  29  d6cembre 
1860,  entr^  en  vigueur  le  28  janvier  1861,  avec  257  articles  et  le  code  de 
police  „Polizeistrafgesetz"  du  6  juin  1861,  entr6  en  vigueur  le  11  aott  1861, 
avec  176  articles.  iSdition  offlcielle  sans  indication  de  Heu  et  sans  date. 
Fünfte  Sammlung  der  Gesetze,  vol.  III  [1861],  325—392,  487—538.  —  jfeditions 
annotöes  de  M.  Casimir  Pfyfi'er  (en  allemand),  Luzern  1861,  1862. 

Suivant  Topinion  de  M.  Pfenninger,  491,  on  s'y  montra  aussi  doctrinaire 
qu'autrefois  et  on  suivit  de  trop  prös  le  modele  allemand  pour  la  punition 
des  crimes  contre  Tautorit^  publique  et  les  outrages  envers  les  fonctionnaires 
et  les  particuliers.    (Revision  en  pr^paration:  Retue  pönale  suisse  VI,  112.) 

La  peine  de  mort  fut  röintroduite  par  la  loi  du  6  mars  1883. 

ÜBure:  Code  civil,  art.  595 — 600;  loi  de  police  susmentionn6e  de  1861, 
art.  109 — 110;  loi  concemant  Tencaissement,  les  cessions,  les  pröts  et  les  affaires 
de  change  du  4  mars  1880  (Stooss,  832 — 834).  —  Droit  de  la  presse:  Loi  sur 
la  libert6  de  la  presse  du  31  döcembre  1848  (Stooss,  845).  —  Loi  d'exöcution 
du  30  mai  1891  de  la  loi  föderale  du  11  avril  1889,  art.  21.  —  Loi  sur  les 
impöts  du  18  septembre  1867,  art.  38  (voir  M.  Schanz,  Die  Steuern  der  Schweiz, 
vol.  V,  206—207). 

Pfenninger,  207—211,  263—270,  441—450.  —  D'  Plazid  Meyer  von  Schauensee, 
Luzems  Strafgesetzgebung  (Revue  pönale  suisse  III,  88—93,  195—202,  V,  498—505); 
die  Todesstrafe  (ibid.  V,  68—71);  Wuchergesetzgebung  (ibid.  IV,  80—84).  —  J.  Zimmer- 
mann, Über  bedingte  Freilassung  (ibid.  III,  203—206).  —  Gretener,  Über  schwere 
Körperverletzung  (ibid.  II,  399—408);  Über  Päderastie  (Zeitschrift  des  bernischen  Ju- 
ristenvereins XXII,  108  sq.).'  —  D'  Sigrist,  Sammlung  grundsätzlicher  Entscheide  und 
Maximen  des  Obergerichts,  Band  I,  Luzern  1882. 
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5®   Canton  de  Schaffhouse. 

Ce  canton  adopta  comme  C.  p.  ä  titre  d'essai  pour  4  ans  le  projet 
bälois  de  1833  avec  175  articles;  il  entra  en  vigueur  le  22  f6vrier  1834  (Ge- 
setzliche Bestimmungen,  III.  Abteilung  1833,  p.  160 — 203).  De  m^me  la  loi  de 
police  correctionnelle  du  25  fßvrier  1842  qui  entra  en  vigueur  le  1^'  mai,  con- 
tenant  93  articles,  est  calqu6e  sur  la  loi  bäloise  de  1824  (Offizielle  Gesetz- 
sammlung, Schaffhausen  1846,  p.  645 — 669). 

Plus  tard,  le  C.  p.  „Strafgesetz  für  den  Kanton  Schaffhausen",  trfes 
casuistique  et  doctrinaire,  traita  k  la  fois  des  crimes  et  des  d61its.  Ce  code 
de  267  articles,  discut^  dans  les  söances  du  Grand  Conseil  du  22  döcembre 
1858  et  23  mars  1859,  entra  en  vigueur  le  3  avril  1859.  (Offizielle  Gesetz- 
sammlung n.  F.  Bändln,  Schaffhausen  1861,  p.  61 — 172.)  II  est  actuellement 
modifi6  sur  bien  des  points  par  la  Novelle  du  9  novembre  1891  (Amtsblatt 
N^  52  du  29  döcembre  1891).  Voir  M.  Stooss,  Grundzüge  I,  14—16  et  Revue 
pönale  suisse,  V,  466 — 471. 

Droit  sur  la  presse:  C.  p.,  art.  204  (Stooss,  Syst.  Zus.  845).  —  Usure: 
C.  p.,  art.  230  (Stooss,  Syst.  Zus.  832).  —  Loi  du  8  juin  1891 ,  art.  32—39  en 
ex6cution  de  la  loi  föderale  du  11  aviil  1889.  — Loi  sur  les  impöts  du29sep- 
tembre  1879  et  loi  d'application  du  20  mai  1885,  art.  133 — 134  (voir  M.  Schanz, 
Die  Steuern  der  Schweiz,  vol.  V,  275). 

Pfenninger,  257,  415—424.  —  Zeitschrift  für  schweizerisches  Becht  IX,  161  sq.  — 
Stokar,  Verbrechen  und  Strafe  in  SchafiFhausen  vom  Mittelalter  bis  in  die  Neuzeit 
(Bevue  pönale  suisse  V,  309—384). 

6®  Canton  de  Zürich. 

Apr^s  de  longs  travaux  pröparatoires,  le  projet  de  M.  Ulrich,  juge  k  la 
Cour  supörieure,  remarquable  par  sa  concision,  sa  simplicit^,  la  nettetö  de 
ses  d^finitions  et  sa  douceur,  fut  adopte  et  publik  conmie  „Strafgesetzbuch 
für  den  Kanton  Zürich"  le  24septembre  1835;  il  entra  en  vigueur  le  l"janvier 
1836  (273  articles),  Zürich  1835.     (Offizielle  Gesetzsamnüung  IV,  43—148.) 

Ce  code  fut  remplac6  par  Toeuvre  de  M.  le  D'  Rudolf  Benz  „le  C.  p. 
pour  le  canton  de  Zürich",  d6cr6t6  par  le  Conseil  du  Canton  le  24  octobre 
1870,  adoptö  par  le  peuple  le8janvier  1871,  en  vigueur  dfes  lel*'f^vrier  1871. 
II  comprend  227  articles  et  est  sulvi  d'une  loi  de  18  articles  (61abor6e  par 
M.  A.  von  Orelli)  sur  Texöcution  des  peines  privatives  de  libert6  dans  le 
p6nitencier  cantonal.     (Offizielle  Gesetzsammlung  XV,  392 — 475.) 

Le  projet  fut  critiqu6  par  M.  Glaser,  Bemerkungen,  Wien  1867;  M.  de  Holtzen- 
dorff  dans  TAllgemeine  deutsche  Strafrechtszeitung  1866,  p.  465  sq.,  542  sq.  Voir  sur  le 
Code  m^me  A.  v.  Orelli  dans  TAUgemeine  deutsche  Strafrechtszeitung  1871,  p.  281 — 360; 
Schnell  dans  la  Zeitschrift  für  schweizerisches  Recht  XVIII,  105  sq.  —  ffenninger, 
238—251,  637—646.  —  Le  r^dacteur  de  la  loi  Fa  comment^e  lui-m6me,  Zürich  1871;  la 
2«  6d.  est  due  k  M.  le  D'  Emile  Zürcher,  Zürich  1886.  Plus  tard  parut  la  traduetion: 
II  codice  penale  zurighese,  versione  italiana,  preceduta  da  un'introduzione  critica 
dell'avv.  £milio  Brusa  con  note  del  medesimo  e  del  prof.  Francesco  Carrara, 
Venezia  1873. 

Loi  sur  Tusure  du  27  mai  1883  (art.  181  a,  b,  c  du  C.  p.  —  Stooss, 
837—838.  —  Zürcher  dans  la  Revue  pönale  suisse,  m,  207,  209).  —  Droit 
sur  la  presse:  art.  222  —  227  du  C.  p.  —  Loi  du  11  mai  1891,  art.  103  —  117 
en  exöcution  de  la  loi  föderale  du  11  avril  1889  (moditiant  et  complötant  le 
C.  p.).  —  Loi  concemant  les  impöts  du  24  avril  1870,  art.  38 — 39  (voir  M.  Schanz, 
Die  Steuern  der  Schweiz,  vol.V,  428 — 429). 

7®  Canton  de  Thurgovie. 

Le  C.  p.  „Strafgesetzbuch"  de  ce  canton,  promulguö  le  15  juin  1841, 
entrö  en  vigueur  le  V^  octobre  de  la  m^me  annöe  (Frauenfeld  1841)  en  385  ar- 
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ticlcs  (Kantonsblatt  IV,  81 — 181),  a  pris  comme  modMe  le  projet  badois;  on  a 
apport^  des  am^liorations  dans  le  nouveau  C.  p.  du  10  f^vrier  1868  avec 
287  articles,  entr6  en  vigueur  leid  mal  1868  (Edition  officielle  sans  indication 
de  lieu  et  sans  date.  —  Gesetzsammlung  V,  281 — 337).  L'ordre  des  mati^res 
de  la  partie  speciale  est  caract^ristique.  Partant  des  homicides,  etc.  le  code 
aborde  les  d^ts  contre  la  fortune,  mais  anssi  le  parjure  et  les  d61its  contre 
la  monnaie;  puis,  aprfes  avoir  traitö  des  iiyures,  11  s'occupe  des  d^lits  politiques, 
du  d61it  qui  consiste  k  se  rendre  justice  k  soi-meme  et  du  duei,  ensuite  des 
d^lits  contre  la  religion  et  finalement  des  d^lits  des  fonctionnaires. 

Loi  sur  Tusure  du  24  avril  1887  (neue  Gesetzsammlung,  vol.  V,  387.  — 
Stooss,  830).  —  Droit  sur  la  presse:  art.  231—233  du  C.  p.  (Stooss,  843  et  844).  — 
Loi  du  3  mai  1892,  art.  62 — 77  en  ex6cution  de  la  loi  f6d6rale  du  11  avril  1889 
(abrogeant  les  art.  162 — 164  du  C.  p.).  —  Loi  concemant  un  impöt  gönöral  sur 
la  fortune  et  sur  les  revenus  du  6  mars  1849  avec  les  modifications  f altes  en 
1866,  art.  41  (voir  M.  Schanz,  Die  Steuern  der  Schweiz,  vol.  V,  365). 

Pfenninger,  270—280,  476—482.  —  Grundsätzliche  Entscheidungen  des  Ober- 
gerichts sowie  der  Rekurskommission  und  Rriminalkammer.    Frauenfeld  1880. 

8®  Canton  des  Grisons. 

D'un  projet  de  1825,  sortit  un  nouveau  projet  en  1829  avec  133  articles, 
en  vigueur  jusqu'au  moment  oü  un  3^  de  1850  de  208  articles  fut  adopt^  par 
le  peuple  et  promulguö  comme  „Strafgesetzbuch  für  den  Kanton  Graubünden", 
il  entra  en  vigueur  le  8  juillet  1851  (Amtliche  Gesetzsammlung  Band  II,  Chur 
1864,  p.  1 — 62;  6d.  italienne  du  Recueil  des  lois). 

La  partie  g6n6rale  qui  montre  Tinfluence  pr6pond6rante  des  codes  alle- 
mands,  est  trbs  d6taill6e.  Les  peines  prövues  dans  la  partie  speciale  n*ont 
pas  de  minimum.  Comme  code  de  police  on  a  la  loi  du  26  juillet  1873  intitulöe 
„Gesetz  über  Ausscheidung  der  Polizeivergehen  von  den  kriminellen,  sowie 
über  das  bei  Aburteilung  der  ersteren  einzuhaltende  Verfahren"  (Gesetzsamm- 
lung IV,  327—337). 

Droit  sur  la  presse:  Loi  contre  Tabus  de  la  libert^  de  la  presse  du 
13  juillet  1839  (Amtliche  Gesetzsammlung  II,  Chur  1864,  p.  66— 70).  II  faut 
y  ajouter  le  C.  p.,  art.  203  et  la  loi  de  police,  art.  37 — 41.  —  Loi  sur  les 
faillites  du  l*'jan vier  1854,  confirm6e  par  les  dispositions  pönales  de  la  loi  du 
27  mai  1891,  art.  38 — 46  en  ex6cution  de  la  loi  föderale  du  11  avril  1889.  — 
Loi  sur  les  impöts  du  28  aoüt  1881,  art.  29 — 30  (voir  M.  Schanz,  Die  Steuern 
der  Schweiz,  vol.  V,  194). 

Pfenninger,  371—379.  —  Zeitschrift  für  schweizerisches  Recht  XIX,  88.  —  Rechts- 
quellen des  Canton  Graubünden,  herausgegeben  von  Wagner  und  v.  Salis,  Basel 
1887—1892. 

9®  Canton  de  Soleure. 

üne  fois  qu'on  eut  perdu  toute  esp6rance  sur  Töventualitö  d*un  code 
embrassant  plusieurs  cantons  ou  mdme  d*un  C.  p.  suisse  unique,  on  entreprit 
la  codification  des  nombreuses  Novelles  pames  dös  le  commencement  du  siöcle 
dans  le  C.  p.  „Strafgesetzbuch"  rMig^  avec  soin  du3juinl859,  entrö  en 
vigueur  le  1®'  aoüt  de  la  m^me  annee.  De  ses  191  articles  57  visent  les  crimes, 
55  les  delits  (Amtliche  Sammlung,  Band  LIV,  101 — 154). 

Pour  facüiter  Tunification  du  droit  p6nal,  le  nouveau  C.  p.  du  21  mai 
1873  (197  articles)  prit  pour  modöle  le  C.  p.  du  Canton  de  Zürich:  11  fut 
adoptö  par  le  peuple  le  12  juillet  1874  et  entra  en  vigueur  le  18  juillet.  — 
Amtliche  Ausgabe,  Solothurn.     Druck  von  J.  Gassmann  Sohn,  1874. 

En  suite  d'importantes  modifications  dans  la  procödure  parut,  calqu6  sur 
le  C.  p.  de  TEmpire  d'Allemagne,  le  nouveau  C.  p.  „Strafgesetzbuch  für  den 

L^gisl.  p^D.  compar^e.  I.  5 
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Kanton  Solothum**  du  29  aoüt  1885,  adopt^  par  le  peuple  le  25  octobre  et  entr^ 
en  viguenr  le  1®' juillet  1886  (195  articles).  Ausgabe;  Solothum,  Druck  der 
Zepfelschen  Buchdruckerei,  1886. 

Usure:  Loi  sur  les  affaires  de  banque  et  les  poursuites  du  25  f^vrier 
1879  (Amtliche  Sammlung  Band  LVIII,  181;  Stooss,  841).  —  Droit  sur  la  presse: 
art.  182 — 187  du  C.  p.  (Stooss,  851).  —  Loi  du  27  mai  1891,  art.  5—6  en  ex6- 
cution  de  la  loi  f6d6rale  du  11  avril  1889.  —  Loi  concemant  Torganisation 
communale  du  8  octobre  1875  avec  novelle  du  10  juillet  1880,  art.  82  (voir 
M.  Schanz,  Die  Steuern  der  Schweiz,  vol.  V,  299). 

Pfenninffer,  424—433,  652  —  658.  —  Zeitschrift  für  schweizerisches  Becht  XXI, 
254  sq.,  XXVII,  475  sq.  —  Zeitschrift  des  bemischen  Juristenvereins  XXI,  497.  —  Ge- 
richtssaal 1886  (38),  396—397.  —  Verhandlungen  des  schweizerischen  Vereins  für  Stitef- 
und  Gefängniswesen,  X.  Versammlung,  Solothum  1880  (Beilage  I,  Vortrag  von  Ständerat 
A.  Brosi). 

10®  Canton  d'Appenzell  (Rhodos  Ext6rieures). 

Le  C.  p.  de  ce  canton  „Strafgesetzbuch  der  Landsgemeinde ^^  du  16  octobre 
1859  en  145  articles,  remarquable  par  sa  simplicit^  et  sa  logique,  est  le  fid61e 
repr^sentant  du  droit  national;  il  r^alise  la  science  et  la  16gislation  de  ce 
temps  (Gesetzsammlung  für  Appenzell  A.-Rh.,  Herisau  1864,  I,  26 — 88). 

Ce  Code  fut  r6vis6  par  la  „Landsgemeinde"  le  28  avril  1878  (Gesetzbuch 
für  Appenzell  A.-Rh.,  Herisau  1883,  p.  86 — 162).  —  Puls  une  Edition  sans  in- 
dication  de  Heu  et  sans  dato. 

La  loi  appelle  „crimes"  les  aetes  punis  des  travaux  forc^s,  „d61its"  ceux 
punis  de  prison.  Pour  les  contraventions  (d61its  de  police),  le  code  ne  prövoit 
que  les  arr^ts,  les  travaux  obligatoires  ou  Tamende.  Les  travaux  forc^s 
peuvent  aller  jusqu'ä  perp6tuit^,  la  prison  jusqu'ä  2  ans,  les  arröts  (le  cas  de 
conversion  d'une  amende  except^)  jusqu'ä  4  semaines.  II  y  a  en  tont  15  esp^ces 
de  peines.  La  partie  speciale  traite  dans  les  art.  56 — 134  des  crimes  et  d^lits, 
puis  dans  l'art.  135  de  Tusure;  Tart.  136  de  la  loterie;  Tart.  137  du  jeu; 
viennent  dans  les  art.  138 — 170  les  contraventions;  k  la  flu  des  prescriptions 
föderales.  Les  art.  33 — 35  s'appliquent  aux  d61its  de  presse.  —  Ajoutons  la 
loi  de  la  „Landsgemeinde"  du  26  avril  1891  en  ex^cution  de  la  loi  f6d^rale 
du  11  avril  1889,  art.  47 — 51.  —  Lois  sur  les  impöts  du  30  aoüt  1835  et  24  avril 
1836,  art.  5  (voir  M.  Schanz,  Die  Steuern  der  Schweiz,  vol.  V,  25). 

Pfenninger,  433—441,  676—678.  —  Zeitschrift  für  schweizerisches  Recht  XXII, 
142  —  145. 

11®  Canton  d'Unterwalden  le  Haut. 

La  l^gislation  de  ce  Canton  ne  präsente  pas  les  m^mes  qualit^s  que  celle 
du  Canton  d'Appenzell  Rh.  Ext.  Le  C.  p.  „Kriminalstrafgesetz"  de  ce  canton 
fut  d6cr6t6  par  le  triple  Conseil  le  20  octobre  1864  et  entra  en  vigueur  le 
1"  juillet  1865  (116  articles).  II  faut  y  ajouter  une  loi  de  police  „Polizeistraf- 
gesetz" en  152  articles,  d6cr6t6e  par  le  Conseil  du  Canton  le  20  avril  1870, 
entröe  en  vigueur  le  1"  mai  1870.  (Sammlung  der  Gesetze,  Vol.  II,  447 — 501, 
III,  269 — 327.  —  Amtliche  Ausgabe  des  Kriminal  Strafgesetzes.  Samen  1864, 
Druck  von  Baumann). 

Les  dispositions  d6taill6es  sur  Toutrage  et  les  dispositions  s^vferes  pour 
protöger  la  religion  et  les  moeurs  sont  caract6ristiques.  La  peine  de  mort  fut 
r6introduite  par  la  loi  du  25  avril  1880,  oü  il  est  dit:  „in  Erwägung,  dass  sie 
hinsichtlich  der  allerschwersten  Verbrechen  eine  gerechte  Strafe  ist,  in  den 
weitaus  meisten  Ländern  zu  Recht  besteht,  dass  übrigens  das  Strafverfahren 
gegen  zu  rasche  Ausfällung  der  Todesstrafe  besondere  Bestimmungen  vorsieht 
und  dass  überhin  dem  Kantonsrate  das  Recht  der  Straf  um  Wandlung  zusteht." 
(Gesetzsammlung  IV,  405). 
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Droit  sur  la  presse:  Polizeistrafgesetz,  art.  68  (Stooss,  486).  —  Usure: 
Loi  sur  les  hypoth^ques  du  20  fövrier  1858,  art.  13,  18,  19,  23,  24;  Polizei- 
strafgesetz, art.  93,  94  (Stooss,  834 — 836).  —  Loi  du  21  mai  1891,  art.  57—82 
en  ex6cution  de  la  loi  föderale  du  11  avril  1889.  —  Lois  sur  les  impöts  du 
3  mars  1870,  art.  36;  Polizeistrafgesetz,  art.  41  (voir  Schanz,  Die  Steuern  der 
Schweiz,  Vol.  V,  250). 

Pfenninger,  450—459.  —  Zeitschrift  für  schweizerisches  Recht  XIII,  153  sq., 
XVm,  118,  119. 

12®  Canton  de  Berne. 

Apr^s  une  longue  et  obscure  p6riode  de  projets  —  comme  le  dit  M. 
Stooss  dans  les  remarques  historiques  servant  d'introduction  k  son  6dition 
annot6e  —  parut  enfin  le  C.  p.  „Strafgesetzbuch  für  den  Kanton  Bern"  du 
30  Jan  vier  1866,  entr6  en  vigueur  le  l"jan  vier  1867  (258  articles).  —  Amt- 
liche Ausgabe:  Bern,  gedruckt  bei  J.  A.  Weingart.  —  Textausgabe  mit  An- 
merkungen von  C.  Stooss,  Bern  1885.  —  Texte  fran^ais  pour  le  Jura  dans  la 
„CoUection  des  lois  pönales  du  canton  de  Berne,  publice  par  J.  Feune,  avocat." 
Del^mont.  Imprimerie  L6on  Feune  fils,  1867,  p.  3 — 69.  —  Kohler,  Sammlung  von 
kantonal- bemischen  und  eidgenössischen  strafrechtlichenBestimmungen,  Bern  1 886. 

De  Tavis  de  M.  Pfenninger  (461)  ce  code  qui  possMe  la  division  tri- 
partite  des  d^lits  est  „rödig^  avec  habilet6  et  conclsion,  formant  un  m^lange 
special  des  droits  fran^ais  et  aUemand,  avec  r6miniscences  des  anciennes  lois 
(Gerichts-  und  Ehegerichtsordnung)  et  parfois  des  doctrines  de  droit  commun." 

Les  d^crets  l^gislatifs  ult^rieurs  importants  sont: 

1®  D^cret  concernant  le  remplacement  de  la  peine  de  mort  par  les  tra- 
vaux  forc6s  k  perp6tuit6  et  Tabolition  du  bannissement  du  30  d6cembre  1874 
(Gesetze,  Dekrete  und  Verordnungen,  n.  F.  XIII,  254). 

2®  Loi  du  2  mai  1880  concernant  quelques  modifications  de  la  proc6dure 
dans  les  affaires  pönales  et  du  C.  p.  (ibid.  XIX,  60 — 64). 

3®  Loi  concernant  Tindustrie  des  orf^vres,  pröteurs  et  brocanteurs  ainsi 
que  l'usure  du  26  f6vrier  1888  (ibid.  XXVII,  20—37;  Revue  pönale  suisse  I, 
174—181). 

4®  Loi  du  26  fövrier  1888  concernant  le  commerce  des  comestibles,  ali- 
ments  et  objets  usuels  ainsi  que  les  modifications  des  art.  232  et  233  du  C.  p. 
(ibid.  XVII,  38—48;  Revue  penale  suisse  I,  181—185). 

Le  droit  sur  la  presse  est  r6gl6  par  les  art.  240—247  du  C.  p.  —  Voir 
en  outre  loi  du  18  octobre  1891,  art.  47 — 57  en  exöcution  de  la  loi  föderale 
du  11  avril  1889  (abolissant  les  art.  124 — 230  du  C.  p.).  —  Loi  sur  la  taxe 
mobilifere  du  15  mars  1856  avec  modification  du  26  juin  1857,  art.  39;  loi  sur  les 
revenus  du  18  mars  1865,  art.  35;  loi  sur  les  impöts  communaux  du  2  septembre 
1867,  art.  14  (voir  M.  Schanz,  Die  Steuern  der  Schweiz,  vol.  V,  64,  82,  89). 

Pfenninger,  459—470.  —  Pfotenhauer,  Beiträge  zur  Geschichte  der  Strafgesetz- 
gebung im  Kanton  Bern  seit  fünfzig  und  einigen  Jahren  (Zeitschrift  des  bemischen 
Juristenvereins  XIV  [1855],  1—18).  —  Zeitschrift  für  schweizerisches  Recht  XV,  136  sq. 
—  Türler,  Bernische  Strafurteile  aus  dem  16.  Jahrhundert  (Revue  penale  suisse  V, 
217—220). 

13®  Canton  de  Glaris. 
Le  C.  p.  de  ce  canton,  portant  le  titre:  ,, Strafgesetzbuch",  61abore  par 
M.  le  D' J.  J.  Blumer  (1819—1875),*)  d^crete  par  la  Landsgemeinde  en  1867 
(138  art.)  est  un  des  meilleurs  codes  p6naux  de  la  Suisse.  —  (Amtliche  Gesetz- 
sammlung, Glarus  1867,  2.  Heft,  p.  12 — 41;  Landsbuch  des  Kantons  Glarus, 
3.  Teil,  Glarus  1878,  p.  289 — 327.  —  Strafrecht  und  -Prozess  für  den  Kanton 


*)  Voir  sur  ce  l^gislateur  tr^s  renomme  dans  son  canton  d'origiu,  la  belle  bio- 
graphie:  (D'  J.  Heer)  Dr.  J.  J.  Blumer.    Sein  Leben  und  Wirken,  2.  Aufl.,  Glarus  1877. 
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Glarus.  Glarus,  Buchdruckerei  von  F.  Schmid,  1878,  p.  3 — 41).  Ce  code  fut 
remplac6  par  le  C.  p.  „Strafgesetzbuch"  de  la  Landsgemeinde  du  22  mai  1887 
avec  149  articles  (Amtsblatt  n^  28  du  9  juillet  1887).  Une  Edition  usuelle, 
mais  qui  u'est  pas  tout  ä  fait  correcte,  est  intitul6e  „Strafrecht  und  -Prozess  für 
den  Kanton  Glarus",  Schwanden.  Buchdruckerei  von  D.  Tschudy-Aebly,  1887. 
Usure:  art.  145  du  C.  p.  (Stooss,  837).  —  Droit  sur  la  presse:  art.  183 
du  code  de  proc6dure  pönale  du  22  mai  1887  (Stooss,  502). 

14®  Canton  de  Schwyz. 

Le  C.  p.  du  canton  de  Schwyz  „Kriminalstrafgesetz"  est  extrömement 
concis,  doux  et  national.  II  fut  adoptö  par  les  „Kreisgemeinden"  le  31  janvier 
1869  (115  art.)  et  entra  en  vigueur  le  15  avril  de  la  m^me  annöe).  —  Gesetz- 
sammlung des  Kantons  Schwyz,  Band  VI  (Schwyz  1873),  3 — 36.  —  Amtliche 
Ausgabe:  Schwyz  1869.     Bei  A.  Eberle  &  Söhne. 

En  suite  de  la  loi  sur  le  r<§tablissement  de  la  peine  de  mort  du  26  septembre 
1880  et  d'autres  modülcations  du  8  mai  1881,  ce  code  tat  remani^  (117  articles) 
et  dat6  du  20  mai  1881,  mis  en  vigueur  dfes  le  1*'  aoüt  de  la  m^me  ann^e.  — 
Amtliche  Gesetzsammlung,  Band  VIII  [1881],  294 — 303.  —  Amtliche  Ausgabe: 
Schwyz  1881.     Druck  von  C.  Weber  &  C". 

Comme  loi  de  police,  on  se  servit  sauf  en  ce  qui  conceme  Töchelle  des 
peines,  sur  Tordre  du  Conseil  du  Canton  du  22  mars  1848,  de  la  loi  de  police 
du  Canton  de  Lucerne  (abolie  ä  Lucerne)  du  23  mars  1836.  Voir  Arret  du 
Tribunal  f6d6ral  du  7  mai  1881  dans  Taffaire  Wiser  (vol.  VII,  298).  On  pr6pare 
en  ce  moment  une  loi  cantonale. 

Cpr.  aussi  la  loi  sur  Tusure  du  28  mai  1854  (Stooss,  840).  —  Loi  du  4  sep- 
tembre 1891,  art.  73—100  en  ex6cution  de  la  loi  f6d6rale  du  11  avril  1889.  — 
Loi  sur  les  impöts  du  10  septembre  1854,  art.  22  (voir  M.  Schanz,  Die  Steuern 
der  Schweiz,  vol.  V,  293). 

Pfenninger,  482—488,  679.  —  Zeitschrift  für  schweizerisches  Recht  XXTTI,  278. 

15®  Canton  de  Zug. 

Sur  le  modele  du  C.  p.  du  Canton  de  Zürich  on  promulgua  un  code  en 
132  articles:  „Strafgesetz  für  den  Kanton  Zug",  d6cr6t6  par  le  Conseil  du 
Canton  le  20  octobre  1876,  entrö  en  vigueur  le  21  fövrier  1877  (Gesetzsamm- 
lung Band  VI,  No.  2,  p.  5 — 62,  Edition  sans  indication  de  lieu  ni  date).  Puis  vint 
une  loi  du  1*' juin  1882,  rötablissant  la  peine  de  mort  (Gesetzsammlung  Band  VI, 
No.  23,  p.  307—313). 

Droit  sur  la  presse:  art.  130 — 132  du  C.  p.  —  Loi  du  5  octobre  1891 
(art.  38 — 56)  en  execution  de  la  loi  f6d6rale  du  11  avril  1889.  — ^  Loi  sur  les 
d^penses  publiques  du  1  juin  1876,  art.  87  (voir  Schanz,  Die  Steuern  der  Schweiz, 
V,  449). 

Pfenninger,  67:3—676.  —  Zeitschrift  für  schweizerisches  Recht  XX,  251 ;  XXIV,  471. 


Disons  en  terminant  que  le  d6partement  föderal  de  justice  et  police 
vient  de  convoquer  (mars  1893)  une  commission  de  juristes  —  dont  fönt  partie 
entre  autres  MM.  Leo  Weber,  Hürbin,  Gabuzzi,  Correvon,  le  D' Plazid  Meyer 
von  Schauensee,  les  professeurs  Gretener,  Zürcher,  Favey,  Gautier  —  qui,  joints 
ä  M.  le  professeur  C.  Stooss,  redacteur  du  projet  ä,  61aborer,  doivent  d61ib6rer 
en  mois  d'avril  1893,  sous  la  prösidence  de  M.  Ruchonnet,  conseiller  föderal, 
sur  un  questionnaire  communiqu6  aux  membres  (Revue  pönale  suisse  VI,  115). 
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L  Les  soüTces. 

Litt^rature  g^n^rale:  Pfenninger,  Das  Strafrecht  der  Schweiz.  Berlin  1890 
(bibliographie  p.  1  sq.)  (cit^.  Pfenninger).  —  Stooss,  Les  Codes  p^uaux  suisses  B&le  et 
Gen^ve  1090.  —  Stooss,  Die  Gnindzüge  des  Schweizer  Strafrechts,  I.  Bäle  et  Genfeve 
1892  (bibliographie  p.  17  sq.)  (cite  Stooss).  —  P6riodiques:  Memoires  et  documents 
publi^s  par  la  Soci6t6  d*histoire  de  la  Suisse  romande,  paraft  k  Lausanne,  sans  inter- 
valles  r^guliers,  !•  s6rie  1838-1884,  T.  I-XXXVI,  II«  s6rie  1887—1891,  T.  I— III;  con- 
tient  d^tails  sur  le  droit  ancien,  sp^cialement  sur  les  chartes  communales.  —  Zeitschrift 
für  Schweizerisches  Recht  (cit^e  Z.)  depuis  1852.  Neue  Folge  (B&le,  Reich)  depuis  1882. 
Rend  compte  des  codes  nouveaux  et  cite  les  cas  int^^ressants  de  la  jurisprudence  can- 
tonale.  La  nouvelle  s^rie  contient  des  rapports  annuels  de  Heusler  sur  les  modifica- 
tions  legislatives.  —  Revue  penale  suisse  (citee  R.  P.)  (Zeitschrift  für  Schweizer  Straf- 
recht), en  deux  langues,  publice  par  Stooss  en  collaboration  avec  les  professeurs  de 
droit  p^nal  des  universit^s  et  acad^mies  suisses,  etc.  Berne,  Staempfli,  depuis  1888. 
Organe  central  pour  le  droit  p^nal,  la  proc^dure  pönale,  Torganisation  judiciaire,  les 
questions  p^nitentiaires ,  etc.  Contient  aussi  la  jurisprudence  fM^rale  et  cantonale. 
Donne  chaque  ann^e  un  rapport  d^taill^  sur  les  modifications  aux  lois  pönales  fM^- 
rales  et  cantonales.  (Voir  I  p.  72,  174;  II  p.  265;  III  p.  274;  IV  p.  401.)  Principaux 
articles  traitant  des  Codes  romands,  parus  dans  la  R.  P.:  Brodbeck,  Die  Antragsdelikte 
der  Schweizer  Kantonalgesetze,  I  p.  475.  Fervers,  Das  sog.  internationale  Strafrecht 
in  der  Schweiz,  IV  p.  271.  Gautier,  Etudes  sur  les  legislations  penales  de  la  Suisse 
romande.  1®  Recidive  I  p.  15.  29  Prescription  I  p.  443.  Picot,  La  tentative  dans  les 
C.  p.  suisses,  I  p.  111.  Picot,  Les  d^lits  contre  les  mceurs  dans  les  C.  p.  suisses,  II  p.  51.  — 
Verhandlungen  des  Schweizer  Vereins  für  Straf-  u.  Gefängniswesen  1867  —  91;  voir  no- 
tamment  les  rapports  du  D'  Guillaume  (cit6s  en  detail  par  Stoossp.  21)  sur  les  progrfes 
de  la  l^gislation  pönale  et  du  Systeme  p6nitentiaire.  —  Journal  des  Tribunaux  et  de  juris- 

f>rudence.  Lausanne  1853—74,  Continus  sous  le  titre  de  Gazette  des  Tribunaux  suisses 
1875 — 76),  puis  depuis  1877  sous  le  nom  de  Journal  des  Tribunaux,  revue  de  juris- 
prudence. Lausanne  1877—91.  —  Revue  judiciaire,  Journal  des  Tribunaux  suisses  et 
de  l^gislation.  Lausanne  depuis  1884.  —  Semaine  judiciaire,  Journal  des  Tribunaux, 
iurisprudence  suisse  et  6trangfere.  Genfeve  depuis  1879.  Ces  deux  demiers  recueils 
traitent  surtout  les  questions  civiles. 

§  1.  Vaud. 

Code  p^nal  du  Canton  de  Vaud,  adopt^  par  le  Grand  Conseil  le 
18  f^vrier  1843,  entre  en  vigueur  le  1*^  janvier  1844.  Lausanne,  Imprimerie 
G.  Bridel,  1867. 

Litt^rature:  Mittermaier,  Die  Strafgesetzgebung  in  ihrer  Fortbildung  usw. 
1841 — 43.  II  p.  204.  —  Fehr,  Le  C.  p.  explique  par  lui-m^me  (r^pertoire).  Lausanne 
1846  et  1867.  —  Temme,  Lehrbuch  des  Schweizer  Strafk'echts.  Aarau  1855,  p.  53  sq. 
Pfenninger,  p.  280  sq.  Stooss,  passim.  —  Travaux  pr^paratoires.  Projet  de  C.  p.  pr6- 
sent^  par  la  Commission  legislative  1841.  —  Projet  de  C.  p.  pr6sent6  par  le  Conseil 
d'^tat  avec  expos6  des  motifs.  Novembre  1842.  —  Rapport  de  la  commission  du  Grand 
Conseil  sur  le  projet  de  C.  p.  Lausanne,  Imprimerie  Vincent  fils,  1842.  Discussion 
dans  le  Bulletin  des  Seances  du  Grand  Conseil  du  Canton  de  Vaud.  Session  d'automne 
1842,  p.  16  sq.  —  Jurisprudence:  Boven,  Repertoire  des  arröts  rendus  1846  —  77.  — 
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Travaux  de  r^vision :  Avant-projet  de  C.  p.  pr6sent^  au  Conseil  d*6tat  par  la  commis- 
sion  legislative  charg^e  de  r^viser  le  C.  p.  de  1843,  preced^  du  r^sum^  des  proc^s- 
verbaux  des  s^ances  de  la  commission  et  d'une  notice  sur  le  d6veloppement  historique 
du  droit  p^nal  dans  le  Canton  de  Vaud  (par  Correvon).  Lausanne,  Imprimerie  Vincent 
fils,  1879.  —  Projet  de  C.  p.  (pr6cM6  du  r^sum^  des  procfes-verbaux  de  la  Commis- 
sion).   Lausanne,  Imprimene  Genton  &  Viret,  1882. 

Division.  I.  Partie  g6n6rale,  7  Titres:  1®  Dispositions  pr^liminaires. 
2®  Peines.  3®  D61it  consommö  et  tentative.  4*^  Auteurs  et  complices.  6^  Cir- 
constances  qui  excluent,  effacent  ou  att^nuent  la  culpabilitö,  etc.  6^  Cumula- 
tion  des  d^Üts  et  recidive.  7*^  Extinction  de  Taction  penale  et  des  peines.  — 
n.  Partie  speciale,  11  Titres:  1®  D^lits  contre  la  8Üret6  de  rjfitat,  la  paix  et 
Tordre  publics.  2*^  Contre  la  foi  publique.  3^  Contre  les  moeurs.  4®  Contre 
la  vie  d'autrui.  5^  Lesions  corporelles.  6^  D61its  contre  T^tat  civil.  7^  Contre 
la  libert^  et  la  süret6  des  personnes.  8^  Atteintes  au  bien  d'autrui  dans  le 
but  de  se  l'approprier.  9^  Idem  ayant  pour  eflfet  de  d^truire  ou  endonimager. 
10®  D61its  des  fonctionnaires.  11®  Dispositions  finales  et  transitoires.  —  Nombre 
des  articles:  363.     Le  C.  ne  traite  pas  des  contraventions  de  police. 

Historique.  Lors  de  l'Acte  de  mödiation  (1803)  le  C.  p.  helvötique  de 
1799  est  maintenu  et  reste  en  vigueur  jusqu'en  1843  avec  modifications  datant 
de  la  Periode  r^volutionnaire  (voir  notamment  la  loi  du  27  janvier  1800  qui 
rompant  avec  le  Systeme  g^n^ral  du  C.  helvöt.,  d6cide  que  les  peines  de  ce 
code  ne  sont  que  des  maxima  et  que  les  juges  peuvent  les  röduire  jusqu'au 
V4  de  leur  dur6e,'  la  peine  de  mort  pouvant  ^tre  convertie  en  fers  d'une 
dur^e  de  11  ans  au  moins).  Les  d61its  non  pr6vus  par  le  C.  helv6t.  sont 
rögis  par  les  anciens  coutumiers  et  ordonnances  bemoises,  puis  par  le  C.  cor- 
rectionnel  du  30  mai  1805,  dont  les  traits  saillants  sont:  abolition  des  minima 
(sauf  pour  vol)  et  facult^  donn^e  au  juge  de  substituer  une  peine  ä.  une  autre. 
Le  C.  correctionnel  a  6t6  insörö  presque  en  entier  dans  le  C.  actuel.  —  Donc, 
dös  le  d^but  du  siöcle,  vive  röaction  contre  les  peines  sövöres  et  inimuables 
du  C.  helvetique;  dös  1810,  dösir  marquö  d'unification.  Concours  sur  le  jury 
(1819).  Deux  projets  (manuscrits)  comprenant  C.  p.  et  C.  de  proc.  pönale,  Tun 
1826  (sans  jury),  Tautre  1827  (avec  jury)  öchouent.  On  röforme  alors  la  pro- 
cödure  (C.  du  28  janvier  1836,  remplacö  par  le  C.  du  !•'  fövrier  1850)  et 
quelques  points  spöciaux  du  droit  pönal  (loi  du  l*' juin  1829  sur  le  vol,  etc.). 
La  Constitution  de  1831  prövoit  la  rövision  des  lois  pönales  et  de  Torganisation 
judiciaire.  Nomination  d'une  Commission  lögislative  qui  commence  ses  travaux 
en  1832  et  prösente  un  projet  au  Conseil  d'^tat  en  1841  (rödacteurs  prin- 
cipaux  Guisan  et  Secrötan).  Ce  projet  revu  par  le  Conseil  d'Etat  est  prösentö 
au  Grand  Conseil  en  automne  1842  avec  Exposö  des  motifs  remarquable.  II 
est  examinö  par  une  Commission  du  Grand  Conseil  qui  prösente  un  Rapport 
k  l'appui  (redacteur  Verrey).  Aprös  discussion  le  C.  est  adoptö  le  18  fövrier 
1843  avec  quelques  modifications  au  projet,  dont  les  plus  importantes  portent 
soit  sur  la  diflFörence  entre  la  röclusion  et  lemprisonnement  et  les  dölits  k 
punir  de  chacune  de  ces  peines,  soit  sur  la  notion  du  faux. 

Caractöres  gönöraux.  Le  plus  ancien  C.  suisse  aprös  celui  de  Thur- 
govie.  Appröciö  favorablement  par  les  auteurs  et  k  juste  titre,  car  c'est  une 
oeuvre  remarquable,  surtout  pour  son  öpoque.  Son  application  pendant  une  si 
longue  pöriode  n*a  pas  donnö  lieu  k  des  plaintes  sörieuses;  c^est  si  vrai  que 
les  projets  de  rövision  (voir  infrä)  se  boment  k  remettre  au  point  le  vieux  C. 
tout  en  conservant  ses  bases  essentielles.  Donc  loi  vraiment  nationale,  en  har- 
monie  avec  les  besoins  du  peuple  vaudois.  —  L'influence  de  la  science  et  des 
C.  allemands  est  pröpondörante;  d 'aprös  Temme,  ce  C.  contient  „essentielle- 
ment  du  droit  allemand'^;  jugement  trop  absolu,  car  Tinfluence  fran9alse  est 
manifeste  aussi ;  il  vaut  mieux  dire  avec  Pfenninger  que  ce  C.  oflfre  un  mölange 
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heureux  des  deux  tendances.  —  Douceur  et  gi'ande  latitude  au  juge  sont  les 
denx  caractöres  dominants.  L'application  dejä.  rare  de  la  peine  de  mort  est 
temp6r6e  par  de  nombreuses  restrictions.  Llnnovation  cr66e  par  le  C.  correc- 
tionnel  est  consacr^e  en  ce  que  les  minima  n'existent  que  pour  les  infractions 
graves.  Enfin  Toption  est  fröquemment  donn^e  au  juge  entre  plusieurs  gemres 
de  peines.  —  On  peut  reprocher  au  C.  vaudois:  sa  complication  qui  le  rend 
peu  maniable  pour  le  Jury;  les  nombreux  et  fastidieux  renvois  d'un  article  k 
Tautre  qui  nuisent  ä  la  clart^;  les  distihetions  parfois  trop  nombreuses  et 
casuistiques  (r6cidive,  16sions  corporelles,  vol);  enfin  le  mal  matöriel  caus^  par 
le  d^lit  (valeur  de  la  chose,  duröe  de  rincapacitö  de  travail)  a  trop  d*influence 
sur  le  taux  de  la  peine.  Quant  ä  la  qualification  „d'oeuvre  de  professeurs" 
jet^e  au  C.  dans  la  discussion,  le  reproche,  si  c'en  est  un,  est  immörit^,  car 
on  ne  trouve  pas  trace  de  doctrinarisme  dans  le  stj^le,  ni  de  pödanterie  dans 
les  döfinitions. 

Principales  lois  pönales  non  abrog^es  par  le  C:  Loi  sur  la  presse, 
du  26  d^cembre  1832;  loi  sur  la  brigue  dans  les  ^lections,  du  18  d6cembre 
1832;  loi  sur  la  libertö  religieuse,  du  22  janvier  1834;  loi  sur  Finterdiction 
de  la  fr6quentation  des  Etablissements  destinös  ä  la  vente  des  boissons,  du 
4  juin  1841. 

Lois  postörieures:  Loi  modiftant  Tart.  311  du  C.  p.,  du  28  mai  1849 
(adoucissant  les  peines  de  la  röcidive  des  d61its  contre  la  propri6t6).  —  C.  de 
proe^dure  pönale  du  V  f6vrier  1850  (dont  les  art.  14  et  15  remplacent  Tart.  6 
du  C.  p.  abrogö).  —  D6cret  sur  le  taux  de  reduction  des  amendes  en  nouvelle 
monnaie,  du  21  novembre  1850.  —  D6cret  concemant  la  cröation  de  colonies 
agricoles  pour  les  vagabonds  (1871).  —  D6cret  ötablissant  la  röclusion  per- 
petuelle  en  remplacement  de  la  peine  de  mort,  du  20  janvier  1875.  La  der- 
ni^re  execution  capitale  dans  le  canton  de  Vaud  a  eu  lieu  en  1868.  D^s  lors 
le  bourreau  n'avait  plus  fonctionne  en  Suisse  jusqu'ä,  Texöcution  de  Gatti  ä 
Luceme  le  18  mars  1892.  —  D6cret  modifiant  les  art.  141  ä  144  du  C.  p.,  du 
21  janvier  1875  (remplace  pour  les  mendiants,  vagabonds,  etc.,  la  röclusion  par 
rintemement  dans  ime  colonie  agricole  et  Tinterdiction  des  auberges).  —  Loi 
sur  l'organisation  des  Etablissements  de  d^tention,  du  17  mai  1875  (colonies 
agricoles  et  industrielles,  lib6ration  conditionnelle,  patronage,  etc.).  —  Loi  sur 
la  Prohibition  des  loteries,  du  5  decembre  1876.  —  D6cret  modifiant  la  for- 
mule  de  certains  serments,  du  23  fövrier  1877. 

Les  quelques  d^fectuosit^s  signalees  plus  haut,  les  modifications  de  la 
16gislation  föderale  et  surtout  le  mouvement  röcent  des  sciences  pönales  ont 
fait  paraitre  n^cessaire  la  rövision  compl^te  du  C.  de  1843.  Une  Commission 
legislative,  nomm6e  en  1874  par  le  Conseil  d^Ätat,  a  präsente  en  1879  un 
Avant-projet  et  en  1882  un  Projet  de  C.  p.  r^digös  par  Correvon,  aujourd^hui 
President  du  Tribunal  Gantonal.  Ce  projet  (368  articles)  conserve  Tordre  des 
mati^res  stabil  par  le  C.  (avec  adjonction  au  Titre  I,  Partie  speciale,  de  deux 
chapitres  destines  ä  r^primer  Tun  les  d61its  relatifs  ä  Texercice  des  droits  poli- 
tiques,  Tautre  les  jeux  de  hasard  et  loteries)  et  ne  r6git  pas  les  contra ven- 
tions.  L'esprit  du  projet  peut  se  caractöriser  ainsi:  Augmentation  de  la  lati- 
tude lalss^e  au  juge,  par  la  facult6  plus  fr^quemment  accord^e  de  substituer 
une  peine  ä  une  autre,  rexp^rience  de  ce  droit  d'option  ayant  donn^  de  bons 
r^sultats;  abolition  des  minima  (sauf  quelques  cas  sp6ciaux)  et  inversöment 
ei6vation  des  maxima;  suppression  de  T^chelle  des  peines  bas6e  sur  la  valeur 
des  objets  (d61its  contre  la  propri6t<5)  et  sur  la  dur6e  de  Tincapacit^  de  travail 
(dölits  contre  les  personnes);  lejuge  appr6ciera  librement  en  quelle  mesure  il 
faut  tenir  compte  de  ces  r6sultats  de  Tacte.  Enfin  le  Systeme  fran9ai8  des 
circonstances  att^nuantes,  discut6  par  la  commission,  n'a  6t6  admis  que  pour 
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deux  cas:  R6clusion  perp6tuelle  (les  circonstances  attönuantes  ont  6t6  intro- 
duites  par  le  d^cret  du  20  janvier  1875)  et  d^lits  contra  la  propri6t6  an 
2*  et  3*  röcidive  (ä  cause  des  minima  61ev6s  Üx68  ici  par  le  projet);  la  oom- 
mission  a  estim^  qu'en  general  la  fixation  de  la  peine  devait  döpendre  de  la 
Cour  et  non  du  Jury.  —  Ce  projet,  qui  consacre  des  innovations  interessantes, 
n*a  pas  encore  6te  soumis  au  Grand  Conseil.  On  a  pens6  sans  doute  qua 
Tuniflcation  du  droit  pönal  suisse,  intervenant  ä  bref  dölai,  rendrait  inutile 
cette  r6forme  legislative. 

§  2.  Yalals. 

Code  pönal  du  Canton  du  Valais  adoptö  par  le  Grand  Conseil  le  26  mai 
1858,  entrö  en  vig^ieur  le  1«'  janvier  1859.  2®  ödition.  Sion,  Imprimerie 
L.  Schmid,  1880. 

Litt6rature:  Pfenninger,  p.  409  et  sq.  Stooss  passim.  Aucun  commentaire. 
Depuis  quelques  annöes  les  rapports  annuels  du  Tribunal  supörieur  contiennent  les 
arrets  les  plus  importants. 

Division.  I.  Partie  gönörale,  7  Titres:  Les  4  premiers  comme  dans  Vaud, 
puis  5®  Cumulation  des  dölits  et  röcidive.  6^  Imputabilitö.  7^  Circonstances 
aggravantes  et  attönuantes.  II.  Partie  speciale  divisöe  en  2  livres.  Livre  I. 
Des  crimes,  des  dölits  et  de  leur  punition,  11  Titres :  1®  Infractions  au  respect 
du  ä  la  religion  de  l'Iiltat.  Les  titres  2  ü  6  correspondent  aux  Titres  1  &  5 
de  Vaud.  7^  Dölaissement  des  pei'sonnes.  Les  Titres  8  ä  11  correspondent 
aux  Titres  6  ä  9  de  Vaud.  Les  dölits  des  fonctionnaires  figurent  au  Titre  11 
chapitre  8.  —  Livre  IL  Des  contraventions  de  police  et  des  peines,  2  Titres: 
1^  Contraventions  de  simple  police.  2^  Punition  des  contraventions.  —  Nombre 
des  articles  353. 

Historique.  Les  Statuta  Vallesiae  (1571)  sont  les  premiöres  lois  ecrites, 
avec  les  „Abscheids"  qui  leur  fönt  suite.  La  röception  de  la  Caroline  est  d'abord 
marquöe  par  des  troubles  (voir  H.  Gay,  Histoire  du  Vallais,  II,  p.  61  sq.,  78), 
mais  la  lögislation  imperiale  prend  pied  peu  ä  peu  et  le  Commentaire  de 
Froehlichsburg  (1710)  acquiert  force  de  loi  (Revision  des  Abscheids,  art.  11). 
Aprös  la  Periode  rövolutionnaire ,  une  loi  du  22  novembre  1804  investit  de 
nouveau  Froehlichsburg  de  Tautoritö  lögale.  Arbitraire  du  juge;  la  juris- 
prudence  consulte  les  ouvrages  de  Feuerbach,  puis  les  coutumes  et  pr6c6dents 
des  cantons  voisins.  —  II  est  difflcile  de  decrire  comment  la  transition  s'est 
faite  entre  l'ancien  droit  et  le  Code  actuel,  car  il  n'existe  sur  ce  C.  ni  travaux 
I>r6paratoires,  ni  exposö  des  motifs,  ni  rapports,  ni  rösumö  des  discussions. 
Les  quelques  dötails  ci-dessus  sont  empruntös  k  Pfenninger  (p.  74,  83,  409); 
il  ne  m'a  pas  ötö  possible  d'obtenir  d^autres  renseignements  sur  les  origines 
du  C.  valaisan.^) 

Caractöres  gönöraux.  Oeuvre  de  compilation  pour  laquelle  le  C.  vau- 
dois  en  premiöre  ligne  et  accessoirement  les  C.  fran9ais  et  neuchätelois  (1855) 


*)  M.  le  D'  Loretan,  prösident  du  Tribunal  k  Lou6che,  a  bien  voulu  d^s  Iprs  me 
transmettre  les  renseignement  ci-apr6s:  Dfes  1808  une  loi  chargea  le  Conseil  d'Etat  de 
nommer  une  commission  pour  la  rödaction  d'un  C.  de  procödure  criminelle  (avec  abo- 
lition  de  la  torture).  Mals  la  r^union  du  Valais  k  Tempire  frauQais  et  les  difficult^s  de 
la  r^organisation  de  la  Republique  aprfes  la  chute  de  Napoleon  ont  retard^  la  r^vision 
legislative.  Puis  la  refonte  de  la  l^gislation  civile  a  entrav6  celle  du  droit  p^nal. 
Mais  la  coutume  a  realis6  ce  que  le  droit  positif  tardait  k  faire.  L*opinion  publique 
a  stigmatis6  les  peines  du  fouet  et  de  la  marque  ainsi  que  la  condamnation  k  mort 
pour  vol.  Aussi  les  tribunaux,  reculant  devant  Tapplication  de  Froehlichsburg,  ont 
pris  pour  base  les  principes  g6n6raux  du  droit  et  recouru  aux  codes  modernes.  La 
proc6dure  pönale  a  6te  codifiee  en  1848.  Le  r^dacteur  du  projet  de  C.  p.  (et  du  C.  de 
procedure  penale)  est  le  D'  Cropt,  professeur  k  Sion. 
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ont  6t6  mis  ä  contiibution.  Le  rödacteur,  jiour  öviter  une  copie  textuelle,  use 
parfois  de  proc^d^s  presque  enfantins,  transpositions,  interpolations,  change- 
ments  de  termes  Bouvent  contestables  (p.  ex.  creation  du  Titre  VII ,  Livre  I, 
Partie  speciale  qui  n'a  qu'un  seul  article).  Dispositions  Burann^es  et  rigoureuses, 
surtout  dans  la  Partie  g^nörale  (art.  25,  27,  29).  La  peine  de  mort  est  con- 
serv^e,  la  r^clnsion  peut  ötre  aggravöe  par  les  fers.  Cepeadant  les  peines 
eorporelles  proprement  dites  sont  supprim(>es;  le  C.  valaisan  a  donc  devanc6  leur 
abolition  par  la  Constitution  f^dörale  de  1874.  Nalvetö  de  certaines  dispositions. 
Caract^re  religieux  tr^s  aecentu^  (art.  101  sq.).  Cependant  les  pönaUt^s  sont 
en  moyenne  moinB  s^v^res  que  dans  Vaud  et  les  minima  plus  bas.  Les  minima 
sont  m^me  souvent  8upprim<5s  et  cela  pour  des  infractions  graves  (meurtre, 
infanticide,  vol,  duel,  brigandage,  inceste,  etc.).  —  Le  caract^re  international 
de  certaines  dispositions  est  remarquable:  Ai)plication  de  la  loi  6trangfere  plus 
douce  en  cas  de  d^lit  commis  hors  du  canton  (14);  la  condamnation  intervenue 
ä  r^tranger  sufflt  ä  baser  la  r6cidive  (79).  —  L'application  du  C.  par  les 
tribunaux  yalaisans  parait  rigoureuse. 

Lois  postörieures.  Loi  du  24  mai  1876  moditiant  Tart.  20  du  C.  p. — 
Loi  du  23  mai  1879  en  application  de  Tart.  49  de  la  Constitution  f6d6rale  con- 
cemant  la  formule  du  serment.  —  Loi  du  24  novembre  1883  retablissant  la  peine 
de  mort  et  modifiant  quelques  articles  du  C.  p.  et  du  C.  de  proc^dure  pönale. 
( Valais  est  le  seul  canton  romand  qui  ait  fait  usage  de  la  faculte  rendue  aux 
Etats  suisses  par  la  modiflcation  de  Tart.  65  de  la  Constitution  föderale  en  rt^- 
tablissant  la  peine  capitale,  mais  eile  n'a  pas  eneore  6te  api)liqu6e.  La  demi^re 
exöcution  remonte  ä  1842.)  —  Loi  du  '30  novembre  1887  concemant  la  röpres- 
sion  de  Tusure  et  modifiant  Tart.  314  du  C.  p. 

§  3.   Fribourg. 

Code  penal  du  Canton  de  Fribourg  adoptö  par  le  Grand  Conseil  en  mai 
1868,  entrö  en  vigueur  le  1"  janvier  1874.  Fribourg,  Imprimerie  Frag- 
ni^re,  1873. 

Litterature:  Jusqu'au  C.  de  1849  voir  Pfenninger,  p.  870.  —  Sur  le  droit 
actuel:  Pfenninger,  p.  662.  —  Stooss  passim.  —  Schaller,  H.,  Discours  d*ouverture  sur 
Tetat  du  droit  penal  et  du  Systeme  p6nitentiaire  dans  le  Canton  de  Fribourg,  dans  les 
Verhandlungen  des  Vereins  für  Straf-  und  Gefängnisswesen,  1888,  p.ll.  —  Re^ond,  J., 
Les  sources  du  droit  p^nal  fribourgeois,  R.  P.  III,  p.  46.  —  Voir  aussi  Z.  XIX,  p.  83. 
Le  projet  de  C.  p.  est  imprim^  sans  indication  de  Heu  ni  de  date.  —  Pour  la  discus- 
sion  voir  le  Bulletin  officiel  des  S^ances  du  Grand  Conseil  1868,  p.  10  sq. 

Division  trös  caract^ristique.  Le  C.  traite  successivement  et  s6par6ment 
les  crimes,  les  delits  et  les  contraventions.  4  Livres:  Livre  I,  Partie  g6n6rale, 
10  Titres:  1®  Dispositions  pr^liminaires.  2^  Peines.  3^  Volonte,  pröm^ditation 
et  n^gligence.  4®  Tentative.  5^  Auteurs  et  complices.  6^  Causes  qui  atüV 
nuent  ou  excluent  la  criminalitö.  7^  Concours  et  röcidive.  8^  Extinction  de 
Taction  pönale  et  des  peines.  9®  Rehabilitation.  10^  Gr&ce.  —  Livre  II,  Partie 
speciale,  12  Titres:  1^  Crimes  contre  la  süretö  de  TEtat.  2^  Rebellion,  etc. 
3®  Crimes  relatifs  k  la  religion.  4®  Crimes  contre  les  personnes.  5^  Atteintes 
ä  la  liberte  et  sürete  des  personnes.  6^  Crimes  contre  T^tat  civil.  7^  Contre 
la  foi  publique.  8^  Contre  les  moeurs.  9^  Atteintes  k  la  propri^te  pour  la 
dötruire  ou  Tendommager.  10^  Idem  dans  le  but  de  se  l'approprier.  11^  De 
la  fraude.  12^  Crimes  commis  dans  Texercice  des  fonctions  publiques.  Livre  III, 
Des  d61its,  11  Titres:  1^  Dispositions  g^nörales.  2*^  D61its  contre  l'Etat.  3^  Contre 
la  religion,  etc.  4^  Contre  la  foi  publique.  5^  Contre  la  vie  et  la  süret6  des 
personnes.  6^  Contre  les  moeurs.  7^  Vagabondage  et  mendicite.  8^  D61its 
contre  l'honneur.     9^  Contre  la  propri^te.     10^  Dommage  cause  aux  i)ropri6te8. 
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11*^  D^lits  des  fonctionnaires.  —  Livre  IV,  Des  contra ventions,  2  Titres:  1®  Dis- 
positions  g^n^rales.  2®  Diverses  esp^ces  de  contraventioiis.  —  L'application 
de  la  partie  gönörale  du  C.  est  r6gl6e  par  les  art.  295,  466  sq.  —  Le  dasse- 
ment  des  infractions  dans  les  titres  est  peu  syst^matique.  —  Nombre  des 
aiticles  464  (le  plus  61ev6  des  C.  suisses). 

Historique.  Le  droit  fWbourgeois  dös  son  origine  est  essentiellement 
germauique,  ce  qui  a  pr6par6  le  terrain  ä  la  Constitutio  criminalis  Carolina. 
La  l^gislation  imperiale  reste  en  vigueur  jusqu'au  C.  helv6tique  et  de  suite 
aprös  TActe  de  mödiation  la  loi  du  28  juin  1803  abroge  la  16gislation  r6volu- 
tionnaire  et  rötablit  la  Caroline  en  restreignant  Temploi  de  la  torture  (abolie 
seulenient  par  la  Constitution  de  1830).  Dös  1808  cependant,  un  membre  du 
Tribunal  d'appel,  T.  Barras,  avait  pr6sent6  un  projet  de  C.  p.  (analys6  par 
Pfenninger  p.  361).  Un  döcret  du  21  mai  1832  prescrit  la  confection  d'un  C.  p. 
et  d'un  C.  d'instr.  crim.  „attendu  que  le  C.  p.  de  Charles  V.  n'est  plus  en  harmonie 
avec  les  institutions  actuelles"  (!).  Le  C.  de  proeödure  pönale  est  promulgue 
en  1840,  puis  remplacö  en  1850.  Plusieurs  projets  de  C.  p.  (1844,  1846) 
n*aboutissent  pas.  En  1848  changement  de  rögime  politique  et  abolition  de  la 
peine  de  mort  (pour  la  premiöre  fois  en  Suisse).  Puis  en  mai  1849  adoption 
d'un  C.  p.  en  509  articles.  Ce  C,  oeuvre  de  compilation  (Vaud,  Luceme,  Zürich, 
B&le,  France),  porte  le  caractöre  de  la  douceur.  U  ne  connait  ni  peine  de 
mort  ni  peines  corporelies.  L'emploi  exclusif  du  bannissement  pour  les  crimes 
contre  l'^tat  est  caractöristique.  U  inaugure  la  division  en  trois  codes  söparös 
traitant  de  chaque  catögorie  d'infractions,  division  qui  rompt  Tunitö  et  com- 
plique  les  recherches.  Voir  l'analyse  et  Tappreciation  dötaillöe  dans  Pfenninger, 
p.  362.  —  Ce  C.  est  restö  en  vigueur  jusqu'au  C.  actuel.  Les  döbats  au  Grand 
Conseil  n'ont  apportö  au  projet  que  des  modiflcations  trös  peu  importantes. 
La  seule  question  ardemment  döbattue  a  ötö  celle  de  la  peine  de  mort. 

Caractöres  gönöraux.  Le  C.  fribourgeois  de  1873  (rödacteur  Frache- 
boud,  juge  cantonal)  a  ötö  Tobjet  de  critiques  vives  et  möritöes.  II  se  carac- 
törise  comme  une  oeuvre  de  röaction  politique  et  de  recul.  II  rötablit  la  peine 
de  mort.  Repond  (1.  c.  p.  49)  lui  reproche  d'incriminer  toute  une  sörie  d'actes 
(lesquels?)  impunis  dans  les  autres  lögislations;  il  critique  la  sövöritö  outröe 
de  certaines  dispositions  (art.  205,  411).  L'ancien  code  n'avait  presque  pas  de 
minima;  Tactuel  en  ödicte  presque  toujours.  La  rödaction  souvent  doctrinaire 
et  pödante  se  perd  en  döfinitions  oiseuses  (consommation,  dölit  impossible,  etc.) 
qui  paraissent  empruntöes  ä,  de  vieux  manuels.  La  division  en  trois  codes 
söparös  a  persistö  avec  tous  ses  inconvönients  (notamment  difficultö  dans  Tappli- 
cation  de  la  partie  gönörale).  Quant  ä  Torigine  et  k  la  tendance,  le  C.  vaudois 
est  restö  la  base  principale;  le  C.  de  la  Confödöration  du  Nord  a  ötö  largement 
utilisö  et  combinö  avec  le  C.  fran^ais  parfois  avec  beaucoup  de  lögeretö  (voir 
les  art.  228  et  259,  escroquerie  et  fraude).  Repond  conclut  en  disant  que  „les 
quelques  dispositions  isolöes  qui  sont  propres  k  la  lögislation  fribourgeoise  ne 
möritent  pas  d'ötre  conservöes". 

Principales  lois  non  abrogöes  par  le  C.  (voir  C.  p.  art.  25,  345, 
366,  406):  Loi  du  28  mai  1850  sur  la  police  de  santö.  —  Loi  du  31  janvier 
1852  sur  le  rögime  des  prisons  de  district.  —  Loi  sur  la  presse  du  3  mai 
1854.  —  C.  forestier  du  18  döcembre  1858.  —  Loi  ölectorale  du  22  mai  1861. 
—  Loi  sur  le  paupörisme  du  17  novembre  1869. 

Lois  postörieures.  Loi  du  19  aoüt  1874  sur  Tabolition  de  la  peine  de 
mort  (derniöre  exöcution  en  1832).  —  Loi  du  13  mai  1875  flxant  une  peine 
pour  Tescroquerie  correctionnelle  (complöte  Tart  229).  —  Loi  du  27  aoüt  1875 
concemant  les  amendes  et  frais  de  justice  (modifie  les  art.  26,  28,  303,  455).  — 
Loi  du   15  novembre  1875  modifiant  Tart.  346  du  C.  p.  (outrages  aux  öglises, 
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corporations,  etc.).  —  Loi  du  20  novembre  1877  sur  les  pönitenciers  (intro- 
duit  iine  lib6ration  conditionnelle  du  10  ^/q).  —  Loi  du  28  septembre  1888 
sur  les  auberges.  —  Sur  quelques-unes  de  ces  lois  voir  Z.  XXVII,  p,  482  et 
XXIX,  p.  557. 

'   §  4.   Oen^re. 

Code  p6nal  du  Cantou  de  Genfeve  adopt6  par  le  Grand  Conseil  le 
21  octobre  1874,  entr6  en  vigueur  le  30  octobre  1874.  Genöve,  Imprimerie 
Jarrys,  1874.  . 

Litte rature  sur  rancien  droit:  Memoires  et  documents  publi^s  par  la  Societ6 
d'histoire  et  d'arch^ologie  de  Gen^ve,  paraissant  sans  intervalles  fixes.  I«  s6rie  (in-8<^) 
T.  I— XX.  Gen^ve  1841—1888.  —  II«  sörie  (in-80)  T.  I— III.  Genfeve  1882—1888.  —  S6rie 
in-4».  T.  I— IL  Genfeve  1870—1892.  —  Flammer,  Ant.,  Lois  pönales,  d'instr.  crim.  et  de 

ßolice  du  Canton  de  Gen^ve  (pr6c6d6es  d'une  introduction  historique).  Genfeve  1862.  — 
^unant,  Alb.,  Notice  sur  la  16gislation  pönale  du  Canton  de  Gen6ve.  R.  P.  III,  p.  178.  — 
Pfenninger,  p.  72,  97,  190.  —  Sur  le  code  actuel:  Rapport  k  Tappui  du  projet  (r6dae- 
teur  Dunant)  dans  le  Memorial  des  s^ances  du  Grand  Conseil  1873/1874,  II,  p.  1415.  — 
Discussion  ibidem  II  et  III  passim.  —  Pfenninger,  p.  670.  Stooss  passim.  Voir  aussi : 
Z.  XXI,  p.  266.  —  Hornung,  J.,  La  r^vision  du  C.  p.  de  1810.  Genfeve  1873.  —  Kör- 
nung, Le  nouveau  C.  p.,  dans  la  Revue  de  droit  internationale  1875.  —  Bret  et  Le  Fort, 
Repertoire  des  r^glements  adopt^s  par  le  Conseil  d'Etat  de  1876  k  1887.  Genfeve  1888.  — 
Aucun  commentaire.  —  La  Semaine  judiciaire  publie  les  principaux  arr^ts  de  la  Cour 
de  Cassation  cantonale. 

Division.  Les  crimes  et  les  dölits  sont  traitös  ensemble  et  les  contra- 
ventions  mises  ä  part  (systöme  fran^ais).  Trois  livres:  Livre  I,  Dispositions 
g6n6rales,  7  Titres:  1^  Infractions.  2®  Tentative.  3^  Peines.  4^  Personnes 
punissables.  5®  Causes  qui  excluent  ou  att^nuent  la  culpabilit^.  6^  Extinction 
et  prescription  des  peines.  7^  Signification  de  quelques  termes  employös  par 
le  C.  —  Livre  11.  Crimes,  döUts  et  leur  punition,  9  Titres :  1®  Crimes  et  d^lits 
contre  la  süret6  de  l'Etat.  2^  Contre  les  droits  garantis  par  la  Constitution. 
3®  Contre  la  foi  publique.  4^  Contre  l'ordre  public  par  des  fonctionnaires. 
5*^  Idem  par  des  particuliers.  6®  Contre  la  paix  ou  s6curit6  publique.  7®  Contre 
les  personnes.  8^  Contre  les  propri6t6s.  9*^  Diverses  esp^ces  de  ft'audes.  — 
Livre  III.  Des  contraventions  de  police  et  de  leur  punition.  Nombre  des  articles  388. 

Historique.  L'ancien  regime  est  caract6rifl6  par  la  juridiction  du  Petit 
Conseil  (ex6cutif)  et  par  l'arbitraire  des  peines.  S6v6rit6  en  mati^re  de  d61its 
contre  les  moeurs  et  la  religion  (Calvin).  Essai  de  röforme  par  le  C.  genevois 
de  1791.  En  1792  rövolution  poUtique.  La  Constitution  de  1794  s^pare  le 
judiciaire  de  Tadministratif,  introduit  Jury,  oralit6  et  publicit^.  En  1798  con- 
qußte  fran^aise;  Genöve  est  soumise  au  C.  du  3  Brumaire  an  IV,  puis  au 
C.  d'instr.  orim.  et  au  C.  p.  En  1814  Restauration  de  la  röpublique,  puis 
röunion  k  la  Suisse.  Le  C.  de  1810  reste  en  vigueur  jusqu'en  1874,  mais  avec 
des  modifications  profondes.  Les  lois  des  6  janvier  1815  et  5  f6vrier  1816, 
tout  en  maintenant  le  C.  fran9ais,  y  apportent  les  changements  suivants:  Sup- 
pression  du  Jury,  restriction  de  la  peine  de  mort,  Institution  de  la  prison 
domestique  (imitöe  du  C.  de  1791),  abolition  de  la  conflscation  g^nörale,  abo- 
lition  des  minima  et  maintien  des  maxima  du  C.  p.  —  Projets  de  rövision 
generale  sur  des  bases  analogues  en  1821  et  1829  (Etienne  Dumont).  R^forme 
p^nitentiaire  depuis  1822.  Le  jury  est  r6tabli  en  principe  par  un  arrdt^  du 
8  janvier  1831,  puis  par  la  Constitution  de  1841.  Entretemps  un  projet  (1838) 
de  r^vision  de  Torganisation  judiciaire  et  de  la  proc6dure  pönale  n*aboutit  pas. 
L'importante  loi  du  12  janvier  1844  introduit  le  jury  criminel,  les  circonstances 
attönuantes  et  tr^s  attenuantes  et  rötablit  les  minima  (sauf  en  cas  de  circon- 
stances trös  attenuantes).  Elle  abolit  döfinitivement  la  marque  et  le  carcan, 
en  dösuötude   depuis   une  vingtaine  d'annees.   —   Un   projet    de   C.  p.    (restö 
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manuBcrit)  präsente  en  1845  (Rigaud,  Gramer,  Duval)  est  empörte  par  la  r6volu- 
tion  politique  de  1846.  Constitution  de  1847.  Loi  du  4  mars  1848  qui  6tend 
le  Jury  au  correctionnel  avec  abolition  des  minima  pour  cette  juridiction. 
Loi  du  16  döcembre  1848  donnant  le  droit  de  grftce  au  Grand  Conseil.  En 
1849,  loi  garantissant  la  libert^  individuelle  et  Tinviolabilit^  du  domicile.  En 
1856  loi  abolissant  la  mort  civile  (pour  la  concordance  du  C.  p.  avec  toutes 
ces  lois  postörieures  voir  Flammer  1.  c.  p.  333).  Enfin,  loi  du  24  mal  1871 
abolissant  la  peine  de  mort  (derniere  execution  en  1862).  En  1873  Dunant 
demande  au  Grand  Conseil  la  rövision  complöte  des  lois  pönales,  les  disposi- 
tions  trop  söv^res  du  C.  frangais  n'^tant  plus  conformes  aux  besoins  et  önervant 
la  justice.  Nomination  d'une  Commission  de  7  puis  9  membres.  (Dunant  rap- 
porteur  et  rödacteur  du  projet.)  Discussion  article  par  article  au  Grand  Conseil 
d'aoüt  ä  octobre  1874;  trfes  fächeuse,  dissentiments  politiques;  pluie  d'amende- 
ments  souvent  irreflechis  ou  contraires  ä  l'esprit  g^n^ral  de  la  loi  (ainsi  le 
r^tablissement  en  deuxi^rae  debat  des  cireonstances  tr^s  attönuantes  supprimees 
par  le  projet). 

Caracteres  gönöraux.  Douceur;  les  minima  sont  constants  et  paraissent 
parfois  Kleves,  mais  Tabolition  du  minimum  par  les  cireonstances  trfes  atte- 
nuantes  pennet  une  jurisprudence  des  plus  douces.  Compilation  assez  ingenieuse, 
mais  Sans  rien  de  national.  C'est  au  fond  du  droit  frangais  6dulcore  et  am6- 
lior6  par  Timitation  des  lois  plus  modernes  (p.  ex.  infanticide).  La  plupart 
des  di^finitions  reproduisent  textuellement  le  C.  de  1810. 

Principales  lois  non  abrog^es  par  le  C.  Loi  du  27  fövrier  1829 
sur  les  constructions  dangereuses.  —  Loi  du  5  fövrier  1838  sur  le  placement 
et  la  surveillance  des  alienes.  —  Loi  du  28  fövrier  1840  sur  Tadministration 
des  prisons.  —  Loi  du  23  avril  1849  sur  la  libert^  individuelle  et  l'inviolabilit^ 
du  domicile.  —  Loi  du  7  novembre  1849  sur  la  responsabilit6  du  Conseil  d'^tat. 

Lois  post6rieures.  Loi  du  12  juin  1875  sur  la  gräce.  Lois  du  15  juin 
1878  et  du  21  octobre  1881  sur  les  fraudes  ^lectorales.  Loi  du  7  avril  1883 
sur  la  vente  des  vins.  C.  d'instr.  p.  du  25  octobre  1884  (clause  abrogatoire 
art.  7).  Loi  du  29  janvier  1887  sur  les  imprim^s  imitant  des  billets  de  banque 
ou  valeurs  fiduciaires.  Loi  du  19  mars  1888  pennettant  de  poser  au  jury  la 
question  d'ali^nation  mentale  {ä  propos  de  Tafifaire  Lombardi).  Loi  du  26  sep- 
tembre  1888  concernant  les  dölits  et  contraventions  contre  la  morale  publique. 
Lois  du  1"  octobre  1890  et  du  28  mars  1891  modifiant  le  C.  d'instr.  pönale.  (La 
premiöre  de  ces  lois  ^tablit  la  participation  du  President  de  la  Cour  k  la  d^li- 
böration  du  jury  sur  la  culpabilit6  et  la  participation  du  jury  ä  la  d61ib6ration 
de  la  Cour  sur  Tapplication  de  la  peine;  eile  supprime  les  cireonstances  trfes 
attönuantes  au  coiTectionnel  et  donne  aux  cireonstances  att^nuantes  Teffet  sup- 
pressif  des  minima).  Loi  du  20  mai  1891  sur  la  puissance  patemelle.  Con- 
vention du  3  novembre  1891  entre  les  Cantons  d'Argovie,  NeuchÄtel  et  Gen^ve 
pour  la  cr^ation  au  chäteau  d'Aarbourg  d'une  colonie  penitentiaire  pour  les 
jeunes  d6tenus.  Loi  du  30  mars  1892  sur  Tenfance  abandonnöe. —  Un  projet 
de  loi  sur  la  peine  conditionnelle  (rödacteur  M.  le  Conseiller  d'Etat  Richard) 
est  actuellement  soumis  au  Grand  Conseil  et  a  regu  un  accueil  favorable  (voir 
R.  P.  V  p.  17).  Enfin  le  Conseil  d'Ätat  prepare  un  projet  de  loi  modifiant  les 
art.  48  sq.  (influence  de  Tage  sur  Timputabiliti^)  et  278  (attentat  ä  la  pudeur 
sans  violence  sur  l'enfant)  du  C.  de  1874.*)  —  Voir  sur  quelques-unes  de  ces 
lois  Z.  XXI  p.  275,  XXII  p.  153,  XXIX  p.  454  et  458  et  R.  P.  II  p.  344  et  536, 
III  p.  441,  IV  p.  425. 

*)  Depuis  la  r^daction  de  ce  travail,  les  projets  ci-dessus  sont  devenus:  la  loi 
du  22  juin  1892  modifiant  les  art.  48  &  51  et  277  ä  280  du  C.  p.  de  1874  et  la  loi  du 
29  octobre  1892  sur  la  peine  conditionnelle. 
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§  5.  Neachätel. 

Code  pönal  de  la  R6publique  et  Canton  de  NeuchÄtel  adoptö  par  le 
Grand  Conseil  le  12  fövrier  1891,  entrö  en  vigueur  le  l^juillet  1891.  Chaux- 
de-Fondß,  Imprimerie  du  National  Snisse,  1891. 

Littörature  sur  Tancien  droit:  Matile,  De  Tautoritö  da  droit  r omain,  de  la  con- 
tume  de  Bourgogne  et  de  la  Caroline  dans  la  principautö  de  Neachd,tel.  1838.  Matile, 
Histoire  des  institutions  judiciaires  et  legislatives  de  Neuchfttel.  1888.  Gnillaume, 
Esquisse  historique  du  d^veloppement  de  la  lögislation  pönale  et  du  Systeme  des  prisons 
dans  le  Canton  de  NeuchÄtel.  Verhandlungen  des  Schweizer  Vereins  für  Straf-  und 
Gefängnisswesen.  NeuchÄtel  1872,  p.  1.  Pfenninger,  p.  76,  84,  879.  Sur  le  C.  de  1865: 
Pfenninger,  p.  381,  avec  index  de  la  litt^rature  concemant  ce  C.  p.  890.  —  Sur  le  C. 
actuel:   Correvon,  De  TAvant-projet  de  C.  p.  pour  le  Canton  de  NeuchÄtel.    R.  P.  II, 

g.  189.  Avant-projet  de  C.  p.  septembre  1888.  Chaux  de  Fonds,  Imprimerie  du  National 
uisse,  1888.  Frojet  de  C.  p.  mars  1889.  Chaux  de  Fonds,  Impr.  du  National  Suisse. 
Les  excellents  travaux  pr^paratoires  du  C.  ont  ^t^  r^unis  en  un  volume  extrait  du 
Memorial  du  Grand  Conseil  (volume  51)  et  intitulö  Bulletin  concernant  le  C.  p.  So- 
ci6t6  d'imprimerie  de  Cemier,  1891.  Ce  volume  contient:  P  Motion  pour  la  r6 Vision  du 
C.  p.  du  6  mars  1884.  2f*  Projet  de  C.  p.  (r^dacteur  Comaz,  Conseiller  d'Etat).  3®  Expose 
des  motifs  (Comaz).  4*  Discussion  g^n^rale,  prise  en  consid^ration  et  renvoi  k  la 
Commission  legislative.  5^  Rapport  de  la  Commission  legislative  (Jeanhenry)  et  modi- 
fications  propos^es.  6^  Discussion,  adoption  du.C.  et  propositious  finales.  —  Voir 
Stooss  passim. 

Division  g6n6rale  pareille  ä  celle  de  Genöve,  sauf  que  la  diflförence 
entre  erimes  et  ddlits  est  abolie.  —  Troiß  livres:  Livre  I,  Dispositions  g6n6- 
rales,  10  Titres:  1^  Introduction.  2^  Peines.  3®  Liberation  conditionnelle. 
4®  Tentative.  B®  Auteurs,  complices  et  fauteurs.  6^  Intention  et  negligence, 
circonstances  qui  exclucnt,  effacent  ou  attenuent  la  culpabilite.  7^  Concours. 
8®  Recidive.  9^  Extinetion  de  Taction  pönale  et  des  peines.  10^  De  la  pour- 
suite des  deiits.  Livre  II.  Des  delits  et  de  leur  punition,  11  Titres:  1^  Deiits 
politiques.  2^  Deiits  relatifs  A  Tadminlstration  et  aux  fonctions  pubUques. 
3®  Deiits  contre  radministration  de  la  justice.  4?  Deiits  contre  la  paix  et  Vordre 
publics.  5^  Deiits  contre  la  foi  publique.  6*^  Delits  contre  la  securite  publique. 
7^  Delits  contre  les  moeurs.  8^  Deiits  contre  les  personnes.  9^  et  10^  comme 
les  Titres  8  et  9  de  Vaud.  11®  Delits  commis  par  la  voie  de  la  presse. 
Livre  III.  Des  contraventions  de  police  et  des  peines.    Nombre  des  articles  448. 

Historique.  La  question  de  Tautorite  k  reconnaitre  ä  la  Caroline  jusqu'en 
1848  a  ete  k  plusieurs  reprises  tres  vivement  debattue  k  Neuchätel.  Le  5  juin 
1848  discussion  sur  ce  sujet  au  Grand  Conseil  k  propos  d'une  proposition 
d'abrogation  de  la  legislation  imperiale.  Apres  un  debat  confus  oü  les  opinions 
les  plus  opposees  se  flrent  jour,  on  decida  qu'elle  ne  serait  plus  appliquee. 
La  memo  question  a  ete  soulevee  k  titre  de  poiemique  historique  lors  de  la 
discusion  du  C.  actuel  (Bulletin  p.  673).  L'opinion  qui  parait  la  plus  conforme 
k  la  verite  est  celle  de  Matile  (dans  le  mSme  sens  Comaz  et  Jeanhenry),  d'apres 
lequel,  sans  avoir  Jamals  ete  rcQue  k  titre  de  loi,  la  Constitutio  criminalis  Carolina 
formait  cependant  la  base  du  droit  penal,  le  droit  commun  auquel  recouraient  les 
tribonaux.  La  torture  et  la  marque  avaient  disparu.  —  Plusieurs  lois  de  detail 
precödent  la  revision  generale,  notamment  la  loi  du  8  juin  1854  sur  Tabolition 
de  la  peine  de  mort  (demiere  execution  en  1834).  Le  C.  du  21  döcembre  1855, 
entr^  en  vigueur  le  l*'janvier  1862,  a  ete  abroge  par  le  C.  actuel.  Cetait  le 
plus  fran5ais  des  C.  suisses  (redacteur  Plaget),  une  copie  attenuee  du  C.  de 
1810.  Les  eioges  que  lui  prodigue  Pfenninger  sont  exageres;  etre  bref  n'est 
pas  un  merite  quand  on  n'est  pas  complet.  Comaz  Ta  justement  appeie  une 
oBuvre  hätive  et  precaire,  sans  rien  de  national;  on  peut  «gouter  ni  rien  d'ori- 
ginal.  Les  erreurs  du  C.  fran9ais  sur  la  tentative  et  la  complicite  sont  repro- 
duites,  bien  qu'attenuees.    Le  C.  de  1855  est  cependant  doux  dans  son  ensemble; 


Digitized  by 


Google 


94  Suisse  romande.  —  Les  traits  caracteristiques. 


il  ne  connait  ni  la  peine  de  mort,  ni  les  peines  corporelies.  Voir  les  modifi- 
cations  subies  par  ce  code  dans  Pfenninger,  p.  390  et  dans  Stooss,  Codes  p^naux 
p.  XXin.  —  Les  travaux  pr^paratoires  du  C.  actuel  sont  ^num^res  plus  haut. 
U  faut  citer  aussi  avec  äloges  le  mode  de  discussion  du  G.  de  1891;  on  a 
respect6  Toeuvre;  pas  d'amendements  de  la  demi^re  heure;  seules  les  modifica- 
tions  raisonn^es  propos^es  par  la  Commission  legislative  ont  ^t^  admises. 

Caractöres  g6n6raux.  Le  demier-n6  des  C.  suisses  est  une  ceuvre 
approfondie  et  moderne.  II  cherche  k  tenir  compte  des  id^es  actuelles  de 
r6forme:  La  distinction  vieillie  entre  crimes  et  d^lits  est  supprim6e.  La  Sepa- 
ration des  criminels  d'habitude  et  d'occasion  est  partiellement  röalisee  dans 
les  dispositions  sur  la  röcidive  (96),  sur  le  vol  d'habitude  (399),  sur  la  sur- 
veülance  administrative  des  recidivistes  (38)  et  d'autre  part  dans  la  lib^ration 
conditionnelle  (43),  le  patronage  (38,  81),  et  surtout  dans  les  dispositions  des 
art.  86  (impunite  des  petits  deiits  contre  la  propriete  quand  le  dommage  est 
couvert)  et  400  sq.  (sursis  ä  la  condamnation  en  cas  de  premier  delit  contre 
la  propriete).  Les  enfants  peuvent  etre  detenus  sans  condamnation  pr6alable.  — 
L'accent  est  mis  sur  la  röforme  du  condamnö;  on  cherche  k  6viter  la  conta- 
gion  p^nitentiaire  par  l'extension  de  Tarnende  (proportionnelle  k  la  fortune  et 
payable  par  k  comptes,  27)  et  de  la  prison  civile  sans  caract^re  infamant; 
la  detention  encourue  pour  non-paiement  d'une  amende  peut  etre  convertie 
en  travail  sans  incarc^ration  (28).  Caractöre  international  egalement  accentu^; 
il  est  tenu  compte  des  condamnations  ötrang^res  pour  la  privation  des  droits 
(37),  pour  la  cröation  de  la  röcidive  (96).  Voir  aussi  art.  20  et  91.  —  Tendance 
humanitaire  marqu^e  (21,  25,  29).  —  Option  fr^quente  au  juge  entre  plusieurs 
peines.  Les  minima  n'existent  que  pour  dölits  tr^s  graves.  Les  maxima 
paraissent  souvent  trop  peu  eievös.  On  peut  critiquer  aussi  la  longueur 
du  C;  certaines  dispositions  doctrinaires  qui  Talourdissent  seraient  mieux 
k  leur  place  dans  un  traite  scientifique  (1,  51,  59,  69,  95,  112,  232,  etc.) 
D'autres  articles  ne  sont  pas  k  leur  place  (76,  86).  Enfin  la  disposition  de 
l'art.  16*,  bien  que  tout  exceptionnelle,  fait  tache  dans  le  C.  (aggravation  de 
la  ddtention  perp6tuelle  par  les  chaines  en  cas  de  nouveau  d61it).  Sur  la  con- 
stitutionnalite  de  la  peine  des  fers  (peine  corporelle?)  voir  Stooss,  p.  59. 

Loi  non  abrogee  par  le  C.  Loi  sur  Tassistance  publique  et  la  pro- 
tection de  l'enfance  malheureuse  du  23  mars  1889.     R.  P.  III  p.  295. 


n,  Les  traits  caracteristiques, 

§  6.  Exi8te-t41  en  Suisse  uu  droit  p^nal  romand! 

II  ne  peut  s'agir  ici  de  principes  nationaux  au  sens  strict  du  mot.  Nos 
criminalistes  sont  en  d^saccord  sur  la  question  de  savoir  s'il  existe  un  droit 
pönal  suisse  et  la  negative  parait  probable  (Stooss,  p.  7).  II  serait  plus  tömö- 
raire  encore  d'attribuer  une  valeur  pr6pond6rante  k  Tinfluence  des  races  et 
d'admettre  l'existenee  en  Suisse  d'un  droit  pönal  romand,  distinct  de  celui  des 
cantons  de  langue  allemande.  Pour  justifier  cette  affirmation,  il  faudrait  avant 
tout  prouver  Texistence  et  la  persistance  entre  cantons  romands  d'un  lien  de 
parentö,  d'une  communautö  d'origine  et  de  principes,  Texistence  d'une  coutume 
romande  en  un  mot.  Or,  dans  le  passö,  l'histoire  politique  montre  l'inanite 
de  cette  hypothöse.  Rien  de  plus  arbitraire  et  factice  que  cette  notion  de  la 
Suisse  romande,  rien  qui  ressemble  moins  k  une  nation,  rien  de  plus  disparate 
que  les  Clements  qui  la  composent.  Le  pays  de  Vaud,  dont  l'indöpendance 
ne  date  pas  d'un  siöcle,  l'evechö  puis  Republique  du  Valais,  Fribourg,  un  des 
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anciens  cantons  de  la  Conf6d6ration,  la  vieille  R^publique  de  Gen^ve  et  la  Prin- 
cipaut^  de  Neuch&tel  ont  subi  des  destin^es  historiques  trop  diBsemblables  pour 
avoir  acquis  un  fonds  de  tradltions  communes.  Et  meme  aujourd*hui  qu'un 
lien  f6d6ratif  les  unit,  tout  tend  encore  ä  s^parer  ces  populations  group^es  artifi- 
ciellement  sans  m^me  que  des  fronti^res  g^ographiques  les  s^parent  de  T^tranger. 
Diversit6  des  intörßts  (urbains  et  ruraux,  industriels  et  agricoles),  diversit^  des 
climats  et  des  genres  de  vie  (plaine  et  montagne),  di versitz  de  culture  et 
presque  de  civilisatioii,  difP^rence  tr^  accentu^e  dans  les  religions,  diversit^ 
m^me  dans  la  langue.  II  faudrait  des  si^les  de  vie  commnne  pour  amalgamer 
ces  penples  r^unls  d'hier.  Tout  cela  a  entravö  et  entrave  encore  la  cr^ation 
d'un  esprit  romand  special  dont  on  aurait  pn  trouver  le  reflet  dans  nos  lögis- 
lations.  Et  en  r^alit^  T^clectisme  cosmopolite  r^gne  en  maitre  dans  les  C. 
actuels  de  la  Suisse  romande.  Au  p^nal  chacun  prend  son  bien  oü  il  le  trouve 
et  les  ressemblances  in^Titables  s'expliquent  simplement  par  Timitation  toute 
superficielle  du  C.  plus  ancien  par  le  plus  moderne,  ou  par  Timitation  d'un 
modele  ^tranger  commun.  Parmi  ces  demiers,  le  C.  f^an9ais  est  le  seul  qui 
alt  exerc6  sur  toutes  les  l^gislations  romandes  une  influence  constante;  mais 
encore  agit-elle  ä  des  degr6s  tr^  divers  et  sur  des  points  tr^  diflPörents  suivant 
les  cantons.  Le  seul  trait  commun  que  Ton  puisse  relever  dans  l'histoire  penale 
des  pays  romands,  c'est  le  fait  qu'aucun  de  ces  cantons,  devenus  souverains, 
ne  s'est  dot6  de  suite  d'une  l^gislation  nouvelle;  le  droit  existant  (Caroline, 
C.  helv6tique  ou  C.  frangais)  est  rest^  partout  en  vigueur  pendant  une  pöriode 
assez  prolongöe.  Mais  ce  caract^re  tardif  de  la  codification  est  accidentel  et 
s'explique  dans  chaque  canton  par  des  raisons  particuliäres. 

H  faut  donc  renoncer  k  tout  groupement  historique  ou  scientifique.  Pour 
cr^er  Tunit^  sinon  dans  la  loi  au  moins  dans  les  doctrines,  une  chose  eüt  6t6 
n^cessaire,  une  science  romande.  Or  eile  n'existe  pas.  Les  criminalistes  an- 
ciens, dont  on  cite  les  noms  avec  orgueil,  les  Quisard,  les  Seigneux,  les  Matile, 
ne  regardaient  gu^re  par  dessus  les  fironti^res  de  leur  canton  et  de  nos  jours 
ce  particularisme  a  persist^.  On  a  vu  combien  notre  litt^rature  est  pauvre. 
Ce  d^faut  d'effbrts  scientifiques  d'ensemble  a  eu  pour  r^sultat  non  seulement 
d'accentuer  Tisolement  oü  vit  chaque  canton,  mais  encore  de  rendre  singuli^re- 
ment  ardue  la  täche  de  ceux  qui  cherchent  la  comparaison  des  C.  Tout  com- 
mentaire  fait  mSme  d^faut;  les  textes  et  parfois  les  travaux  pr^paratoires  sont 
les  seuls  matöriaux  ä  mettre  en  oeuvre.  Les  principes  auxquels  chaque  C. 
oböit  doivent  donc  ötre  recherchös  par  une  ötude  analytique  de  toutes  les 
dispositions  ^parses  oü  ces  principes  peuvent  se  manifester.  Voici  (sans  pr6- 
tendre  ä  ßtre  complet)  les  resultats  principaux  de  cet  examen  pr^sentös  en 
tenant  compte  de  Tinfluence  fran9aise. 

§  7.  Partie  g^u^rale  du  droit  p^nal. 

Division  g^nörale.  Influence  fran§aise  nulle.  Nos  C.  traitent  la  partie 
generale  en  une  seule  subdivision,  puis  la  partie  speciale  en  une  s^rie  de  titres 
analogues  quant  au  nombre  et  au  contenu.  Fribourg  seul  est  ä  part  avec  sa 
division  en  trois  C.  d^jä  critiquöe. 

Division  des  infractions.  La  division  tripartite  calqu6e  sur  les  anciens 
degrös  de  justice  a  pass6  de  France  (C.  p.  fr.  1)  ä  Fribourg  (2)  et  Gen^ve  (1). 
Dans  ce  demier  C.  il  ne  s'agit  que  d'une  simple  „qualiflcation"  conserv6e  faute 
de  mieux.  —  Vaud  (1)  et  Neuchätel  (1)  ne  distinguent  pas  entre  crimes  et 
delits.  —  Valais  (2)  dit  que  le  dölit  prend  le  nom  de  crime,  lors  d'un  haut 
degr^  de  culpabilit^,  mais  cette  distinction  n'a  pas  d'importance  pratique  dans 
le  reste  du  C.  —  Tous  les  C,  sauf  Vaud,  consacrent  leurs  dispositions  finales 
aux  contraventions. 
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Peines.  La  notion  de  peine  afflictive  et  infamante  (C.  Neuchätel  1855 
art.  1)  n'est  plus  admise  nulle  part.  L^  peine  de  mort  n'existe  qu'en  Valais. 
Quant  aux  peines  privatives  de  libertö,  tous  les  C.  en  connaissent  au  moins 
deux  esp^ces  principales  (röclusion  et  emprisonnement).  Vaud  (15,  16)  est 
caract^ristique  par  sa  fa^on  de  traiter  ces  deux  peines.  Toutes  deux  ont  un 
maximum  6lev6  et  un  minimum  d'un  jour.  On  a  donc  cr66  deux  peines  d'ögaie 
dur6e,  mais  de  nature  diflP6rente,  la  r6clusion  devant  s'appliquer  aux  d^lits 
qui  6manent  d*une  perversit6  reelle,  remprisonnement  ä  ceux  qui  r^völent 
seulement  une  volonte  6gar6e  (Rapport  Verrey,  p.  37).  Dans  les  autres  cantons 
le  minimum  de  la  röclusion  est  plus  61ev^.  Neuchätel  (23)  6tend  beaucoup 
la  prison  civile,  custodia  honesta,  pour  dölits  lagere  ou  n'impliquant  pas  des 
sentiments  bas  (d^lits  politiques,  duel,  etc.).  —  Les  dispositions  sur  Taggra- 
vation  de  la  röclusion  par  les  fers  (Valais  25  sq.,  Neuchätel  16)  sont  un 
anachronlsme  choquant.  Valais  admet  m^me  Texposition  publique,  mais  eile 
est  tomböe  en  d^u^tude.  —  L'execution  des  peines  est  le  plus  souvent  impar- 
faite,  les  condamn^s  k  des  peines  de  noms  diff^rents  ^tant  confondus  dans  les 
m^mes  locaux  et  astreints  au  m^me  regime  (Stooss,  p.  303  sq.,  334  sq.). 
Vaud  (loi  du  17  mai  1875),  Fribourg  (loi  du  20  novembre  1877;  Repond  1.  c. 
p.  48)  et  Neuchätel  43  sq.  connaissent  la  liböration  conditionnelle.  Des  mai- 
sons  de  travail  pour  vagabonds,  fain^ants,  etc.  existent  ä  Neuchätel  (maison 
de  travail  et  de  correction  de  Devens)  et  Vaud  (colonies  de  Payeme  et  Orbe). 
La  peine  de  Tinterdiction  des  auberges,  tr^«  efflcace  ä  la  campagne,  existe 
dans  Vaud  30,  Fribourg  309  et  Neuchätel  41.  —  La  r^primande  est  conser\'ee 
par  Vaud  31  (projet  vaudois  35),  Fribourg  310  et  Neuchätel  8;  le  projet  sur  la 
peine  conditionnelle  Tintroduit  k  Gen^ve.  —  Quand  k  Tamende,  Neuchätel 
27  sq.  öl^ve  son  maximum  k  15000  fr.  et  contient  d'excellentes  dispositions 
sur  le  mode  de  paiement.  Tous  les  C,  sauf  Genöve,  admettent  la  transforma- 
tion  en  detention  de  Tarnende  non  payee.  Vaud  (loi  17  mai  1875,  art.  7)  et 
Neuchätel  28  pennettent  de  racheter  cette  detention  par  un  travail  public. 

Quant  aux  peines  accessoires,  la  surveillance  de  la  police,  d'origine  fran- 
yaise,  est  conservöe  par  Valais  29  (qui  la  rögle  de  fa9on  tracassi^re  avec 
dötention  administrative  en  cas  de  dcsoböissance) ,  Fribourg  11,  32  et  Neu- 
chätel 8,  38  (surtout  pour  röcidivistes).  —  La  privation  des  droits  honorifiques 
avec  son  contenu  baroque  imit6  de  la  d6gradation  civique  (interdiction  du 
temoignage,  du  port  d'armes,  etc.)  a  pass6  dans  tous  les  C.  Elle  est  un  acces- 
soire  obligö  des  condamnations  g^aves  partout,  sauf  k  Gren^ve  10,  11,  od,  tr^ 
heureusement,  la  facult^  est  laiss(^e  au  juge,  soit  d'appliquer  ou  non  cett^  peine, 
soit  de  choisir  les  droits  dont  le  condamne  sera  priv6. 

Pouvoir  appr6ciateur  du  juge.  Valais  96  sq.  seul  d6termine  les 
circonstances  aggravantes  et  attcnuantes  dont  le  juge  devra  tenir  compte. 
Grande  latitude  au  juge:  1^  Par  Tabolition  des  minima  (compl^te  dans  le  projet 
vaudois;  au  fond  c'est  un  aeheminement  vers  les  peines  indetermin^es,  car  les 
raisons  inverses  justifient  Tabolition  des  maxima;  au  reste  le  projet  öl^ve  ces 
demiers)  r^alis6e  partiellement  par  Vaud,  Valais,  Fribourg,  et  presque  coni- 
plötement  par  Neuchätel.  A  Gen^ve  (C.  d'instr.  pönale  338  et  381)  les  circonstances 
attcnuantes  au  correctionnel  et  tr^s  att6nuantes  au  criminel  conduisent  au 
m6me  rösultat.  2*^  Par  Toption  laissee  au  juge  entre  plusieurs  peines.  Vaud 
28,  49,  56,  57,  59,  121,,  133,  246,  248,  251,  301,  302,  etc.  donne  fr6quem- 
ment  le  choix  entre  r6clusion,  prison  et  amende  et  autorise  parfois  mSme 
rimpunitC  (voir  la  tr^s  interessante  disposition  du  projet  vaudois  56  qui,  pour 
les  condamn6s  de  14  ä  18  ans,  laisse  latitude  enti^re  de  la  r^primande  k  la 
peine  enti^re  du  delit  en  passant  par  l'intemement  dans  une  colonie).  Valais  et 
Fribourg  passim  imitent  Vaud.   —  Neuchätel  (75,  230,  etc.)  accorde  parfois 
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Toption  entre  r^clnsion,  emprisonnement  et  prison  civile.  Gen^ve  moins  large 
donne  Toption  plus  rarement  et  seulement  entre  prison  et  amende  (amende 
seule  träs  rarement  prononcöe  en  pratique).  —  Caract^iistique  est  la  disposi- 
tion  de  Vaud  270  qui  autorise  h  ne  punir  que  de  la  röprimande  un  premier 
vol  de  peu  d*importance.  Imit6  par  Valais  301  (peine  de  police)  et  Fribourg  421. 
Voir  aussi  Neuchätel  400  qui  autorise  la  condamnation  conditionnelle  k  cer- 
taines  oonditions.  —  Le  Systeme  ft:an§ais  des  circonstances  attönuantes  indöter- 
min^es  existe  (outre  Genöve)  dans  Vaud  61  et  Fribourg  67  pour  les  condamna- 
tions  perp^tuelles  et  au  contraire  k  Neuch&tel  441  pour  les  contraventions. 

Imputabilit^.  Tous  les  C.  adoptent  la  notion  classique  de  la  responsa- 
bilit6  et  designent  soit  les  6tats  qui  la  suppriment,  soit  les  facultas  dont  le 
defaut  la  fait  disparaitre.  Voir  Vaud  51,  Fribourg  56,  Valais  85,  G^n^ve  52 
et  Neuchätel  70.  Fribourg  afflrme  meme  l'existenoe  du  libre  arbitre  et  Texposö 
des  motifs  de  Neuchätel,  r^futant  l'^cole  italienne,  dit  que  la  conception  du 
droit  p^nal  suppose  deux  faits  de  conscience:  la  loi  morale  et  la  libert^  d'y 
conformer  ses  actes.  Kemarquables  sont  Valais  86  et  Neuchätel  70  alin.  2,  qui 
rompant  avec  la  throne  Aran^aise  qui  envisage  la  responsabilitö  comme  un 
bloc  indivisible,  admettent  une  responsabilit^  att^nu^e.  En  revanche  la  notion 
fran9aise  de  la  „force  irresistible"  (C.  p.  fran^ais  64)  a  pass6  presque  textuelle- 
ment  dans  tous  les  C.  et  dans  le  projet  vaudois  (voir  cependant  Fribourg  56  b). 
Sur  la  concordance  entre  cette  notion  et  le  Notstand  allemand  voir  Stooss, 
p.  260.  —  Parmi  les  causes  qui  agissent  sur  Timputabilitö,  Tage  vient  en  pre- 
mifere  ligne.  Tous  les  C.  (contra  C.  p.  fran9ais)  admettent  une  pöriode  pendant 
laquelle  Tenfant  ne  peut  ötre  eondamn6  (Fribourg  60,  tr^s  pr6f6rable,  interdit 
les  poursuites).  En  revanche  le  d^testable  Systeme  frangais  de  la  question  du 
discemement  a  6t6  imit6  partout  (le  projet  vaudois  Tabolit).  L*absurdit^  est 
au  comble  quand  c'est  le  jury  qui  la  tranche.  La  seule  question  k  rösoudre 
c'est  Celle  de  savoir,  si  l'enfant  a  besoin  d'une  öducation  correctionnelle  (Stooss, 
p.  189).  Neuchätel  83  qui  pennet  d*enfermer  sans  jugement  Tenfant  insoumis 
est  confonne  k  cette  tendance  actuelle.  —  La  question  d^licate  de  la  cr^ation 
d'une  Periode  intenn^diaire,  entre  la  fin  de  Vkge  critique  et  Tage  adulte,  est 
r^solue  afflrmativement  par  Valais  92,  Fribourg  63  et  Neuchätel  84  (ces  deux 
demiers  seulement  en  cas  de  röclusion  perp6tuelle).  Les  autres  C.  imitent  le 
C.  fran9ais  et  assimilent  Tadolescent  k  l'homme  fait. 

Li^gitime  defense  envisag^e  partout  comme  fait  justiflcatif  g6n6ral 
(contra  C.  p.  franjais  328;  cependant  Valais  apr^s  avoir  pos6  le  principe  g^n^ral 
dans  Tart.  95,  copie  le  C.  fran9ais  k  propos  de  Thomicide,  Valais  228  et  229). 
La  d^finition  6troite  du  C.  1810,  „defense  de  soi-m^me  et  d'autrui"  n'a  pass6  qu'k 
Genöve  55  (avec  l'adjonction  oontestable  des  n***l  et 2  copiös  duC.  p.  fran9ais  329). 
Les  autres  G.  admettent  la  defense  contre  Tattaque  au  domicile  ou  k  la  pro- 
pri6t6,  mais  restreignent  d'autre  part  en  exigeant  que  la  protection  de  Tautorit^ 
n'ait  pu  etre  obtenue  ou  que  les  moyens  de  röaction  soient  proportionn6s  au 
danger  couru.  Vaud  57  (imit6  par  Valais  95  et  Fribourg  66),  Neuchätel  73. 
L'excäs  dans  la  defense  est  une  circonstance  att^nuante.  Des  dispositions  spe- 
ciales sur  retat  de  nöcessitö  n'existent  qu'ä  Fribourg  59  (disposition  archal'que, 
vol  de  comestibles,  imit^e  de  la  Constitutio  criminalis  Carolina  166)  et  Neuchätel  44 
(plus  large  que  C.  allem.  52,  54  en  ce  qu'il  n'exige  pas  la  parent6  en  cas 
d^intervention  d'un  tiers). 

Tentative.  Vaud  35,  Valais  56,  Fribourg  38,  Gen^ve  5  admettent  avec 
quelques  modifications  la  d6finition  du  C.  p.  fran9ais  2.  Neuchätel  52  se  rap- 
proche  du  C.  allemand  43  et  du  C.  Italien  58.  —  Tous  les  C.  diff^rencient  la 
tentative  du  d^lit  consommö  quant  ä  la  peine.  —  Le  d61it  manqu6  est  mentionnö 
par  Valais  54,  Fribourg  36  et  Neuchätel  57. 
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Gomplicit^.  Influence  fran^aise  presqne  nulle.  L'instigateur  est  partont 
consid^r^  comme  auteur  (contra  C.  p.  fr.  60).  L'instigation  non  snivie  d^eflfet  est 
impunie  dans  Vaud  42  (imit6  par  Valais  65  et  Fribourg  45)  et  Nenchfttel  60. 
Gen^ve  43  2*^  et  3®  est  peu  clair  ä  cet  6gard.  Voir  C.  p.  fran9ais  60  et  aussi 
rincompr^hensible  disposition  de  Valais  66  §  2  en  contradiction  avec  65.  —  Des 
articles  sur  le  complot  (imites  de  C.  p.  fran9ais  89)  se  trouvent  dans  Vaud  47,  48, 
Valais  71,  72,  Fribourg  52,  53,  mais  ces  articles  absolument  superflus  ne  sont 
gu^re  qu'une  d6finition  (Stooss,  p.  227),  la  peine  du  participant  au  complot 
n'6tant  pas  aggrav^e  comme  en  France;  en  outre  le  complot  n'est  punissable 
que  lorsque  le  dölit  complotö  a  6t6  commis  (la  disposition  contraire  de  Fri- 
bourg 52  §  2  parait  inapplicable)  et  la  proposition  non  agr^^e  n'est  jamais 
punie.  — Valais  64,  67  (Imitation  adoucie  de  C.  p.  fran9ais  62)  consid^re  comme 
fauteurs  les  rec61eurs  d'objets. 

R^cidive.  Le  Systeme  fran9ais  de  la  r6cidive  g6n6rale  n^est  suivi  que 
par  Gen6ve  34  sq.  (avec  am^liorations)  et  sauf  en  ce  qui  conceme  les  contra- 
ventions  (388).  Les  autres  C.  exigent  la  reit^ration  de  d^lits  du  meme  genre. 
Vaud  68,  Fribourg  74  et  Neuchätel  97  6num^rent  ces  d61its.  Valais  79  ne 
donne  aucune  d6finition  de  ce  terme,  et  admet  la  r6cidive  g^n^rale  pour  les 
contraventions  (352).  La  prescription  de  la  r^cidive  est  admise  partout.  — 
Valais  79  et  Neuchätel  96  accentuant  trte  justement  le  caract^re  international 
de  la  criminalitö  d'habitude,  assimilent  les  condamnations  6trang^res  aux  natio- 
nales pour  la  cröation  de  la  röcidive.  Notons  enfln  que  des  mesures  de  defense 
sociale  sont  prises  contre  les  vagabonds  et  les  r^cidivistes  en  matiöre  de  d^lits 
contre  la  propri6t6,  par  61evation  du  minimum  dans  Vaud  142,  311  (modifi^s 
par  la  loi  du  28  mai  1849  et  le  d^cret  du  21  janvier  1875)  ainsi  que  dans 
NeuchÄtel  398.  Le  projet  vaudois  (279,  286,  291,  341)  porte  ä  3  et  7  ans 
de  r6clusion  le  minimum  des  2«  et  3«  r^cidives. 

Concours.  Gen^ve  39  (Imitation  du  droit  f^an9ais)  applique  le  principe 
de  Tabsorption.  Les  autres  C.  admettent  Taggravation  facultative.  Neu- 
chätel 91  innove  heureusement  en  admettant  le  concours  intercantonal  et  en 
autorisant  le  Conseil  d'Etat  k  conclure  des  concordats  tendant  ä  ce  que  les 
infractions  de  meme  nature  commises  dans  plusieurs  cantons  fassent  Tobjet 
d'un  seul  jugement. 

§  8.  Partie  speciale. 

Delits  contre  r!^tat.  Pour  la  süret^  extörieure,  Gen^ve  85,  Valais  103, 
Neuchätel  113  et  114  renvoient  ä  juste  titre  au  droit  föderal.  Vaud  89  sq.  qui 
slnspire  malheureusement  du  C.  p.  fran9ais  (Vaud  95  sq.  =  C.  p.  fran9ais  75  sq. 
avec  des  p6nalit<^'S  un  peu  adoucies;  ces  articles  malencontreux  ont  ^16  main- 
tenus  dans  le  projet  vaudois  par  de  bien  pauvres  arguments,  voir  Rapport 
p.  47)  et  Fribourg  102  contiennent  des  dispositions  speciales,  dont  Tapplicabilitö 
est  au  moins  douteuse  (Stooss,  p.  50).  —  Pour  la  süret6  int^rieure  Taccent  est 
mis  comme  de  raison  sur  les  dölits  contre  la  Constitution.  Le  mot  f^an9ais  si 
vague  d'attentat  persiste  dans  tous  les  C.  sauf  Genäve.  —  Autre  Imitation 
fran9aise,  Vaud  107,  Valais  106  et  Neuchätel  116  fönt  infraction  aux  rägles 
g^n^rales  de  la  tentative  et  punissent  les  actes  pr^paratoires  aux  delits  contre 
la  süret^  Interieure.  Seul  Fribourg  106  dispense  de  peine  le  complice  r^völa- 
teur  (C.  p.  fir.  108).     La  non-r^v^lation  n'est  incriminöe  nulle  part. 

Delits  contre  la  religion.  Ici  6clatent  des  diffdrences  caracteristiques 
entre  cantons  catholiques  et  protestants,  les  premiers  prot^geant  la  religion 
elle-m^me,  les  demiere  ne  s'occupant  que  de  la  paix  religieuse.  Vaiais  101  sq. 
fait  de  ces  infractions  la  pierre  d'angle  de  la  partie  speciale;  peines  rigou- 
reuses,    punition    du    blasjihöme    et    du    sacrilöge.     Fribourg  119    et  346  sq. 
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panit  la  profanation,  le  blasphfeme,  rusurpation  du  droit  d'administrer  les  sacre- 
ments  (sur  la  constitutionnalit^  de  ces  incriminations  et  sur  la  modiflcation  de 
Tart.  346  par  la  loi  du  15  novembre  1875,  voir  Stooss,  p.  65).  Vaud  133  et 
Genfeve  107  protfegent  seulement  Texercice  du  culte.  Neuch&tel  183  et  184 
incrimine  aussi  les  outrages  aux  objets  du  culte.  —  Une  disposition  caracte- 
ristique  est  celle  de  Neucbätel  185  qui  r^prime  les  actes  de  pros61ytisme  reli- 
gieux  faits  coutre  le  gr€  du  chef  de  famllle  (poursuite  seulement  sur  sa  plainte) 
ä  r^gard  de  ses  enfants  mineurs  de  16  ans  (Arm^e  du  Salut,  etc.).  L'origine 
de  cet  article  se  trouve  dans  le  projet  vaudois  135  qui  mentionne  aussi  Tessai 
de  conversion  de  la  femme  (voir  Rapport  p.  56).  —  Les  dispositions  rigoureuses 
du  C.  p.  fran9ais  199  sq.  contre  les  ministres  du  culte  n'ont  pas  pass^  en  Suisse. 
Genöve  169  prevoit  un  cas  special. 

D^lits  contre  les  moeurs.  Divergences  profondes  entre  Genöve  et  les 
autres  cantons  et  cette  mansu^tude  du  droit  genevois  actuel  est  curieuse  si 
Ton  se  reporte  ä  Thistoire  pönale  de  Tancienne  ville  de  Calvin.  Gen^ve  277  sq. 
(encore  plus  ötroit  que  le  C.  p.  f^an^ais)  ne  punit  pas  Tadult^re  (le  rapport  dit  que 
frapper  l'adult^re  c'est  rabaisser  le  manage  et  faire  un  scandale  inutile;  la 
vraie  sanction  c'esc  le  divorce;  d'ailleurs  plaintes  trös  rares)  et  n'incriraine  que 
le  viol,  Tattentat  ä  la  pudeur  et  la  bigamie.  Partout  ailleurs  Tadult^re  des  deux 
sexes  (contra  C.  p.  ft'an§ais  337,  339)  est  r6prim6  (Fribourg  398  punit  le  double 
adult^re  du  maximum;  Fribourg  400  incompröhensible  punit  Tadult^re  aggravö 
moins  rigoureusement  que  Tadult^re  simple).  Fribourg  129  et  Valais  225 
excusent  Thomicide  commis  par  les  parents  en  cas  d'adult^re  ou  fomication 
flagrants  des  enfants.  —  L'inceste  et  les  d<^lits  contre  nature  sont  punis  en 
cas  de  scandale  public  par  Fribourg  401  et  Neuchätel  281  et  282.  L'inceste 
seul  (sans  condition)  par  Valais  202.  —  Vaud  197,  Valais  198  et  Fribourg  395 
fönt  un  d61it  de  la  simple  Prostitution.  Neuchätel  291  et  le  projet  vaudois  207 
exigent  qull  y  ait  provocation  d^shonnete  ou  infraction  aux  r^glements  (r6gle- 
ment  du  12  aoüt  1881  pour  Gen^ve,  analogue).  —  Le  viol  et  l'attentat  ä  la 
pudeur  (sauf  lösion  grave  ou  scandale  public)  ne  sont  poursuivis  que  sur 
plainte  par  Vaud  202,  Valais  206,  Fribourg  197  et  Neuchätel  275,  280.  -^ 
Valais  196  va  jusqu'ä  punir  le  fait  d'entretenir  un  commerce  illicite  aveo  scan- 
dale public  (Vaud  343  et  344  et  Valais  134,  immoralit^  des  foncüonnaires) 
et  Fribourg  402  Taccouchement  clandestin  d'une  femme  non- marine.  —  La 
s^duction  est  punie  jusqu'ä  18  ans  par  Vaud  205  (seulement  si  acte  aggrav6 
par  la  qualit^  de  Tagent)  et  Fribourg  397;  jusqu'ä  16  ans  et  seulement  sur 
les  jeunes  fiUes  par  Neuchätel  269  et  sans  limite  d'äge  par  Valais  199.  — 
L^outrage  ä  la  pudeur  par  simples  propos  est  puni  par  Vaud  195,  Valais  196, 
Fribourg  394  (vague)  et  Neuchätel  288  (contra  Gen^ve  212). 

Ces  deux  demiöres  catögories  d'infractions  oü  se  r^vfelent  des  points  de 
vue  diam^tralement  opposös  creeraient  des  difficult^s  s^rieuses  k  toute  tentative 
d'unification  pönale. 

Pour  les  d^lits  poursuivis  sur  plainte  (nombreux  dans  Vaud  et  Fribourg) 
voir  Brodbeck,  R.  P.  I  p.  475.  —  Pour  la  repression  des  delits  de  presse  voir 
Stooss,  p.  207. 

Notons  pour  terminer  que  l'influence  fran9aise  se  fait  encore  sentir 
dans  les  infractions  suivantes: 

1®  La  notion  de  la  diffamation  et  de  Tiiijure  a  6t6  re9ue  partout.  Valais  275 
y  ajoute  sans  Utility  la  calomnie. 

2^  De  meme  pour  le  meurtre  et  l'assassinat  (sauf  que  Vaud  211  et  212 
en  fait  deux  vari^t^s  du  möme  d^lit).  L'assimilation  ä  l'assassinat  du  meurtre 
qui  pr^pare  ou  dissimule  un  autre  d61it  (C.  p.  fran9ais  304)  a  passe  dans  Valais 
222  et  Gen^ve  253. 
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3®  La  döfinition  du  parricide  (C.  p.  frangais  299)  est  copi6e  par  Genöve  254 
et  Valais  217  (sauf  parents  adoptifs).  Neuchätel  297  dit  g6n6ralement  „le  meurtre 
d'un  ascendant".  Vaud  212  assimile  aux  ascendants  les  desceudants,  con- 
joints,  fröres  et  fonctionnaires.    Fribourg  126  idem,  plus  les  ministres  du  culte. 

4^  On  sait  que  le  C.  fran9ai8  ne  mentionne  pas  le  duel  et  on  connait  la 
jurisprudence  rigoureuse  de  la  Cour  de  Cassation.  Ajoutons  que  les  poursuites 
n'mtervlennent  gu^re  que  sll  y  a  mort  d^homme  ou  d61oyaut6  constatöe.  Ce 
silence  l^gislatif  n'a  6t6  imitö  que  par  Gen^ve,  oü  la  question  des  poursuites 
et  de  la  r^pression  ne  s'est  jamais  pos6e.  Valais  244  et  Fribourg  382  incri- 
minent  m§iue  le  duel  ä  T^tranger.     Fribourg  381  punit  les  tömoins. 

5^  L'aggravation  du  dölit  de  coups  et  blessures  par  la  duröe  de  Tineapa- 
cite  du  travail  a  6t^  imit6e  partout,  sauf  par  Neuchätel  314  sq.  (et  projet 
vaudois  239  sq.)  qui  tient  surtout  compte  du  genre  des  16sions. 

6^  L'excuse  de  provocation  comprise  dans  un  sens  mat6rialiste  par  le 
C.  frangais  (321  sq.)  a  influ^  sur  Genöve  57,  oü  meme  les  injures  graves 
n'excusent  que  les  violences  l^gäres.  Valais  225  et  Neuchätel  296,  320  ^lar- 
gissent  heureusement  en  admettant  la  provocation  par  l'injure. 

7^  Enün  tous  les  C.  ont  conservä  les  trois  d^lits  fondamentaux  contre  la 
propri6t6.  Tous,  sauf  Gen^ve,  ont  6galement  accept6  la  notion  allemande  du 
brigandage  (Raub).  La  d^finition  du  vol  (C.  p.  frangais  379)  est  reproduite  par 
Gen^ve  316  et  NeuchÄtel  360.  Vaud  269  la  complique  et  Fribourg  230  sur- 
charge  encore  le  texte  vaudois.  Valais  288  combine  France  et  Vaud.  — 
Genfeve  361  et  Neuchätel  385  ont  ^galement  copi6  la  d^flnition  fran9ai8e  de 
Tabus  de  oonfiance  (C.  p.  fran9ais  408),  compliqu^e  et  dangereuse  en  ce  qu'elle  pro- 
c6de  par  Enumeration.  Valais  308  g6n6ralise  heureusement  la  notion  fran9aise. 
Vaud  283  et  Fribourg  247  sont  indöpendants.  —  La  d^testable  d6finition  de 
Tescroquerie  (C.  p.  fran9ais  405)  est  re9ue  textuellement  par  Neuchätel  389  et  par 
Gen^ve  364  (avec  une  adjonction  g^nf^ralisante).  Vaud  282  all^gue  la  fastidieuse 
Enumeration  du  C.  fran9ais.  Valais  306  et  Fribourg  228  copient  Vaud.  On 
sait  que  Fribourg  ajoute  sans  utilitE  une  notion  gEnErale  de  la  fraude. 

En  r6sum6,  k  part  Tinfluence  fran9aise  et  ä  part  Timitation  plus  ou  moins 
adroite,  on  peut  poser  en  fait  qu'il  n'existe  pas  entre  les  C.  actuels  de  la  Suisse 
romande  une  parent6  plus  etroite  qu*entre  ceux  de  pays  arrivEs  k  un  degre 
de  civilisation  identique  mais  Etrangers  les  uns  aux  autres.  —  Et  si  Ton  voulait 
absolument  grouper  d'apr^  leurs  ressemblances  et  leur  origine  les  lEgislations 
dont  nous  venons  d'indiquer  les  principes  fondamentaux,  le  classement  suivant, 
qui  ne  pretend  pas  k  la  rigueur  scientiflque,  serait  le  plus  acceptable:  1^  Groupe 
vaudois  comprenant  outre  le  C.  de  Vaud  ses  imitateurs  les  C.  de  Valais  et 
Fribourg.  —  2^  Groupe  fran9ais  oü  figurerait  le  C.  de  GenEve.  —  3^  Groupe 
moderne  oü  serait  placE  le  nouveau  C.  de  Neuchätel. 
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L  Introduction, 
§  1.   Bibliographie. 
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Progetto  di  Codice  penale  per  il  Cantone  Ticino,  colla  relazione  della  Commissione 
Govemativa.  Bellinzona,  Tipografia  e  Litografia  cantonale,  1870.  —  Emilio  Brusa, 
Studi  sui  progetti  di  Codice  penale  ticinese.  Bellinzona,  Tipolitografia  cantonale, 
1871.  —  Carrara,  Prof.  Francesco,  Del  progetto  di  Codice  penale  ticinese,  relazioni  alta 
Commissione  per  il  nuovo  Codice  penale  ticinese,  Opuscoli,  vol.  II,  edizione  4^,  p.513.  Prato, 
tipografia  Giachetti,  1885.  —  F.Chicherio,  Progetto  di  regolamento  organico  per  il  peniten- 
ziere  cantonale  preceduto  da  unmemorialedigiustificazionedeisuoiprincipiifondamentali. 
Bellinzona,  Tipolitografia  cantonale,  1872.  —  Lo  Stesso,  Sistemi  penitenziari  in  Italia  e  in 
Svizzera,  Eelazione  del  Direttore  del  Penitenziere  cantonale  al  Consiglio  di  Stato, 
coiraggiunta  di  due  relazioni  dei  signori  Avv.  Carlo  Olgiati  e  Architetto  Defilippis. 
Bellinzona,  Tipolitografia  cantonale,  1872.  —  Lo  Stesso,  Kelazione  accompagnante  un 

Erogetto  di  legge  per  la  riduzione  delle  pene  da  scontarsi  nel  Penitenziere  cantonale. 
ellinzona,  Tipografia  di  Carlo  Colombi,  1872.  —  Lo  Stesso,  Apercu  historique  du  droit 
p^nal  et  des  proc^dures  pönales  dans  le  Canton  du  Tessin  et  statistique  de  son  mouve- 
ment  p^nitentiaire  dans  la  Periode  de  1878  k  1891.  Bellinzona,  Eredi  Carlo  Colombi, 
1892.  —  Codice  penale  per  il  Cantone  Ticino,  edizione  officiale.  Bellinzona,  Tipografia 
e  Litografia  cantonale,  1873.  —  Eaccolta  officiale  delle  leggi  e  degli  atti  esecutivi  della 
Repubblica  e  Cantone  del  Ticino  dal  1808  al  1891.  —  Nuova  Raccolta  generale  delle 
leggi  e  dei  decreti  del  Cantone  Ticino  dal  1803  al  1886  in  vigore  e  degli  atti  piü 
importanti  del  diritto  pubblico  svizzero.  4  vol.  Bellinzona,  Tipolitografia  cantonale, 
1886  al  1887.  —  Processi  verbali  del  Gran  Consiglio  della  Repubblica  e  Cantone  del 
Ticino,  dal  1831  al  1891.  —  Stooss,  Carl,  Die  schweizerischen  Strafgesetzbücher.  Zur 
Vergleichung  zusammengestellt.  Basel  und  Genf,  Georg,  1890.  —  Le  m^me,  Die  Grund- 
züge des  schweizerischen  Strafrechts  im  Auftrage  des  Bundesrathes  vergleichend  dar- 
gestellt. Basel  und  Genf,  Georg,  1892.  —  Pour  la  jurisprudence:  Repertorio  di  giuris 
ßrudenza  patria.  De  1866  k  1878  (XIII  volumes),  il  a  H^  publik  sous  la  direction  de 
[.  Tavocat  Gio.  Battista  Meschini  (f  1878],  s^cr^taire  aupr^s  du  Departement  de  justice 
du  Canton.  Une  nouvelle  s6rie  a  commenc6  en  1881  sous  la  direction  de  MM.  le 
D'  Louis  Colombi,  Conseiller  d'Etat,  directeur  du  Departement  de  justice  et  Tavocat 
Etienne  Gabuzzi  k  Bellinzone.  Cette  nouvelle  s^rie  se  public  k  Bellinzone,  Eredi  Carlo 
Colombi,  et  se  trouve  k  son  douzi^me  volume. 

§  2.   Notlees  hlstorlques. 

Le  Premier  C.  p.  du  Tessin  a  6t6  adopte  le  !•' juillet  1816;  il  entra  en 
vigueur  le  1"  janvier  1817.  Jusqu'ä  cette  epoque-lä,  en  faisant  abstraction 
de  la  Periode  tr^s  agit^e  de  la  Röpublique  Helv6tique  (1799  k  1803),  le  droit 
p^nai  tessinois  etait  contenu  dans  les  Statuts  des  divers  districts,  constituant 
les  huit  baillages  qui  jusqu'en  1799  rest^jrent  sous  la  domination  dos  cantons 
suisses. 
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Le  C.  de  1816  6tait  tr^s  s^vöre;  il  avait  deux  catögories  de  peines,  de 
haut  criminel  et  correctionnelles.  Au  sommet  de  T^chelle  des  peines  6tait  inscrite 
la  peine  capitale,  appliqu6e  en  treize  articles,  ä  dölits  contre  la  süretö  de  TEtat 
(art.  101,  102,  103  et  104),  contre  la  Constitution  (art.  110  et  111),  contre  la 
justice  publique  (art.  121,  122  et  135),  contre  la  vie  de  Thomme  (art.  250,  252 
et  264)  et  contre  la  propri6t6  (art.  338);  suivaient  la  peine  des  fers  ä  perp6tuite 
et  la  peine  des  travaux  forc^s  ä  temps.  Plusieurs  lois  ont  modifiö  dans  le 
temps  le  C.  de  1816.  Une  loi  du  20  janvier  1851  abolit  la  peine  de  mort  et 
toutes  les  peines  infamantes,  ä  Texception  de  la  d^gradation  civique,  pour  les 
crimes  de  nature  exclusivement  politique,  pour  lesquels  eile  instituait  une 
peine  speciale,  remprisonnement,  dont  une  loi  aurait  plus  tard  detenninö 
le  lieu,  oü  eile  devait  se  subir,  et  les  modalitös.  Cette  loi  n'a  jamais  et6 
6dict6e. 

La  r6daction  d'un  nouveau  C.  p.  a  6t6  r^solue  par  le  Grand  Conseil  dans 
sa  Session  du  mois  de  mai  de  1863.  L'impulsion  ä  la  r^vision  a  ete  donn<^e 
par  le  mouvement  d'abolition  de  la  peine  de  mort.  Trois  avocats  tessinois, 
Battaglini  Charles  de  Lugano  (f  1886),  Olgiati  Charles  de  Bellinzone  (f  1888) 
et  Victor  Scazziga  de  Locamo  (f  1891),  ont  6t6  charg^s  de  la  r^daction  du 
nouveau  C.  Le  premier  redigea  un  avant-projet,  qu*il  prösenta  au  Conseil 
d'Etat  en  1868.  Le  projet  de  la  Commission  entiöre  a  6t6  termine  en  1870 
et  le  Grand  Conseil  Taccepta  le  23  janvier  1873.  Dans  le  meme  temps  ötait 
supprim6e  l'ancienne  maison  de  force  de  Bellinzone  et  instituöe  ä  Lugano  une 
maison  pönitentiaire.  Le  projet  de  C.  p.  tessinois  avait  6t6  examinö  par  le 
Professeur  F.  Carrara,  de  TUniversitö  de  Pise.  Les  enseignements  de  ce  crimi- 
naliste  Eminent  exercörent  une  grande  influence  dans  la  r^daction  du  C.  Le 
C.  qui  entra  en  vigueur  le  1*'  juillet  1873,  r6git  encore  aujourd'hui  le  Canton 
du  Tessin. 

II  est  divisö  dans  un  titre  preliminaire  et  en  trois  livres.  Le  titre  pr6- 
liminaire  traite  en  neuf  articles  de  la  loi  pönale  et  de  son  application  dans 
l'espace  et  dans  le  temps.  Le  livre  premier  contient  la  partie  generale  du 
droit  p6nal.  II  se  divise  en  sept  titres,  qui  traitent  des  peines,  des  causes  qui 
excluent  ou  diminuent  Timputabilite ,  de  la  tentative  et  du  dölit  manqu6,  du 
concours  de  plusieurs  agents  dans  le  delit,  du  concours  des  d^lits,  de  la  reei- 
dive  et  de  Textinction  de  l'action  penale  et  des  peines.  Le  livre  second  s'oc- 
cupe  de  la  punition  des  diff^rents  crimes  et  delits,  et  le  troisiöme  des  contra- 
ventions.  Le  C.  a  re9U  des  modifications  par  deux  lois :  la  loi  du  28  janvier 
1886  sur  la  libertö  de  Tlilglise  catholique  et  Tadministration  des  biens  eccle- 
siastiques,  et  celle  du  11  avril  1889  sur  Tapplication  au  Canton  du  Tessin  de 
la  loi  f6d6rale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite.  La  premi^re  abrogea 
toutes  les  dispositions  du  C.  p.  de  1873  contre  les  abus  des  membres  du  clerg6 
dans  l'accomplissement  de  leur  ministöre.  La  deuxiöme  loi  abrogea  les  art.  231 
ä  233  du  C,  qui  prövoient  la  banqueroute  dans  la  cat^gorie  des  d6\its  contre 
le  commerce.  Sous  la  rubrique  des  notices  historiques,  il  est  peut-etre  encore 
k  remarquer  que  le  C.  n'a  pas  abroge  la  loi  du  13juin  1834  (Nuova  Raccolta, 
vol.  I  p.  113)  sur  la  presse,  qui  ^numere  plusieurs  delits  commis  par  la  voie 
de  la  presse.  La  loi  prövoit  des  delits  contre  la  r61igion,  contre  les  moeurs, 
et  en  particulier  contre  les  autorit^s  publiques.  La  responsabilite  penale  pöse 
avant  tout  sur  Tauteur;  si  celui-ci  ne  peut  etre  decouvert  ou  se  trouve  hors 
de  la  Jurisdiction  du  canton,  sur  l'editeur,  k  defaut  sur  Timprimeur.  L'auteur, 
r^diteur,  Timprimeur  sont  dans  tout  cas  solidairement  responsables  pour  le 
payement  des  frais,  des  amendes  et  des  dommages  int^rets. 
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§  3.  La  lol  pönale. 

L'article  premier  du  C.  dispose  que  Tactioii  pönale  est  limitöe  aux  faits 
que  le  C.  appelle  crimes,  d61its  ou  contraventions.  Cela  n'est  pas  exact. 
Ind^pendamment  des  dölits  et  contraventions  prövues  par  la  16gislation  föderale 
et  qni  sont  röservöes  par  Tart.  8  du  C,  il  y  a  plusieurs  lois  speciales,  qui 
prövoient  des  faits  ponissables.  L'article  premier  a  voulu  sanctionner  le  prin- 
cipe que  nul  ne  peut  ßtre  puni  qu'en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi  pönale. 
Ce  principe  se  trouve  6nonc6  d'une  maniöre  plus  correcte  dans  Tarticle  premier 
de  la  loi  de  proc6dure  pönale  du  8  döcembre  1855,  oü  il  est  dit  qu'aucune 
peine  ne  peut  etre  infligöe  que  par  Tautoritö  compötente,  en  application  d'une 
loi  et  suivant  les  formes  legales. 

Le  C.  tessinois  ötablit  la  rögle  que  la  loi  pönale  n'a  jamais  d'eflFet  rötro- 
actif  au  pröjudice  de  Taccusö.  Elle  a  au  contraire  un  effet  rötroactif  en  sa 
faveur,  de  maniöre  que  cessent  de  plein  droit  les  effets  d'une  condamnation 
d6jä  prononcöe,  si  une  loi  postörieure  öte  le  caractöre  de  fait  punissable  au 
fait  pour  lequel  la  condamnation  a  6tö  prononcöe  sur  la  base  d'une  loi  antö- 
rieure.  Les  peines  en  cours  d'exöcution  et  les  effets  de  condamnations  pr6c6- 
dentes  seront  röduits  ou  adoucis  suivant  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle 
(art.  8).  La  möme  rögle  est  appliquöe  par  l'art.  87,  qui  entre  les  dispositions 
de  la  nouvelle  loi  et  Celles  de  la  loi  ancienne  applique  les  dispositions  plus 
favorables  k  l'accusö  ou  au  condamnö  pour  la  prescription  de  l'action  pönale 
ou  de  la  peine. 

Quant  ä  Tapplieation  de  la  loi  dans  l'espace,  l'art.  2  ötablit  que  les  dis- 
positions du  C.  sont  applicables  &  toutes  les  infractions  commises  sur  le  terri- 
toire  du  canton.  Les  art.  3,  4,  5  et  6  prövoient  les  cas  et  les  conditions  de 
Tapplication  de  la  loi  pönale  tessinoise  aux  faits^  commis  hors  du  canton.  Sil 
s'agit  de  crimes  ou  dölits  contre  la  süretö  de  l'Etat,  de  contrefaQon  du  sceau 
de  riltat,  et  de  faux  ou  altöration  de  titres  de  crödit  public  du  canton,  la  loi 
du  canton  est  applicable,  meme  si  les  auteurs,  citoyens  ou  ötrangers,  avaient 
etö  döjä  punis  dans  le  pays  oü  l'acte  a  ötö  commis.  Toutefois  on  doit  imputer 
dans  la  nouvelle  peine  celle  qui  a  ötö  döjä  subie  ä  l'ötranger.  Le  citoyen 
tessinois  coupable  d'homicide,  d'infanticide,  d'incendie  volontaire,  de  chantage 
et  brigandage,  de  vol  qualifiö  d'une  valeur  au-dessus  de  1000  te.,  de  viol,  de 
rapt,  sera  jugö  et  puni  suivant  la  loi  du  canton  s'il  n'y  a  pas  eu  procös  ailleurs 
ou  si  le  coupable  s'est  soustrait  au  jugement  en  contradictoire  ou  ä  l'exöcution 
de  la  peine.  Pour  les  crimes  et  dölits  moins  graves  commis  par  le  Tessinois 
hors  du  territoire,  le  jugement  et  la  punition  dans  le  canton  n'ont  lieu  que 
s'il  y  a  plainte  de  la  partie  lösöe,  ou  demande  du  gouvernement  du  pays,  dans 
lequel  l'acte  punissable  a  ötö  commis,  ou  du  pays  auquel  appartient  la  partie 
lösöe.  Dans  les  memes  conditions  sera  poursuivi  et  puni  suivant  les  lois  du 
canton  l'ötranger  qui  entre  dans  le  canton  et  qui  aura  commis  en  pays  ötranger 
un  crime  ou  dölit  au  prejudice  d'un  Tessinois,  s'il  n'est  pas  le  cas  de  l'extra- 
dition,  ou  si  l'extradition  n'est  pas  acceptöe  par  le  gouvernement  du  pays, 
dans  lequel  le  dölit  a  ötö  commis.  Pour  les  deux  premiers  cas,  la  loi  ne  dit 
pas  que  le  coupable  doit  se  trouver  sur  le  territoire  du  canton.  Cette  con- 
dition  n'est  mentionnöe  que  dans  le  demier  cas,  oü  il  s'agit  de  faits  commis 
par  l'ötranger  hors  du  territoire.  Dans  les  cas  prövus  par  les  art.  4  et  5  du  C, 
le  juge  tessinois  appliquera  la  loi  plus  favorable  au  coupable.  Si  le  fait  n'est 
pas  qualifiö  comme  dölit  par  la  loi  du  pays,  oü  il  a  ötö  commis,  il  ne  sera  pas 
poursuivi  dans  le  canton.     De  meme  il  ne  pourra  pas  etre  poursuivi,  si  l'ac- 
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tion  pönale  n*a  pas  6t6  intentöe  en  temps  utile  ou  si  eile  est  prescrite  suivant 
la  loi  du  lieu  delicti  commissi.  Dans  tous  les  cas  Taction  sera  prescrite  dans 
le  canton  par  la  moiti6  du  temps  voulu  pour  la  prescription  de  Taction  pour 
les  d^lits  commis  sur  le  territoire  du  canton. 

§  4.  L^acte  pimissable. 

I.  Division  des  d61its.  Le  C.  maintient  la  division  tripartite  des  actes 
punissables  consacr^e  par  le  C.  fran9ais  de  1810,  en  basant  la  distinction  sur 
la  qualitä  de  la  peine  portöe  contre  chacun  d'eux.  Cette  division  avait  son 
importance  pratique  lorsque  le  jugement  des  crimes  6tait  d6f6r6  au  jury.  Elle 
n'en  a  plus  aujourd'hui,  la  meme  procödure  6tant  appliquöe  pour  la  poursuite 
et  le  jugement  des  crimes  et  d^lits.  Le  jury  a  6t6  supprimö  dans  le  Tessin 
par  la  loi  constitutionelle  du  10  fevrier  1883.  Le  jugement  des  eontraven- 
tions  appartient  aux  juges  de  paix  (loi  du  8  f6vrier  1873).  Parmi  les  contra- 
ventions  se  trouvent  rangös  aussi  des  d61its  intentionnels  minimes,  comme  les 
vols  simples,  et  les  abus  de  confiance  pour  des  valeurs  au-dessous  de  5  ft'ancs. 
Malgr6  la  d^marcation  legale  entre  les  crimes  et  les  dölits,  le  C.  en  a  trait^ 
8imultan6ment  et  il  applique  g^n^ralement  aux  uns  et  aux  autres  les  memes 
rfegles  de  penalitö. 

II.  Imputabilit^.  L'art.  46  dit  qu'il  n*y  a  pas  d'imputabilitö,  si  Tagent 
au  moment  du  d^lit  se  trouvait  dans  un  tei  6tat  qu'il  n'avait  pas  la  conscienc« 
de  ses  actes  ou  sll  a  6t6  contraint  par  une  force  morale  ou  physique,  ä  la- 
quelle  il  n'a  pas  pu  r^sister.  II  est  dit  en  outre  dans  le  meme  article  que 
l'ignorance  de  la  loi  n'exclut  pas  Timputabilit^.  —  L'art.  47  pr^voit  une  res- 
ponsabilit6  limit^e  et  autorise  le  juge  ä  descendre  dans  l'application  de  la  peine 
d'un  ä  trois  degrös  suivant  que  Timputabilit^,  sans  etre  complötement  exclue, 
a  6t6  plus  ou  moins  diminu6e  par  les  causes  d^finies  par  l'article  pr^c6dent. 
La  loi  donne  des  rögles  speciales  sur  l'ivresse,  Tage  et  le  sourd-mutisme.  Elle 
distingue  l'ivresse  complfete,  et  Tivresse  partielle,  qui  n'a  pas  priv6  compl^te- 
ment  Tagent  de  la  conscience  de  ses  actes.  L'ivresse  compl^te  exclut  le  dol, 
mais  pas  la  faute.  La  faute  est  exclue  si  l'ivresse  compl^te  a  €t6  involontaire 
ou  accidentelle.  L'ivresse  partielle  diminue  la  peine  d'un  degr6,  ä  moins 
qu'elle  n'ait  6t6  procur6e  pour  commettre  le  d61it.  —  Le  C.  tessinois  distirgue 
cinq  p^riodes  d'äge.  La  culpabilit^  pleine  et  entiöre  est  admise  apr^s  Tftge 
de  vingt  ans.  Celui  qui  n'a  pas  atteint  l'dge  de  dix  ans  n'est  pas  imputable. 
De  dix  ä  quatorze  ans  on  doit  poser  la  question,  si  l'agent  a  agi  avec  dis^ 
cemement.  Si  le  discemement  est  admis,  la  peine  doit  toe  r6duite  de  deux 
ä  trois  degr^s.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  discemement,  le  juge  ordonne  de  pour- 
voir  ä  r^ducation  du  mineur  aux  ftais  de  la  famille  ou  de  la  commune.  Pour 
un  d61inquant  de  l'd^ge  de  quatorze  k  dix-huit  ans,  on  diminue  les  peines  d'un 
k  deux  degrös,  et  d'un  degr6  est  r^duite  la  peine  pour  le  d61inquant  de  Tage 
de  dix-huit  k  vingt  ans.  —  Le  sourd-muet  n'est  pas  imputable  jusqu'ä  Tftge 
de  quatorze  ans.  De  quatorze  k  dix-huit  ans  il  faut  d^cider  pour  lui  la 
question  pröaJable  du  discemement  et  on  proc^de  comme  pour  le  mineur  de 
dix  k  quatorze  ans.  La  question  du  discemement  doit  ^tre  posöe  aussi  pour 
le  sourd-muet  d'un  Age  sup6rieur  k  dix-huit  ans  et  dans  tout  cas  la  peine  est 
r^duite  d'un  k  deux  degr^s. 

Dans  le  titre  qui  traite  des  d^lits  des  fonctionnaires  publics  cöntre  les 
citoyens,  on  rencontre  une  disposition  qui  est  Tapplication  d'un  principe  g6n6ral 
d'exclusion  de  l'imputabilit^.  L'art.  108  dit  que  le  fonctionnaire  subalterne 
n'est  pas  puni,  s'il  prouve  qu'il  n'a  fait  qu'ob^ir  k  l'ordre  expr^s  de  l'autorit^ 
sup^rieure  et  sans  connivence  avec  eile. 
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in.  De  la  tentative.  Le  C.  distingue  entre  la  simple  tentative  et  le 
delit  manquä  (delltto  mancato)  (art.  54  ä  57).  Est  conpable  de  d^lit  manqa6 
quiconque  dans  rintention  directe  de  commettre  nn  dölit,  a  fait  tout  ce  qui 
^tait  n^cessaire  pour  sa  consommation;  lorsque  celle-ci  n'a  manqa6  son  effet 
que  par  des  circonstances  accidentelles  et  ind^pendantes  de  sa  volonte.  Se 
rend  coupable  de  tentative  quiconque  par  des  actes  d'ex6cution  proches  et 
capables  k  atteindre  le  but,  a  manifeste  son  Intention  directe  ä  commettre  le 
dclit,  mais  pour  des  circonstances  accidentelles  et  indöpendantes  de  sa  volonte, 
na  pas  fait  tout  ce  qui  6tait  n^cessaire  pour  sa  consommation.  Dans  le  doute, 
auquel  entre  plusieurs  dölits  ou  auquel  entre  plusieurs  eflFets  dommageables 
d'un  meme  acte  d^lictueux  6taient  dirig^s  les  actes  d'exöcution,  on  pr^sume 
qu'ils  etaient  dirig^s  au  d61it  moins  grave  ou  ä  TefiFet  moins  dommageable 
(art.  55).  La  tentative  qui  a  6t6  suspendue  par  la  volonte  de  Tagent,  n'est 
pas  punissable,  Si  l'acte  d'ex^cution  constitue  en  lui-m6me  un  dölit,  Tauteur 
sera  punissable  de  ce  chef.  La  peine  du  d^lit  manqu6  est  d'un  degrö  inl'6- 
rieure  ä  celle  du  dölit  consomm^;  la  peine  de  la  tentative  inf^rieure  de  deux 
k  trois  degrös,  suivant  que  les  actes  d'exöcution  Etaient  plus  ou  moins  loin 
de  la  consommation. 

rv.  Du  concours  de  plusieurs  agents  dans  le  dölit.  Le  C.  dis- 
tingue les  auteurs  et  les  complices  (art.  59  et  60).  Sont  auteurs  du  dölit: 
1^  Les  ex6cuteurs  directs  de  Tacte  constitutif  du  d61it;  2^  ceux  qui  ont  coop6r6 
directement  et  mat6riellement  k  son  ex6cution;  3^  ceux  qui  ont  d6cid6  quelqu'un 
a  commettre  un  d61it  par  mandat,  par  des  pr^sents  ou  des  promesses,  par  des 
menaces,  par  un  abus  d'autoritö  ou  de  pouvoir.  Sont  complices:  1^  Ceux  qui 
intentionnellement  ont  provoqu6  au  d61it,  ou  ont  donnö  des  Instructions  pour 
le  commettre,  ou  se  sont  mis  pr6c6demment  d'accord  avec  les  auteurs  ou  les 
complices  sur  Tassistance  et  l'aide  k  donner  apräs  que  le  dölit  aura  6t6 
commis  pour  en  assurer  les  avantages  ou  Timpunitö;  2®  ceux  qui  ont  procura 
des  armes,  des  instrumiants  ou  tout  autre  moyen  qui  aura  servi  k  Tex^cution 
du  d61it,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir;  3®  ceux  qui  ont  sciemment  pröt6 
aide  ou  assistance  dans  les  faits  qui  ont  prepar6  ou  facilit6  l'exöcution  du 
dolit.  Les  circonstances  et  les  qualit^s  personnelles  ne  se  communiquent  pas 
aux  participants  (art.  61);  aussi  les  circonstances  materielles  ne  se  communiquent 
pas,  si  elles  n'6taient  pas  connues  au  moment  de  l'action,  et  si  on  ne  devait 
pas  les  prövoir  par  leur  meme  nature  dans  le  d61it  concert6  (art.  62).  La 
peine  des  complices  est  d'un  k  trois  degrös  inf^rieure  k  celle  de  Tauteur.  Ils 
seront  punis  de  la  möme  peine,  s'il  rösulte  que  le  d61it  n'aurait  pas  6t6  commis 
Sans  leur  Cooperation  (art.  63). 

Dans  le  Systeme  de  notre  C,  le  fauteur  n'est  pas  un  complice.  Son 
d^lit  est  pr6vu  comme  un  d61it  special,  qui  rentre  dans  la  cat6gorie  des  dölits 
contre  Tadministration  de  la  justice  (art.  171  k  174). 

V.  De  la  punibilitö  de  Tacte.  A  T^gard  de  la  punibilitö  de  Tacte, 
il  y  a  Ä  rappeler  les  cas  oü  Taction  pönale  ne  peut  s'ouvrir  que  sur  la  plainte 
pr6alable  de  la  partie  offenste.  La  loi  tessinoise  n'abandonne  jamais  Texercice 
de  Taction  pönale  k  la  partie  offenste.  L'action  pönale,  dit  l'art.  3  du  C.  de 
procödure  penale,  est  exclusivement  publique,  eile  n'appartient  qu'aux  autoritös 
et  aux  fonctionnaires  chargös  par  la  loi  de  son  exercice.  Toutefois  il  y  a  des 
cas  assez  nombreux,  dans  lesquels  la  loi  fait  döpendre  Texercice  de  Taction 
publique  de  la  plainte  de  la  partie  ofFensöe.  Nous  mentionnons  les  dölits  contre 
Thonneur  (art.  355),  les  lösions  corporelies  lögöres  (art.  313),  le  rapt  (art.  260), 
le  viol  (art.  256),  les  mauvais  traitements  en  famille  entre  descendants  et 
ascendants  et  entre  6p9ux  (art.  333),  la  violation  du  domicile  (art.  342),  le 
vol,  Tabus  de  conüance,  la  fraude,  et  l'appropriation  des  choses  trouvöes  entre 
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äponx  86par6s  l^galement,  entre  trhves  et  soeurs  et  alli^s  en  deoxi^me  degre 
et  qui  ne  convivent  pas  (art.  367,  383,  386  et  393),  Tabus  de  confiance,  la 
fraude,  Tusure  et  Tappropriation  de  choses  trouvöes  dans  les  cas  moins  graves 
(art.  380,  381  §  1,  388,  391  §  3),  la  r6v61ation  de  secrets  privös  (art.  358),  la 
violation  du  secret  des  lettres  (art.  343)  et  le  faux  en  documents  prives 
(art.  220). 

Dans  certains  cas,  les  rapports  de  parent6  entre  l'agent  et  la  personne 
en  faveur  de  laquelle  le  dölit  a  6t6  commis,  ou  entre  l'agent  et  la  partie 
offenste  ötent  au  fait  le  caractfere  d'acte  punissable.  Rentrent  ici  le  recfele- 
ment  et  tout  fait  tendant  k  faire  disparaitre  les  traces  d'un  d^lit  commis  par 
Tascendant,  le  descendant,  le  fr^re,  ou  la  sobut,  le  beau-fr6re,  Toncle,  ou  le 
neveu,  le  beau-pfere  ou  le  beau-fils,  ou  l'öpoux  du  receleur  (art.  176).  De 
m^me  le  faux  t^moignage  en  faveur  de  Timputö  n'est  pas  puni,  si  le  temoin 
est  parent  de  celui-ci  dans  un  degr^,  qui  le  dispensait  de  preter  le  sennent 
(art.  187  du  C.  p.  et  art.  85  du  C.  de  proc^dure  pönale).  Le  faux  t6moignage 
n'est  pas  non  plus  puni,  si  le  tömoin  en  disant  le  vrai  aurait  pu  exposer  ä 
un  proc^s  pönal  soi-möme,  ou  son  öpoux,  ses  ascendants  ou  descendants,  ses 
fr(jres  et  soeurs,  ses  oncles  ou  neveux  ou  ses  alliös  dans  les  memes  degres 
(art.  187  §  2).  Les  vols  meme  qualifies,  les  abus  de  confiance,  les  fraudes  et 
les  appropriations  de  choses  trouvöes  ne  sont  pas  punissables,  lorsqu'ils  sont 
commis  entre  öpoux  non  lögalement  separös,  entre  fröres  et  soeurs  et  alliös  en 
deuxiöme  degrö  qui  convivent  en  famille,  et  entre  ascendants  ou  descendants, 
consanguins  ou  d'affinitö  et  entre  parents  et  fils  adoptifs  (art.  367,  383,  389 
et  392). 

Dans  d'autres  cas  le  repentir  de  l'agent  fait  cesser  le  caractöre  dölictueux 
de  l'acte.  Ne  sont  pas  punis:  a)  ceux  qui  ont  pris  part  k  une  södition  ou 
röbellion  et  qui  s'öloignörent  ou  cessörent  de  tonte  action  söditieuse  sur  Tinti- 
mation  de  Tautoritö  (art.  96);  b)  le  calomniateur  qui  spontanöment  serötracte 
avant  que  le  calomnie  ait  6tö  cite  devant  l'autoritö  judiciaire,  et  avant  qn'on 
ait  procödö  k  des  actes  d'arrestation  ou  de  perquisition  k  domicile  (art.  181 
§  2);  c)  le  tömoin,  Texpert  ou  l'interprete  qui  auront  rötractö  la  fausse  depo- 
sition  et  rövölö  la  vöritö  en  temps  utile  pour  la  justice  et  avant  la  clöture  du 
jugement  (art.  188);  d)  celui  qui  retracte  le  faux  serment  dans  une  cause  civile 
avant  la  döcision  de  l'affaire  (art.  190);  e)  celui  qui  a  commis  un  faux  en 
document  privö  et  qui  sur  l'interpellation  que  le  juge  doit  lui  faire,  aura 
döclarö  de  ne  pas  en  faire  usage  (art.  220);  f)  l'auteui'  d'un  vol  non  qualifie, 
d'un  abus  de  confiance,  d'une  fraude  et  d'une  appropriation  de  chose  trouvee, 
qui  dans  les  vingt-quatre  heures  aprte  le  delit,  et  avant  qu'il  ait  6t6  porte  k 
la  connaissance  du  public  ou  de  l'autoritö,  aura  restituö  la  chose  volee  et 
satisfait  tout  dommage  k  la  partie  16s6e  (art.  364,  383,  389  et  392);  g)  celui 
qui  en  prete  sa  Cooperation  au  suicide  d'autrui  et  en  se  repentant  aura  röussi 
k  empdcher  le  suicide  (art.  301). 

La  lögitime  defense  enfin  exclut  la  punibilitö  de  Tacte.  Le  C.  tessinois 
traite  de  la  lögitime  defense  dans  le  titre  des  dölits  contre  la  vie  et  l'intögritö 
de  la  personne.  L'homicide  volontaire,  dit  l'art.  293,  n'est  pas  puni,  s'il  a  öte 
commis:  a)  dans  la  necessitö  actuelle  de  la  lögitime  defense  de  soi-meme  ou 
d'autrui,  ou  aussi  de  sa  pudeur  ou  de  Celle  d'autrui;  b)  dans  la  nöcessite 
actuelle  de  la  legitime  defense  de  la  propri6t6  contre  les  auteurs  de  vols,  ou 
de  pillages  exöcutös  avec  violence  contre  les  personnes;  c)  dans  l'acte  de 
repousser  les  auteurs  d'escalade,  d'eflVaction  ou  d'incendie  d'une  maison  ou 
d'un  appartement  habite  ou  de  leurs  dependances,  si  cela  arrive  pendant  la 
nuit,  ou  s'il  s'agit  de  maisons  situees  en  lieux  isoles,  ft  s'il  y  a  juste  crainte 
pour  la  süretö  de  personnes  qui  s  y  trouvent.    Lexems  dans  la  legitime  defense 
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porte  une  forte  diminution  de  la  peine  et  n'est  pas  punissable,  lorsqu'il  resulte 
des  circonstances  de  personne,  de  temps,  de  lieu  et  du  mode  de  Tattaque  que 
Tagent  ^tait  sons  l'empire  de  la  crainte  ou  de  la  terreur. 

§  5.  Des  peines. 

I.  Peines  privatives  de  la  libertö.  La  reclusion  perpötuelle  est  la 
peine  la  plus  s6v6re  pr6vue  par  la  loi.  Elle  est  subie  dans  le  p6nitencier. 
Pendant  trois  ans  le  condamn^  reste  isol6  en  cellule,  oblig6  au  silence  et  au 
travail.  Apr6s  trois  ans  d'isolement  cellulaire,  11  est  admis  graduellement  au 
travail  en  commun  pendant  le  jour,  sous  silence.  Pour  les  femmes  et  les 
hommes  qui  ont  atteint  Vage  de  70  ans,  Tisolement  cellulaire  est  röduit  ä  deux 
ans.  —  La  reclusion  k  temps,  autre  peine  applicable  aux  crimes,  est  divisee 
en  cinq  degr^s,  de  quatre  k  vingt-quatre  ans.  La  peine  est  subie  dans  le 
p6nitencier;  le  condamn6  est  oblige  au  silence,  il  est  pendant  la  nuit  enferme 
dans  sa  cellule,  et  pendant  le  jour  il  est  assigetti  au  travail  en  commun.  La 
Periode  d'isolement  cellulaire  a  une  duröe  de  huit  mois  k  un  an. 

Les  condamnes  k  la  detention  sont  enferm^s  dans  la  meme  maison  peni- 
tentiaire  des  condamnes  k  la  reclusion.  Ils  sont  cependant  s6par68  de  ceux-ci 
et  ont  un  habillement  divers.  Le  d^tenu  est  enferme  dans  une  cellule  pendant 
la  nuit,  Obligo  au  silence  et  admis  au  travail  en  communion  avec  les  autres 
dötenus  pendant  le  jour.  II  peut  se  choisir  un  travail  parmi  ceux  admis  par 
le  r^glement.  Pour  lui  aussi  il  y  a  une  p^riode  d'isoloment  cellulaire  qui 
varie  d'un  mois  k  six.  La  peine  de  la  detention  se  divise  en  cinq  degr^s,  le 
Premier  de  trois  jours  k  trois  mois,  le  cinqui^me  de  trois  ans  k  quatre.  Le 
juge  peut,  pour  des  circonstances  speciales,  ordonner  dans  le  jugement  que  le 
condamn6  au  premier  degrö  de  d6tention  ait  k  subir  sa  peine  dans  la  prison 
du  district,  oü  le  jugement  a  eu  lieu.  Si  la  peine  est  appliqu6e  pour  trois 
jours  seulement,  il  peut  autoriser  le  condamnö  k  la  subir  dans  sa  propre 
maison  sous  la  sui'veillance  de  la  municipalit^. 

La  liböration  conditionnelle ,  avec  assujettissement  k  la  surveillance  spe- 
ciale et  directe  du  directeur  du  p6nitencier,  peut  etre  accord^e  aux  condamnes 
k  la  röclusion  k  temps  et  k  la  dötention  pour  une  dur6e  sup6rieure  k  un  an, 
qui  eut  une  conduite  irr^prochable  pendant  les  trois  quarts  de  leur  peine.  La 
constatation  de  la  conduite  irr^prochable  et  la  d6cision  sur  Tadmission  au 
b6n6üce  de  la  liböration  conditionnelle,  et  sur  sa  r^vocation  pour  le  cas  d'in- 
conduite  du  Iib6r6,  sont  de  competence  du  Conseil  de  surveillance  pr6pos6  k 
radministration  de  la  maison  pönitentiaire.  Ce  Conseil  de  surveillance  est  com- 
pos6  par  le  Conseiller  d'^tat,  Directeur  du  Departement  de  justice,  par  le  Pre- 
sident du  Tribunal  d'Appel  et  par  le  Procureur  public.  Le  Conseil  de  sur- 
veillance doit  motiver  ses  d^cisions,  contre  lesquelles  le  condamnö  et  l'autorite 
exöcutive  peuvent  recourir  au  Tribunal  d'Appel. 

Pour  les  deiits  de  nature  politique  (art.  88  k  91),  le  C.  prövoit  une  peine 
speciale,  Temprisonnement  (la  prigionia),  qui  se  divise  en  cinq  degr6s,  d  un  an 
k  vingt.  L*art.  23  dit  que  cette  peine  est  subie  dans  une  prison  de  TJfitat, 
dans  laquelle  le  condamne  est  enferme  pendant  toute  la  duröe  de  la  peine, 
habilie  avec  ses  propres  vetements,  entretenu  avec  le  regime  des  prisons  prä- 
ventives, avec  faeulte  pour  le  condamne  de  se  nourrir  k  ses  frais,  et  avec 
liberte  de  travailler,  etudier  et  recevoir  des  visites.  Jusqu'ä  aujourd'hui  il 
ne  s'est  pas  encore  presente  le  cas  d'appliquer  cette  peine.  L'emprisonnement 
(arresto)  applicable  aux  contraventions  est  subi  dans  les  prisons  de  district  et 
ue  peut  etre  applique  pour  moins  d'un  jour,  ni  pour  plus  de  sept  jours. 

II.  Degradation   civique   et  interdiction.     La  reclusion  perpetuelle 
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et  ä  temps  entraine  de  plein  droit  la  d^gradation  civique  pour  toute  la  dur^e 
de  la  peine.  La  d6gradation  peut  dans  les  cas  d6termin6s  par  la  loi  ^tendre 
ses  effets  aussi  apr^s  la  r6clusion  k  temps,  pour  une  dur^e  d'un  an  ä  huit  ans. 
Dans  les  cas  pr^vus  par  la  loi,  la  d^gradation  civique  est  prononc6e  aussi  avec 
la  d^tention  et  pour  un  certain  temps  apr^s  Texpiration  de  cette  peine.  La 
dögradation  civique  consiste:  1®  dans  la  destitution  et  exclusion  du  condamn6 
de  toutes  fonctions,  emplois  et  Offices  publics;  2^  dans  la  privation  de  tous  les 
droits  civiques  et  politiques;  3^  dans  l'exclusion  de  l'exercice  de  la  profession 
d'avocat  et  notaire;  4®  dans  l'incapacit^  d'etre  tuteur,  si  ce  n'est  de  ses  enfants; 
6^  dans  Tincapacit^  d*etre  ex^cuteur  testamentaire,  d'etre  expert  et  d'€tre  em- 
ploy6  comme  t^moin  dans  les  actes  (art.  31). 

La  peine  de  l'interdiction  consiste  dans  la  privation  du  condamn6  des 
droits  civiques  et  politiques,  et  dans  Texclusion  des  Offices  publics,  dans  Tin- 
capacitö  d'exercer  une  fonction  publique  d<^termin^e,  ou  une  profession,  un 
nögoce,  une  Industrie  ou  une  art.  Cette  peine  se  subdivise  en  quatre  degr<:*s: 
le  Premier  d'un  mois  ä  un  an,  Je  quatriöme  de  six  ä  dix  ans.  Elle  est  appli- 
qu6e  seule  ou  conjointement  avec  d'autres  peines. 

IIL  Les  peines  pöcuniaires.  Le  C.  ^tablit  deux  peines  p^cuniaires; 
Tune  pour  les  d^lits  que  la  loi  appelle  multa,  Tautre  pour  les  contraventions 
appel^e  amende  (ammenda).  La  premiöre  se  divise  en  huit  degr^s;  le  premi^r 
de  5  ä  25  firancs;  le  huiti^me  de  3500  k  5000  flaues.  Elle  est  appliqu^e  Beule 
ou  conjointement  avec  d'autres  peines.  L'amende  se  divise  en  quatre  degr^s, 
entre  les  limites  de  2  ä  50  francs. 

La  peine  de  la  multa,  en  cas  d'insolvabilit^  du  condanm<5,  est  convertie 
en  dötention.  La  dur6e  de  cette  dötention  est  calcul^e  k  raison  d'un  jour  pour 
5  francs  d'amende;  toutefois  eile  n'exc^dera  jamais  trois  mois  (art.  30).  Si  la 
multa  est  inflig^e  conjointement  avec  la  r^clusion  ou  la  d^tention  et  si  eile 
n'est  pas  pay6e,  la  peine  privative  de  la  libert6  sera  augmentc'^e  k  raison  d'un 
jour  de  rc^clusion  pour  15  francs  d'amende  et  d'un  jour  de  dötention  pour 
10  flaues.     L'augmentation  n'exc6dera  jamais  trois  mois  (art.  31). 

IV.  Graduation  et  application  des  peines.  Les  peines  s'appliquent 
par  degr6s.  Le  juge  applique  les  peines  dans  les  limites  des  degr^s  fix^s  par 
la  loi  en  tenant  compte  de  la  gravite  du  fait,  de  l'intensit^  du  do),  du  dom- 
mage  qu'il  en  est  r<?8ult6  et  du  danger  qu'il  y  a  eu  d'un  dommage  plus  ^tendu. 
S'il  y  a  une  circonstance  att^nuante,  la  peine  doit  etre  appliquöe  au-dessous 
de  la  moiti6  du  degr6,  dont  il  s'agit.  S'il  y  a  deux  circonstances  attenuantes, 
on  descend  d'un  degr^.  S'il  y  a  concours  de  circonstances  d'aggravation  et 
d'att^nuation,  on  fait  compensation  entre  les  unes  et  les  autres.  La  loi  6nu- 
m^re  k  l'art.  53  les  circonstances  attenuantes.  Elles  sont  au  nombre  de  quatre: 
1^  Si  le  coupable  s'est  toujours  bien  conduit  ant^rieurement  au  d^lit;  2®  s'il  a 
6t6  pouss6  au  d^lit  par  la  misöre;  3®  s'il  a  volontairement  et  promptement 
r6par6  le  dommage;  et  4^  s'il  s'est  mis  volontairement  dans  les  mains  de  la 
justice  et  s'il  a  avou6  son  d^lit. 

Le  temps  de  la  d^tention  präventive  peut  ^tre  en  tout  ou  en  partie  cal- 
cul6  dans  la  peine,  k  raison  d'un  jour  de  r^clusion  ou  de  detention,  de  deux 
jours  d'interdiction,  et  de  5  francs  d'amende  pour  chaque  jour  de  detention 
präventive  (art.  33). 

La  r^cidive  est  une  cause  d'aggravation  de  la  peine.  II  n'y  a  de  r6ci- 
dive  que  s'il  y  a  eu  condamnation  anterieure  pass^e  en  force  de  chose  jug6e. 
Le  nouveau  d^lit  doit  etre  de  meme  nature  du  pr6c6dent.  On  consid^re  de 
mSme  nature  les  d^lits,  qui  sont  compris  dans  le  meme  titre  du  C.  (art.  69). 
Pour  les  efFets  de  la  recidive  on  n'a  aucun  6gard  aux  jugements  des  tribunaux 
6trangers  et  des  autres  cantons  de  la  Suisse,  aux  delits  anterieurs  provenant  de 
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simple  n^gligence,  et  anx  condamnations  jnsqu'ä  six  mois  de  d^tention,  lorsque 
la  peine,  qtd  doit  ^tre  appliquöe  au  nouveau  dölit,  est  la  r^clusion  (art.  70). 
n  ii*y  a  pas  r6cidive  dans  le  cas  d'amnistie  et  lorsqu'il  s^est  6coul6  plus  de 
dix  ans  depuis  rextlnction  de  la  peine  du  d61it  pr6c6dent.  Pour  raggravation 
de  la  peine  la  loi  distingue  suivant  que  le  nouveau  delit  est  commis  pendant 
Texpiation  de  la  peine  pr6c6dente,  ou  aprös  que  cette  expiation  a  eu  lieu,  ou 
avant  son  commencement.  Si  le  röcidiviste  commet  un  nouveau  dölit  pendant 
Texpiation  de  la  r^clusion  perp^tuelle,  on  lul  appliquera  l'isolement  cellulaire 
pour  un  an,  s'il  s'agit  d'un  d^lit  emportant  la  peine  de  la  d^tention,  et  jusqu'ä 
cinq  ans,  s'il  s'agit  d*un  crime  frapp6  de  la  röclusion.  Dans  les  autres  cas  la 
peine  ordinaire  s'augmente  d'un  degr6,  si  le  r^cidiviste  avait  döjä  subi  enti^re- 
ment  la  peine  pr6c6dente.  On  applique  le  maximum  du  degr6,  si  le  nouveau 
d61it  est  commis  pendant  l'expiation  de  la  peine  pr6c6dente;  si  Texpiation  de 
la  peine  n'ötait  pas  encore  commencöe,  la  peine  du  nouveau  dölit  ne  peut  pas 
etre  prononcöe  dans  le  minimum  du  degr^  prövu  par  la  loi  (art.  72). 

üne  autre  cause  d'aggravation  de  la  peine,  c'est  le  concours  des  dölits. 
Lorsque  par  un  seul  et  meme  acte  un  individu  tombe  sous  le  coup  de  plu- 
sieurs  dispositions  de  la  loi  pönale,  on  lul  appliquera  la  disposition  qui  inflige 
la  peine  la  plus  forte  (art.  64).  Dans  le  concours  de  plusieurs  d61its  distincts, 
le  C.  tessinois  suit  en  g^nöral  le  Systeme  du  cumul  juridique,  en  rendant  plus 
severe  la  peine  appliquöe  au  dölit  plus  grave  en  relation  avec  la  nature  et  la 
duröe  de  la  peine  appliquöe  au  dölit  moins  grave.     Voir  les  art.  65  k  67. 

V.  Effets  des  condamnations.  Le  condamn6  k  la  röclusion  perp6- 
tuelle  est  priv6  de  Tadministration  de  ses  biens  et  de  la  tutöle  de  ses  enfants. 
II  est  trait6  comme  un  individu  dont  l'absence  a  6t6  d6clar6e  par  döcret  du 
Tribunal.  Le  condamnö  k  la  r6clusion  k  temps  est  auJBsi  privö  de  l'adminlstra- 
tion  de  ses  biens  et  de  la  tutöle  de  ses  enfants  pendant  la  duröe  de  sa  peine. 
On  lui  nomme  un  tuteur  comme  k  un  incapable.  —  Les  individus  condamnös 
pour  un  m6me  fait  sont  tenus  solidairement  des  dommages-intöröts,  des  resti- 
tutions  et  des  frais.  En  cas  de  concurrence  de  Tamende  et  des  ft'ais  dus  k 
riStat  avec  les  restitutions  et  les  dommages-intöröts,  sur  les  biens  insuMsants 
du  condanm6,  ces  demiöres  condamnations  obtiendront  la  pröförence  (art.  36). 
L'art.  39  6tablit  la  pr6somption  legale  que  toute  Obligation  ou  aliönation  des 
biens,  k  titre  on^reux  ou  gratuit,  faite  par  le  coupable  aprös  le  dölit,  a  6t6 
faite  au  pr6judice  des  droits  de  la  partie  16s6e  et  de  l'^ßtat.  —  Avec  la  con- 
damnation  principale  doit  ötre  prononcöe  la  confiscation  du  corps  du  d61it,  et 
des  choses  qui  ont  servi  ou  ont  6tö  destinöes  k  le  commettre,  quand  la  pro- 
pri6t^  en  appartient  au  condamnö. 

Dans  certains  cas  la  loi  prövoit  Tassigettissement  du  condamnö  k  la  sur- 
veillance  speciale  du  prüfet  du  gouvemement  ou  de  la  Municipalit6  de  la 
Commune  aprös  l'expiation  de  la  peine,  pour  un  temps  qui  ne  peut  exc6der 
deux  ans  (art.  22). 

§  6.  De  rextlnetlon  de  ractlon  pönale  et  de  eelle  des  peines. 

L'action  pönale  s'öteint:  1^  Par  le  döcös  du  pro  venu;  2^  par  Tamnistie; 
3^  par  la  römission  de  la  partie  lösöe,  dans  les  cas  oü  Taction  ne  peut  s'exercer 
que  sur  son  instance;  4?  par  la  prescription  (art.  73).  L'art.  75  dit  que  la 
römission  de  la  partie  lösöe  ne  produit  aucun  eflFet,  si  Taccusö  refuse  de  Tac- 
cepter.  L'amnistie  n'öteint  Taction  pönale  que  dans  les  cas  od  eile  peut  ötre 
exercöe  sans  la  plainte  de  la  partie  lösöe.  Les  termes  de  la  prescription  sont 
de  vlngt,  quinze,  dix,  cinq  et  trois  ans  suivant  la  qualitö  et  la  quantitö  des 
peines,  en  ayant  ögard  k  toutes  les  circonstances  que  la  loi  dötermine  spöciale- 
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ment  et  qui  exercent  influence  sur  la  d^termination  de  la  qualit6  et  des  degr^s 
de  la  peine.  Une  disposition  singuli^re  est  celle  de  l'art.  78.  Cet  article  dit 
que  la  prescription  est  Interrompue  pendant  rinstructlon  du  proc^s.  Toutefois 
si  dans  le  d61ai  de  cinq  ans  apr^s  Touverture  du  proc6s,  ou  de  la  date  d'un 
d^cret  de  dösistement,  une  condamnatlon  n'a  pas  6t6  prononcöe,  Taction  pönale  est 
prescrite.  Par  cons6quent,  lorsqu'il  y  a  eu  des  actes  d'instruction  et  meme  lorsque 
rinstruction  a  donn^  lieu  ä  un  d^cret  d'accusation,  si  une  condamnatlon  defini- 
tive n'est  pas  intervenue  dans  le  d61ai  de  cinq  ans,  Tactlon  pönale  ne  peut 
plus  continuer.  Cette  disposition  a  et6  ^dict^e  par  le  d^sir  d'emp^cher  que 
Tautorite  puisse  maintenir  pendant  longtemps  un  citoyen  sous  le  coup  d'une 
Prävention.  —  L'art.  102  ^tablit  le  delai  de  six  mois  apr^  la  clOture  du 
procfes-verbal  de  rassemblöe  pour  la  prescription  de  Taction  pönale  pour  les 
fraudes  en  matifere  ölectorale  ou  pour  les  dölits  commis  k  Toccasion  d'une 
assemblee  ölectorale  (art.  97  ä  101).  —  L'art.  357  ötablit  aussi  des  dölais  sp^ 
ciaux  pour  la  prescription  de  l'action  pönale  des  dölits  contre  l'honneur.  Le 
dölai  est  d'un  an  pour  la  diffamation  et  de  trois  mois  pour  Tinjure.  L'action 
pönale  contre  les  contraventions  se  prescrit  par  deux  mois  (art.  438). 

La  peine  s'öteint:  1^  par  son  exöcution;  2®  par  le  döc^s  du  condamnö; 
3^  par  Tamnistie  ou  la  gräce;  4®  par  la  römission  de  la  partie  lösöe,  si  la  loi 
le  declare  expressöment;  5^  par  la  prescription  (art.  79).  Le  döc^  du  con- 
damne  n'empeche  pas  les  actes  d'exöcution  pour  les  effets  du  jugement,  passe 
en  force  de  chose  jugöe  avant  le  döcös.  L'Etat  a  donc  le  droit  d'obtenir  sur 
les  biens  du  condamnö  le  payement  de  la  peine  pecuniaire  aussi  aprfes  sa 
mort.  —  Les  cas  dans  lesquels  la  römission  de  la  partie  lösöe  öteint  la  peine 
ßont  ceux  prövus  aux  art.  251,  261  et  273.  Par  le  mariage  entre  le  söducteur 
et  la  femme  söduite  cesse  de  plein  droit  la  peine  de  la  söduction.  Par  le 
mariage  entre  le  ravisseur  et  la  fille  enlevöe  cesse  la  peine  du  rapt.  La  römis- 
sion  faite  ä  l'öpoux  coupable  d'adultöre  fait  cesser  tout  eflPet  de  la  condamna- 
tlon aussi  pour  le  complice  de  Tadultöre.  La  peine  de  la  röclusion  perpötuelle 
et  Celle  de  la  röclusion  ä  temps  au-dessus  du  deuxi^me  degrö  (12  ans)  ne 
s'öteignent  pas  par  la  prescription.  Pour  les  autres  peines  les  termes  de  la 
prescription  sont  de  trente,  vingt-cinq,  vingt,  quinze  et  dix  ans  suivant  la 
qualitö  et  quantitö  de  la  peine.  La  prescription  de  la  peine  fait  cesser  aussi 
les  effets  de  Tinterdiction  lögale  du  condamnö. 

m.  Des  delits  et  de  leur  punitioii. 

§  7. 

Nous  ne  pouvons  pas  entrer  ici  dans  plusieurs  dötails;  nous  devons  nous 
borner  ä  relever  la  Classification  des  faits  punissables  qui  repose  sur  Tobjectivitö 
juridique  du  fait,  c'est  k  dire  sur  le  droit,  contre  Texistence  ou  Texercice 
duquel  le  dölit  ötait  dirige.  Les  difförents  faits  punissables  sont  groupös  en 
treize  titres,  dont  voici  l'intestation:  I.  Des  dölits  contre  Tordre  constitutionnel 
et  la  süretö  intörieure  de  TEtat;  II.  des  dölits  relatifs  k  Texercice  des  droits 
politiques;  III.  des  dölits  contre  les  garanties  constitutionnelles  et  contre  Tad- 
ministration  publique;  IV.  des  dölits  des  particuliers  contre  Tadministration 
publique  et  les  fonctionnaires  publics;  V.  des  dölits  contre  Tadministration  de 
la  justice;  VI.  des  dölits  contre  Tordre  public;  VII.  des  dölits  contre  la  foi 
publique;  VIII.  des  dölits  contre  le  commerce  et  les  Industries;  IX.  des  dölits 
contre  les  moeurs  et  Tordre  des  familles;  X.  des  dölits  contre  la  vie  et  Tinte- 
gritö  de  la  personne;  XI.  des  dölits  contre  la  libertö  personnelle;  XII.  des 
delits  contre  Thonneur,  et  XIII.  des  dölits  contre  la  propriöte. 
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IV.  Contraventions.   Droit  p^nal  sp^iaL 

§  8. 

Les  contraventions  se  trouvent  group^es  dans  le  livre  troisifeme  du  C. 
sous  di£P(6rents  chapitres,  qui  traitent  dn  port  d'armes,  de  la  mendieit^  et  du 
vagabondage,  de  la  violation  des  devoirs  sociaux,  des  actes  contre  les  mceurs, 
de  quelques  actes  contre  la  8ant6  et  la  d^cence  publique,  et  enfin  des  trans- 
gressions  contre  la  propri6t6.  Beaucoup  d'autres  contraventions  et  faits  punis- 
sables  sont  pr^vus  et  punis  tantöt  par  la  voie  administrative,  tantöt  aussi  par 
la  voie  judiciaire,  dans  d'autres  lois.  Rappeions:  La  loi  organique  communale 
du  15  juin  1854  aux  chapitres  V  et  XI  (Nuova  Raccolta,  I,  458);  le  titre  ¥"*• 
de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  la  police  des  6trangers  (N.  R.,  I,  385);  la  loi  du 
5  mal  1875  sur  la  surveillance  de  riltat  sur  les  mati^res  explosives  ou  incen- 
diaires  (N.  R.,  I,  428);  le  C.  sanitaire  du  26  novembre  1888  (Bulletin  officiel 
des  lois,  1889,  p.  149);  le  r^glement  du  11  juin  1844  sur  Texercice  du  nota- 
riat  (N.  R.,  I,  293);  les  lois  et  r^glements  du  28  novembre  1840,  du  4  mai  1870, 
du  13  f^vrier  1878  et  du  1*'  juin  1880  sur  la  police  des  bois  et  forßts  (N.  R., 
II,  300,  315  sq.).  H  est  k  peine  nöcessaire  de  nommer  les  lois  en  mati^re 
fiscale,  sur  le  droit  de  timbre,  loi  du  27  novembre  1858  (N.  R.,  II,  477);  sur 
les  cartes  de  jeu,  loi  du  6  döcembre  J853  (ibidem,  484);  sur  les  taxes  d*in- 
dustrie  et  de  commerce,  sur  les  arts  et  les  professions  et  sur  les  m6tiers  ambu- 
lante, lois  du  1«  d6cembre  1875  et  du  21  novembre  1879  (N.  R.,  II,  515  et 
525,  etc.).  —  Aussi  dans  la  16gislation  en  mati^re  61ectorale,  qui  surtout  dans 
les  demiers  temps  compte  de  nombreux  documents  dans  le  Tessin,  sont  prövus 
des  d61its,  des  contraventions  et  des  peines.  Voir  la  loi  du  3  d6cembre  1888 
qui  r^le  les  votations  populaires  avec  le  Systeme  du  bulletin  enferm6  dans 
une  enveloppe  officielle;  les  lois  du  1"  döcembre  1890  et  du  24  novembre  1891 
qui  introduisent  le  systöme  du  vote  proportionnel  pour  les  älections  au  Grand 
Conseil  et  k  la  Constituante.  Dans  ces  lois  sont  menac6es  des  amendes  jusqu'ä 
200  flaues  contre  les  municipalit6s  et  les  bureaux  ^lectoraux,  qui  ne  rem- 
plissent  pas  les  devoirs  qui  leur  sont  impos6s  pour  le  fonctionnement  rög^üier 
des  ^lections  et  votations. 
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1.  Italie. 


L  IntroductioiL 

§  1.  Les  bases  historiqaes  et  scienttflques  de  la  l^^lation  pönale. 

Lltalie  que  Ton  a  appel6  la  terre  classique  du  droit  criminel,  fut,  au 
moyen-äge,  le  berceau  de  la  pratique  judiciaire;  et  au  XVIIP  si^cle,  alors  que 
la  Situation  politique  s'opposait  k  l'^closion  d'une  lögislation  uniforme  et  que 
la  tradition  n'6tait  cultivöe  que  dans  les  6coles,  eile  a  vu  semer  les  germes 
qui  devaient  renverser  des  lois  criminelles  d^jä  arriördes.  La  rövolution  fran- 
5aise  fit  dolore  ces  germes,  et,  sans  renier  le  droit  romain,  eile  propagea  les 
idees  prech^es  en  Italie  par  C6sar  Beccaria.  Aussi  les  Codes  f!ran9ais,  implant^s 
dans  les  divers  Zitats  de  TEurope  par  les  armees  de  Tempire,  trouv^rent-ils  en 
Italie  la  terre  meme  ä  laquelle  ils  devaient  leur  naissance.  L'esprit  juridique 
italien  qui  sommeillait  depuis  longtemps  se  röveüla  et  alors  s'epanouit  une 
epoque  de  renouvellement  16gislatif. 

D^s  le  döbut  du  si^cle  nous  trouvons,  dans  Tltalie  du  nord  les  Progetti 
dl  codice  penale  e  di  codice  di  procedura  penale  per  il  Regno  italico  (1807) 
et  dans  l'Italie  du  sud  la  loi  pönale  de  1808  d'un  esprit  assez  progressiste. 
Cette  lögislation  6tait  digne  d'une  nation  jeune  et  d6jä  avanc6e  dans  la  vie 
juridique;  eile  repondait  aux  travaux  des  juristes  Romagnosi,  Renazzi,  Cre- 
mani,  Nani,  Lauria  qui  fleurissaient  ä  cette  6poque. 

Apr^s  la  chute  de  la  domination  f!ran5aise,  une  vie  legislative  nouvelle 
fit  6clo8ion  dans  les  petits  ^ßtats  Italiens:  beaucoup  de  16gislations  vinrent  ä 
naiti*e,  vraies  filles  de  la  Revolution,  quoique  plusieurs  aient  €t^  inspiröes  par 
une  röaction  despotique. 

En  Sardaigne,  ce  mouvement,  commencö  en  1837,  aboutit  au  Codice 
di  procedura  criminale  per  gli  stati  sardi  de  1847.  Ce  Code,  am^liorant  la 
legislation  fran9aise,  marque  une  victoire  du  droit  international:  il  punit  les 
d^lits  commis  par  des  Sardes  ä  Tötranger  meme  contre  des  6trangers.  D'autre 
part  il  Studie  avec  soin  les  degrös  de  complicitö,  le  concours,  la  fausse-monnaie, 
le  duel  et  les  cas  oü.le  parricide  et  l'empoisonnement  peuvent  ßtre  excusös. 

En  Toscane,  la  legislation  6tait  dejä  trfes  avanc6e;  les  lois  de  1786  y 
furent  compietöes  par  la  röforme  judiciaire  de  1838. 

Plusieurs  modifications  de  detail  furent  faites  au  Code  de  Parme  de  1820, 
notamment  en  ce  qui  concemait  la  complicite  et  le  duel. 

Mais  ce  mouvement  röformateur  atteignit  son  apogöe  dans  les  lois  napo- 
litaines  de  1819  qui  abolirent  Tinfamie  attachöe  aux  peines  ainsi  quelamort 
civile,  qui  ameiior^rent  les  theories  du  meurtre  et  de  Tinfanticide,  et  qui  dis- 
tingu^irent  nettement  la  fraude  pönale  de  la  fraude  civile.  Ce  Code  est  vöri- 
tablement  un  monument  de  la  science  et  de  la  jurisprudence  italienne. 
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Seule  la  lögislation  romaine,  sous  le  r^gne  du  pape  Grögoire  XVI, 
demeurait  rebelle  k  tout  progrfes  et  se  montrait  la  gardienne  jalouse  de  la 
proc6dure  inquisitoriale. 

Ces  diflförentes  legislations  ^taient  imit^es  des  Codes  frangais  de  1808  et 
1810;  elles  se  ressentaient  de  Tesprit  juridique  qui  avait  boulevers6  la  doctrine 
des  pays  6trangers.  Aussi  portent-elles  la  marque  de  progrfes  nombreux, 
hormis,  bien  entendn,  pour  ce  qui  conceme  les  d611ts  politiques  et  les  d^lits 
contre  la  religion.  Les  Codes  6tudi6rent  la  responsabilit6  des  enfants,  en  se 
souvenant  du  droit  romain  k  cet  6gard,  celle  des  sourds-muets,  la  thdorie  de 
la  tentative  et  celle  des  excuses,  sp^cialement  de  la  provoeation.  La  proc^dure 
pönale  fut  modifi^e  et  rendue,  en  de  nombreux  cas,  plus  parfaite  m^me  que 
la  proci^dure  frangaise  qu'elle  imitait.  —  Le  jury  fut  repouss^. 

A  cette  rtoovation  legislative  s'ajout^rent  les  travaux  de  la  jurisprudence 
et  des  auteurs.  Les  Cours  de  Naples  et  de  Florence  se  distinguferent  partl- 
culiörement.  Quant  ä,  la  science,  eile  fut  cultiv^e  avec  6clat  par  une  succession 
de  savants  qui  forment  une  suite  ininterrompue  partant  de  Rossi,  Baroli, 
De  Giorgi  pour  aboutir  k  Mamiani,  Mancini,  Nicolini  et  autres. 

A  partir  de  cette  6poque  la  Sardaigne,  la  Toscane  et  Naples  sont  les 
trois  foyers  d'oü  rayonnent  les  progr^s  scientiflques  et  16gislatifs. 

L'6tude  du  droit  penal  italien,  au  point  de  vue  historique,  se  divise  dbs 
lors  en  trois  p6riodes:  le  droit  p6nal  des  Etats  Italiens  jusqu'au  moment  de 
runifieation,  en  1860;  le  droit  p^nal  du  royaume  d'Italie  jusqu'au  nouveau 
Code,  le  Code  de  1889. 

En  tßte  se  trouve  le  Pi^mont,  qui  connut  le  premier  Tavenement  de 
Tore  de  la  liberte,  grace  au  Statut  de  1848,  octroyö  par  Charles- Albert,  Statut 
qui  est  toujours,  k  l'heure  präsente,  la  loi  fondamentale  du  royaume  dltalie. 
Une  commission  gouvemementale  etudia  alors  la  r6vision  du  C.  p. ;  une  loi  sur 
la  presse,  assez  liberale,  fut  promulgu6e  le  26  mars  1848;  eile  ^tablit  le  jury 
en  mati^re  de  dölits  de  presse  et  fut  compiet<5e,  sur  ce  point,  par  la  loi  du 
20  juin  1858;  un  projet  de  loi  6tendait  m^me  cette  Institution  aux  d^lits  de 
droit  commun.  A  ces  r^formes  s'ajout^rent  bientöt  des  modiflcations  dans  le 
Systeme  p6nitentiaire  et  la  cröation  d'une  statistique  pönale.  —  Pendant  la 
mdme  periode  le  Piemont  vit  fleurir  de  nombreux  juristes  tant  piömontais  que 
napolitains,  ces  demiers  s'y  6tant  röfugi^s  pour  fuir  la  tyrannie  desBourbons: 
rappelons  les  noms  des  Pi^montais  Sclopis,  Vegezzi,  Onnis,  Poletti  et  des  Napo- 
litains Mancini,  Zuppetta,  et  Pisanelli,  Tapötre  du  jury. 

Le  C.  p.  toscan  parut  en  1853;  fruit  de  Tesprit  juridique  de  la  Toscane 
et  des  travaux  sur  les  Codes  de  France  et  d'Allemagne,  ce  Code  fit  Tobjet 
d*6tudes  de  Carmignani,  Puccioni,  Mori,  Buonfanti.  II  commine  la  peine  de 
mort,  qui  avait  6t6  abolie  par  un  döcret  du  11  octobre  1847,  puis  rdtablie  par 
une  loi  de  1852.  II  n'adopte  pas  la  Classification  tripartite  des  infractions  en 
crimes,  d61its  et  contraventions,  comme  le  Code  sarde,  mais  ne  parle  que  de 
dölits,  röservant  les  contraventions  pour  une  loi  speciale,  Systeme  qui  se 
retrouve  dans  plusieurs  legislations  modernes.  Faisant  siens  les  progr^s  du 
droit  international  et  los  th<5ories  nouvelles  sur  rimputabilitö  qu'avait  d^jä 
acceptös  la  legislation  sarde,  il  transforma  le  Systeme  p^nal.  Les  autres  carac- 
tbTGS  importants  de  ce  Code  sont  l'analyse  de  la  participation  criminelle,  la 
notion  du  d61it  continu,  la  restriction  de  l'id^e  de  la  r^cidive  k  la  seule  r6ci- 
dive  sp6cifique,  le  calcul  de  la  d6tention  präventive.  II  6tait  peu  rigoureux, 
m^me  k  l'ögard  des  delits  politiques.  —  Nous  y  trouvons  des  dispositions 
r^digees  avec  soin  sur  les  injures  k  la  memoire  des  morts,  sur  la  fausse  mon- 
naie,  sur  les  meurtres  et  les  blessures,  sur  l'aide  prßt6e  k  la  perpr^tation  du 
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suicide,  sur  rinfanticide  et  sur  les  atteintes  ä  la  propriet^.  Comme  nous  ravons 
dit,  le  C.  p.  6tait  compl6t6  par  un  r^glement  s'occupant  des  oontraventions. 

Les  autres  Zitats  Italiens  ne  jouirent  pas  de  la  meme  rönovation  legislative. 

La  Lombardo-V6n6tie  6tait  r6gie  par  des  lois  autrichiennes:  le  Code 
de  1803,  reinplac6  dans  la  suite  par  celui  de  1852. 

Dans  retat  de  Mod6ne  parut,  en  1855,  un  C.  p.  sans  importance. 

A  Naples  les  avantages  qui  r^sultaient  du  Code  de  1819  furent  6touflP6B 
pax  la  röaction. 

Mais  en  ces  diflPßrents  pays,  la  r^action  n'empöcha  point  la  germination  de 
travaux  sur  la  science  juridique  dont  les  repr^sentants  se  r^fugiaient  dans  les 
universit^s.  Tels,  en  Lombardo-V6n6tie:  Tolomei  et  Ambrosoli;  dans  Tltalie 
centrale:  Giuliani;  ä  Naples:  Nicolini,  Roberti,  UUoa. 

H  faut,  pour  6tre  complet,  mentionner  le  Code  de  Malte  de  1854,  qui 
fut,  en  partie,  le  fruit  des  4tudes  italiennes. 

Cependant  Tesprit  des  temps  nouveaux,  transformant  la  politique,  renou- 
velait  ^galement  la  l^gislation. 

La  r6volution  ^clata  et  Tuniflcation  commenga  k  se  faire.  Dans  le 
Pi6mont  se  firent  jour,  en  1859,  deux  l^gislations  nouvelles,  beaucoup  plus 
nationales  que  leurs  devanciöres:  le  C.  p.  et  le  Code  de  proeödure  pönale.  Le 
C.  p.  se  signalait  par  plusieurs  progr^s:  abolition  de  Tarnende  honorable  et 
du  pilorL  dispositions  relatives  aux  dölits  contre  la  religion,  contre  le  roi, 
contre  TEtat,  contre  les  moeurs,  k  la  fausse  monnaie  et  au  duel.  Par  contre 
il  modifia  fort  peu  le  systöme  des  peines  des  Codes  ant^rieurs.  - —  Le  Code  de 
proc^dure  pönale  fut,  pour  ainsi  dire,  une  traduction  du  Code  fran9ais  de  1808 
avec  des  modifications  particuliferes;  aussi  y  trouvons-nous  toutes  les  erreurs 
de  la  proe^dure  fran9aise;  cependant  il  introduisit,  par  la  meme  occasion,  le 
Systeme  du  Jury.  —  Cette  r^forme  legislative  fut  complet^e,  en  la  mßme  ann^e, 
par  la  Promulgation  du  C.  p.  militaire  et  de  la  loi  sur  Torganisation  judiciaire. 

Dös  1860  Tunite  italienne,  fruit  des  efforts  du  roi  et  de  son  peuple,  r^ve 
de  Dante  et  de  Machiavel,  etait  realis^e.  Les  petites  principautös  et  leurs  l^gis- 
lations  avaient  vöcu. 

L'unification  legislative  suivit  de  pr^s  runification"  politique. 

Les  Codes  sardes  furent  appliqu6s  dans  Tltalie  septentrionale  et  dans 
une  partie  de  Tltalie  centrale.  Mais  la  Toscane  et  l'Italie  du  sud  les 
repousserent,  la  premi^re  parce  que,  depuis  le  decret  de  1860,  eile  avait  aboli 
la  peine  de  mort  qu'edictait  encore  la  loi  sarde,  la  seconde  parce  qu'elle 
demeurait  attachöe  aux  traditions  des  Codes  de  1819.  Ainsi,  tandis  que  la 
Haute-Italie  etait  rögie  par  les  Codes  sardes  de  1859,  la  T^oscane  conservait 
son  C.  p.  de  1853  et  Tltalie  meridionale.  adoptait  le  Code  sarde  modifie  par 
un  decret  du  17  fövrier  1861. 

En  1862  le  Code  de  procedure  pönale  sarde  etait  accepte  par  l'Italie 
enti^re,  sauf  la  Toscane. —  Rome  seule  demeurait  ecartee  de  cette  uniücation. 

Cependant  la  vie  juridique  du  jeune  royaume  etait  intense.  En  1865 
furent  promulgues  ä  la  fois  le  Code  civil,  le  Code  de  commerce  (abroge  par 
celui  de  1882),  le  Code  de  la  marine  marchande,  la  loi  d'organisation  judi- 
ciaire, le  Code  de  procedure  civile  et  le  Code  de  procedure  penale  qui,  cette 
fois,  fut  agree  möme  par  la  Toscane. 

Ce  demier  Code  etablit  le  principe  de  la  publicite  du  jugement,  ce  qui 
etait  un  progrfes  sur  le  Code  frangais. 

Rome  adopta  les  Codes  sardes  en  devenant,  en  1870,  la  capitale  de  Tltalie 
fet  apres  avoir  aboli  le  Regolamento  gregoriano  de  1832. 

L'unification  legislative  etait  presque  accomplie.  Seule  Tunification  penale 
ne  se  realisait  pas  encore.     Son  grand  obstacle  etait  la  question  de  la  peine 
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de  mort;  celle-ci  6tait  vue  avec  faveur  en  Pi^mont  et  k  Naples,  alors  que 
Florence  la  repoussait  ^nergiquement.  Et  cette  divergence  rendit  vains  les 
efforts  du  gouvemement,  du  parlement  et  de  Ja  science. 

Ce  n'est  pas  que  cette  demiöre  ne  donnftt  jour  ä  aucun  projet  de  C.  p. ; 
il  y  en  eut  toute  une  sörie,  due  k  cette  öcole  que  Ton  a  appelee  „classique" 
parce  qu*elle  avait  recueilli  Th^ritage  de  Beccaria  et  qui  B'illustrait  par  les 
travaux  des  Mancini,  Pessina,  Carrara,  Tolomei,  Lucchini,  Canonico,  Bmsa, 
Ellero,  Nocito,  Faranda,  Buccellati.  Elle  ötudiait  le  c6t6  juridique  et  imper- 
sonnel  du  d61it,  rejetant  k  Tarri^re  plan  ou  omettant  m^me  compl^tement 
rindividualitö  du  criminel. 

A  la  mdme  ^poque  se  döveloppaient  la  statistique  criminelle  sous  Tim- 
pulsion  du  directeur  g^n^ral  de  la  statistique  Bodio,  et  la  röforme  p^niten- 
tiaire  bous  celle  du  directeur  gön^ral  des  prisons  Beltrani-Scalia. 

ATöcole  classique  s'opposabientötr^cole  „positiviste"  ou  „anthropologique", 
sous  la  direction  de  Lombroso,  Garofalo  et  Ferri.  Elle  changea  le  droit  p^nal 
en  sociologie  criminelle,  ^tudia  la  biologie  du  d^linquant,  envisagea  le  delit 
comme  un  ph^nom^ne  naturel  et  öta  k  la  peine  tout  caractfere  sp^cüique.  ' 

De  la  lutte  de  ces  deux  6coles  naquit  une  tendance  nouvelle,  une  ten- 
dance  vers  une  ^cole  „expörimentale"  par  sa  m^thode,  mais  „critique"  par 
ses  id^es,  6cole  qui  distingue  et  ^loigne  le  droit  p^nal  de  la  sociologie  crimi- 
nelle, qui  refuse  d'admettre  le  type  du  criminel,  qui  considere  le  d61it  comme 
un  ph6nom(^ne  trfes  complexe  et  eminemment  social,  qui  reconnait  k  la  peine 
une  valeur  morale  et  une  action  distincte  de  celle  des  autres  facteurs  de  Thy- 
gi^ne  sociale.  —  Cette  öcole  doit  sa  naissance  et  son  döveloppement  ä  nos 
^tudes  et  k  Celles  de  Golajanni,  Poletti,  Vaccaro,  Caraevale,  ImpaUomeni  et, 
peut-etre  m^me  Lucchini  en  Italic;  de  Liszt  en  Allemagne;  de  Tarde  et  La- 
cassagne  en  France;  de  Prins  en  Belgique;  de  Drill  et  Foinitski  en  Russie. 

Ce  mouvement  critique  s'est  afflrmö  rösolument  par  la  fondation  de 
rUnion  internationale  de  droit  p6nal.^) 

§  2.  L'unifleation  l^gislatire  de  1889. 

Teiles  sont  les  bases  scientifiques  et  historiques  du  droit  penal  Italien. 

L*<Buvre  d*unification  fut  achev^e,  en  1889,  par  le  Gai'de  des  sceaux 
^anardelli  qui  a  systömatise  en  partie  les  travaux  de  ses  devanciers. 

Examinons  pröalablement  les  deux  questions  suivantes :  Quelle  6tait  l'op- 
portunit^  de  cette  unification?  Quelle  6tait  l'^cole  qui  devait  inspirer  le  nou- 
veau  Code? 

La  premifere  de  ces  questions  peut  paraitre  superflue:  Nous  savons,  en 
eflfet,  qu'aprös  Tunification  politique,  Tunification  legislative  6tait  n6eessaire: 
les  eflforts  faits  de  toutes  parts  depuis  pr6s  de  trente  ann^es  le  prouvent  k 
toute  6vidence;  d'autre  part,  l'Italie  ne  pouvait  demeurer  ^trang^re  aux  progres 
de  toutes  les  l^gislations.  —  Si  nous  abordons  la  question,  c'est  parce  que  l'^cole 
anthropologique  a  ni6  cette  n6cessit6  d'une  unification  legislative;  invoquant 
l'exemple  de  la  Suisse  qui  a  un  Code  particulier  pour  chaque  canton,  eile  a 
deelarö  que  l'Italie  etait  „unie  mais  non  unifiöc"  et,  k  Tappui  de  cette  assertion, 
on  a  cit6  des  statistiques  et  des  tableaux  d^montrant  Timportance  de  Tinfluence 
locale  sur  la  longövite,  les  mariages,  les  professions,  les  deiits.^)  —  Un  autre 


*)  Pour  rhistoire  du  droit  penal  italien  contemporain,  voir:  Pessina,  Dei  pro- 
gressi  del  diritto  penale  in  Italia  nel  secolo  XIX,  dans  les  „Opuscoli  di  diritto  penale^. 
Napoli  1874. 

")  Lombroso,  Treppe  presto.  Torino  1888.  Ferri,  Sociologia  criminale,  p.  834, 
Torino  1892. 
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savant,  ötranger  ä  cette  6cole,  Carrara,  avait  lui  aussi  niö  Tutilitö  de  Tuni- 
ficatiOB;  mais  cette  thöse  lui  6tait  probablement  inspiröe  par  la  erainte  qu'il 
ressentait  de  revoir  le  bourreau  en  Toscane.^)  —  Pour  cela,  il  a  m^me  .6crit, 
avant  sa  mort,  une  lettre  dans  laquelle  il  lone  l'uniflcation. 

S'il  avait  admis  les  id6es  de  M.  Lombroso  et  de  ses  ölöves,  le  l^gislateur 
Italien  anrait  du  non  pas  laisser  subsister  les  trois  Codes  existants,  mais  en 
cr6er  soixante-neuf :  un  par  döpartement.  —  L'exemple  de  la  Suisse  n'est  pas 
concluant;  car  ce  pays  a  des  races  diverses  parlant  des  langues  diflPörentes; 
on  y  parle  fran9ais,  allemand,  Italien,  rh6to-roman;  en  Italie,  Tunit^  de  langue 
existe.  —  Pourquoi  ne  pas  citer  d'ailleurs  en  exemple  le  monde  entier?  Le 
„r^gionalisme",  trouvö  en  Italie  par  Lombroso  et  Rossi,  existe  partout.  —  On 
invoque  des  tableaux  prouvant  la  distribution  göographique  des  delits  en  Italie; 
mais  cette  distribution  ne  se  produit-elle  pas  partout?  Les  delits  seraient-ils, 
ailleurs,  distribn^s  uniform^ment?  —  On  cite  la  statistique  des  professions,  des 
äges,  desmariages;  mais  a-t-on  oubli6  les  recherches  de  von  Mayr  sur  la  mor- 
talit^  et  les  mötiers  en  Bavifere,  Celles  de  Quetelet  sur  la  statistique  materielle 
et  morale  de  la  France,  Celles  de  Guerry  pour  FAngleterre?  —  Dans  tous  les 
pays  on  trouve  tel  döpartement  plus  criminel,  teile  ville  plus  honnöte,  teile 
r6gion  se  distinguant  par  les  delits  contre  les  personnes,  teile  autre  par  les 
atteintes  ä  la  propri6t6,  teile  autre  encore  par  les  attentats  aux  moeurs;  par- 
tout on  d6couvre  des  cit^s  remarquables  par  leur  grand  nombre  de  gens 
instruits,  d*autres  brillant  par  celui  des  illettres. 

Pourquoi  les  diflF^rences  statistiques  qui  ont  sugger6  k  M.  Lombroso  Tid^e 
du  r^gionalisme  Italien  ne  lui  ont-elles  pas  inspir6  Celle  du  r^gionalisme  fran- 
9ais  ou  allemand?  Entre  la  Sicile  et  la  Lombardie  la  diversitö  n'est  pas  plus 
grande  qu' entre  la  Seine  et  la  Creuse,  entre  Königsberg  et  le  Schleswig. 
N 'a-t-on  pas  discutö  ä  Londres  le  point  de  savoir  si  une  partie  de  la  ville 
n'^tait  pas  plus  honnßte  que  l'autre?  —  Dans  tous  le  pays,  ä  toutes  les  epoques, 
nous  trouvons  une  litt^rature  regionale,  ä  commencer  par  Tlliade  et  TEn^ide 
pour  finir  avec  les  romans  de  Daudet.  II  est  donc  absurde  de  faire  une  dis- 
tinction  particuliöre  ä  l'Italie;  tout  au  plus  pourrait-on  dire  que  la  Situation 
X)olitique  speciale  du  pays  pendant  de  longues  annöes  y  a  accentu^  le  r^gio- 
nalisme.  Au  reste,  si  nous  conc^dons  mßme  k  M.  Lombroso  que  Tltalie  n'est 
pas  unjfi6e,  quelle  conclusion  en  tirer,  sinon  qu'il  faut  que  le  l^gislateur  aide 
k  op^rer  cette  fusion  des  diflförentes  parties  du  royaume.  Car  k  c6t6  de 
l'adaption  naturelle  se  trouve  une  adaption  artificielle;^)  les  deux  plus  grande 
moyens  en  sont  Temploi  de  la  mßme  langue  et  T^tablissement  d'une  mßme 
l^gislation.  —  En  th6orie  peut-^tre  les  lois  speciales  k  chaque  d^partement, 
k  chaque  ville,  k  chaque  rue  sont-elles  mieux  adapt^es  aux  conditions  de  la 
vle  reelle  que  des  Codes  g^n^raux;  mais  en  pratique  pareil  Systeme  est  im- 
possible  parce  que  ces  diversit6s  ne  se  boment  pas  au  droit  p^nal,  mais 
frappent  tous  les  domaines  du  droit  et  touchent  meme  aux  institutions  fonda- 
mentales  de  riltat.  —  II  faut  que  chaque  d^partement  sacrifle  quelque  chose 
k  i'unite  nationale  qui  est  impossible  sans  runitö  legislative.®) 

Le  Code  Italien  marque-t-il,  en  second  lieu,  un  progr^s? 


^)  Carrara,  Lineamenti  di  pratica  legislativa  penale  XXIV.    Torino  1882. 

•)  Alimena,  La  legislation  compar6e  dans  ses  rapports  avec  ranthropölogie, 
rethnograuhie  et  Fhistoire  (Archives  de  Fanthropologie  criminelle  et  des  sciences 
pönales,  Vj. 

•)  Voir  sur  cette  question:  Ch.  Comte,  Traite  de  l^gislation.  Bruxelles  1837.  — 
Pi  y  Margall,  Les  nationalit^s,  Paris  1879.  —  Donnat,  Xa  politique  exp^rimentale. 
Paris  1885.  —  Bagehot,  Lois  scientifiques  du  döveloppement  des  nations.  Paris  1885.  — 
Bordier,  La  vie  des  Boci6tes.    Paris  1887. 
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II  faut  r^pondre  oui;  car  avant  tout,  c'est  toujours  un  progrfes  que  d'avoir 
"an  seul  Code  au  lieu  de  trois.  Le  Code  nouveau  a  6t6  trop  lou6  et  trop  m6- 
pris6.  Ce  n'est  pas  la  perfectiou,  mais  ce  n'est  pas  davantage,  comme  le 
röp^tent  continuellement  Töcole  anthropologique  et  certains  classiques,  un  tissu 
de  sottises. 

L'öcole  anthropologique  aurait  d^sirö  un  Code  refiötant  ses  id6eB;  mais 
cela  6tait  impossible  parce  que,  ainsi  que  je  le  disais  au  Congrte  d'anthropo- 
logie  criminelle  tenu  k  Paris,  le  l^gislateur  ne  peut  aceepter  que  des  thöories 
hors  discussion;  11  doit  marcher  aveo  des  sandales  de  plomb.  A  la  veille  de 
la  Promulgation  du  nouveau  Code,  une  lutte  trfes  vive  mettaient  aux  prises 
l'ecole  classique  et  l'öcole  anthropologique;  une  tendance  ä  röquilibre  entre 
ces  deux  syst^mes  se  manifestait  dans  le  döveloppement  d'un  mouvement  cri- 
tique.  —  Cependant  le  renouvellement  16gislatif  qui  se  faisait  jour  partout  ne 
rejetait  pas  enti^rement  les  anciennes  tradltions  juridiques;  il  se  contentait  de 
greflfer  sur  elles  les  idöes  nouvelles.  Le  Code  Italien  est  un  produit  de  Töcole 
classique,  mais,  comme  tous  les  Codes  des  6poques  de  transition,  11  est  aussi 
un  compromis  entre  le  passö  et  Tavenir,  entre  les  doctrines  insuffisantes  d'autre- 
fois  et  les  th6ories  encore  douteuses  d'aujourd'hui,  —  Les  anthropologues  Tont 
trait6  „d'öclectique".,  oubliant  que  T^clectisme  etait  n^cessaire  au  moment  de 
sa  confection.  Pour  eux  il  est  trop  arri^rö,  pour  certains  juristes  il  est  trop 
progressiste.  C'est  dire  que  pour  le  juger  sainement,  il  ne  faut  pas  se  placer 
au  point  de  vue  exclusif  d'uue  6cole. 


n.  Le  droit  pönal  actuel  de  ITtalie. 

§  3.  Partie  g6n6rale  du  Code. 

Le  Code  divise  les  infractions  en  dölits  et  contraventions.  La  question 
de  la  division  tripartite  (Code  fran9ais)  et  de  la  division  bipartite  fut  tr^s  dis- 
cutöe  par  les  lögislateurs.  Je  crois  qu'elle  ne  mörite  pas  Timportanee  qu'on 
lui  a  donnöe,  mais  il  faut  reconnaitre  que  la  nouvelle  m^thode  est  plus 
seientifique. 

II  comprend  trois  livres:  le  premier  des  delits  et  des  peines  en  g6n6ral, 
le  deuxi^me  des  delits  et  des  peines  en  particidier,  le  troisi^me  des  contra- 
ventions. Le  Code  s*est  rapprochö  donc  des  16gislations  beige,  espagnole, 
hollandaise,  portugaise,  gönevoise  et  du  projet  autrichien,  s'6cartant  des  16gis- 
lations  de  Zürich,  de  Vaud  et  de  Bäle  qui  ont  plac6  les  contraveations  dans 
des  lois  speciales.  —  Le  nombre  des  articles  est  de  quatre  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  alors  qu'il  6tait  de  six  cent  quatre-vingt-douze  dans  le  Code  sardo- 
napolitain,  soit  pr^s  de  deux  cents  de  plus.  Le  Code  se  rapproche  ainsi  des 
Codes  allemands,  usant  de  simplicit6  et  supprimant  quelques  d^finitions.  —  II 
essaie,  d'autre  part,  de  distinguer  toujours  les  delits  röels,  eflPectifs,  de  ceux 
qui  sont  d'ordre  purement  politique,  les  dölits  qui  d^cfelent  la  perversitö,  de 
ceux  qu'a  dictös  une  passion  g^nöreuse. 

Le  Premier  livre  a  neuf  titres. 

I.  De  Tapplication  de  la  loi  pönale  (art.  1  ä  10).  IL  Des  peines  (art.  11 
ä  30).  ni.  Effets  et  ex^cution  des  condamnations  (art.  31  k  43).  IV.  Imputa- 
bilitö  et  causes  qui  Texcluent  ou  Tatttouent  (art.  44  k  60).  V,  Tentative 
(art.  61  k  62).  VI.  Participation  criminelle  (art.  63  k  66).  VII.  Concours  d'in- 
fractions  et  des  peines  (art.  67  k  79).  VIII.  Röcidive  (art.  80  k  84).  IX.  Ex- 
tinction  de  Taction  pönale  et  des  peines  (art.  85  k  103). 

Le  Code  röp^te,  tout  d'abord  la  loi  Romaine:  nullum  crimen  sine  lege 
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et  6tablit  la  r^le.  de  Tapplication  de  la  loi  la  plus  douce  en  cas  de  succession 
de  l^gislations  (art.  1  et  2).  La  loi  italienne  est  applicable  ä  tous  les 
delits  commis  en  Italie  et  ä  tous  les  Italiens,  meme  jug6s  ä  Tetranger,  pourvu 
toutefoi»,  en  ce  demier  cas,  qu'un«  condamnation  prononc^e  par  un  tribunal 
Italien  ait  suivi  celle  rendue  par  le  tribunal  6tranger.  —  La  loi  rögle  la  röpres- 
sion  des  delits  perp6tr6s  contre  TEtat  italien  par  des  etrangers  et  ä  Tötranger, 
en  se  basant  sur  la  th^orie  pr6n6e  par  l'Institut  de  droit  international.  Quant 
ä  Textradition,  la  formule  en  est  toute  gön^rale  de  teile  sorte  que  Textradition 
est  la  r^gle,  la  non-extradition  Texception;  eile  n'est  cependant  pas  autoris^e 
envers  les  citoyens  Italiens  ni  pour  les  delits  politiques. 

Les  Peines  sont  les  suivantes: 

1®  Pour  les  delits :  la  r^clusion  perpötuelle  ou  ergastolo,  la  r6clusion 
(reclusione),  la  d6tention  (detenzione),  Texil  dans  un  pays  indiquö  par  le 
magistrat  ou  conflno,  Tinterdiction  des  fonctions  publiques  (interdizione  dei 
pubblici  uf'flci),  Tarnende  de  dix  ä  dix  mille  francs  ou  multa. 

2®  Pour  les  contra ventions:  les  arröts  (arresto),  Tarnende  de  un  ä  deux 
mille  francs  (ammenda),  la  Suspension  de  Texercice  d*une  profession  ou  d'un 
metier  (sospensione  dalTesercizio  d'una  professione  o  arte). 

D  y  a  en  outre  une  peine  accessoire:  aurveillance  de  la  police  (vigilanza 
della  pubblica  sicurezza),  et  un  „sostitutivo  penale":  röprimandc  judiciaire 
(riprensione  giudiziale).^)  Nous  avions  proposö  ^galement  la  condamnation 
conditionnelle ,  mais  eile  n'a  pas  6t6  agr^ee.*)  • 

Comme  on  le  voit  la  legislation  italienne  se  disting^e  par  une  tr^s  grande 
simplicit^  dans  T6chelle  des  peines,  ce  qui  est  d'une  röelle  utilitö  pratique.  — 
La  peine  de  mort  a  6t6  abolie;  en  fait  eile  T^tait  dejii;  sa  suppression  n'a  fait 
Tobjet  d'aucune  discussion  et  est  absolue  pour  tous  les  delits,  m^me  poür  le 
regicide.  —  L'ergastolo  qui  la  remplace  est  la  r^lusion  perpötuelle  avec  sept 
ann^es  d'incarc^ration  ceÜulaire.  —  En  cas  de  circonstances  att^nuantes,  cette 
reclusion  est  de  trente  ans,  sans  qu'on  puisse  jamais  appliquer,  en  pareil  cas, 
la  lib^ration  conditionnelle;  ä  Texpiration  de  cette  peine  le  condamn^  est 
soumis  ä  la  surveillance  de  la  police.  —  Apr^s  T6coulement  des  sept  premiferes 
ann6es  de  cellule,  le  for9at  est  admis  au  travail  en  commun,  mais  sous  la 
plus  stricte  Obligation  du  silence  et  la  Separation  pendant  la  nuit.  II  peut 
etre  r6int6gr6  dans  sa  cellule,  par  mesure  disciplinaire. 

La  reclusion,  selon  le  Systeme  irlandais  ou  graduel,  ainsi  que  la  d6ten- 
tion  sont  subies  en  cellule  avec  Obligation  de  travail;  elles  peuvent  6tre  abr6g6es 
par  la  lib^ration  conditionnelle. 

Le  Code  proportionne  la  peine  au  mobile  du  d^lit.  Ce  Systeme  est  celui 
des  Codes  russes  (art.  129,  n^  3),  Zurichois  (§  125)  et  br6silien  (art.  16,  n^  4).  — 
Le  Code  du  Tessin  Tadopte  pour  les  d61its  politiques  seuls.  L'application  la 
plus  large  s'en  trouve  dans  le  Code  allemand  (§  20)  et  le  projet  autrichien 
(§  14).  —  C*est  un  premier  pas  dans  la  voie  de  Tindividualisation  des  peines. 

La  r^primande  ne  correspond  pas,  comme  dans  les  Codes  russe,  espagnol 
et  portugais,  k  tels  ou  tels  d61it  ou  contravention;  eile  remplace  la  peine,  son 
but  est  d'6viter  les  dangers  de  Temprisonnement  de  courte  duriSe  et  de  ne 
pas  frapper  trop  rigoureusement  des  individus  plus  malheureux  que  coupables. 

Les  peines  ne  sont  pas  divis6es  en  degr6s;  le  juge  a  une  assez  grande 
latitude  entre  le  maximum  et  le  minimum  de  chaque  IniYaction  pour  adapter 
la  condamnation  qu'il  prononce  au  d^linquant  qui  Ta  encourue. 

^)  Alimena,  La  riprensione  giudiziale  e  la  sospensione  della  pena  (Rivista  penale 
t.  XXVII). 

")  Alimena,  Le  projet  du  nouveau  Code  penal  italien.  Paris,  Lyon  1888  (Ar- 
chives  de  Tantbropologie  criminelle  et  des  sciences  pönales  t.  III). 
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Pour  les  d61it8  qul  portent  atteinte  k  Thonneur  d'un  citoyen  ou  d'unr- 
famille,  le  juge  peut  condamner  ä  une  amende  priv6e  (art.  38);  c'est  la  „Busse^ 
allemande  (Code  allemand  §§  186  ä  188,  231).  —  A  ce  propos,  regrettons  l'obsti- 
nation  du  16gislateur  ä  admettre  parfois  un  miBimam  de  trois  jours  de  prison, 
alors  qull  est  d6raontr6  que  les  peines  de  courte  duree  sont  inutiles  et  dange- 
reuses,  qu*elles  favorisent  la  petite  criminalit^.  Pourquoi  ne  pas  faire  une  plus 
large  applieation  de  Tarnende  priv6e  et  ne  pas  organiser  des  compagnies  de 
travail?^) 

Abordons  maintenant  r^temel  problfeme  de  rimputabilite.*) 

En  mati^re  d^lictueuse  11  faut  que  le  coupable  alt  voulu  Tinfraction 
comme  consöquence  de  Taction  ou  de  romlssion,  sauf  les  cas  oü  la  loi  d^crete 
le  contraire;  pour  les  contraventions  cett«  d6monstration  n'est  pas  exig^  (art.  45 1. 

L'agent  est  irresponsable  quand  une  maladie  de  l'esprit  lui  enlfeve  la 
„conscience  ou  la  libert6  de  ses  actes",  formule  malheureuse,  car  eile  peut 
mettre  en  jeu  cette  question  si  controvers^e  du  libre-arbitre  d*une  part,  et  de 
Tautre  eile  ne  nous  explique  pas  ce  qu'il  faut  entendre  par  conscience.  Ce 
mot  est  en  effet  susceptible  d'6quivoque  en  Italien  comme  en  franfais,  parce 
qu*il  s'entend  et  de  la  „connaissance"  et  de  la  ^moralit6  intörieure",  „Bewusst- 
sein"  et  „Gewissen"  en  allemand.  Si  le  lögislateur  Italien  a  voulu  lui  donner 
le  Premier  sens,  nous  trouverons  bien  peu  de  fous  sans  conscience;  la  plus 
grande  partie  des  fous  serait  donc  condamnöe?  S*il  s*agit  du  second,  pourquoi 
ne  Tavoir  pas  dit?  Et  le  legislateur  est-il  bien  sür  que  le  criminel  qui  n'est 
pas  fou  a  la  conscience  bien  6clair^e? 

D'aprfes  moi,  ces  fonnules  trop  d^taill^es  sont  dangereuses  et  inutiles. 
II  fallait  adopter  le  Systeme  en  vigueur  en  France,  en  Belgique,  en  Espagne, 
en  Portugal,  en  Hollande  mdme  et  dire,  d'une  fa9on  g^n^rale:  il  n'y  a  pas 
imputabilit6  quand  le  pr6venu,  au  moment  du  fait,  6tait  sous  Tinfluence  d'une 
maladie  mentale  ou  d'un  trouble  maladif  de  Tesprit. 

Deuxiöme  d6savantage:  Tintemement  du  fou  criminel  n*est  pas  obliga- 
toire,  mais  facultatif !  (art.  46.) 

Si  la  Situation  psychologique  de  Tagent  ne  permet  pas  d'ecarter  entiöre- 
ment  la  responsabilit^,  mais  doit  la  faire  consid^rer  comme  att^nuee,  les  peines 
seront  r^duites  en  proportion  (art.  47). 

II  y  a  justification:  quand  le  fait  est  ordonnö  par  la  loi  ou  commande 
par  l'autorit^  eompötente;  quand  il  y  a  legitime  defense;  quand  il  y  a  6tat  de 
n^cessit6  (art.  49). 

Mais  il  n'y  a  que  att^nuatlon  de  la  peine  si,  dans  ces  hypoth^ses,  od  a 
outrepass6  les  bomes  qu'imposait  la  loi,  la  defense  ou  la  nöcessitö  (art.  50).  — 
Le  legislateur  a  rejet^  une  disposition  du  projet  qui  admettait  la  justification 
quand  ces  bomes  n'avaient  6t6  döpass^es  que  par  crainte. 

II  y  a  encore  att^nuation  quand  le  delit  est  la  consöquence  de  la  colöre 
ou  de  la  douleur  caus6es  par  une  injuste  provocation:  cette  provocation  est 
grave  ou  16g6re  (art.  61). 

L'ivresse  est  tantöt  une  cause  de  non-imputabilit6,  tant6t  une  circonstance 
att^nuante,  tantöt  ni  Tune  ni  l'autre  (art.  48). 

Le  Code  renferme  des  dispositions  concernant  les  sourds-muets  (art.  57  et  58). 

II  a,  malheureusement,  maintenu,  comme  &ge  de  responsabilit^  compl^te, 
l'Äge  de  vingt  et  un  ans  (le  projet   disait  dix-huit).     Au-dessous  de  cet  Äge, 


*)  J'ai  präsente  cette  thfese  aux  Congr^s  de  Saint -P^tersbourg  (1890)  et  de 
Bruxelles  (1892). 

*)  Cf.  au  sujet  des  Solutions  apportees  par  la  science  et  par  les  diverses  l^gis- 
lations,  k  cette  question  et  aux  probl^mos  de  la  non-imputabilit^,  de  la  justification  et 
de  Texcuse,  mon  livre:  I  limiti  e  i  modificatori  deir  imputabilitÄ.    Torino  1893. 
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il  y  a  une  p6riode  d'entiöre  in'esponsabilit6  et  une  p6riode  pendant  laquelle 
rindividu  n'est  coupable  que  s'il  a  agi  avec  discemement  (art.  53  ä  56). 

Enfin  lo  Code  6tablit  des  circonstances  attönuantes  gen^riques  (art.  59). 

Comiae  on  le  voit  les  excuses  sont  plac6es  dans  la  partie  g^n^rale  du 
Code;  il  y  a  cependant  des  exceptions: 

Dans  la  legitime  defense  en  g6p6ral  ne  rentre  pas  celle  de  la  propri6t6 
qui  est  mentionn^e  ä  la  partie  speciale,  lorsqu'on  parle  du  meurtre  et  des  blessures 
(art.  376).  —  II  y  a  ^galement  excuse  legale  quand  le  meurtre  est  commis  pour 
venger  un  adult^re  ou  tout  autre  d^shonneur  flagrant  (art.  377),  ou  qu'il  a  6te 
perp6tr6  par  le  concours  de  plusieurs  agents  sans  que  Tauteur  du  meurtre 
soit  connu  (art.  378). 

II  y  a  aussi  une  provocation  sui  generis  en  matiöre  de  duel  (art.  240) 
et  d'ipjures  (art.  397);  une  excuse  speciale  ä  Tavortement  (honneur  k  sauver) 
(art.  385)  et  k  la  supposition  de  part  (art.  363);  pour  les  dölits  contre  la  pro- 
prietö  on  admet  comme  excuses  le  d6sir  de  se  d^dommager,  la  faible  valeur  de 
l'objet  (art.  168,  432  et  431)  et  la  restitution  (art.  203);  pour  eeux  contre  Tordre 
public,  la  renonciation  au  projet  de  commettre  le  d^lit  realis^e  en  temps  utile 
(art.  330);  pour  Tövasion,  la  Constitution  volontaire  dans  les  mains  de  l'autorit^ 
(art.  232);  pour  le  faux,  Tintention  de  prouver  par  son  usage  une  chose  vraie 
(art.  282);  pour  la  calomnie,  la  rötractation  (art.  212  et  213);  pour  les  crimes 
contre  Tautoritö,  le  dösir  d'amener  sa  lib^ration  (art.  190  et  191),  etc. 

Le  Code  döclare  qu'il  n'y  a  pas  culpabilit^  quand  il  y  a  atteinte  k  un 
officier  public,  si  ce  demier  a  po86  des  actes  illögaux  (art.  199),  en  certains 
cas  de  faux  t^moignages  et  de  faux  serments  (art.  215  et  216)  et,  en  matiöre 
de  duel,  quand  les  tömoins  se  sont  eflforcös  d'empecher  la  rencontre  (art.  241). 

Le  Code  n 'admet  la  tentative  punissable  que  pour  les  dölits,  Jamals 
pour  les  contraventions.  II  fait  la  distinction  entre  le  delit  „tentö"  (tentato) 
et  le  dölit  „manquö"  (mancato)  (art.  61)  et  substitue  k  la  vieille  formule: 
„Intention  manifestöe  de  commettre  le  d61it"  celle-ci:  „commencer  l'ex^cution" 
qui  est  plus  exacte  et  se  rapproche  de  celle  du  droit  frangais  (commencement 
d'ex6cution)  et  de  celle  du  droit  allemand  (Anfang  der  Ausführung). 

A  la  diflförence  des  Codes  allemand  (§  43),  hongrois  (§  65)  et  hollandais 
(§  45)  qui  ne  r^solvent  pas  la  question  de  la  tentative  impossible,  et  du  Code 
gree  (art.  53)  qui  l'admet,  le  Code  Italien  repousse  toute  peine  quand  la  ten- 
tative ne  pouvait  röussir  par  suite  de  rinefficacit^  du  moyen  employ6.  Ce 
Systeme,  qui  est  aussi  celui  du  demier  projet  anglais  (sec.  32),  est  conforme 
aux  traditions  de  T^cole  italienne. 

Le  Probleme  de  la  participation  criminelle  (art.  63)  est  bien  traitö  par 
notre  loi;  eile  fait  d'une  part  la  distinction  entre  coauteurs  et  compllces,  de 
Tautre  celle  entre  circonstances  personnelles  et  circonstances  materielles. 

En  cas  de  concours  de  d^lits,  les  peines  sont  cumul^es  (art.  67  sq.). 

Quant  k  la  r^cidive,  la  16gislation  italienne  distingue:  la  röcidive  g6n6- 
rique  empSche  le  juge  d'appliquer  le  minimum  de  la  peine;  la  r6cidive  sp^ci- 
fique  oblige  le  juge  k  augmenter  le  taux  de  la  peine  proportionnellement  au 
nombre  des  r^cidives  (art.  80  sq.). 

Le  Premier  livre  se  termine  par  Texamen  des  causes  d'extinction  de 
Taction  penale  et  de  la  peine;  ce  sont:  la  mort  du  coupable,  la  gr&ce 
royale,  la  prescription,  la  r^habilitation,  le  pardon  de  la  partie  16s6e,  le  paye- 
ment  pour  certaines  petites  contraventions  frapp6es  d'amende  (art.  85  sq.).  — 
Remarquons,  en  ce  qui  conceme  la  prescription  que  le  d61ai  en  est  calcul6 
Selon  la  peine  applicable  au  d^lit  envisag^  in  concreto,  c'est-ä-dire  teile 
qu'elle  ressort  des  circonstances,  et  non  in  abstracto,  teile  que  la  commine 
rarticle  du  Code  relatif  au  d^lit  qu'elle  frappe. 
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§  4.  Partie  speciale  du  Code. 

Le  denxiöme  livre  se  divise  en  dix  titres:  I.  D^lits  contre  la  süretö  de 
l'lfitat  (art.  104  ä  138).  II.  D^lits  contre  la  Ifbertö  (art.  139  ä  167).  III.  D^lits 
contre  Tadministration  publique  (art.  168  ä  209).  IV.  D^lits  contre  Tadminiß- 
tration  de  la  justice  (art.  210  ä  245).  V.  Delits  contre  Tordre  public  (art.  246 
k  255).  VI.  D61it8  contre  la  foi  publique  (art.  256  h  299).  VII.  Dölits  contre 
la  s6curit6  publique  (art.  300  ä  330).  VIII.  Delits  contre  les  mcEurs  et  Tordre 
des  familles  (art,  331  ä  363).  IX.  Dölits  contre  les  personnes  (art.  364  k  401). 
X.  Delits  contre  les  propriet^s  (art.  412  k  433). 

La  Classification  des  d61its  a  etö  tr^s  soign^e  et  scientifiquement  6tablie; 
en  cela  le  Code  actuel  est  de  beaucoup  sup^rieur  ä  ses  devanciers. 

La  division  des  delits  contre  la  süret^  de  l'Etat  en  delits  contre  la  süret6 
externe  et  delits  contre  la  süret6  interne  de  T^tat  a  disparu.  —  La  grfeve  que 
certains  Codes  rangent  parmi  les  delits  contre  le  commerce,  prend  place  parmi 
ceux  qui  portent  atteinte  k  la  libertö  du  travail.  La  menace,  jadis  classic 
parmi  les  infractions  k  la  tranquillit^  publique,  figure  dans  le  chapitre  des 
atteintes  k  la  libertö  individuelle,  k  c6t6  de  la  Sequestration,  de  la  violence,  etc. 
La  violation  de  söpulture  fait  partie  des  delits  contre  la  religion,  c'est-ä-dire 
que  Ton  voit  disparaitre  cette  disposition  absurde  qui  la  consid^rait  comme 
une  atteinte  aux  lois  sur  Tinhumation.  La  Simulation  de  d^lit,  la  calomnie, 
le  faux  tömoignage,  le  duel  figurent  parmi  les  delits  contre  Tautoritö  judiciaire. 
L'incendie  et  Tinondation  (jadis  d61its  contre  les  propri^t^s),  la  falsification  des 
boissons,  les  infractions  graves  k  la  circulation  des  chemins  de  fer  sont  plac6s 
parmi  les  delits  contre  la  s6curit6  publique. 

Le  Premier  titre,  delits  contre  la  sürete  de  T^ßtat,  comprend:  les 
delits  contre  la  patrie,  c*est  k  dire  contre  l'unitö  et  Tindependance  du  terri- 
toire,  la  r6v61ation  des  secrets  d'Etat,  des  plans  de  forteresse,  etc.,  l'espionnage, 
Tacceptation  d'une  d^coration  ou  autre  avantage  d'un  peuple  ennemi;  les 
attentats  au  Roi,  k  la  Reine,  au  prince  h6ritier,  au  Regent;  les  atteintes  k  la 
Constitution  et  au  Parlement;  la  r^bellion  contre  les  pouvoirs  publics,  Tusur- 
pation  des  fonctions  ofßcielles;  les  ofifenses  envers  les  puissances  6trang^res  et 
leurs  representants.  —  Certains  de  ces  delits  commis  envers  des  Etats  alli^s 
sont  mis  au  m^me  rang  que  ceux  envers  Tltalie.  —  La  peine  est  la  d^tention, 
si  le  mobile  a  et^  un  but  politique  et  la  r^clusion  s'il  y  a  eu  Intention  criminelle. 

Dans  les  delits  contre  la  libert^,  le  Code  a  rangä  les  atteintes  k  la 
liberte  politique,  k  la  libert^  religieuse,  k  la  libert6  individuelle;  la  violation 
du  domicile  et  celle  dusecret  des  lettres;  les  attentats  k  la  liberte  du  travail. 
La  peine  est  toujours  plus  forte  si  le  coupable  est  un  fonctionnaire  public. 
La  coalition  et  la  grfeve  ne  sont  pas  frapp^es  en  elles-memes,  le  16gislateur  ne 
röprime  que  les  menaces  et  les  violences  mises  en  oeuvre  pour  porter  ombrage 
k  la  liberte  du  travail. 

Les  delits  contre  Tadministration  comprennent  ceux  commis  par  des 
particuliers  comme  ceux  perpetres  par  des  officiers  publics:  pöculat,  abus  de 
fonctions,  detournements,  forfaiture,  abus  d'autorite  des  ministres  du  culte, 
Usurpation  de  fonctions  publiques,  rebellion,  outrages,  bris  de  scelies,  enieve- 
ment  de  pifeces  dans  les  depöts  publics. 

A  ce  moment,  on  discute  beaucoup,  en  Italic,  la  question,  si,  k  Tegard 
de  ces  delits,  les  senateurs  et  les  deputes  soient  des  officiers  publics. 

En  ce  qui  conceme  specialement  les  infractions  commises  par  les  ministres 
du  culte,  le  legislateur,  tout  en  respectant  la  liberte  de  conscience,  a  voulu 
reprimer  les  abus  des  pretres  qui  s'arment  de  la  puissance  de  leur  ministere 
pour  exciter  k  la  desobeissance  aux  lois,   au  mepris  des  institutions  et  des 
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ordres  de  Tautorit^.  —  Le  Code  disjkingue  en  cela  les  ministres  du  culte  des 
autres  citoyens,  d'abord  parce  que  toujours  on  punit  plus  rigoureusement  celui 
auquel  ses  fonctions  accordent  une  facilit^  plus  grande  dans  raccomplissement 
du  d^lit,  par  exemple  rascendant  en  cas  de  viol,  l'officier  public  dans  les 
atteintes  k  la  libert6,  la  sage-femme  dans  TaTortement,  le  uotaire  dans  le  faux; 
d'autre  part  Tltalie  a,  ä  cet  6gard,  une  Situation  speciale,  Tlilglise  et  le  Gou- 
vernement y  6tant  en  lutte  continuelle.  II  faut  remarquer  d'ailleurs  que  le 
Code  beige  (art.  267  sq.)  a  des  dispositions  semblables,  bleu  plus  rigoureuses, 
quoique,  en  Belgique,  le  parti  catholique  soit  fort  souvent  au  pouvoir. 

Le  fait  d'user  de  violences  envers  un  offtcier  public  entraine  une  peine 
bien  grave.  —  Par  officier  public  on  entend  celui  qui  est  chargö  d'une  fonction 
publique  m^me  gratuite,  m^me  temporaire.  —  Que  faire  si  la  violence  est 
amen^e  par  un  acte  illegal  d'un  officier  public?  11  y  a,  dans  la  doctrine, 
deux  th^ories  ä  ce  snjet;  Tune,  Tob^issance  passive  ä  Tautorit^;  l'autre,  Till^galitö 
commise  par  Tofficier  public  lui  fait  perdre  son  caract^re,  donc  pas  de  dölit. 
La  seconde  de  ces  th^ories  est  celle  du  Code  Italien  qui,  avec  raison,  a  reconnu 
que  la  loi  prot^ge  la  fonction,  non  son  titulaire  et  que  celui-ci  n'a  droit  ä 
aucune  protection  speciale  quand  il  sort  de  son  röle. 

Les  infractions  contre  Tadmlnistration  de  la  justice  comprennent  le 
refus  de  rendre  un  Service  du  en  vertu  de  la  loi;  la  Simulation  de  d^lit,  la 
calomnie,  le  faux  judiciaire  (corruption  de  tömoins  ou  d'experts,  faux  t6moignage, 
faux  serment  dans  un  procös  civil),  la  forfaiture  des  avocats,  le  favorreggia- 
mento  ou  aide  pret6e  au  coupable  aprfes  le  d61it,  l'övasion,  le  fait  de  se  rendre 
justice  k  soi-mßme,  le  duel.  Pour  ce  demier  d^lit,  le  Code  punit  le  d^fl  au 
duel  m§me  non  accept^  et  le  provocateur  qui  a  amen6  le  d6fi;  les  temoins  sont 
punis  sauf  Texception  vue  ci-dessus;  l'emploi  des  armes,  möme  sans  cons^quence 
funeste,  est  puni;  mais  la  loi  frappe  surtout  ceux  qui  insultent  publiquement 
celui  qui  a  refusö  de  se  battre  en  duel  ou  divulguent  ce  refus,  comme  ceux 
qui  excitent  au  duel  en  affichant  du  m6pris  pour  celui  qui  s'y  reftise,  et  ceux 
qui  provoquent  au  duel  dans  Tespoir  de  soutirer  de  l'argent.  La  mort  et  les 
blessures,  suites  d'un  duel,  sont  punies  des  peines  ordinaires. 

Dans  les  d^lits  contre  Tordre  public  sont  ranges  la  provocation  ä  com- 
mettre  des  d^lits,  Tassociation  cr66e  dans  un  but  criminel,  l'excitation  k  la 
guerre  civile,  au  pillage,  au  massacre. 

Les  d61its  contre  la  foi  publique  comprennent:  le  faux  monnayage;  la 
falsification  des  sceaux,  timbres,  etc.;  les  faux  en  Venture;  les  manoeuvres 
doleuses  en  mati^re  commerciale  et  industrielle.  En  cette  matiöre  le  l^gislateur 
a  mis  fin  ä  un  systfeme  puisö  dans  le  Code  napolitain  de  1819  et  qui  etait 
une  r^compense  k  la  ruse  et  k  Thabiletö  des  d^linquants;  jadis  le  juge  devait, 
pendant  Tinstruction,  interpeller  le  pr^venu  et  lui  demander  si  son  Intention 
6tait  de  se  servir  ou  non  du  document  falsifi^ ;  si  Tinculpö  r6pondait  n^gative- 
ment,  il  6tait  acquittö.  On  peut  comprendre  qaels  graves  inconvönients  offrait 
une  semblable  procödure. 

Le  septi^me  titre,  d61its  contre  la  s6curit6  publique  ou  de  „dang er 
commun**  comme  dit  notre  Code,  renferme  Tincendie,  l'inondation,  etc.;  les 
infractions  k  la  s6curit6  des  transports;  les  delits  contre  l'hygi^ne  publique. 

Les  crimes  contre  les  moeurs  sont  r6prim6s  par  le  l^gislateur  Italien, 
mais  Sans  que  la  protection  qu*il  assure  k  la  famille  et  k  Thonneur  soit  d'une 
rigueur  teile  qu'elle  ne  devienne  plus  dangereuse  que  le  d^lit  lui-m6me;  c'est 
pourquoi  on  ne  les  punit  d'ordinaire  que  sur  plainte  de  la  victime,  sauf  le  cas 
de  scandale  public  et  autres  situations  analogues  prövues  par  la  loi.  —  On  y 
comprend  le  viol,  l'attentat  k  la  pudeur,  la  corruption  des  mineurs,  le  rapt, 
le  prox6n6tisme,  radult(jre,  la  bigamie,  l'avortement,  la  supposition  de  part. 
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Abordons  les  crimes  contre  les  persönnes.  En  premier  lieu  se  trouve 
le  meurtre:  meurtre  volontaire,  meurtre  praeter  intentionem,  aide  au  suicide, 
meurtre  ex  culpa. 

Le  meurtre  entrame  la  r6clusion  de  dix-huit  ä  vingt  et  un  ans;  la  peine 
est  moindre  cependant  si  la  victime  a  succomb^,  non  seulement  des  suites  de 
ses  blessures,  mais  par  Teffet  de  conditions  speciales  pr^existantes  et  inconnues 
du  coupable  ou  de  circonstances  postörieures  au  dölit.  L'ancienne  l^gislation 
consid6rait  comme  meurtre  les  blessures  qui  causaient  la  mort  dans  les  qua- 
rante  jours,  ä  moins  qu*on  ne  put  facilement  envisager  cette  cons^quence  fatale. 
Le  Code  a  6cart6  ce  Systeme  en  d^cidant  que  les  blessures  faites  dans  rinten- 
tion  de  blesser  seulement,  mais  suivies  de  mort,  resteraient  toujours  un  dölit 
de  blessures,  susceptible  seulement  d'etre  frappö  d'une  peine  plus  grave  parce 
qu'elles  ont  etö  mortelles.  Cela  est  ^videmment  plus  juste;  la  volonte  de  Tagent 
6tant  diflförente  en  cas  de  meurtre  et  en  cas  de  blessures  ayant  entrain^  la 
mort  Sans  Intention  de  la  donner;  quant  ä  la  limite  de  quarante  jours  on  en 
comprend  toute  Tabsurditö  et  Tarbitraire. 

üne  deuxi^me  categorie  de  meurtres  comprend  les  omicidi  aggravati, 
punis  de  vingt-deux  k  vingt-quatre  ans  de  röclusion.  Ce  sont  le  meurtre  de 
r^poux,  d'un  fr^re  ou  d'une  soeur,  du  p^re  ou  de  la  m^re  adoptive,  des  allies 
en  ligne  directe;  celui  d'un  membre  du  parlement  ou  d*un  officier  public  A. 
Toccasion  de  ses  fonctions;  rempoisonnement. 

Enftn  l'ergastolo,  peine  perpetuelle,  est  r^serv^e  aux  omicidi  qualificati, 
c'est  k  dire  le  parricide,  le  meurtre  d'un  Als,  d'un  ascendant  ou  d'un  descen- 
dant  legitime  ou  naturel,  le  meurtre  prömödite;  le  meurtre  qui  n'est  inspire 
que  par  une  m6chancet6  f<5roce  (brutale  malvagitä);  le  meurtre  commis  en  usant 
d'un  d61it  contre  la  s^curitö  publique  ou  de  „danger  commun"  (incendie,  inon- 
dation,  etc.);  le  meurtre  pei'p6tre  dans  le  but  d'executer,  de  pr^parer,  de 
faciliter  ou  de  dissimuler  un  delit,  ou  de  se  d^barrasser  d'un  complice. 

Le  Code  ne  döttnit  pas  la  pr^meditation,  pareil  en  cela  aux  l^gislations 
de  la  Toscane  (Code  aboli),  de  l'Espagne,  de  Saint-Marin,  de  Gen^ve,  de  Fri- 
bourg,  du  Valais,  de  Beme,  de  Vaud,  des  Grisons,  de  Glaris,  d'Appenzell, 
d'Argovie,  de  Thurgovie,  des  deux  cantons  de  Bäle,  de  Zug,  de  Luceme,  de 
Saint-Gall,  de  Schwyz,  de  Soleure,  de  Zürich,  de  la  Belgique,  du  Luxembourg, 
de  la  Hollande,  de  la  Su^de-Norwöge,  de  la  Finlande,  du  Danemark,  de  l'Alle- 
magne,  de  l'Autriche,  de  la  Hongrie,  de  la  Bosnie,  de  THerzögovine,  de  la  Grfece, 
de  la  Russie  et  de  plusieurs  Etats  amc^ricains.  —  L'Angleterre,  Malte,  l'Hin- 
doustan,  l'Am^rique  anglaise,  les  ifitats-Unis  n'emploient  aucune  döflnition  pour 
distinguer  les  deux  types  d'homicide  (murder  et  manslaughter).  —  Seuls  la 
France,  le  Portugal,  la  Turquie,  le  Code  sardo-napolitain  (aboli)  et  certains 
autres  döfinissent  la  pr^meditation. 

J'en  suis  arrive,  moi,  k  une  nouvelle  notion  juridique  de  la  prem6ditation. 
Le  caract^re  diflP^rentiel  des  meurtres  6tant  le  mobile,  je  crois  qu'il  faut  con- 
sidörer  la  prem^ditation  comme  une  circonstance  aggravante  et  caract^ristique 
du  d^lit  entre  d61its  inspir^s  par  un  „mobile  de  mdme  nature";  car  eile  est 
alors  l'indice  d'une  Intention  plus  perverse,  cette  Intention  6tant  n^e  au  moment 
oü  l'esprit  6tait  calme  et  froid,  et  s'etant  developpee  pendant  une  s^rie  d'^tats 
de  conscience  semblables.^)  —  Ces  observations  ont  contribu6  k  edifier  la  theorie 
du  Code  de  1889.^) 


^)  Alimena,  La  premeditazione  in  rapporto  atla  psicologia,  al  diritto,  alla  legis- 
lazione  comparata.    Torino  1887. 

*)  Relazione  officiale  CXXXIX.  —  Lucchini,  dans  la  Rivista  penale:  BuUettino 
bibliografico  (Sez.  II.  n.  787  p.  370). 
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Mais  ii  faut  regretter  que  ce  demier  ait  ötabli  une  mßme  peine  invariable 
pour  tout  menrtre  pr6m6dit6. 

Le  l^gislateur  Italien  a  distrait  de  Tassassinat  le  meurtre  avec  guet-apens 
parce  qu'il  n'implique  pas  toujours  la  pr6m6ditation. 

L'infanticide  n'est  pas  non  plus  comme  dans  la  l^gislation  ant^rieure,  un 
assassinat;  c'est  un  meurtre  ordinaire  caract^rls^  par  Thonoris  causa.  Le  Code 
Italien  fait  aiusi  du  mobile  de  Thonneur,  admis  comme  excuse  dans  les  autres 
l^slations,  une  caract^ristique  essentielle  de  ce  d^lit;  c'est  Ik  une  notion 
vraiment  scientifique. 

Le  Code  punit  l'aide  au  suicide.  Des  auteurs  Italiens  ont  combattu  cette 
th^se;  ä  tort,  me  semble-t-il,  car,  ici  encore,  ce  qu'il  faut  examiner,  c'est  le 
mobile  d^terminant.  Si  ce  mobile  est  un  sentiment  de  douleur  profonde  et 
justifi^e,  ou  la  n^cessit^  de  faire  ^chapper  un  ßtre  aim6  ä  un  malheur  immense 
ou  ä  un  grand  d^shonneur,  le  fait  sera  excus<^;  mais  on  ne  peut  g^n^raliser 
ces  cas  particuliers  et  mettre  tous  les  complices  de  suicide  au  rang  des  Arria 
(„non  dolet"). 

Le  Code  s*occupe  ensuite  des  homicides  par  inexp6rience  ou  imprudence 
et  des  coups  et  blessures.  Parmi  ces  demiers  il  parle  notamment  d'un  d^lit 
frequent  dans  Tltalie  du  sud:  le  fait  de  balafrer  son  ennemi  et  il  distingue 
entre  la  balafl*e  simple  et  celle  qui  d^figure. 

Le  16gislateur  assure  Timpunit^  aux  auteurs  de  meurtres  ou  de  blessures 
faites  ä  ceux  qui  commettent  certains  actes  contre  la  propri^t^.  Cette  dis- 
Position  compl^te  les  dispositions  relatives  ä  la  legitime  defense  et  6carte  Tin- 
conv^nient  d*une  disposition  g6n6rique. 

Des  chapitres  sp^ciaux  sont  consacr^s  ä  Tavortement,  ä  Tabandon  des 
enfants,  k  Tabus  des  moyens  de  correction. 

Les  injures  et  la  diffamation  sont  punies  tr^s  sövörement,  avantage  qui 
est  en  corrölation  6troite  avec  les  articles  relatifs  au  duel.  —  Quand  Tinjure 
n'est  frapp6e  que  de  quelques  jours  d'emprisonnement,  il  faut  bien  que  roflfens6 
se  fasse  justice  k  lui-mßme.  C'est  en  s'inspirant  des  m^mes  principes  que  le 
Code  a  fait  rentrer  dans  le  droit  commun  les  diffamations  commises  par  la 
voie  de  la  presse.  —  Le  Code  ftappe  egalement  Tinjure  k  la  memoire  des 
morts. 

L'injure  est  excusöe  quand  il  y  a  provocation  et  justifi6e  en  cas  de 
violences;  si  les  injures  ont  6t6  röciproques,  lejuge  peut  acquitter  soit  les  deux 
parties,  soit  Tune  d'elles  seulement.  L'exceptio  veritatis  n'est  admise  que  si 
Toffense  est  un  offlcier  public,  ou  si  les  injures  sont  relatives  k  une  poursuite 
criminelle  exercöe  contre  Toffensö,  ou  si  ce  demier  demande  lui-meme  que 
l'auteur  de  Tinsulte  foumisse  la  preuve  de  ses  allegations. 

Le  deuxi^me  livre  se  termine  par  les  d^Iits  contre  lapropri^t^.  Ony 
comprend  le  vol,  le  vol  avec  violence  (rapina),  Textersion  et  le  chantage, 
l'escroquerie,  Tabus  de  confiance,  le  recel,  Tusurpation,  la  destruction  et  les 
d^t^riorations.  La  banqueroute  ne  figure  pas  au  C.  p.,  mais  au  Code  de 
commerce. 

Le  vol  peut  ^tre  simple  ou  aggrav6.  Les  circonstances  aggravantes  sont 
de  deux  espfeces  selon  leur  gravit^.  On  comprend  dans  le  vol  Thereditatis 
expilatio,  c'est- ä-dire  le  vol  de  Th6r6dit6  non  encore  acceptöe  et  indivise,  ou 
le  vol  de  choses  communes.  —  La  notion  de  Tescroquerie  et  celle  des  autres 
manoßuvres  frauduleuses  sont  fort  61argies.  C'est  ainsi  qu'on  ränge  dans 
Tescroquerie  le  fait  d'abuser  des  passions  d'un  mineur  et  celui  d'exciter  k 
Tömigration  en  trompant  le  citoyen  que  Ton  y  pousse. 

Le  Code  ne  ränge  pas  parmi  les  circonstances  aggravantes  la  haute  valeur 
de  Tobjet  d^rob^.     Jadis  il  avait  fix6  un  chiflfre  comme  ligne  de  d^marcation 
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entre  deux  vols.  Ainsi  deux  vols  commis  dans  les  m^mes  conditions  6taient 
frapp^s  de  peines  trös  diff^^rentes  parce  que  Tun  des  voleurs  n'avait  trouv6 
dans  le  eoflfre  fracturö  qu'une  somme  de  cinq  cents  francs,  alors  que  Tautre 
en  avait  decouvert  cinq  cent  un!  On  juge  si  les  r^cidlvistes,  connaissenrs  du 
Code,  avaient  beau  jen.  Le  Code  a  donc  adopt6  le  Systeme  suivant:  si  Tobjet 
vol6  est  de  peu  de  valeur,  la  peine  pourra  etre  röduite  de  moitiö;  si  la  valeur 
en  est  des  plus  minimes,  des  deux  tiers;  si,  au  contraire  il  s'agit  d'une  chose 
trös  pr6eieuse,  la  peine  pourra  etre  aggrav^e  de  moitiö.  Ces  röductions  ne 
sont  pas  applicables  aux  röcidivistes  ni  aux  auteurs  de  vols  avec  menaces  ou 
violences.  La  peine  sera  de  meme  diminu6e  si  le  voleur,  avant  d'^tre  inform^ 
l^galement  du  procfes  dirigß  contre  lui,  restitue  l'objet  soustrait  ou  son 
äquivalent. 

Le  troisi^me  livre  traite  des  contraventions,  c'estä-dire  des  faits  qui, 
Sans  Stre  criminels  ni  m^me  m^chants  en  eux-mämes,  doivent  dtre  r^primes 
dans  un  but  de  prövention  et  d*utilit6  sociales. 

Ce  livre  se  subdivise  en  quatre  titres:  I.  Contraventions  contre  Tordre 
public  (art.  434  k  459).  IL  Contre  la  süret6  publique  (art.  460  ä  483). 
ni.  Contre  la  moralit^  publique  (art.  484  ä  491).  IV.  Contre  la  protection 
assuröe  aux  propri^t^s  (art.  492  ä  498). 

Le  Premier  s'occupe  du  refus  d'oböissance  ä  l'autoritö,  de  Tomission  du 
m6decin  de  r^pondre  k  un  appel,  des  contraventions  aux  lois  sur  les  monnaies, 
sur  la  typogi'apbie,  sur  les  thöätres,  les  Etablissements  et  les  d^bits  publics, 
Tengagement  non  autorisö,  la  mendicitö,  les  contraventions  k  la  tranquillite 
publique  ou  priv^e,  Tabus  de  la  cr6dulit6. 

Le  deuxiöme  comprend  les  atteintes  aux  dispositions  relatives  aux 
armes  et  matiöres  explosibles,  la  dögradation  des  monuments  publics  et  des 
appareils  de  Service  public,  le  jet  et  le  placement  dangereux  de  certains 
objets,  l'absence  de  garde-fous,  le  manque  de  surveillance  des  animaux  et 
attelages  et  autres  contraventions  k  la  s6curit6  publique  (danger  commun). 

Le  troisi^me  punit  les  jeux  de  hasard,  Tivresse,  les  actes  contraires  aux 
moBurs,  les  mauvais  traitements  aux  animaux. 

Et  le  quatriöme:  la  possession  non  justifi6e  d'objets  et  de  valeurs,  Tab- 
sence  de  prudence  et  de  mesure  dans  les  Operations  commerciales,  la  vente 
prohib6e  de  clefs  et  rossignols,  l'ouverture  interdite  des  serrures,  la  d^tention 
de  poids  et  mesui*es  prohib6s. 

Teile  est  Tesquisse  de  la  16gislation  pönale  italienne,  lögislation  tout  k  la 
fois  trop  lou6e  et  trop  m6pris6e;  mais,  dans  son  ensemble,  digne  du  peuple 
qu'elle  est  destinöe  k  rögir. 

§  5.  Proc6dure  pönale. 

Notre  Code  de  procödure  penale  derive  en  partie  du  Code  frangais.  — 
Le  Systeme  qu'il  consacre  est  mixte,  c'est  k  dire  que  l'instruction  pröparatoire 
est  seeröte  et  inquisitoriale  alors  que  l'instruction  definitive  est  publique  et 
contradictoire.  —  Le  Ministere  public,  en  la  personne  des  procureurs,  a  seul 
le  droit  de  poursuite,  meme  s'il  y  a  plainte  de  la  partie  16s6e  et  mßme  s'il 
faut  plainte  de  cette  partie  pour  qu'il  puisse  agir. 

Le  jugement  döfinitif  est  precede  d'une  ordonnance  de  renvoi  rendue  par 
la  „Chambre  du  conseil"  (camera  di  consiglio)  prös  du  tribunal  et  par  la 
„Chambre  des  mises  en  accusation"  (sezione  d'accusa)  pour  les  dölits  plus  graves 
prös  de  la  Cour  d'appel.  La  lögislation  italienne  est  cependant  en  progrös  sur 
la  lögislation  fran9aise  en  ce  qui  concerne  la  Chambre  des  mises  en  accusation ; 
dans  la  lögislation  fran^aise,  la  procodure  reste  seeröte  jusqu'A  ce  que  Tordon- 
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nance  de  renvoi  soit  rendue;  en  Italic,  eile  devient  contradictoire  d^s  le  pro- 
nonc^  du  r^quisitoire  du  procureur  prCis  la  Cour;  k  partir  de  ce  moment,  le 
prövenu,  sous  certaines  conditions,  a  le  droit  de  prendre  communication  du 
dossier  et  celui  de  se  d^fendre. 

Remarquons  que  pour  les  infractions  de  peu  d'importance  notre  lögißlatiou 
connait  la  eitation  directe  sans  ordonnance  pr^alable. 

L'organisation  judiciaire  au  criminel  est  la  suivante:  1®  les  pr^teurs  (pre- 
tori);  2^  les  tribunaux,  si^geant  tant  en  premifere  instance  qu'en  degrö  d'appel 
des  sentences  du  pr^teur;  3^  les  Cours  d'appel;  4^  les  Cours  d'assises  avec 
Jury;  5^  la  Cour  de  Cassation  dont  le  si6ge  est  k  Rome. 

On  voit  que  notre  procödure  n'est  pas  k  la  hauteur  de  la  science  et  de 
la  pratique  modernes;  aussi,  depuis  le  döcret  de  coordination  du  1"  d^cembre 
1889,  parle-t-on  d'une  r^forme  organique  de  la  proc^dure. 

Le  congrfes  des  juristes  Italiens  r6uni  k  Florence  en  1891  a,  k  cet  6gard, 
6mis  difiP^rents  voeux.  —  Sur  le  rapport  de  Cassuto,  on  a  demand6  une  Publi- 
city plus  grande  au  cours  de  Tinstruction  pr^paratoire;  suivant  le  mien^  on  a 
vot6  la  suppression  des  Chambres  du  conseil  et  des  mises  en  accusation  ainsi 
que  de  Tordonnance  de  renvoi  que  Ton  a  remplac6  par  Topposition  de  la  pro- 
c^dure  autrichienne;  sur  les  conclusions  de  De  Notter  on  a  proposö  d*admettre 
la  partieipation  de  la  partie  16s6e  k  la  poursuite  du  d61it  dont  eile  est  la  vic- 
time; avec  Garofalo,  on  a  reelamö  une  röparation  s6rieuse  pour  les  victimes 
du  d61it  et  Celles  des  eiTeurs  judiciaircs;  enfin,  selon  le  rapport  de  Codacci 
Pisanalli,  on  s*est  rallie  k  l'actio  popularis  pour  quelques  d61its.^) 

On  voit  donc  qu'il  y  a  un  mouvement  important  tendant  k  amener  une 
r6forme  de  la  procödure  criminelle  bas6e  sur  les  progr^s  de  notre  siöcle  et 
sur  les  traditions  romaines. 

§  6.  D61its  du  Code  de  commerce. 

Les  dölits  sp6ciaux  aux  commer9ants  sont  pr6vus  et  punis  par  le  Code 
de  commerce.  —  On  les  divise  en  trois  classes: 

1®  Ceux  commis  k  Toccasion  de  la  formation  d'une  societö  commerciale: 
fausset^s,  Simulation,  etc.  (art.  246  sq.). 

2®  Ceux  relatifs  aux  ch^ques:  absence  de  date,  faussete  de  la  date,  etc. 
(art.  344). 

3^  Banqueroutes  et  autres  dölits  en  mati^re  de  faillites  (art.  638  sq.). 

Le  procureur  du  roi,  dös  la  d^claration  de  la  faillite,  doit  ouvrir  Tin- 
struction  dans  le  but  de  rechercher  si  un  dölit  a  6te  commis  selon  la  juris- 
prudence,  Taction  pönale  relative  k  la  banqueroute  ne  doit  pas  n^cessairement 
etre  prec^Sdöe  de  la  d^claration  de  faillite;  cette  thöse,  que  je  crois  erron^e, 
est  combattue  par  bon  nombre  de  criminalistes  Italiens. 

La  banqueroute  peut  etre  simple  ou  ex  culpa,  c'est-ä-dire  amenöe  par  la 
n6gligence,  ou  frauduleuse,  c'est-ä-dire  empreinte  d'une  Intention  criminelle.  — 
A  ces  deux  cat^gories  il  faut  joindre  les  d^lits  commis  k  Toccasion  de  la 
faillite  par  des  individus  autres  que  le  failli:  complices,  röceleurs,  curateurs,  etc. 

II  va  Sans  dire  que  ces  demiers  dölits  tombent  sous  la  juridiction  des 
tribunaux  r^pressifs. 

§  7.  D^lits  pr^>iis  par  les  lois  speciales. 

II  y  a,  en  Italic,  beaucoup  de  lois  speciales,  distinctes  du  Code,  en  ma- 
tiöre  pönale.  Les  plus  importantes  sont  la  loi  sur  la  presse  du  26  mars  1848 
et  la  loi  de  süretö  gönörale  du  30  juin  1889. 

*)  Voir  Atti  de!  terzo  Congresso  giuridico  italiano  1891. 

L^gisl.  p^iL  compar<3a.  L  <j 
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La  loi  ßur  la  presse  renferme  les  chapitres  suivants: 

Chapitre  I.  Dispositions  gönörales.  II.  Provocation  publique  ä  commettre 
des  infractioDS.  III.  Infractions  contre  la  religion  de  l'Etat,  les  autres  cultes 
et  les  moeurs.  IV.  Offenses  publiques  au  roi.  V.  Offenses  publiques  au  parlement 
et  aax  gouveraements  6trangers.  VI.  Diffamation,  injures  et  libeUes.  VII.  Dis- 
positions speciales.  VIII.  Publieations  p6riodiques.  IX.  Dessins,  lithographies 
et  autres  embl^mes.     X.  Comp^tence  et  procödure. 

Lors  de  la  Promulgation  de  cette  loi,  il  y  avait  encore  beaucoup  d'autres 
dispositions  relatives  aux  jurös  et  ä  la  proc^dure.  Mais  depuis  Tinstitution  du 
Jury  pour  juger  tous  les  dölits  graves  et  depuis  Tuniflcation  de  la  proc6dure, 
elles  ont  perdu  leur  utilitö. 

La  loi  de  süretö  g6n6rale  comprend  quatre  titres.  I.  Dispositions 
relatives  ä  Tordre  public  et  au  „danger  commun".  Cette  partie  conceme  les 
röunions  publiques,  les  c6r6monies  religieuses,  les  processions,  le  port  d'armes, 
la  mode  de  pr^venir  les  malheurs  et  les  desastres,  les  Industries  insalubres  et 
dangereuses.  —  II.  Dispositions  sur  les  salles  de  th^ätres  et  spectacles  quel- 
conques,  les  cabarets  et  auberges,  les  etablissements  typographiques,  les  agences 
publiques,  les  camelots,  les  ouvriers,  les  directeurs  d'^tablissements,  les  domes- 
tiques.  —  III.  Dispositions  contre  les  classes  dangereuses  de  la  sociöte.  Cette 
partie  commine  notamment:  Tadmonition  (ammonizione)  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre  avec  la  r^primande  du  C.  p.,  la  surveillance  de  la  police  (sorveglianza 
speciale)  que  nous  connaissons  d^jk  et  le  domicile  forcö  (domicilio  coatto) 
distinct  du  confinement  du  C.  p.  —  IV.  Dispositions  transitoires  et  compl6- 
mentaires. 

A  ces  deux  lois  il  faudrait  ajouter  la  foule  de  dispositions  pönales  sta- 
biles dans  nombre  de  lois  speciales.  Bomons  nous  ä  mentionner  les  plus 
importantes. 

II  y  a  des  dispositions  pönales  dans  les  lois  et  arrötös  suivants:  Regle- 
ment sur  les  eaux  gazeuses  (25  septembre  1870,  n^  5902);  forets  (loi  du  20  juin 
1877,  n^ 3917);  concessi(jns gouvernementales  (loi  du  13  septembre  1874,  n^ 2086); 
octrois  (loi  du  3  juillet  1864,  n^  1827);  douanes  (röglement  du  7  septembre 
1862);  Emigration  (loi  du  30  döcembre  1888,  n^  5866,  3»  sörie);  fabrication  de 
la  biöre  (röglement  du  19  novembre  1874,  2»  sörie);  phylloxera  (loi  du  31  juillet 
1881,  n^  380,  3*  sörie);  interdiction  d'employer  les  enfants  dans  des  mötiers 
ambulants  (loi  du  21  decembre  1873,  n^  1733,  2®  sörie);  Instruction  primaire 
obligatoire  (loi  du  15  juillet  1877,  n**  396,  2®sörie);  travail  des  enfants  (loi  du 

11  fövrier  1886,  n^  3657,  3«  sörie);  „lotto"  et  loteries  (döcret  du  21  novembre  1880, 
n**  5744,  2»  Serie);  monnaies  (loi  du  24  aoüt  1862,  n^  788);  pöche  (loi  du  4  mars 
1877,  n^  3706,  2«  s6rie);  poids  et  mesures  (loi  du  23  aoüt  1890,  u^  7088,  3»  sörie); 
poudre  ä  canon  (loi  du  5  juin  1869,  n^  5111);  postes  (loi  du  5  mal  1862, 
n^604);  rögie  du  sei  et  des  tabacs  (loi  du  15  juin  1865,  n^2397);  requisitions 
militaires  (loi  du  30  juin  1889,  n**  6168,  3»sörie);  culture  du  riz  (loi  du  12  juin 
1866,  n^2967);  hygiene  en  matiöre  maritime  (loi  du  31  juillet  1859,  n<*  3544); 
santö  publique  (loi  du   22  döcembre  1888,  n**  5849,  3®  sörie);   alcools  (loi  du 

12  octobre  1883,  n^  1640,  3®  serie);  travaux  publics  (loi  du  20  mars  1865, 
n^  2848);  minieres  (loi  du  20  novepibres  1859);  chasse  (loi  du  13  septembre 
1874),  etc.,  etc.  —  A  Ronie  est  punie,  par  l'ancien  ödit  du  cardinal  Pacca  et 
par  la  loi  du  28  juin  1871,  Taliönation  des  oeuvres  d'art  des  galöries  fldöi- 
commissaires. 

Certains  dölits  sont  prövus  et  punis  par  la  loi  ölectorale  gönörale  du 
24  septembre  1882,  par  la  loi  electorale  comraunale  et  provinciale  du  10  fövrier 
1889,  par  la  loi  consulaire  du  28  janvier  1866;  par  les  lois  sur  le  droit  d*auteur 
des  25  juin  1865  et  10  aoüt  1875;  par  Celles  sur  la  propriötö  industrielle  des 
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30  octobre  1859   et  31  janvier  1864;   par  celle  sur  les  marques  de  fabrique 
du  30  aoüt  1868,  et  par  le  Code  de  la  marine  marchande  du  24  octobre  1877.^) 

§  8.  Le  droit  p^nal  militaire. 

Cette  partie  du  droit  p6nal  est  r^.gie  par  deux  Codes:  le  C.  p.  de  Tannöe 
de  terre  de  1870  et  celui  de  Tarm^e  de  mer  de  1869.  Chacun  est  divis6  en 
deux  parties:  1**  les  dölits  et  les  peines,  2^  la  procödure,  soit  en  temps  de 
paix,  soit  en  temps  de  guerre.  —  Les  peines  sont  de  deux  espfeces:  les  tines 
privent  le  coupable  de  sa  qualit^  de  soldat  pour  indignit^,  les  autres  la  lui 
conservent.  Celles  de  la  premiöre  cat^gorie  sont:  la  mort  par  la  fusillade  dans 
le  dos,  les  travaux  forc6s  ä  perpötuite  ou  ä  temps,  la  r^clusion  de  droit  com- 
mun,  la  d^gradation,  la  destitution.  Parmi  les  secondes  il  faut  citer:  la  mort 
par  la  fusillade  dans  la  poitrine,  la  röclusion  militaire,  la  prison  militaire,  la 
d^mission,  le  d^placement  du  grade,  la  Suspension. 

Une  commission  Studie  la  question  de  la  r6forme  de  ces  Codes.  Remar- 
qnons  que,  dans  la  loi  nouvelle,  la  peine  de  mort  subsistera  quoique  abolie 
dans  le  droit  commun.*) 

§  9.   Colonie  ^rythr^e  (Hassaouah,  Assab  et  le  proteetorat  sur  la  eote 

des  Somali). 

Dans  les  colonies  d'Afrique,  le  gouvemement  a  introduit  les  C.  p.  Italiens : 
C.  p.  ordinaire  et  Codes  militaires. 

Un  d^cret  royal  du  13  mai  1886  a  assimil6  le  trafie  des  esclaves  au  vol 
avec  vlolences  (grassazione,  rapina).*) 

A  Massaouah,  en  vertu  des  d^crets  du  1"  janvier  et  du  3  avril  1890, 
le  tribunal  militaire  juge  toutes  les  infractions  militaires  et  les  d^lits  de  droit 
commun  les  plus  graves;  le  tribunal  correctlonnel  juge  les  autres  d<^lits,  et  le 
President  de  ce  tribunal  les  contraventions. 

A  TAsmara,  il  existe  un  tribunal  special  qui  statue  sur  les  dölits  de  droit 
commun  les  plus  graves  selon  le  Code  militaire,  et  sur  les  autres  delits  selon 
les  lois  et  coutumes  du  pays.  Et,  conform^ment  ä  la  proc6dure  indig^ne, 
le  President  du  tribunal,  avant  de  prononcer  la  sentence,  dans  ce  demier  cas, 
interroge  les  chefs,  les  notables  et  les  pretres  indigfenes  pr^sents  sur  leurs  lois, 
leurs  coutumes,  leurs  moeurs,  leurs  traditione. 

Les  peines  ordinairement  prononcöes  sont  la  d^tention  avec  Obligation  de 
travailler.  Tarnende  et  le  bannissement.  La  fusillade  a  6t6  parfois  employ6e.  La 
fustigation,  appliqu^e  autrefois,  est  abolie. 

II  y  a  un  troisi^me  tribunal  ä  Keren. 

La  commission  d'enquete  italienne  a  propos6  d'enlever  au  tribunal  mili- 
taire la  connaissance  des  d^^lits  de  droit  commun  pour  la  confier  aux  juridic- 
tions  ordinaires.*) 


*)  II  est  impossible  de  mentionner  tous  les  commentaires  et  trait^s  concemant 
les  lois  speciales.  II  y  a  un  recueil  complet  sur  cette  mati^re:  Le  Leggi  special!, 
en  plusieurs  volumes,  publik  par  l'Unione  tipografica  editrice  torinese. 

^  Sur  la  jurisprudence  des  tribunaux  militaires,  consulter  les  recueils  publi^s 
par  Mel,  avocat  militaire. 

•)  Memoria  sull'ordinamento  politico-amministrativo  e  sulle  condizioni  econoraiche 
di  Massaua,  presentata  del  ministro  degli  affari  esteri  (Di  Kobilant).    Roma  1886. 

*)  Relazione  generale  politiea  e  amministrativa  della  commissione  reale  d'In- 
chiesta  suU' Eritrea  diretta  da  S.  E.  il  Ministro  degli  affari  esteri  (Gazzetta  ufficiale  del 
Regne  d'Italia  1891). 

9* 
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IV. 
§  10.  Bibliographie. 

I.  Travaux  preparatoires.  Progetto  di  codice  penale  presentato  del  Ministro 
di  Grazia  e  Giustizia  e  dei  culti  (Zanardelli).  Roma  1887.  —  Relazione  ministeriale 
sul  libro  primo.  Roma  1887.  —  Relazione  ministeriale  sul  libro  secondo  e  sul  libro 
terzo.  Roma  1887.  —  Relazione  alla  camera  dei  deputati  (Villa).  Roma  1888.  —  Rela- 
zione al  senato  (Pessina,  Cauonico,  Costa,  Puccioni).  Roma  1888.  —  Discussioni  alla 
Camera  dei  deputati  (del  26  marzo  al  9  giugno  1888).  —  Discussioni  al  Senato  (delV  8 
al  17  noveiubre  1888).  —  Proposte,  voti  ed  osservazioni  delle  commissioni  parlamentari, 
dei  singoli  deputati  e  senatori  e  dei  cultori  della  scienza  (bozze  di  stampa).  —  Verbali 
della  commissione.  Roma  1889.  —  Progetto  del  codice  penale  con  le  modificazioni  della 
sottocommissione  e  della  commissione  di  revisione.  Roma  1889.  —  Progetto  delle 
disposizioni  per  Tattemiazione  del  codice  penale.  Roma  1890.  —  Verbali  della  commis- 
sione. Roma  1890.  —  Relazione  del  Ministro  a  S.  Maestä,  il  R^.  Roma  1889.  —  Noas 
avons  cit^s  les  editions  officielles,  mais  les  travaux  pr^paratoires  ont  et6  publi^s  aussi 
par  rUnione  tipografica  editrice  torinese. 

II.  Traductions.  Le  nouveau  C.  p.  Italien  a  et6  traduit  en  fran<;ais  par  La- 
cointa  (C.  p.  d'Italie,  traduit,  annote  et  pr^-c<^d6  d'une  introduction.  Paris  1890),  par 
Sarraute  (Le  C.  p.  pour  le  royaume  d'Italie,  traduit,  annot^>  et  prOcöd^  d'une  intro- 
duction. Paris  1890),  et  par  Turrel  (C.  p.  Italien.  Paris  1890).  II  a  et6  aussi  traduit 
en  allemand  par  Stephan  (Strafgesetzbuch  für  das  Königreich  Italien.  Berlin  1890 j, 
et  par  la  „Zeitschrift  für  die  gesamte  Strafrechts  Wissenschaft",  T.  X. 

III.  Critiq ue  du  pr oj et.  Alimena,  Le  projet  du  nouveau  C.  p.  italien.  Paris  1888. 
—  Appunti  al  nuovo  codice  penale  (travaux  de  Lombroso,  Garofalo,  etc.).  Torino 
1889.  —  Brusa,  Sul  sistema  penale  de!  nuovo  progetto  di  codice  nella  Rivista  italiana 
per  le  scienze  giuridiche,  vol.  VII.  —  Benoist,  Les  principes  economiques  et  le  nouveau 
C.  p.  italien  (Journal  des  economistes  1888).  —  Barzilai,  11  nuovo  codice  penale  nella 
Rivista  di  discipline  carcerarie  1888  —  89.  —  Benedikt,  Der  neue  italienische  Straf- 
gesetzentwurf. Wien  1888.  —  Bennati,  Brevi  osservazioni  sul  progetto  del  nuovo 
codice  penale.  Pontremoli  1888.  —  Buccellati,  Progetto  di  codice  penale  pel  regno 
d'Italia  (Atti  deiristituto  lombardo,  serie  II,  vol.  XXXI).  —  von  Buri,  Observatious 
manuscrites  envoyees  au  Minist^re  (Bibliotht'que  du  Minist^re  de  la  Justice).  —  Castori, 
Prolusione  ad  un  corso  sui  progetti  del  codice  penale.  Padova  1889.  —  Carcani,  II 
duello  e  il  codice  penale  nella  Revista  militare  1888.  —  Cavagnari,  Sul  libro  primo 
del  progetto  di  codice  penale  italiano.  Savona  1888.  — ;  Conti,  I  minorenni  delinquenti 
e  il  progetto  Zanardelli  nel  Filangieri  a.  XIII.  —  Cogliolo,  II  prossimo  codice  penale. 
Firenze  1889.  —  Delogu,  Progetto  del  codice  penale  per  il  regno  d'Italia  nell'Anto- 
logia  giuridia  a.  II.  —  De  Pedys,  Osservazioni  medico-legali  sul  nuovo  codice  penale. 
Roma  1888.  —  Fiore,  Considerazioni  suU'efficacia  extraterritoriale  della  sentenza  penale 
straniera  nel  progetto  di  codice  penale  nel  Monitore  dei  tribunali  1888.  —  Garofalo, 
Contro  la  corrente.  Napoli  1888.  —  Garbosso,  Delle  contravvenzioni  nella  Legge, 
vol.  XXVIII.  —  Gelli,  Responsabilitä  penale  dei  duellanti.  Firenze  1888.  —  Giannelia, 
Del  secondo  progetto  Zanardelli  nella  Gazzetta  dei  Tribunali  di  Trieste  1888.  — 
von  Holtzendorff,  Die  Strafandrohungen  im  neuesten  italienischen  Strafgesetzentwurf, 
in  Gerichtssaal  V,  1888.  —  Lacointa,  Le  dernier  projet  de  C.  p.  italien.  Paris  1888.  — 
von  Liszt,  Der  italienische  Strafgesetzentwurf.  Freiburg  i.  B.  1888.  —  Lombroso, 
Troppo  presto.  Torino  1888.  —  Lucchini,  Critici  di  fantasia  nella  Rivista  penale, 
vol.  XXVII.  —  Majno,  11  progetto  Zanardelli,  nel  Monitore  dei  tribunali  1888.  —  Mayer, 
Der  Entwurf  eines  Strafgesetzes  für  das  Königreich  Italien.  Berlin  1888.  —  Orestano, 
Progetto  di  codice  penale  nel  Circolo  giuridico  anno  XX.  —  Porto,  Progetto  del  codice 
penale.  Roma  1888.  —  Pugliese,  II  nuovo  codice  penale  italiano.  Travi  1888.  — 
Semmola,  Un  quesito  intorno  alla  retroattivitÄ  del  nuovo  codice  penale.  Napoli  1888.  — 
Seuffert,  Mitteilungen  aus  dem  Entwürfe  eines  Strafgesetzbuches  für  Italien.  Breslau 
1888.  —  Stoppato,  Presunzioni  inique  nelle  contravvenzioni.  Venezia  1888.  —  Tamassia, 
II  progetto  del  codice  penale  presentato  da  Zanardelli  (Atti  dell'Istituto  veneto,  vol.  VI).  — 
Tedeschi,  II  presente  e  l'av venire  nell'opera  legislativa  della  codilicazione  d'Italia. 
Torino  1888.  —  Tolomei,  Sui  progetti  di  codice  penale  comune  a  tutto  il  regno  (Atti 
deiristituto  veneto,  vol.  VI).  —  Tolomei,  SuU'odiema  questione  degli  abusi  dei  ministri 
dei  culti  neH'esercizio  delle  loro  funzioni.  Padova  1888.  —  Tuozzi,  Le  prime  impressioni 
del  Progetto  di  codice  penale.  Napoli  1888.  —  Torres  Campos,  El  nuevo  proyecto  de 
cödigo  penal  italiano  (Revista  da  los  tribunales  tom.  XVII).  —  Wahlberg,  Die  Straf- 
gesetzgebung für  das  Königreich  Italien.  Wien  1888.  —  Zucker,  dans  la  Zeitschrift 
für  das  Privat-  und  öffentliche  Recht  der  Gegenwart,  vol.  XV. 
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IV.  Commentaires,  traites,  monographies.  Arabia,  I  principi  del  diritto 
penale  applicati  al  codice  italiano.  Napoli  1891.  —  Alimena,  La  premeditazione  in 
rapporto  alla  psicologia,  al  diritto,  alla  legislazione  comparata.  Torino  1887.  —  Ali- 
mena,  I  limiti  e  i  modificatori  delVimputabilitA.  Torino  1893.  —  Bozzo,  II  codice  penale 
italiano  e  la  sua  genesi.  Roma  1891.  —  Curcio,  Osservazioni  storiche,  statistiche,  giuri- 
diche  intomo  al  codice  penale  italiano.  Napoli  1890.  —  Crivellari,  11  codice  penale 
per  il  regno  d'Italia  interpretato.  Torino  1889—91.  —  Completo  trattato  teorico  e  pra- 
tico  di  diritto  penale  secondo  il  codice  unico  del  Regno  d'  Italia  pnbblicato  da  Cogliolo 
con  la  coUaborazione  di  awocati  e  professori.  Milano  1888.  —  Fezzi,  II  nuovo  codice 
penale  (Nuova  Antologia)  1889.  —  Fioretti,  II  nuovo  codice  penale  italiano  annotato. 
Napoli  1889.  —  Fioretti,  La  legitima  difesa.  Napoli  1885.  —  Giustiniani,  Tavole  delle 
referenze  degli  articoli  dei  codici  sardo  e  toscano  col  codice  penale  per  il  regno  d'  Italia. 
Torino  1889.  —  Impallomeni,  II  codice  penale  italiano  illustrato.  Firenze  1890.  —  Impallo- 
meni,  II  carattere  dei  moventi  neiromicidio  premeditato.  Roma  1888.  —  Lombardi,  II 
codice  penale  per  il  Regno  d' Italia.  Siracuse  1889—90.  —  Lozzi,  Libertä,  e  ginstizia 
secondo  il  nuovo  codice  penale  e  la  „scuola  poaitiva".  Torino  1890.  —  Magni,  1  motivi 
del  nuovo  codice  penale.  Pisa  1893.  —  Masucci,  II  codice  penale  italiano.  Napoli  1891.  — 
Majno,  Commento  al  codice  penale  italiano.  Verona  1890.  —  Masse,  Le  C.  p.  Italien.  Be- 
san<;on  1890.  —  Mel,  II  nuovo  codice  penale  italiano  con  le  disposizioni  transitorie  e  di 
coordinamento.  Roma  1889.  —  Norcen,  II  codice  penale  per  il  Regno  d' Italia.  Arona  1890. 
—  Nicola,  Das  neue  italienische  Strafgesetzbuch  (Revue  penale  Suisse  1890).  —  Olive- 
crona,  Om  Zanardelli  förslag  tili  ny  Straf flag  för  Konungariket  Italien  och  om  de  deri 
upptagna  Straff.  Kristiania-Stockholm  1890.  —  Pessina,  II  nuovo  codice  penale  italiano. 
Milano  1890.  —  Perrone-Ferrante,  Del  nesso  causale  e  della  sua  imputazione.  Palermo 
1888.  —  Puglia,  Manuale  di  diritto  penale  secondo  il  nuovo  codice  penale  italiano. 
Napoli  1890.  —  Peratoner,  Dei  delitti  contro  la  liberti.  Catania  1891.  —  Pincherli,  II 
codice  penale  italiano  annotato.  Torino  1890.  —  Precone,  Dei  reati  contro  il  buon 
costume.  Milano  1892.  —  Paoli,  Le  nouveau  code  p^nal  Italien  et  son  Systeme  p6nal 
(La  France  judiciaire  1890).  —  Setti,  DeirimputabilitA  secondo  gli  art.  44,  45,  46,  47,  48 
del  codice  penale  italiano.  Torino  1892.  — -  Stephan,  Das  neue  italienische  Strafgesetz- 
buch (Preussische  Jahrbücher  1890).  —  Scarlata,  La  imputabilitä.  e  le  cause  che  la 
escludono  o  la  diminuiscono.  Milano  1891.  —  Speciale,  II  codice  penale  per  il  regno 
d' Italia.  Studio  dei  progetti  comparati.  Roma  1889—90.  —  Travaglia,  II  nuovo  codice 
penale  italiano.  Roma  1889.  —  Tuozzi,  Corso  di  diritto  penale  secondo  il  nuovo  codice 
d' Italia.    Napoli  1890. 

V.  Bibliographie  des  d^lits  du  Code  de  commerce.  Outre  tous  les  traitös 
de  droit  commercial  et  les  trait^s  relatifs  k  la  faillite,  je  cite  les  ouvrages  suivants 
qui  expliquent  et  commentent  le  droit  p^nal  commercial:  Alfani,  Bancarotta  dans  le 
Di^esto  italiano.  —  Carfora,  Del  reato  di  bancarotta  nel  vigente  diritto  italiano.  Na- 
pofi  1887.  —  Casorati,  Della  bancarotta  (Rivista  penale,  vol.  XVII).  —  Fioretti,  Le  dis- 
posizioni penali  del  codice  di  commercio.  Napoli  1891.  —  Lemmo,  Dei  reati  in  materia 
di  fallimento.   Napoli  1890. 

VI.  Jurisprudence.  La  jurisprudence  pönale  italienne  est  recueillie  dans 
presque  toutes  les  revues  juridiques.  Savoir:  Annali  di  giurisprudenza  italiana.  — 
Archivio  di  psichiatria,  scienze  penali  e  antropologia  criminale.  —  II  foro  italiano.  — 
Rivista  penale.  —  Giurisprudenza  italiana.  —  La  Corte  suprema  di  Roma.  —  La  legge.  — 
La  cassazione  tmica.  —  Giurisprudenza  penale.  —  II  foro  penale.  —  Temi  veneta.  — 
La  giustizia.  —  La  pratica  legale.  —  Annuario  di  diritto  penale.  —  La  scuola  posi- 
tiva.  —  II  y  a  aussi  des  manuels  de  jurisprudence  pönale.  Nous  rappelons  Coen, 
Manuele  di  giurisprudenza  sul  codice  penale  italiano.  Livomo  1891,  et  Angiolini,  II 
Massimario  penale  della  cassazione  italiana.   Ancona  1891. 
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2.  Saint  Marin 


L'ancienne  legislation  pönale  de  Saint  Marin  —  la  „röpublique  honnete"  — 
6tait  renferm^e  dans  les  Leges  statutae  Beipublicae  Sancti  Marini.^) 

Le  professeur  Zuppetta^)  de  l'universitö  de  Naples  fut  chargö,  par  les  capi- 
taines  rögents,  de  la  confection  d*un  avant-projet  de  C.  p.  Ce  projet,  publik 
en  1859,  fut  rövisö  par  Giuliani  et  devint  la  loi  de  1865. 

Ce  Code  (comme  Tont  dit  Pessina  et  d'autres  criminalistes)  a  plutöt  Tap- 
parence  d'un  abr6g6  scientiflque  que  d*une  loi.  Ajoutons  en  outre  que  bien 
souvent  il  est  trop  doetrinaire. 

Le  Code  est  divisö  en  deux  parties. 

La  premiöre  traite  de  la  loi  pönale,  de  l'infraetion  et  de  la  peine  en 
g^neraL  Elle  se  subdivise  en  trois  livres :  Livre  I.  De  la  loi  pönale  en  g^neral 
(art.  1  ä  12).  Livre  IL  De  Tinfraction  en  g6n6ral  (art.  IS  k  140).  Livre  IIL 
De  la  peine  en  g6n6ral  (art.  141  ä  190). 

Le  Code  döbute  par  des  dispositions  relatives  aux  limites  assign^es  aux 
juges  dans  l'application  de  la  loi,  ä  la  deflnition  des  infractions,  aux  616ment8 
du  d^lit,  etc. 

Les  infractions  sont  divisöes  en  crimes  (misfatti),  d61its  (delitti)  et  contra- 
ventions  (contrawenzioni). 

II  y  a  sept  classes  de  crimes,  selon  la  gravit6  du  fait  commis. 

Le  Code  parle  des  maladies  mentales,  de  la  demi-responsabilite,  de  TAge, 
de  rignorance  et  de  l'erreur,  de  la  contrainte  physique  et  morale. 

La  tentative,  conformöment  aux  traditions  du  droit  Italien,  s'entend  du 
d^lit  manquö  comme  du  d61it  tent6. 

Cette  legislation  ne  connait  point  les  circonstances  att^nuantes  g^n^riqaes, 
mais  6num6re  longuement  les  circonstances  att^nuantes  d^termin^es  et  les  cir- 
constances aggravantes.  —  La  r^cidive  sp^cifique  est  seule  admise  et  la  peine 
peut  s'^lever  de  deux  degres  au  maximum,  proportionnellement  au  nombre 
des  r^cidives. 

Le  titre  de  la  complicit^  mentionne  la  complicit6  appelee  „correspective", 
c'est-ä-dire  que,  quand  plusieurs  individus  ont  participö  k  l'ex^cution  d'une 
infraction  sans  que  l'auteur  de  celle-ci  soit  connu,  ils  sont  complices  „corre- 
spectifs",  th^orie  empruntöe  aux  traditions  du  droit  napolitain. 

La  prescription ,  quand  il  y  a  condamnation  par  contumace,  a  trait  k 
l'action  pönale,  non  k  la  peine. 

Les  peines  sont  principales  ou  accessoires. 


')  Delfico,  Memorie  storiche  della  repubblica  dl  San  Marino.  Firenze  1842 — 44.  — 
Bruzzi,  Quadro  storico  statistico  della  serenissima  repubblica  di  San  Marino.  Firenze  1842. 
—  Fanti,  De  la  legislation  pönale  de  la  R6publique  de  Saint-Marin.    Imola  1878. 

^)  Zupetta,  Testo  del  progetto  del  codice  penale  di  S.  Marino.    Napoli  1867. 
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Les  peines  principales  sont  les  travaux  publica  k  perpötuitö  (lavori  pub- 
blici  a  Vit»),  ou  k  temps  (a  tempo),  remprisonnement  perpötuel  (prigione  a 
vita)  on  temporaire  (a  tempo),  Tinterdiction  des  droits  civiques  (interdizione) 
et  ramende  de  cinq  k  cinq  cents  francs  (multa). 

Le  peines  accessoires  sont  le  bannissement  (bando)  et  Tarnende. 

II  y  a  sept  degr^s  de  travaux  publics  et  douze  d'emprisonnement. 

La  deuxifeme  partie  est  divis6e  en  trois  livres. 

Livre  premier:  des  crimes.  l^classe:  crimes  contre  la  süretö  de  TEtat 
(art.  191  k  217);  2»  classe:  crimes  contre  la  soci6t6  (art.  218  ä40ö);  3*classe: 
crimes  contre  la  famille  (art.  406  k  445);  4«  classe:  crimes  contre  les  individus 
(art.  446  ä  538).  —  Livre  deuxifeme:  des  d^lits.  Titrel:  considör^s  en  eux- 
memes  (art.  539  k  542);  Titre  II:  en  concours  avec  des  crimes  (art.  543  k  548).  — 
Livre  troisiöme:  des  contraventions  (art.  549  k  551). 

Les  crimes  contre  la  süret^  de  TEtat  sont  g^nöralement  punis  de  prison 
et  d'amende.  Ils  comprennent  les  crimes  contre  la  süret6  ext^rieure  et  ceux 
contre  la  sürete  intörieure. 

La  seconde  classe  comprend  la  guerre  civile,  les  massacres,  le  pillage, 
la  dövastation;  les  crimes  contre  Tadministration  de  la  R^publique,  contre  Tad- 
ministration  de  la  justice,  contre  la  religion,  les  crimes  des  ministres  du  culte 
contre  le  gouvemement;  les  crimes  contre  les  moeurs,  contre  la  sant6  publique, 
contre  les  mesures  prises  par  Tautoritö  au  sujet  de  Tachat  et  de  la  vente  des 
denr^es  alimentaires,  contre  le  commerce  et  la  libert6  des  ench^res,  le  faux, 
Tescroquerie,  les  crimes  de  „danger  commun",  les  abus  qui  fönt  que  Testime 
publique  est  usurpee,  les  crimes  qui  blessent  la  solidaritö  sociale. 

Parmi  les  crimes  contre  la  famille  signalons:  les  crimes  contre  le  manage, 
contre  Thonneur  de  la  famille,  le  rapt,  les  crimes  contre  T^tat  civil,  Tavorte- 
ment,  Tinfanticide,  Texposition  et  l'abandon  d'un  nouveau-n6. 

La  derni^re  classe  des  crimes  mentionne  entre  autres:  les  attentats  k  la 
vie  d'autrui,  les  crimes  contre  Tintögrit^  et  Tinviolabilit^  individuelle  ainsi 
que  les  cas  de  justification  et  d'excuses,  la  dUffamation,  Tinjure,  les  crimes 
contre  la  propri6t6  dans  un  but  de  lucre. 

Le  Code  de  Saint -Marin  ne  donne  le  nom- de  dölits  qu'aux  infractions 
commises  sans  Intention  criminelle,  ex  culpa.  Ils  sont  punis  diflP6remment 
Selon  qu'ils  existent  seuls  ou  concourent  avec  des  crimes. 

Les  contraventions  sont  class6es  en  quarante-sept  groupes  et  le  Code 
d^clare  que  pour  qu*elles  existent,  il  ne  faut  pas  Intention  coupable  ad  hoc 
ni  volonte  de  transgresser  la  loi. 
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IV. 


LA  PfiNINSULE  IBfiRIQUE. 


1.  L'Espagne. 

Par  Ernest  Rosenfeld, 

Doet«ar  en  droit  &  Halle  s.  8. 
Tradnction  de  M.  J.  Ogeraft«  &  Paris. 


2.  Le  Portugal. 

Par  J.  J.  Tavares  de  Medeiros, 

Avocat  &  Liebonne. 

Tradnction  de  M.  OeorgM  Chimb,  doctenr  en  droit. 
•  a  Hannover. 
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1.  Espagne. 

I.  Le  d^veloppement  hisCorique  du  droit  pönal  espagnol.    §  1.  Le  droit  pönal  basö 
en  grande  partie  sur  les  institutions  visiffothes.    §  2.  Les  Siete  Partidas.    §  3.  Le 
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II.  Le  C.  p.  espagnol  prösentement  en  vigneur.     §  5.  Partie  gönörale,   particnliöre- 
ment  le  crime.    §  6.  Le  systöme  des  peines.    §  7.  Les  crimes  contre  la  chose  pu- 
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1.  Espagne. 


I  Le  döveloppement  historique  du  droit  pönal  espagnol. 

Litt^rature.  Martinez  Marina,  Eusayo  histörico-critico  sobre  la  antiffua  legis- 
laciön  .  .  de  Leon  y  Castilla,  especiaimente  sobre  .  .  las  Siete  Partidas  (Madrid,  1.  ed. 
1808,  3.  ed.  1845).  Pbieto,  Historia  del  Derecho  real  de  Espana.  Madrid  1821  (1.  ed. 
1788).  Manbbsa  y  Sanchbz,  Historia  legal  de  Espana,  desde  la  dominacion  goda  hasta 
nuestros  dias.  Madrid  1841—43.  Sempere,  Historia  del  Derecho  espafiol  continuada 
hasta  nuestros  dias.  3.  ed.  Madrid  1846  (edition  continuee  par  Moreno,  Madrid 
1847).  Marques  de  Pidal,  Lecciones  sobre  la  historia  del  gobiemo  y  legislaciön  de 
Espana,  pronunciadas  en  el  Ateneo  de  Madrid  en  los  anos  de  1841  y  1^2.    Madrid 

1880.  Anteqüera,  Historia  de  la  legislaciön  espanola,  desde  los  tiempos  mäs  remotos 
hasta  nuestros  dias.  2.  ed.  Madrid  1884.  (1.  ed.  1849,  nuevamente  escrita  1874).  Müro 
Martinez,  Recopilacion  histörico-crltica  de  la  legislaciön  de  Espana  desde  que  6sta  en 
el  sigio  IV  se  constituyö  en  naciön  independiente  hasta  nuestros  dias.  Ilustrada  con 
los  retratos  de  los  reyes  autores  de  los  respectivos  Cödigos.    2  T.    Madrid,  Gomez 

1881.  HiNOjosA,  Historia  general  del  Derecho  espafiol.  T.  I.  1887.  Ferbeiro  Laoo  y 
Carreras  y  Martinez,  La  legislaciön  penal  especial.  Obra  que  comprende  la  Historia 
de  la  Legislaciön  penal  de  Espana  con  todas  los  leyes  y  disposiciones  asi  comunes 
come  especiales.  Madrid,  Campuzano.  T.  I,  1.  livraison.  1887.  Pacheco,  El  Cödigo 
penal.  Introducciön  (p.  1—63);  6.  ed.  Madrid  1888.  v.  Braüchitsch,  Geschichte  des 
spanischen  Rechts.  Berlin  1852.  du  Boys,  Histoire  du  droit  criminel  de  TEspagne. 
Paris  1870.  —  Los  Cödigos  espanoles  concordados  y  anotados.  12  T.  2.  ed.  Madrid, 
1872 — 73.  Juan  de  la  Reoüera  Valdelomar,  Colecciön  general  de  Cödigos  antiguos  y 
modemos  de  Espana.  (Extractos)  Barcelona  1845—48.  Munoz  y  Romero,  Colecciön  de 
faeros  municipales  y  cartas  pueblas  de  los  reinos  de  Castilla,  Leon,  Corona  de  Aragon 
V  Navarra.  T.  I.  Madrid  1847.  Marcelo  Martinez  Alcübilla,  Cödigos  antiguos  de 
Espafia.  2  T.  Madrid  1885.  —  Fuero  Juzoo  en  latin  y  castellano  cotejado  con  las 
mks  antiguos  y  preciosos  Codices  por  la  Real  Academia  Espafiola.  Madrid  1815. 
Brunner,  Deutsche  Rechtsgeschichte.  Leipzig  1887.  T.  I,  p.  320,  402.  v.  Saviony,  Ge- 
schichte des  römischen  Rechts  im  Mittelalter.  T.  II,  §  25.  Bluhme,  Zur  Textkritik  des 
Westgotenrechts  1872  (Appendice:  Pariser  Fragmente).  Gaüdenzi,  Un'antica  compilazione 
di  diritto  Romano  e  Visigoto  con  alcuni  frammenti  delle  leggi  di  Eurico.  1886.  — 
(Gonzalez),  Colecciön  de  c^dulas  etc.  concemientes  &  las  Provincias  Vascongadas. 
Madrid  1829—30  et  Colecciön  de  privilegios  etc.  de  la  Corona  de  Castilla.  Madrid 
1830—33.  6  T.  Legislaciön  Foral  de  Espana.  Madrid,  Nunez,  1887  ff.  (Castells  y 
DE  BASSOLS-Cataluna;  Berges -Aragon;  Castejoü- Navarra;  Manra- Mallorca;  Lecanda- 
Vizcaya).  Llorente,  Noticias  histöricas  de  las  tres  Provincias  Vascongadas.  5  T. 
Madrid  1806 — 1808.  Soraluce,  Faeros  de  Guipüzcoa.  Madrid  1866.  Ilarreoui  y  Lapuer- 
TA,  Fuero  general  de  Navarra.  Pamplona  1869.  Representaciön  de  los  vascongados 
y  navarros  residentes  en  Madrid,  pidiendo  la  conservaciön  de  los  fueros  de  sus  pro- 
vincias. Madrid  1839.  Calatrava,  La  aboliciön  de  los  fueros  vasco-navarros.  Madrid 
1876.  Oliver,  Historia  del  Derecho  en  Cataluna,  Mallorca  y  Valencia.  Cödigo  de  las 
costumbres  de  Tortosa.  4  T.  Madrid  1876  —  1881.  Ruano,  Fuero  de  Salamanca,  1870. 
—  D.  Jgnacio  Jordan  de  Asso  y  del  Rio  y  D.  Mi^el  de  Manuel  y  Rodrigüez,  El  Fuero 
viejo  de  Castilla,  sacado  y  comprobado  •  con  el  ejemplar  de  la  misma  obra  que  existe 
en  la  Real  Biblioteca  de  esta  corte  y  con  otros  manuscritos.  Con  notas  histöricas  y 
legales.  Madrid  1771.  Nouvelle  Edition  avec  discurso  prellminar  par  Pidal,  Madrid  1847. 
Opcbcülos  legales  del  Rey  Don  Alfonso  el  Sabio,  publicados  por  la  Real  Academia  de 
la  Historia.  2  T.  Madrid  1836.  Las  Siete  Partidas,  publiees  par  Diaz  Montalvo, 
1.  ed.  1491;  par  Gregorio  Lopez  (avec  la  Glosse),  1.  ed.  1555;  par  l'Academia  de 
la  Historia,    1.  ed.    1^7.    Llamas   y  Molina,    Comentario   critico,  juridico,   literal   & 
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las  leyes  de  Toro.  Madrid,  1.  ed.  1827,  5.  ed.  1876.  Pacheco,  Comentario  historico- 
critico  y  juridico  &  las  leyes  de  Toro.  Madrid  1862  (continue  1876  par  Gonzalez 
y  Serrano).  Novisima  Recopilacion  de  las  leyes  de  EspaSa,  dividida  en  12  libros  en  que 
se  reforma  la  recopilacion  publicada  por  el  Sr.  D.  Felipe  II.  en  el  afio  1567,  reimpresa 
ultimamente  en  el  de  1775,  y  se  incorporan  las  pragm4ticas  etc.  expedidas  hasta  el 
de  1804,  mandado  formar  por  el  Sr.  D.  Carlos  IV.  Madrid  1805—7.  6  T.  Mabtkjez 
Marina,  Juicio  crltico  de  la  Novisima  Recopilacion.  Madrid  1820.  Colecciöx  de  de- 
cretos  V  ördenes  (de  las  Cortes  1810  —  23).  10  T.  Madrid  1820—23.  Colkcciön  de  de- 
cretos  y  ördenes.  Söries:  1814—23,  1824  —  36,  1837  —  45,  1846  —  56,  1856  —  79.  En  tont 
123  T.  —  Labdizabal  y  Ueibe,  Discurso  sobre  las  penas,  contraido  a  las  leyes  cri- 
minales  de  Espana,  para  facilitar  su  reforma.  Madrid,  1.  ed.  1782,  2.  ed.  1828.  Püga 
T  Araüjo,  Diccionario  cronologico  penal  de  toda  la  legislaciön  espanola.  Santiago 
1842.  —  C6digo  penal  espanol  decretado  por  las  Cortes  en  8  de  Junio,  sancionado 
por  el  Rey  y  mandado  promulgar  en  9  de  Julio  de  1822.  Madrid  1822.  Discüsiön  del 
proyecto  en  las  Cortes  extraordinarias  de  1821,  et  Vabiaciones  que  .  .  .  propone  la 
Comisiön  etc.  En  tont  4  T.  Madrid  1822.  Pboyecto  de  Cödigo  criminal  presen- 
tado  por  una  Comisiön  nombrada  por  el  Gobierno  de  S.  M.  1834.  Fernandbz  de  la 
Hoz,  Codigo  criminal  redactado  con  arreglo  &  la  legislaciön  vigente.  1843.  Pbotbcto 
de  Codigo  penal  de  1847.  Barcelona  1847.  Cödioo  penal  des  19  mars  1848  et 
21./ 22.  September  1848.  l&ditlon  officielle.  Madrid  1848.  Codigo  penal  db  Espana 
du  30.  juin  1850.  Ediciön  oficial  reformada,  Madrid  1850.  2.  ed.  1868.  Cödioo  penal 
beformado,  mandado  publicar  provisionalmente,  en  virtud  de  autoiizaciön  concedida 
al  Gobierno  por  la  ley  de  17  de  Junio  de  1870.    Ediciön  oficial,  Madrid  1870. 

§  1.  Le  droit  p^nal  bas^  en  grande  partie  sur  les  Institutions  Tlslgothes. 

I.  C'est  „des  foröts  de  la  Germanie  et  des  steppes  de  la  Scythie"  que  les 
habitants  de  la  peninsule  ib6rique  ainsi  que  tous  les  autres  peuples  des  provinces 
romaines  ont  re9u  Töl^ment  le  plus  puissant  pour  la  formation  d'une  nation 
bien  distinete,  d*une  l^gislation  et  d'une  civilisation  individuelle.  La  race  des 
Visigoths  introduisit,  il  est  vrai,  aux  premlers  temps  de  sa  domination,  dans 
la  l^gislation  espagnole  la  plus  ancieune,  une  Separation  rigoureuse  des  vaiuqueurs 
et  des  vaincus  de  la  mani^re  connue  sous  le  nom  du  „principe  de  personnalit^". 
C'est  ä  cette  6poque  qu*appartiennent  les  fragments  d'Eurich  (446 — 484)  (ftrag- 
ments  Parisiens),  la  Compilation  proven9ale  döcouverte  par  Gaudenzi,  le  Breviaire 
d'Alarich  II  (484 — 507),  une  grande  partie  des  Leges  antiquae,  les  Formulae 
wisigothicae  redig6es  ä  Cordoue.  Aprös  le  premier  tiers  peu  fertile  en  r^sultats 
du  septi^me  si^cle,  il  se  produisit  cependant  un  bouleversement  dans  la  l^gis- 
lation  qui  fut  amen^  par  la  conversion  k  T^glise  catholique  de  Rekkared  I*' 
(586 — 601)  et  qui  se  termine  par  Touvrage  r6formateur  de  la  Lex  Wisigothorum 
pr6par6  par  Chindasuinth  (641 — 652)  et  Continus  par  Rekkessuinth  (649 — 672) 
au  temps  de  sa  pleine  souverainet^.  Ce  qu*il  y  a  de  caractöristique,  c'est 
Tetude  syst6matique  de  tout  le  domaine  l^gal,  faite  surtout  en  s'appuyant 
servilement  sur  les  modales  romains,  et  la  fin  de  la  Separation  des  Goths 
d'avec  les  Romains.  A  partir  de  642  le  lögislateur  traite  tous  ses  sigets  de 
la  meme  mani^re.  L'obstacle  au  manage  provenant  d'une  diff6renee  de  natio- 
nalite  est  supprimö,  Temploi  de  sources  juridiques  romaines  (par  cons^quent 
aussi  du  Breviaire)  est  interdit,  et  on  fixe  ä  6  solidi  le  prix  du  nouveau  code. 
Le  code  encore  une  fois  entiörement  remaniö  par  Rekkessuinth  subit  encore 
jusqu*ä  la  fin  du  royaume  visigoth  une  nouvelle  redaction  et  divers  döveloppe- 
ments  (Erwigiana  682.  Lex  wisigothorum  vulgata).  Sa  forme  la  plus  röcente, 
Celle  dans  laquelle  il  a  surv^cu  ä  la  domination  des  Maures,  est  la  traduction 
en  vieux  castillan  faite  pour  Cordoue  en  1229  sous  Ferdinand  III  el  Santo  de 
Castille:  c*est  le  fameux  Fuero  Juzgo,  Forum  Judicum  des  Espagnols. 

IL  Une  partie  relativement  importante  du  Fuero  Juzgo  est  consacr^e  au 
droit  penal;  en  plus  de  4  livres  (VI  ä  IX)  il  y  a  presque  tout  le  livre  XII 
et  des  parties  des  livres  II  et  III.  Les  mati^res  qui  y  sont  traitöes  sont:  faux 
tömoignage;  enl^vement  de  femmes,  adultfere,  Prostitution,  mariages  prohib^s, 
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ped^raetie,  Sodomie;  sorcellerie,  pr^diction  de  Tavenir,  avortement,  coups  et 
blessures,  homicide;  vol,  plagiat,  mise  en  libert^  de  prisonniers  et  jugements 
ii^'ustes,  falsification  de  documents,  fabrication  de  fausse  monnaie;  violence, 
crime  d'incendiaire;  d6gäts  commis  dans  les  champs  et  dans  les  for^ts,  d6gäts 
commis  snr  da  b^tail  ou  an  moyen  de  b^tail,  dommage  commis  au  moyen 
d'abeilles,  vol  d'abeilles;  asile  donn^  et  protection  accord^e  k  des  esclaves  en 
fuite,  mise  en  libert6  d'esclaves  et  assistance  pr6t6e  ä  ceux-ci  pour  se  sauver, 
abandon  par  la  faite  des  drapeaux  (avec  divers  germes  d*un  droit  p^nal  mili- 
taire),  violation  du  droit  d'aslle  dans  les  6glises;  pers6cution  des  h^r^tiques  et 
des  juifs,^)  diffamation.  Les  principes  que  le  16gislateur  6met  de  temps  en 
temps,  tels  que  r6galit6  de  tous  devant  la  loi,  la  personnalit6  de  la  peine,  qui 
doit  s'6teindre  avec  le  coupable,  —  la  briövetö  et  le  caractöre  peu  6quivoque 
des  prescriptions  —  n*ont  pas  plus  que  les  rudiments  insuffisants  de  la  partie 
g6n6raie  röussi  ä  p6n6trer  le  tout  au  delä  du  cas  concret,  alors  m^me  que  la 
rödaction  nous  surprend  parfois  par  sa  justesse  et  sa  pröcision.  Contrairement 
au  principe,  on  se  heurte  continuellement  ä,  des  d^g^n^rations  de  la  distinction 
romaine  dans  le  traitement  des  nobillores  et  des  humiliores;  on  y  parle  de 
ome  de  mejor  guisa,  de  grand  guisa,  poderoso  et  de  ome  de  menor  guisa,  de 
vil  guisa.  Encore  plus  privil6gi6s  sont  quelquefois  le  courtisan  et  le  noble 
(fljodalgo).  Le  plus  malheureux  de  tous  est  Tesclave.  En  gen^ral  voici  ce 
qui  se  passe:  c'est  que  Thomme  d'un  rang  sup^rieur  paie  davantage  ou  seul, 
tandis  que  Thomme  d'un  rang  inf6rieur  re90it  plus  de  coups  ou  ne  re9oit  que  des 
coups  (azotes).  Ceci,  ainsi  que  la  transformation  d'une  amende  irrecouvrable 
en  chätiment  corporel  d*apr^s  des  calculs  assez  exacts  distingue  un  trös  grand 
nombre  des  prescriptions.  De  plus  contrairement  au  principe  proclam6,  la 
rödaction  est  tr^s  prolixe,  et  les  antinomies  pullulent.  A  la  rigueur  on  peut 
considörer  comme  appliqu6  dans  une  certaine  mesure  le  principe  fröquemment 
mis  en  avant  de  Tintimidation  (motiv6e,  par  exemple,  par  la  fr6quence 
d'irn  crime,  comme  de  Tavortement).  En  concordance  avec  l'esprit  du  temps 
on  trouve  souvent  des  peines  capitales  ou  des  chfttiments  corporels  (tranchage 
d'une  main,  d'un  pouce,  castration,  surtout  la  fl6trissure).  Ce  qu'il  y  a 
d'<5trange,  c'est  la  livraison  du  coupable  ä  la  merci  de  sa  victime  (ou  de  ses 
parents  ou  du  roi),  k  laquelle  seulement  il  n'est  pas  permis  de  le  tuer;  cette 
livraison  a  lieu  parfois  lorsque  le  coupable  ne  peut  payer  l'amende,  mais  par- 
fois il  arrive  qu'elle  n'a  pas  lieu  par  suite  d'une  compositio  entre  les  parties. 
L'idöe  du  talion  se  montre  d'une  maniöre  manifeste  dans  un  certain  nombre 
de  prescriptions;  c'est  en  partie  un  talion  identique  (dans  les  cas  d'accusation 
fausse,  sorcellerie!,  mutilation  et  d^tentions  illegales ,^)  meurtre  de  parents,  con- 
damnation  ä  mort  injuste),  en  partie  un  talion  analogue  (par  exemple  dans  les 
cas  de  pödörastie,  mise  en  libertö  de  prisonniers,  incapacit6  du  rec^leur  d'un 
brigand  de  le  livrer  aux  autorit^s).  Tr6s  nombreux  sont,  comme  nous  l'avons 
d^jä  dit,  les  cas  de  punitions  corporelles  et  d'amendes;  ces  demi^res  repr6- 
sentent  des  sommes  dötermin^es  ou  bien  le  paiement  multiple  (2,  4,  6,  7,  9, 
11  fols)  d'une  valeur,  somme  ou  objet,  et  encore  la  conflscation  de  toute  la 
fortune  du  coupable  ou  d'objets  d6termin6s  (par  exemple  des  charrettes  et  des 
boBufs  en  cas  de  vol  forestier).  II  y  a  un  grand  nombre  de  peines  atteignant 
l'honneur  et  les  droits,  et  enlevant  le  pouvoir  de  tester  et  de  servir  de  t6moin. 


^)  Les  premiferes  lois  relatives  aux  juifs  remontent  au  roi  Sisibut  (612 — 620),  et 
h  une  premifere  Petition  des  juifs  de  TolMe  au  roi  Rekkessuinth  de  l'ann^e  654. 

*)  Si  on  all^gue  l'ignorance  ou  l'insuffisance  du  droit,  VI,  4,  5  va  encore  plus 
loin:  „qu'il  souffre  lui-möme  dans  son  corps  tout  le  danger  et  tout  le  deshonneur  et 
toute  la  torture  et  tout  le  dommage  qu'il  a  fait  ä  Tautrui,  et  en  outre  qu'il  re^oive 
100  coups  et  qu'il  soit  defigur^,  en  signe  de  honte  d^s  lors  pour  tous  les  temps.** 
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On  a  jiig6  de  bien  des  maniäres  le  Fuero  Juzgo.  Les  öcrivains  allemands 
disent  que  c'est  un  exemple  de  nullitö  legislative,  que  son  style  est  boursonfl^ 
au  delÄ  de  toute  expression,  et  qu'il  r^v^le  une  servltude  senile  vis-ä-vis  du 
modöle  romain,  et  trahit  rinfluence  fächeuse  de  l'öglise.  Par  eontre  les 
Espagnols  mettent  le  Fuero  Juzgo  incomparablement  au-dessus  de  toutes  les 
autres  cr^ations  legislatives  du  septifeme  siöcle,  comme  pouvant  aller  de  pair 
avec  les  lois  de  Rome,  et  leur  6tant  parfois  sup6rieur  k  cause  de  son  esprit 
d'humanite;  ils  disent  que  sa  maniere  de  penser  est  exacte  et  que  son  style 
est  clair.  Les  deux  jugements  sont  exag^r^s;  dans  bien  des  cas  Tinfluence 
germanique  se  fait  voir  (dans  les  garanties  ä  propos  de  la  torture  VI,  1,  2.  3; 
dans  le  tarif  des  blessures  et  des  membres  VI,  4,  1.  3;  dans  les  tarifs  pour 
les  bestiaux  et  les  plantes  utiles  VII,  2,  11,  VIII,  3 — 5;  dans  les  tarifs  des 
prix  du  sang  des  diflF6rents  ftges  de  la  vie  VIII,  4,  16):  si  eile  n*a  point  röussi 
ä  eiiminer  le  droit  romain  si  admirablement  r6dige,  qui  pourrait  s'en  etonner? 
D'ailleurs  il  faut  avouer  sans  restriction  qu'il  est  souvent  difficile  au  milieu 
d'un  bavardage  de  cagots,  de  reconnaitre  la  valeur  d'une  ordonnance;  mais 
k  Toccasion  nous  trouverons  des  jugements  dignes  de  toute  l^gislation.  Ce 
qu'il  faut  faire  ressortir  d*une  maniöre  particuliöre,  c'est  Tharmonie  qui  existe 
entre  les  pr^ceptes  visigoths  et  la  maniöre  dont  on  comprend  de  nos  jours  le 
droit  public.  La  peine  n'est  point  un  pacte  des  indivldus;  il  n'y  a  point  trace 
dans  le  Fuero  Juzgo  de  parent^s  ennemies  et  de  garants  du  sang.  On  y  entend 
le  langage  d'un  roi  qui  parle  k  des  sujets  d'un  pays  maintenu  dans  une  forte 
unitö:  rimage  n'est  pas  temie  par  les  efforts  de  grands  personnages  (ricos 
hombres,  fijosdalgo)  qui  cherchent  k  marcher  de  pair  avec  leur  chef.  On 
avait  pose  lä  une  premiöre  pierre  d'un  v^ritable  droit  pönal  public,  et  c'est 
avec  raison  que  Pacheeo  appelle  le  Fuero  Juzgo  „un  verdadero  cödigo",  un 
vrai  Code. 

III.  Ceci  se  modifie  plus  tard  profondement.  Aprös  la  chute  de  la 
monarchie  visigothe  et  la  formation  d'un  grand  nombre  de  petits  royaumes 
dans  1 'Espagne  septentrionale,  toutes  les  manifestations  jusque  Ik  comprimöes 
du  sentiment  d'individualite  germanique  finissent  par  se  faire  jour  k  l'öpoque 
des  lois  particuliöres,  des  Fueros  locaux,  et  la  lutte  eontre  ces  tendances  dure 
encore  longtemps  aprfes  le  moyen-äge.  Si  l'unite  de  la  nation  espagnole  n'est 
plus  remise  en  question  au  point  de  rötablir  la  difförence  entre  les  Goths  et 
les  Romains  —  puisqu'au  contraire  la  fusion  est  intime  et  definitive  —  cependant 
on  voit  s'eiever  k  nouveau  d'une  maniere  energique  le  principe  de  la  per- 
sonnalite  vis-ä-vis  les  Juifs  et  les  Maures,  et  dans  chacun  des  nouveaux  l^tats 
distincts  et  des  territoires  soumis  k  un  Fuero  eontre  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  indigenes.  La  monarchie  se  trouve  encore  essentiellement  opprimöe 
jusqu'ä  retat  de  royaume  militaire  vieux-germanique,  au  milieu  de  la  noblesse 
(les  infanzones,  ricos  hombres,  fijosdalgo,  caballeros)  le  Roi  n'est  souvent  que 
le  Premier,  et  souvent  celui  qui  est  le  plus  gen6  dans  l'exercice  de  son 
activite  legitime;  les  grands  tourmentes  du  desir  de  Commander  lui  declarent 
la  guerre  comme  k  leurs  autres  egaux.  Ce  qui  distingue  alors  les  sources 
du  droit  penal,  ce  sont  les  duels  judiciaires  et  les  jugements  de  Dieu,  les 
haines  de  partis  et  le  rachat  de  la  vengeance  en  comptant  le  prix  partage, 
simple  ou  multiple.  II  faut  ajouter  que  tout  grand  vassal  cherche  ä  devenir 
le  maitre  independant  de  son  territoire,  et  chaque  ville  k  se  transfonner  en 
republique  militaire;  et  comme  tous  ces  siecles  n'oifrent  qu'un  combat  ininter- 
rompu  eontre  la  domination  etrangere  sarrasine,  on  comprend  alors  l'immense 
chaos  de  prescriptions  capricieuses  au  milieu  duquel  „le  droit  penal  dcvient 
une  loterie,  la  procedure  un  toumoi  ou  une  tentation  derisoire  du  ciel." 
(Pacheeo.) 
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Indiquons  maintenant  brifevement  les  ^tapes  de  ce  döveloppement  pour 
les  parties  principales  de  Tfispagne,  et  pour  les  pays  en  dehors  de  la  Castille 
aussi  pour  le  temps  suivant  la  p^riode  dont  nous  nous  oceupons. 

Le  t^moignage  le  plus  ancien  de  l'esprit  oligarchlque,  ennemi  de  la 
monarohie,  se  trouve  dans  le  Fuero  de  Sobrarbe  (6crit  dans  la  langue  du 
pays  vers  1030)  qu'on  a  fait  remonter  jusqu'aux  temps  de  Pölage  et  d'Inigo 
Arista.  Voici  le  point  de  d^part  du  döveloppement  juridique  pour  T Aragon  et 
la  Navarre,  et  parce  que,  conune  on  sait,  les  provinces  basques  ont  une 
connexion  ötroite  avec  la  Navarre,  pour  celles-ci  aussi.  En  Aragon  oü  la 
lutte  entre  le  pouvoir  royal  et  la  noblesse  fut  la  plus  aigüe  et  amena 
fr^quemment  Tabaissement  de  la  monarchie,  le  premler  code  fut  pr^parö  par 
Jacques  P'  aux  Cort^s  de  Huesea  en  1247.  Le  llvre  8  des  Observaneias  con- 
sacr^  au  droit  pönal  est  compilö  ä  neuf  vers  1400  par  Martin  Didaci  d'Aux. 
L'esprit  opiniätre  d*ind6pendance  devant  lequel  Philippe  II  lui-m^me  düt  plier, 
dans  Taffaire  Perez,  ne  fut  bris6  que  par  Philippe  V  qui  apr^s  un  soulövement 
Sans  succ^s  des  Aragons  leur  retira  leurs  fueros  et  priviläges,  et  les  soumit 
entl^rement  au  droit  castülan  (1707).  —  Pendant  le  temps  le  plus  long  entre 
toutes  les  provinces  espagnoles,  il  exista  en  Navarre  et  dans  les  territoires 
basques,  dans  ce  qu'on  appelle  TEspafia  foral,  un  droit  special.  La  Navarre 
en  s'appuyant  sur  le  Fuero  de  Sobrarbe,  et  subissant  ä  partir  de  Tannöe  1076 
rinfluence  aragonaise  re9ut  pour  la  premiöre  fois  un  recueil  de  ses  leyes  y 
fueros  en  1237  dans  le  Codex  diplomaticus  de  Thöobaldl,  ouvrage  dont 
Philippe  d'Evreux  entreprit  la  correction  en  1330,  jusqu'ä  ce  que  dans  le 
deuxi^me  tiers  du  seizi^me  si^cle,  parut  un  Fuero  reducido  (rödacteurs:  Pasquier 
et  Otalora)  qui  fut  compl6t6  par  les  nouveaux  recueils  de  1735  et  1815.  Les 
pays  basques  ä  propos  desquels  Llorente  a  tächö  sans  grand  succ^  de  faire 
remonter  la  Situation  particuliöre  ind6pendante  ä  une  6poque  assez  moderne 
voient  s*op6rer  la  fin  du  d6veloppement  juridique  dans  la  Biscaye  avec  le 
code  de  1452,  r6form6  en  1527,  et  avec  Tötablissement  complet  d'une  16gis- 
latlon  centrale  en  1632;  dans  le  Guipuzcoa  avec  le  recueil  de  fueros  de  Tolosa 
1375,  remaniö  en  1463,  augmentö  en  1526  et  1583  et  la  nouvelle  compila- 
tion  de  1692  (1696);  dans  Alava  qui  6tait  la  plus  voisine  de  la  Castille,  et 
ötait  soumise  en  partie  au  Fuero  Real  avec  le  code  de  1463,  confirm6 
solennellement  en  1483  (1488).  C'est  seulement  le  19*"»«  siöcle  qui  a  vu  la  fin 
de  la  fifere  Espaiia  foral  qui  dans  ses  demiers  vestiges  pouvait  encore  döfier 
le  C.  p.  actuel.  Le  traitö  de  Vergara  qui  a  mis  fin  d'une  mani^re  essentielle 
ä  la  guerre  carliste  de  1839  enleva  en  grande  partie  aux  Navarrais  et  aux 
Basques  leurs  droits  particuliers,  —  et  la  Campagne  carliste  de  1875/76  ä 
laquelle  ces  deux  pays  foumirent  Tarm^e  de  Tinsurrection,  leur  enleva  le 
restant  de  ces  lois  (loi  du  19  juillet  1876  et  7  mai  1877).  —  La  couronne 
d'Aragon  poss^da  encore  la  Catalogne  (üsatici  Barcinonenses  1068,  avec  r6- 
cusation  consciente  du  Fuero  Juzgo),  les  Bal^ares  (Fuero  de  Mallorca,  1230 
sous  Jacques  P^  qui  se  distingue  par  la  suppression  du  duel  judiciaire)  et 
Valence  (Fueros  ou  Fürs  de  Valence,  qui  r^völent  trös  fortement  Tinfluence 
romaine).     Ces  droits  particuliers  ont  disparu  avec  le  droit  aragonais. 

Bien  plus  importants  pour  le  d^veloppement  judiciaire  sont  les  pays  de 
la  Couronne  de  Castille,  et  parce  que  leur  ötendue  6tait  plus  consid6rable,  et 
parce  que  lä  on  s'effor9a  toujours  de  röaliser  Tid^e  d'une  unit6  juridique  et 
que  parurent  toujours  des  ouvrages  de  l^gislation  avec  la  Prätention  d'^tre 
appliqu^s  g^n^ralement.  Le  d^veloppement  des  royaumes  de  L6on  et  de 
Castille  est  alors,  ä  Texception  de  la  Periode  d'union  de  1037  k  1157,  un 
peu  diffSrente  jusqu'au  moment  oü  l'annöe  1230  vit  se  produire  leur  union 
indissoluble.     Pour  le  premier  de   ces  royaumes   (ainsi  que  pour  les  Asturies, 
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la  Galice  et  le  Portugal)  le  point  de  d6part  est  Alphonse  V  de  L6011  qui  en 
1003  sanetionne  le  Fuero  Juzgo  et  promulgue  en  1020  le  Fuero  Leon68.  En 
Castille  Alphonse  VI  (el  Viejo)  confirme  en  1076  le  Fuero  de  Sepülveda  qui 
remonte  ä.  Ferdinand  Gonzalez  (vers  923)  et  dans  Tol^de  qui  a  6t6  reconquise 
en  1085  il  replace  les  chr6tiens  de  Castille  sous  le  Fuero  Juzgo  —  pendant 
que  d'autres  classes  de  la  population  ont  des  Fueros  particuliers.  Avec  le 
temps  on  emprunta  des  droits  particuliers  aux  villes  reconquises  ou  röcemment 
fondöes  —  telles  que  dans  le  L6on  k  Salamanque,  Zamora,  Bono  Bürge  de 
Caldelas,  Caceres;  dans  la  Castille  ä.  Burgos  (vers  1050),  Madrid,  Talavera 
(1118),  EscalonA,  Lara  (1130),  Baeza,  Cuenca  (1177),  Santander  (1190)  — 
d'apr^s  un  Systeme  dans'  lequel  Tid^e  de  la  centralisation  fut  maintenue  par 
ce  qu'on  cherchait  ä  g^n^raliser  un  code  soit  avec  des  emprunts  analogues 
(comme  Alphonse  VII  TEmpereur  avec  son  Fuero  general)  ou  en  laissant  le 
pourvoi  d'une  affaire  se  präsenter  ä  Tol^de  devant  le  Forum  Visigoth.  C'est- 
A-dire  que  le  premier  moyen  est  celui  que  devait  suivre  ögalement  Alphonse  X 
pour  ex6cuter  ses  travaux  de  röforme.  Depuis  Ferdinand  III  le  Saint  (1217 
ä  1252)  la  16gislation  se  sert  du  langage  vulgaire  au  lieu  du  latin. 

IV.  Pendant  la  plus  grande  partie  du  moyen-äge  on  vit  se  produire 
dans  le  droit  p^nal  espagnol  par  suite  de  la  Situation  que  nous  venons  de 
repr^senter,  le  manque  d'unitö  et  le  döchirement  les  plus  extraordinaires,  et 
entre  des  ordonnances  de  la  meme  öpoque  ou  de  cit^s  voisines,  il  se  pro- 
duisait  les  dissonances  les  plus  criantes.  D'un  c6t6  on  trouve  la  cruautö  la 
plus  raffln6e,  de  Tautre  une  indulgence  excessive.  A  Escalona  on  pend  les 
assassins,  ä  Tolfede  on  les  lapide,  et  k  Cuenca  on  les  enterre  vivants,  k  Lo- 
grono  et  k  Sahagun  ils  ont  500  solidi  k  payer;  k  Näjera  Tassassin  d'un  noble 
a  k  payer  250  soldi ;  pour  Tassassinat  d'un  roturier  Tarnende  est  de  100  soldi, 
d'un  maure  de  12  soldi  ^/g,  c'est-ä-dire  dans  ce  dernier  cas  autant  que  pour 
avoir  tu6  un  ftne.  D'ailleurs  k  Näjera  ces  sommes  d^signent  le  fredum,  vu 
qu'alors  ce  Fuero  ne  r^gle  que  les  relations  du  monarque  avec  les  membres 
de  la  commune,  tandis  que  le  prix  du  sang  et  l'expiation  sont  abandonn6s 
enti^rement  k  leur  accord  particulier.  Les  condamnations  k  mutilation  sont 
nombreuses:  k  Cuenca  on  coupe  les  oreilles  au  voleur  dans  les  Etablissements 
de  bains;  k  Soria  on  arrache  les  dents  au  faussaire;  k  Fuentes  on  tranche  le 
poignet  k  celui  qui  frappe  son  pfere  nourricier  et  k  Plasencia  on  fend  les  narines 
k  la  femme  surprise  en  flagrant  delit  d*adult6re.  II  y  a  des  menaces  d'un 
caract^re  presque  sauvage  contre  celui  qui  ose  violer  Torganisation  juridique; 
maiß  c'est  plutöt  un  6pouvantail  fait  pour  eflPrayer  ces  criminels  lorsque  le 
Fuero  Leones  dlt:  Evulsis  oculis,  fracta  manu,  pede  et  cervice,  fusis  intestinis, 
percussus  lepra  una  cum  gladio  anathematis  in  aetema  damnatione  cum  dia- 
bolo  et  angelis  ejus  luat.  Enfin  nous  avons  peine  k  comprendre  les  chätiments 
contre  rinsolvabilitö;  la  mort  par  la  faim  est  souvent  infligee  k  celui  qui  ne 
paie  pas  son  amende. 

La  disproportion  de  la  peine  est  augment^e  d'une  maniöre  monstrueuse 
parce  qu'en  r6alit6  tr^s  souvent  le  coupable  restc  impuni.  Parfois  le  criminel 
se  met  sous  la  protection  d'un  Rico-hombre  qui,  pour  faire  r^ussir  ses  projets 
dirig^s  contre  la  monarchie,  recherche  le  concours  d'aventuriers  et  de  crimi- 
nels; parfois  il  est  prot6g6,  ainsi  que  le  meurtrier  dans  le  LEon,  par  un  d6lai 
de  9  jours  pendant  lequel  on  ne  peut  le  saisir,  contre  les  poursuites  de  TEtat, 
ou  par  le  droit  d'asile  aussi  contre  la  vengeance  priv^e.  A  cela  il  faut  ajouter 
les  Violen ts  empiötements  commis  sur  la  loi  par  les  arrangements  privEs,  et 
les  döfis  privc^^s  qui  sont  le  plus  souvent  r6gl6s  exactement  par  TEtat  (rieptos 
y  desafios,  la  sommation  et  la  provocation).  Les  duels  judiciaires  et  les  juge- 
ments  de  Dieu  sont  souvent  seuls  employös  pour  Etablir  la  preuve ;  en  Aragon 
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la  proc^dnre  romaine  (la  pesquisa,  inquisitio)  est  g^n^ralement  interdite.  C'est 
avec  la  plus  ignoble  In6galit6  qu*on  traite  les  ötrangers  ä  la  race  ou  k  la 
commune;  ä  Sepülveda  celui  qui  a  tu6  un  ötranger  n'encourt  que  ^/g  de  la 
peine.  La  gn^erre  d'extermination  contre  les  Juifs  et  les  Maures  se  prolonge 
jnsqu'au  dix-huitiöme  siöcle. 

II  est  clair  et  admis  g6n6ralement  que  les  siöcles  qui  suivirent  le  Fuero 
Juzgo  reprösentent  un  brusque  retour  en  arriöre;  „les  16gislateurs  ne  sont  plus 
inspir^s  par  la  saine  raison,  sans  parier  d*id6es  scientifiques",  ainsl  s'exprime 
Pacheco.  Au  milieu  de  la  barbarle  qui  ne  fait  qu'augmenter  on  voit  repa- 
raitre  la  vengeance  priv6e  („Vendetta"),  et  tout  ordre  social  se  trouve  com- 
pl^tement  boulevers^. 

V.  Le  Fuero  Juzgo  est  cependant  restö  nominalement  la  lögislation  g6n6- 
rale  de  TEspagne,  ainsi  que  cela  ressort  de  ce  que  nous  avons  dit  pour  la 
Castille,  et  11  en  est  de  m^me  pour  TAragon  et  la  Navarre  jusqu'au  treizifeme 
si^cle.  Mais  lorsque  par  suite  de  l'^closion  tumultueuse  des  vieilles  id6es  ger- 
maniques  le  d^veloppement  du  caractfere  national  eut  pris  une  direction  toute 
difr<6rente,  11  fallut  bien  constater  l'insufQsance  de  la  Lex  wisigothorum  et  la 
traduction  en  vieux  castillan,  quoiqu'elle  düt  flatter  le  sentiment  national  döjä 
6veill6,  ne  pouvait  qu'acc616rer  ce  mouvement.  Cela  doit  paraitre  d'autant 
plus  Strange  qu'ä  une  6poque  oü  les  nouveaux  droits  communs  s'6taient 
d^jä  solidement  implant^s,  et  oü  ^galement  les  Siete  Partidas  6taient  d^ä. 
reconnues  comme  valables,  le  Fuero  Juzgo  6tait  encore  sans  aucun  doute 
appliqu6  joumellement.  Bien  plus,  il  surv^cut  k  la  Nueva  Recopilaciön  (1567) 
et  k  la  demidre  Edition  de  celle-ci  (1775)  et  il  conserva  sa  valeur  en  thöse 
jusque  dans  notre  si&cle;  car  une  C^dula  de  Charles  III  de  1778  enjoint  au 
Tribunal  royal  de  Grenade  d'appliquer  le  Fuero  Juzgo  de  pr6f6rence  aux  Siete 
Partidas,  vu  qu'on  n'y  a  jamais  dörog^.  Un  pareil  fait,  k  mon  avis,  n'est 
explicable  que  par  suite  du  manque  de  notions  solides  du  droit  public,  et 
particuliferement  du  mauque  de  notion  de  la  force  de  la  loi.  Nous  ne  pouvons 
vraiment  nous  repr^senter  que  difflcilement  un  tel  6tat  juridique  dans  lequel 
la  formule:  lex  posterior  derogat  priori,  n*existe  pas,  et  dans  lequel,  apropos 
de  mati&res  identiques  on  se  trouve  en  prösence  des  lois  les  plus  diverses 
toutes  laiss^es  au  choix  du  juge.  La  seule  vraie  issue  6tait  donc  celle  pr6- 
sent6e  par  l'ordenamiento  de  AlcalÄ  de  1348  (1.  1  tit.  28).  Au  moment  oü  on 
fixa  les  rapports  entre  les  lögislations  communes  et  les  lois  particuliöres  locales, 
on  fit  disparaitre  le  Fuero  Juzgo  dans  la  masse  de  ces  derniöres  et  on  lui  fit 
partager  leur  sort;  il  6tait  alors  de  venu  d'un  usage  simplement  formel  comme 
droit  partieulier  de  Cordoue. 

VI,  Au  douziöme  sifecle  les  rois  bien  qu'ils  combattissent  avec  une  cruautö 
inouie  les  bandes  de  brigands  et  leurs  chefs  en  les  cuisant  dans  Thuile,  en 
les  ^corchant,  en  les  brülant,  en  les  pröcipitant  du  haut  des  tours,  n'obtenaient 
pas  de  rösultats  s^rieux  dans  leur  lutte  contre  le  crime  qui  prenait  un  d6ve- 
loppement  consid^rable.  Ce  ne  fut  qu'aprfes  les  victoires  de  Ferdinand  III  qui 
avaient  cr66  la  base  territoriale  d'un  vaste  royaume,  que  son  fils  AlfonseX^) 
put  travailler  k  son  Organisation  Interieure  au  moyen  de  ces  ouvrages  de  16gis- 
lation  qui  ont  valu  k  ce  souverain  de  grand  savoir  le  sumom  de  Sage  (el 
Sabio),  C'est  sur  ses  travaux  que  repose  le  d^veloppement  juridique  ult^rieur 
de  la  Castille  et  aussi  de  l'Espagne. 

Son  Premier  soin  fut  de  r6unir  dans  un  seul  code  g^n^ral,  renfermant 


*)  Lui  m^me  se  d^signe  sous  le  nom  de  „Alonso  el  Nono",  tandis  qu*on  ne 
compte  pas  Alfonso  IX  (1188  —  1220)  qui  alors  ne  r6gnait  que  sur  le  L6on.  On  sait 
qu'il  fat  un  certain  temps,  pendant  Tinterr^gne,  Empereur  allemand. 

L^gul.  p^n.  compar^o.  L  10 
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toutes  les  questions  principales  conform^ment  ä  la  Situation  legale  d'alors,  toutes 
les  lois  de  son  royaume  qui,  en  plus  des  Fueros,  se  composaient  de  d^cisions 
particuliferes  (fazafias)  et  de  jugements  arbitraires  (alvedrios).  Ce  code  est  le 
Fuero  Real  (Forum  Regale),*)  termiuö  en  1255,  dont  la  publication  eut  lieu 
de  la  mani^re  d6jä  indiqu6e,  en  Taccordant  comme  droit  municipal  aux  ma- 
gistrats  de  certaines  villes  (concejos),  comme  par  exemple  il  arriva  dans  les 
ann^es  de  1255  ä  1261  pour  Aguilar  de  Campö,  Sahagun,  Soda,  Burgos,  Valla- 
dolid,  Escalona.  II  ne  parait  cependant  pas  avoir  manqu6  d*une  proclamation 
solennelle,  et  jusqu'ä  rannte  1270  nous  devons  consid^rer  le  Fuero  Real  comme 
en  vigueur  dans  tout  le  royaume  d'Alfonse  X,  par  cons6quent  en  Castille,  ä 
Tol^de,  dans  le  L6on,  en  Galice,  k  S6ville,  Cordoue,  Murcie,  Jaen,  Badajoz, 
Baeza  et  Algarbe.  C'est  avec  quelque  raison  que  Pacheco  appelle  le  Fuero 
Real  un  code  malheureux;  il  a  paru  ä,  une  6poque  trop  rapprocli6  du  Code 
fameux  dans  le  monde  entier  d'Alphonse  X,  les  Siete  Partidas,  pour  n'avoir 
pas  ^t6  6clips^  par  celui-ci  au  point  de  vue  historique.  Mais  le  monde  d'alors 
6tait  d'un  autre  avis;  il  trouvait  dans  le  Fuero  Real  un  code  r^pondant  ä  ses 
mceurs,  k  ses  habitudes,  k  ses  tendances,  k  ses  d^sirs,  qui  6tait  k  la  port^e 
de  tout  le  monde  et  mettait  k  jour  des  sentiments  ardents  (d'amitiö  ou  de 
haine).  Les  Siete  Partidas  qui  reposaient  sur  des  6tudes  profondes  et  un  savoir 
immense  et  dans  lesquelles  le  roi  avait  trac6  les  lignes  d'une  lögislation  de 
l'avenir  rest^rent  6trang^res  au  monde  d'alors,  et  on  les  traita  avec  une  rösis- 
tance  mome  m616e  de  möpris. 

Dans  toutes  les  ^ditions  imprim^es  le  Fuero  Real  est  accompagn6  de  com- 
mentaires  pour  plusieurs  de  ses  ordonnances,  qui  sont  les  252  „Lois  de  Tusage 
des  Tribunaux"  (Lcyes  del  Estilo  ou  Declaraciones  de  las  leyes  del  Fuero 
Real).  Ce  sont  des  jugements  tir6s  de  la  pratique  et  s'appuyant  souvent  visi- 
blement  sur  des  cas  particuliers  concrets.  Les  Leyes  del  Estilo  qui  jouissaient 
d'une  haute  considöration  prfes  des  savants  et  des  jurisconsultes,  et  qui  sont 
aussi  r6vis6es  dans  la  Novisima  Recopilaciön  ne  proviennent  donc  d'aucun  roi 
et  d'aucunes  Cort^s,  et  particuli&rement  pas  d'Alphonse  X.  Elles  proviennent 
plutöt  d'une  öpoque  plus  recul^e,  ainsi  qu'il  r^sulte  de  l'emploi  et  de  la  cita- 
tion  du  droit  romain*)  et  canonique,  des  Siete  Partidas  et  du  Speculum  judi- 
ciale  de  Durantis.  Plus  tard  Alfonso  augmenta  encore  le  Fuero  Real  par 
27  lois  et  17  mandats  et  röponses,  qui  forment  les  Leyes  Nuevas. 

VII.  Le  droit  p^nal  est  contenu  dans  le  livre  IV  (comparez  cependant 
en  passant  I,  2  ä  7,  II,  3.  8,  III,  1.  8.  10)  dont  la  disposition  est  absolu- 
ment  döpourvue  de  Systeme.  Le  plus  souvent  il  prescrit  la  peine  de  mort 
(parfois  il  indique  le  moyen:  par  le  feu,  la  pendaison;  lorsqu'il  s'agit  d*assas- 
sinat  et  de  guet-apens,  le  coupable  sera  train^  jusque  sur  le  lieu  du  supplice) 
et  des  amendes  (tarif  pour  coups  et  blessures  IV,  5,  3*),  pour  calomnies  IV, 
3,  2)*),  et  quelquefois  bannissement.  Celui  qui  ne  peut  payer  sera  mis,  en  qua- 
lit6  d'esclave,  k  la  disposition  de  la  victime  ou  du  roi,  ce  qui  se  trouve  aussi 


^)  Les  autres  noms  sont:  Fuero  de  las  Leyes,  Libro  de  los  Concejos  de  Castiella, 
Fuero  de  Libro,  Fuero  de  Castilla,  Flores  de  las  Leyes.  Comme  la  base  du  Code  est 
essentiellement  visigothe,  il  appartient  donc  bien  k  notre  §  1. 

')  Cest  ainsi  qu'on  cite  dans  1.  57  Estilo  en  mati^re  de  rixe:  §  Sed  si  plures 
servum  (1.  11  §  2)  D.  ad  leg.  Aquil.  (9,  2). 

')  Le  tarif  le  plus  6Iev6,  en  cas  de  concours  r6el,  est  Tarnende  enti^re  (le  »Wer- 
geld^)  de  500  solidi  qui  est  ^galement  inflig^e  pour  tous  les  homicides  par  n6gligence 
dans  IV,  17.  Sur  ces  sommes,  il  en  revient  les  */a  au  roi,  les  '/a  k  la  victime  ou  k 
ses  h^ritiers. 

*)  II  faut  ajouter  k  cela  1.  83  Estilo.  Si  dans  une  dispute  plusieurs  mots  ii\ju- 
rieux  sont  prononcöes,  il  n\y  a  que  les  plus  injurieux  qui  soient  punis.  La  compen- 
sation  a  lieu  aussi.    Voir  1.  11  Leyes  Nuevas. 
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comme  peine  prindpale;  il  y  a  aussi  la  contrainte  par  coi^ps  qui  ne  peut  pas 
ddpasser  un  an.  Certains  d^lits  entrainent  la  mntilation  (ainsi  par  exemple 
on  arrache  les  yenx  au  conpable  de  crime  de  haute  trahison  qni  a  6t6  graci6 

I,  2,  1);  la  perte  des  mains  (falsification  d'actes  par  nn  notairelV,  12,  1;  voir 

II,  3,  3 ;  de  plus  en  cas  d'un  premier  vol  important,  lorsque  le  voleur  ne  peut 
pas  foumir  neuf  fois  la  valeur  de  l'objet  vol6  IV,  5,  6;  ici  aussi)  enlcvement 
des  oreilles;  castration  (avec  pendaison  en  cas  de  Sodomie  IV,  9,  2);  arrache- 
ment  des  dents  (fanx  tömoignage  IV,  12,  3);  marque  au  fer  rouge  (inflig6e  au 
prßtre  qui  falsifie  le  sceau  du  roi  IV,  12,  2).  Ce  qui  est  trfes  caract^ristique 
du  contraste  existant  vis-ä-vis  le  Fuero  Juzgo  d'une  part,  et  de  la  monarchie 
combattant  vigoureusement  les  droits  particuliers  de  Tautre  c'est  IV,  21:  De  los 
rieptos  y  desaflos.  Partant  de  l'alliance  d'amiti^  et  de  fid61it6  conclue  par  les 
^osdalgo  sous  Alphonse  VII  el  Emperador  k  Näjera,  il  nous  est  pr^sentöe  une 
r^glementation  inspir6e  par  la  conviction  du  pouvoir  divin  de  la  monarchie 
relative  ä  la  d^claration  de  guerre  priv6e,  ä  la  perfidie  ou  d^loyautö  (alevosia), 
ä  la  proc^dure  sur  ce  sujet  devant  le  roi,  et  au  duel  consid6r6  comme  une 
Sorte  de  jugement  de  Dieu.^) 

La  langue  du  code  est  moins  concise  que  celle  du  Fuero  Juzgo,  et  le 
legislateur  ne  nous  6pargne  presque  Jamals  ses  motifs  qui  souvent  s'appuient 
sur  ses  convictions  religieuses.  Je  ne  regarde  pas  comme  injuste  le  jugement 
de  Sempere  qui  dit  que  le  code  est  confus.  II  faut  mentionner  un  m^rite  du 
Fuero  Real:  c*est  qu'il  repr^sente  les.premiers  döbuts  d'un  systfeme  de  proc^ 
dure  d'office.  En  cas  de  crime  notoire,  Talcalde  doit  poursuivre,  sans  qu'il 
soit  n^cessaire  qu'il  y  alt  plainte;  d'ailleurs  dans  d'autres  cas,  lui  et  le  roi 
peuvent  reprendre  une  Instruction  interrompue  (IV,  20,  8.  10). 

VIII.  Les  nobles  de  Castille  et  de  Burgos  s'opposferent  toergiquement  au 
Fuero  Real  et  r6clam6rent  le  droit  de  vivre,  comme  jusqu'alors,  suivant  leur 
„vieux"  code,  leurs  d6cisions  legitimes  et  droits  arbitraires,  de  manifere  ä  se 
mettre  fiferement  sur  le  mtoe  rang  que  le  roi.  Ce  Fuero  „Viejo"  (qui  porte 
aussi  le  nom  de  Fuero  de  los  Fjjosdalgo,  de  las  fazanas,  de  alvedrio)  remonte 
d'apr^s  la  legende  —  qu'Espinosa  contemporain  de  Charles  V  (I)  et  apr^  lui 
d'autres  savants  ont  fidölement  conservöe  —  ä  un  Fuero  g6n6ral  du  Comes 
Castiliae  Don  Sancho  Garcia  (f  1035)  et  parait  avoir  €t€  confirm6  par  Ferdi- 
nand P'  en  1050  k  Coyanca.  Cette  opinion  s'appuyait  sur  des  toumures  mal 
comprises  dans  certains  droits  particuliers  et  sur  le  sumom  de  Sancho  „de  los 
buenos  fueros"  (des  bons  droits)  qui  se  rapporte  cependant  aux  privilifeges 
accord^s  k  certaines  viUes  fronti&res  conquises.  Mais  cette  opinion  doit  6tre 
regard^e  comme  röfut^e  par  Marina.  Les  sources  du  Fuerp  Viejo  sont  plutöt 
diverses  ordonnances,  en  particulier  celle  de  Näjera^ll28),  le  droit  coutumier, 
et  des  jugements;  sa  r6daction  date  du  temps  d' Alphonse  VIII  (1188 — 1214) 
malgr6  le  veto  duquel  il  fut  appliqu^.  Alphonse  X  le  Sage  voulut  le  remplacer 
par  le  Fuero  Real,  mais  la  noblesse  en  1270  et  1272  le  for9a,  les  armes 
k  la  main,  k  laisser  l'anclen  6tat  de  choses  subsister  k  Burgos  et  en  Castille. 
La  rödaction  que  nous  connaissons  est  celle  qui  fut  dress^e  et  remani^e  en 
1356  par  Pedro  IV  el  Cruel;  il  est  impossible  de  dire  combien  de  temps  eUe 
resta  en  vigueur  jusqu'au  moment  de  sa  disparition  qui  n'a  pu  6tre  pr6cis6. 

La  plus  grande  partie  du  contenu  traite  du  droit  public;  eile  donne  une 
peinture  fidfele  de  ce  qu'6tait  la  noblesse  turbulente  vis-ä-vis  du  souverain,  de 
ses  pairs  et  de  ses  vassaux  dans  les  treizi^me  et  quatorzi^me  si^cles.  Le  livre  U 
renferme  le  droit  pönal:  mais  \k  encore  le  but  qu'on  se  propose  plus  ou  moins 


^)  Du  Boys,  p.  196  dit  que  ce  sujet  est  traite  dans  le  Fuero  Real  „comme  une 
esp^ce  de  proeödure  barbare,  döbris  d'im  autre  Age*". 

10* 
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c'cBt  d'expliquer  les  droits  et  les  devoirs  des  Füosdalgo.  On  y  voit  se  dötacher 
d'une  mani^re  bien  tranchöe  une  vieille  couche  favorisant  Tindöpendance  des 
Grands  contre  des  ordonnances  plus  r^centes  au  sujet  de  ragrandissement  du 
pouvoir  royal,  et  en  particulier  de  son  autorit6  judiciaire.  C'est  k  la  premifere 
qu'appartiennent  les  ordonnances  interessantes  et  qui  rappellent  les  droits  des 
pays  du  Nord  pour  les  criminels  hors  la  loi  et  les  vleux  jugements  avec  tous 
les  faits  de  la  cause  relatifs  au  talion  dans  le  cas  de  coups  et  blessures  graves 
(I,  5,  14)  et  ä  la  punition  du  viol  (II,  2,  2.  3).  Par  suite  de  ses  antinomies 
irr6m6diables,  et  du  manque  d'unitö,  il  devait  Ötre  impossible  au  Fuero  Juzgo 
de  se  maintenir  longtemps  dans  son  ensemble  en  vlgueur;  cependant  jusqu'ä 
la  tin  du  qulnzi&me  siäcle,  il  a  6t6  confirm^  ä  diverses  reprises. 

§  2.  Les  Siete  Partidas. 

I.  Imm^diatement  apr&s  avoir  terminö  le  Fuero  Real  Alfonso  el  Sabio  se 
consacra  au  grand  travail  de  sa  vie.  D6jä  depuis  le  commencement  du 
treizi^me  sifecle,  k  la  suite  de  la  fondation  des  universitös  de  Valencia  (1209) 
et  de  Salamanque  (1222)  un  courant  plus  international  s'ötait  fait  sentir  dans 
la  vie  intellectuelle  de  l'Espagne.  Alors,  sous  un  prince  qui  s'int6ressait  k 
toutes  les  branches  de  la  science  et  qui,  ä  ce  qu'il  semble,  sans  pröf^rence 
pour  teile  ou  teile  confession,  offrait  un  asile  aux  savants  de  toutes  cat^- 
gories,  il  6tait  naturel  que  dans  la  science  juridique  les  progrfes  de  la  juris- 
prudence  romaine  et  canonique  commen9assent  ä  se  manifester.  II  y  avait  Ik, 
au  point  de  vue  politique,  pour  la  lutte  entre  les  Fueros  particulares,  le  Fuero 
Viejo  et  le  Fuero  Real,  un  terrain  neuti'e  qui  avec  son  6tendue  universelle 
promettait  de  faire  naitre  une  16gislation  uniforme.  Enfin  Alphonse  agit  con- 
form^ment  aux  d^sirs  et  aux  travaux  ant6rieurs  de  son  p^re  qui  reconnaissant 
rinsuffisance  du  Fuero  Juzgo  avait  commenc^  k  exöcuter  le  plan  d'un  code 
divisö  en  sept  parties  dans  le  projet  qui  est  restö  sous  le  nom  de  Septenario.^) 
C'est  sur  cette  base  que  naquirent  dans  les  ann^es  1256  k  1265  (le  20  aoüt) 
les  Siete  Partidas  qui  en  fixant  les  r6sultats  de  la  science  du  droit  romain 
teile  qu*elle  existait  alors,  repr^sentent  une  rupture  avec  le  pass6  visigoth,  et 
sont  d*une  importance  capitale  pour  le  döveloppement  de  la  jurisprudence  cri- 
minelle en  Espagne. 

Si  pr6cedemment  on  a  fortement  discutö  sur  la  question  de  savoir  si  le 
roi  avait  6crit  lui-m6me  les  Partidas  ou  s'il  les  avait  r6dig6es  au  moins,  il 
nous  semble  aujourd'hui  bien  compröhensible  qu'il  ait  eu  son  Tribonien 
et  son  Th6ophile.  Comme  coUaborateurs  il  faut  citer  probablement:  le  pt6- 
cepteur  du  roi,  le  docteur  Jacome  Ruiz  (Micer  Jacobe  de  las  leyes),  auteur 
d'une  Summa  Legum;  l'archidiacre  de  Zamora,  Fernando  Martinez  qui  fut 
ambassadeur  pr6s  de  Grögoire  X;  et  le  Maestre  Roldan  qui  en  1276  r^digea 
pour  combattre  la  passion  dujeu  les  s^vferes  „Ordonnances  concemant  les  mai- 
sons  de  jeu",  composöes  avec  un  esprit  trös  casuistique,  mais  qui  bientöt  tom- 
börent  dans  Toubli  (Ordenanzas  de  las  Tafurerias  qui  comprennent  44  lois). 

Les  7  parties  (se  divisant  en  tituli  et  en  leges)  comprennent  dans  Tordre 
suivant:  Le  droit  canonique;  la  Constitution  de  l'jfitat;  l'organisation  judiciaire. 


*)  Le  premier  projet  des  Siete  Partidas  a  6t6  decouvert  par  TAcademia  de  la 
Historia,  et  par  divers  auteurs  dans  les  cinq  livres  incomplets  de  rEsp6culo.  Marina 
place  m^me  rapparition  de  rEspecuio  avant  eelle  du  Fuero  Real.  Par  suite  des  absur- 
dit^s  auxquelles  une  pareille  opinion  conduirait,  et  par  suite  de  la  nature  de  Tunique 
manuscrit,  il  ne  peut  y  avoir  aueun  deute  que  nous  nous  trouvons  ici  en  pr^sence 
d'un  travail  particulier,  appartenant  k  la  deuxi^me  moitie  du  quatorzi^me  si^cle  et 
destin^  k  la  pratique. 
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la  proc^dnre,  le  droit  commun;  le  droit  du  manage,  de  la  famille,  du  Status; 
le  droit  des  obligations;  le  droit  d'höritage;  le  droit  p6nal.  II  y  a  aussi 
d'autres  titres  int^ressants  au  point  de  vue  p^nal,  tels  que  I,  9  (excommuni- 
cation),  I,  11  (asile),  I,  18  (sacril^ge),  II,  13  —  19  (fid61it6  envers  le  roi,  sa 
famüle,  ses  fonctionnaires,  etc.),  II,  28  (le  droit  p6nal  ä  la  guerre),  III,  7  (cita- 
tions  en  justice),  III,  27  (ex^cution  des  jugements),  IV,  3  (mariages  clandestins) 
et  lois  particuliferes  telles  que  III,  11,  26  k  29.  16,  42  (parjure)  et  V,  5,  22 
(achat  d'armes  k  des  infld^les). 

II.  Les  Siete  Partidas  peuvent  ^tre  consld6r6es  comme  le  premier  code 
montrant  une  tendance  ind^niable  vers  la  formation  de  la  partie  g^n^rale  du 
droit  p^nal  (Tit.  VII,  31.  Des  peines).^)  Mais  il  y  a  naturellement  encore  beau- 
coup  de  questions,  telles  que  rill^gallt^,  la  culpabilit^,  la  complicit^  qui  ne 
sont  qu*indiqu6es,  ou  qui  ne  sont  traitöes  qu'au  point  de  vue  de  la  casuistique, 
et  en  particulier  en  matiäre  de  meurtres  (VII,  8). 

1^  Les  crimes,  d^crits  (non  d^finis)  dans  Tintroduction  k  P.  VII  sous  le 
nom  de  „mauvaises  actions  qui  se  fönt  pour  le  plaisir  de  Tun  et  pour  le  d6tri- 
ment  et  le  d6shonneur  de  Tautre",  sont  group6es  superficiellement  d'apr^  le 
mode  d'ex^cution  dans  VII,  31,  3.  Cependant  la  distinction  'des  crimes  les  plus 
graves  (haute  trahison,  assassinat,  enl^vement  et  viol  de  femmes)  d*avec  des 
crimes  moins  graves,  est  d'une  plus  grande  importance.  On  exige  Timputa- 
bilit^  du  crime,  et  c'est  pour  cela  qu'on  rejette  toute  poursuite  contre  les  fous, 
les  furieux  et  les  idiots  (VII,  1,  9;  toutefois  les  parents  qui  ont  mal  surveül6s 
les  fous  sont  d6clar6s  responsables,  voir  le  droit  p^nal  actuel);  il  en  est  de  mßme 
pour  les  enfants  de  moins  de  10  ans  et  ^/^  et  pour  ceux  au-dessous  de  14  ans 
pour  les  crimes  qui  se  rattachent  k  la  „luxuria^'  (et  dans  les  cas  de  Sodomie 
VII,  21,  2);  pour  un  coupable  qui  n'a  pas  encore  17  ans  la  peine  est  toujours 
att^nu^e  (VII,  31,  8).  Le  droit  p6nal  actuel  distingue  encore  trois  degr^s  dans 
Tage  de  Tenfant.  L'ivresse  est  trait^e  d'une  mani^re  casuistique;  en  cas  de 
crime  de  l^e-majest6,  eile  exonöre  le  coupable  de  toute  peine,  et  en  cas  de 
meurtre  eile  n'entraine  que  la  peine  appliqu6e  d'ailleurs  pour  les  meurtres  par 
imprudence.  —  II  faut  agir  volontairement  (VII,  31,  3:  a  sabiendas  con  mala 
intencion  —  scienter  cum  mala  intentione).  Le  „dolus  indeterminatus"  semble 
suffire  (arg.  VII,  17,  5:  yaziendo  con  muger  casada  non  lo  sabiendo,  nin 
cuydando  que  lo  era).  On  ne  connait  guöre  encore  une  idöe  gönörale  de 
rimprudence  (culpa);  dans  les  cas  d'homicide  il  y  a  des  cas  particuliers  qui  sont 
discut^s  et  qui  sont  frapp6s  de  peines  analogues.  Les  d6finitions  de  dolus  et 
de  culpa  (VII,  33,  11)  ne  se  rapportent  qu'au  droit  civil.  La  tentative  est  con- 
sid6r6e  comme  le  crime  möme.  La  loi  VII,  31,  2  s'eflForce  de  tracer  par  des 
exemples  les  limites  entre  la  mauvaise  pensee  pure  et  simple  (mal  pensa- 
miento)  et  le  commencement  de  la  r^alisation  (comenzar  k  meter  en  obra). 
C'est  seulement  dans  les  crimes  moins  graves  que  le  recul  devant  Taccom- 
plissement  de  Taction  enl^ve  toute  culpabilit^  (comparez  au  point  de  vue  casuis- 
tique VII,  2,  5,  indication  du  complice  dans  le  cas  de  conspiration  contre  le 
roi).  Nulle  part  la  complicit6  n'est  trait^e  d'une  mani^re  connexe;  cependant 
on  frappe  souvent  des  m^mes  peines  k  c6t6  des  acteurs  principaux  (fazedores) 
ceux  qui  ont  proposö  ou  conseill6  le  crime,  ainsi  que  ceux  qui  y  ont  aid6,  y 
ont  consenti,  ou  ceux  qui  ont  servi  de  rec^leurs  (comparez  aussi  la  rögle  des 
vieux  sages  dans  VII,  34,  19  et  ä  la  p.  163).  II  faut  remarquer  pour  le  vol 
la  consid^ration  de  la  causalite  (VII,  14,  18:  qu'il  ne  soit  condamn6  k  rendre 
que  le  double  de  ce  qui  a  6t6  vol6  grftce  k  son  concours  et  pas  plus).     Plu- 


*)  Les  citations  suivantes  tir6es  de  ce  titre  ainsi  que  de  VII,  1  (de  demandes  en 
justice)  se  rapportent  done  k  tout  l'ensemble  des  actes  punissables. 
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ßieurs  fois  on  voit  des  effets  de  la  prescription:  le  voleur  qui  pendant  5  ann^es 
n'a  pas  6t6  poursuivi  ne  peut  plus  ötre  condamnö  ä  mort  (VII,  14,  18);  dans 
le  cas  d'adultöre  ii  faut  que  la  plainte  se  produise  dans  les  5  ans,  dans  le 
cas  de  viol  dans  les  30  ans  (VII,  17,  4);  pour  le  brigandage  il  y  a  prescription 
dans  un  annus  utilis  (VII,  13,  3). 

2^  Dans  la  peine  on  distingue  denx  616ments:  Tun  6mendant,  rapportant 
nn  bien  ä  la  personne  16s6e  —  la  röparation  (pecho);  et  Tautre  pönal  propre- 
ment  dit,  occasionnant  un  mal  au  coupable  —  la  correction  (escarmiento).  Dans 
VII,  31,  4  nous  trouvons  une  6cheUe  assez  mal  ötablie  des  peines  d'aprös  leur 
gravitö  relative.  Le  Systeme  pönal  est  trfes  ötendu.  II  y  a  quelque  40  cas 
oü  les  amendes  et  autant  de  cas  oü  la  peine  capitale  est  infligö.  En  cas  de 
peine  capitale,  le  plus  souvent  le  mode  d'exöcution  n*est  point  fixö.  II  y  a 
environ  30  cas  oü  on  inflige  des  peines  corporelies  (mutilation,  marque  au  fer 
rouge,  coups  de  bÄton)  et  des  peines  d'emprisonnement.  Ces  demiöres  sont 
le  plus  souvent  le  bannissement  perpötuel  ou  temporel;  rarement  on  subit  la 
condamnation  ä  perpötuitö  aux  chaines,  aux  fers  ou  aux  travaux  forcös  dans 
les  ateliers  du  roi,  cette  demiöre  est  aussi  temporelle.  La  participation  au 
sacrifice  des  infldöles  est  punie  altemativement  d*un  emprisonnement  jusqu'ti 
Tamölioration  et  la  conversion  du  coupable  (VII,  26,  2),  tandis  que  par  ailleurs 
on  maintient  le  principe  de  la  1.  8  §  9  Dig.  de  poenis  48,  49  (carcer  ad  conti- 
nendos  homines,  non  ad  puniendos  haben  debet,  voyez  P.  VII,  29,  11.  31,  4). 
Les  peines  relatives  k  l'honneur  et  aux  droits  sont  nombreuses  comme  encore 
aujourdhui  (ce  qui  est  caractöristique  c'est  le  „valoir  moins",  menos  valere; 
tit.  VII,  5).  A  cötö  se  remontrent  fröquemment  des  peines  absolument  indöter- 
minöes  et  plus  rarement  celles  relativement  döterminöes,  mais  c*e8t  encore 
relativement  aux  autres  que  le  juge  a  une  certaine  libertö,  de  sorte  que  döjA 
il  avait  du  se  dövelopper  l'enseignement  de  Tapplication  des  peines  dont  les 
principes  fondamentaux,  comme  aujourd'hui,  sont  traitös  dans  la  partie  gene- 
rale (VII,  31,  8).  Quant  k  la  libertö  laissöe  au  juge  dans  le  choix  du  genre 
de  la  peine  et  de  son  exöcution,  ce  qui  est  un  principe  absolument  contraire 
au  droit  actuel  espagnol,  il  y  a  certaines  peines  qui  sont  absolument  interdites, 
mais  que  le  lögislateur  inflige  lui-möme  de  temps  en  temps  (VII,  31,  6,  com- 
parez  1.  8  §  1.  1.  25  §  1  Dig.  48,  19). 

III.  De  ces  deux  ölöments  qui  constituent  la  peine,  on  considfere  döjÄ  la 
premiöre,  la  röparation  (qui  k  l'occasion  est  caractörisöe  par  la  vengeance  per- 
sonnelle,  venganza)  comme  quelque  chose  d'ötranger  au  droit  pönal  public;  la 
nature  de  la  peine  reside  dans  rescarmiento  pour  lequel  le  lögislateur  voit  un 
double  but  (tit.  VII,  1):  1^  porque  los  fazedores  resciban  la  pena  que  merescen, 
afin  que  les  criminels  regoivent  la  peine  qu'ils  möritent;  2^  porque  los  otros 
que  lo  oyeren  ayan  miedo,  ou:  se  espanten,  ou:  se  guarden  despues  de  fazer 
atales  cosas,  afin  que  les  autres  qui  entendent  cela  aient  peur,  ou  s'efflraient, 
ou  s'abstiennent  de  faire  de  pareilles  choses  (c'est  donc  la  prövention  gönörale). 
Le  centre  de  gravi tö  c'est  le  premier  but;  il  semble  incompatible  avec  la  vraie 
justice,  avec  la  justicia  derecha  (tit.  II,  28)  qu*un  criminel  rcste  impuni.  La 
mesure  de  ces  peines  est  incontestablement  inspiröe  par  l'idöe  de  l'expiation 
qui  peut  k  Toccasion  s'ölever  jusqu'au  talion.  Gönöralement  il  n'y  aura  Jamals 
de  peine  s'il  n*existe  pas  de  culpabilitö,  et  c'est  la  malice  plus  tenace  qui 
forme  le  motif  pour  frapper  le  röcidiviste  d'une  peine  plus  forte.  Mais  parfois 
aussi  le  dommage  causö  par  le  crime  sert  k  le  qualifier  (par  exemple  VII,  10,  8). 
Les  ftls  du  traiire  sont  punis  sans  qu'il  y  ait  eu  culpabilitö  (VII,  2,  2  sous  de^ 
modifications  correspondant  k  la  Lex  quisquis,  c.  5  Cod.  9,  8).  La  nature  pu- 
blique du  droit  pönal  n'est  pas  toujours  sauvegardee,  ainsi  pour  les  peines  capi- 
tales  on  peut  recourir  k  un  arrangement  prive  (avenencia  VII,  1,  22;  guisada 
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cosa  es  e  derecha  que  todo  ome  pueda  redemir  ßu  sangre  —  il  est  juste  que 
chacun  puisse  racheter  son  sang/)  en  cas  d'adultöre  le  pardon  accord6  par 
r^poux  annuUe  la  peine,  et  en  cas  de  violation  de  s6pulture  les  parents  ont 
le  choix  entre  la  demande  de  peine  corporelle  et  la  röparation  (peeho). 

IV.  Le  titre  8  ß*occupe  des  homieides.  1^  II  les  divise  (1.  1)  en  a)  homi- 
cides  injostes  (tortizeramente)  sans  dififörence  de  la  personne  de  la  victime, 
punis  s'il  s'agit  d'un  fidalgo  de  la  d^portation  perpötuelle  (deportatio  in  insulam) 
et  s*il  s'agit  d'nn  humilior,  de  la  mort  (2.  15).  On  y  fait  ressortir  Tomission 
des  esclaves  de  venir  en  aide  k  leur  maitre;  le  crime  du  juge  qui  condamne 
iiVJustement  k  nne  peine  capitale,  et  du  t6moin  qui  fait  une  fausse  d^position 
dans  le  m^me  proc^;  le  crime  du  complice  qui  livre  des  armes  (16.  11.  10) 
au  meurtrier  (ou  au  suicidö).  Des  cas  graves  sont  ceux  de  meurtre  avec 
traiciön  ou  aleve  (15:  d'aprfes  le  droit  coutumier  espagnol,  fuero  de  Espana, 
voir  V,  c'est  toujours  la  peine  de  mort,  c*est  le  germe  de  l'assassinat  consid6r6 
dans  le  droit  commun  espagnol  de  nos  Jours);  assassinat  d'un  parent(12:  cu- 
leus,  de  möme  Textraneus  pour  Taide,  de  möme  que  pour  les  actes  pröpara- 
toires  en  vue  d'empoisonner  le  pfere  de  famille);  empoisonnement  (7:  Facheteur 
et  le  vendeur  de  poison  sont  punis  de  mort;  lorsque  ces  crimes  sont  accomplis: 
damnatio  ad  bestias,  voyez  1.  3  §  5  Dig.  48,  8).  b)  Meurtres  justifi^s.  En  cas 
de  legitime  defense  (tomando  sobre  sl,  2:  non  ha  de  esperar  que  el  otro  le 
fiera  primeramente,  l'attaqu6  n'est  pas  tenu  d'attendre  pour  se  servir  de  son 
arme  qu'il  ait  6t6  frappö  lui-möme).  On  permet  en  outre  le  meurtre  de  Tdpouse, 
Alle,  soeur  qui  est  surprise  en  flagrant  dölit  de  concubinage,  du  voleur  trouvö 
la  nuit  avec  des  armes,  du  d^serteur  qui  s'oppose  k  son  arrestation;  de  Tin- 
cendiaire  noctume,  du  für  famosus  (ladron  conoscido),  du  voleur  de  grand 
chemin.  La  castration  dans  le  but  de  gu^rir  une  maladie  n'est  Tobjet  d'aucune 
poursuite  (13).  c)  Morts  accidentelles.  Tout  en  6chappant  k  la  peine,  celui 
qui  est  cause  de  la  mort  d'un  autre  homme  doit  pr^ter  un  serment  destin6  k 
le  purifier,  et  il  doit  en  outre  prouver  avec  des  boni  homines  qu'il  ne  nour- 
rissait  aucune  animosit6  contre  sa  victime.  S'il  ne  foumit  pas  cette  preuve, 
alors  comme  un  soupgon  est  possible,  il  est  renvoy6  devant  Tarbitrium  ju- 
dicis  (4).  Le  code  mentionne  ici  aussi  les  homieides  coupables  dont  les  exemples 
sont  tir^s  des  Digestes  (ainsi  1.  si  putator  31  D.  ad  legem  Aquiliam  9,  2). 
L'6mondeur  d'arbres  qui  oublie  d'avertir;  le  cavalier  qui  ne  reste  pas  sur  la 
route;  le  somnambule  qui  n'avertit  pas  de  son  infirmitö;  Tivrogne;  le  mödecin 
et  le  Chirurgien  qui  fönt  preuve  d'incapacit^,  le  pfere,  seflor  ou  professeur  qui 
d^passe  son  droit  de  correction,  tous  ces  individus  lorsqu'ils  causent  la  mort 
d'un  homme  sont  d6port6s  dans  une  ile  pour  5  ann^es.^)  Le  Chirurgien,  qui 
sciemment  conmiet  une  erreur  de  mutier,  Tapothicaire,  qui  sans  ordonnance  de 
mödecin  livre  des  remödes  dangereux,  sont  punis  de  mort  (5.  6.  9).  2^  II  y  a 
certains  actes  dangereux  qui  sont  plac6s  au  m^me  rang  a)  que  les  homieides 
volontaires:  Expulsion  avortive  du  fruit  „d^jä  vivant",  castration,  livraison 
d'un  arme  ä  une  personne  qui  veut  se  suicider  (8.  13.  10);  b)  que  les  homi- 
eides coupables  par  n6gligence:  expulsion  avortive  du  fruit  „non  encore  vivant": 
le  fait  de  ne  pas  prövenir  un  p^re  qu'un  frfere  pr6m6dite  de  l'assassiner  (8.  12). 

V.  Deux  notions  tr6s  importantes  pour  le  d6veloppement  du  droit  pönal 
espagnol  sont  la  traiciön  et  Taleve,  la  trahison  et  la  döloyautö.  Cette  der- 
niöre  en  qualitö  de  violation  de  Talliance  existant  entre  les  Fyosdalgo  a  6t€ 
d6jä  mentionnöe  ici  (p.  147).     Ses  formes  les   plus   graves   sont   considöröes 

^)  Deutscher  Klagspiegel,  comparez  Stintzing,  Populäre  Litteratur  des  römisch- 
kanonischen  Bechts,  p.  401:  „es  ist  ziemlich  einem  jeglichen,  dass  er  sein  Blut  er- 
lösen mag.*' 

')  On  retire  aussi  au  m^decin  le  droit  de  pratiquer  son  art. 
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comme  traiciön.  Partida  VII,  2,  1  ^nnm^re  14  sortes  de  trahison,  manoeuvres 
en  vue  d'amener  la  mort  ou  le  d^trönement  du  roi,  alliance  avec  rennemi  en 
vue  d'une  guerre,  döfection  et  excitation  ä  la  rövolte,  etc.,  et  eile  se  tennine 
par  ces  mots:  „Et  nous  disons  en  g6n6ral  que,  lorsqu'un  des  crimes  ci-dessus 
mentionn^s  est  commis  eontre  le  roi  ou  son  pouvoir  ou  contre  le  bien  public 
du  pays,  c'est  une  traiciöu  dans  son  sens  propre,  et  lorsque  cet  acte  est 
commis  contre  d'autres  hommes,  c'est  alors  un  aleve  d'apr^s  le  droit  coutumier 
espagnol."  La  traiciön  devait  ainsi  prendre  peu  ä  peu  la  signüication  de  crime 
eontre  l'^tat,  de  haute  trahison  et  de  trahison  envers  le  pays,  surtout  qu'elle 
est  employ^e  comme  traduction  de  Texpression  laesae  majestatis  crimen,  et 
qu'on  comprend  aussi  sous  cette  expression  la  violation  de  tous  les  devoirs  de 
fid^litö  envers  le  roi  6num6r6s  dans  le  droit  constitutionnel  (II,  13 — 19).  Par 
contre  ce  qu*on  appelle  aujourd'hui  Talevosia  devient  une  maniöre  aggravante 
de  commettre  un  d61it;  au  d^but  c*6tait  une  manoeuvre  sans  provocation 
contre  une  personne  exempte  d'inquiötude  dans  le  sentiment  qu'elle  avait  de 
sa  söcurit^  legitime,  puis  plus  tard  ce  fut  toute  manoeuvre  caract^ris6e  par  la 
lachet^  et  la  perftdie,  et  aujourd'hui  d*aprfes  la  döfinition  lögale  (C.  p.  espagnol 
art.  10  n^  2),  en  matifere  de  crimes  contre  les  personnes,  c'est  Temploi  de 
moyens,  proc6d6s  et  mani^res  d'ex6cution  qui  tendent  tous  directement  et 
6p6cialement  ä  Tassurer,  sans  risque  pour  le  coupable,  qui  pourrait  r^sulter 
de  la  defense  de  la  personne  attaqu^e.  Selon  la  pratique  y  sont  compris  des 
actes  commis  contre  les  aveugles,  les  vieillards,  les  enfants.  Ce  qui  caract^rise 
les  Codes  p^naux  reposant  sur  des  principes  espagnols,  c'est  qu'un  menrtre 
ex6cut6  seulement  avec  alevosia  ou  avec  d'autres  circonstances  aggravantes 
constitue  l'assassinat  (asesinato)  (voir  C.  p.  espagnol,  art.  418  n^  1,  cpz.  ci- 
dessus  IV). 

VI.  Si  maintenant  nous  cherchons  ä  nous  former  un  jugement  g^nöral 
sur  le  droit  p^nal  des  Siete  Partidas,  sans  p^n6trer  plus  avant  dans  les  d^tails, 
nous  pouvons  bien  dire  que  ce  code  a  contribu6  plus  qu'aucun  autre  k  mettre 
l'Espagne  ä  la  hauteur  des  id^es  scientifiques  de  r<^poque.  Marina  pr^tend 
qu'on  trouve  dans  cet  ouvrage  la  force  et  l'^nergie  qui  manquent  dans  la 
plupart  des  ouvrages  de  l^gislation  qui  parurent  ä  cette  6poque  ou  dans  les 
siöcles  suivants.  Sempere  objecte,  et  non  sans  quelque  raison  que  dans  ce 
code  il  domine  un  ultramontanisme  trop  violent,  et  qu'on  y  donne  trop  de  place 
au  droit  des  d6cr6tales.  II  est  vrai  peut-ötre  que  justement  cette  tendance  füt 
plus  tard  fatale  ä  l'Espagne,  mais  pour  Alphonse  X  eile  n'avait  qu'une  valeur 
politique  momentan^e  pour  attirer  le  Pape  de  son  c6t6  dans  sa  lutte  pour  la 
couronne  imperiale  d'Allemagne.  Dans  tous  les  cas  il  n'y  a  pas  \k  de  quoi 
diminuer  la  valeur  du  cöt6  juridique  penal  de  cet  ouvrage,  car  il  n'y  a  que 
les  ordonnances  sur  les  Juifs,  les  Maures  et  les  hör^tiques  qui  soient  conformes 
au  droit  canonique.  Pacheco  qui  g6n6ralement  estime  moins  que  les  autres  la 
septi^me  Partida  oppose  de  nombreuses  objections  bas^es  en  partie  sur  des 
m^prises  qui  sont  Evidentes;  il  semble  surtout  trouver  trop  dures  les  prescrip- 
tions  pönales.  Cependant  ces  prescriptions  6taient  rendues  nöcessaires  parce 
qu'il  fallait  lutter  önergiquement  contre  la  criminalit^  qui  ne  faisait  que  croitre. 
Du  Boys  trouve  que  la  langue  manque  de  pröcision  et  de  concision;  c'est  plus 
un  manuel  qu'une  loi,  dit-il.  Pour  moi  cette  demifere  phrase  ne  saurait  6tre 
un  reproche,  car  les  Instructions  reposent  le  plus  souvent  sur  une  disposition 
bien  combin6e,  facilitant  la  vue  d'ensemble  qui  fait  comprendre  de  suite  k 
l'esprit  la  ratio  legis,  et  sans  se  servir  jamais  d'un  langage  qui  d6g6n6re  en 
bavardages  (comme  dans  le  Fuero  Juzgo  et  Real),  mais  au  contraire  d'un 
langage  toujours  scientifique.  En  prösence  de  l'^ducation  pr6paratoire  de  la 
plupart  des  juges   d'alors,   il  pourrait  m^me  y  avoir  hVdcdans  un  avantage. 
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Malgr6  toutes  les  critiques,  le  jugement  que  Pacheco  porte  finalement  a  tou- 
jours  8a  valenr:  „Si  Alphonse  et  ses  collaborateurs  avaient  cr6ö  nne  l^gislation 
pönale  anssi  bonne  qne  lenr  ]6gislation  civile,  ils  aaraient  €t6  non-seulement 
des  grands  hommes  et  des  l^gislateurs  remarquables,  mais  nous  aurions  devant 
nous  tme  merveille  myst^riease,  un  ph6nomtoe  ind^chiflFrable." 

§  3.  Le  droit  p^nal  eomman  espagnol. 

I.  A  la  mort  d' Alphonse  el  Sabio  en  1284,  les  Siete  Partidas  n'^taient 
pas  encore  appliqu^es  comme  lois.  Lear  publication  les  aurait  inövitablement 
mises  en  antagonisme  avec  le  Fuero  Real  qui  6tait  partout  d*ane  application 
g^n^rale.  Si  malgr6  cela  rOrdenamiento  de  AlcalA  d^clare  qu'Alphonse  X 
aurait  ordonn6  la  mise  en  vigueur  (mandö  ordenar)  des  Pai'tidas,  ceci  veut 
dire  simplement  que  le  roi  en  fit  distribuer  des  copies  ä  quelques  vllles,  et 
qu'il  reinit  ce  code  ä,  ses  juges  pour  leur  servir  de  guide  dans  leurs  jugements. 
Cette  valenr  qui  n*etait  tout  d'abord  que  th^orique  ne  fit  plus  tard  que  s'ac- 
croitre,  et  sans  que  les  reis  qui  suivirent  aient  tent6,  d'une  mani^re  önergique, 
d  arriver  k  une  l^gislatlon  unique.  Nous  voici  arriv^s  au  commencement  de 
cette  Periode  de  six  sifecles  qui  devait  rester  priv^e  d'un  code  de  lois:  on  voit 
paraitre  des  ordonnances  (ordenamientos)  d'une  portöe  plus  ou  moins  grande, 
et  de  temps  en  temps  on  compile  ces  lois  speciales  dont  le  nombre  est  infini 
dans  un  travail  de  mosaXque  renfermant  les  recueils  des  lois  (recopilaciones), 
Ainsi  apr&s  T^poque  nationale  visigothe  et  Töpoque  scientifique  romaine,  il 
arrive  une  6poque  de  chaos,  dans  laquelle  la  l^gislation  varie  suivant  le  cas, 
ödicte  des  lois  enti^rement  sous  Timpression  du  moment,  et  dans  laquelle  on 
ne  trouve  aucune  id6e  d'un  principe  unique. 

II.  Si  on  a  cru  devolr  douter  que  les  Partidas  aient  Jamals  eu  quelque 
valeur,  c'est-ä-dire  aient  jamais  6t6  des  lois,  nous  allons  en  trouver  la  preuve 
concluante  dans  la  preml^re  des  dites  ordonnances,  TOrdenamiento  de  Alcalä 
^dictö  en  1348  par  les  Cort^s  envoy^es  par  17  villes  et  qui  fut  plus  tard  con- 
firm^  un  nombre  infini  de  fois.  Les  sources  de  ce  code  d 'Alphonse  XI  (el 
Justiciero)  sont  les  Cortös  de  Villa-Real,  Tordonnance  de  NAjera,  en  partie  les 
Partidas,  et  en  plus  les  ordonnances  de  Valladolid  1325  et  de  86govie  1347. 
Dans  son  ensemble  ce  code  essaie,  mais  sans  succ^s,  de  trouver  un  moyen 
terme  entre  les  Fueros  et  les  Siete  Partidas.  Comme  offrant  de  Tintör^t  au 
point  de  vue  du  droit  p6nal  il  faut  citer  les  titres  20  (dölits  professionnels  des 
juges,  des  gardiens  de  prison,  etc.),  21  (adultfen»  et  Prostitution),  22  (meurtre), 
23  (usure),  30  (capture  et  destruction  de  chätenux  et  maisons),  31  (devoirs  du 
vassal  envers  le  roi),  32  (attroupement;  ensuite  traiciön  et  rieptos,  ces  deux 
mati^res  tir6es  mot  k  mot  des  Partidas).  Le  titre  22  porte  contradictoirement 
avec  le  droit  coutumier  de  quelques  localit6s,  1®  que  Tasechanza  (le  meurtre 
^pi^,  ex^cut^  avec  des  aides  lou6s,  il  existe  encore  dans  plusieurs  codes  sud> 
romains)  doit  Stre  punl  de  mort  comme  un  cas  aggrav6,  lors  mßme  qu'il  n'y 
a  eu  que  des  coups,  2^  que  le  meurtre  au  cours  d'une  rixe  (pelea)  doit  ötre 
puni  de  mort. 

La  grande  importance  de  TOrdenamiento  r^side  dans  le  c6t6  formel,  dans 
la  loi  dite  ley  de  prelaciön  (loi  de  pr6f6rence,  1.  1.  tit.  28)  qui  a  donn6  force 
de  loi  aux  Siete  Partidas.  1®  C*est  d'apr^  eile  que  devront  entrer  en  premifere 
ligne  en  vig^ieur  les  dispositions  (d'ailleurs  peu  nombreuses)  de  TOrdenamiento ; 
lors  qu'elles  sont  insuffisantes,  on  applique  les  Fueros  ä  Texception  de  ceux, 
a)  que  le  roi  am^liore  ou  change  peu^§tre,  b)  de  ceux  qui  sont  contraires  k 
la  loi  divine,  c)  de  ceux  qui  sont  contraires  k  la  raison.  En  troisifeme  ligne 
viennent  les  Siete  Partidas  auxquelles  pour  la  premi^re  fois  on  donne  en  pleine 
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conscience  et  d'une  manifere  positive  force  de  loi;  la  longueur  de  ces  disposi- 
tions  indique  combien  le  roi  les  avait  ä  coeur.  Elles  doivent  ßtre  appliqu^es 
partout  oü  elles  ne  sontpas  en  contradiction  avec  rOrdenamiento  et  les  Pueros; 
c'est-Ä-dire,  par  consöquent  que  le  droit  romain,  tel  qu'il  fut  codifi6  en  1265, 
fut  appliqu^  snbsidiairement.  2^  Lorsque  les  Fidalgos  dans  leurs  relations 
avec  leurs  vassaux  sont  r6gis  par  un  Fuero  de  albedrio  (le  Fuero  Viejo)  alors 
rien  ne  doit  ^tre  chang6.  Dans  les  rieptos  et  les  desaflos,  il  faut  8*en  tenir 
ä  la  coutume  teile  qu'elle  est  stabile  obligatoirement  dans  le  titre  32  de  I'Or- 
denamiento.  3^  Toutes  explications  n^cessaires,  ^claircissements,  amendements, 
d^veloppements  de  la  loi,  toute  Solution  de  jugements  contraires  se  rapportant 
ä  une  mdme  loi  sont  du  ressort  du  roi. 

III.  Mais  il  est  facile  de  comprendre  que  malgr6  tout  cela  la  confüsion 
ne  tarda  gufere  ä  r^gner,  d'autant  plus  que  dans  le  siöcle  qui  suivit  de  nou- 
velles  prescriptions  forent  introduites  dans  la  l^gislation.  II  fut  n^cessaire  de 
prendre  des  arröt^s  d^fendant  Timportation  (du  vin  venant  d'Aragon,  de  la 
Navarre,  du  Portugal)  et  des  arr^tös  döfendant  Texportation  (de  chevaux,  or, 
argent)  accompagn^s  de  sanctions  pönales,  et  avant  tout  il  fallut  prendre  des 
mesures  6nergiques  contre  la  mendicit^  et  le  vagabondage  qui  prenait  un 
d^veloppement  consid^rable  (et  contre  les  ruffianes  qui  comme  les  bravi  Italiens 
se  mettaient  k  la  solde  de  Caballeros).  D^jä  en  1433  les  Cort^s  de  Madrid 
demand^rent  au  roi  Jean  II  qu*on  publiät  un  recueil  des  lois  en  vigueur,  en 
retranchant  Celles  qui  ötaient  superflues,  et  en  s^parant  les  provisoires  de  Celles 
qui  devaient  rester.  Cette  demande  fut  renouvel^e  en  1468  sous  Henri  IV. 
Mais  ce  ne  fut  que  sous  le  gouvemement  dlsabelle,  alors  que  par  son  mariage 
avec  Ferdinand  II  d'Aragon  toute  l'Espagne  6tait  r6unie  sous  un  m^me  sceptre, 
qu'on  songeÄt  ä  rem6dier  ä  cet  6tat  de  choses.  Alfonso  Diaz  de  Montalvo  qui 
malheureusement  6tait  d6jä  dans  un  äge  trop  avanc6  (il  6tait  n6  en  1405),  fut 
en  1480  charg6  de  rassembler  toutes  ces  lois,  et  en  1483  il  d^posa  un  recueil 
de  1163  lois  comprenant  115  titres  et  8  livres  qui  re^ut  la  sanction  royale. 
Ce  sont  les  ordonnances  de  Castille,  connues  aussi  sous  le  nom  d*Ordenamiento 
Real  ou  d'Ordenamiento  de  Montalvo,  et  qui  furent  imprim^es  pour  la  premi^re 
fois  en  1485  k  Huete.  Elles  contiennent  les  dispositions  principales  du  Fuero 
Real,  rOrdenamiento  de  Alcalä  et  les  lois  post^rieures  qui  fürent  encore  en 
vigueur,  Ordonnances  et  Pragmatiques,  et  souvent  des  r^pötitions  tir^es  des 
Siete  Partidas.  Le  droit  p6nal  est  renfermö  dans  les  19  titres  du  8*  livre. 
Le  demier  travail  que  fit  Montalvo  avant  de  mourir  ftit  de  publier  la  premifere 
Edition  imprimöe  des  Siete  Partidas  (Seville  1491)  pour  lesquelles,  de  meme 
que  pour  le  Fuero  Real,  il  öcrivit  un  commentaire.  Son  travail  fut  pour  les 
tribunaux  jusqu'ä  Tannöe  1567  le  principal  livre  qui  fut  consult^,  bien  qu*il 
partageAt  tous  les  d6fauts  des  Recopilaciones  qui  parurent  plus  tard. 

IV.  En  1502  les  Cortös  de  Tol^de  röclamferent  un  code  destin^  k  expliquer 
certaines  obscuritös  de  rOrdenamiento  de  Montalvo.  La  penible  r^vision  confi^e 
par  Isabelle  au  docteur  Palacios  Rubios  eut  pour  r^sultat  les  83  lois  de  Toro 
(Leges  Taurinae),  publikes  en  1505  aux  Cortes  assemblös  k  Toro.  Ce  code 
c616bre  et  trfes  souvent  conunente  depuis  Gomez  jusqu'ä  Pacheco  ne  s'occupe 
presqu'exclusivement  que  du  droit  civil  et  il  ne  contient  du  droit  p^nal  que 
dans  les  lois  80  k  83  relatives  k  Tadultöre  et  au  faux  tömoignage.  Ce  qu*il 
faut  remarquer  c'est  la  ley  1,  dans  laquelle  la  ley  de  prelaciön  est  r6p4tee  et 
developp6e  de  sorte  que,  en  premi^re  ligne,  k  c6t6  de  rOrdenamiento  de  Alcalä 
et  de  la  loi  actuelle,  ce  sont  toutes  les  ordonnances  et  pragmatiques  des  sou- 
verains  passes  et  k  venir  qui  doivent  ötre  en  vigueur, 

V.  Puis  il  se  passe  encore  60  ann<^es  pendant  lesquelles  la  l^gislation  ne 
subit  aucun  changement.     Bien  qu'Isabelle  (f  1504)  ait  insist6  dans  son  testa- 
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ment  sur  la  n^cessit^  d'avoir  un  code  saccinct  mais  aussi  compl6t  que  possible, 
bien  que  pendant  une  longue  periode  (en  1532,  1448,  1552,  1560,  1563)  les 
diffgrentes  villes  aient  adreseö  des  p^titions  k  ce  siget,  bien  qa*ä  cette  öpoque 
il  y  eüt  un  d^sir  gönöral  de  poss^der  un  grand  code  national  abrogeant  tous 
les  autres,  malgr^  cela  Charles  P'  qui  avait  dans  le  m^me  temps  6dict^  la 
Constitutio  Criminalis  en  AUemagne,  ne  put  cependant  rien  faire  en  faveur  de 
ses  Espagnols.  Et  lorsqu'ä  la  flu  Philippe  II  proc^da  ä  la  r^daction  d'un 
recueil,  on  ne  fit  que  reprendre  la  m^thode  d^fectueuse  de  Montalvo,  et  on  se 
servit  tout  simplement  de  son  ouvrage  et  des  travaux  similaires  de  Juan  Ramirez 
en  1503  et  de  Miguel  de  Eguia  en  1528.  Le  rösultat  fut  une  grande  d6sillu- 
sion;  ce  n'6tait  point  un  habit  neuf,  mais  on  s'^tait  content^  de  coudre  Tun 
ä  Tautre  de  vieux  morceaux  qui  n'ötaient  que  plus  bariolös,  moins  intelligibles, 
et  aussi  inserviables.  Teile  6tait  la  Nuera  Recopilaciön  qui  fut  plusieurs  fois 
r^6ditöe  dans  les  si^cles  suivants  (une  demiöre  fois  en  1775).  Le  droit  p6nal 
est  contenu  dans  le  livre  VIII  oü  le  titre  23  parle  des  meurtres  sur  lesquels 
il  faut  jeter  un  regard  afln  de  pouvoir  porter  un  jugement  sur  quelque  chose. 
On  retrouve  1ä,  comme  chez  Montalvo,  les  dispositions  du  Fuero  Real  (FV,  17) 
relatives  aux  homicides  excusables  et  accidentels,  aux  meurtres  avec  traiciön 
ou  aleve,  et  aux  rixes.  D'autres  lois  s'occupent  du  meurtre  ä  la  cour  du  roi 
(le  fait  d'avoir  d6ga!n6  est  puni  de  la  perte  de  la  main),  du  meurtre  au  moyen 
d'xm  incendie,  du  meutre  k  coup  de  flaches,  du  meurtre  pr^c6d6  de  vol,  du 
meurtre  au  moyen  d'armes  k  feu;  c'est  sans  exception  qu'on  ordonne  en  faveur 
de  la  chambre  royale  la  conflscation  de  la  moitiö  (ou  d'un  tiers)  de  la  fortune 
du  coupable. 

La  critique  la  plus  vive  falte  aux  lois  de  la  Nueva  Recopilaciön,  qui  non 
seulement  se  contrarient  Tune  Tautre,  mais  se  contredisent  elles-m^mes,  a  ätö 
faite  par  Marina  (dans  le  Juicio  Critico):  „On  y  a  möconnu  le  mörite  distinctif 
des  Partidas.  Au  lieu  de  suivre  ce  qui  en  est  si  digne  d'admiration,  c'est-ä- 
dire  leur  beau  Systeme  et  leur  m^thode  d^licate,  les  lögislateurs  ont  adopt^ 
le  style  des  plus  anciennes  compilations  qui  avaient  6t6  form^es  successivement 
et  par  agrögation.  Vouloir  trouver  un  plan,  un  ordre,  une  m6thode  dans  une 
pareille  agglom^ration,  dans  un  pareil  chaos  de  lois  anciennes  et  nouvelles,  si 
diff^rentes  et  sans  connexit^,  ce  serait  la  m^me  chose  que  de  chercher  un 
systfeme  d'architecture  sur  les  pauvres  maisonnettes  d'un  village." 

VI.  Ce  ne  fut  que  deux  si^cles  et  dem!  aprös,  que  la  16gislation  essaya 
ä  reprendre  son  essor.  En  1798  Charles  IV  chargea  D.  Juan  de  la  Reguera 
Valdelomar  de  la  r^daction  d'un  code.  L'Jiabile  critique  de  ce  qui  existait 
döjä,  ne  röussit  pas  k  cr6er  un  ouvrage  pour  Tavenir.  La  Novfsima  Re- 
copilaciön de  1805  qu'on  attendait  avec  impatience  ne  fut  qu'une  Nueva 
augment^e  et,  si  possible,  encore  plus  mauvaise.  L'ouvrage  partagö  d'une 
mani^re  encore  plus  capricieuse  en  12  livres,  renferme  le  droit  p6nal  et  la 
procMure  pönale  dans  les  42  titres  du  demier  livre.  Les  changements  les 
plus  importants  du  Systeme  pönal  —  application  des  galöres  et  autres  peines 
d'emprisonnement  —  appartiennent  encore  au  temps  de  Philippe  11.  Marina 
qui  avait  attaquö  aussi  impitoyablement  la  Novisima  Recopilaciön  que  la  pro- 
cedente  fut  pour  ce  fait  traduit  devant  les  tribunaux.  (Son  livre  Juicio 
critico  parut  en  1820.)  Un  supplöment  k  la  Novisima  Recopilaciön  parut  encore 
en  1808. 

Vn.  Ce  droit  pönal  commun  espagnol  qui  fut  aussi  introduit  dans  toutes 
les  colonies  espagnoles,  qui  resta  en  vigueur  dans  la  möre-patrie  jusqu'en  1848, 
dans  lequel  se  rövfele  l'esprit  du  moyen-Age  en  Opposition  avec  l'esprit  du 
dix-neu\iöme  si6cle,  ne  peut  ötre  mieux  caractörisö  que  par  les  paroles  celöbres 
de  Pacheco  qu*ont  röpötöes  tous   les   öcrivains  qui  se  sont  occupös  du  droit 
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p^nal  espagnol:  „Toutes  les  absurditös,  toutes  les  cniaut^s  que  contenait  depuis 
six  si^cles  notre  16gislation  se  retrouvent  encore,  avec  leur  cniditö  compl^te,  en 
plein  dix-neuvi^me  si^cle.  Senle  la  torture  a  6t6  supprimöe  par  les  Cort^  de 
1812  et  par  le  roi  Ferdinand  en  1817.  Mais  ce  n*6taient  que  les  Cort^  qui 
snspendirent  la  confiscation  des  biens.^)  Le  fouet  (los  azotes),  la  marque  et  la 
mutilation  subsistaient  toujonrs;  nous  avons  tous  vu  appliquer  la  premi^re  de 
ces  peines:  Si  les  deux  antres  peines  n'ont  pas  ^t6  ex6cut6es  (ce  dont  je  ne 
suis  pas  sür)  il  n'en  est  pas  d'autre  cause  que  Tarbitraire  illimit^  du  juge,  c^ 
dogme  Strange  des  Codes  p^naux  actuels.  Etaient  condanm^s  k  mort  ceux 
qui  dans  une  partie  quelconque  du  royaume  avaient  vol6  5  brebis  ou  k 
Madrid  la  valeur  d'un  peseta  (=  1  franc);  et  pour  ces  dölits  la  peine  non 
seulement  existait  dans  la  loi,  mais  on  Tappliquait,  il  n'y  a  encore  que  quelques 
annöes,  avec  une  s6v6rit6  draconienne.  La  Sodomie  et  Thör^sie  etaient  6gale- 
ments  des  crimes  punis  de  mort  et  les  büchers  de  Tinquisition  s'allumörent 
plus  d'une  fois  pour  des  sorci^res  ou  des  sectaires  judai'sants." 

§  4.    Le  dix-neuTi^me  stiele. 

I.  Ce  fut  avec  un  dösir  plus  puissant  que  jamais,  et  avec  une  force 
d'expansion  accrue  par  les  6v6nements  de  la  Revolution  Fran5aise  et  les  lüttes 
si  violentes  qui  eurent  lieu  k  Tint^rieur  du  pays,  qu'on  travailla  dfes  le  d6but 
du  dix-neuvi6me  sifecle  k  sortir  du  chaos  qui  existait  k  cette  6poque.  Tandis 
que,  d'une  6poque  ant^rieure  (en  1752  sous  Ferdinand  VI),  on  ne  connait  que 
le  projet  de  C.  p.  du  Ministre  Marquis  de  la  Casefiada,  on  ne  cessa  plus  aiors 
de  travailler  k  une  codification  generale.  Si  Joseph  Bonaparte  (6  juin  1808 
au  11  d^cembre  1813)  avait  r6gn6  plus  longtemps  en  Espagne,  il  eut  sürement 
r^ussi  k  realiser  son  plan  qui  6tait  d'implanter  ici  le  code  ft'an9ais.  D'aiUeurs, 
et  il  ne  pouvait  en  toe  autrement,  c'est  le  C.  p.  Napoleon  qui  servit  de  base 
k  la  r^daction  du  C.  p.  6dict6  par  les  Cortes  pendant  la  premifere  p6riode 
constitutionnelle.  Propos6  par  Tancien  ministre  de  la  justice,  Calatrava,  ce 
Code  fut  discutö  en  quelque  mois,  et  le  9  juillet  1822  il  entra  en  vigueur. 
Sa  dur6e  ne  fut  que  d'un  an  et  trois  mois,  car  la  r6action  de  Ferdinand  VII 
61imina  tous  les  d^crets  des  Cortes  k  partir  du  7  mars  1820  jusqu'au  1*'  oc- 
tobre  1823. 

II.  Un  Titulo  preliminar  (13  chap.,  §§  1  ä  187)  expose  la  partie  g6n6rale 
dans  laquelle  se  trouvent  aussi  le  droit  d'accusation,  la  proc6dure  de  contumace, 
la  gräce  et  Tindemnit^  accordöe.  aux  innocents  (chap.  7,  8,  10,  12).  Dans 
beaucoup  de  points  essentiels  on  voit  d6jä.  les  traits  principaux  du  droit  p^nal 
espagnol  actuel.  Division  des  actes  dölictueux  en  delitos  (avec  malicia)  et 
culpas  (sans  malicia).  Bien  qu'on  ait  adopt6  la  r^daction  fran5aise,  la  tentative 
et  les  actes  pr^paratoires  ne  sont  pas  s^parös;  la  prise  et  la  d^claration  d'une 
r6solution  sont  impunies,  mais  la  „coiyuration"  ainsi  que  la  „proposition"  sont 
quelquefois,  dans  la  partie  speciale,  plac^es  sous  le  coup  de  la  loi.  La  tentative 
abandonn^e  est  impunie.  Relativement  aux  acteurs  des  crimes  (autores),  com- 
plices  (complices),  aides  et  fauteurs  (auxiliadores  y  fautores),  rec^leurs  (re- 
ceptadores  y  encubridores)  il  y  a  des  prescriptions  trfes  compliqu6es  qui 
d^gfeferent  toujours  en  une  Enumeration  casuistique  sans  qu*on  rencontre  une 
definition  r^sumant  bien  les  caract^res  communs  k  tous  ces  cas;  d'ailleurs  cette 
manie  de  ne  jamais  caracteriser  un  d61it,  mais  d'Epuiser  la  port6e  de  Tid^e 
qu'il   evoque   au   moyen    d'une    Enumeration  soi-disant   compiete,    est  surtout 


*)  En  efFet  eile  reparut  aprEs  1823  dans  le  droit  penal  et  continua  k  ßtre  appli- 
qu6e  cf.  §  4.  I. 
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particuli^re  an  code  de  1822.  II  n'y  a  pas  de  responsabilitä  dans  les  cas  de 
force  absoloment  miueiire,  chez  les  enfants  an  dessoos  de  7  ans,  chez  les 
adnltes  an  dessons  de  17  ans  ayant  agi  sans  dlscernement  et  pendant  T^tat 
de  dömence  (rivresse  ne  snpprime  paß  la  responsabilit^).  La  prescription 
n'existe  qne  ponr  la  ponrsnite,  et  eile  est  interrompne  par  nn  nonvean  crime. 
Le  Systeme  pönal  distingue  11  sortes  de  peines  corporelles,  13  de  peines 
non-corporelles,  et  2  de  peines  pöcnniaires.  Ponr  calcnler  la  peine  (motifs 
d'aggravation  et  d'attönnation,  §§  106,  107),  on  emploie  nn  calcnl  artificiel,  en 
^galant  les  peines  indivisibles  ä  des  dlvislbles  d'nne  dur6e  trop  grande.  Le 
rösultat  des  prescriptions  relatives  aux  trois  degr^  de  chaqne  peine  tronve 
son  expression  la  plns  succincte  dans  la  formnle  snivante:  si  les  denx  limites 
dn   tablean   des   peines   sont   a  et  b   (a  <!  b),    alors   le   tablean   des   peines 

dn    Premier    degrö    (degr6    införieur)    est    a   jnsqu'ä   — ?~~"»   d^  degr6  du 

3a-|-2b  3a  +  4b  ,       ^ 

milien ^ jusqn'ä '  —  ,  dn  degr6  snpörienr,  f  bjusqu'äb.    En  inter- 

6  6 

calant  des  chiff^es  on  voit  qne  ponr  les  difförents  tableaux  de  dölits,  les  tableaux 

de  gradnation  de  la  peine  se  tonchent  bientöt,  empi^tent  bientöt  Tnn  snr  Tantre, 

pnis  8'61oignent  bientöt  Tun  de  l'antre.    La  chose  est  encore  rendne  plns  com- 

pliqn6e  par  les  tableaux  dressös  ponr  la  tentative  (^  ä  ^),  ponr  la  complicite 

(i  ^  i)»  Ift  provocation  (-J-  ä  |-),  le  recel  (^  ä  -J-);  et  par  les  rödnctions  qui  viennent 

ici  se  croiser  ponr  les  mineurs  ayant  agi  avec  discemimiento  {^  ä  ^)  et  pour 

ce   qn'on   ne   pent   pas  admettre   absolument   comme   cas   de    force   majeure 

(i  ^  i)-     Quant  ä  la  röcidive  et  ä  la  remise  partielle  de  la  peine  non  encore 

complötement  expiöe,  par  suite  de  bonne  conduite,  on  trouve  des  prescriptions 

dignes  de  remarque  (chap.  5,  9). 

III.  La  m^me  surabondance  de  distinctions  sans  que  pour  cela  on  arrive 
k  une  compröhension  plus  grande,  domine  dans  tonte  la  partie  speciale  (Par- 
tie I:  Crimes  contre  la  soci6t6,  9  titres,  §§  188 — 604;  Partiell:  Crimes  contre 
les  individus,  3  titres,  §§  605 — 816).  Un  exemple  particuliärement  frappant 
de  cet  ötat  de  choses  est  la  mani^re  dont  sont  traitös  les  crimes  contre  la 
Süretö  Interieure  de  TJ^tat,  oü  la  röbellion  et  la  södition  sont  diyls6es  chacune 
en  trois  classes,  tandis  que  T^meute,  la  r^volte,  les  factions  et  tous  autres 
actes  de  rösistance  ä  Tautorite  sont  söparös  d'nne  mani^re  incompröhensible 
et  qu'il  est  par  cons6quent  impossible  d'observer  dans  la  pratique.  Ainsi  donc 
cette  6nnm6ration  d'altematives  tou^jours  nouvelles  et  la  pr^occupation  d'arriver 
au  moyen  d'un  terme  quelconque  plus  abstrait  ä  une  interprötation  plus  large, 
de  m^me  que  surtout  les  dispositions  ayant  pour  but  de  calcnler  la  peine 
prouvent  que  le  16gislateur  entrant  absolument  dans  l'esprit  de  T^poque  des 
Rövolutions,  avait  pour  but  d'enlever  tont  arbitraire  au  juge  de  droit  ^uez  de 
derecho).  Des  pareilles  graduations  et  cat6gories  de  la  peine  (escalas  gra- 
duales,  escalamiento)  caract^risent  d'ailleui*s  encore  le  Systeme  actuel  dans 
lequel  le  juge  se  trouve  encore  bien  plus  g§n6  pour  peser  la  valeur  des 
circonstances  aggravantes  et  att^nuantes.  On  ne  peut  s*emp6cher  de  reprocher 
au  code  de  1822  son  style  trop  administratif;  d'ailleurs  ön  voit  d'nne  maniere 
Evidente  qu'il  a  6t6  rödigö  tr^s  hfttivemeni.  Si  donc  il  6tait  rest6  plus  long- 
temps  en  vigueur  on  aurait  bientöt  vu,  malgr6  la  grande  modöration  d'une 
partie  de  ses  lois,  qull  ne  pouvait  etre  utilise. 

IV.  Meme  la  röaction  qui  avait,  in  nouveau,  eu  recours  ä  cette  miserable 
Novlflima  Recopilaciön,  devait  reconnaitre,  eile  aussi,  la  n6cessit6  d'un  C.  p. 
Ferdinand  VII  chargea  en  1829  une  commission  de  rediger  un  projet  qui  ne 
fut  präsente  aux  Cort^s  qu'aprfes  la  mort  du  roi  en  1834,  et  que  Pacheco 
caractörise  des  expressions  suivantes:  „pr6par6  par  la  monarchie  absolue  pour 
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la  monarchie  absolue".  ün  second  projet  61abor6  par  une  autare  commission 
pendant  les  ann^es  1839  et  1840  et  qui  se  dietingue  par  sa  concision,  n'a 
jamais  €t^  discut6  dans  les  assemblöes  legislatives.  Enfin  en  1843  le  gonverne- 
ment  provisoire  de  Barcelone  sur  Tinitiative  de  Joaquin  Lopez  institna  xine 
commission  sous  la  pr^sidence  de  ce  demier,  qui  renfermait  les  juristes  les 
plus  distingu^s  de  TEspagne,  tels  que  Cortina,  Garcia  Goyena,  Bravo  Murillo, 
Castro  y  Orozco,  Pacheco,  Perez  y  Hernandez,  Ortiz  de  Züniga.  II  en  rösulta 
le  C.  p.  de  1848,  publik  le  19  mars  par  la  reine  Isabelle  II,  entr6  en  vig^eur 
depuis  le  1*'  juillet,  et  sur  quelques  points  modifi^  par  les  ordonnances  royales 
des  21  et  22  septembre.  Le  Code  (494  art.)  traite  la  partie  g6n6rale  (livrel) 
dans  6  titres  (art.  1  ä  121),  la  partie  speciale,  apr^s  la  division  en  d^lits 
(delitos)  et  contraventions  (faltas)  dans  le  livre  II  (titre  I  k  VIII,  crimes  contre 
la  chose  publique,  art.  1  ä  322;  titre  IX  ä  XV,  crimes  contre  les  indivldus, 
art.  323  ä  467)  et  dans  livre  ITE  (2  classes  de  contraventions,  art.  468  ä  479 
et  480  k  494).  Les  sources  auxquelles  on  a  puis6  sont,  en  dehors  du  code 
de  1822  et  du  droit  p6nal  espagnol  commun,  principalement  les  Siete  Partidas, 
le  C.  p.  fran^ais  (quoiqu'on  y  ait  fait  peu  d'emprunts)  et  d'aprfes  le  renseigne- 
ment  de  Pacheco  le  C.  p.  du  Brasil  (1830)  et  de  Naples  (1819)  qui  servaient 
de  rögle  pour  la  r6daction  de  beaucoup  de  prescriptions.  Dans  la  loi  concemant 
rintroduction  de  ce  code,  art.  2,  le  gouvemement  s'^tait  r6serv6  le  droit  de 
proposer  un  amendement  dans  une  p6riode  de  3  ans  sur  la  base  des  exp6riences 
k  faire,  et  d6jä  par  une  ordonnance  du  30  juin  1850  on  publia  une  rßvision 
sous  le  titre  d'ediciön  reformada  (une  deuxi^me  Edition  officielle  suivit  en 
1863).  Le  code  embrassa  d^sormais 506  articles:  le  livrel  comme  pr6c6demnient; 
le  livre  II,  les  titres  I  ä  VIII  comme  pr6c^*demment;  les  titres  IX  jusqu'äXV, 
les  art.  323 — 480;  le  livre  III,  les  art.  481  ä  505  et  la  conclusion.  C'est  sous 
cette  forme  qu'il  resta  pendant  20  ans,  et  il  provoqua  une  importante  litt^ra- 
ture,  qui  n'a  point  perdu  de  son  int6r6t  pour  Töpoque  actuelle,  car  le  C.  p. 
actuel  n*est  qu'un  remaniement  graduel,  mais  fait  avec  plus  de  soin,  de  celui 
de  1850.  Surtout  le  commentaire  le  plus  renomm^,  celui  de  Joaquin  Francisco 
Pacheco,  sert  encore  aujourd'hui  de  base  fondamentale  pour  la  pratique  et 
pour  r^tude  du  C.  p. 

V.  La  pens6e  d'un  nouveau  remaniement  naquit  k  la  suite  des  ^v6nement8 
politiques  de  Tautomne  de  1868.  Comme  depuis  le  commencement  du  si^le, 
chaque  changement  de  Constitution  amenait  des  modifications  dans  le  domainc 
de  la  loi  et  en  particulier  dans  le  droit  pönal,  on  vit  apparattre  encore  ä 
ce  moment  un  projet  pour  la  röforme  du  C.  p.,  remaniö  par  le  Ministre  de  la 
justice  Montero  Rios,  et  qui  s'appuyait  sur  la  Constitution  dömocratico-progressiste 
du  1»'  (6)  juin  1869.  Par  une  loi  du  17  juin  1870  les  Cortfes  constituants 
en  ordonn^rent  Tobservation  provisoire,  et  le  cödigo  penal  reformado  ainsi 
cr66  fut  publik  le  30  aoüt  par  le  rögent  Serrano.  Mais  les  travaux  de  d& 
liböration  et  de  publication  furent  faits  avec  une  teile  pröcipitation  que  le 
Code  renfermait  un  grand  nombre  de  fautes  d'inattention,  d'impression  et  de 
rödaction.  Peu  de  temps  avant  Tarrivöe  du  roi  Am6d6e  k  Madrid  le  2  janvier 
1871,  le  minist^re  de  la  justice  fut  k  nouveau  invitö  par  une  ordonnance  du 
Regent  (du  1*'  janvier  1871)  k  faire  paraltre  une  nouvelle  Edition  du  Code 
qui  devait  contenir  les  corrections  prövues  dans  la  dite  ordonnance.  MaJgrö 
la  promesse  formelle  le  texte  döflnitif  n'a  plus  jamais  et6  soumis  k  la  discussion 
des  Cort^s.  Un  amendement  du  17  juillet  1876  ne  touchait  que  des  points 
peu   importants.  ^)     Tel   est  anjourd'hui  le  C.   p.   espagnol.      (Livre  I:   Partie 


')  Dans  Tart.  608,  on  a  quelque  peu  modifie  les  contraventions  relatives  au  pas- 
sage  sur  la  propri6t6  d'autrui,  et  en  outre  on  ,a  retir6  l'art.  606  n®  1  (vol  sans  impor- 
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g6n6rale,  art.  1  ä  135;  livre  II:  Crimes,  art.  136  ä  582;  livrelll:  Contraventions, 
art.  583  k  626). 

VI.  On  travaille  6nergiquement  au  perfectionnement  du  droit  p6nal 
espagnol,  et  pendant  la  premiöre  moitiö  de  la  demi^re  dizaine  du  si^cle  qui 
vient  de  s'^couler  presque  chaque  ministre  de  la  justice,  ainsi  qua  cela  se 
passa  en  Italic,  a  d6poß6  un  nouveau  projet.  Le  17  juin  1880  Bugalall  d^posa 
le  premier  projet  de  cette  sorte  devant  les  Cortfes,  et  il  le  renouvela  le 
31  janvier  1881;  apr^s  vint  Manuel  Alonzo  Martinez  avec  son  projet  du 
11  avril  1882;  et  enfin  ce  fat  le  tour  de  Francisco  Silvela  le  29  d^cembre 
1884  (Proyecto  de  Cödigo  penal,  imprimö  en  1885,  Madrid,  Garcia).  En  1886, 
Alonzo  Martinez,  de  nouveau  ministre  de  la  justice,  prit  une  autre  voie;  il 
pr^senta  le  19  novembre  devant  le  S^nat  le  projet  d*une  loi  relative  aux  bases 
de  la  r^forme  du  C.  p.  (Ley  estableciendo  bases  para  la  reforma  del  Cödigo 
penal,  10  art.)  Au  S^nat  on  divisa  le  projet  en  16  articles,  et  c'est  sous  cette 
forme  qu'il  ftit  pr6sent6  au  congrfes  le  28  f6vrier  1887.^)  Le  möme  projet 
fut  repris  dans  les  p^riodes  de  Session  de  1887/1888  et  1888/1889,  mais  depuis 
cette  6poque  il  semble  avoir  disparu  compl^tement  de  Tordire  du  jour.  Mais 
si  tot  ou  tard  la  question  de  la  r^forme  du  C.  p.  en  Espagne  venait  k  prendre 
une  toumure  aiguö,  il  est  certain  qu'on  en  reviendra  tout  d'abord  au  projet 
Silvela.  Ce  projet  suit  pas  k  pas,  et  en  se  plagant  sur  le  m^me  terrain,  le 
code  actuel,  mais  il  est  mieux  disposö  et  r6dig6  d'une  mani^re  plus  claire. 
Bien  des  choses,  et  particuli^rement  le  Systeme  pönal  et  le  calcul  des  peines 
sont  modifiöB,  Sans  qu'on  ait  toutefois  abandonnö  les  principes.  Les  change- 
ments  les  plus  importants  se  trouvent  au  chapitre  de  la  complicitö,  et  dans 
les  röglements  de  la  responsabilitö  des  corporations  (voir  plus  bas). 


IL   Le  G.  p.  espagnol  pr^sentement  en  viguenr. 

Litt6rature.  L*ödition  la  plus  recommandable  Medina  etMARANÖN,  Ley  es  penales 
de  Espana  (dans  la  Biblioteca  manual  de  Derecho  espafiol),  2.  ed.  Madrid  1891.  Abella, 
Los  codigos  espafioles  vigentes  en  la  Penlnsula  y  Ultramar.  Madrid  1890.  Mabti,  C6d* 
p.  de  1870,  reformado  segiin  las  dlBposiciones  legales  promulgadas  hasta  el  dia  y 
ampliado  con  un  apöndice.  9.  ed.  Valencia  1889.  Les  ödltions  publikes  presque  chaque 
ann^e  par  la  rödaction  du  Journal  El  Consültob  de  los  Ayuntamientos  y  de  los  Juz- 
gados  Munieipales  (Guide  des  Conseillers  municipaux  et  tribunaux  municipaux).  12.  ed. 
Madrid  1890.  Parmi  les  ouvrages  anciens  11  y  en  a  encore  aujourd'hui  dont  on  ne 
peut  se  passer  et  qu'on  public  k  nouveau :  Pacheco,  Estudios  de  Derecho  penal.  Lec- 
ciones  pronunciadas  en  el  Ateneo  de  Madrid  en  1839  y  1840.  Madrid,  1.  ed.  1842, 
5.  ed.  lo87,  et  Pacheco,  El  C6di^o  penal  concordado  y  comentado.  Madrid  3  volumes. 
1.  ed.  1848,  6.  ed.  1888  (vol.  III  k  V  des  Obras  Jm*idicas  de  Pacheco  parues  chez 
Tello).  II  y  faut  aj outer  Tappendice  de  Gonzalez  y  Sebeano  qui  rend  cet  ouvrage 
immMiatement  utilisable  pour  le  juge  moderne:  Ap^ndice  k  los  comentarios  del  C6digo 

Senal  de  Pacheco,  6  sea  El  Nuevo  C6digo ,  comentadas  las  adiciones  que  contiene. 
[adrid,  Jubera.  1.  ed.  1870,  4.  ed.  1889.  Parmi  les  ouvrages  sur  le  C.  p.  de 
1850,  il  faut  nommer:  Castbo  y  Obozco  et  Obtiz  de  Zümioa,  Cödigo  penal  expficado 
para  la  comün  inteligencia  y  fäcil  aplicaciön  de  sus  disposiciones.  Granada  1848. 
VizMANOs  y  Alvabez  Mabtinez,  Comentarios  al  nuevo  Cödigo  penal.  2.  ed.  Madrid  1848. 
2  vol.  ViCENTE  Y  Cabavantes,  Cödigo  penal  reformado,  comentado  novlsimamente. 
Madrid  1851.  Attbioleb  Montebo,  Instituciones  del  Derecho  penal  espanol,  escritas  con 
arreglo  al  nuevo  Cödigo.  Madrid  1849  (^galement  dans  la  Biblioteca  de  Jurisprudencia 
V  Legislaciön).  Saavedba  et  Colhenabes,  Gran  cuadro  sinöptico  del  Derecho  penal  de 
Espana.  Madrid  1848.    CASTUiLo-VALEBO,  Observaciones  criticas  sobre  el  Cödigo  penal  de 


tance,  vol  d'articles  alimentaires,  vol  de  bois)  des  contraventions  pour  le  placer  parmi 
les  crimes  apr^s  Tart.  531  n^  5.  Dans  l'art.  530  on  a  conserv^  k  tort  la  citation  de 
l'art.  606  n«  1  qui  n'existe  plus. 

*)  C'est  sous  cette  forme  que  S.  Mayer,  Gerichtssaal  Vol.  40,  p.  472  Ta  comment^. 
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EspaSa.  Madrid  1860.  Hernandez  de  la  Rua,  Cödigo  penal,  con  notas  j  observaciones. 
Madrid  1868.  Rada  t  Deloado,  Cödig'o  penal  con  formularios  y  un  diccionario  del  Codi^o. 
Madrid  1867.  —  Relativement  au  C.  p.  de  1871  il  faut  nommer  les  ouvrages  suiv-ants: 
Exposition  systömatique  principale  Luis  Silvela,  El  Derecho  penal  estudiado  en  prin- 
cipios  y  en  la  legislaciön  vigente  en  Espafia.  2  vol.  Madrid  1874,  1879.  Commentaire 
principal  Viada  y  Vilasbca,  Codigo  penal  etc.,  concordado  y  comentado  para  su  mejor 
inteligencia  y  f&cil  aplicaciön,  con  una  multitud  de  ejemplos  y  cuestiones  pr^cticas 
extractadas  de  la  jnrisprudencia  del  Tribunal  Supremo  en  materia  de  casaciön  cri- 
minal.  4  vol.  1.  ed.  Barcelone,  Grenade  1874,  1876.  4.  ed.  Madrid  1890.  Puis  Ramon 
Ramiro  Rueda,  Elementos  de  Derecho  penal  con  arreglo  al  programa  de  esta  asi|pia- 
tura  en  la  Universidad  de  Santiago.  2.  ed  Santiago  1889.  (Li vre  d'enseignement  d^diö 
k  ses  auditeurs).  Groizard  y  Gomez  de  la  Serna,  El  C6digo  penal  de  1870  concordado 
y  comentado.  3  vol.  Burgos  1870—1883.  AzcuTiA,  La  ley  penal.  Estudios  präcticos 
sobre  la  interpretacion,  inteligencia  y  aplicaciön  del  Codigo  de  1870,  en  su  relaciön 
con  los  de  1848  y  1850,  con  nuestras  antiguas  leyes  patrias  y  con  las  principales  leyes 
extranjeras.  Madnd  1876.  Varela,  Derecho  penal  espanol.  Madrid  1878.  Orbspo, 
Exposiciön  del  Derecho  penal  espanol  segün  los  principios  de  la  fllosofia  y  los  proyec- 
tos  presentados  k  las  Cortes  para  su  reforma.  Madrid  1886.  Läget- Valdeson,  Theorie 
du  C6digo  penal  espanol  compar^e  avec  la  l6gislation  fran^aise.  2.  ed.  Paris  1881.  — 
Recueil  de  Jugements  dans  la  Jurisprüdencia  criminal,  Coleccion  completa  de  las  sen- 
tencias  dictadas  por  el  Tribunal  Supremo  en  los  recursos  de  casaciön  y  competencias 
en  materia  criminal,  desde  la  instalaciön  de  sus  Salas  segunda  y  tercera  en  1870. 
Publice  par  Pantoja  dans  la  Biblioteca  jurldica  de  la  Revista  general.  Vol.  1  k  37, 
Madrid  1871  h  1888  sq.  Martinez  ALcusniLA,  Diccionario  de  la  jurisprüdencia  penal  de 
Espana.  Appendice  au  Diccionario  de  la  Administraciön  espafiola  qui  est  publik  tous 
les  deux  ans.  —  Parmi  divers  revues  il  faut  citer  la  Revista  General  de  Legislaciön 
y  Jurisprüdencia,  fond^e  par  Jos^.  Reus  y  Garcia,  et  qui  est  maintenant  publice  par 
Manresa  y  Navarro.  Vol.  1  i  81.  Madrid  1853—1892.  Boletin  de  la  Revista  general. 
Periödico  oficial  del  ilustre  Colegio  de  Abogados  de  Madrid.  Vol.  74  sq.  Madrid  18H5  sq. 
Revista  de  Antropolooia  Crdiinal,  fond6e  par  Taladriz.  Vol.  I,  Madrid  1888.  —  La 
litterature  de  monographies,  en  dehors  de  Celles  qui  se  rapportent  aux  syst^mes  peni- 
tentiaires  et  k  la  peine  capitale  est  tr6s  pauvre;  il  faut  citer  les  suivantes  relatives 
aux  contraventions  (Livre  III  du  C.  p.),  sur  le  duel,  le  suicide  et  les  crimes  contre 
l'Etat:  MiRETE,  Tratado  general  sobre  faltas.  Alicante  1848.  Montaut  y  Trigukros, 
DelitoB  y  faltas,  6  sea  estudio  sistemätico  del  libro  III  del  Codigo  penal,  con  la  juris- 
prüdencia del  Tribunal  Supremo  en  materia  de  faltas.  Madrid  1879.  Pastor,  Los 
desafios,  su  origen  etc.  Madrid  1840.  Alvarez  Martinez,  Ensayo  historico-filosöfico-leg'al 
sobre  el  duelo.  Madrid  1847.  Alvarez  Arenas,  Cuestiones"  filos6fico-politico-leg^ales 
sobre  los  delitos  del  suicidio  y  del  duelo.  Madrid  1859.  Sierra  Valenzuela,  Duelos, 
rieptos  y  desafios.  Madrid  1878.  Prax,  El  suicidio,  consideraciones  filosöficas.  Madrid 
1875.    RivERA  Delgado,  El  criterio  legal  de  los  delitos  politicos.    Madrid  1873. 

§  5.  Partie  g6n^rale,  particnliörement  le  crime. 

I.  L*art.  1  du  C.  p.  divlse  les  actes  punissables  en  crimes  et  contraven- 
tions (delitos  et  faltas)  et  c'est  ä  cette  division  en  deux  parties  que  correspond 
entiörement  la  partie  speciale  oü  les  crimes  sont  trait^s  dans  Livre  II  et  les 
contraventions  dans  Livre  III.  Malgrö  ccla,  C.  p.  art.  6  präsente  une  division 
en  trois  parties  d^aprös  les  peines,  qui  est  empruntöe  k  la  döfinition  d^pourrue 
de  tout  caract^re  scientiflque  du  droit  frauQais.  Les  crimes  sont  divisös  en 
graves  et  moins  graves.  Cette  subdivision  n'est  appliqu^e  que  dans  Tart.  8 
n^  1,  section  2,  3:  l'ali^n^  qui  a  commis  un  delito  grave  doit  ^tre  mis  en  süretö 
dans  un  Etablissement  d'tüiön^s;  dans  Tart.  74  oü  une  classe  particuli^re  de 
recEleurs  dans  le  cas  d'un  delito  grave  est  punie  de  Tinhabilitation  perp6tuelle, 
ou  dans  les  autres  cas,  d'une  inhabilitation  sp<^.ciale  k  temps;  et  dans  Tart.  581 
oü  eile  sert  k  graduer  la  peine  dans  les  divers  cas  d'imprudence.  D'ailleurs 
cette  soi-disant  division  tripartite  n'a  aucune  valeur,  meme  au  point  de  vue  de 
la  proc^dure;  et  c'est  avec  raison  que  Pacheco  dit  qu'elle  est  inutile:  il  est 
facile  de  voir  qu'il  y  a  des  graduations  k  etablir  dans  la  gravite  des  actes 
punissables,  mais  alors  on  pourrait  aussi  bien  faire  des  milliers  de  cat^gories. 
En  r^alitö  c'est  avec  autant  de  raison  qu'on  pourrait  aussi  partager  les  contra- 
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yentions  en  denx  classes;  car  en  mati^re  de  contraventions  contre  la  personne 

et  la  propri6t6,  la  contravention  manqu6e  (falta  frostrada)  est  punissable,  ponr 

les  antres  contraventions  non  (art.  5).    Comme  si  le  code  lui-mSme  avait  con- 

science  de  son  Jen  de  cache-cache,  11  dit  dans  Tart.  6   avec  des   expressions 

qni   ont   ^t6   remarqu^es   par   les    divers   commentateurs :   Les    contraventions 

sont    tels    et    tels    actes,    par    contre    il  ^fant    consid6rer    comme    crimes 

graves  (moins  graves)  tels  et  tels  actes,  et  qni  pr6sentent,  ponr  ainsi  dire, 

nn    degr^   inf^rieur   en   r^alit^.     H   fant   anssi  observer   la   gradnation   argn-  I 

tiense  dans  laqnelle  les  crimes  graves  sont  pnnis  de  peines  afflictives,    les  I 

crimes  moins  graves  sont  r^prim6s  par  des  peines  correctionnelles ,    tandis  { 

qne   ponr   les   contraventions   le  code  indique  des  peines  l^göres.     Snivant 

Pacheco   il  y  a   lä   nne   indication   du  but  de  l'expiation,    de  la  correction, 

de  Tavertissement.     Le  projet  Silvela   adopte   le   m§me   point   de  vne   6qni- 

voque  que  le  code. 

II.  La  d^finition  des  actes  pnnissables  ne  comprend  que  des  faits  et  des 
omissions  volontaires.  Cette  conception  se  rapporte  ä  Tintention  ou  suivant 
Texpression  favorite  des  auteurs  (car  le  projet  Silvela  Temploie  aussi)  k  la 
malice  (malicia).  La  langue  du  code  emploie  assez  souvent  ces  d^signations 
sjmonymes;  voici  comment  juge  le  Tribunal  Suprßme.^)  Dans  le  cas  oü  Tin- 
tention  n'est  pas  enti^rement  prouv^e,  mais  oü  le  contraire  n'est  pas  stabil 
non  plus,  Tart.  1  §  2  du  C.  p.  contient  une  pr^somption  ponr  Texistence  de 
cette  Intention.  II  est  incontestable  que  cette  pr6somption  peut  ßtre  affaiblie 
par  une  preuve  du  contraire.  Si  le  mal  propos^  et  le  mal  ex^cut^  ne  sont 
pas  identiques,  alors  il  fäut  d'un  c6t6  considörer  C.  p.  art.  1  §  3:  „Celui  qui 
volontairement  commettrait  un  crime  ou  une  contravention,  encourra  une  res- 
ponsabilit6  de  droit  criminel,  quand  möme  le  mal  ex6cut6  serait  difförent  de 
celui  qu'il  s'ötait  propos6  d'ex6cuter",  et  A  cela  il  faut  ajouter  les  prescriptions 
ponr  Tapplieation  de  la  peine  de  Tart.  65:  si  le  dölit  ex6cut6  est  passible  de 
la  peine  plus  forte,  alors  on  applique  au  plus  haut  degr6  la  peine  corres- 
pondant  au  mal  propos^;  si  le  d^lit  propos6  est  le  plus  gravement  punissable, 
on  applique  au  plus  haut  degr^  la  peine  correspondant  au  mal  ex6cut^  ä 
moins  qu'il  n'y  ait  alors  dans  les  actes  ex^cut6s  la  tentative  ou  la  non-r^ussite 
du  d^lit  propos^  ponr  lesquelles  la  loi  indique  une  peine  plus  s^v^re,  alors 
on  appliquera  le  plus  haut  degr6  de  la  peine  contre  la  tentative  (peine  contre 
le  d^lit  manqu6);  —  et  d*un  autre  c6t6  il  faut  consid6rer  Tart.  9  n^  3  du 
code:  „il  y  a  circonstance  att^nuante  si  le  coupable  n'avait  pas  Tintention 
de  conmiettre  un  mal  aussi  grave  que  celui  qu'il  a  produit.^  Dans  le  code 
de  1850,  Tart.  1  §  3  (correspondant  aux  prescriptions  qui  existent  souvent  dans 
les  Codes  romains  ponr  les  d^lits  d'homicide)  ne  se  rapportait  qu'au  cas  oii 
Tacte  criminel  ft*appait  une  personne  diff^rente  de  celle  qu'on  se  proposait  de 
frapper;  Tart.  9  n^  3  disait  que  le  coupable  n'avait  pas  eu  Tintention  de  causer 
„tont  le  mar*;  les  prescriptions  de  l'art.  65  actuel  n'existaient  pas  encore. 
Par  suite  de  la  r^daction  actuelle,  le  dilemne  qui  s'6tait  döjä  pr6sent6  autre- 
fois  s'est  fait  voir  d'une  maniöre  Evidente;  il  faut  trouver  la  Solution  contre 
Pacheco  et  Groizard  avec  Rueda  dans  ce  fait  que  dans  l'art.  9  n^  3  le  mal 
r6ali8^,  d^passe  les  limites  du  mal  voulu,  mais  sans  modifier  le  caract^re  de 
Tacte  coupable  (il  reste  le  m6me  art.  ä  appliquer);  tandis  que  dans  Tautre 
cas,  d*apr^s  Tapparence  ext6rieure,  il  s'est  produit  un  crime  enti^rement  diflfö- 


')  Le  Tribunal  Supr^me  est  comp^tent,  d'apr^s  la  Loi  organique  du  Pouvoir  judi- 
eiaire,  art.  279  sq.,  pour  les  r^visions  et  les  recours  en  nullit^,  et  pour  ces  demiers, 
en  tant  qull  y  a  eu  des  infractions  de  loi  en  mati^re  criminelle,  c'est  le  second  S^nat 
(Sala  segunda)  qui  est  comp^tent. 

L^gisL  p^n.  compur^e.  I.  11 
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rent  et  ind^pendant.^)  Pr^cis^ment  ce  motif  de  diff^rence  ne  se  d^gage  pas 
clairement  dans  la  r^daction  actuelle  de  l'art.  9,  tandis  que  dans  Tart.  1  il  faut 
bien  accueillir  (contre  Serrano)  la  derniöre  r^daction  qui  n*est  plus  restreinte 
ä  Terror  in  persona,  et  ä  Taberratio  ictus  qui  n'en  avait  pas  6t6  s^par^e. 

D'apr^s  la  d^finition  les  faits  non  volontaires,  accomplis  sans  mallce,  ne 
peuvent  pas  6tre  compris  parmi  les  crimes  et  contraventions.  Donc,  il  n'y  a 
pas  pour  rimprudence  de  prescriptions  g^n^rales;  si  les  actes  de  n^gli- 
gence  sont  punissables,  11  faudrait  les  d^signer  sous  le  nom  de  quasi-deJits, 
comme  le  fönt  quelques-uns  des  codes  sud-romains  (Chile  490).  D'accord 
avec  cette  doctrine,  le  C.  p.  espagnol  met  ä  la  fin  du  livre  II  le  titre  de  „im- 
prudence  t^m^raire"  (art.  581 ,  cpz.  dans  la  partie  gön^rale  l'art.  8  n^  8  et 
Tart.  85).®)  On  distingue  Timprudence  „töm^raire"  de  la  „simple"  imprudence 
ou  n^gligence.  Dans  le  premier  cas  Taction  qui,  s'il  y  avait  malice,  con- 
stituerait  un  delito  grave,  est  punie  d'arröts  forcös  d'une  duröe  de  4  ä  6  mois, 
et  d'un  emprisonnement  correctionnel  allant  de  6  mois  k  4  ans  2  mois;  si  le 
fait  pr^sentait  un  delito  menos  grave,  alors  la  peine  serait  de  1  ä  4  mois 
d'arr^ts  forcös;  toutefois  on  ne  peut  pas  appliquer  une  peine  plus  sövöre  que 
lorsqu'il  y  a  Intention.  Dans  le  deuxi^me  cas  l'action  sera  punie,  s'il  y  a  eu 
en  meme  temps  une  inobservation  des  r^glements,  d'arrets  forc^s  de  2  ä  6  mois, 
et  dans  tous  les  autres  cas  (^tant  considör^e  conmie  falta  dans  livre  III)  d'une 
amende  et  d'une  r^primande  (art.  606,  n^  3).  Comparez  encore  le  code  des 
chemins  de  fer  du  23  novembre  1877,  art.  21,  22;  C.  p.  art.  20.*)  366.*)  Le 
projet  Silvela  place  Timprudence  dans  la  partie  gön^rale,  sans  renoncer  ä  con- 
sidörer  les  actes  de  n^gligence  comme  des  quasi-delits. 

III.  C.  p.  art.  3  distingue  d'aprfes  le  pr6c6dent  du  Code  de  Naples  entre 
la  consommation  (delito  consumado),  le  crime  manqu6  (delito  frustrado)  et  la 
tentative  (tentativa)  du  crime;  il  y  a  en  plus  dans  l'art.  4  la  conspiration 
(conspiraciön)  et  la  proposition  (proposiciön),  voir  le  C.  p.  de  1822.  On  a 
beaucoup  travaillö  pour  donner  une  d^finition  du  crime  manquö  et  de  la  ten- 
tative; pour  le  Premier,  on  dit  qu'il  existe:  „lorsque  le  coupable  a  pratiqu^ 
tous  les  actes  d'ex6cution  qui  auraient  du  produire  (deberian  producir) 
comme  r^sultat  le  crime,  mais  ne  Tont  pas  produit  pour  des  motifs  indöpen- 
dants  de  la  volonte  de  Tagent."  On  dit  qu'il  y  a  tentative  lorsque  „le 
coupable  commence  ä  ex6cuter  directement  par  des  actes  ext^rieurs  l'ac- 
complissement  du  crime  et  lorsque  par  suite  d'un  motif  ou  d'un  accident 
qui  n'est  pas  son  desistement  personnel  et  volontaire,  il  ne  pratique  pas  tous 
les  actes  d'exöcution  qui  devraient  (deberian)  produire  le  crime".  Dans  la 
pratique  on  fait  rentrer  dans  l'art.  3  aussi  bien  le  crime  manqu6  que  le 
crime  tent6  avec  des  moyens  inefficaces;  c'est  une  chose  contre  laquelle 
s'^lfeve  le  projet  Silvela,  car  il  admet  d^jä  dans  la  d^finition  Tefficacit^. 
Pour  le  crime  manquö  (art.  20)  il  demande  que  „les  actes  d'apr^  leur  nature 
aient  pu  sufflre  ä  produire  le  rösultat";  pour  la  tentative  (art.  21,  n^  1)  les 


^)  Le  projet  Silvela  ^vite  la  Solution:  il  laisse  au  juge  le  choix  entre  l'art.  9 
n»  3  (Projet  art.  38  n«  3)  et  l'art.  1,  65  (Projet  art.  14.  89). 

")  Art.  8  n®  8:  „Reste  impuni  celui  qui  en  occasion  d'ex6cuter  un  acte  permis 
avec  les  pr^cautions  requises,  vient  par  Teffet  du  pur  hasard  k  causer  un  mal,  sans 
imprudence  ni  intention  de  le  causer.^  Si  t  out  es  les  conditions  voulues  par  cet  article 
ne  se  trouvent  pas  r^unies,  alors  l'art.  85  renvoie  ä  l'art.  581. 

')  Les  cabaretiers,  etc.  dans  l'^tablissement  desquels  un  crime  est  commis  sont 
civilement  responsables  si  eux  ou  leurs  employ^s  ont  commis  une  contravention  contre 
les  r^glements  de  police. 

*)  Le  juge  qui  soit  par  n^gligence  ou  par  ignorance  inexcusable  aura  rendu 
un  jugement  injuste  sera  puni  de  rinhabilitation  speciale  de  10  k  12  ans  ou  per- 
p^tuelle. 
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actes  ext^rieurs  doivent  avoir  6t6  „n^cessaires  pour  la  production  du  r^sultat". 
Mais  k  cdt^  de  cela  11  expose  ce  crime  manqu6  dans  lequel  les  actes  consid6r6s 
comme  n^cessaires  par  le  coupable  ötaient  au  contraire  sans  eflFets  d'apr^s  lenr 
natnre,  comme  une  deuxi^me  sorte  de  la  tentative  (sie!  art.  21  n^  2,  naturelle-- 
ment  seulement  en  ce  qui  conceme  les  suites  de  la  peine),  tandis  que  la  ten- 
tative (tentativa)  entiörement  vaine  n'est  frapp^e  d'aucune  peine.  A  cette 
conception  sciemment  illogique  on  pourrait  encore  pr6f6rer  celle  du  C.  p.  Les 
art,  66^  67  du  C.  p.  ordonnent  que  la  peine  pour  le  crime  manqu6  soit  in- 
förieure  d'un  degr6,  et  pour  la  tentative  de  deux  degrös  k  celle  6dict6e  pour 
Tex^cution  du  crime.  II  y  a  des  dörogations  k  cela  dans  la  partie  particuli^re 
(art.  137:  trahison  envers  le  pays  k  la  guerre  —  m^me  pönal it6  que  pour  Texöcu- 
tion;  art.  158,  163:  meurtre  du  Roi  et  de  Thöritier  au  tröne  —  mßme  p6nalit6 
ou  p6nalit6  plus  faible;  art.  519  assassinat  suivi  de  vol  —  cat6gorie  particuliöre 
de  peine,  plus  61ev6e  que  celle  des  art.  66,  67;  art.  622  assassinat  —  pos- 
sibilitö  d'une  punition  encore  plus  faible  que  d^apr^s  les  dispositions  des 
art.  66,  67).  La  conspiration  et  la  proposition  rentrent  seulement  en  vertu  de 
röglements  pröcis  sous  une  peine  indiqu6e  dans  ces  röglements  (art.  139  trahison 
envers  le  pays;  art.  158,  163  meurtre  du  Roi  et  de  Thöritier  au  trÖne;  art.  249, 
254:  rebellion  et  södition).  II  en  est  de  niöme  de  Silvela,  seulement  il  dö- 
termine  la  peine  d'une  manifere  gönörale  (art.  39  du  Proj.). 

Ceux  qui  ont  pris  part  k  un  acte  criminel  se  divisent  —  d'aprös  une 
simplification  de  la  subdivision  existant  dans  le  C.  p.  de  1822,  et  en  Supple- 
ment k  la  vieiUe  Constitution^)  g6n6rale  espagnole  —  en  auteurs  (autores), 
complices  (cömplices)  et  fauteurs  (encubridores).  Dans  le  cas  de  contraventions 
la  participation  des  fauteurs  reste  impuni.  L'auteur  (art.  13)  est  1^  celui  qui 
prend  une  part  directe  k  Texöcution;  2^  celui  qui  force  ou  provoque  directe- 
ment  d'autres  personnes  k  Texöcuter;  3^  celui  qui  lors  de  Texöcution  y  coopfere 
par  un  acte  sans  lequel  le  crime  ne  se  serait  pas  röalisö  (exemple  dans  la 
pratique:  dösarmement  d'une  personne  qu'on  se  propose  de  tuer).  Le  complice 
(art.  15)  est  celui  qui  autrement  en  se  livrant  k  des  actes  commis  avant  ou 
apr^s  le  crime  prend  part  k  son  ex^cution.  (Dans  la  pratique  on  demande 
un  dolus  particulier  du  complice.)  Est  r6put6  fauteur  celui  qui  ayant  connais- 
sance  de  Taccomplissement  du  crime,  mais  sans  y  avoir  pris  une  part  directe, 
postörieurement  k  Tex^cution  favorise  le  coupable  d'une  des  maniöres  suivantes: 
1^  en  tirant  profit  des  avantages  du  crime,  ou  en  prßtant  son  concours  aux 
criminels  de  mani^re  que  ceux-ci  en  tirent  profit;  2®  en  cachant  ou  en  an6an- 
tissant  Tobjet,  les  produits  ou  le  moyen  du  crime,  pour  empecher  la  döcou- 
verte;  3^  en  h6bergeant  ou  cachant  le  coupable  ou  en  favorisant  sa  fuite  dans 
le  cas  od  a)  le  recöleur  se  rend  alors  coupable  d'un  abus  de  ses  fonctions 
publiques,  ou  b)  que  le  coupable  ait  commis  un  crime  de  trahison,  de  r6gicide 
ou  de  parricide,  ou  soit  par  ailleurs  un  criminel  habituel  reconnu;  4^  en  refusant, 
comme  chef  de  famille,  aux  autoritös  judiciaires  Tentröe  pendant  la  nuit  de  son 
domicile  pour  y  arröter  le  coupable  qui  s'y  trouve.  —  A  l'exception  du  cas  1, 
il  n'y  a  point  de  peine  (art.  17)  contre  le  fauteur  de  ses  parents.  Pour  les 
fauteurs  dans  les  conditions  de  3  a,  Tart.  74  6dicte  une  peine  d6termin6e  (voir 
ci-dessus  p.  160);  d*ailleurs  les  complices  sont  atteints  d'une  peine  qui  est  de 
1  degrö,  les  fauteurs  d'une  peine  qui  est  de  2  degrös  införieure  k  celle  qui 
frappe  Tauteur  du  crime  consommö,  manquö  ou  tent6  de  sorte  qu'il  y  ait 
5  degrös  de  penalitö  (art.  68  k  73).  Les  complices  d'une  contravention  sont 
frappös  du  degrö  le  plus  bas  de  la  peine  ödictöe  pour  Tauteur.  —  Le  projet 


*)  Qu'on  pourrait  faire  remonter  „k  la  Rfegle  des  anciens  Sages"  dans  Partida 
VII,  34,  19  oü  les  coupables,  conseillers  et  receleurs  sont  frappös  de  la  mfeme  peine. 

11* 
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Silvela  place  la  participation  des  fanteurs  dans  la  partie  speciale  et  il  est  en 
outre  (Proj.  art.  26  n^  3  et  art.  90)  rödig^  de  teile  sorte,  que  meme  la  ten- 
tative  d'instigation  est  ponlssable  et  que  le  repentir  effectif  de  rinstigatear 
annule  sa  culpabilit^.  En  outre  le  projet  art.  25  renferme  des  röglements  sur 
la  punition  des  corporations. 

IV.  Les  motifs  qui  excluent  la  responsabilit6  sont  indiqu^  dans  Tart.  8 
et  portent  les  numöros  suivants:  Tout  d'abord  on  s'occupe  du  point  de  vue 
des  d6fectuosit^s  intellectuelles.  l^L'idiot  et  Talito^;  exceptö  le  lucidum  inter- 
vallum. Dans  le  cas  d'un  delito  grave  il  faut  enfermer  le  coupable  dans  une 
malson  de  Sant^  dont  il  ne  pourra  sortlr  qu'avec  Tautorisation  pr6alable  du 
mdme  tribunal;  dans  le  cas  d'un  delito  menos  grave  le  tribunal  peut  rendre 
rali6n6  ä  sa  famille  si  celle-ci  präsente  les  garanties  süffisantes  de  bonne  sur- 
veillance.  Nl  la  surdi-muditö  ni  le  somnambulisme  ne  sont  mentionn6s  ici; 
les  ^crivains  consid^rent  dans  ce  demier  cas  la  d^finitlon  du  crime  d'apr^s 
Tart.  1  comme  inapplicable,  parce  qu'on  ne  se  trouve  pas  en  pr^sence  d*un 
acte  volontaire.  Bien  que  l'ivresse  ne  soit  qu'une  circonstance  att6nuante 
(voir  ci-dessus),  r6bri6t6  portöe  k  son  demier  degr6  d'inconscience  a  6t6 
pareillement  placke  ici  par  les  commentateurs;  ou,  on  se  reporte  ä  Tart.  1.^) 
(Le  traitement  des  prisonniers  ali6n6s  est  r^gi  par  Tart.  101  C.  p.  et  par 
l'ordonnance  royale  du  13  janvier  1864).  ^  Äge  au-dessous  de  9  ans. 
3^  Äge  entre  9  et  15  ans  lorsqu'il  n*y  a  pas  eu  discemement.  Le  jeune  homme 
sera  alors  remis  k  sa  famille  qui  sera  tenue  de  le  surveiller  et  de  T^lever,  ou 
bien  (dans  le  cas  oti  il  n'y  aurait  dans  la  famille  personne  capable  de  ce  soin) 
il  sera  mis  dans  un  orphelinat  ou  hospice  d'enfants  trouvös.  S'il  y  a  eu  disceme- 
ment, alors  suivant  l'art.  68  on  appliquera  une  peine  inf^rieure  d'au  moins  un 
ä  deux  degr^s.  Une  fois  qu'on  a  d^pass^  cet  äge  on  devient  punissable  sans 
restriction;  cependant  jusqu'lt  Tage  de  18  ans,  le  coupable  sera  moins  sövfere- 
ment  puni,  et  c*est  toujours  la  peine  qui  vient  immödiatement  en  dessous 
qui  sera  appliqu6e  (art.  9,  n^  2,  86  §  2).  Ce  n'est  plus  Timputabilit^,  mais 
bien  rill6galit6^)  qu'excluent  les  circonstances  suivantes  qu'il  faut  Interpreter 
en  se  pla9ant  aux  points  de  vue  de  la  defense  legitime  ou  du  cas  de  force 
majeure.  4*^  Defense  de  la  personne  elle-möme  et  de  ses  droits  lorsqu'on  se 
trouve  en  prösence  a)  d'une  attaque  illegitime,  b)  de  la  lögitimite  du  moyen 
employö  pour  empöcher  cette  attaque  de  se  produire  ou  poui*  s'en  pr6server, 
c)  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  provocation  süffisante  de  la  part  de  celui  qui  se 
defend.  5^  Defense  de  la  personne  ou  des  droits  des  parents,*)  lorsqu'on  se 
trouve  en  pr6sence  de  4  a)  et  b),  et  c)  que  celui  qui  a  commis  Taction  n'a 
pris  aucune  part  k  la  provocation.  6^  Defense  de  la  personne  ou  des  droits 
d'un  6tranger,  lorsqu'on  se  trouve  en  prösence  de  4  a)  et  b),  et  c)  que  la 
personne  qui  se  döfend  n'agit  pas  par  vengeance,  haine  ou  par  d'autres  motifs 
illegitimes.  7^  Le  fait  de  causer  un  dommage  k  la  propriete  d'autrui  pour 
eviter  un  danger  mena9ant,  a)  s'il  y  a  realite  c'est-ä-dire  comprehension  Im- 
mediate  (Pacheco)  du  mal  k  öviter;  b)  si  le  mal  k  eviter  est  plus  grand  que 
celui    occasionne    en    evitant   ce   mal;    c)  lorsqu'il   n*y  a  aucun  autre  moyen 


^)  Le  projet  Silvela  art.  31  n^  3  intercale  ici  l'^tat  d'esprit  dans  lequel  le  cou- 
pable est  entiferement  priv6  de  la  conscience  de  ses  actes  comme  6tablissant  pareille- 
ment rirresponsabilite.  Dans  le  cas  d'ivresse  non  intentionn6e  Silvela  revient,  ce  qui 
est  tr^s  interessant,  au  point  de  vue  des  Siete  Partidas  en  laissant  k  la  sagacite  du 
juge  le  soin  de  punir  comme  imprudencia  les  actes  commis. 

^)  On  explique  cette  signification  diverse  dans  le  projet  Silvela  en  renvoyant  k 
divers  art.  (art.  31:  falta  de  imputabilidad ;  art.  32:  justincacion). 

')  Les  epoux,  ascendants  legitimes,  illegitimes  et  adoptifs,  les  descendants  et 
fr  eres  et  sceurs,  beaux-fröres  et  belles-soBurs,  et  autres  allies  jusqu'au  quatrieme  degre. 
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pratique  on  moins  pr6jndiciable  ponr  emp^cher  ce  m^me  mal.  8^  Hasard, 
6tudi6  ci-desstiß  (p.  162);  pour  le  lögislateur  il  semble  avoir  de  Tanalogie  avec 
le  cas  de  force  majeure.  9^  Force  miyeure.  10^  Crainte  insurmontÄble  d*un 
mal  pareil  ou  d'un  mal  plus  grand.  Enfin  sont  ä  Tabri  de  toute  p^nalitö  k 
raison  de  devoir  16gal:  11^  L'accomplissement  d'un  devoir  ou  Texercice  16gal 
d'un  droit,  service  ou  emploi.  12^  Oböissance  envers  les  sup^rieurs.  15^  Omission 
parce  qu'on  est  empech^  par  un  motif  provenant  de  la  loi  ou  par  un  motif 
insurmontable.  —  En  g^n^ral  le  projet  Silvela  ne  präsente  point  de  difPörence 
sur  tous  ces  points;  il  y  a  seulement  le  point  8  qui  est  plac6  ä  c6t6  de  Tin- 
tention  et  de  Timprudence  (Proj.  art.  18)  et  les  points  9  et  10  sont  consid6r6s 
comme  des  motifs  supprimant  rimputabilitö  (Proj.  art.  31,  n^  6,  7).  On  con- 
sid^re  comme  analogue  la  transgression  du  droit  de  legitime  defense,  qu'elle 
ait  eu  lieu  dans  un  moment  de  crainte  on  un  moment  de  stup^faction  (Proj, 
art.  32,  n^  1  §  2). 

V.  Dans  les  Chap.  III  et  IV,  art.  9  et  10,  le  code  6num^re  les  circon- 
stances  att^nuantes  et  aggravantes,  en  6puisant  ces  demi^res  et  en  admettant 
pour  les  premiöres  Tanalogie  (l'art.  9,  n^  8  est  dans  la  pratique  interpr6t6  trös 
strictement  par  le  Tribunal  Supr^me;  dans  le  0.  p.  de  1850  les  circonstances  aggra- 
vantes ^taient  ögalement  susceptibles  d'une  extension  par  analogie).  Les  circon- 
stances att^nuantes  sont:  1^  Les  circonstances  de  l'art.  8,  lorsque  quelques-unes 
des  conditions  nöcessaires  pour  Texclusion  de  la  responsabilit^  ne  se  trouvent  pas 
dans  le  cas  dont  il  s'agit.  L'interprötation  est  träs  contestable;  on  s6pare  suivant 
Pacheco  les  circonstances  de  Tart.  8  en  3  groupes:  a)  Celles  qui  dörivent  d*un 
seul  fait,  pouvant  6tre  strictement  prouv^,  qui  existe  ou  n'exlste  pas,  et  oü  il 
n'y  en  a  pas  un  troisi^me  —  purement  et  simplement  n^  2;  b)  Celles  qui  d'aprte 
leur  expression  sont  k  la  v6rit6  simples,  mais  ne  dörivent  pas  d'un  fait  mat6- 
riel,  saisissable,  mais  d'un  fait  moral  (id^al)  que  rintelligence  doit  appr^cier 
en  se  pla§ant  k  divers  points  de  vue,  parce  qu'il  prösente  plusieurs  principes, 
et  qu*il  est  compos6  de  divers  616ments  et  par  cons^quent  compliqu6  —  n***  1, 
3,  9,  10,  11,  12,  13;  c)  Celles  dont  le  code  6num^re  s6par6ment  les  hypo- 
th^ses  particuli^res  —  n"  4  ä  8.  II  est  clair  que  Tart.  9  n^  1  est  exclu  du 
groupe  a,  mais  qu'il  est  admis  dans  le  groupe  c;  Tobjet  du  d6bat  est  le  groupe  b. 
Les  commentateurs  pr^tendent  toujours  et  partout  que  ces  circonstances  qui 
excluent  la  p6nalit6  pourraient  toutes  suivant  leur  expression  „d6g6n6rer 
en  circonstances  att^nuantes"  —  mais  la  pratique  leur  donne  un  d6menti 
formel  sur  ce  point.  Rueda  se  place  dans  une  Situation  intermödiaire,  il  con- 
sidäre  cette  „d6g6n6ration"  comme  possible  pour  les  u?^  10,  11,  12  et  n^  13, 
en  tant  que  cette  Situation  s'occupe  d'un  empöchement  par  suite  d'un  motif 
provenant  de  la  loi;  il  la  consid^re  comme  exclue  dans  les  autres  cas.  C'est 
au  m^me  point  de  vue  que  se  place  le  projet  Silvela,  art.  33  n^  1  qui  r^sout 
la  question  16gislativement.  ^)  Donc,  ces  interm^diaires  nient  Timputabilitö 
diminu^e  (pour  les  cas  dans  lesquels  on  ne  peut  pas  parier  d'ali^nation)  comme 
cela  est  d6j&  arriv6  pr^cödemment  dans  le  commentaire  d'Alvarez  Martinez. 
2^  Äge  au-dessous  de  18  ans  et  3^  Mal  plus  grave  que  celui  projet6  —  nous 
en  avons  d6jÄ  parl6  (p.  161).  4^  Provocation  ou  menace  absolument  conforme. 
5^  Vengeance  se  produisant  aussitöt  apr^  une  oflPense  grave  commise  envers 
le  coupable  ou  ses  parents.  6^  Ivresse,  k  moins  que  celle-ci  ne  soit  habituelle 
(habitual)  ou  qu'elle  ne  soit  postörieure  k  la  r^solution  criminelle  (actiones 
Uberae  in  causa).  L'ivresse  habituelle  ne  produit  ainsi  d*effet  ni  att^nuant 
ni  excluant  la  peine  —  voir  donc  ci-dessus  p.  164  k  Tart.  8  n^  1;  C.  p.  de 
1848  est  muet  sur  la  mani^re  de  comprendre  cela,  et  le  C.  p.  de  1871  laisse 


*)  II  y  a  seulement  le  n^  13  =  Projet  art.  32  n^  5,  qui  n'eßt  pas  d6p6c6. 
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au  juge  le  soin  de  döcider  ce  qu'il  faut  faire,  tandis  que  le  C.  p.  de  1850 
donnait  une  des  döfinitions  les  plus  malbeureuses  qu*on  puisse  imaginer. '^) 
7^  AflFection. 

Les  circonstances  aggra vantes  sont  entr'autres :  2^  alevosia  (voir  ci-dessus 
p.  151  sq.),  3^  le  fait  d'etre  soudoyö,  4^  Temploi  du  poison  ou  de  moyens  g6n6rale- 
ment  dangereux  (cpz.  13),  6^  augmentation  pr6m6dit6e  et  inutile  du  r^sultat 
domageable.  De  plus  7^  Pr6m6ditatlon  consciente  (premeditaciön  conocida) 
qu*il  faut,  suivant  la  jurisprudence  du  Tribunal  Supr^me,  ne  pas  consid^rer 
comme  inhärente  ä  l'alevosia,  9^  abus  de  la  sup6riorit6,  10^  abus  de  confiance, 
18^  röcidive  (remeidencia)  c'est-ii-dire  condamnation  judicialre  pr6c6dente  pour 
un  crime  contenu  sous  le  jn^me  titre  du  C.  p.  Si  dans  le  m^me  jugement 
pr^cödent  il  y  a  eu  condamnation  pour  deux  crimes  distincts  de  la  meme 
Sorte,  il  s'agit  alors  d'apr^s  le  Tribunal  Supröme  d'une  double  röcidive  (voir 
p.  182  k  Tart.  533  n^  3).  21^  Escalade,  c'est-ä-dire  p6n6trer  par  une  route 
qui  n'est  pas  destinee  ä  cela.  23^  Etat  de  vagabondage  (ser  vago.el  cul- 
pable).  Parmi  les  circonstances  aggravantes  il  y  a  deux  petits  groupes  ä 
faire  ressortir:  a)  ceux  que  le  tribunal,  d'apr^s  la  nature  du  fait  et  celle 
du  coupable,  peut  regarder  comme  aggravants,  mais  ne  doit  pas  regarder 
comme  tels  —  15^:  accomplissement  d'un  crime  pendant  la  nuit  ou  en 
plein  champ  (en  despoblado)^),  ou  en  plein  champ  et  en  groupe  (en  cua- 
drilla  —  dösign^  ä  l'occasion  en  cas  de  brigandage  comme  Cooperation 
de  plus  de  trois  malfaiteurs  arm6s),  ces  circonstances  doivent  d'aprös  la 
pratique  avoir  6t6  express^ment  cherchees  par  l'auteur  du  crime;  17*^:  ex- 
piation  pr6c6dente  d'une  peine  ä  l'occasion  d'un  crime  puni  autant  ou  plus 
söv^rement,  ou  de  deux  ou  d'un  plus  grand  nombre  de  crimes  punis  plus 
l^görement  (de  ce  qu'on  appelle  reiteraciön;  la  reincidencia  est  design^e  sous 
le  nom  de  reiteraciön  especifica).  b)  Des  circonstances  que  le  tribunal  d'apr^ 
la  nature  de  l'acte  peut  aussi  regarder  comme  circonstances  att^nuantes,  et 
que  le  projet  Silvela  embrasse  dans  leur  ensemble  sous  le  nom  de  circun- 
stancias  mixtas  —  n^  1:  circonstance  d'apr^s  laquelle  la  personne  ies6e  est  parent 
du  coupable;  n^5:  emploi  de  la  presse,  de  la  lithographie,  de  la  Photographie 
et  autres  moyens  analogues.  —  II  y  a  encore  2  art.  ä  retirer  de  la  doctrine 
qui  enseigne  l'application  des  peines,  que  le  projet  Silvela  ins^re  avec  raison, 
ä  savoir  Tart.  79:  les  circonstances  qui  constituent  la  notion  d'un  crime  ou 
qui  lui  sont  inhärentes  ne  peuvent  jamais  avoir  un  eflfet  aggravant;  et  Tart.  80: 
les  circonstances  modifiant  la  peine  qui  reposent  feur  un  motif  personnel  ne 
peuvent  ^ti'e  imput^es  qu'ä  ceux  des  auteurs,  complices  et  rec61eurs  chez  lesquels 
elles  existent;  Celles  qui  reposent  sur  le  mode  d'exöcution  seront  imput^es  k 
tous  ceux  qui  en  ont  eu  conscience.  Comme  l'art.  80  ne  se  röf^re  pas  au  cas 
des  circonstances  qui  constituent  une  nouvelle  notion  du  crime,  alors  ce  cas 
est  Sujet  k  controverse  et  l'extraneus  participant  d'un  parricide  est  puni  dans 
des  d6cisions  contradictoires  comme  fauteur  d'apr^s  l'art.  417  (parricidio),  comme 
coauteur  d'apr^s  Tart.  419  (homicidio). 

VI.  En  plus  d'un  certain  nombre  de  d^cisions  d6jä  eitles  sur  des  cas 
du  concours  de  la  loi,  les  art.  88  k  90  s'occupent  de  l'unit^  et  de  la  pluralit^ 


')  „On  dit  qu'un  fait  est  habituel  s'il  se  passe  trois  ou  un  plus  grand  nombre 
de  fois  avec  au  moins  24  heures  d'intervalle  entre  Tun  et  l'autre  acte."  Pacheco 
d^duit  avec  beaucoup  de  raison  de  cette  d^finition  qu'un  ivrogne  habituel  est  celui 
qui  s'est  gris^  trois  fois  dans  sa  vie,  et  non  pas  celui  qui  s'enivre  deux  fois  chaque  jour. 

*)  Le  Premier  C.  p.  de  1870  n'avait  que  ces  premiers  mots,  mais  Tordonnance 
de  1871  ajouta  ceux  qui  sont  k  la  suite.  On  coutestait  beaucoup  la  question  de  savoir 
si  les  mots  „ou  en  plein  champ"  devaient  exister  deux  fois;  pr6c6demment  il  y  a  eu 
quatre  decisions  contre,  et  niaintenant  il  y  en  a  quatre  pour  cette  opinion. 
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du  crime.  Pour  plusieurs  crimes  oti  contraventions  on  applique  toutes  les 
peines,  les  plus  s^v^res  d'abord;  la  duröe  de  la  peine  ne  peut  toutefois  pas 
döpasser  le  triple  de  la  plus  haute  peine  inflig6e,  et  dans  tous  les  cas  une 
dur^e  de  40  ann^es.  Si  un  seul  fait  präsente  deux  ou  plusieurs  crimes,  ou 
si  un  des  crimes  est  un  moyen  indispensable  ä  Texöcution  d'un  autre,  alors 
on  n 'applique  que  la  peine  ä  son  plus  haut  degr6  se  rapportant  au  crime  le 
plus  86v6rement  puni.  (Voir  C.  p.  art.  188,  273,  279,  423,  503  et  Ord.  royale 
du  22  avril  1889:  501  §  3,  516  n^  1  ä  4  (brigandage);  519,  530  §3,  579 
§2,  3,  585  et  276  et  Ord.  royale  du  22  septembre  1848  art.  5,  voir  p.  176; 
Ley  de  Eiyuiciamento  criminal  du  14  septembre  1882  =  C.  d'instr.  crim.  art.  733, 
912  n^  3,  autrement  loi  du  30  juin  1887  art.  10  §  4. 

Vn.  Le  C.  p.  espagnol  renferme  des  d^cisions  ddtaill^es  sur  la  responsa- 
bilit^  civile  pour  crimes  et  contraventions  laquelle  d6passe  de  beaucoup  la 
responsabilit^  p6nale  et  embrasse  par  exemple  aussi  les  n®*  1,  2,  3,  7,  10  de 
Tart.  8  (qui  excluent  la  peine).  Les  art.  18  ä  21  indiquent  les  personnes 
responsables,  les  art.  121  ä  128  T^tendue  de  la  responsabilitö  (comparez  art.  24 
§  2,  art.  135). 

VIII.  L'infraction  k  la  condamnation  (el  Quebramiento  de  la  condena) 
c*est-ä-dire  le  fait  de  se  d^rober  ä  Taccomplissement  de  la  peine,  et  le  fait 
de  commettre  de  nouveaux  crimes  avant  Texpiration  du  temps  fix6  par  la 
condamnation,  forment  depuis  des  si^cles  un  chapitre  particulier  dans  le  droit 
p^nal  espagnol.  Dans  le  premier  cas  les  peines  qui  enlävent  la  libert^  sont 
^lev6es,  Celles  qui  limitent  la  libertö  sont  converties  en  peines  la  supprimant 
compl^tement,  et  aux  peines  qui  enl^vent  les  droits  on  ajoute  une  amende. 
Dans  le  demier  cas,  qui  se  rapproche  du  cas  de  concours  r6el,  le  nouveau 
crime  est  puni  d'une  manifere  particuli^rement  sövfere.    (Tit.  V,  art.  129äl31.) 

IX.  Le  droit  de  punir  public  s'^teint  par  la  mort,  Texpiation,  Tamnistie, 
la  gräce  du  coupable,  le  pardon  de  la  personne  l^s6e  si  la  poursuite  d6pend 
de  la  plainte  du  16s6,  et  la  prescription  qui  se  divise  en  prescription  pour 
les  crimes  et  prescription  pour  la  peine.  Cette  demi^re,  entr'autres  cas  sera 
interrompue  ä  la  suite  d'un  s6jour  dans  un  pays  avec  lequel  il  n'y  a  pas  de 
trait^s  d'extradition,  et  k  la  suite  d'un  nouveau  crime  (Tit.  VI,  art.  132  ä  135). 

X.  Pour  la  r6troactivit6  des  prescriptions  du  code,  voir  les  art.  22, 
23,  2.  Le  Code  ne  trouve  son  application  que  pour  les  actes  commis  aprös 
sa  mise  en  vigueur;  la  loi  plus  douce  a  effet  r^troactif,  mßme  pour  celui 
qui  est  döjä  en  train  d'expier  sa  peine.  Si  un  acte  digne  de  punition 
n'est  pas  compris  dans  le  code,  ou  si  la  peine  est  s^v^re  d'une  maniäre 
exagöröe,  alors  le  Tribunal  est  Obligo  de  faire  un  rapport  motiv6  au  Gouverne- 
ment. L'analogie  est  par  cons^quent  exclue;  eile  est  adnüse  ou  n^cessaire 
exceptionnellement  pour  quelques  cas,  comparez  art.  9  n^  3,  10,  n^  5,  76,  n^  5, 
98.  —  Pour  Tapplication  territoriale  du  code,  la  loi  organique  du  Pouvoir 
judiciaire  du  15  septembre  1870  indique  les  art.  333  k  346.  —  Pour  les  per- 
sonnes exemptes  de  la  loi  pönale,  voir  la  Constituciön  du  30  juin  1876  art.  48  (Roi), 
art.  46,  47  (stoateurs  et  d6put6s);  loi  organique  du  pouvoir  judiciaire  art.  334 
(chefs  d'jfitats  ötrangers,  leurs  reprösentants,  etc.).     Voir  en  outre  art.  7,  626. 

§  6.    Le  systöme  des  peines. 

I.  Au  sommet  de  la  Classification  de  l'art.  6  qui  renferme  30  moyens  dif- 
förents  de  punir  se  trouve  la  peine  de  mort,  toujours  alternative  avec  l'em- 
prisonnement  sövöre,    dans  14  cas,^)    et  qu'on    applique  au  moyen  du  garrot 


*)  Art.  186,  187  (trahison  la  plus  grave  envers  le  pays,  qu'elle  ait  6t6  consomm^e, 
manqu6e  ou  tent^e,  188  (simple  trahison  envers  le  pays),  156  (piraterie),  158,  157,  158, 
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BTiivant  les  art.  102  ä  105.  Dans  le  cas  de  gräce  (voir  les  lois  da  18  juin 
1870  sur  Texercice  du  droit  de  grAce)  il  y  a  lien  d'appliquer  la  peine 
accesBoire  prescrite  par  la  loi  de  rinhabUitation  absolne. 

II.  Peines  privatives  de  libertös.  En  ce  qui  concerne  les  peines  de 
libert^,  le  droit  espagnol  en  renferme  nn  v^ritable  luxe,  et  il  fant  ajonter 
que  souvent  des  peines  identiques,  ne  diff^rant  que  par  leur  dur6e,  portent 
des  d^nominations  diff^rentes,  ou  bien  sous  la  diversit^  du  nom  il  n'existe 
pas  en  r^alit^  une  trop  grande  diversit6  dans  le  mode  d'application.  C'est 
ici  qu'on  rencontre  les  öl^ments  de  la  simplification  du  Systeme  p6nal  essay^ 
par  Silvela.  Voici  en  partant  d'en  bas  la  graduation  que  pr^sentent  les 
peines  privatives  de  libertö:  1  ä  30  jours  arresto  menor  (simple  arrßt); 
1  mois  et  1  jour  jusqu'ä  6  mois  d'arresto  mayor  (arrßt  s^vfere);  6  mois 
1  jour  jusqu'ä  6  ans  de  prisiön  correceional  et  presidio  correccional  (prison 
correctionnelle  et  d^tention  correctionnelle  dans  une  forteresse);  6  ans  et 
1  jour  jusqu'ä  12  ans  de  prisiön  mayor  et  presidio  mayor  (emprisonnement 
söv^e  et  dötention  s6vfere  dans  une  forteresse);  12  ans  et  1  jour  jusqu'ä 
20  ans  de  reclusiön  temporal  et  cadena  temporal  (rödusion  temporelle  et 
chaine  temporelle);  enfin  reclusiön  perpetua  et  cadena  perpetua  (röclusion 
perpötuelle  et  chaine  perpötuelle).  Chacune  des  peines  temporelles  se  divise 
(voir  ci-des8U8  C.  p.  de  1822)  en  3  degr6s  (grado  mlnimo,  medio  et  mÄximo) 
dont  nous  allons  indiquer  les  limites  avec  les  cbiflres  correspondants  aux 
degrös  införieurs  (art.  97):  de  1  ä  10,  ä  20,  ä  30  jours;  de  1  ä  2,  ä  4,  A 
6  mois;  de  6  mois  ä  2  ans  et  4  mois,  jusqu'ä  4  ans  et  2  mois,  jusqu'A  6  ans; 
de  6  A  8,  ä  10,  ä  12  ans;  de  12  ans  jusqu'ä  14  ans  et  8  mois,  jusqu'ä 
17  ans  4  mois,  jusqu*A  20  ans.  M6me  dans  les  peines  perp^tuelles  il  existe 
jusqu'A  un  certain  point  une  graduation,  et  en  g^n6ral  au  bout  de  30  ans  la 
gräce  est  accordöe  except^  le  cas  d*indignit6  (art.  29  §  1),  d'616vation  de 
la  peine  (art.  94  n^  1)  et  du  quebrantamiento  (art.  129  n®  1  §  2).  —  1®  La 
peine  de  la  chaine  repr^sente  les  travaux  durs  et  penibles  pour  TÄtat,  dans 
lesquels  le  condamn6  porte  une  chaine  allant  de  la  ceinture  au  pied.  2^  La 
reclusiön  est  le  travail  forcö  pour  l'jfitat  ä  Tintörieur  de  T^tablissement  p6ni- 
tentiaire.  On  expie  la  peine  de  la  chaine,  et  de  la  r6clusion  perp6tuelle,  et 
s'il  y  a  une  ordonnance  ministerielle  speciale,  celle  de  la  reclusiön  tempo- 
relle aussi,  k  Genta,  Melilla,  Alhucemas,  Pefiön  de  la  Gomera  et  aux  lies  Cha- 
farinas;  les  autres  Etablissements  de  reclusiön  temporelle  sont  k  Carthag^ne, 
Santoüa,  San  Miguel  de  los  Reyes  de  Valencia  et  Tarragona.  Lorsque  le  con- 
damn6  a  d^passE  TAge  de  60  ans  il  subit  la  peine  de  la  chaine  dans  une 
forteresse  (ä  Burgos,  Chinchilla,  etc.).  Pour  les  femmes  on  leur  applique  la 
reclusiön  k  la  place  de  la  peine  de  la  chaine.  Voir  pour  tout  celä  et  pour 
Texpiation  de  la  peine  aprfes  Tage  de  70  ans,  et  lorsque  le  condamnE  est 
aveugle,  goutteux  et  atteint  de  maladie  chronique  les  art.  96,  106  ä  110  du 
C.  p.,  Tordonnance  royale  du  13  janvier  1864,  Celles  du  13  d6cembre  1886  et 
du  11  aoüt  1888,  art.  1,  2,  5,  7.  —  Les  peines  accessoires  dans  le  cas  d'une 
condamnation  k  la  chaine  perpEtuelle  sont  a)  la  dögradation:  Si  un  fonction- 
naire  public  a  accompli  Tacte  criminel  en  abusant  de  sa  Situation  offtcielle,  un 
huissier  lui  arrache  publiquement  et  sur  T  ordre  solennel  du  prösident  du  tribunal 
son  uniforme,  ses  insignes,  ses  d^corations  (art.  54,  120).    II  y  a  en  outre  b)  la 


163  (assassinat  consommE,  manqu6  ou  tente  duroi  et  de  rh6ritier  au  tröne),  184  n^l,  2. 
244,  245  (haute  trahison  et  rebellion  chez  les  chefs,  et  dans  les  cas  graves  m^me  chez 
les  sous-chefs),  861  (le  juge  qui  sciemment  rend  un  jugement  injuste  sera  frapp^  de 
la  peine  qui  aura  6t6  inflig6e  k  rinnocent),  417  (meurtre  de  parents),  418  (assassinat), 
516  n"  1  (assassinat  suivi  de  brigandage).  Voir  d^cret  du  21  janvier  1874  art.  1  et  ci- 
dessous  le  §  7,  III,  2. 
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perte  des  droits  civils  (interdicciön  civil)  c*es^A-di^e  que  le  coupable  perd  le 
droit  d'exercer  Tautorit^  patemelle,  la  Charge  de  tuteur,  curateur,  le  droit  de 
prendre  part  ä  nn  conseil  de  famille,  etc.  (art.  43).  M^me  apr^  avoir  ^t6  graci^ 
le  condamn^  ne  ponrra  plus  jusqu'ä  sa  mort  exercer  one  Charge  publique.  La 
peine  accessoire  dans  le  cas  de  condamnatioD  temporelle  ä  la  chaine  est  la 
perte  des  droits  ciyiques  et  Tinhabilitation  absolue  et  perp^tuelle;  en  cas  de 
r^clnsion  perp^tuelle  c'est  seulement  la  demi^re  condamnatlon  qtu  est  inflig^e; 
si  le  condainn6  n'a  €i€  f^app4  que  de  la  peine  de  la  r6clusion  temporelle,  il 
n'est  frapp^  de  Imhabilitation  absolue  quo  pour  le  mSme  nombre  d'ann^es 
(art.  54,  66,  57,  60),  3^  La  dötention  dans  une  forteresse  (presidio)  est  ac- 
coinpagn6e  de  travail  forc^  ä  rint6rieur  de  T^tablissement,  une  partie  du 
produit  de  son  travail  est  remise  au  condamn6.  4^  Ce  n'est  que  partielle- 
ment  que  remprisonnement  est  accompagn^  de  travail  forc6.  L'expiation  de 
toute  d^tention  dans  une  forteresse  ou  de  remprisonnement  s6v^re  a  lieu  dans 
des  Etablissements  particuliers  ä  Burgos,  Chinchilla,  Granada,  Ocafla,  Puerto 
de  Santa  Maria,  San  Augustin  de  Valencia,  Valladolid  et  Zaragoza;  remprisonne- 
ment correctionnel  a  lieu  dans  Tarrondissement  du  Tribunal  qui  a  prononcE 
la  condamnatlon  (Carcel  de  la  audiencia),  les  prisonniers  sont  sEparEs  des 
prövenus,  et  peuvent  ^tre  au  besoin  envoy^s  dans  un  Etablissement  pEniten- 
tiaire.  Pour  les  femmes,  on  leur  applique  remprisonnement  au  lieu  de  la 
dEtention.  Voir  C.  p,  art.  96,  113  ä  115,  dEcret  royal  du  11  aoüt  1888,  art.  3, 
et  du  15  avril  1886.  —  Peines  accessoires:  dans  le  cas  de  dEtention  sEvEre 
dans  une  forteresse,  inhabilitation  absolue  pour  la  mEme  durEe;  dans  le  cas 
de  dötention  correctionnelle  Suspension,  et  par  suite  d'une  condamnatlon  k 
remprisonnement  Suspension,  pour  le  temps  de  la  condamnatlon  (art.  58,  59,  62). 
La  difPErence  entre  la  dEtention  sEvEre  dans  une  forteresse  et  la  mEme  dEten- 
tion  correctionnelle  ou  remprisonnement  ne  repose  donc,  comme  on  le  voit, 
que  dans  la  diffErence  de  la  durEe;  ceci  montre  encore  une  fois  le  cötE  arti- 
fidel  de  la  Separation  en  trols  parties  des  actes  punissables,  car  les  peines 
d*emprisonnement  sEvEres  caractErisent  les  delitos  graves  comme  penas  aflic- 
tivas,  et  les  peines  d'emprisonnement  correctionnelles  caractErisent  les  delitos 
menos  graves.  5^  L'arret  sEvEre  est  comme  remprisonnement  accompagnE  de 
travaux  forcEs  partiels,  et  son  expiation  a  lieu  dans  l'Edifice  public  destinE  ä 
cet  effet  du  chef-lieu  de  Tarrondissement  du  tribunal  (partido);  peine  accessoire: 
Suspension  pour  la  durEe  de  la  condamnatlon.  Le  simple  arrEt  est  un  simple 
retrait  de  la  libertE,  et  suivant  les  dispositions  du  jugement  on  le  subit  k  la 
mairie  ou  dans  tout  autre  Edifice  public,  ou  bien  chez  soi;  ce  n'est  qu'une 
peine  de  contravention.     Voir  les  art.  118,  119,  62,  26. 

III.  Les  peines  restrictives  de  libertE  sont,  en  mEme  temps  qu'elles  sont 
designEes  par  3  degrEs  comme  ci-dessus:  Tinterdiction  de  sEjour  (destierro) 
allant  de  6  mois  jusqu'ä«2  ans  et  4  mois,  jusqu'ä  4  ans  et  2  mois,  jusqu'ä 
6  ans;  rintemement  de  6  —  8 — 10 — 12  ans;  Texpulsion  (extranamiento)  et 
Fexil  (relegaciön)  depuis  12  ans  jusqu'ä  14  ans  et  8  mois,  jusqu'ä  17  ans  et 
4  mois,  jusqu'ä  20  ans;  enfin  l'expulsion  perpEtuelle  du  pays  et  Texil  perpEtuel 
avec  ou  sans  Tanmistie  aprEs  30  ans.  1^  L'exil  est  la  transportation  dans  les 
pays  d'outremer  (Ultramar),  le  transportE  a  le  droit  de  s'occuper  librement  dans 
un  certain  cercle  qui  lui  est  fixE  et  sous  la  surveillance  des  autoritEs.  2^  L'ex- 
pulsion est  le  renvoi  hors  du  territoire  espagnol.  Les  peines  accessoires  sont 
les  m^mes  que  pour  les  peines  correspondantes  de  r^clusion  (art.  111,  112, 
56,  60).  3^  L'internement  est  le  transport  aux  lies  Bal^ares  ou  aux  lies  Ca- 
naries  oü  le  condamn^  a  libertö  de  s^journer  (et  par  exemple  d'entrer  dans 
le  Service  militaire  s'il  veut);  on  tient  du  reste  pour  cela  compte  de  la  pro- 
fession  ou  du  genre  de  vie  du  condamn6.    La  peine  accessoire  est  Tinhabilitation 
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absolue  ponr  la  dur6e  de  la  condamnation  (art.  116  §  1  ä  3,  61).  4^  L*iiiter- 
dictioD  de  s^onr  est  la  defense  de  ft*anchir  certaines  localit6s  et  lenrs  envi- 
rons,  dont  le  rayon  doit  6tre  fix6  dans  le  jugement  et  va  de  25  A  250  kilo- 
m^tres. 

rV.  Les  peines  se  rapportant  aux  droits  sont:  Suspension  depais  1  mois 
jusqu'ii  2 — 4 — 6  ans;  inhabilitation  speciale  et  absolue  de  6 — 8 — 10  et  12  ans; 
enfin  inhabilitation  perpätuelle.  Nous  avons  d6jä  dit  oü  ces  peines  apparaissent 
d'apräs  la  loi  comme  peines  accessoires;  pour  leur  duröe  il  faut  done  se  repor- 
ter  ä  ce  qne  nous  avons  fait  remarquer  ä  ce  sujet  (art.  28  §  1,  30).  1^  L'In- 
habilitaciön  absoluta  perpetua  comprend  a)  la  perte  de  tous  les  honneurs, 
emplois,  situations  publiques,  quand  bien  meme  ils  ont  6t6  acquis  dans  des 
^lections  publiques;  b)  incapacit^  de  rentrer  dans  leur  possession;  c)  perte  du 
droit  d'ßtre  61ecteur  et  61igible;  d)  perte  de  toute  pension,  solde  et  autre  b6n6- 
fice  de  ce  genre.  3^  L'inhabilitaciön  absoluta  temporal  embrasse  a  jusqu'it  c; 
b  et  c  seulement  pour  le  temps  döterminö.  3^  L'inhabilitaciön  especial  perpetua 
et  4^  temporal,  alnsi  que  5^  la  Suspension  tombent  dans  les  divisions  a)  pour 
fonctions  publiques,  b)  pour  le  droit  d'ötre  61u  et  61igible,  c)  pour  une  industrie 
d^termin^e  ou  une  profession  dötermin^e.  Les  peines  dtablies  par  la  loi  n'ont 
point  ä  intervenir  dans  les  honneurs,  charges  et  droits  conf6r6s  par  T^glise  aux 
eccl6siastiques.     Voir  art.  32  k  42,  et  les  art.  45,  46  sur  la  röhabilitation. 

V.  Les  autres  peines  sont:  1*^  La  r^primande  (reprensiön)  prononcee 
dans  la  salle  d'audience,  qui  peut  etre  publique  ou  privöe,  c'est-ä-dire 
prononcöe  ä  huis  clos  (art.  117).  La  premifere  est  inflig^e  d'une  maniöre 
expresse  dans  le  cas  de  deux  crimes  ayant  caus6  un  scandale  public  (art.  455, 
456),  et  eile  reprösente  dans  l'^chelle  des  peines  (voir  ci-dessous  VI)  vis-ä-vis 
le  destierro  la  „pena  inferior"  (la  peine  plus  basse);  la  demiöre  n'est  qu'une 
peine  de  contravention  (art.  589,  596,  603,  605).  Dans  les  cas  oü  la  r^primande 
est  express^ment  inflig^e,  la  chose  se  fait  par  cumulation.  8^  Amende  jusqu'ä. 
125  Pesetas  (francs)  pour  une  peine  de  contravention;  au-dessus  de  2500  pe- 
setas  eile  est  considöröe  comme  pena  aflictiva  (art.  27).  Dans  le  calcul  de  la 
peine  les  juges  ne  sont  pas  autant  oblig6s  de  tenir  compte  des  circonstances 
aggravantes  ou  attönuantes  que  de  la  fortune  et  des  capacit^s  du  coupable 
(art.  84).  Elle  est  consid6r6e  comme  la  peine  la  plus  basse  de  toutes  les 
Gebelles  de  peine  (art.  93  §  1).  Si  eile  doit  ellem^me  etre  ^lev6e  ou  abaiss^e 
d'un  ou  plusieurs  degrös,  on  ölöve  le  maximum  de  ^/^,  et  on  diminue 
le  minimum  de  ^/^,  m^me  si  la  somme  n'est  pas  exprim^e  d'une  mani^re 
fixe,  mais  proportionnelle  (art.  95).  Si  le  coupable  se  voit  infliger  plu- 
sieurs Obligations  pöcuniaires,  voici  comment  ces  obligations  se  suivent: 
a)  la  r^paration  du  dommage  caus6,  b)  Texemption  pour  l'Ötat  des  frais  du 
papier  timbrö  et  autres  döpenses,  c)  les  d^penses  de  la  partie  civile,  d)  les 
autres  firais  du  procfes,  y  compris  ceux  de  la  defense,  e)  l'amende.  Si  Ic 
coupable  est  insolvable,  il  se  produit  alors  ä  cause  des  obligations  p^cuniaires 
80U8  a,  c,  e,  une  contrainte  par  corps  subsidiaire,  c'est-ä-dire  pour  ces  peines 
privatives  de  libertö  qui  ne  d^passent  pas  la  dötention  correctionnelle  dans 
une  forteresse,  une  616vation  de  1  jour  par  5  pesetas  qui  toutefois  ne  peut  pas 
döpasser  ^/g  et  ^tre  de  plus  d'une  ann^e ;  dans  le  cas  de  röprimande,  amende 
ou  caution  une  detenciön  dans  la  prison  de  Tarrondissement,  pour  chaque 
5  pesetas  1  jour,  en  cas  de  crime  au  plus  6  mois,  en  cas  de  contravention 
au  plus  15  jours  (voir  art.  49  ä  52,  624).  3^  La  Caution  (cauciön,  dans 
Tart.  92,  cauciön  de  conducta)  impose  au  condamn^  l'obligation  de  foumir  un 
r^pondant  stir  qui  garantisse  que  le  condamn6  n'accomplira  pas  le  mal  qu*il 
s'agit  d'^viter,  et  qui  dans  le  cas  contraire  s'engage  k  payer  une  certaine 
somme.    Si  le  condamn^  ne  remplit  pas  son  devoir,  alors  il  y  a  lieu  d'appliquer 
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le  destierro  (interdit  de  s^jour).  L'importance  et  la  dur6e  de  la  caution  sont 
:fix6es  par  le  tribanal  (art.  44,  29  §  9).  La  caution  est  dans  Tart.  509  admise 
comme  facultative  pour  tous  les  cas  de  la  menace;  d'ailleurs  eile  est  dans  les 
Gebelles  de  peines  pena  inferior  vis-ä-vis  la  r^primande  publique  (art.  92).  — 
Comme  peines  accessoires  Tart.  26  cite  ä  c6t6  de  la  degradaciön  et  de  Tinter- 
dicciön  civile  que  nous  avons  d6jk  trait6es:  4^  La  perte  ou  la  confiscation 
des  ontils  du  coupable  et  des  objets  qui  sont  le  produit  du  crime.  L'art.  63 
ordonne  cette  confiscation  pour  tous  les  crimes  si  les  outils  et  objets  n'appar- 
tiennent  pas  ä  des  gens  qui  n'ont  pas  pris  part  au  crime.  Les  art.  622,  623 
servent  pour  les  contraventions.  5^  Le  paiement  des  frais  est  consid6r6  comme 
peine  accessoire  (art.  28  §.2,  47,  48). 

L'art.  25  dit  qu'on  ne  devra  pas  regarder  comme  peines  a)  Tarrestation 
et  la  d^tention  präventives,  b)  la  privation  du  Service  ou  de  Temploi  pendant 
le  proc^s  ou  aux  fins  de  Tinstruction,  c)  les  amendes  et  autres  redressements 
(correcciones)  qui  sont  ordonn^es  administrativement  ou  disciplinairement  par 
les  cbefs,  d)  la  perte  du  droit  et  l'indemnit^  d'apr^s  la  loi  civique. 

Le  Systeme  pönal  proprement  dit  avec  ses  26  peines  principales  et 
4  peines  accessoires  se  trouve  ainsi  öpuis6.  Disons  maintenant  au  sujet  de 
l'exöcution  des  peines  que  le  C.  p.  espagnol  ne  renferme  aucune  prescription 
relative  ä  l'emprisonnement  isol6  et  qu'il  ne  connait  pas  la  liböration  con- 
ditionnelle.  Nous  arrivons  maintenant  aux  r^gles  bien  caractöristiques  sur  le 
calcul  des  peines  et  leur  graduation. 

VI.  Si  le  juge  est  oblig6  pour  certains  cas  de  choisir  la  peine  införieure 
ou  la  peine  supörieure  la  plus  rapprochöe,  ou  (ce  qui  revient  au  meme) 
d'abaisser  ou  d'ölever  la  peine  d'un  ou  de  plusieurs  degrös  (grados,  le  meilleur 
terme  serait:  Echelons)  il  a  6videmment  besoin  pour  celä  d'une  Schelle  (Escala- 
miento)  des  peines  ä  laquelle  il  puisse  se  maintenir.  C'est  pourquoi  les  peines 
sont  rangöes  en  6  Gebelles  graduelles  diverses  (escalas  graduales),  sur  les- 
quelles  le  juge  se  place  lorsqu'il  doit  infliger  la  peine  införieure  ou  supörieure. 
Alors  il  descend  ou  il  monte  d'un  Echelon  k  partir  de  la  peine  infligöe  au 
d61it  dont  il  s'agit  laquelle  se  präsente  comme  Echelon  dans  une  Gebelle.  Plu- 
sieurs fois  un  Echelon  est  commun  k  plusieurs  Gebelles,  alors  le  juge  se  tient 
A  cette  Schelle  dont  les  Echelons  se  prösentent  le  plus  souvent  dans  la  section, 
titre  ou  chapitre  dont  il  s'agit. 

Pour  les  peines  privatives  de  libertö  il  existe  deux  öcbelons  qui  vont  de 
la  peine  capitale  k  Tarrät  söv^re,  en  passant  d'un  cötö  par  la  peine  de  la 
cbaine  perpötueUe  ou  temporelle,  la  dötention  dans  une  forteresse  (presidio) 
s6v6re  et  correctionnelle,  et  en  passant  de  Tautre  cötö  par  la  röclusion 
(reclusiön)  perp6tuelle  et  temporelle,  Temprisonnement  söväre  et  correctionnel. 
Les  peines  restrictives  de  libertö  ont  6galement  deux  Gebelles,  l'une  qui  com- 
mence  avec  Texil  (relegaciön)  perp6tuel  et  temporel,  l'autre  commen9ant  avec 
Texpulsion  bors  du  pays  (extranamiento)  perpötuelle  et  k  temps,  toutes  deux 
se  continuant  par  Tintemement  (confinamiento),  Tinterdiction  de  söjour  (destierro), 
la  röprimande  publique,  la  caution.  Les  deux  Gebelles  de  peines  se  rapportant 
aux  droits  de  Tindividu  sont  d'un  cötö  les  Gebelles  absolues,  de  l'autre  c6t6 
les  speciales  avec  l'öcbelon  commun  le  plus  bas:  la  Suspension  (suspensiön). 
L'öchelon  le  plus  bas  de  toutes  les  six  Gebelles  est  l'amende;  nous  avons  d6ik 
dit  (voir  ci-dessus  p.  170)  comment  il  faut  proc6der,  quand  il  faut  descendre 
encore  plus  bas.  En  montant  il  se  produit  quelques  divergences  avec  les 
Gebelles,  une  fois  pour  Tamende,  comme  il  a  6tö  observö  plus  baut;  en- 
suite  s'il  fallait  döpasser  les  Gebelles  ou  monter  jusqu'ä  la  peine  capitale, 
alors  on  monte:  depuis  l'expulsion  perpötuelle  k  l'exil  perpötuel,  depuis  ce 
demier   k   la   röclusion  perpötuelle,  depuis  celle-ci  et  depuis  la  peine  de   la 
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chaine  perp^taelle  et  rinhabilitation  perpötuelle  k  ces  meines  peines  mais  en 
ne  pouvant  appliquer  ramnistie  qu'au  boat  de  40  ans. 

Ainsi  qu'on  Ta  fait  ressortir  lors  de  la  discnssion  des  panitions  s^paröes, 
chacone  des  peines  qui  se  comptent  d'apr^s  la  dnr6e  (penas  divisibles)  se 
divise  en  iin  grado  minimo,  medio  et  mäximo;  chaqne  Echelon  de  ce  genre 
de  chaqne  Schelle  a  ainsi  troie  degrös  diff^rents.  Celä  pennet  d'infliger  des 
Echelons  de  peines  en  quelque  sorte  bris6s  et  d'exposer  des  Gebelles  brisöes; 
par  exemple,  le  vol  ordinaire  de  plus  de  2500  pesetas  est  puni  de  presidio 
correccional  au  grado  medio  et  mAximo  (art.  531,  n^  1  c'est-A-dire  par  con- 
söquent  d6tention  correctionnelle  dans  une  forteresse  de  2  ans  4  mois  1  jour 
ä  6  ans),  le  vol  ordinaire  entre  500  et  2500  pesetas  est  puni  du  presidio 
correccional  au  grado  minimo  et  medio  (art.  531,  n^  2,  c'es^ä-dire  d^ten- 
tion  correctionnelle  dans  une  forteresse  de  6  mois  et  1  jour  k  4  ans  2  mois). 
L'ascension  ou  la  descente  se  produit  ici  jusqu'aux  degr6s  voisins  du  m^me 
Echelon,  ou  aux  degr^s  qui  se  rapprochent  le  plus,  de  l'^chelon  voisin.  La 
pena  inferior  ou  superior  se  compose  alors  d'autant  de  degr6s  de  ces  6chelons, 
que  r^chelon  de  sortie  comprenait  de  degr^s.^)  Si  donc  les  peines  ^dict^es 
pour  le  vol  doivent  ^tre  dans  des  cas  graves  conform^ment  k  Tart.  533  61ev6es 
d'un  Echelon,  on  applique  alors:  presidio  mayor  au  grado  minimo  et  medio 
(c'est-Ä-dire  dötention  s^v^re  dans  une  forteresse  de  6  ä  10  ans)  —  ou  presidio 
correccional  au  grado  mäximo  jusqu'au  presidio  mayor  dans  le  grado  minimo 
(c'est-ä-dire   dötention   correctionnelle   dans   une   forteresse   de  4  ans  2  mois 

1  jour  jusqu'ä,  8  ans  de  d^tention  söv^re  dans  une  forteresse).  Si  pour  le 
complice  (cömplice)  il  faut  pratiquer  un  abaissement  de  la  peine,  alors  on 
applique:  arresto  mayor  dans  le  grado  mäximo,  jusqu'au  presidio  correccional 
dans  le  grado  minimo  (c'est-ä-dire  arrßt  s6v^re  de  4  mois  et  1  jour  jusqu'ä 

2  ans  4  mois  de  dötention  correctionnelle  dans  une  forteresse),  —  ou  l'arresto 
mayor  au  grado  medio  et  mäximo  (c'est-ä,-dire  arret  s^v^re  de  2  mois  et 
1  jour  jusqu'ä  6  mois).  —  Pour  la  peine  se  composant  de  trois  degr^s:  la 
prisiön  mayor  dans  le  grado  medio  jusqu'ä  la  reclusiön  temporal  au  grado 
minimo  (par  exemple  Tart.  245,  ceux  qui  ne  fönt  qu'oböir  lors  d'une  r^bellion 
dans  des  cas  graves)  la  pena  inferior  est:  la  prisiön  correccional  au  grado 
medio  jusqu'Ä  la  prisiön  mayor  au  grado  minimo;  la  pena  superior:  reclusiön 
temporal  au  grado  medio  jusqu'ä  la  reclusiön  perpetua,  etc.  —  Voir  art.  92  k 
98,  68,  76,  77. 

VII.  Nous  avons  d6jä  vu,  lors  de  l'examen  des  diverses  formes  d'un 
crime,  et  des  formes  de  participation  dans  un  crime  (p.  163)  qu*il  faut  pour 
exprimer  les  diverses  gravit6s  de  la  responsabilit^  cinq  Echelons  de  la  peine.*) 
C'est  k  cela  que  servent  les  Echelons  des  Escalas  graduales  et  ces  Echelons 
qui  doivent  ^tre  calcul^s  k  part,  et  que  nous  venons  de  d^signer  sous  le  nom 
d'öchelons  „bris6s".  C'est  k  Tint^rieur  de  chacun  de  ces  Echelons  que  s'oriente 
alors  la  peine  suivant  les  circonstances  aggravantes  ou  att^nuantes,  et  les  trois 
degrös  que  chaque  Echelon  poss^de  servent  dans  ce  but.  1*^  Pour  la  dlstinc^ 
tion  par  degr6s  de  Taction  et  du  criminel  il  faut  encore  observer  les  r^Ies 


^)  Le  C.  p.,  il  est  vrai,  n'exprime  pas  ce  principe,  mais  il  r^sulte  de  Tart.  76  n^  4 
et  5  en  relation  avec  la  jurisprudence  du  Tribunal  Supröme  de  Justice  (Jugement  du 
2«  S6nat  du  30  novembre  1876). 

*)  V  Autor  del  delito  consumado  —  auteur  du  d61it  consommö.  2*  Autor  del 
delito  frustrado,  et  complice  del  delito  consumado  —  auteur  du  d^lit  manquö,  et  com- 
plice du  d^lit  consomm^.  29  Autor  de  la  tentativa,  cömplice  del  delito  frustrado  et 
encubridor  del  delito  consumado  —  auteur  de  la  tentative,  complice  du  d61it  manqu^, 
et  fauteur  du  d^lit  consommö.  4®  Complice  de  la  tentativa  et  encubridor  del  delito 
frustrado  —  complice  de  la  tentative  et  fauteur  du  d61it  manquö.  5*^  Encubridor  de 
la  tentativa  —  fauteur  de  la  tentative. 
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saivantes:  a)  sur  plusieurs  pelnes  terminatives  alternatives  c'est  toujours  la 
plus  basse  qui  donne  la  mesure  pour  d6terminer  la  pena  inferior,  b)  Si  la 
peine  terminative  se  compose  d'une  ou  de  plasieure  peines  indivisibles  et  d'une 
peine  divisible  au  grado  mäximo,  alors  on  formera  la  pena  inferior  au  moyen 
du  grado  medio  et  minimo  de  cette  peine  divisible  et  du  grado  mäximo  de 
Celle  qui  est  le  plus  pr^s  en  dessous.  Les  autres  rögles  sont  d6jä  ins^röes  dans 
notre  exposition.  Voir  art.  64  ä  77.  2^  Pour  Tappr^ciation  des  circonstances 
aggravantes  ou  att^nuantes  11  faut  consid^rer:  a)  Dans  le  cas  d'une  seule  peine 
indivisible,  cette  appr^ciation  est  exclue;  pour  une  amende,  le  tribunal  est 
libre  dans  Tappr^ciation.  b)  De  deux  peines  ins^parables  il  faut  dans  le 
cas  d'une  circonstance  aggravante,  ou  bien  si  par  une  compensation  judicieuse 
les  circonstances  aggravantes  l'emportent,  appliquer  la  peine  la  plus  s^v^re,^) 
et  autrement  la  plus  16g^re.  c)  Toutes  les  autres  peines  (Echelons)  doivent 
avoir  chacune  3  degr^s;  ^ventuellement,  dans  le  cas  oü  elles  eomprennent 
moins  de  degr6s,  elles  sont  partag^es  proportionnellement  en  trois  p^riodes  de 
temps  6gales.  Pour  les  deux  peines  de  vol  mentionnöes  ci-dessus,  il  se  pro- 
duit  ainsi  par  exemple  les  degr^s  suivants:  2  ans  4  mois  1  jour  jusqu'ü  3  ans 
6  mois  20  jours  jusqu'ä  4  ans  9  mois  10  jours  jusqu'ä  6  ans  de  d^tention 
correctionnelle  dans  une  forteresse  d'une  part  et  6  mois  1  jour  jusqu'ä  1  an 
8  mois  20  jours  jusqu'ä  2  ans  11  mois  10  jours  jusqu'ä  4  ans  2  mois  de  d6ten- 
tion  correctionnelle  dans  une  forteresse  d'autre  part.  d)  Pour  l'application  de 
ces  3  degr^s  il  y  a  7  r^gles:  I^  Circonstances  ni  aggravantes  ni  att^nuantes  — 
grado  medio.  11*^  Une  circonstance  attönuante  —  grado  minimo.  III^  Une 
circonstance  aggravante  —  grado  mäximo.  IV^  CoXncidence  de  circonstances 
att^nuantes  et  aggravantes  —  compensation  d'apr^s  un  calcul  judicieux,  dans 
laquelle  toutes  les  circonstances  ne  doivent  point  6tre  consid^r^es  comme  d'une 
^ale  valeur,  la  flxation  de  la  peine  est  r^gl6e  d'apr($s  ce  qui  a  le  plus  de 
poids.  V®  Plusieurs  circonstai^ces  att6nuantes  et  ayant  une  valeur  consid6rable 
—  passage  ä  la  pena  inferior  dont  le  juge  a  toute  libert6  pour  ^tablir  le  degrö. 
VI^  Plusieurs  circonstances  aggravantes  —  toujours  seulement  le  grado  mä- 
ximo.  VII®  Calcul  de  la  quantit^  ä  l'int^rieur  du  degr6  en  premi6re  ligne 
d'apr^s  le  nombre  et  l'essence  des  circonstances  modiflant  la  peine,  en  deuxi^me 
lignö  d'apr^  la  gravit^  du  r^sultat.  e)  Dans  le  cas  oü  pour  ötablir  une  cir- 
constance supprimant  la  peine  il  ne  manque  que  la  minorit^  des  conditions 
voulues  pour  cela  (art.  8,  9  n®  1  ci-dessus  p.  165),  alors  il  faut  abaisser  la 
peine  de  1  ä  2  degr^s,  suivant  la  libre  appr^ciation  du  tribunal.  Voir  pour 
tout  cela  les  art.  78  ä  87. 

Nous  terminons  ici  l'exposition  du  Systeme  p6nal  espagnol  et  des  prin- 
cipes  qui  reglent  son  application.  II  6tait  n^cessaire  d'entrer  dans  tous  les 
d^tails  ä  propos  de  ce  point  caract^ristique  pour  pouvoir  bien  comprendre  d'une 
manl^re  g6n6rale  le  systöme  sud-romain  des  peines.  Nous  ferons  encore  ob- 
server  que  nous  avons  distinguä  strlctement  les  uns  des  autres,  les  „^chelons'^ 
et  les  ^degrös",  mais  que  le  C.  p.  espagnol  emploie  pour  ces  deux  choses  Tex- 
pression  „grado". 

§  7.  Les  erlmes  contre  la  chose  publique. 

I.  Sur  les  15  titres  du* 2**  livre,  les  sept  premiers  se  classent  comme 
crimes  contre  la  chose  publique.    Le  Titre  P'  s'occupe  des  crimes  contre  la  süretö 


^)  Si  cette  peine  est  la  peine  capitale,  la  peine  perp6tuelle  de  la  chatne  ou  de 
remprisonnement,  les  art.  145,  153  du  Code  de  proc^dure  p6nal  exigent  qu'il  y  alt 
trois  voix  qui  le  demandent.  Dans  la  pratique,  on  considfere  C.  p.  art.  81  §  1  n*  1 
comme  modifi6  par  ces  prescriptions. 
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extörieure  de  T^tat.  Chap.  1.  Trahison  envers  le  pays  (traiciön,  art.  136  k  143, 
voir  ci-des8us  p.  152,  163,  167).  Les  cas  les  plus  graves  sont:  La  provocation 
d*une  d^claratdon  de  guerre  de  la  part  d'une  puissance  ^trang^re,  le  fait  de  servir 
de  guide  ä  rennemi  pour  Tamener  dans  le  pays,  de  lui  livrer  des  places,  des 
navires,  des  monitions;  provocation  de  tronpes  espagnoles  k  passer  k  rennemi, 
enrölement  de  soldats  en  Espagne  pour  une  puissance  6trang^re  en  guerre  avec 
TEspagne.  Les  crimes  qul  viennent  apr^  sont  entr'autres  ceux  consistant  k 
servir  dans  Tarmöe  ennemie,  k  foumir  k  Tennemi  des  armes  et  des  munitions 
ou  par  ailleurs  de  provoquer  k  le  faire,  k  lui  livrer  les  plans  des  forteresses, 
k  empecher  Tapprovisionnement  en  armes  de  troupes  espagnoles.  On  applique 
la  pena  inferior  pour  T^tranger,  et  lorsque  le  crime  a  6t6  commis  contre  une 
puissance  alli^e  avec  TEspagne  dans  une  guerre.  Un  autre  petit  groupe  com- 
prend  les  crimes  des  ministres  d'jStat  qui  contrairement  k  la  Constitution  laissent 
se  produire  des  cessions  de  territoire,  permettent  k  Tennemi  d'envahir  le  pays 
et  laissent  se  former  des  trait^s  d'alliance  et  de  subsides.  Le  chap.  S  s'occupe 
des  actes  qui  mettent  en  danger  la  paix  et  Tind^pendance  de  TÖtat:  publica- 
tion  ou  ex^cution  de  bulles  papales  ou  d'ordonnances  d']^tats  6trangers,  cas 
moins  graves  de  trahison  envers  le  pays,  en  particulier  correspondance  avec 
le  pays  ennemi  en  temps  de  guerre  (art.  114  ä  152).  Le  chap.  3  s'occupe  des 
crimes  contre  le  droit  des  gens  (meurtre  de  chefs  d']^tat  ^trangers,  autres 
attentats  envers  eux,  violation  de  leur  immunit6).  La  supposition  de  cette 
Situation  exceptionnelle  est  une  r^ciprocitö  garantie  par  la  loi  (art.  153,  154). 
Le  chap.  4  y  ajoute  la  piraterie  (art.  155,  156). 

II.  Quant  aux  crimes  contre  Texistence  Interieure  de  l'l^tat  et  son  regime 
16gal,  ils  sont  renferm^s  dans  le  titre  II  (crimes  contre  la  Constitution)  et  le 
titre  III  (crimes  contre  Tordre  public).  1^  Tit.  II,  chap.  1,  art.  157 — 158  crimes 
contre  la  majest6  royale,  crimes  contre  les  Cortös,  le  ministfere,  la  forme  du 
gouvemement.  Ici  il  faut  citer  avant  tout  le  meurtre  du  roi  (art.  157),  de 
rh^ritier  au  tröne  ou  du  r^gent  (art.  163,  voir  ci-dessus  p.  163,  168);  attentat 
contre  la  libert6,  contrainte  et  blessures  corporelles  plus  ou  moins  graves, 
offenses  et  menaces  en  prösence  ou  pendant  Tabsence  de  ces  personnes,  violation 
de  domicile,  lorsque  ces  crimes  sont  commis  contre  la  personne  du  roi;  on 
appliquera  la  pena  inferior,  si  ces  crimes  sont  commis  contre  Thöritier  au  tröne 
ou  le  r^gent.  L'action  de  porter  atteinte  aux  droits  des  Cortös  d'instituer  une 
r^gence  sera  punie  de  la  relegaciön  temporal  au  grado  mäximo  jusqu'^  la  rele- 
gaciön  perpetua  si  les  coupables  sont  des  membres  de  la  famille  royale,  des 
ministres,  des  autorit6s,  des  fonctionnaires  publics.  Les  ministres  sont  con- 
damn6s  au  banissement  si  le  roi  ne  remplit  pas  certains  devoirs  constitutionnels. 
Lesart.  167 — 177  assurent  l'inviolabilit^  des  Cort^s  et  la  protection  de  chacun 
de  ses  membres  contre  l'injure,  la  menace,  la  contrainte  ou  le  maintien  en 
prison  contrairement  k  la  Constitution.  Le  conseil  des  ministres  et  ses  membres 
jouissent  de  la  m^me  protection.  Les  crimes  contre  la  forme  du  gouvemement 
se  divisent  en  3  groupes,  dont  le  plus  important  (art.  181)  se  rapporte  k  Tentre- 
prise  ayant  directement  pour  but,  par  des  moyens  ill^gaux,  de  changer  la 
Constitution  de  la  monarchie  constitutionnelle,  de  priver  les  Cort^s,  le  roi,  le 
r^gent  de  leurs  droits  constitutionnels,  de  changer  la  succession  au  tröne,  et 
d'empecher  les  r^gents  provisoires  de  s'acquitter  de  leurs  fonctions.  Ces  crimes 
peuvent  s'accomplir  de  deux  mani^res,  soit  par  un  soulövement  k  main  arm^e 
et  en  se  livrant  k  des  actes  d'hostilit^  ouverte,  ou  saus  aucun  soulövement  de 
ce  genre.  Dans  la  premiöre  manifere  on  distingue  (art.  184)  les  chefs  (princi- 
pales  autores),  les  sous-chefs  (los  que  ejercieren  un  mando  subalterne)  et  ceux 
qui  ob^issent  purement  et  simplement  (meros  ejeeutores).  Pour  ces  deux  der- 
niferes  sortes  de  complices  il  y  a  encore   des  cas  plus  l^gers  et  des  cas  plus 
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graves  (lorsqu'il  y  a  eu  combat  avec  les  taroupes  du  gouvernement,  d^gäts 
causös  aux  propri^t^s,  mauvais  traitements  des  personnes,  interruption  des  Com- 
munications par  t^l6graphe  ou  par  chemin  de  fer,  lorsqu*on  a  pr^lev6  des 
contributioDS  ou  qu'on  a  d6toum6  les  fonds  publics  de  leur  emploi  legitime). 
2.  Tit.  U,  chap.  2,  section  1  et  2,  art.  189  ä  235,  crimes  se  rapportant  ä  l*exer- 
cice  des  droits  individuels  garantis  par  la  Constitution,  lorsqu'ils  sont  accomplis 
par  des  particuliers,  section  1  (abus  du  droit  de  r^union,  voir  loi  du  15  juin 
1880,  et  du  droit  d'association,  voir  loi  du  30  juin  1887,  voir  ci-dessous  §  10,  II); 
lorsqu'ils  sont  accomplis  par  des  fonctionnaires,  section  2  (extraordinairement 
döveloppöe).  3.  Tit.  II,  chap.  2,  section  3,  art.  236  k  241,  crimes  relatifs  ä 
Texercice  libre  d'un  culte.  Voir  Ordonnance  royale  du  23  octobre  1876  sur 
la  tolörance  religieuse,  par  laquelle  en  conformit^  de  Tart.  11  §  3  de  la  Con- 
stitution toute  manifestaeiön  publica  d'un  culte  difir6rent  de  la  religion  catho- 
lique  qui  est  la  religion  de  l'iltat,  est  interdite.  4.  Titre  III,  chap.  1  ä  3, 
art.  243^262:  Rebellion  et  sMition.  Ces  deux  actes  sont  encore  trait^s  d'une 
fa^on  absolument  casuistique,  comme  dans  le  code  de  1822,  seulement  l'abon- 
dance  des  dififörences  n'est  plus  si  consid^rable.  Se  rendent  coupables  de 
r^bellion  ceux  qui  ouvertement  et  en  se  livrant  ä  des  hostilit^s  manifestes  se 
soulövent  contre  le  gouvernement  pour  döposer  le  roi  ou  le  r^gent,  les  priver 
de  leur  libert6  ou  leur  imposer  une  contrainte  quelconque ;  pour  empßcher  dans 
tout  le  royaume  la  convocation  des  Cort^s;  pour  dissoudre  les  Chambres,  les 
empecher  de  dölib^rer  ou  leur  imposer  une  rösolution;  pour  combattre  les 
droits  des  Cort^s  d'instituer  une  r^ence;  pour  soustraire  une  partie  du  royaume 
ou  des  dötachements  de  troupes  ä  Tob^issance  envers  Tautoritö  sup^rieure; 
pour  d'une  mani^re  analogue  porter  atteinte  aux  droits  des  ministres.  Se 
rendent  coupables  de  södition  ceux  qui  se  soulövent  publiquement  et  d'une 
maniöre  tumultueuse  pour  empöcher  avec  violence  ou  d'une  fajon  illegale  la 
publication  et  Tex^cution  des  lois,  ou  la  libre  convocation  des  61ections  dans 
une  province,  un  district  ou  un  cercle  61ectoral;  pour  de  la  m^me  fa9on  em- 
pecher un  fonctionnaire  public  d'exercer  librement  ses  droits  ou  de  remplir 
ses  Obligations  administratives  ou  judiciaires;  pour  de  la  m^me  fa9on  commettre 
un  acte  de  haine  ou  de  vengeance  sur  la  personne  ou  sur  la  propri6t6  d*une 
autorit^  publique  ou  sur  Celle  de  ses  employ^s,  ou  sur  des  particuliers  dans 
un  but  politique,  etc.  Les  öchelonnements  de  peines  s'ötablissent  d'apr^s  la 
difference  des  chefs,  sous-chefs  et  simples  ob^issants,  et  parfois  en  s'appuyant 
sur  les  prescriptions  relatives  ä  la  haute  trahison.  L'autorit^  administrative  a, 
exceptö  lorsque  les  insurg^s  mettent  le  feu,  ä  leur  adresser  deux  sommations 
(intimaciones)  pour  se  disperser;  si  ceux-ci  ob^issent,  alors  on  leur  applique 
des  röductions  de  peine  importantes,  parfois  m^me  on  ne  les  poursuit  pas.  Si 
les  auteurs  d'un  crime  ordinaire  commis  lors  d*un  soulfevement  ne  peuvent  ötre 
decouverts,  alors  les  chefs  de  la  röbellion  ou  de  la  s^dition  sont  consid6r6s 
comme  auteurs  principaux.  5.  Le  titre  III,  chap.  4  s'occupe  sous  le  nom  de 
atentado,  des  attaques  avec  violence  dirig^es  contre  une  autorit^  (sans  soulfeve- 
ment  public),  de  lar^sistance  et  de  la  d^sob^issance  envers  Tautorit^  publique; 
le  chap.  5  traite,  sous  le  nom  de  desacato,  des  calomnies,  Insultes,  iigures  (au 
nombre  desquelles  ü  faut  aussi  placer  la  provocation  en  duel)  contre  un  mi- 
nistre  ou  un  fonctionnaire  sup6rieur  ä  propos  de  Texercice  de  leur  Charge 
(la  peine  est  6chelonn6e  suivant  que  Tinsult^  6tait  präsent  ou  absent);  des 
memes  actes  commis  par  un  employö  contre  ses  sup^rieurs;  le  chap.  6  traite 
des  divers  troubles  de  Tordre  public  (desördenes  püblicos)  p.  ex.  cris  s6ditieux, 
de  la  mise  en  libert^  de  prisonniers,  de  destruction  de  Communications  sur  les. 
voies  ferröes  ou  lignes  tölegraphiques  (voir  les  r^glements  de  police  pour  les 
chemins  de  fer  du  23  novembre  1877;  la  loi  des  cäbles  sous-marins  du  12  janr 
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vier  1887);  la  d6t6rioration  de  monuments  publica.  Le  chap.  7  renferme  des 
p^nalit^s  aagmentöes  contre  les  employ6s  de  rautoritö  qui  se  rendent  coupables 
des  crimes  d6sign6s  an  chap.  4  ä  6,  et  contre  les  ecclösiastiques  qui  excitent 
ä  de  tele  crimes.  Voir  pour  tout  cela  les  art.  263  ä  279.  Pour  Tart.  276  (d6t6- 
rioration  de  monuments)  voir  la  contravention  analog^e  dans  Tart.  585  et  rela- 
tivement  au  rapport  de  ces  deux  articles,  Tart.  5  .du  d6cret  royal  du  22  sep- 
tembre  1848  concernant  Tinterpr^tation  du  C.  p.;  les  tribunaux  ont  tout  d'abord 
ä  se  nr6occuper  de  bien  peser  Textension  et  les  cons^quences  de  Tacte  criminel. 

III.  Pour  les  crimes  qui  viennent  d'^tre  trait^s,  il  y  a  deux  lois  impor- 
tantes.  1.  La  loi  du  15  fövrier  1873  sur  les  crimes  politiques.  Comme  tels  il 
faut  considörer  les  crimes  des  Titres  I,  chap.  1  ä  3,  Titre  II,  chap.  1  et  2, 
section  1  et  3,  section  2  seulement  dans  quelques  articles,  Titre  III,  chap.  1  &  3; 
chap.  4  et  5  lorsque  par  rapport  au  caract^re  de  Tautorit^  ou  de  Tacte  officiel 
le  crime  peut  ötre  regardö  comme  politique.  D  y  a  en  plus  tous  les  crimes 
du  C.  p.,  lorsqu'ils  sont  commis  par  la  presse,  k  moins  qu*il  n'y  ait  poursuite 
sur  la  demande  du  parti,  et  les  crimes  qui  sont  connexes  aux  crimes  poli- 
tiques et  dont  il  appartient  au  tribunal  de  fixer  la  nature,  la  tendance,  Tobjet 
et  le  rapport  avec  le  d61it  principal,  particuliärement  la  confiscation  de  deniers 
publics,  Tenlövement  d'armes,  munitions,  chevaux,  Tinterruption  des  voies  ferröes 
et  lignes  t^l^graphiques,  Tarr^t  de  la  correspondance  et  tous  autres  d^lits  qui 
sont  un  moyen  naturel  et  fr^quent  de  pr^parer,  d^velopper  ou  de  provoquer 
le  crime  de  r6bellion.  La  prison  preventive  et  Temprisonnement  pour  crimes 
politiques  doivent  ^tre  subis  dans  des  locaux  distincts  enti^rement  s^parös  de 
ceux  r^serv^s  aux  criminels  ordinaires;  les  fonctionnaires  de  Tautoritö  admi- 
nistrative, militaire  etjudiciaire  qui  par  contre  manquent  k  leurs  devoirs  sont 
punis  comme  s'6tant  rendus  coupables  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  d'at- 
tentat  contre  la  libert^  d'autrui  (C.  p.  art.  210  k  214).  2.  D6cret  du  21  janvier 
1874  relatif  aux  crimes  contre  l'ordre  public.  Sont  consid6r6s  comme  tels  et 
sont  punis  de  mort  ou  des  diverses  peines  pr^vues  dans  le  titre  III,  chap.  1 
et  2:  Tenl^vement  des  rails  de  chemins  de  fer,  le  fait  de  couper  une  route  de 
quelque  fajon  que  ce  soit,  la  destruction  de  ponts,  Tattaque  k  main  arm6e 
de  trains,  la  destruction  ou  la  d^t^rioration  de  mat^riels  de  chemins  de  fer  et 
les  autres  d6g&ts  caus^s  aux  chemins  de  fer  qui  sont  susceptibles  de  nuire  k 
la  süret6  des  voyageurs  ou  au  transport  des  marchandises.  La  procedure  est 
r6gl6e  par  Tart.  2,  voir  la  loi  du  23  avril  1870. 

IV.  Le  titre  IV  traite  des  faux,  savoir:  dans  le  chap.  1  falsifications  de 
la  signature,  du  sceau  du  roi,  du  rögent,  des  ministres,  des  chefs  d'Etats 
^trangers  (il  y  a  graduation  de  peine  suivant  que  Tusage  a  eu  lieu  en  Espa^e 
ou  hors  d'Espagne),  falsifications  du  sceau  de  T^tat,  du  sceau  d'un  Etat 
ötranger,  des  sceaux  et  timbres  de  diverses  administrations  et  d'entreprises 
industrielles  et  commerciales.  Le  simple  usage  d'une  signature  falsifiöe,  etc. 
sera  g6n6ralement  puni  d'une  peine  införieure  d'un  Echelon  (art.  280  k  293). 
Chap.  2.  Falsiflcation  de  monnaies,  l'acte  de  rogner  les  monnaies  (cercenar) 
avec  une  graduation  de  peine  suivant  que  la  monnaie  a  ou  n'a  pas  cours 
dans  le  pays,  si  eile  est  d'or,  d'argent  ou  de  cuivre,  si  eile  est  d'une  valeur 
^gale  ou  moindre  que  la  vöritable.  Celui  qui  de  bonne  foi  a  re9u  de  la 
monnaie  fausse,  et  qui  la  donne  en  paiement  apr^s  avoir  reconnu  qu'elle  ötait 
fausse  sera  lorsqu'il  s'agit  de  sommes  d^passant  125  pesetas  puni  d'une  amende 
repr^sentant  2  ä  3  fois  le  montant  de  la  monnaie  fausse.  Pour  des  sommes 
au-dessous  de  125  pesetas,  on  ne  considöre  cet  acte  que  comme  une  contra- 
vention de  l'art.  592  n^  2:  1  ä  20  jours  d'arrestation  ou  de  5  ä  50  pesetas 
d'amende).  Art.  294  k  302.  Chap.  3.  Falsiflcation  de  billets  de  banque,  papiers 
de  credit,  papiers  timbrös,  sceaux  du  t<§16graphe,  timbres-poste  et  tous  autres 
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timbres  de  taxes  6mi8  par  TEtat.  Art.  303  ä  313.  Cbap.  4.  Falsification  de 
documents  publics,  officiels,  commerciaux  (il  y  a  une  graduation  suivant  la 
personne  du  coupable:  employ6,  ecclösiastique,  particulier;  si  on  n'a  fait 
que  se  servir  de  ces  documents,  la  peine  est  införieure  de  2  ^cbelons,  voir  ä, 
cet  eflfet  la  loi  ölectorale  du  26  juin  1890,  art.  85  sq.),  falsification  de  döpßches 
tel^graphiques,  de  documents  priv6s,  de  cartes  de  s6jour  et  de  certiflcats. 
Art.  314  ä  325.  Cbap.  5.  Comme  addition  aux  cbap.  1  ä  4,  les  art.  326  ä  329 
punissent  certains  actes  pr6paratoires,  Tart.  330  d^cide  que  Tarnende  devra 
repr6senter  2  ou  3  fois  le  gain  r6alis6  ou  esp^r6  si  une  amende  plus  forte 
n'est  pas  prescrite.  Le  Cbap.  6  comprend  a)  la  dissimulation  de  la  fortune  ou 
de  rindustrie  pour  ^cbapper  aux  contributions  sur  le  revenu  ou  les  patentes 
(art.  331 ;  voir  pour  la  proc6dure  et  les  petites  contraventions  Tinstruction  du 
12  mai  1888);  b)  faux  t^moignage  (ü  existe  une  graduation  suivant  que 
Taffaire  est  civile  ou  criminelle,  suivant  que  dans  ce  demier  cas  ce  t^moignage 
est  indifförent  ou  pour  ou  contre  Taccusö,  enfin  il  existe  9  distinctions  suivant  les 
condamnations  prononc^es  et  suivant  que  la  peine  a  commenc^  k  ^tre  ex6cut^e 
ou  non)  et  expertise  (ici  il  faut  toujours  appliquer  le  grado  mäximo),  döpositions 
de  moindre  importance  contraires  ä  la  v^rit^,  production  de  faux  t^moins  ou 
de  faux  documents  (art.  332 — 339);  c)  fausse  accusation  en  justice:  il  faut  un 
jugement  suspensif  ä  propos  du  crime  imputö  —  graduation  de  la  peine 
suivant  qu*il  a  6t6  imput6  un  delito  grave,  un  menos  grave  ou  une  falta 
(art.  340,  341).  Le  Cbap.  7  traite  de  Tappropriation  frauduleuse  de  fonctions, 
qualit^,  titres;  de  Tusage  illegitime  de  noms,  du  port  illegitime  d*uniformes, 
insignes,  d6corations  (art.  342  ä  348). 

V.  Le  titre  V  s'occupe  des  actes  contraires  k  la  loi  relative  aux  in- 
bumations,  de  la  violation  des  s^pultures  (actes  contraires  au  respect  dt  k  la 
memoire  des  morts)  —  Cbap.  1,  art.  349,  350;  crimes  contre  la  salubrit6 
publique  —  Cbap.  2,  art.  351  k  357.  Titre  VI  parle  des  jeux  de  basard, 
loteries,  tirages  au  sort,  jeux  de  d6s  —  art.  358  k  360. 

VI.  Le  titre  VII,  art.  361 — 416  embrasse  en  13  cbapitres  le  droit  p^nal 
des  fonctionnaires. .  Est  fonctionnaire  (Tart.  416)  celui  qui  par  une  disposition 
immödiate  de  la  loi,  ou  par  une  ^lection  publique,  ou  par  une  nomination  faite 
par  Tautorite  comp^tente  prend  part  k  Texercice  de  fonctions  publiques.  Le 
titre  punit:  la  pr6varication,  manque  de  surveillance  des  prisonniers,  conserva- 
tion  infid^le  de  documents,  llvraison  de  secrets,  d^sob^issance  et  refus  de 
prßter  secours  legitime,  exercice  trop  pröcipit^  ou  trop  tardif  et  refus  d'exer- 
cice  (abandono)  d'une  fonctiön  officielle,  Usurpation  de  droits  et  titres,  attentat 
aux  mcßurs,  corruption  (cobecbo),  dissipation  de  deniers  publics,  escroqueries  et 
perceptions  illegales  d*imp6ts,  exercice  de  professions  döfendues.  Les  d^lits  de 
fonctionnaires  sont  d'ailleurs,  comme  il  a  d6jä  ^t^  dit  en  partie,  diss6min6s  dans 
le  livre  11,  titres  I  k  VI.  Dans  les  lois  accessoires,  on  rencontre  k  plusieurs 
reprises  des  d^lits  commis  par  les  fonctionnaires,  voir  le  döcret  royal  du  5  d6- 
cembre  1862  pour  les  r^quisitoires  et  les  demandes  en  r6vision,  art.  3,  4;  loi 
du  15  fövrier  1873  sur  les  crimes  politiques,  art.  4;  ordonnance  du  18  octobre 
1887  sur  les  corps  de  süret6  et  vigilance  (Cuerpos  de  Seguridad  y  Vigilancia) 
art.  54 sq.,  120 sq.;  Instruction  du  12  mai  1888  sur  la  proc6dure  contre  les 
d6biteurs  de  Tadministration  des  finances,  art.  81  n<»*  3  ä  6;  loi  61ectorale  du 
26  juillet  1890,  art.  88,  90,  98.  Le  droit  p6nal  disciplinaire  se  trouve  pour 
les  employ^s  judiciaires  et  les  avocats  dans  la  Ley  orgä.nica  del  poder  judicial 
(code  de  procödure  judiciaire  du  15  septembre  1870)  art.  731  k  762;  voir 
Ordonnance  du  17  avril  1890  sur  la  procödure  administrative  du  minist^re  de 
la  justice,  art.  117  ä  127.  D'ailleurs  il  faut  voir  pour  les  notaires  la  loi  du 
28  mai  1862,    art.  41    d.  44;    pour   les   employ^s   d'administration   la   loi   du 
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2  octobre  1877  (ordonnance  des  municipalit^s  —  Organizaciön  de  los  ayunta- 
mientos),  art.  182  sq.,  203  et  loi  du  29  aoüt  1882  (sur  Tadministration  pro- 
vinciale)  art.  130  sq.;  pour  les  employ^s  de  prisons  Tordonnance  royale  du 
IGmars  1891,  art.  43  sq. 

§  8.   Les  crimes  contre  les  particnliers. 

I.  Crimes  contre  la  personne  — Tit.  VIII,  art.  417  ä  447.    1^  L'homicide. 
Les  cas  graves  sont  a)  le  parricide,  c'es^ä-di^e  le  meurtre  des  p^re,  mfere.  Als 
(legitimes  ou  illegitimes)  des  divers  parents  de   la  ligne  ascendante  ou  des- 
cendante,    de   T^poux  —  art.  417,    peine:    cadena   perpetua  jusqu'Ä  la  peine 
capitale,  voir  ci-dessus  p.  166  pour  le  traitement  de  Textraneus;  b)  assassinat 
(asesinato,  voir  p.  152),   c*est-ä-dire  meurtre  accompli  avec  alevosia,  pour  un 
prix  ou  une  r^compense  promise,  par  submersion,  incendie  ou  poison,   avec 
pr6m6ditation  consciente  (voir  ci-dessus  p.  166),  dans  un  acc^  de  rage  (ensa- 
namiento)  en  augmentant  d'une  mani^re  pröm^dit^e  et  inbumaine  les  dooleurs 
de   la  victime  —  art.  418,    peine:    cadena   temporal    dans   le   grado   mäximo 
jusqu'ä  la  peine  capitale;  c)  meurtre  accompagnö  de  brigandage,  voir  art.  516 
n*^  1.     Cas  ordinaire:  Meurtre  (homicidio)  —  art.  419,  peine:    reclusiön  tem- 
poral.    Pour  les  cas  des  art.  417  ä  419   les  peines  qui  se  rapportent  au  crime 
manqu6  et  ä  la  tentative  peuvent  6tre  abaissöes  d'un  Echelon  —  art.  422.    Les 
cas  les  plus  l^gers  sont  a)  Tinfanticide  (infanticidio),  il  doit  ^tre  commis  pour 
cacber  la  honte  (desbonra,    dans   d'autres   l^gislations   espagnoles   on   se  sert 
souvent  du  mot  fragilidad),  Tenfant  ne  doit  pas  ^tre  äg6  de  plus  de  3  jours; 
sont   privil6gi6s   la   möre    et   ä   un    degr6    moindre   ses   parents  —  art.  424 ; 
b)  Taide  du  suicid6,   dans  une  proportion  moindre,   si  lui-meme  se  Charge  de 
Tex^cution  —  art.  421 ;    c)  T^poux  qui  surprend   sa  femme  en  flagrant  delit 
d'adultfere  et  la  tue  eile  ou  son  complice;  de  meme  le  p^re  qui  surprend  dans 
sa  maison  sa  Alle  äg^e  de  moins  de  23  ans   avec  son  s^ducteur  —  k  moins 
que  ces  personnes  n'aient  provoqu6  ou  facilit^  la  Prostitution  —  art.  438,  peine: 
destierro.     2®  Le  fait  d*avoir  d^charg^  une  arme  k  feu  sur  une  personne  est 
puni  d'une  peine  particuli^re  lorsqu'il  ne  repr^sente  pas  le  crime  manqu6  ou 
la  tentative  de  parricide,  d'assassinat  ou  de  meurtre  ou  d'un  autre  ciime  — 
—  art.  423.     Dans  Tapplication  de  cet  article  et  dans  la  d^limitation   de  son 
domaine  contre  la  tentative  d'homicide,  la  jurisprudence  du  Tribunal  Suprdme 
est  trfes  casuistique  et  pleine  de  contradictions.     Dans  un  trhs  grand  nombre 
de  cas,  des  menaces  longtemps  r^p6t6es  ou  qui  se  sont  produites  immMiate- 
ment  avant  ou  pendant  le  coup  de  feu,    ou    des   coups   de   feu  r6p6t6s  n'ont 
pas  6t6  consid6r6s  comme  des  signes  certains  de  Tintention  de  tuer.  —  Avant 
que  le  Tribunal  Supr^me  se  d^cide  k  faire  abstraction  de  Tart.  423,   11  faut 
g^n^ralement   qu'il   existe    d^jä   des   circonstances  qui  constituent  Tassassinat. 
II  faut  qu'on  soit  absolument  certain  que  le  coup  6tait  dirigö  contre  une  per- 
sonne dötermin^e,    sans  celä  on  ne  se   trouve  en  pr6sence  que  d'une  contra* 
vention  de  Tart.  587.     3®  Avortement.     Art.  425  k  428.    Ptoalitös  particuli^res 
contre   le   m^decin  et  le  pharmacien.     4*^  Coups  et  blessures.     Cas  les  plus 
graves   a)   Castration   —   art.  429,    peine:    cadena   temporal  jusqu*ä   cadena 
perpetua;    b)  mutilation   intentionnelle    (de   proposito)   —   art.  430,    reclusiön 
temporal;  c)  en  cas  de  brigandage:   les  infractions  graves  de  Tart.  431,  vfi  1 
et  2  —  art.  516  n®  2  et  3,    peine  cadena  temporal  au  grado   medio  jusqu'Ä 
la   cadena   perpetua,    et   la    cadena   temporal;    d)    en   cas    de   Sequestration: 
blessures  graves  —  art.  496,  n^  3,  peine  reclusiön  temporal.     Ldsions  graves, 
quatre   cas  difförents  suivant  le  resultat:    a)  imb6cillite,    impuissance,    cöcite, 
b)   perte   d'un    oeil,    d'un   membre    important,    incapacite    perpötuelle    de    se 
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livrer  aux  occupations  habituelles, .  c)  döformation,  perte  d'un  membre  moins 
important,  incapacit^  de  travail  ayant  döpassö  90  jours  (le  calcnl  se  fait  a 
momento  ad  momentum),  d)  maladie  ou  incapacit6  de  travail  de  plus  de 
30  jours.  (Art.  431,  n*^  1 — 4).  Les  peines  sont  g6n6ralement  beaucoup  plus 
61ev6es  s'il  y  a  les  circonstances  du  parricide  ou  de  TassfLSsinat.  N'y  est  pas 
compris  Texcös  du  droit  de  correction  de  la  part  du  p^re  vis-ä-vis  de  son 
fils.  —  La  16sion  peut  se  faire  par  rempoisonnement,  Tabus  de  la  cr6dulit6 
ou  de  la  faiblesse  d'esprit  de  la  victime.  Le  cas  de  surprise  en  flagrant 
dölit  d'impudieitö  est  encore  privil6gi6  (peine  le  destierro).  Voir  les  art.  431, 
432,  438.  II  y  a  l^sions  moins  graves,  lorsque  Tincapacit^  de  travail 
a  dur6  de  8  ä  30  jours,  ou  lorsqu'un  traitement  m^dical  de  cette  dur6e  a  6t6 
n6ces8aire.  Les  peines  sont  plus  61eväes  a)  lorsque  Tintention  de  commettre 
une    offense    6tait  manifeste,    ou  lorsqu'il  y  a  des  circonstances  outrageantes, 

b)  lorsque  des  ascendants,  tuteurs,  professeurs  ou  des  personnes  de  Tautoritö 
publique  sont  l^s6s  (art.  433,  434).  L'impunit6  existe  pour  le  cas  de  Tart.  438 
(Surprise  en  flagrant  d^lit  d'impudicit6).  II  y  a  une  r^daction  speciale  pour 
le  cas  de  la  mutilation  accomplie  par  d'autres  et  de  la  mutilation  personnelle 
pour  ^chapper  au  Service  militaire  (art.  436).  Les  l^sions  lög^res  appartiennent 
aux  contraventions:  a)  le  fait  d'avoir  caus6  une  incapacit6  de  travail  ou  un 
traitement  m^dical  de  1  2\  7  jours  —  art.  602;  b)  l^sion  sans  incapacit6  de 
travail   ou   nöcessit^   d'un   traitement  medical   —    art.  603  n^  1,    voir   n^  2; 

c)  coups  et  mauvais  traitements  sans  16sion  extörieure  —  art.  604,  n*^  1. 
5^  Rixe  (rina  tumultuaria).  Si  un  des  combattants  est  tu6,  sans  qu'on  sache 
qui  lui  a  port6  le  coup  mortel,  ceux  qui  ont  caus4  les  16sions  graves  sont 
condamn^s  k  la  prisiön  mayor;  si  ceux-lä  sont  inconnus  tous  ceux  qui  ont 
exerc^  des  violences  sur  la  personne  de  la  victime  sont  condamn^s  ä  la 
prisiön  correccional  dans  le  grado  medio  et  mÄximo.  Ces  demiers,  pour  le 
cas  oü  11  y  a  eu  blessures  graves  et  oü  leur  auteur  est  inconnu  sont  frapp^s 
d'une  peine  qui  est  inf^rieure  d'un  Echelon  ä  celle  correspondant  aux  blessures. 
Art.  420,  435  et  les  contraventions  603  n®  12.  6^  Duel,  art.  439  ä  447;  voir 
ci-dessus  art.  268. 

IL  Attentats  aux  moeurs.  —  Tit.  IX,  art.  448  ä  466.  1^  Est  coupable  d'adul- 
töre  la  femme  qui  accomplit  le  qoU  avec  un  autre  homme  que  son  man;  Thomme 
ne  commet  un  adultfere  que  s'il  a  une  concubine  au  domicile  conjugal  ou  au 
dehors  de  maniere  ä  causer  un  scandale  public.  .  La  plainte  doit  provenir  de 
r^poux  qui  peut  aussi  faire  la  remise  de  la  peine;  le  sort  de  T^poux  coupable 
est  partag6  par  son  complice.  2®Le  viol  c'est-ä-dire  le  coXt  avec  une  femme 
ou  le  viol  contre  nature  avec  une  personne  quelconque  lorsque  a)  ils  sont 
commis  avec  violence  ou  par  intimidation,  b)  avec  des  alitoös  ou  des  idiots, 
c)  avec  des  personnes  au-dessous  de  12  ans.  3^  Le  fait  de  causer  un  scandale 
public,  comme  par  exemple  la  conclusion  d'un  manage  civil  si  le  mariage 
religieux  pr^cödent  n'a  pas  encore  6t^  dissous.  4^  Commerce  chamel  a)  d'une 
personne  appartenant  ä  Tautoritö  supörieure,  d'un  prtoe,  d'un  tuteur  ou  b)  d'une 
autre  personne,  en  employant  la  ruse,  avec  une  jeune  flUe  de  12  ä  23  ans; 
commerce  chamel  avec  une  soeur  ou  une  descendante.  Excitation  habituelle, 
ou  en  abusant  de  Tautorlt^,  de  mineurs  ä  la  d^bauche.  5^  Enl^vement 
(rapto). 

in.  Crimes  contre  Thonneur  —  Tit.  X,  art.  467 — 482.  On  distingue  la 
calomnie  (calumnia)  c*est-ä-dire  une  accusation  fausse  d'un  crime  pour  lequel 
il  doIt  y  avoir  poursuite  devant  les  tribunaux,  et  Fiiyure  (ii\juria)  c'est-ä-dire 
toute  articulation  produite,  ou  tont  acte  fait  dans  le  but  de  d^shonorer,  dis- 
cröditer  ou  rendre  möprisable  une  autre  personne.  II  existe  une  graduation 
de  la  peine  suivant  que  les  injures  sont  graves  (par  exemple  une  accusation 
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fausse  pour  an  crime  qui  n'est  pas  un  d61;t  officiel)  et  les  injures  l^g^res;  au 
nombre  de  ces  demiäres  Celles  qui  ne  sont  pas  publiques  sont  consid^röes 
comme  contraventions  (voir  art.  605  n^  1).  La  preuve  de  la  v6rit6  n'est  admise 
que  pour  la  calomnie. 

lY.  Ciimes  c()^tre  le  Status  des  personneS)  Substitution  d'enfants,  con- 
clusion  de  mariages  iU6gaux  —  Tit.  XI,  art.  483  k  494. 

V.  Crimes  contre  la  libert6  et  la  s6curit6  legitime  personnelle.  Tit.  XII, 
art.  495 — 514.  1^  Sequestration  d'une  autre  personne,  cas  ordinaire,  art.  495. 
Peine  prisiön  mayor;  celui  qui  foumit  le  local  de  la  prison  est  passible  de  la 
m^me  peine.  Mais  la  peine  peut  ^tre  consid^rablement  adoucie,  si  Ton  a  mis 
en  libert6  le  prisonnier  dans  3  JQurs  et  qu'il  n'y  ait  pas  encore  d'actes  judi- 
ciaires.  Cas  graves  (peine  reclusiön  temporal):  a)  dur^e  de  la  Sequestration 
ayant  d6pass6  20  jours,  b)  en  usurpant  Tautorite  sup^rieure,  c)  lorsque  la 
personne  söquestree  a  eu  ä  subir  de  graves  16sions  corporelles,  ou  si  eile  a 
ete  menac^e  de  mort.  Ce  qui  est  le  plus  leg^rement  puni,  c'est  l'arrestation 
provisoire  d'une  autre  personne  (art.  497).  2^  L*enl6vement  (sustracciön)  de 
mineurs  est  puni  de  la  cadena  temporal.  La  m^me  peine  frappe  celui  auquel 
la  personne  d'un  mineur  avait  6te  confi^e,  et  qui  ue  le  rend  pas  ä  ses  parents 
ou  tuteurs,  et  ne  peut  pas  non  plus  donner  d'explication  süffisante  de  sa 
disparition.  Une  peine  essentiellement  plus  douce  sera  appliquöe  k  celui  qui 
excite  un  mineur  äg6  de  plus  de  7  ans  k  quitter  la  maison  de  la  personne 
cbargöe  de  le  surveiller.  3*^  Abandon  d'enfant  (abandono  de  niflo,  art.  501); 
objet  un  enfant  au-dessous  de  7  ans;  la  peine  est  61ev6e  si  cet  abandon  a 
pour  cons6quence  de  mettre  en  danger  la  vie  de  Tenfant  ou  de  le  faire  p6rir. 
4^  Celui  qui  a  s^queströ  iliegalement  un  homme,  ou  a  enlevö  un  enfant  de 
moins  de  7  ans,  qui  ne  donne  aucun  renseignement  sur  le  söjour  des  personnes 
86questr6es  et  qui  ne  fait  point  la  preuve  qu'illes  a  mises  en  libertö;  de  meme 
celui  qui  abandonne  un  enfant  de  moins  de  7  ans,  et  qui  ne  fait  point  la 
preuve  qu41  Ta  abandonne  sans  accomplir  un  nouveau  crime  est  puni  aux 
termes  de  l'art.  503  de  la  cadena  temporal  au  grado  mäximo  jusqu'ä  la  cadena 
perpetiia.  5^  Violation  de  domicile,  art.  504  k  506.  6^  Menace  et  contrainte 
(amenaza  et  coacciön)  k  divers  degr^s,  art.  507  ä511.  Les  cas  les  plus  legers 
sont  des  contraventions  (art.  604  n^  2  k  5).  7^  Revölation  de  secrets  d'autrui. 
Est  puni  le  fait  de  s'emparer  de  papiers  d'autrui,  pour  d6couvrir  les  secrets 
d*une  autre  personne  (ä  Texception  de  repoux,  du  fils,  du  pupille);  on  eieve 
la  peine  si  on  a  donne  k  ces  secrets  une  certaine  publicite.  On  punit  plus 
severement  Tadministrateur  employe  ou  apprenti  qui  divulgue  les  secrets  de 
son  patron;  le  cas  le  plus  severement  puni  est  celui  od  il  y  a  divulgation  de 
secrets  d'affaires  par  les  employes  d'une  entreprise  industrielle  (art.  512  k  514). 

VI.  Les  crimes  contre  la  propriete  sont  traites  au  titre  XTTI  en  9  cbap., 
art.  515  k  580.  l*^En  tete  se  trouve  le  brigandage  (robo),  art.  515  k  529.  Est 
coupable  d'un  brigandage  (art.. 515)  celui  qui  dans  une  Intention  de  realiser 
nn  gain  s'empare  de  la  chose  d'autrui  avec  violence  (violencia)  ou  menace 
(intimidaciön)  contre  la  personne  ou  par  la  force  (fuerza)  pour  les  choses.  On 
considere  comme  pareil  (art.  520)  le  cas  oü  quelqu'un  dans  une  Intention 
ftauduleuse  force  une  autre  personne,  par  violence  ou  menace,  k  signer,  aban- 
donner, ou  remettre  un  öcrit  ou  un  document  public.  Les  cas  les  plus  graves 
du  brigandage  avec  violence  ou  menace  contre  les  personnes  sont  a)  lorsqu'ä 
Toccasion  du  brigandage  il  y  a  mort  d'homme  (p.  178),  cadena  perpetua  jusqu'ä 
peine  capitale,  pour  la  tentative  et  le  crime  manque  cadena  temporal  au  grado 
mÄximojusqu'ä  la  cadena  perpetua);  lorsque  le  brigandage  a  ete  accompagne  de 
violences  ou  de  mutilations  intentionnelles,  ou  lorsqu'ä  Toccasion  du  brigandage 
il  s'est  produit  un  des  accidents  prevus  par  Tart.  431,  n*^  1  (idiotisme,  impuissance, 
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c^cit^),  ou  lorsque  le  vol6  a  6t6  retenu  prisonnier  pour  obtenir  une  ran9on 
(bajo  rescate)  ou  pendant  plus  d'un  jour  —  peine:  cadena  temporal  au  grado 
medio  jusqu'ä  cadena  perpetua;  c)  lorsqu'Ä  Toccasion  du  brigandage,  une  des 
blessures  prövueß  par  Tart.  431  n^  2  (perte  d'un  cell  ou  d'un  membre  principal 
ou  incapacit^  de  se  livrer  k  son  travail  habltuel)  aura  ^t^  occasionnöe  — 
peine  cadena  temporal;  d)  lorsque  la  vlolence  ou  la  menace  employ^e  6tait 
d'une  gravitö  manifestement  inutile,  ou  lorsqu'un  des  coupables  a  occasionn^ 
ä  une  personne  qui  n'6tait  pas  responsable  du  brigandage,  un  des  accidents 
pr6vus  par  Tart.  431,  n^  3  et  4  (fracture,  perte  4'un  membre  moins  important, 
incapacitö  de  travail  de  plus  de  90  ou  de  plus  de  30  jours)  —  peine:  presidio 
mayor  au  grado  medio  Jusqu'ä  la  cadena  temporal  au  grado  mfnimo;  e)  pour 
les  autres  cas  de  violence  ou  de  menace  contre  les  personnes  la  peine  est:  pre- 
sidio correccional  jusqu'ä  presidio  mayor  au  grado  medio.  Un  deuxi^me 
groupe  de  cas  graves  comprend  le  brigandage  dans  une  maison  babit^e 
(d^finition  art.  523  §  1)  ou  dans  des  6diflces  publics  ou  consacr6s  au  Service 
divln,  lorsque  les  coupables  ont  p6n6tr6  dans  la  maison  habit^e,  dans  Tödiflce 
ou  dans  une  de  ses  d^pendances  (döflnition  art.  523  §  2,  3)  a)  au  moyen  d*un 
escalamiento  (voir  ci-dessus  p.  166),  b)  par  une  breche  faite  k  travers  un  mur, 
plancher  ou  toit,  par  effraction  de  portes  ou  fenßtres,  c)  par  l'emploi  de  fausses 
clefs  (döflnition  art.  529),  de  crochets  ou  d'outils  semblables,  d)  en  brisant  des 
portes,  armoires,  caisses  ou  autres  röcipients  ferm^s  ou  scell^s,  ou  en  les 
emportant  au  dehors  pour  pouvoir  en  forcer  Touverture,  e)  en  prenant  le  nom 
ou  Tapparence  ext^rieure  d'un  magistrat.  Pour  ce  deuxiärae  groupe  on  applique 
le  presidio  mayor  au  grado  medio  jusqu'ä  la  cadena  temporal  si  le  coupable 
s'est  servi  d'armes  ou  si  la  valeur  des  objets  vol6s  d6passait  500  pesetas;  la 
peine  est  abaiss^e  d'un  Echelon  s'il  manquait  une  de  ces  deux  conditions,  eile 
est  abaiss^e  de  deux  lorsque  ces  deux  conditions  manquent;  si  les  objets 
vol6s  appartiennent  au  Service  divin,  il  faut  appliquer  le  grado  mäximo 
des  Echelons  dont  11  s'agit.  Le  grado  mäximo  doit  etre  encore  inflig^  dans 
tous  les  cas  du  deuxi^me  groupe  et  dans  ceux  du  premler  groupe  sous  c 
jusqn'ä  e,  si  le  brigandage  est  commis  en  plein  champ  (en  despoblado)  ou 
en  bände  (en  cuadriUa,  d^finition  art.  518  §  2:  plus  de  trois  malfaiteurs  arm6s). 
Le  Chef  de  bände  dans  les  cas  du  premier  groupe,  m^me  si  la  bände  qu'il 
commande  n'est  arm^e  que  partiellement,  est  passible  de  la  pena  superior. 
Les  malfaiteurs  pr6sents  k  un  vol  de  ce  genre  sont  punis  comme  auteurs  de 
l'attaque  corporelle  commise  s'ils  n'ont  pas  essay^  par  des  actes  prouv^s 
d'empßcher  cette  attaque,  et  leur  affiliation  habituelle  k  une  bände  ötablit 
contre  eux  la  pr^somption  qu'ils  ont  assist6  au  crime  (art.  518,  §  2,  3).  Pour 
la  comp^tence  Eventuelle  des  tribunaux  müitaires,  voyez  Tart.  8  du  d^cret  des 
Cortfes  du  17  avril  1821  qui  est  encore  en  vigueur(?)  selon  les  diff^rents 
jugements  du  Tribunal  Suprdme.  Les  cas  moins  graves,  en  nombre  trto 
consid^rable,  sont  ceux  du  deuxiöme  groupe,  si  le  brigandage  est  commis 
dans  la  d^pendance  d'une  construction,  aprös  escalade  d'un  mur  ext^rieur, 
et  se  bome  k  Tenlövement  de  c6r6ales,  comestibles,  fruits  ou  bois  ne  d6- 
passant  pas  une  valeur  de  25  pesetas.  Puis  les  crimes  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  le  deuxl^me  groupe  pour  lesquels  sont  employös  les  moyens 
a  jusqu'i\  d  du  deuxi^me  groupe;  premifere  p6nalit6:  presidio  correccional 
au  grado  medio  et  mäximo  pour  brigandage  d^passant  500  pesetas,  pena 
inferior  pour  un  brigandage  de  25  k  500  pesetas;  deuxi^me  p6nalit6:  arresto 
mayor  au  grädo  medio  et  mäximo  pour  brigandage  de  moins  de  25  pe- 
setas, pena  inferior,  lorsqu'il  s'agit  de  vol  de  comestibles,  fruits,  bois. 
Dans  tous  les  cas  peu  graves  pour  le  deuxi^me  et  les  autres  cas  de  röcidive 
on  applique  la  pena  superior  (art.  527).  —  Enfin  Tart.  528  prescrit  une  peine 
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pour  les  actes  pr6paratoires  (tele  que  la  possession  et  la  preparation  de  faosses 
clefs).  2®  Commet  un  simple  vol  (art.  530 — 533)  celui  qui  dans  une  Intention 
int^ress^e  s'empare  sans  violence  ou  menace  eontre  les  personnes  et  sans 
violence  par  rapport  anx  objets,  d'un  objet  mobilier  appartenant  ä  autrui 
sans  le  consentement  de  son  propri6taire;  b)  celui  qui  dans  une  Intention 
int6ress6e  s'approprie  une  chose  trouv^e  dont  il  connait  le  propri^taire;  c)  celui 
qui  enl^ve  ou  utilise  le  produit  ou  Tobjet  d'une  d6t6rioration  commise  par  lui 
(ce  cas  est  r^gl^  d'une  mani^re  tr^s  casuistique,  on  ne  trouve  pas  ici  les  con- 
traventions  des  art.  607  n*^  1^  3,  608  n®  1,  610  n^  1,  611,  613,  617  §2.  618; 
voyex  par  eontre  Tart.  50  de  la  loi  sur  la  chasse  du  10  janvier  1879),  graduation 
de  la  peine  d'aprös  la  valeur  de  ce  qui  a  6t^  vol6:  au  delä  de  2500  pesetas, 
de  500  ä  2500  pesetas,  de  100  k  500  pesetas,  de  10  k  100  pesetas,  au-des- 
sous  de  10  pesetas;  pour  ce  dernier  cas,  il  est  trait^  comme  le  vol  de 
comestibles,  fruits  ou  bois  qui  ne  d^passe  pas  20  pesetas.^)  L'art.  532  r^git 
les  cas  d'entr6e  violente  ou  neu  autoris^e  dans  des  terrains  appartenant  k 
autrui  pour  y  chasser  ou  y  pecher.  L'art.  533  61öve  les  peines  d'un  Echelon 
pour  le  vol  a)  d'objets  du  culte  ou  provenant  d'^difices  religieux,  b)  des 
domestiques  ou  lorsqu'on  commet  un  grave  abus  de  conftance,  c)  lorsqu'il  y 
a  eu  deux  ou  plusieurs  fois  röcidive.  3^  Le  d61it  de  Tusurpaciön  (chap.  3) 
s'applique  k  Tusurpation  d'objets  ou  droits  immobiliers  commise  avec  violence 
ou  menace  eontre  les  personnes.  On  a  plac<§  encore  ici  le  d^placement  des 
bomes  (art.  535).  4*^  Les  escroqueries  (defraudaciones),  art.  536 — 554,  se 
divisent  en  (section  1)  engagements  non  exöcutös,  banqueroute  (quiebra)  et 
incapacit6  de  payer  punissable  (il  y  a  graduation  de  peine  suivant  que,  d'apr^s 
les  prescriptions  du  Code  de  commerce,  le  failli  aura  6t6  declarö  en  6tat 
d'insolvencia  fraudulenta  ou  d'insolvencia  culpable)  art.  536  k  546,  et  en 
(section  2)  fraude  et  autres  impostures  (estafas  y  otros  enganos)  parmi  lesquelles 
il  y  aussi  la  vente  ou  la  mise  en  gage  d'un  objet  appartenant  k  autrui,  enl^ve- 
ment  d'un  objet  pour  le  soustraire  k  son  propri^taire  legitime,  formation  d'un 
trait6  fictif  au  detriment  des  tiers,  döpouillement  de  mineurs  —  art.  547  ä  554. 
5*^  Le  Chap.  IV  comprend  les  manoeuvres  destin^es  k  faire  changer  le  prix  des 
objets:  le  fait  d'empöcher  de  mettre  des  enchferes  k  des  ventes  aux  ench^res, 
creation  abusive  de  rings  pour  abaisser  les  prix,  diffusion  de  faux  bruits,  etc. 
—  art.  555  k  558.  6®  Les  art.  559  et  560  s'occupent  des  crimes  des  preteurs 
sur  gages  (prestamistas).  7^  Les  crimes  d'un  danger  g^nöral  des  autres  codes 
pönaux  sont  k  peu  pr^  reprösentös  par  les  art.  561  k  574.  Le  crime  d'in- 
cendiaire  est  puni  suivant  diverses  graduations  (de  la  cadena  perpetua  ä 
l'arresto  mayor  au  grado  medio)  suivant  la  nature  de  l'objet  et  l'.importance 
du  dommage  caus^.  Le  danger  d'une  extension  possible  de  l'incendie  a  pour 
effet  d'61ever  la  peine.  Les  m^mes  peines  s'appliquent  k  la  production  d'antres 
accidents  (estragos):  perte  ou  ^chouement  d'un  navire,  inondation,  döraille- 
ment  d'un  train,  d^rangement  de  signaux,  destruction  de  Communications 
t616graphiques,  etc.  (art.  572  voir  ci-dessus  p.  176).  Le  fait  d'incendier  des 
objets  appartenant  k  soi-meme  n'est  punissable  que  s'il  a  eu  lieu  pour  causer 
volontairement  un  dommage  k  un  tiers,  ou  si  ce  dommage  a  r^ellement  ^te 
caus^,  ou  si  dans  la  meme  localit6  une  construction  a  et^  atteinte  par  le  feu. 
Le  chap.  8  s'occupe  des  d^gäts  (dafios)  dont  la  notion  forme  une  sorte  de 
clausula  generalis  ajoutöe  aux  divers  crimes  eontre  la  propri6t6.  Art.  575  ä 
579.  Les  cas  les  plus  16gers  sont  des  contraventions,  voir  les  art.  585,  616, 
619.     9^  L'art.  580  s'occupe  des  cas  od  il  n'y  a  pas  de  p^nalite  k  propos  de 


*)  Voir  pour  la  fausse  citation  de  l'art.  601  b9  1  et  pour  le  plus  petit  vol  et  le 


vol  d'aiiments  la  citation  ci-dessus  p.  158,  note 
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vols,  escroqueries  et  dötöriorations  d'objets  pouvant  se  produire  entre  6poiix,^) 
parents  et  alli6s  de  la  ligne  ascendante  et  descendante,  entre  fr^res  et  soeurs 
vivant  ensemble.  Ni  la  responsabilitö  civile,  ni  la  responsabilitö  correctionnelle 
d'nn  extraneus  ne  sont  touchfges  par  ces  dlspositions. 

VII.  Le  titre  XIV,  art.  581  de  Timprudence  tfgm^raire  a  dejä  6t6  trait^ 
ci-dessus  p.  162.     Titre  XV  voir  ci-dessous  p.  186,  §  10,  16. 

§  9.  Les  contrarentioiis. 

I.  Quelques-uneB  des  prescriptions  de  la  partie  g^n^rale  sont  chang^es 
poor  le  llvre  III  (Titre  V,  art.  620  ä  625).  Ainsi  dans  le  calcul  de  la  peine 
le  tribunal  n'est  pas  tenu  d'observer  toutes  les  prescriptions  si  compliqnees, 
mais  il  a  tonte  liberte  pour  juger  le  cas  qui  lui  est  sonmis  (cpz.  p.  173).  Quant 
aox  complices  on  lenr  applique  au  grado  mfnimo  la,  peine  qui  atteint  les 
auteors.  Les  fauteurs  (encubridores)  ne  sont  pas  punis,  ainsi  qu'il  a  6t^  dit 
ci-dessus  p.  163.  La  peine  accessoire  de  la  confiscation  n'est  pas  prescrite  si 
s^v^rement  que  dans  Tart.  63  (p.  171)  pour  les  crimes;  mais  eile  est  limit^e 
aux  sigets  nomm^s  dans  Tart.  622  et  eile  est  aussi  ici  facultative.  Dans  le  cas 
od  11  y  a  incapacit^  de  payer  Tarnende,  et  de  satisfaire  vis- A- vis  d'un  tiers 
aux  autres  obligations  p^cuniaires  provenant  d'une  contravention,  il  y  a  un 
jour  de  dötention  par  5  pesetas.  Dans  les  ordonnances  de  police  post6rieures 
au  C.  p.,  on  ne  doit  pas  infliger  de  peines  plus  61ev6e8  que  Celles  du  livre  III. 
Voir  k  ce  propos  Tordonnance  des  municipalit^s  (organizaciön  de  los  Ayunta- 
mientos),  loi  du  2  octobre  1877,  art.  77  (suivant  Timportance  de  la  localit^  la 
police  ne  peut  infliger  que  des  peines  allant  jusqu'ä  50,  25,  15  pesetas).  Art.  72, 
§  2,  secundo,  art.  74,  n^  1. 

II.  Au  nombre  des  contraventions  particuli^res,  on  doit,  aux  termes  de 
Tart.  5  §  2,  considörer  comme  les  plus  graves  Celles  dirigöes  contre  les  biens 
des  particuliers,  car  pouf  elles  la  contravention  manqu6e  est  punissable  (voir 
ci-dessus  p.  161).  1®  Le  Titre  III,  art.  602  jusqu'ä  605  comprend  les  contra- 
ventions contre  les  personnes.  Art.  602,  603  n^  1,  2,  12,  604  n^  1,  2  k  5,  605 
n<*  1  et  3  sont  d6jä  cit^s  aux  art.  431,  435,  474,  607,  581.  L'art.  603  n^  2  ä  8 
punit  diverses  contraventions  de  devoirs  conjugaux  et  de  devoirs  de  famille, 
de  tutelle,  et  de  devoirs  pupillaires.  Sont  frapp^s  d'un  arröt  de  5  ä  15jours 
et  d'une  r6primande  ceux  qui  rencontrent  un  enfant  abandonn6  kg^  de  moins 
de  7  ans  dans  une  position  oü  sa  vie  est  en  danger  et  ne  le  livrent  pas  k 
Tautoritö  ou  k  sa  famille;  ceux  qui,  d'apräs  l'art.  603  n^  11,  rencontrent  en 
plein  champ  une  personne  ayant  re^u  des  coups  ou  6tant  en  danger  de  p6rir, 
et  qui  ne  lui  portent  pas  secours,  quand  ils  peuvent  le  faire  sans  inconv^nient 
pour  eux.  D  en  est  de  möme  poui-  le  cas  de  Tart.  605  n^  2:  ceux  qui,  malgr6 
la  prifere  d'autres  personnes,  omettent  de  leur  preter  Tassistance  n^cessaire  pour 
garantir  ces  personnes  d'un  mal  encore  plus  grand,  quoiqu'A  eux-memes  il  ne 
leur  en  surviendrait  aucun  inconv6nient,  sont  tVapp^s  d'une  amende  de  5  ä 
25  pesetas  et  d'une  r^primande.  2^  Le  titre  IV,  art.  606  k  619  qui  s'occupe  des 
contraventions  contre  la  proprietö,  a  d6jä  6t6  en  partie  mentionn^.  Le  carac- 
t^re  compl6mentaire  du  droit  p6nal  des  contraventions  se  montre  ici  d'une  ma- 
niöre  significative  particuliöre.  Une  peine  est  inflig^e  aux  cas  qui  ne  sont 
point  rang^s  dans  le  livre  II  de  violation  de  domicile,  passage  sur  des  terrains 
appartenant  k  autrui  (surtout  pour  y  pßcher  ou  y  chasser,  art.  608,  609),  d6t6- 
rioration  d'objets  (en  particulier  par  des  bestiaux  qui  causent  des  d^gäts  sur  les 


^)  M^me  quand  Tautre  6poux  est  d^jä  d^cede,  mais  qu'un  tiers  n'a  pas  encore 
pris  possession  des  objets. 
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propri^tös  d'antnii,  art.  611  ä  613;  il  y  a  parfois  de  tr^s  petites  amendes 
pour  chaque  pifece  de  b^tail  qui  descendent  jusqa'ä  ^/^  et  */g  de  peseta),  in- 
cendie,  d^gftts  occasionn^s  aiix  arbres.  L*art.  606  ft^appe  d'arresto  menor  ceox 
qui  pour  se  procurer  un  avantage  ou  un  gain  se  livrent  ä  des  proph^ties  ou 
ä  des  prödictions,  ou  abusent  d'une  mani^re  analogue  de  la  cr6dulit6  du  public, 
L'art.  619  s'occupe  de  d^gäts  caus^s  au  bien  d'autrui  par  n^gligence  (voir 
ci-dessus  p.  182;  la  peine  est  de  ^/^  ä  */i  du  dommage  reconnu,  ou  eile  varie 
de  5  ä  75  Pesetas). 

in,  Le  titrel,  chap.  1  comprend  les  contraventlons  relatives  k  la  presse 
(d^lits  contre  les  ordonnances  de  la  loi  de  la  presse,  art.  584,  voir  ci-dossous 
§  10);  le  chap.  2  comprend  les  contraventlons  contre  Tordre  public,  dont 
Tart.  587  a  d6jä  6t6  trait6  (p.  178),  les  autres  dögradations  d'un  caractöre  peu 
grave  de  monuments  et  de  tableaux,^)  les  d^rangements  peu  graves  apport^s 
au  Service  divin,  ä  la  ^anquillit^  publique,  aux  s^ances  des  tribunaux;  il  punit 
aussi  la  dissimulation  de  la  personnalitö  devant  l'autoritö  (art.  690),  Texercice 
illegal  d'une  Industrie,  le  travestissement,  le  port  d 'armes  sans  autorisation. 
Le  titre  II  traite  un  grand  nombre  de  petites  contraventlons  contre  Tint^r^t 
public  et  contre  les  ordonnances  locales  de  police  qui  ont  un  caract^re  g^n^- 
ralement  pr^ventif ,  par  exemple  de  petits  d^lits  monötaires  (tels  que  Tart,  592 
n^  2  dont  il  a  d^jä  6t^  parl^  ci-dessus  p.  176),  des  inft'actions  aux  r^glements 
relatifs  aux  poids  et  mesures,  ä  la  puret6  des  aliments,  k  la  defense  des  jeux 
de  hasard,  etc.  art.  592  k  601. 


nL  Le  droit  pönal  special') 

Litt^rature.  Colecciön  LBaiSLATivA  de  Espana.  (Recueil  officiel  deslois.)  Madrid, 
Imprenta  del  Ministerio  de  Qracia  y  Justicia.  Jusqu'&  1891  144  volumes.  Editions  les 
plus  recommandables :  les  Leyes  penales  de  Espana,  mentionn^es  ci-dessus,  de  Medina 
et  Masanön,  Madrid  1891:  Ap^ndice  que  contiene  las  Leyes,  Reales  decretos,  Reales 
ördenes,  Reglamentos  y  Circulares  de  aplicaciön  mas  frecuente  en  los  Tribunales  ordi- 
narios.    Puis  CoMPniAciÖN  de  disposiciones  penales  no  comprendidas  en  el  Cödigo  penal, 

?ubliöe  par  la  rödaction  du  Journal:  El  Consultor  de  los  Ayuntamientos  etc.  Madrid 
884.  Bravo,  Legislaciön  penal  especial.  Madrid,  Nüfiez,  3  vol.  et  8uppl6ment  1885, 
1887.  —  Sur  des  sujets  speciaux:  Presse  —  Leyes  de  Imprenta,  Reü^ön  y  Asociaciön 
vigentes  en  la  Peninsula,  anotadas,  con  la  jurisprudencia  y  disposiciones  dictadas  para 
la  mejor  inteligencia  de  aus  preceptos  hasta  1892.  Publikes  par  la  r^daction  de  la 
Revista  de  los  Tribunales.  Madrid,  Göne^ora.  2.  ed.,  1892.  Travaux  de  mines  —  Freixa 
Y  Rabas6,  Legislaciön  de  Minas.  2.  ed.  Madrid  1892.  Sanchez  de  Ocana,  La  Legis- 
laciön  minera.   Madrid  1892.    Chemins  de  fer  —  Colecciön  legislativa  de  ferrocarriies, 

Sublime  par  la  direction  du  Journal  fond^  en  1856:  Gaceta  de  los  cÄminos'de  hierro. 
[adrid  1891/92.  Molto,  Legislaciön  de  ferrocarriies.  Madrid  1891.  Droits  et  Taxes  — 
Obdenanzas  generales  de  la  renta  de  aduanas,  vol.  I  =  vol.  90  de  la  Biblioteca  judi- 
cial  qui  paratt  &  Madrid  chez  Nünez.  Aoüt  y  Fernandez,  Legislaciön  del  impuesto  de 
timbre  etc.  concordada  con  la  antigua  renta  del  sello  del  Estado  y  anotada  con  los 
cödigos  de  comercio  y  penal.  Madrid  1882.  Droit  forestier,  droit  concemant  la  chasse 
—  DiAz  RocAFüLL,  Legislaciön  forestal.  Madrid  1881.  Abblla,  Manual  del  Derecho  de 
Caza.  Madrid  1883  (avec  un  pr^cis  historique).  Ramos,  Legislaciön  de  Montes.  1888. 
Bravo,  Legislaciön  de  Montes.   Madrid,  Nüfiez,  1892. 

§  10.  Droit  p^nal  concemant  la  presse  et  les  assodatlons. 

I.  L'art.  13  de  la  Constitution  espagnole  dit:  „Tont  Espagnol  a  le  droit 
d'exprimer  librement  ses  idöes  et  opinions,  soit  en  paroles,  soit  par  ^crit,  en 


*)  Art.  585,  voir  ci-dessus  ä  Tart.  276. 

^  Dans  ce  qui  suit  nous  avons  rendu  ley  par  loi,  decreto  par  d^cret,  orden 
par  ordonnance,  reglamento  par  r^glement,  ordenanzas  par  prescriptions. 
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86  servant  de  la  presse  ou  de  tont  autre  proc^d6  semblable,  sans  ^tre  expos6 
ä  une  censure  pr^alable."  1®  L*exercice  de  ce  droit  est  r6gl6  par  la  loi  sur 
la  presse  du  26  Jalllet  1883,  qui  comprend  sous  Texpression  d'ouvrage  im- 
prim6  „toute  manifestation  d*une  pens^e  au  moyen  de  la  presse  d'imprimerie, 
de  la  litbographie,  de  la  pbotograpbie  ou  d'un  autre  proc6d6  m^canique  qui 
serve  k  la  reproduction  de  mots,  dessins  et  Images  sur  le  papier,  la  toile  ou 
une  autre  substance  qi\elconque/'  Les  ouvrages  imprim^s  se  divisent  en  livres 
(lorsqu'ils  d^passent  200  pages),  brochures,  feuüles  volantes  (d'au  plus  8  pages), 
bulletius  et  joumaux  (periödicos);  pour  ces  demiers  11  ne  faut  pas  que  la 
Periode  de  temps  qui  s'6coule  entre  deux  num^ros  qui  se  suivent  d^passe 
30  jours  (art.  3  §  5,  par  ailleurs  la  d^finition  du  Journal  est  dans  le  sens  du 
r^lement  relatif  ä  la  propri6t6  intellectuelle  du  3  septembre  1880,  art.  15). 
Pour  chaque  sorte  d'ouvrage  imprini6  il  y  a  relativement  ä  la  publication 
diverses  conditions  exig^es  (remise  de  trois  ou  d'un  plus  grand  nombre  d'exem- 
plaires  ä  certains  pouvoirs  publics,  döpöt  d'explications  donn^es  par  6erit,  etc.); 
en  particulier  pour  les  joumaux  pöriodiques  relativement  k  leur  fondation,  la 
publication  de  chaque  num^ro,  la  Suspension  du  Journal,  si  le  repr^sentant  est 
condamnö  k  la  perte  de  ses  droits  civils  et  politiques,  art.  4  ä  13.  2^  Les  d^lits 
contre  ces  prescriptions  sont  en  partie  des  crimes  d'apr^  Tart.  203;  pour 
publications  clandestines  (loi  de  la  presse  art.  18,  c'esträ-dire  Celles  qui  paraissent 
Sans  indication  ou  avec  une  fausse  indication  de  rimprimerie;  feuüles  volantes, 
bulletins  et  joumaux  pour  lesquels  on  n'a  pas  observ6  les  conditions  de  la 
Publicity;  joumaux  k  suspendre  et  qui  continuent  k  reparaitre)  sont  responsables 
les  rödacteurs,  directeurs,  etc.  dans  leur  rang  qui  va  etre  discut^  tout  k  Theure; 
pour  avoir  omis  de  d^clarer  le  nom  du  directeur*)  et  öventuellement  de  l'^di- 
teur  d'un  Journal  p^riodique  on  frappe  les  directeurs,  etc.  Les  infractions 
contre  les  autres  prescriptions  de  la  loi  de  la  presse  sont  punies  comme  con- 
traventions  aux  termes  du  C,  p.  art.  584;  la  remise  de  ces  „correcciones"  a  lieu 
administrativement,  et  contre  cette  remise  il  y  a  pourvoi  de  plein  droit.  D  y 
a  prescription  au  bout  de  8  jours.  Loi  de  la  presse  art.  19.  3^  Les  art.  14 
k  16  rfeglent  les  conditions  nöcessaires  pour  Tadmission  des  d^clarations  et 
informations  des  personnes  qui  se  trouvent  l^s^es  par  une  publication.  L'exer- 
cice  du  droit  de  ces  personnes  et  la  proc6dure  rösultant  du  refus  de  recevoir 
ces  d^clarations  sont  r^gl^s  d'une  manifere  pr6cise,  et  pour  un  refas  non  justifi^, 
on  applique  une  amende  de  300  pesetas.  4^  La  responsabilit6  des  d61its  de 
presse  est  r6gl6e  d'une  maniöre  difF6rente  de  celle  des  autres  prescriptions. 
Aux  termes  de  Tart.  12  du  C.  p.  ne  sont  responsables  que  le  rödacteur  prin- 
cipal,  par  cons6quent  point  le  complice  ou  le  fauteur.  L'auteur  est  (art.  14 
du  C.  p.)  en  premifere  ligne  T^crivain,  qu'il  ne  soit  a)  inconnu,  ou  b)  non 
domicilii  en  Espagne,  ou  c)  excempt  de  responsabilit^  pönale  aux  termes  de 
Tart.  8  du  C.  p.  (v.  p.  164);  lorsque  ceux-ci  fönt  döfaut,  en  deuxi^me  ligne 
les  directeurs  sous  les  m^mes  suppositions;  en  troisi^me  ligne  les  ^diteurs,  en 
demiöre  ligne  les  imprimeurs,  c'est-ä-dire  les  chefs  de  T^tablissement  d*im- 
primerie.  —  D'aprfes  les  art.  816  k  823  du  C.  d'instr.  crim.  une  personne  res- 
ponsable en  premi^re  ligne  peut  ßtre  poursuivie  dans  le  cours  du  procös  k  la 
place  de  Tinculp^  primitif;  toutefois  on  ne  peut  plus  intenter  de  poursuites 
sur  une  personne  responsable  en  premiäre  ligne  si  une  autre  personne  qui  se 
trouve  sur  la  ligne  derri^re  eile  a  6t^  condamn6e  16galement  (art.  821,  820 
§  2).  Relativement  k  la  saisie  imm^diate  et  la  confiscation  de  tous  les  exem- 
plaires  et  de  la  composition,  v.  le  C.  d'inst.  crim.  art.  816,  822,  cpz.  Tart.  63  du 


^)  On  bien  lors  d*un  changement  dans  la  direction  le  nom  du  nouveau  directeur 
(jurisprudence). 
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C.  p.  5^  Comme  nous  Tavons  d^jä  vu  (p.  166)  raccomplissement  d'un  crime 
au  moyen  de  la  presse  repr^sente  une  circonstance  mixte  que  les  tribonaux 
peuvent  consid^rer  comme  aggravante  ou  att^nuante.  G'est  absolument  dans 
l'esprit  de  la  loi  si  le  Tribunal  Suprßme  considöre  en  cas  d'injures  cette  cir- 
constance comme  n'6tant  Jamals  att^nuante;  car  c'est  justement  le  fait  d'of- 
fenses  commises  au  moyen  de  la  presse  qui  transforme  en  crimes  des  contra- 
ventions  (art.  606,  n^  1,  474.  Satisfaction  accord^e  au  moyen  de  Tinsertion  du 
jugement  dans  les  joumaux,  art.  479).  La  publication  de  faits  de  la  vie  priv6e 
n'ayant  point  un  caract^re  offensant  est  punissable  dans  certaines  circonstances, 
art,  684,  n^  2.  6^  Si  la  presse  provoque  ä  Taccomplissement  d'un  crime,  alors 
11  y  a  lieu  d'lnfliger  la  peine  de  ce  crime  qui  sera  abaiss^e  d'un  Echelon  si 
cette  provocation  a  6t6  suivie  d'ejQfet;  sans  cela  eile  sera  abaissöe  de  deux 
Echelons,  art.  683,  682.  La  publication  scandaleuse  de  thöories  contraires  k 
la  morale  publique  est  punie  d*une  amende  variant  de  125  k  1260  pesetas 
suivant  Tart.  467.  On  considöre  comme  de  simples  contraventions  la  provo- 
cation k  la  d6sob6issance  envers  la  loi  et  Tautoritö,  Tapologie  d'un  crime,  les 
offenses  faites  ä  la  morale,  aux  bonnes  moßurs,  k  la  tranquillit^  publique, 
art.  684  n^  4  (26  ä  125  pesetas  d'amende).  7^  Quant  k  Temploi  de  la  presse 
par  des  fonctionnaires  de  la  justice  et  des  officiers,  et  aux  d^lits  officiels  qui 
peuvent  en  rösulter,  v.  la  Ley  orgtoica  art.  734  n^  9  et  le  Cödigo  de  Justicia 
militar  (Code  militaire,  Ci-dessous  §  15)  art.  329  n^  4.  Quant  k  la  place  donn^e 
aux  d^lits  de  presse  parmi  les  d^lits  politiques  v.  §  7,  III  1. 

II.  L'art.  13  de  la  Constitution  garantit  en  outre  k  tous  les  Espagnols  le 
droit  de  s'assembler  tranquillement  et  de  se  fonner  en  soci6t6s  pour  les  int6rets 
de  la  vie  humaine.  1^  La  loi  du  16  juin  1880  prescrit  comme  condition  pr^alable 
pour  Texercice  du  droit  de  röunion  la  d^claration  faite  par  6crit  24  heures 
auparavant  et  adress^e  k  Tautorit^  sup6rieure;  pour  des  r^unions  dans  des  rues 
ou  Bur  des  places  il  faut  la  permission  6crite  de  Tautorit^.  L'autoritö  peut 
assister  aux  r^unions  et  les  di/ssoudre  dans  les  cas  de  Tart.  6.  Sont  consid^r^es 
comme  n'6tant  pas  des  r^unions  pacifiques  Celles  qui  ont  lieu  au  m^pris  de 
röglements  de  police  qui  ne  sont  pas  purement  provisoires,  Celles  qui  ont  lieu 
la  nuit,  Celles  oü  la  plupart  des  assistants  sont  arm6s,  et  Celles  dans  lesquelles 
on  pröpare  ou  on  exöcute  un  des  crimes  du  C.  p.,  Livre  11,  Titre  III  (v.  §  7, 
II  4,  6).  Cpz.  les  prescriptions  pönales  du  C.  p.  art.  189  ä  197  et  les  contra- 
ventions contre  le  devoir  de  d6claration,  art.  697  n^  1.  Les  autres  rassemble- 
ments  döfendus  sont  ceux  qui  ont  lieu  devant  Tödiflce  od  les  Cort^s  sont  en 
söance  (C.  p.  art.  168,  169),  et  ceux  tenus  en  vue  d'entreprises  de  haute  tra- 
hison  (C.  p.  art.  182,  186,  188).  Ne  sont  pas  soumis  d'aprfes  Tart.  7  aux  pre- 
scriptions de  la  loi  sur  les  röunions:  les  processions  catholiques,  les  rassemble- 
ments  des  sociötös  catholiques  et  des  autres  sociötös  religieuses  tol6r6es  (v.  la 
disposition  royale  sur  la  tol6rance  religieuse  du  23  octobre  1876  et  ci-dessus 
§  7,  II  3),  les  röunions  faites  par  des  associations  ou  entreprises  agrööes  par 
Tautoritö  supörieure,  Celles  qui  ont  lieu  dans  les  thöÄtres  ou  lieux  de  spectacle; 
toutefois  il  faut  observer  ici  les  dispositions  du  r^glement  du  2  aoüt  1886  pour 
la  police  des  thöfttres  et  de  Tart.  697  n*^  1  du  C.  p.  —  Pour  les  fonctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire  voir  la  Ley  orgänica  art.  7  n^  6.  2®  Le  droit  d'association 
est  contenu  dans  la  loi  du  30  juin  1887.  Voir  Tart.  10  sur  la  compötance 
pönale  des  autoritös  provinciales.  Crimes  contre  ce  droit  art.  198  ä  201.  Les 
associations  illicites  sont  a)  Celles  qui  d'aprös  leur  objet  ou  leurs  circon- 
stances  offensent  la  morale  publique;  b)  celles  qui  ont  pour  objet  Taccomplisse- 
ment  d'un  crime.  La  jurisprudence  du  Tribunal  Supröme  considöre  comme  ne 
retombant  pas  sous  le  coup  de  l'art.  13  les  röunions  oü  on  preche  Tanarchie 
et  le  collectivisme,  car  ce  serait,  d'aprös  les  lois  naturelles,  incompatible  avec 
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les  int^rets  de  la  vie  bumaine.  Pour  les  crimes  que  les  fonctionnaires  publice 
commettent  au  m^pris  du  droit  d'association  et  de  r^union,  v.  les  art.  .229 
ä  235  du  C.  p. 

§  11.  Protection  de  la  proprl^t^  intellectuelle. 

I.  La  loi  du  lOjanvier  1879  ainsi  que  Tordonnance  qui  a  paru  plus  tard 
du  3  septembre  1880  traitent  de  la  propri6t6  intellectuelle  appliqu^e  aux 
ouvrages  seien tifiques,  littöraires  et  artistiques.  Relativement  au  mßme  objet 
on  a  conclu  le  traitö  (convenio)  du  9  septembre  1886  pour  la  fonnation  d'une 
Union  internationale  en  vue  de  prot6ger  les  ouvrages  des  artistes  et  des  6cri- 
vains,  et  qui  est  entr6  en  vigueur  le  5  döcembre  1887 ;  ce  trait^  a  6t6  conclu 
par  TEspagne  et  ses  colonies  avec  la  Belgique,  TAllemagne,  la  France  avec 
ses  colonies,  la  Grande  Bretagne  et  Tlrlande  avec  ses  colonies,  Haiti,  Tltalie, 
Liberia,  la  Suisse,  la  Tunisie.  Toujours  pour  le  m^me  objet  il  existe  aujourd'hui 
les  traitds  particuliers  avec  la  Belgique  du  26  jüin  1880,  avec  la  France  du 
16  juin  1880,  avec  la  Grande  Bretagne  du  11  aoüt  1880,  avec  Tltalie  du  28  juin 
1880,  avec  le  Portugal  du  9  aoüt  1880,  et  avec  la  Colombie  il  y  a  le  trait^ 
du  28  novembre  1885,  qui  est  entrö  en  vigueur  depuis  le  1*' janvier  1887. 
La  violation  des  droits  de  propri^t^  intellectuelle  d'autrui  (defraudaciön  de  la 
propiedad  intelectual)  est  commin^e  par  les  art.  45  ä  49,  ä  la  loi  du  10  janvier 
1879,  aux  art.  52,  53,  ordonnance  du  3  septembre  1880  en  renvoyant  aux 
articles  562  du  C.  p. 

II.  La  loi  des  brevets  du  30  juillet  1878  a  pour  but  la  protection  de  la 
propri^tö  intellectuelle  relative  aux  inventions  industrielles  (propiedad  industrial). 
L*usurpation  d'un  brevet  (usurpaciön)  est  aux  termes  des  art.  49  ä  52  punie 
d'une  amende  de  200  ä  2000,  en  cas  de  röcidive  de  2001  ä  4000  pesetas,  les 
complices  sont  punis  d'une  amende  de  50  ä  200,  en  cas  de  röcidive  d'une 
amende  de  201  k  2000  pesetas.  La  falsification  de  brevets  tombe  sous  le  coup 
du  C.  p.,  livre  II,  Titre  IV,  chap.  1,  v.  §  7,  IV  1.  Ces  prescriptions,  conformö- 
ment  au  trait^  international  du  20  mars  1883,  trouvent  ögalement  leur  appli- 
cation  aux  sujets  de  la  Belgique,  de  la  France,  du  Guatemala,  de  Tltalie,  de 
la  Hollande,  du  Portugal,  du  Salvador,  de  la  Suisse,  de  la  Serbie;  et,  k  la  suite 
de  d6clarations  suppl^mentaires  ult6rieures,  aux  sujets  de  la  Grande  Bretagne, 
de  la  Tunisie  et  de  l'jfiquateur. 

in.  La  protection  des  marques  de  fabrique  est  r6gl6e  dans  Tordonnance 
royale  du  20  döcembre  1850  et  dans  les  art.  291  k  293  du  C.  p. 

§  12.  Droit  p6nal  relatif  aux  Communications. 

I.  En  ex6cution  du  traitö  international  des  cAbles  t^lögraphiques  du 
14  mars  1885,  publik  en  Espagne  le  19  mai  1888,  entr^  en  vigueur  au  1"  mal 
1888,  on  a  6dict6  la  loi  du  12  janvier  1887  relative  k  la  protection  des  cäbles 
sous-marins.  La  rupture  ou  la  d^törioration  d'un  tel  cäble,  faite  volontairement 
ou  par  n^gligence  coupable  (descuido  culpable)  de  teile  sorte  que  les  Communi- 
cations t^l6graphiques  soient  interrompues  ou  d6rang^es  enti^rement  ou  en  partie 
sont  punies  d'apräs  l'art.  3  de  la  prisiön  correccional  au  grado  medio  et  mAximo; 
exceptö  le  cas  oü  Texistence  de  Tequipage  et  la  s6curit6  du  navire  Texigent, 
et  oü  on  a  observö  les  pr^cautions  nöcessaires  pour  öviter  la  döchirure  ou  la 
dötörioration  du  cäble;  si  dans  des  cas  pareüs,  en  vue  d'6viter  que  le  cäble 
subisse  des  avaries,  on  a  6t6  Obligo  de  laisser  des  ancres,  des  fllets  ou  autres 
ustensUes  de  peche,  le  propriötaire  du  cäble  est  tenu  aux  termes  de  Tart.  6 
de  remplacer  ces  objets.     De  möme  si  les  mouvements  d'un  navire  viennent  k 
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causer  quelque  dommage  au  cäble,  le  capitaine  est  passible  d'une  amende 
(art.  7).  Si  ces  Operations  sont  acoomplies  dans  une  intention  malicieose 
(maliciosamente);  alors  on  les  assimile  au  crime  manqu^  de  Tart.  3;  poor  la 
deiixiäme  r^cidive  on  pr6sume  qu'il  y  a  eu  intention  mauvaise  et  sans  permettre 
qu'on  puisse  fournlr  la  preuve  du  contraire.  Les  peines  r^glementaires  pour 
le  cas  oü  un  navire  en  train  de  poser  ou  de  r^parer  un  cÄble  ne  fait  pas  les 
signaux  prescrits,  ou  que  d'autres  navires  ne  fassent  pas  attention  ä  ces  signaux 
et  restent  eioign^s  d'eux  k  une  distance  d'un  mile  marin,  et  des  bou6es  ser- 
vant  aux  cAbles  ä  une  distance  de  ^/^  de  mile  marin,  se  trouvent  dans  l'art.  4. 
La  comp^tence  des  Tribunaux  maritimes  se  trouve  ä  Tart.  11. 

II.  Pour  les  crimes  contre  les  chemins  de  fer  il  y  a  1^  comme  ^tablissant 
les  principes  la  loi  de  la  police  des  chemins  de  fer  du  23  novembre  1877: 
art.  16  destruction  de  la  voie  ou  pose  d'obstacles  sur  la  voie,  Operations  faites 
en  vue  d'amener  un  d^raillement;  art.  17  adh^sion  subsidiaire  des  chefs  ä  une 
röbellion  ou  k  une  södition;  v.  §  7,  II  4,  III  2  aux  art.  243,  250  du  C.  p.  et 
Tordonnance  du  21  janvier  1874,  art.  1.  En  cas  de  concours  ideal  (accompagne 
par  exemple  d'homicide,  de  blessures  corporelies)  il  y  a  lieu  d'appliquer  la 
peine  la  plus  grave  au  grado  mäximo  (art.  79).  La  resistance  contre  les  em- 
ployes  de  chemins  de  fer  est  punie  (art.  23)  comme  atentado  d'apr^s  Tart.  263 
du  C.  p.;  la  menace  accompagnöe  du  crime  designe  aux  art.  16  et  17  est  punie 
conformement  ä  Tart.  507  du  C.  p.,  toutefois  au  grado  mAximo  ou  au  grado 
mfnimo  de  rechelon  qui  est  immediatement  au-dessus;  art.  21  traite  des  deiits 
par  negligence  (v.  C.  p.  art.  581),  Tart.  24  traite  des  contraventions,  v.  encore 
C.  p.  art.  572  sous  le  titre  de  crimes  Präsentant  un  danger  g^neral.  2®  L'or- 
donnance  du  8  septembre  1878  donne  des  details  plus  complets  relativement 
ä  la  police  des  chemins  de  fer,  y.  les  art.  184,  180,  et  ä  la  procedure  art.  160 
ä  168.  3**  Quant  ä  retendue  du  territoire  oü  les  divers  r^glements  sont  en 
vigueur,  v.  Tordonnance  du  2  octobre  1885  sur  les  chemins  de  fer  entre 
TEspagne  et  le  Portugal. 

§  13.  Le  droit  p^nal  douanler. 

I.  Les  principes  fondamentaux  de  ce  droit  p^nal  se  trouvent  dans  le 
decret  royal  du  20  juin  1852  relatif  k  la  contrebande  et  k  la  fraude,  et  dont 
les  art.  17  ä  35  ont  une  importance  particuliere  pour  le  droit  pönal.  Pour 
avoir  tous  les  renseignements  k  ce  sujet,  il  faut  consulter  les  ordonnances  des 
douanes  (Ordenanzas  de  Aduanas)  du  19  novembre  1884  qui  dans  les  art.  246 
k  265  räglent  le  droit  pönal  en  matiöre  de  douanes  d'une  maniöre  complöte 
et  casuistique,  et  souvent  sous  la  menace  d'amendes  absolues.  Voir  en  plus  le 
döcret  royal  du  16  mars  1886,  et  le  döcret  du  5  mai  1886  relatif  aux  charges 
publiques  d'avouö,  art.  59. 

II.  Les  dlspositions  douaniöres  se  divisent  en  contrebande,  fraude  et 
deiits  connexes.  1^  Les  cas  de  contrebande  sont  önumöres  dans  les  13  chifihres 
de  l'art.  18;  ils  comprennent  principalement  la  fabrication  et  la  vente  d'objets 
pris  en  rögie  dont  Tintroduction,  Timportation,  Texportation  est  interdite,  ainsi 
que  les  actes  pröparatoires.  La  .peine  appliquöe  k  ces  dölits  est  la  conflscation 
(comiso)  des  articles,  machines,  moyens  de  transport,  etc.,  enumerös  dans 
l'art.  24,  et  d'aprös  l'art.  25  l'amende  s'eiöve  depuis  trois  fois  jusqu'&  six  fois 
la  valeur  de  Tobjet  de  la  contrebande.  2^  L'art.  19,  n^  1  ä  11  comprend  la 
fraude,  le  fait  de  se  dörober  au  paiement  des  droits  d'entree  ou  de  consom- 
mation,  et  11  expose  gönöralement  toutes  les  violations  des  röglements  admi- 
nistratifs  ayant  pour  but  d'öchapper  au  paiement  de  taxes  flxöes  par  la  loi, 
ou  de  refuser  ce  paiement.     La  peine  consiste,   d'aprös  l'art,  26,   et  dans  la 
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plupart  des  cas,  dans  la  confiscation  de  Tobjet  de  la  fraude,  et  d'apr^s  Tart.  27 
l'amende  repr^sente  de  deux  k  quatre  fois  la  somme  des  droits  qu'on  a  voolu 
6viter  de  payer.  3**  Les  dölits  connexes  (corruption  d'einployös,  rösistance 
contre  ceux-ci,  pour  mener  ä  bonne  fin  xm  acte  de  contrebande  ou  de  fraude) 
sont  6nam6r^  dans  les  art.  17  et  20;  ils  sont  jug^  d'apr^  les  lois  ordinaires 
(art.  31).  4^  Les  art.  21  k  23  contiennent  une  exception  aux  principes  g6n6raux 
du  C.  p.  en  ce  sens  qu'ils  önom^rent  les  circonstances  aggravantes  et  att^- 
nuantes  qui  peuvent  6tre  invoqu^es  en  mati^re  de  contrebande  et  de  fraude, 
et  qn'ils  laissent  plus  de  libert6  au  juge  pour  les  peser.  5^  Sont  responsables 
pour  les  amendes  les  parents  et  les  6poux,  art.  34,  35.  Les  amendes  non 
pay6es  sont  converties  en  prlsiön  correccional  de  2  ans  au  plus,  art.  28.  Si 
Ton  se  trouve  en  prösence  de  la  circonstance  aggravante  de  Tart.  22  n^  4  (con- 
dnite  armöe  de  la  contrebande)  ou  d'une  troisi^me  röcidive,  alors  11  y  a  Heu 
d'appliquer,  en  plus  des  peines  ci-dessus  mentionn^es,  de  7  mois  jusqu'ä  3  ans 
de  presidio  correccional,  art.  29,  36. 

§  14.  Lois  ayant  nn  earaetire  de  police  g^n^ral. 

I.  Loi  du  23  avril  1870  sur  Tordre  public  (6tat  de  si6ge  et  6tat  de  guerre). 
Suspension  des  garanties  constitutionelles.  D^cret  du  10  aoüt  1876  sur  le  port 
des  armes. 

II.  Reglement  des  pharmaciens  du  18  avril  1860.  —  Ordonnance  royale 
du  31  döcembre  1887  concemant  les  boucberies.  C.  p.  art.  356.  Ordonnance 
royale  du  28  juillet  1887  concemant  les  boissons  alcooliques.  —  Ordonnance 
royale  du  27  novembre  1858  concemant  les  höteliers.     C.  p.  art.  600  n®  1. 

in.  D6cret  du  13  mai  1857  sur  les  voitures.  Loi  du  13  juin  1879  sur 
la  16gislation  des  cours  d'eau.  D^cret  royal  du  8  mai  1884,  exposant  le  C.  p. 
forestier.  (Legislaciön  penal  de  Montes.) 

IV.  La  loi  sur  la  chasse  du  10  janvier  1879  (sont  particuli^rement  de 
droit  p^nal  les  art.  44  k  54)  v.  C.  p.  art.  532,  608  n®  1  et  3,  615  n^  2.  — 
D^cret  du  3  juin  1834,  Titre  V  sq.  art.  36  sq.  sur  les  pßcheries  (v.  au  point 
de  vue  p^nal  les  art.  53  k  55),  voyez  aussi  ici  les  art.  mentionnös  du  C.  p.,  et 
comme  suite  k  Tart.  53  Tordonnance  du  C.  p-,  art.  576  n^  3.  Voir  encore  pour 
la  pöche  des  cötes  entre  TEspagne  et  le  Portugal  le  röglement  du  2  octobre 
1885,  et  pour  la  p^cbe  dans  la  Bidassoa  les  trait^s  avec  la  France  des  28  fövrier 
1886  et  20  septembre  1888. 

IV.  Le  Code  p^nal  militaire. 

Litt^rature:  Manuels  de  Medina  et  Mabanön,  Legislaciön  penal  de  Guerra  y 
Marina  (dans  la  Biblioteca  manual  de  Derecho  penal).  Madrid,  Teile,  1891.  Bacabdi, 
Diccionario  de  legislaciön  militar,  ö  sea  Repertorio  ^eneral  y  completo  de  legislaciön 
militar.  4  vol.  Barcelona  1887.  —  SÄnchez  Ocana,  Codigo  de  Justicia  militar,  anotado 
V  coucordado  con  la  legislaciön  anterior.  Madrid  1890.  Benito  t  Inf  ante,  Cödigo  de 
Justicia  militar.  Madrid  1891.  —  Cödigo  penal  de  la  Marina  de  Guerra,  con  algunas 
notas  y  concordancias  con  los  Cödigos  penal  comun  y  para  el  ejörcito.  (Publiö  par  la 
Redacciön  de  la  Revista  de  los  Tribunales.)  Madrid  1888.  Romebo  y  Vn.LANüOYA,  Cö- 
digo penal  de  la  Marina  de  guerra,  con  comentario  y  citas  del  Tribunal  Supremo. 
Madrid  1888. 

§  15.  Le  droit  p^nal  poar  rarm^e  de  terre. 

I.  Aprfes  le  C.  p.  militaire  du  1*' janvier  1885,  c'est  le  Code  g6n6ral  de 
justice  militaire  du  27  septembre  1890  (Cödigo  de  Justicia  militar)  qu'on  ob- 
serve  aujourd'hui  et  qui  se  divise  en  trois  sections  (Tratados) :  1^  Organisation 
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et  autoritö  des  tribunaux  militaires.  2^  Loiß  ptoales.  3**  Proc^dure  militaire. 
C'eflt  seulement  la  deuxifeme  section  avec  ses  11  titres,  art.  171  A  339  qui  nons 
int^resse  ici. 

II.  Les  titres  I  A  IV  repr^sentent  la  partie  gönörale,  dans  laqnelle  on 
renvoie  le  plus  souvent  aux  dispositions  du  C.  p.  civil.  II  faut  toutefois  re- 
marquer:  1^  Les  peines  d6aign6es  -danß  les  d6crets  (bandos)  d'un  g6ii6ral  en  chef 
ou  d'un  gouvemeur  d*une  ville  assi^g^e  ou  bloquöe  sont  as8imil6es  aux  actes 
punis  dans  la  loi  (art.  171  §  2).  2®  Le  Tribunal  est  libre  d'appröcier  comme 
il  lui  plait  les  motifs  d'apr^s  lesquels  la  peine  doit  ^tre  stabile,  art.  172,  173. 
8®  L'ivresse  n'est  jamais  une  circonstance  attönuante,  art.  173  §  2.  4^  L'abus 
de  Tautoritö  en  cas  de  r^pression  instantan^e  d'une  Insubordination  peut  6tre 
une  circonstance  att6nuante  (abaissement  de  la  peine  de  1  ä  2  Echelons). 
5^  L'assasslnat,  le  meurtre,  les  blessures,  le  brigandage,  le  vol,  Tescroquerie,  qui 
g^n^ralement  sont  compris  dans  le  C.  p.  civil,  doivent,  lorsque  ces  actes  se 
rapportent  au  service,  ^tre  frapp^s  d'une  peine  inflig^e  au  grado  mäxlmo  ou 
61ev6e  d*un  ä  deux  Echelons;  en  cas  de  brigandage  le  crime  manqu6  est  assimii^ 
au  crime  consomm^;  le  viol  est  puni  d'une  peine  plus  61ev6e  de  1  A  2  6ch6- 
lons;  les  dötoumements  de  fonds  publics  et  les  faux  sont  toujours  punis  comme 
s'ils  6taient  commis  par  un  fonctionnaire,  et  au  grado  mäximo.  6^  D  y  a 
prescription  pour  le  d^serteur  lorsqu'il  a  atteint  sa  cinquanti^me  ann^e  ou  qu'il 
est  impropre  au  service  militaire,  art.  217. 

III.  Le  Systeme  p^nal  (Titre  II,  art.  176  ä  215)  distingue  les  peines, 
penas,  et  corrections,  correcciones.  Les  premiferes  se  divisent  en  peines  mili- 
taires et  peines  ordinaires,  auxquelles  s'ajoutent  les  peines  accessoires.  Les 
peines  militaires  sont:  1®  La  peine  de  mort.  2®  La  r^clusion  militaire  perp^- 
tuelle  (eile  est  expiöe  au  bout  de  30  ans).  3®  La  r^clusion  militaire  ä  temps. 
4^  La  prison  militaire  s6v6re.  6^  Perte  d'emploi.  6®  Prison  militaire  correc- 
tionnelle  de  3  ä  6  ans.  1^  Separation  du  service  actif.  8^  Prison  militaire 
correctionnelle  jusqu'ä  3  ans.  Les  peines  accessoires  sont:  la  d^gradation  mili- 
taire, destitution  temporelle  du  service  (dans  ce  cas  la  place  peut  ßtre  oceup^e 
par  un  autre  —  Suspension  de  empleo;  ou  non  —  deposiciön  de  empleo),  envoi 
dans  une  compagnie  de  discipline,  expulsion  de  Tarm^e. 

IV.  Le  titre  V  ä  IX  est  la  partie  speciale  pour  les  crimes,  art.  222 — 306. 
Le  titre  V  contient  les  crimes  contre  la  süret^  de  la  patrie;  trahison  envers  le 
pays,  espionnage,  crime  contre  le  droit  des  gens,  d^vastation  et  pillage.  Le 
titre  VI  embrasse  les  crimes  contre  la  süret^  de  TEtat  et  de  l'arm^e;  röbellion, 
s^dition,  insultes  contre  les  sentinelles,  postes  et  troupes  en  armes.  On  trouve 
dans  le  titre  VII  les  crimes  contre  la  discipline  militaire:  Insulte  contre  les 
supörieurs,  d6sob6issance,  abus  de  Tautorit^,  Usurpation  d'une  Charge.  Voiei 
la  table  des  matiöres  du  titre  VIII:  Abandon  du  service,  nögligence  dans  Tac- 
complissement  du  devoir,  refus  de  preter  assistance,  violation  des  devoirs  de 
la  faction,  violation  du  devoir  de  r^sistance,  dösertion  k  divers  degrös  et  par- 
ticipation  k  la  d6sertation,  emploi  de  moyens  pour  se  rendre  impropre  au 
Service,  crimes  contre  Thonneur  militaire,  tels  que  crimes  contre  „le  but  et  les 
moyens  de  Tactivit^  militaire".  Le  titre  IX  parle  de  crimes  contre  les  int^rets 
de  rannte  (escroquerie,  falsification  des  aliments). 

V.  Le  titre  XI,  art.  310  ä  339  correspond  au  livre  3  du  C.  p.  civil,  il 
contient  les  contraventions  dont  la  punition  porte  le  nom  de  correcciones.  On 
distingue  les  faltas  graves  et  leves;  les  coiTecciones  pour  les  premiöres  sont 
pour  un  officier:  Suspension  de  empleo  de  2  mois  jusqu'ä  un  an,  arr^ts  de 
2  ä  6  mois;  pour  un  simple  soldat:  envoi  dans  une  compagnie  de  discipline 
pendant  1  k  6  ann^es,  Prolongation  de  service  (recargo  en  el  servicio)  de 
2  mois  k  4  ans,    arrßts  de  2  ä   6  mois.     Les  correcciones  des  faltas  graves 
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sont  poor  nn  officier:  arr^ts  chez  lui  jusqu'ä  8  jours,  arret  k  la  caseme  de 
15  jonrs  ä  2  mois;  avertiBBement,  r6primande;  poor  le  simple  soldat:  deposi- 
ciön  de  empleo,  arröt»  ä  3  degr6B  jusqu'ä  8,  juBqu'A  lö,  juBqu'ä  2  mois, 
exerciceB  Büpplömentaires.  La  r^cidive  röp^t^e  des  m^mes  contraventions  leB 
tranßforme  en  crime,  v.  Tltre  X,  art.  307 — 309. 

§  16.  Le  Code  p^nal  ponr  la  marine. 

11  existe  nn  C.  p.  particnlier  dn  24  aoüt  1888  pour  la  marine,  qui  est 
entr6  en  vigueur  le  1"  janvier  1889  (343  art.).  De  mßme  que  le  C.  p.  civil, 
il  est  divlB^  en  3  livres,  ne  contlent  qne  peu  de  renvoiß  k  celui-l&,  reprodult 
meme  briövement  les  crimes  communs,  et  permet  d'observer  fr^quemment,  sur- 
tont  dans  le  Systeme  ptoal,  des  empronts  indöniables  au  projet  Silvela,  ainsi 
dn  re8te  qn*on  peut  le  voir  en  jetant  nn  coup  d'oell  sur  le  Systeme  de  gra- 
daation  des  peines  d'emprisonnement.  Les  14  degr^s  sont  (art.  36):  la  r^clu- 
sion  perp6tnelle,  k  temps  de  17  ä  20  ans,  de  14  ä  17  ans,  de  12  ä  14  ans, 
emprisonnement  dans  nne  forteresse  (presidio)  de  10  ä  12  ans,  de  8  ä  10  ans, 
de  6  ä  8  ans,  emprisonnement  (prisiön)  de  4  ä  6  ans,  de  2  ä  4  ans,  d'ime 
demie  ann^e  k  2  ans,  arr^t  de  4  ä  6  mois,  de  2  ä  4  mois,  de  1  ä  2  mois, 
de  1  d,  30  jonrs. 

Y.  Le  droit  pönal  des  Golonies. 

Litt^ratnre.  Cacho  Nboebtb,  Institnto  criminal  te6rico*pr&ctico.  Habana  1833. 
ValdAs,  Diccionario  de  Legislaciön  y  Jurisprudencia  criminal  en  que  se  comprenden 
todas  las  disposiciones  que  rigen  en  la  isla  de  Cuba.  Habana  1858.  Recopilaci6n 
de  leyes  de  los  reines  de  las  Indias  (recueil  fait  sur  le  commandement  de  Charles  II.), 
2.  ed.  1756.  5.  ed.  (correeida  per  la  Sala  de  Indias  del  Tribunal  Supremo).  Madrid  1841. 
RoDRiouEz  Sai?  Pbdro,  Legislaciön  Ultramarina  concordada  y  anotada.  16  t.  Madrid 
1865  —  69.  —  Editions  des  Codes  p^naux:  Pour  les  Indes  Occidentales  C6dioo  penai« 
para  las  islas  de  Cuba  y  Puerto  Rico.  Madrid,  Centro  editorial  de  Göngora,  1886,  et 
Ap6ndices,  1887,  embrassant  le  droit  p^nal  special.  Pour  les  Philippines:  Bravo,  C6- 
digo  penal  vigente  en  las  islas  Filipinas.  Annot6  et  avec  la  jurisprudence.  Madrid 
(Nunez,  Biblioteca  judicial)  1887.  La  Revista  General  de  Derecho  (t.  XIII  jusqu'ä  la 
fin  de  1892)  publice  k  Habana  par  Ramon  J.  Casbonbll  y  Ruiz  contient  aussi  des  trait^s 
penaux  et  des  jugements  du  Tribimal  Supr^me  en  mati^re  criminelle. 

§  17.  Les  possesslons  aMcatiies. 

Les  Etablissements  situ6s  an  Maroc,  et  que  nous  avons  d^sign^s  plus  haut 
(y.  p.  168)  sous  le  nom  de  Presidios  comme  Etant  des  Etablissements  oü  les 
condamnEs  k  la  chaine  et  k  la  reclnsion  expient  leur  peine,  ainsi  que  les  lies 
Chafarinas  dont  nons  avons  parlE  au  mEme  endroit,  et  les  lies  Canaries  oü 
sEjonment  les  condamnEs  k  Tlntemement  (confinamiento  v.  p.  169),  appartiennent 
administrativement  ä  la  mEre  patrie  et  sont  soumis  ainsi  au  regime  du  C.  p. 
de  1871.  Les  autres  possessions  africaines:  Fernando  Pöo,  Annobon,  Corisco, 
Elobey  et  le  Cap  San  Juan  forment  une  Capitainerie  g6n6rale  partlculiEre  de 
GuinEe,  mais  cependant  ü  n'y  a  aucun  code  particnlier  pour  elles.  Les 
Espagnols  qui  y  sont  Etablis  sont  donc  soumis  en  tout  cas  au  regime  du  C.  p. 
de  1871;  il  n'a  pas  €t€  possible  de  savoir  comment  on  traite  les  indigEnes. 

§  18.  Les  possesslons  anx  Indes  occidentales. 

Pour  la  Capitainerie  g^n^rale  de  la  Havane,  comprenant  rtle  de  Cuba 
et  rlle  de  Pinos,  et  pour  la  Capitainerie  g^n^rale  de  Puerto-Rico,  qui  comprend 
lile  de  Puerto-Rico  avec  Cnlebra,  Culebrita  et  Vieques,  un  C.  p.  a  6t6  publik 
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par  ordonnance  royale  du  21  mal  1879  qoi  en  grande  partie  s'accorde  mot 
pour  mot  avec  le  C.  p.  espagnol.  Les  articles  se  rappor'tant  k  la  presse  ont 
6t6  supprim^s;  au  nombre  des  peines  accessoires  fignre,  conime  dans  le  Code 
espagnol  de  1860,  la  surveillance  de  la  police  (art.  24,  42).  Dans  la  partie 
speciale  se  trouvent  les  crimes  des  fonctionnaires  contre  les  droits  garantis  par 
la  Constitution  qui  ont  subi  un  l^ger  changement  et  une  petite  simplification;  les 
crimes  contre  la  religion  ont  6t6  remani^s  plus  profondöment.  Dans  le  chapitre 
de  r^num^ration  des  cas  de  mariages  ill^gaux,  on  a  ajout^  un  article  (art  493). 
Les  dispositlons  des  art.  415,  417,  429  demier  §,  430,  448,  454,  460,  461, 
464,  465  §  2,  534  ä  544,  qui  tous  se  rapportaient  aux  crimes  commis  par  les 
esclaves,  ötaient  absolument  nouvelles.  Cependant  ä  Puerto -Eico  Tesclavage 
avait  6t6  supprim6  depuis  le  22  mars  1873,  et  cette  suppression  a  eu  lieu  ä 
Cuba  par  la  loi  du  13  f^vrier  1880. 

§  19.  Les  Phillppliies. 

Les  groupes  d'Iles  de  rOc6an  Pacifique  appartenant  k  TEspagne  (Capi- 
tainerie  g6n6rale  de  Manille)  sont  plac6s  sous  le  regime  du  Cödigo  penal  de 
las  Islas  Filipinas.  Par  d6cret  royal  du  4  septembre  1884  et  du  17  d^cembre 
1886  le  C.  p.  y  a  6t6  introduit  avec  de  tr^s  16g6res  modifications. 

Pour  les  deux  demiers  codes  que  nous  venons  de  nonmier,  et  qui  portent 
le  nom  de  Cödigos  penales  de  Ultramar,  il  faut  remarquer  que  rimportanee 
des  amendes  qu'ils  renferment  est  en  gön^ral  de  2^2  k  3  fois  plus  consid^- 
rable  que  dans  le  Code  espagnol.  C'est  pour  se  conformer  au  principe  de 
l'art.  99  du  vieux  C.  p.  de  1822:  dans  les  pays  d'Ultramar  toutes  les  amendes, 
ä  moins  qu'il  n'y  ait  de  disposition  relative,  sont  doubl6es. 
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L  Origines  et  döyeloppement  liistorique  du  droit  penal  portugais. 

§  1.  Aperen  historlque. 

Pour  remonter  aux  origines  historiques  du  droit  p^nal  portugais,  il  faut 
se  reporter  ä  T^poque  qui  pr6c6da  la  formation  du  royaume  de  Portugal; 
celui-ci,  ä  sa  naissance  au  XI®  sifecle,  dans  rancienne  Lusitanie,  sur  une  partie 
du  royaume  de  L6on,  et  plus  tard  sur  les  d6bris  de  Tempire  arabe,  ^tait  r6gi 
par  le  oode  des  Visigoths  et  les  recueils  des  conciles,  bases  du  „Fuero  de 
Leon''  dont  les  r^gles  s'^tendaient  au  Portugal,  k  la  Galice  et  aux  Asturies 
(selon  la  r^solution  du  Concile  de  Goyence  de  1050).  Les  lois  pönales  formaient 
alors  la  partie  principale  de  la  l^gislation  et  la  plupart  des  peines  6taient 
pöcuniaires  ou  remplac^es  par  des  amendes  fiscales.  Les  „foraes"  imit^s  du 
Fuero  de  Leon  et  donn6s  par  les  rois  et  seigneurs  k  leurs  villes  g6n6ralis^rent 
consid6rablement  cette  l^gislation,  k  mesure  que  s'op6raient  les  conqu^tes  nou- 
velles.  —  Peu  k  peu  cependant  apparurent  les  peines  corporelles,  mort  et 
mutilation,  qui  exprimaient  sans  doute  un  sentiment  de  vengeance  priv^e, 
sentiment  presque  effac^  sous  Tempire  des  lois  visigothes;  c'est  k  la  r^sur- 
rection  de  ce  genre  de  p6nalit6s  que  Ton  doit  attribuer  probablement  le  besoin 
des  lettres  d'assurance,  de  pardon,  de  refuge  et  d'asile,  autoris6es  par  les  rois 
Alphonse  IV  et  Pierre  I"  en  leurs  lois  de  1364  et  1386. 

Le  roi  Jean  I®'  pr6para  une  r^fonne  syst6matique  des  lois  en  vigueur, 
r6forme  qui  ne  fut  achevöe  que  sous  le  rfegne  de  son  petit-fils  Alphonse  V  en 
1446  sous  le  nom  d'„ordonnances  alphonsines".  Ces  ordonnances,  quoique 
bas^es  sur  les  r^solutions  des  Cort^s,  sur  les  moBurs  et  coutumes  nationales, 
se  ressentent  beaucoup  de  Tinfluence  des  droits  romain  et  canon  dont  Taction 
s'afürmait  de  jour  en  jour  avec  plus  d'6nergie,  depuis  leur  enseignement  k 
runiversit6  de  Colmbre.  Le  nouveau  code  divisait  les  matiöres  comme  les 
döcrötales  dont  plusieurs  des  dispositions  y  6taient  enti^rement  reproduites. 
Les  principes  dominants  6taient  Tintimidation  et  la  vengeance,  sans  qu'il  soit 
tenu  aucun  compte  du  vrai  but  de  la  röpression  ni  de  la  proportionnalitö  de 
ceUe-ci  au  d^lit  qui  Ta  provoqu^e.  Les  peines  cruelles  y  6taient  prodigu6es:  la 
mort,  la  mutilation,  le  feu,  la  marque,  le  fouet,  pour  les  crimes  les  plus  mi- 
nimes,  möme  pour  des  fautes  purement  imaginaires  et  pour  les  p6cb6s.  D'autre 
part,  on  distinguait,  conform6ment  aux  id6es  föodales,  entre  les  nobles  et  les 
pl6b61ens.  —  Les  ordonnances  alphonsines  ne  furent  refondues  que  par  Emma- 
nuel, en  1521,  sans  toucher  ni  k  la  division  des  mati^res,  ni  au  systfeme  de 
p^nalit^s,  ni  aux  principes  servant  de  bases.  —  En  1603  parurent  les  ordon- 
nances philippines,  puis^es  aux  m^mes  sources  et  affect^es  des  mSmes  vices: 
pas  de  d6finitions  strictes  des  peines  et  des  d^lits,  m^lange  des  infractions  et 
des  p^ch^s,  le  crime  de  l^se-majest^  manquant  d'autant  de  fixit^  que  dans  la 
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Constitution  d'Arcadiiis  et  d'Honorius,  des  peines  barbares:  la  mort  par  des 
modes  cruels,  le  fouet,  la  main  eoup6e,  tous  les  genres  de  torture,  joints  ä  Tin- 
famie  attach^e  aux  parents  des  eoupables.  Bref ,  ces  ordonnances  joignaient 
aux  d^fauts  des  codes  antörieurs,  ceux  provenant  du  despotisme  qui  croissalt 
chaque  jour  et  les  viees  du  tribunal  inquisitorial  importö  par  Jean  III. 
D'autres  lois,  comme  Celles  du  6  döcembre  1612  et  du  31  mars  1742,  vinrent 
completer  le  systöme  des  tortures  par  Tintroduction  de  la  marque  au  dos  et 
de  Testrapade. 

Cependant  le  mouvement  philosophique  du  XVIII®  si^le  et  les  röformes 
pönales  de  la  France,  de  TAutriche,  de  la  Bavifere  et  de  la  Prusse  eurent  leur 
^cho  en  Portugal  et,  aprfes  plusieurs  tentatives  infructueuses,  la  reine  Maria  I" 
chargea  le  22  mars  1783  le  savant  docteur  Paschoal  Jos^  de  Mello  Freire, 
professeur  ä  l'universit^,  de  r^diger  les  codes  de  droit  public  et  de  droit  cri- 
minel.  Mais  les  projets  de  T^minent  juris  consulte,  pr^sent6s  cinq  ans  apr^, 
ne  purent  aboutir  ä  une  r^forme  definitive  devant  Topposition  redoutable 
qu*avaient  d^jä  rencontr^e  ses  devanciers.  On  se  boma  ä  permettre  aux  juges, 
par  les  d6crets  du  12  döcembre  1801  et  11  janvier  1802,  de  remplacer  la 
peine  de  mort  par  la  peine  des  gal^res  dans  les  grands  crimes. 

La  Constitution  de  1822  ^tablit  les  bases  d'un  code  criminel  nouveau 
mais  comme  eile  fut  6ph6märe,  il  fallut  attendre  la  Charte  de  1826  pour  voir 
apparaitre  une  r^forme  compl^te  du  droit  p^nal.  La  Charte  promettait  la 
rödaction  d'un  code  bas6  sur  la  justice  et  T^quitö,  et  supprimait  d^s  ä  pr^ent 
le  fouet,  la  torture,  la  marque,  toutes  les  peines  cruelles  et  afflictives,  d^cidant 
^galement  que  dösormais  la  peine  serait  purement  personnelle  et  n'entrainerait 
ni  confiscation  ni  infamie  pour  les  parents  du  condamn6.  C'est  ä  la  Charte 
^galement  que  Ton  doit  la  consöcration  de  la  libert6  de  conscience  et  de 
la  parole  ainsi  que  les  garanties  contre  les  arrestations  arbitraires  (habeas 
coipus)  par  la  stipulation  que  nul  ne  pourrait  etre  arret6  sans  qu'il  lui 
füt  fait  mention  pr6alable  du  crime  dont  on  l'accusait  ni  sans  mandat 
6crit  6manant  de  son  juge,  hormis  les  cas  de  flagrant  dölit  et  de  quelques 
crimes  graves.  —  Cependant  les  ^v^nements  politiques  qui  suivirent,  marqu^ 
par  la  victoire  du  Systeme  constitutionnel  en  1832  et  par  les  troubles  conti- 
nuels  qui  lui  succ6d^ent,  retard^rent  la  codification  jusqu'en  1852.  Ce  n'est 
que  le  10  d^cembre  de  cette  ann6e  qu'apparut  le  döcret  approuvant  le  premier 
C.  p.  portugais,  oeuvre  d'une  commission  de  jurisconsultes  nomm^s  par  Tarrötö 
du  10  janvier  1845.  —  Les  sources  de  ce  code  ötaient  les  codes  fran9ais  et 
espagnol,  en  certains  points  les  codes  br^silien,  napolitain  et  autrichien,  la  loi 
beige  sur  le  duel,  quelques  dispositions  des  lois  romaines  et  des  coutomes 
nationales;  enfin  les  avis  de  Rossi,  Chauveau  et  Faustin -H61ie.  —  La  loi  du 
14  juin  1884,  qui  fut  une  rövision  partielle  de  celle  de  1852  ne  fit  que  mettre 
d'accord  les  peines  du  regime  cellulaire,  inaugurö  par  la  loi  du  1"' juillet  1867, 
avec  les  dispositions  du  code,  en  abolissant  la  peine  de  mort  et  toutes  les 
peines  perp6tuelles  et  en  modifiant  quelques-unes  des  peines  temporaires  et  des 
dispositions  sur  la  responsabilit6  en  g^nöral  et  certains  crimes  en  particulier.  — 
C'est  avec  de  semblables  modifications  qu'apparut  le  code  actuel  du  16  sep- 
tembre  1886. 

Ce  code  est  divis6  en  deux  livres:  le  premier  s'occupe  des  r^gles  g^n& 
rales  relatives  aux  infractions,  de  la  responsabilitö,  des  peines,  de  leurs  elTets, 
application  et  exöcution  et  se  termine  par  des  dispositions  transitoires;  le 
second  traite  des  diverses  esp^ces  de  dölits  en  particulier,  c'est-ä-dire,  des 
crimes  contre  la  religion  du  royaume  et  abus  des  fonctions  religieuses,  des 
crimes  contre  la  süret6  de  l'Etat,  contre  Tordre  et  la  tranquillit^  publica,  contre 
les  personnes  et  contre  les  propri^t^s. 
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C'est  k  la  m^me  pöriode  de  transformation  que  se  rattache  le  Code  de 
justice  militaire  du  9  avril  1875  divis^  en  quatre  parties:  d^lits  et  peines, 
Organisation  judiciaire,  comp^tence  et  procödure.  Le  livre  premier,  qui  ren- 
ferme  le  droit  p^nal  militaire  proprement  dit,  traite,  outre  quelques  dispositions 
g^n6rales,  des  crimes  contre  la  süret^  de  Tj^tat,  contre  Thonneur  et  le  courage 
militaire,  contre  Tordre  public  et  Tarm^e,  des  infractions  commises  dans 
Texercice  des  fonctions  militaires,  des  crimes  contre  la  süret6  des  personnes 
et  des  crimes  contre  les  propri6t6s. 

Tel  est  actueUement  le  droit  p^nal  en  vigueur  dans  le  royaume  de 
Portugal  et  ses  colonies.  Chacune  de  ces  demi^res  n'a  pas  un  droit  pönal 
particnlier;  k  la  v6rit6  Torganisation  judiciaire  varie  un  peu  et  il  n*y  a  pas 
de  Jury;  on  n'y  applique  pas  non  plus  le  syst&me  cellulaire;  mais,  ji  part  ceia, 
les  peines  sont  les  memes.  Kemarquons  enfin  que  la  d^portation  ne  peut 
s'ex^cuter  qu'en  Afrique,  oü  les  condanmös  sont  placös  sous  Tautoritö  des 
gouvemeurs. 

n. 

§  2.   BlbUographie. 

Le  Premier  ouvrage  clasalque  de  droit  criminel  est  celui  du  cöl^bre  professenr 
Dt  Paschoal  Jos6  de  Mello  Freire:  Institutiones  juris  criminalis  lusitani,  imprimö  en 
latin  k  Lisbonne  d'abord,  k  Col'mbre  ensuite  en  1815,  devenant  d^s  lors  la  base  des 
le^jons  de  la  facult6  de  droit.  Cette  oeuvre  (184  p.  in-8®),  puißöe  dans  le  droit  romain, 
les  ordonnances  et  les  öcrivains  ^trangers,  ötait  sup^rieure  k  son  temps,  mais  ne  prä- 
sente plus  de  nos  jours  qu'un  intör^t  historique.  —  A  la  m^me  öpoque  parut  la:  Classi- 
fication des  crimes  par  ordre  systömatique  avec  les  peines  correspondantes,  solon  la 
legislation  actuelle,  du  savant  avocat  du  palais  de  supplication  de  Lisbonne,  Joaquim 
Jos^  Caetano  Pereira  e  Sousa,  Lisbonne,  3«  Mition,  1830,  in-8®,  888  p.  —  Base  6gale- 
ment  sur  les  ordonnances  et  les  lois  post^rieures,  cet  ouvrage  tömoigne  n^anmoins 
d'une  connaissance  tr^s  vaste  de  la  legislation  et  de  la  doctrine  dtrang^res;  il  est, 
anjonrd'hui  encore,  fort  estimö  comme  ötant  d*une  haute  valeur  historique.  —  11  faut 
mentionner  ögalement  les:  LcQons  de  droit  criminel,  du  D^  Basilio  Alberto  de  Sousa 
Pinto,  professeur,  puis  recteur  de  Tirniversitö,  publikes  k  Col'mbre  en  1863,  1  vol.  in-8^ 
de  454  p.  —  C'est  le  d^veloppement  des  Institutiones  juris  criminalis  et  l*explication 
du  Code  de  1852.  —  Ces  le<?ons  s'ouvrent  par  une  introduction  historique  trfes  impor- 
tante  et  traitent,  dans  le  livre  I  des  dölits,  dölinquants  et  peines  en  gönöral;  dans  le 
livre  II  de  quelques  crimes  en  particulier.  —  A  citer,  comme  Commentaire  au  code 
de  1852  celui  du  D' Levy  Maria  Jordao,  avocat,  Lisbonne  1853,  4  vol.  in-8®,  300  p. 
chacun;  apr^s  une  introduction  historique  excellente,  Tauteur  reprend  im  ä  un  les 
articles  du  code,  en  faisant  suivre  le  texte  de  Tindication  des  sources  et  d'un  commen* 
taire  explieatif.  —  La  Theorie  du  droit  pönal  portugais  appliquöe  au  code  pönal  Por- 
tugals comparö  aux  codes  et  lögislations  ötrangöres  tant  anciens  que  modernes,  du 
conseiller  au  Tribunal  SuprÖme,  F.  A.  F.  da  Silva  Ferrao,  Lisbonne  1856,  8  vol.  gr.  in-8<>, 
de  plus  de  300  p.  chacun,  est  une  oeuvre  de  g^rand  intöröt  tant  comme  explication  du 
code  qu*au  point  de  vue  de  son  mörite  historique  et  de  sa  valeur  comme  ötude  de 
lögislation  comparöe. 

Est  ögalement  digne  de  mention  le  Projet  de  code  pönal  prösentö  en  1864  par 
MM.  Ferreira  de  Lima  et  Levy  Maria  Jordäo,  projet  trös  renommö  k  Tötranger.  Le 
rapport  qui  precöde  le  projet,  1  vol.  in-8®,  255  p.,  rövöle  une  örudition  et  une  science 
de  premier  ordre. 

Le  projet  lui-möme,  1  vol.,  200  p.,  renferme  un  titre  pröliminaire  et  trois  livres, 
divisös  en  510  articles. 

Quant  k  la  jurisprudence  des  difförents  tribunaux,  eile  n*est  pas  recueillie  en 
nne  seule  publication,  mais  se  trouve  öparse  en  diverses  revues  juridiques,  et  notam- 
ment  dans  le  Kecueil  des  jugements  du  Tribunal  Supröme,  recueil  qui  contient  toutes 
tes  matiöres  de  la  compötence  de  cette  cour.  II  existe  cependant  ime  publication  qui 
doit  ötre  citöe:  Le  code  pönal  annotö  de  M.  le  docteur  Henriques  Söcco,  ancien  pro- 
fesseur k  Tuniversitö,  CoYmbre  1881,  1  vol.  in  8®,  340  p.,  oü  Ton  peut  trouver  nombre 
d'arröts. 

Quant  aiix  motifs  des  diverses  lois  pönales,  consuiter  les  rapports  des  ministres 
et  les  discussions  parlementaires  publiöes  au  Journal  officiel. 
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m.  Code  du  16  septembre  1886. 

§  3.  Partie  gdn^rale. 

Le  livre  premier,  consacr6  aux  dispositions  g^n^rales,  comprend  quatre 
titres:  1^  des  crimes  en  g6n6ral  et  des  criminels;  2®  des  peines  et  de  leurs 
efFets;  3^  de  rapplication  et  de  Tex^cution  des  peines;  4**  dispositions  transitoires. 

1^  Notions  pröliminaires.  Les  premiers  articles  du  titre  premier  sont 
consaerös  k  la  d6finition  des  crimes  et  d61its  et  k  celle  des  contraventions.  Le 
code  qualifle  crime  ou  dölit  tout  fait  volontaire  d6clar6  punissable  par  la  loi 
pönale;  contravention  tout  fait  volontaire  punissable  mais  consistant  seulement 
soit  dans  la  violation,  soit  dans  le  döfaut  d'observation  des  dispositions  prä- 
ventives des  lois  et  röglements,  ind6pendamment  de  toute  Intention  m6chante. 
Dans  les  contraventions  la  faute  est  toujours  punie,  tandis  que  dans  les  crimes 
eile  n'est  punissable  que  quand  eile  constitue  Tomission  d'un  devoir  et  dans 
les  cas  stipulös  par  la  loi.  Nul  fait  ne  peut  ötre  r6put6  criminel  s*il  n*a  6t6 
döclarö  tel  par  une  disposition  antörieure  de  la  loi. 

La  loi  pönale  n'a  d'effet  rötroactif  que  dans  les  cas  oü  eUe  cesse  de 
punir  un  fait  qui  tombait  sous  le  coup  de  la  16gislation  antörieure,  oü  eile 
prononce  une  peine  moins  rigoureuse  que  la  lögislation  antörieure,  et,  en 
gönöral,  oü  eile  contient  des  dispositions  plus  favorables  aux  condamnös,  sauf 
les  droits  des  tiers. 

La  majoritö  est  la  meme  qu'en  droit  civil:  21  ans  pour  les  deux  sexes 
(chap.  I,  art.  1  ä  7). 

On  appelle  crime  ou  dölit  militaire,  toute  infraction  k  la  loi  penale  mili- 
taire  (Code  de  justice  militaire  art.  1). 

2^  De  la  criminalitö.  La  loi  punit  le  crime  consommö,  le  crime  manquö 
et  la  tentative  (art.  8).  Les  peines  prövues  ne  concement  que  les  crimes  con- 
sommös,  sauf  application  expresse  aux  crimes  manquös  ou  k  la  tentative  (art.  9). 
II  y  a  crime  manquö  lorsque  Tagent  a  accompli  avec  Intention  tous  les  actes 
d*exöcution  qui  auraient  du  avoir  pour  rösultat  la  consommation  du  crime  et 
qui  nöanmoins  n'ont  pas  eu  cette  consöquence  par  des  circonstances  indöpen- 
dantes  de  sa  volonte  (art.  10).  II  y  a  tentative  aux  conditions  suivantes: 
1®  Intention  de  Tagent;  2^  exöcution  commencöe  et  incomplöte  des  actes  qui 
doivent  entrainer  la  consommation  du  crime;  3^  Suspension  de  Texöcution  par 
des  circonstances  indöpendantes  de  la  volonte  de  Tagent,  sauf  les  cas  de 
Tart.  13;  4®  peine  majeure  appliquöe  ä  l'infraction  consommöe;  si  la  peine  n*est 
que  correctionnelle,  il  faut  que  formellement  la  loi  döclare  punissable  la  ten- 
tentive  du  dölit  prövu  (art.  11).  Aux  cas  oü  ni  la  tentative,  ni  les  actes  prö- 
paratoires  ne  sont  döclarös  punissables  comme  tels,  les  actes  qui  les  constituent 
ne  tombent  sous  Tapplication  de  la  loi  pönale  que  s'ils  sont,  pris  en  eux-mömes, 
qualifiös  crimes,  dölits  ou  contraventions  (art.  12  et  14).  —  Quand  la  tentative 
est  assimilöe  par  la  loi  au  crime  consommö,  eile  est  punissable,  nonobstant 
la  Suspension  de  Texecution  par  la  volontö  de  l'agent  (art.  13). 

Ne  sont  röputös  crimes  que  les  actes  ainsi  qualifiös  soit  par  le  code,  soit 
par  des  lois  speciales  ou  par  la  lögislation  militaire  (art.  15).  Les  crimes  mili- 
taires  sont  les  faits  qui  portent  directement  atteinte  k  la  discipline  de  Tarmöe 
ou  de  la  marine  et  que  la  loi  militaire  qualifle  et  punit  comme  des  violations 
du  devoir  militaire,  qu'ils  soient  commis  par  des  militaires  ou  par  d'autres 
personnes  appartenant  k  Tarmöe  ou  k  la  marine;  les  crimes  de  droit  commun 
commis  par  eux  sont  toujours  frappes  des  peines  prövues  par  la  loi  gönörale. 
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encore  que  le  jugement  en  appartienne  aux  tribunaux  militaires  (art.  16,  Code 
de  justice  militaire  art.  2  ä  8). 

Sauf  d^rogation  expresse,  le  code  respecte  les  dispositions  des  lois  civiles 
qui,  par  suite  de  raccomplissement  ou  de  romission  de  certains  faits,  modifient 
Texercice  de  quelques-uns  des  droits  civils,  ou  pr6voient  des  condamnations 
relatives  ä  des  int^r^ts  particuliers,  ou  seulement  donnent  lieu  ä  une  action 
civile  (art.  17).  Nulle  analogie  ou  induction  n'est  admissible  sous  pr^texte  de 
parit^  ou  de  sup6riorit6  de  motifs  pour  qualifler  un  acte  crime;  il  est  tou^jours 
n^essaire  d'y  constater  les  61^ments  constitutifs  du  d^lit  tels  que  la  loi  les  a 
pr^cis^  (art.  18).  Chap.  II. 

3**  Des  agents  du  crime.  Les  agents  du  crime  sont  auteurs,  ou  com- 
plices,  ou  rec^leurs  (encobridores).  Sont  auteurs:  1**  ceux  qui  commettent 
le  crime  ou  y  prennent  une  part  directe;  2^  ceux  qui,  par  violence  physique, 
menace,  abus  d'autoritö  ou  de  pouvoir,  contraignent  autrui  ä  commettre  le 
crime,  que  la  contrainte  puisse  ou  non  ötre  surmont^e;  3^  ceux  qui,  par  Con- 
vention, don,  promesse,  ordre,  demande,  ou  par  quelque  moyen  frauduleux  et 
direet,  döterminent  autrui  ä  commettre  le  crime;  4**  ceux  qui,  par  leurs  con- 
seils  ou  leurs  excitations  poussent  autrui  k  le  commettre  alors  que,  sans  cela, 
le  crime  n'aurait  pas  6t6  commis;  5®  ceux  qui  concourent  directement  k  faci- 
liter  ou  k  pröparer  l'exöcution,  dans  les  cas  oü,  sans  ce  secours,  le  crime 
n'aurait  pas  ^t^  commis.  La  r^vocatlon  du  mandat  sera  consid6r6e  comme 
une  circonstance  sp^cialement  att^nuante  si  eile  est  antörieure  k  tout  commence- 
ment  d'exöcution,  et  comme  une  circonstance  simplement  att^nuante  si  l'ex^- 
cution  avait  d6jä  commenc^  (art.  19  et  20). 

L'auteur,  mandant  ou  instigateur  est  ^galement  consid^r6  comme  auteur: 
l^^des  actes  nöcessaires  k  la  perp6tration  du  crime,  bien  qu'ils  ne  constituent 
jias  des  actes  d'ex^cution;  2®  de  l'exc^s  k  la  Charge  de  la  personne  charg^e 
de  Texöcution,  lorsqu'il  y  avait  lieu  de  le  prövoir  comme  cons6quence  pro- 
bable du  mandat  ou  de  l'instigation  (art.  21). 

Sont  complices:  1^  ceux  qui,  sans  tomber  sous  le  coup  de  Tart.  20, 
poussent  directement  quelqu'un  par  leurs  conseils  ou  leurs  instigations  k  com- 
mettre le  crime;  2®  ceux  qui  concourent  directement  k  faciliter  ou  k  pröparer 
Tex^cution,  dans  les  cas  oü,  sans  ce  concours,  le  crime  n'en  aurait  pas  moins 
pu  6tre  commis  (art.  22). 

Sont  rec61eurs:  1^  ceux  qui  alt^rent  ou  fönt  disparaitre  les  traces  du 
crime,  dans  Tintention  d'empöcher  ou  de  rendre  plus  difficile  la  formation  du 
Corps  du-  d6lit;  2^  ceux  qui  cachent  ou  rendent  inutiles  les  preuves,  instruments 
ou  objets  du  crime,  avec  Tintention  d'en  favoriser  Timpunitö;  3^  ceux  qui, 
6tant  tenus,  k  raison  de  leur  profession,  emploi,  art  ou  offtce,  de  faire  quelque 
examen  relativement  k  un  crime,  alt^rent  ou  dissimulent  dans  cet  examen  la 
r6alit^  des  faits,  avec  Tintention  de  rendre  Service  k  Tun  des  coupables; 
4®  ceux  qui,  par  achat,  nantissement,  don  ou  quelque  autre  moyen,  s'approprient 
ou  aident  le  coupable  k  s'approprier  les  produits  du  crime,  alors  que,  au 
moment  oü  ils  agissent,  ils  en  connaissent  la  provenance  criminelle;  5^  ceux 
qui  donnent  asile  au  coupable  ou  facilitent  sa  fuite  avec  Tintention  de  le 
soustraire  k  Taction  de  la  justice.  Ne  seront  pas  consid6r68  comme  rec61eurs 
le  coiyoint,  les  ascendants  ou  descendants  et  les  collat^raux  ou  aUi6s  du 
coupable  jusqu'au  troisifeme  degr6  qui  commettront  Tun  des  faits  prövus  aux 
n*^  1,  2  et  5  de  cet  art.  23. 

11  n*y  a  ni  rec61eur,  ni  complice  k  d^faut  d'auteur,  mais  la  punition 
d'un  auteur,  complice  ou  rec6leur  n*est  pas  subordonn^e  k  celle  des  autres 
agents  du  crime  (art.  24). 
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La  complicitö  et  le  recel  ne  sont  pas  punissables  en  mati^re  de  contra- 
vention  (art.  25).     Chap.  III. 

4^  De  la  responsabilitö  criminelle.  Les  art.  26  ä  53,  qui  ß'occupent 
de  la  responsabilitö  criminelle,  apr^s  avoir  po86  quelques  rfeglee  g^n^rales, 
pr6cisent  les  circonstances  aggravantes,  formiüent  les  circonstances  att^nuantes 
et  fixent  les  cas  oü  cesse  la  responsabilitö. 

La  responsabilitö  criminelle  consiste  dans  Tobligation  de  r^parer  le  mal 
caus6  ä  la  soci^t6  en  subissant  la  peine  stabile  par  la  loi  et  appliqu6e  par 
les  tribunaux  comp^tents.  Elle  est  exclusivement  personnelle  aux  agents  des 
crimes,  dölits  ou  contraventions  (art.  26  k  28). 

La  responsabilite  subsiste  en  cas  d'ignorance  de  la  loi,  d'illusion  sur  la 
criminalit6  du  fait,  d'erreur  sur  la  personne  ou  la  chose,  de  persuasion  per- 
sonnelle de  la  lögitimit^  du  but  visö  ou  des  motifs  d6terminants,  de  consente- 
ment  de  la  victime,  sauf  les  exceptions  prövues  par  la  loi,  d'intention  de  com- 
mettre  un  crime  difförent  et  moins  grave.  L'ignorance  ni  Tillusion  ne  peuvent 
jamais  §tre  reputöes  circonstances  att^nuantes.  L'erreur  sur  la  personne  rend 
le  crime  plus  ou  moins  grave  selon  les  circonstances  (art.  29). 

La  responsabilite  et  la  peine  sont  aggravöes  ou  att6nu6es  selon  les 
circonstances  speciales  k  l'agent,  sauf  en  matiöre  de  contraventions  oü  il  n'en 
est  ainsi  que  s'il  y  a  r^cidive  dans  les  six  mois  (art.  30  k  33  et  36). 

Est  circonstance  aggravante  le  fait  d'avoir  commis  le  crime:  avec 
pr6m6ditation;  —  moyennant  dons  ou  promesses;  —  sur  le  refus  de  la  victime 
de  faire  ou  de  laisser  faire  une  chose  contraire  k  la  loi  oü  k  la  morale;  — 
dans  le  but  d^accomplir  un  autre  crime;  —  ä  la  suite  d'offenses,  menaces  ou 
injonctions  de  la  part  du  coupable  —  aprös  une  premiöre  tentative  infructueuse; 
—  de  concert  avec  d'autres  personnes;  —  avec  guet-apens,  surprise,  abus  de 
pouvoir  ou  de  confiance,  ou  au  moyen  de  quelque  autre  fraude;  —  k  Faide 
d'escalade,  d*eflfraction  ou  de  fausses  clefs;  —  k  Taide  de  poison,  inondation, 
incendie,  d6raillement,  naufrage,  armes  prohib^es;  —  dans  la  maison  de  la 
victime,  ou  dans  celle  du  coupable,  sans  qu'il  y  ait  eu,  en  ce  demier  cas, 
aucune  provocation;  —  dans  une  6glise,  un  tribunal,  un  6difice  public;  — 
sur  une  route  ou  en  un  lieu  d^sert;  —  de  nuit,  k  moins  que  la  gravit^  du 
crime  n'augmente  k  raison  du  scandale  provenant  de  la  publicit6;  —  par  un 
moyen  de  publicit6,  quand  cette  circonstance  est  de  nature  k  augmenter  la 
gravite  de  l'infraction;  — au  möpris  d'un  fonctionuaire  public  dans  Texercice 
de  ses  fonctions;  —  k  l'occasion  de  quelque  sinistre  ou  calamitö  publique;  — 
avec  accompagnement  d'actes  de  cruaut6,  de  spoliation  ou  de  destruction  non 
nöcessaires  k  la  consommation  du  crime;  —  par  un  fonctionuaire  public  se 
pr^valant  de  sa  qualit^;  —  au  m^pris  d'un  devoir  special  pour  Tagent  du  crime 
de  ne  pas  le  commettre,  de  Temp^cher,  ou  d'aider  k  le  r^primer;  —  contre 
un  ascendant,  descendant,  conjoint,  parent  ou  alli6  jusqu'au  deuxiöme  degr6, 
instituteur  ou  61öve,  tuteur  ou  pupille,  maitre  ou  domestique,  et,  en  g^n^ral, 
contre  un  sup6rieur  ou  un  inf^rieur;  —  avec  une  8up6riorit6  manifeste  k 
raison  de  Tage,  dusexe  ou  des  armes  dont  Tagent  s'^tait  nanti; —  au  möpris 
du  respect  du  k  l'Äge,  au  sexe,  ou  aux  infirmit^s,  etc.  II  en  serait  encore 
de  möme  s'il  est  r6sult6  du  crime  un  autre  mal  en  dehors  de  celui  qui  en 
döcoule  imm^diatement,  si  ce  demier  mal  est  aggrave  par  quelque  circonstance 
d'ignominie,  s*il  y  a  r^cidive,  succession  ou  cumul  de  crimes.  Ces  circon- 
stances aggravantes  n'augmentent  la  responsabilite  des  agents  du  crime 
qu'autant  qu'ils  en  avaient  connaissance  ou  devaient  les  pr^voir,  et  il  ne  doit 
en  etre  tenu  aucun  compte,  comme  telles,  lorsqu'elles  sont,  de  par  la  loi 
möme,  des  circonstances  essentielles  et  constitutives  du  crime  (art.  32,  34  et  40). 
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II  y  a  röcidive  lorsque  Tagent,  apr^s  avoir  6t6  condamn^  d^finitivement 
pour  an  crime,  en  commet  un  autre  de  mdme  nature,  moins  de  huit  ans  apr^s 
la  condamnation,  encore  que  la  peine  encourue  pour  le  premier  crime  soit 
prescrite  ou  lui  ait  ^t€  remise.  Mais  en  cas  d'amnistie,  il  n*y  a  pas  r^cidivej 
de  m^me  si  Tun  des  deux  faits  a  seul  6tö  intentionnel  ou  tombe  exclusivement 
sous  le  coup  de  la  loi  militaire,  ou  n'a  6t^  r6prim6  que  par  un  tribunal 
^tranger.  Au  contraire,  11  y  aurait  röcidive  encore  que  Tagent  ait  6t6  Tauteur 
de  Tun  des  crimes  et  simplement  le  complice  de  Tautre  et  que  les  deux  crimes 
ou  Tun  d'eux,  n'aient  pas  6t6  consomm^s  (art.  35). 

Si  deux  crimes  de  mäme  nature  ont  6t6  oommis  dans  un  dölai  de  plus 
de  huit  ans  apr^s  la  premiöre  condamnation,  ou  si,  commis  k  n'importe  quel 
Intervalle,  ils  sont  de  nature  difförente,  il  y  a  succession  de  crimes  (art.  37). 

II  y  a  cumul  lorsque  Tagent  commet  plusieurs  crimes  dans  la  m^me 
occasion  ou  qu'en  ayant  commis  un,  il  en  perpfetre  un  autre  avant  d'avoir  6t6 
definitivement  condamn^  pour  le  premier;  mais  la  seule  circonstance  qu'un 
m^me  fait  est  prövu  et  pimi  par  deux  ou  plusieurs  dispositions  legales,  comme 
constituant  des  crimes  diffSrents,  ne  donne  pas  lieu  au  cumul  (art.  38). 

Les  circonstances  att^nuantes  sont  aussi  6num^r6es  au  Code  dans  Tordre 
suivant:  1®  bonne  conduite  ant^rieure;  2^  Services  rendus  k  la  soci6t6;  3^&ge 
införieur  k  14,  18  ou  21  ans,  ou  sup6rieur  k  70  ans;  4^  provocation;  5^  Intention 
d'öviter  un  mal  ou  de  produire  un  mal  moindre ;  6^  connaissance  imparfaite 
du  mal  qu'on  faisait;  7^  contrainte  physique  qu*on  eüt  pu  surmonter;  8^  im- 
prevoyance  ou  connaissance  imparfaite  des  maux  r6sultant  du  crime;  9^  aveu 
spontan^  du  crime;  10^  r^paration  spontan6e  du  dommage;  11^  ordre  au  conseil 
d'un  ascendant,  tuteur,  instituteur  ou  maitre  de  maison,  l'agent  6tant  un  mineur 
non  6mancip6;  12^  ordre  donnö  par  un  supörieur  hiörarchique,  dans  le  cas  od 
il  ne  sufflt  pas  pour  justifier  Tacte;  13^  affiront  subi  personnellement  ou  par 
son  coigoint  ou  par  un  proche  parent  ou  alliö;  14^  emportement  subit  caus6 
par  une  circonstance  qui  excite  une  juste  Indignation  publique;  15^  peur  in- 
surmontable;  16^  r6sistance  aux  ordres  d*un  supörieur  hi^rarchique.  si  Tob^is- 
sance  n'6tait  pas  due  et  si  Taccomplissement  des  ordres  eüt  constitu^  un  crime 
plus  grave;  17*^  exc^s  dans  la  legitime  defense;  18^  Constitution  volontaire  du 
coupable;  19®  insignifiance  du  dommage  ou  facilit6  de  le  reparer;  20**  rövelation 
des  noms  des  autres  agents,  des  Instruments  du  crime  ou  du  corps  du  d^lit, 
si  la  r^völation  est  vöridique  et  utile  k  Taction  de  la  justice;  21®  ivresse,  soit 
incompl^te  et  impr6vue,  postörieure  ou  non  au  projet  criminel ;  soit  incomplöte, 
provoqu6e  sans  dessein  criminel  et  non  post^rieure  au  projet;  soit  complöte 
provoquöe  sans  dessein  criminel  et  postörieure  au  projet;  22®  tous  les  faits  qua- 
lifiös  circonstances  dans  les  cas  prövus  par  la  loi;  23®  en  g6n6ral,  toutes  les 
circonstances  qui  pr6c6dent,  accompagnent  ou  suivent  le  crime,  si  elles  rendent 
moins  grave  la  faute  de  Tagent,  ou  le  c^ime  ou  ses  effets  (art.  39).  —  Les 
circonstances  aggravantes  cessent  de  Tetre  quand  la  loi  les  consid^re  comme 
61öments  constitutifs  du  crime  et  autres  cas  analogued. 

La  responsabilitö  disparait:  l®par  defaut  d*imputabilit6 ;  2®  par  la 
justification  du  fait  (art.  41).  Ne  leur  sont  pas  imputables  les  actes  commis 
par  les  mineurs  de  10  ans  et  les  ali6n6s  qui  n'ont  pas  d'intervalles  lucides 
(art.  42).  Ne  sont  pas  responsables:  1®  les  mineurs  de  dix  k  quatorze  ans 
ayant  agi  sans  discemement;  2®  les  aliönös  qui,  bien  qu'ayant  des  intervalles 
lucides,  ont  agi  en  ^tat  d'ali^nation  mentale;  3®  ceux  qui,  pour  quelque  autre 
raison  indöpendante  de  leur  volonte,  ^taie^it  accidentellement  priv^s  de  Texer- 
cice  de  leurs  faculti^s  au  moment  de  Tacte.  Une  n^gligence  ou  une  faute  est 
toujours  considöröe  comme  un  acte  ou  une  Omission  döpendant  de  la  volonte 
(art.  43). 
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L'acte  se  justifie  lorsqu'il  a  ^t6  commis:  1^  sous  Tempire  d'une  force 
^trang^re,  physique  et  irr^sistible;  2^  sou8  Tempire  de  la  crainte  insonnon table 
d*un  mal  6gal  ou  pire,  imminent  ou  sur  le  point  de  s'accomplir;  3®  en  vertu 
de  rob^issance  l^galement  due  aux  sup^rieurs  legitimes,  sauf  les  exobs  dans 
les  actes  ou  dans  le  mode  d'ex^cution;  4^  en  vertu  d'une  autorisatlon  de  la 
loi,  dans  Texercice  d'un  droit  ou  raccomplissement  d'une  Obligation,  si  d'ailleurs 
on  a  proc^d^  avec  Tattention  voulue,  ou  si  Tacte  a  ^t^  un  r68ultat  purement 
fortuit;  5^  en  ötat  de  legitime  defense.  II  en  est  de  m^me  lorsque  la  crimi- 
nalit6  de  l'acte  ne  provenant  que  de  circonstances  speciales  propres  k  la 
victime  ou  k  Tacte  lui-möme,  Tauteur  ignorait  et  n'avait  pas  le  devoir  de 
connaitre  Texistence  de  ces  circonstances  speciales,  et,  en  gön^ral,  lorsqu'ü  a 
agi  Sans  Intention  criminelle  et  sans  faute  (art.  44). 

Pour  qu'il  y  ait  justification  d'un  acte  pratiqu^  sous  Tempire  de  ia 
crainte,  il  faut:  r6alit6  du  mal,  impossibilit^  de  recourir  k  la  force  publique 
ou  k  la  legitime  defense,  absence  d'un  autre  moyen  causant  un  pröjudice 
moins  grave  et  probi^abilit^  de  Tefficacitö  du  moyen  employ6  (art.  46).  Pour 
qu'il  y  ait  16gitime  defense  de  soi-mSme  ou  d'autrui,  trois  conditions  sont 
n^cessaires:  1^  attaque  illegale,  ex6cut6e  ou  imminente,  sans  provocation, 
offense  ni  autre  crime  actuel;  2®  impossibilit^  de  recourir  k  la  force  publique; 
3^  n^cessit6  d'user  du  moyen  employ^  pour  pr^venir  ou  suspendre  ra^^resaion 
(art.  46). 

La  loi  d^termine  les  cas  oü  les  fous  et  les  mineurs  agissant  sans 
responsabilit^  seront  rendus  k  leurs  familles  ou  enferm^  en  des  maisons 
d'ali6n6s  ou  de  correction  selon  les  circonstances  (art.  47  k  49). 

La  privation  volontaire  et  accidentelle  des  facultas  intellectuelles  y  com- 
pris  l'ivresse  volontaire  et  complöte  au  moment  de  la  perp6tration  du  dölit, 
ne  d^truit  nullement  la  responsabilit^,  encore  qu'elle  n'ait  pas  ^t6  provoqu6e 
en  vue  de  le  perpötrer.  Toutefois  eile  constitue  une  circonstance  att6nuante 
de  nature  speciale  dans  les  deux  cas  suivauts:  1^  si  la  privation  ou  Tivresse 
complfete  est  imprövue,  qu'elle  soit  d'ailleurs  post^rieure  ou  non  k  la  formation 
du  projet  criminel;  2®si  eile  est  compl^te,  procuröe  sans  dessein  criminel  et 
non  post^rieure  k  la  formation  du  projet  (art.  50).  L'exemption  de  responsabilit^ 
criminelle  n'implique  pas  celle  de  responsabilit6   civile  s'il  y  a  lieu  (art  51). 

5®  Des  limites  d'application  de  la  16gislation  portugaise.  Sauf 
Convention  diplomatique  contraire,  la  loi  pönale  portugaise  est  applicable: 
1^  k  toutes  les  infractions  commises  sur  le  territoire  du  royaume  ou  de  ses 
colonies,  quelle  que  soit  la  nationalit^  du  coupable  k  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  crime  commis  dans  un  port  ou  dans  les  eaux  portugais,  k  bord  d*un 
navire  de  guerre  6tranger,  ou  d'un  navire  marchand,  si,  dans  ce  demier  cas, 
le  fait  n'intöresse  que  l'öquipage  et  n'a  pas  troubl^  la  tranquilitö  du  port; 
2*^  aux  crimes  conmiis  k  bord  de  na  vires  portugais  en  haute  mer,  de  na  vires 
de  guerre  portugais  mouill^s  dans  un  port  6tranger,  ou  de  na  vires  marchands 
dans  les  mSmes  conditions,  si  Tinfraction  n'int^resse  que  les  gens  de  T^quipage 
et  n'a  pas  troubl6  la  tranquillit^  du  port;  3^  aux  crimes  commis  par  un  Por- 
tugals en  pays  6tranger,  contre  la  s6curit6  intörieure  ou  ext6rieure  de  T^tat, 
y  compris  la  contrefa9on  de  seeaux  publics,  de  monnaies  portugaises,  de 
papiers  de  credit,  de  billets  de  la  Banque  nationale  ou  de  compagnies 
16galement  autoris^es  k  en  ^mettre,  k  moins  que  les  coupables  n'aient  d^k 
6t6  jugös  dans  le  pays  oü  ils  ont  commis  le  crime;  4**  aux  6trangers  qui 
commettent  k  Tötranger  Tun  de  ces  crimes,  s'ils  se  fönt  saisir  sur  le  territoire 
portugais  ou  si  Ton  peut  obtenir  leur  extradition;  5^  k  tout  autre  crime  ou 
d61it   commis   par   un  Portugais   k   T^tranger,    sous   les   conditions  suivantes: 
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a)  que  le  coupable  ßoit  arrßt^  en  Portugal;  b)  que  le  fait  soit  qnalifi^  crime 
ou  döüt  par  la  loi  du  pays  oü  il  a  6t6  commis;  c)  que  le  coupable  n'ait  pas 
encore  6t6  jug6  dans  le  dit  pays.  Si,  dans  ce  cas,  le  fait  ne  comporte  qu'une 
peine  correctionnelle,  le  miniBt^re  public  ne  doit  poursuivre  que  sur  la  plainte 
de  la  Tictime  ou  sur  la  demande  offtcieUe  du  pays  oü  le  dölit  a  6t6  commis. 
Lorsque  dans  les  cas  des  3^  et  5^,  le  coupable  condamn6  dans  le  pays  oü 
rinfraction  a  ^t^  perp^tr^e,  se  soustrait  k  Taccomplissement  de  tout  ou  partie 
de  sa  peine,  11  peut  Stre  traduit  ä  nouveau  devant  les  tribunaux  portugais 
(art.  53). 

6®  Des  Peines  et  de  leurs  effets.  Les  peines  se  divisent  en  majeures, 
correctionnelles  et  speciales,  ces  demi^res  applicables  aux  fonctionnaires 
publics. 

Les  peines  majeures  sont  ceUes  de  la  loi  du  !•' juilletl867:  Temprison- 
nement  cellulaire  de  huit  annöes,  suivi  de  d^portation  pour  vingt  ans  dont 
deux  peuvent  ^tre  consacr^es^  au  gr6  du  juge,  k  la  prison  dans  le  lieu  de  la 
d^portation;  Temprisonnement  cellulaire  de  huit  ans  suivi  de  douze  ans  de 
deportation;  Temprisonnement  de  six  ans  et  d6portation  de  dix;  Temprisonnement 
de  quatre  ans  et  d6portation  de  huit,  Temprisonnement  de  deux  k  huit  ans 
(art.  54  k  66). 

L'emprisonnement  cellulaire  implique:  1^  Separation  absolue  de  jour  et 
de  nult,  des  autres  condanm^s;  2^  travail  forc6  dans  la  cellule  pour  tous  ceux 
qui  n'en  sont  pas  expressöment  incapables  k  raison  de  leur  Age  ou  de  leur 
sante.  Les  prisonniers  peuvent  ^tre  visit6s,  par  leurs  parents  et  amis,  les 
membres  de  patronages,  et  autres  personnes  vou^es  k  leur  Instruction  et  k 
leur  moralisation ;  toutefois  les  rapports  avec  d'autres  que  les  employ^s  de  la 
prison  et  les  personnes  charg^es  d'instruire  et  de  moraliser  le  condamn^  ne 
sont  autoris6s  qu'&  titre  exceptionnel  et  comme  r^compense.  —  Le  produit  du 
travail  des  dötenus  est  divis6  en  quatre  parts  Egales :  Tune  pour  T^tat;  Tautre 
pour  indemniser  la  victime  s*il  y  a  lieu;  la  troisi^me  pour  la  femme  et  les 
enfants  du  d^tenu;  la  quatrifeme  pour  /un  fonds  de  r^serve  qui  est  remis  au 
prisonnier  apr($8  sa  lib6ration.  Les  deuxi^me  et  troisi^me  parts  reviennent  k 
TEtat  en  cas  de  non-emploi  (loi  du  1*' juillet  1867,  art.  20  ä  23).  En  attendant 
la  mise  en  vigueur  compl^te  du  regime  p^nitentiaire,  les  juges  doivent  indiquer 
dans  la  sentence,  les  peines  qui  le  remplacent,  dans  Tordre  suivant:  deportation 
de  28  ans  et  emprisonnement  dans  le  lieu  de  deportation  pour  8  &  10  ans; 
deportation  de  25,  20  et  15  ans;  emprisonnement  majeur  temporaire;  depor- 
tation temporaire;  expulsion  du  royaume  pour  un  deiai  determine  ou  non; 
Suspension  des  droits  politiques  pendant  un  deiai  de  15  ä  20  ans  (art.  57 
et  129). 

Les  peines  correctionnelles  sont:  1^  Temprisonnement  correctionnel; 
2®  rintemement  (desterro);  3®  la  Suspension  temporaire  des  droits  politiques; 
4^  Tarnende;  5^  la  reprimande  (art.  58).  L'emprisonnement  est  subi  dans  les 
prisons  du  district;  le  detenu,  isoie  d'une  fa9on  absolue  de  ses  codetenus, 
n'est  pas  astreint  au  travail,  si,  k  part  le  loyer  de  la  cellule,  il  paie  ses  frais 
d'entretien;  dans  la  mesure  oü  le  travail  est  purement  facultatif,  le  produit 
en  appartient  au  detenu.  L'emprisonnement  correctionnel  ne  dure  pas  plus  de 
deux  ans  (art.  64  et  loi  1867,  art.  33  sq.). 

La  peine  de  Tinternement  oblige  le  condamne  k  rester  dans  une  localite 
designee  par  le  jugement  et  autre  que  celle  oü  il  a  commis  son  deiit  ou  k 
quitter  le  canton  (comarca)  pour  un  temps  n'excedant  pas  trois  ans  (art.  65). 

Le  condamne  ä  Tamende  est  oblige  de  payer  k  T^tat  une  somme  pro- 
portionelle  k  son  revenu,  jusqu'ä  trois  ans  au  maximum,  fixee  par  la  sentence, 
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de  teile  sorte  qu'elle  ne  soit  pas,  par  jour,  de  moins  de  100  reis  (100/180  fr.) 
et  de  plus  de  2000  reis  (2000/180  fr.)  sauf  le  cas  oü  la  loi  fixe  une  somme 
d^tennin^e  (art.  67). 

La  r6primande  a  lieu  en  audience  publique  (art.  68). 

Les  peines  speciales  aux  fonctionnaires  publics  sont:  la  destitution,  la 
Suspension  et  la  censure  (art.  69). 

Le  Code  de  justice  militäire  commine  les  peines  suivantes:  1®  la  mort, 
quoique  cette  peine  ne  soit  pas  ex^cut^e;  2®  les  travaux  publics;  3**  Tem- 
prisonnement  majeur  cellulaire;  4®  la  döportation  dans  une  colonie  (degredo); 
5^  la  d^gradation  militäire;  6^  la  d6mission;  7^  Temprisonnement  dans  une 
place  de  guerre;  8^  la  d6portation  militäire  ou  le  transfert  du  Service  du 
royaume  pour  celui  de  quelque  province  d'oulre-mer;  9^  la  röclusion  dans  un 
Etablissement  militäire  (art.  9  sq.). 

Effets  des  peines  (art.  74  ä  83).  —  Toute  condamnation  empörte  con- 
fiscation  des  Instruments  du  d61it,  sans  que  la  victime  ou  un  tiers  ait  le  droit 
de  se  les  faire  attribuer.  Le  condamn6  est  tenu  en  outre:  1®  de  restituer  k 
la  victime  les  objets  dont  il  l'a  priv6e  ou  leur  valeur;  2^  de  payer,  s'il  en 
est  requis,  des  dommages  et  int6rets;  3®  de  solder  les  frais  du  proefes  et  de 
Texpiation  (art.  79  et  76).  —  Toute  condamnation  k  une  peine  migeure 
entraine:  1^  la  perte  de  tout  emploi  public,  dignit^s,  titres,  noblesse,  d^corations; 
2^  TincapacitE  temporaire  d'etre  61ecteur  ou  61u;  3®  TincapacitE  d'ötre  tuteur, 
curateur,  procureur  en  justice  ou  membre  d'un  conseil  de  famille  (art.  76 
k  78). 

Une  condamnation  correctionnelle  n'entralne  ces  consEquences  que  pendant 
la  duröe  de  la  peine  (art.  77  et  78).  Les  effets  des  peines  se  produisent  de 
plein  droit  (art.  83). 

7^  Application  et  exöcution  des  peines.  (Titre  III,  art.  84  k  128.) 
a)  Application  des  peines  en  g6n6ral.  Aucune  peine  ne  peut  etre 
appliqu6e  si  eile  n'est  etablie  par  la  loi,  ni  remplacöe  par  une  autre,  sauf  les 
cas  exprfes.  —  Le  juge  ne  peut  appliquer  les  peines  commin6es  aux  2^,  3**  et 
4®  des  art.  56  et  67  que  moyennant  les  conditions  y  pröcisEes  sans  en  amoindrir 
ni  en  accroitre  la  dur^e;  il  en  est  de  meme  pour  le  1®  des  art.  55  et  57; 
mais  le  juge  peut,  en  6gard  ä  la  gravitE  du  d61it  et  sans  qu*il  y  ait  n6an- 
moins  des  circonstances  aggravantes,  döclarer  dans  la  sentence  que  le  con- 
damn6  subira  de  deux  k  dix  ans  de  prison  dans  le  lieu  de  la  d^portation. 
Si  les  peines  majeures  temporaires  d'emprisonnement  ou  de  döportation  ne 
döpassent  pas  trois  ans,  le  condamnö  n'est  pas  astreint  au  travail,  pourvu 
n6anmoins  qu'il  ait  les  moyens  pour  subvenir  k  ses  besoins.  —  Quant  au  rem- 
placement  des  peines  majeui*es  cellulaires  par  des  peines  temporaires,  la  dur6e 
des  premiferes  doit  ^tre  Egale  aux  deux  tiers  de  la  duröe  des  secondes.  L'em- 
prisonnement  majeur  cellulaire  se  compute  entre  les  six  dixiömes  et  les  deux 
tiers  de  la  d6portation  temporaire.  L'amende  est  toujours  appliquEe  aux  cas 
oü  eile  est  imposEe  avec  la  peine  remplacEe.  —  Quand  un  individu  ne  jouissant 
pas  des  droits  politiques  commet  un  crime  puni  de  perte  ou  sudpension  de  ces 
droits,  la  peine  est  remplacEe  par  Temprisonnement  correctionnel  devingtjours 
dans  le  premier  cas  et  d*un  an  au  maximum  dans  le  second  (art.  84  k  90). 

b)  Application  des  peines  s*ilya  des  circonstances  aggravantes 
ou  att6nuantes.  En  cas  de  circonstances  aggravantes,  la  peine  la  plus 
sEvEre  de  TEchelle  pönale  peut  etre  portEe  k  dix  ans  d'emprisonnement  cellu- 
laire au  lieu  de  huit  et  en  cas  d'attEnuation,  les  peines  correctionnelles  peuvent 
se  rEduire  k  une  simple  amende  de  trois  jours  (art.  91  k  99). 

c)    Application    des    peines    en    cas  de  röcidive,    succession   de 
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crimes,  cumul,  complicit^,  d^lit  manquö  et  tentative.  La  r^cidive 
empörte  pour  les  peines  majeures  la  Substitution  de  remprisonnement  ä  une 
partie  de  la  peine  de  la  döportation;  quand  cette  derniöre  peine  n'est  pas 
pr6vue  ou  quand  eile  est  pr^vue  seule,  la  röcidive  oblige  le  juge  k  appliquer 
au  moins  les  deux  tiers  du  maximum,  une  premi^re  fois,  et  le  maximum  une 
foiß  ult^rieure  (art.  100).^)  —  En  cas  de  successlon  de  crimes,  on  applique  la 
peine  la  plus  rigoureuse  prövue  par  la  loi  pour  le  crime  qui  a  d6jä  donne 
lieu  k  une  condamnation  definitive  (art. 401).  En  cas  de  cumul  s'il  s'agit  de 
deux  crimes  punis  de  la  mSme  peine,  on  applique  la  peine  imm6diatement 
supörieure  et,  k  son  d^faut,  on  ne  descend  pas  au-dessous  de  la  moiti^  du 
maximum  pr^vu;  si  les  crimes  sont  punis  de  peines  diff^rentes,  on  applique 
la  plus  forte  des  deux,  avec  aggravation;  les  amendes  sont  toujours  cumul^es 
(art.  102).  —  Pour  la  complicit^,  la  peine  des  complices  du  crime  consomm^ 
est  la  mdme  que  Celle  des  auteurs  du  crime  manqu^;  celle  des  complices  du 
crime  manqu^,  la  meme  que  celle  des  auteurs  d'une  tentative;  celle  des  com- 
plices du  crime  tent6,  la  mdme  que  celle  des  auteurs,  mais  r^duite  au  mini- 
mum.  —  Le  crime  manquö  est  puni  en  g6n6ral  d*une  peine  infßrieure  d'un 
degr6  k  celle  qui  frappe  le  crime  consomm^,  et  le  crime  tent6  de  la  m^me 
peine  que  le  crime  manqu6  commis  avec  des  circonstances  att6nuantes 
(art.  103  k  106). 

d)  Application  des  peines  en  certains  cas  sp^ciaux.  Le  reellem* 
subit  une  peine  qui  varie  avec  la  gravit^  de  la  r^pression  encounie  par  Tauteur 
principal:  remprisonnement  correctionnel  lorsque  Tauteur  est  passible  d'une 
peine  majeure,  et  la  m^me  peine  pour  trois  mois  au  plus  si  Tauteur  est  lui- 
meme  passible  d'emprisonnement  correctionnel  (art.  106). 

Si  le  criminel  est  un  mineur  de  vingt  et  un  ans,  il  ne  pourra  etre  puni 
de  plus  de  six  ans  d'emprisonnement  cellulaire  suivis  de  d^portation  pour  dix 
ans  ou  d^portation  pour  vingt  ans;  s'il  a  moins  de  dix-huit  ans,  le  maximum 
de  la  peine  k  lui  appliquer  est  remprisonnement  cellulaire  de  deux  k  huit  ans, 
ou  remprisonnement  majeur  ou  la  d^portation  temporaire;  s'il  a  moins  de 
quatorze  ans,  et  que  le  crime  tombe  sous  Tapplication  des  art.  55  et  57,  on 
ne  peut  jamais  le  frapper  d'une  peine  sup^rieure  k  quatre  ans  d'emprisonnement 
cellulaire,  ou  remprisonnement  majeur  temporaire,  ou  la  d^portation  tempo- 
raire; aux  cas  oü  le  fait  ^tait  d^jä.,  par  lui-meme,  punissable  d'une  de  ces 
peines,  on  les  applique  au  mineur,  mais  en  les  r^duisant  au  minimum  ou  k 
remprisonnement  correctionnel  (art.  108  et  109).  Quand  le  crime  n'est  que 
le  r^sultat  d'une  faute,  et  dans  les  circonstances  de  Tart.  50,  on  ne  peut 
appliquer  une  peine  sup^rieure  k  remprisonnement  correctionnel  avec  Tamende 
correspondante. 

e)  De  Texöcution  des  peines.  Les  femmes  enceintes  ne  subissent  pas 
d'autre  peine  corporelle  que  remprisonnement  correctionnel  jusqu'ä  la  fin  du 
mois  qui  suit  leur  dölivrance  (art.  113).  Quand  un  crime  est  commis  pendant 
Taccomplissement  de  la  premi^re  condamnation,  la  peine  en  est  ex6cut6e,  si 
eile  est  compatible  avec  la  premi^re  soit  simultan^ment,  soit  successlvement ; 
sinon  la  peine  la  plus  forte  sera  aggrav^e  (art.  115). 

L'obligation  de  payer  Tarnende  passe  aux  h^ritiers  du  condamn6,  si  le 
jugement  est  devenu  d6finitif  avant  sa  mort  (art.  122).    Faute  de  biens  libres 


^]  La  loi  du  21  avril  1892  a  modifi^  ces  dispositlons :  les  condamn^s  qui  ont  subi 
trois  peines  majeures,  ou  deux  peines  majeures  et  deux  correctionnelles,  ou  une  peine 
majeure  et  quatre  correctionnelles,  ou  six  peines  correctionnelles,  peuvent  ^tre  döport^s 
par  le  gouvemement  k  Toutre-mer  s'ils  sont  &g6s  de  plus  de  18  ans  et  moins  de  60.  — 
li  n'y  est  pas  compris  le  condamn^  pour  les  crimes  politiques  et  les  ^numer^s  aux 
art.  169,  868,  369,  381  k  388,  407,  410,  411,  419  et  420  du  C.  p. 
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suffisantß  pour  acquitter  Tamende,  eile  se  convertit  en  prison  sur  le  pled  de 
un  jour  par  500  reis  (500/180  frs.). 

Les  peines,  sauf  les  amendes,  restent  personnelles  au  d^linquant  et  ne 
peuvent  faire  Tobjet  d'aucune  transaction  ni  compensatio!!  (art.  123  et  124). 

f)  De  rextinetion  de  la  responsabilit6  criminelle.  Elle  s'6teint: 
1®  par  lamort  du  dölinquant  (sauf  les  amendes);  2®  par  laprescription;  3*  par 
Tamnistie;  4®  par  le  pardon  de  la  partie  16s6e,  s'il  y  a  lieu.  La  prescription 
est  de  qulnze  ans  pour  d^lits  entrainant  une  peine  majeure;  de  cinq  ans  pour 
ceux  entrainant  une  peine  correctionnelle;  d'un  an  pour  ceux  auxquels  le  juge 
de  droit  est  comp^tent  pour  appliquer  une  peine  en  mati^re  correctionnelle. 

Les  peines  se  prescrivent:  les  majeures  par  vingt  ans,  les  correctionnelles 
par  dix,  les  peines  pour  contravention  par  une  ann^e.  —  Le  pardon  n*a  de 
valeur  que  s'il  est  ant^rieur  ä  toute  plainte  ou  poursuite,  sauf  certains  cas 
sp^cialement  pr6vus  par  la  loi  (art.  125). 

Les  peines  prennent  fin,  soit  par  leur  accomplissement,  soit  par  Teffet  de 
la  grAce  (perdäo  real)  ou  de  la  röhabilitation  (art.  126).  En  cas  de  r^habili- 
tation,  rindividu  eondamn^  k  toii;  se  voit  allouer  sur  sa  demande,  par  la  sen- 
tence  de  r6habilitation,  une  indenmitö  pour  le  pr6judice  subi  par  Taccomplisse- 
ment  de  la  peine,  ä  moins  que  cette  peine  ne  füt  une  simple  amende,  auquel 
cas  on  se  bome  ä  lui  en  restituer  le  montant. 

L'indemnit6  et  la  restitution  sont  k  la  Charge  de  T^tat.  Le  jugement 
de  r^habilitation  est  publik  trois  jours  consöcutifs  au  joujmal  officiel  (Diario  do 
Govemo)  et  afficl!6  k  la  porte  du  tribunal  tant  du  doniicile  que  du  lieu  de  la 
condamnation  (art.  126). 

La  responsabilit^  civile  connexe  k  un  fait  d^lictueux  est  d6termin6e  et 
gradu^e  selon  les  art.  2367  sq.  du  Code  civil  (art.  127). 

Les  frais  du  proc^s  ne  sont  pas  exigös  de  Tindividu  acquitt^  ni  meme 
du  condamn6  avant  que  la-  sentence  soit  definitive  (art.  128). 

g)  Dispositions  transitoires.  Elles  obligent  le  juge  k  statuer  par 
alternative,  c'est-ä-dire  en  appliquant  les  peines  du  regime  penitentiaire  de 
Tart.  55  et  Celles  correspondantes  de  Tart.  57  jusqu'au  jour  oü  ledit  regime 
sera  mis  en  complöte  ex6cution  (art.  129). 

§  4.  Partie  speciale  du  eode. 

Le  livre  II,  divisö  en  sept  titres,  s'occupe  des  diflförents  crimes  ou  d^lits, 
c'est-ä-dire  des  crimes  contre  la  religion  du  royaume  et  abus  des  fonctions 
religieuses,  crimes  contre  la  süret^  de  Tlfetat,  contre  Tordre  et  la  tranquillit6 
publics,  contre  les  personnes  et  contre  les  propri^tes;  les  deux  derniers  titres 
sont  consacr^s  k  la  provocation  publique  k  commettre  des  crimes  et  aux  con- 
traventions  de  police. 

Titre  I. 

1^  Crimes  contre  la  religion  du  royaume.  Le  manque  de  respect 
k  la  religion  catholique,  apostolique,  romaine,  soit  par  des  i!viTires  publiques, 
des  faits,  des  Berits  publics,  soit  par  la  propagation  de  doctrines  contraires 
aux  dogmes,  soit  par  la  c616bration  publique  de  c6r6monies  d'un  autre  culte 
est  punissable  d'un  emprisonnement  correctionnel  de  un  k  deux  ans  et  d'une 
amende  de  trois  mois  k  trois  ans.  Si  le  criminel  est  6tranger,  il  peut  ßtre 
frapp6  d'expulsion  pour  un  terme  maximum  de  douze  ann6es.  S'il  n'y  a  eu 
aucune  Intention  d'outrager  le  culte  ni  de  faire  des  pros^lytes  k  une  secte 
contraire,  la  peine  est  la  r^primande,  laquelle  peut  etre  cumul^e  avee  Tem^ 
prisonnement  de  trois  k  quinze  jours.    La  profanation  de  la  Sainte-Eucharistie 
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ainsi  que  les  actes  de  violence  perp6tr6s  dans  le  but  d'emp6cher  l'exercice 
du  cnlte  sont  frapp^s  de  deux,  ä  huit  ans  d'emprisonnement  cellulaire  ou, 
altemativement,  d'emprisonnement  migeur  (art.  130  et  131). 

L'oflPense  envers  un  ministre  du  culte  dans  Texercice  de  ses  fonctions 
entxalne  la  mdme  peine  que  celle  commise  contre  les  autorit^s  publiques  (art.  132). 
Les  violences  ou  les  menaces  employ^es  pour  empßcher  autrui  d'exercer  son 
culte  sont  punissables  de  six  mois  d'emprisonnement  au  plus,  sauf  le  cas  oü 
la  violence  encourt  une  peine  plus  grave  (art.  133).  L'usurpation  des  fonc- 
tions religieuses  est  punie  d'emprisonnement  majeur  cellulaire  de  deux  ä  huit 
ans  ou,  altemativement,  de  d6portation  temporaire,  s'il  y  a  eu  acte  d'ex^cu- 
tion  (art.  134). 

L'apostasie  publique  de  la  religion  catholique  entraine  la  Suspension  des 
droits  politiques  pour  vingt  ans,  et  meme  l'expulsion  ind^finie  si  le  coupable 
est  prötre.  Ces  peines  cessent  lorsque  les  criminels  rentrent  dans  T^glise 
(art.  135). 

2®  Crimes  provenant  d'abus  des  fonctions  religieuses.  Le  mi- 
nistre du  culte  abusant  de  ses  fonctions  dans  un  but  r6prouv6  par  la  loi,  est 
punissable  d'emprisonnement  correctionnel  et  d'une  amende  d'un  mois  k  trois 
ans.  La  r^v^lation  du  secret  de  la  confession  ou  la  s^duction  d'une  p6nitente 
dans  un  but  malhonn^te  entraine  Temprisonnement  majeur  cellulaire  de  quatre 
ans  suivi  de  huit  ann6es  de  d6portation,  ou,  altemativement,  quinze  ans  de 
d^portation.  La  c^l6bration  du  manage  sans  les  formalit^s  16gales  pr6alables 
est  punie  d'un  h  deux  ans  d'emprisonnement  correctionnel  et  d'un  mois  ä  un 
an  d'amende  (art.  136).  Les  injures  contre  l'autorit^  publique,  contre  ses  actes, 
la  forme  du  gouvernement  ou  les  lois,  la  n^gation  ou  la  mise  en  doute  des 
droits  de  la  couronne  en  mati^re  ecclösiastique,  ainsi  que  la  provocation  au 
crime  par  des  sermons  ou  Berits  publi^s  entrainent  Temprisonnement  d'un  ä 
deux  ans  et  Tamende  de  trois  mois  ä  trois  ans  (art.  137).  Le  non-accomplisse- 
ment  des  sentences  des  tribunaux  civils,  Tex^cution  des  bulles  ou  lettres  du 
pape  sans  le  placet  l^gal  sont  frapp^s  d'une  amende  d'un  k  trois  ans,  sauf 
les  circonstances  aggravantes  (art.  138).  L'exercice  des  fonctions  religieuses 
nonobstant  la  Suspension,  le  refus  des  sacrements  ou  de  quelque  acte  du 
ministöre  religieux  sans  motif  legitime  sont  punissables  de  trois  k  deux  ans 
d'emprisonnement  (art.  139).  Quiconque,  malgrö  la  prohibition  de  la  loi  est 
admis  en  quelque  communautö  religieuse  autorisöe,  de  möme  que  celui  qui 
Tadmet  ou  concourt  k  son  admission,  est  punissable  d'une  amende  d'un  mois 
A  un  an  (art.  140). 

Titre  II. 

3®  Crimes  contre  la  süret6  extörieure  de  Tjfitat.  Tout  Portugals 
qui  porte  les  armes  contre  sa  patrie  est  condamn6  k  Temprisonnement  m^g'eur 
cellulaire  pendant  huit  ans  avec  döportation  pendant  vingt  ans  et  au  grö  du  juge, 
prison  dans  le  lieu  de  d^portation  pendant  deux  ans,  ou,  altemativement  k  la 
döportation  pendant  vingt-huit  ans  avec  prison  dans  le  lieu  de  d^portation 
pendant  huit  k  dix  ans.  Si,  avant  la  d6claration  de  guerre,  le  coupable  ^tait 
au  Service  de  la  nation  ennemie  avec  autorisation  du  gouvernement,  la  peine 
est  röduite  k  six  ans  d'emprisonnement  cellulaire  suivis  de  dix  ans  de  döpor- 
tation  (art.  141).^)  Le  Portugals  qui  s'entend  avec  une  puissance  6trangöre 
pour  faire  döclarer  la  guerre  au  Portugal,  Tinduit  ou  tente  de  Tinduire  en 
erreur  dans  ce  but,  est  passible  de  six  ans  d'emprisonnement  cellulaire  et  dix 
ans  de  d^portation,   si  la  guerre  s'ensuit  et  de  quatre  ans  d'emprisonnement 


*)  L'altemative  est  toujours  sous-entendue,  quoique  nous  n'en  fassions  pas  mention. 
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et  huit  ans  de  d^portation  dans  le  cas  contraire  (art.  142).  —  Quand  un  Por- 
tugals aide  ou  tente  d'alder  une  pulssance  ennemie  dans  Tex^cutlon  de  me* 
sures  hostUes  ä  T^tat,  11  encourt  une  pelne  de  slx  ans  d'emprisonnement 
cellulaire  suivls  de  dlx  ans  de  d^portatlon. 

Si  le  coupable  de  Tun  de  ces  ciimes  est  un  mlnlstre  ou  un  agent  diplo- 
matique Charge  d'affaires  avec  la  pulssance  ^trang^re,  la  pelne  s'61^ve  ä  huit 
ans  d'emprisonnement  cellulaire  suivls  de  vlngt  ans  de  d6portatlon  et,  au  gr6 
du  juge,  deux  ans  au  plus  de  prlson  dans  le  Heu  de  döportation,  pourvu 
d'allleurs  que  les  hostlUt^s  alent  sulvl  (art.  143).  Le  complot  contre  la  süret6 
ext^rleure  de  TJ^tat  est  punl  de  quatre  ans  d'empnsonnement  cellulaire  et 
huit  ans  de  d^portatlon  s'll  y  a  eu  commencement  d'exöcutlon  et  de  deux  ä 
huit  ans  de  prlson  avec  d^portatlon  temporaire  au  cas  contraire  (art.  144).  — 
Tout  Portugais  qul  entretlent  avec  les  sujets  d'une  pulssance  ennemie  une 
correspondance  d^fendue  par  la  lol  ou  le  gouvemement  et,  sans  tomber  sous 
Tapplicatlon  de  Tart  143,  donne  des  Informations  nulslbles  ä  Tlßtat  ou  utlles 
aux  projets  des  ennemis,  encourt  la  pelne  de  slx  mois  ä  deux  ans  d'emprl- 
Bonnement  correctionnel;  s'il  n'y  a  eu  nl  pr^judlce  pour  TÄtat,  nl  proftt  pour 
Tenneml,  la  pelne  ne  peut  s'61ever  au-delä  de  slx  mois  d'emprlsonnement 
correctionnel  et  un  mois  d'amende  (art.  145).  Le  Portugals  qul  passe  k  une 
natlon  ennemie,  sans  coop6rer  cependant  k  la  guerre  contre  sa  patrle,  est 
passlble  de  un  Jt  deux  ans  d'emprisonnement  correctionnel  et  d'un  mois  k  un 
an  d'amende  (art.  146).  L'expulslon  est  prononc^e  contre  le  Portugals  qul, 
6tant  au  servlce  de  l'enneml  avec  ou  sans  autorisation  gouvemementale,  y 
demeure  aprfes  la  d^claratlon  de  guerre  (art.  147).  —  Le  falt  d'amener  riitat 
k  une  declaratlon  de  guerre  ou  de  causer  des  repr^sailles  de  la  part  d'une 
pulssance  6trangöre  par  des  moyens  non  autoris^s  par  le  gouvemement  entraine 
Temprisonnement  majeur  cellulaire  de  deux  k  huit  ans  si  la  guerre  ou  les 
repr^saüles  sulvent;  sinon,  Temprisonnement  correctionnel  de  un  ä  deux  ans 
(art.  148).  Tout  Portugals  accueillant  un  espion  ennemi,  en  connaissance  de 
cause,  est  punlssable  de  six  ans  d'emprisonnement  majeur  cellulaire  suivls  de 
dix  ans  de  d^portation.  La  meme  pelne  frappe  les  ^trangers  qul,  6tant  au 
Service  du  Portugal,  coramettent  les  crlmes  ^num^r6s  aux  articles  pr6c6dents 
(art.  149  et  150).  Sauf  les  cas  sp6claux,  les  ötrangers  qul  commettent  les  crlmes 
^numör^s  aux  art.  143,  145  et  149,  en  resldant  dans  le  royaume,  sont  con- 
damn^s  k  la  peine  Immedlatement  inf^rieure  (art.  151).  —  Quant  aux  milltaires 
et  aux  Individus  qui  leur  sont  assimiles,  la  peine  k  leur  ^gard  est  la  mort 
avec  d^gradation  (code  de  justice  militaire,  art.  47  k  49).^) 

4^  Crlmes  16sant  les  int^r^ts  de  r:6tat  dans  ses  relatlons  avec 
les  pulssances  ^trang^res.  L'agent  officlel  de  l'^^tat  aupr^s  d'une  pulssance 
6trang6re  qul  fera  un  mauvais  usage  de  ses  pouvoirs  et  l^sera  la  dlgnlt^,  les 
int^räts  ou  la  confiance  de  la  natlon  portugaise  ou  traitera  sans  autorisation 
pr^alable,  encourra  la  peine  de  deux  k  huit  ans  d'emprisonnement  cellulaire. 
La  r^v^lation  k  une  pulssance  amle  ou  neutre  du  secret  d'une  exp^dltion  ou 
d'une  n^goclation,  alnsl  que  la  remlse  de  plans  des  moyens  de  defense  de 
rj^tat,  sont  frapp^s  de  la  mßme  peine  (art.  152  et  153). 

Tout  Portugais  qul  se  falt  naturaliser  k  T^tranger  ou  qul  accepte  d'une 
pulssance  6trang^re  une  döeoration  ou  un  emplöi  sans  Tautorisatlon  de  son 
gouvemement  est  passlble  de  vlngt  ans  de  Suspension  des  droits  politiques,  et 
d'emprisonnement  correctionnel  s'il   accepte  de  servir   sous  pavillon  ^tranger 


*)  Cf.  les  art.  43  k  49  du  code  de  justice  militaire  ^tablissant  la  peine  de  mort 
avec  d^gradation  et  Temprisonnement  k  vie  ainsi  que  les  art.  56  k  75  sur  la  lächete 
et  la  d^sertion. 
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dans  la  marine  marchande  ou  militaire  (art.  155).  Le  fait  de  recmter  ou 
salarier  des  gens  pour  le  service  militaire  ^tranger  et  celui  de  reunir  des 
armes,  des  navires  ou  des  munitions  dans  le  mdme  but  sont  punls  du  maximum 
de  Temprisonuement  correctionnel  et  d'amende  (art.  156).  —  Sera  condamn6 
k  la  destitution  ou  k  la  Suspension  et  ä  l'emprisonnement  correctionnel  avec 
six  mois  d'amende  au  mazimum,  Tagent  diplomatique  qui  faillira  ä  la  protec- 
tion que  les  lois  lui  ordonnent  d'accorder  aux  Portugais  dans  le  pays  oü  il 
est  accr^dit^  (art.  157).  —  La*  Prolongation  illegale  et  Tabandon  d'emploi 
commis  par  un  diplomate  sont  frapp^s  de  vingt  ans  de  Buspension  des  droits 
politiques  outre  la  peine  ordinaire  ä.  ce  genre  de  crimes  (art.  158).  —  L'oflFense 
k  une  personne  royale  6trang6re  rösidant  en  Portugal  ou  k  un  diplomate 
etranger  ou  sa  famille,  la  violation  de  son  domicile  ou  des  droits  que  lui 
conffere  le  droit  des  gens,  Tatteiüte  k  la  süret^  d^otages,  parlementaires  ou 
personnes  munies  d'un  sauf-conduit  entrainent  le  maxlmum  de  la  peine  cor- 
respondante  au  d61it  commis  (art.  159). 

L'ofifense  publique  par  paroles,  Berits  ou  dessins  publics,  au  chef  d'une 
nation  ^trang^re  est  passible  de  six  mois  d'emprisonnement  correctionnel  et 
un  mois  d*amende  au  maximum  (art.  160). 

Le  Portugais  qui,  commandant  un  navire  Etranger  avec  autorisation  du 
gouvemement,  porte  atteinte  k  un  navire  portugais  en  temps  de  paix,  est 
passible  de  deux  k  huit  ans  d'emprisonnement  majeur  cellulaire  etd'amende^ 
Sil  n'aTait  pas  Tautorisation,  de  six  ans  d'emprisonnement  suivls  de  d6porta- 
tion  avec  le  maximum  d'amende  (art.  161).  —  La  piraterie  et  la  course  pour 
Ic  compte  d'un  souverain  etranger  sont  frapp^es  de  huit  ans  d'emprisonnement 
et  d'amende,  avec  aggravation  de  peine  s*il  y  a  eu  mort  d'homme  (art.  162). 

5®  Crimes  contre  la  8üret6  Interieure  de  Tjfitat. 

a)  Attentats  et  offenses  contre  le  roi  et  sa  famille*  L'attentat 
contre  la  vie  du  roi  ou  de  son  successeur  imm^diat  est  puni  de  huit  ans  d'em- 
prisonnement  cellulaire  avec  döportation  pendant  vingt  ans  et  emprisonnement 
dans  le  lieu  de  d6portation  au  gr6  du  juge.  —  L'attentat  consiste  dans  Text- 
en tion  ou  dans  la  tentative.  S'il  s'agit  d'un  r^gent,  l'homicide  consomm6  ou 
manqu^  est  frapp6  de  la  m^me  peine,  mais  la  tentative  n*entraine  plus  que 
six  ans  de  prison  cellulaire  et  dix  ans  de  d^portation  (art.  163).  La  simple 
r^solution  de  commettre  un  de  ces  crimes  accompagn^e  d'actes  pr^paratoires 
est  punie  de  deux  k  huit  ans  de  prison  cellulaire  (art.  164);  le  complot  dans 
le  mdme  but,  de  quatre  ans  de  la  m^me  peine  avec  huit  ans  de  d^portation 
Sil  y  a  eu  acte  preparatoire;  sinon,  de  deux  k  huit  ans  d'emprisonnement 
(art.  165).  Les  m^mes  crimes  commis  contre  un  membre  de  la  famiUe  royale, 
sont  punissables  de  huit  ans  de  prison  cellulaire  avec  d^portation  pour  vingt 
ann^es  et  emprisonnement  dans  le  lieu  de  döportation  (art.  166). 

Toute  atteinte  physique  au  roi  ou  k  la  reine  r^gnant,  ou  k  leur  successeur 
imm^diat,  commise  avec  violence  entraine  Temprisonnement  cellulaire  pour  six 
ans,  suivi  de  dix  ans  de  d^portation;  commise  contre  un  membre  de  la  famille 
royale  ou  le  regent,  quatre  ans  d' emprisonnement  cellulaire  et  huit  ans  de 
dd'portation  (art.  167).  —  La  violation  de  leur  domicile  est  punie  de  deux  k 
huit  ans  d'emprisonnement  cellulaire;  les  iiyures  et  oflPenses  directes  d'em- 
prisonnement  correctionnel  et  d'araende,  le  simple  manque  de  respect  d'un 
mois  d'emprisonnement  au  maximum  (art.  168).  L'offense  publique  envers  le 
roi  peut  6tre  frappöe  de  six  mois  d'emprisonnement  correctionnel  et  d'un  mois 
d'amende;  envers  les  autres  personnes  dont  il  a  et6  parl6  ci-dessus  seulement 
de  six  mois  d'emprisonnement.  La  preuve  de  la  v^rit^  des  faits  avanc^s  n'est 
pas  re5ue  (art.  169).  A  confronter  k  ce  sujet,  les  art.  407  sq.  du  C.  p.,  la  loi 
du  17  mai  1866,  le  d^cret  ayant  force  de  loi,  du  29  mars  1890  et  la  loi  du 
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7  aoüt  de  la  m^me  ann6e  sur  la  libert^  de  la  presse,  lesquels  outre  rempri- 
sonnement  correctionnel,  comminent  Tarnende  de  30000  k  600000  reis  et  la  Sus- 
pension DU  suppression  du  Journal.  Cette  amende  est  garantie  par  le  mat^riel 
d'impression.     Les  ^diteurs  sont  responsables  ä  d6faut  d*auteurs. 

b)  Rebellion.  Quiconque  tente  de  changer  la  forme  du  gouvemement 
ou  Tordre  de  succession  au  tröne,  de  döposer  ou  söquestrer  le  roi  ou  le  r6gent, 
enoourt  remprisonnement  cellulaire  pour  une  dur6e  de  six  ans  suivls  de  dix 
ans  de  d6portation.  La  mSme  peine  atteint  ceüx  qul  tentent  de  rompre  Tunit^ 
du  royaume,  qui  excitent  k  la  guerre  civile  ou  k  la  r6bellion  contre  Tautorit^ 
du  roi  ou  des  ministres,  qui  engagent  k  porter  atteinte  k  la  libre  r^union  et 
d^liböration  des  chambres  legislatives.  Le  complot  dans  le  mSme  but  est  puni 
de  la  peine  indiqu6e  k  Tart.  144  (art.  170,  171  et  172).  Celui  qui  prend  le 
commandement  d'un  soulövement  ou  d'une  bände  organis^e  ayant  pour  objet 
un  de  ces  crimes,  de  m^me  que  ceux  qui  ont  excitö  k  T^meute  dans  le  m^me 
but  encourent  la  peine  de  six  ans  d'emprisonnement  cellulaire  suivis  de  dix 
ans  de  d^portation;  les  autres  coauteurs,  quatre  ans  d'emprisonnement  cellu- 
laire et  huit  ans  de  d^portation  (art.  173  et  174).  Ceux  des  coauteurs  qui 
abandonnent  spontan^ment  T^meute  ou  la  bände  sont  exempt^s  de  toute  peine; 
s'ils  dirigent  le  soul^vement  ou  sont  les  auteurs  de  Texcitation  k  l'^meute,  la 
peine  se  röduit  k  Temprisonnement  correctionnel  (art.  175).  H  est  egalement 
fait  remise  de  la  peine  aux  coupables  des  crimes  pr^vus  aux  art.  144,  165, 
172  et  164  qui  en  avertiront  Tautorit^  en  d6non9ant  les  auteurs  ou  complices 
avant  qu'ils  soient  connus  ou  avant  Touverture  du  proc^. 

Titre  III. 

6®  R^unions  criminelles,  s6ditions  et  rassemblements  tumul- 
tueux  (assuada). 

a)  Disposition  g6n6rale.  Les  promoteurs  de  tout  rassemblement  popu- 
laire  en  dehors  des  conditions  legales  encourent  la  peine  qui  frappe  la  d^s- 
ob^issance,  de  möme  que  ceux  qui  n'obtempferent  pas  k  Tordre  de  dispersion, 
sauf  le  cas  de  crime  plus  grave  (art.  177).  Par  r6union  arm^e  on  entend  toute 
r^union  dans  laquelle  deux  personnes  au  moins  portent  des  armes  ostensible- 
ment.  En  ce  cas  la  peine  atteint  tous  ceux  qui  portent  des  armes,  m^me 
cach^es,  k  moins  qu'ils  ne  les  possfedent  accidentellement  sur  eux,  ou  pour 
en  faire  un  usage  ordinaire  et  sans  mauvais  dessein  (art.  178). 

b)  S^dition.  L'ömeute  et  le  tumulte  sans  attentat  contre  la  suret6 
int^rieure  de  T^tat,  mais  accompagn^s  de  violences,  de  menaces,  d'iiyures  ou 
de  la  tentative  d'envahir  quelque  6difice  public,  quelque  r6sidence  de  fonc- 
tionnaire,  1®  soit  pour  emp^cher  Texecution  d'une  loi  ou  d'un  ordre  legitime 
de  rautorit6,  .2®  soit  pour  contraindre,  empecher  ou  troubler  dans  Texercice 
de  ses  fonctions  un  corps  constitu6,  un  magistrat  ou  un  agent  quelconque  de 
Tautorite,  3^  soit  pour  6viter  raccomplissement  de  quelque  Obligation,  4®  soit 
pour  perp6trer  quelque  acte  de  vengeance  ou  de  haine  contre  un  fonctionnaire 
ou  un  membre  du  pouvoir  legislatif,  entrainent  pour  les  coupables  remprisonne- 
ment correctionnel  pour  un  an  au  plus,  si  la  s^dition  n'a  pas  Heu  k  main 
armöe,  Temprisonnement  cellulaire  au  cas  contraire.  S'il  n'y  a  eu  ni  violences, 
ni  menaces,  ni  injures,  le  maximum  descend  k  six  mois.  Mais  si  la  s^dition 
atteint  son  but,  la  peine  s'61öve  et  varie  entre  deux  et  huit  ans  de  prison 
cellulaire.  La  conspiration  dans  un  but  de  s^dition  entraine  au  maximum  trois 
mois  d'emprisonnement  correctionnel  accompagn^s  d'amende,  si  la  s^dition 
n'a  pas  eu  lieu;  dans  le  cas  contraire  eile  en  est  une  circonstance  aggravante 
(art.  179). 

c)  Rassemblement  tumultueux  (assuada).    Le  fait  de  se  rassembler 
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en  un  lieu  public  pour  exercer  un  acte  de  vengeance  ou  de  haine  contre  un 
citoyen  ou  le  troubler  dans  Texercice  de  ses  droits  individuels,  ou  pour  com- 
mettre  quelque  crime  est  puni  de  six  mois  d'emprisonneinent  correctionnel  au 
plus,  si  la  r6 Union  est  arm^e,  mais  sans  qu'il  y  ait  eu  commencement  d'ex6- 
cution;  si  la  r^union  n'est  pas  ann^e,  le  maximum  s'abaisse  ä  trois  mois.  Le 
concert  dans  le  mSme  but  entratne  trois  mois  de  prison  au  plus,  mais  seule- 
ment  s'il  y  a  un  commencement  de  rassemblement  ou  quelque  acte  pr6paratoire 
(art.  180).^) 

7**  Injures  contre  les  autorit6s  publiques.  L'oflfense  directe  par 
paroles,  menaces  ou  autres  outrages,  envers  un  mlnistre  ou  conseüler  d'j^tat, 
un  membre  des  ohambres  legislatives,  un  magistrat  de  Tordre  judiciaire  ou 
administratif,  un  membre  du  minist^re  public,  un  professeur  ou  examinateur 
public,  un  jur6,  un  commandant  de  la  force  publique,  prof^r^e  devant  eux  et 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions  ou  ä  raison  de  leurs  fonctions  est  punie  d'un 
an  de  prison  correctionnelle  au  maximum;  s'ü  n'y  a  pas  de  publicit6,  le  maxi- 
mum descend  k  six  mois.  Si  Toffenseur  est  un  fonctionnalre  public  et 
roflfens^  son  sup6rieur  hi^rarchique  le  maximum  d*un  an  est  maintenu  et 
accompagn6  d'amende,  m^me  s'il  n'y  a  pas  de  publicit^.  Meme  peine  pour 
roffense  commise  en  s^ance  publique  d'une  des  chambres  envers  la  chambre 
elle-m^me,  un  de  ses  membres  ou  un  ministre  d'j^tat  m6me  non  präsent,  ou 
ä  Taudience  d'un  tribunal  contre  la  cour  elle-möme  ou  un  de  ses  membres, 
füt-il  absent  (art.  181).  Le  maximum  est  de  trois  mois  si  Toffens^  est  un  agent 
de  la  force  publique  ou  de  Tautorite,  un  expert  ou  un  t^moin  dans  Texercice 
de  ses  fonctions  (art.  182). 

8^  Actes  de  violence  contre  les  autorit^s  publiques.  L'outrage 
corporel  contre  Tune  des  personnes  d^sign^es  k  Tart.  181  et  dans  les  conditions 
de  cet  article,  entraine  l'emprisonnement  correctionnel  pour  un  an  et  Tamende. 
S'il  y  a  menaces  k  main  arm^e  ou  rassemblement  de  plus  de  trois  personnes 
dans  le  but  de  produire  un  mal  immödiat,  la  peine  sera  Temprisonnement 
correctionnel  avec  amende;  si  la  violence  a  entram6  la  maladie  ou  Tincapacit^ 
de  travailler  suivant  Tart.  360,  1^  ä  4®,  la  peine  s'^löve  k  remprisonnement 
cellulaire  de  deux  k  huit  ans;  eile  sera  celle  du  5®  dudit  article  avec  circon- 
stances  aggravantes  au  cas  oü  il  y  a  eu  16sion  ou  privation  d'un  membre  ou 
d*un  Organe  (art.  183).  Les  mömes  ofiTenses  pratiqu^es  sur  une  des  personnes 
6num6r6es  k  Tart.  182  sont  punies  des  peines  commin^es  aux  art.  359  sq.,  mais 
toujourB  aggrav^es  (art.  184).  —  Les  cris  oflPensants  prof^r^s  contre  les  per- 
sonnes de  Tart.  181  sont  punis  de  six  mois  d'emprisonnement  correctlounel. 
Quiconque  trouble  Tordre  dans  les  cer^monies  ou  les  lieux  publics,  ou  y  pousse 
des  cris  subversifs  est  punissable  de  trois  mois  d'emprisonnement  correctionnel. 
L'ivresse  publique  est  une  contravention  frapp6e  de  huit  jours  d'amende  la 
premifere  fois,  de  dix  jours  de  prison  en  cas  de  premifere  r6cidive,  de  quinze 
pour  la  seconde,  d'un  mois  d'amende  pour  les  suivantes.  —  Quiconque  brise 
des  8cell6s,  arrache  ou  lac^re  des  afflches  appos6es  par  ordre  de  Tautorit^  est 
punissable  de  trois  mois  de  prison  correctionnelle.  Si  les  scell6s  bris6s  6taient 
apposös  sur  des  objets  appartenant  k  un  individu  inculp6  d*un  crime  emportant 
une  peine  majeure,  la  peine  atteint  le  maximum  de  Temprisonnement  correc- 
tionnel (art.  185). 

9^  Resistance.  Le  fait  d'empßcher  par  violences  ou  menaces  Tautorite 
publique  ou  un  de  ses  agents  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  pour  Tex^cu- 

*)  Cf.  les  art.  76  k  85  du  code  de  justice  militaire  traitant  de  la  r^volte  militaire, 
de  rinsubordination  et  de  la  s^dition;  les  peines  varient  entre  la  mort  pour  les  insti- 
gateurs,  remprisonnement  de  cinq  ä  dix  ans  pour  les  autres  coupables  et  la  d^mission 
aggrav^e  pour  les  officiers. 
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tion  de  la  loi  ou  de  ses  mandats  entraine:  1®  remprisonnement  correctionnel 
et  Tarnende  pour  deux  ans  au  plus  si  ropposition  a  produit  des  eflFets,  a  eu 
lieu  ä  main  ärmere  ou  a  6t6  faite  par  plus  de  deux  personnes;  2®  remprisonne- 
ment pour  deux  ans  et  Tarnende  pour  six  mois  si  les  coupables  n'6taient  pas 
armes  ou  ^taient  moins  de  trois;  3^  Temprisonnement  pour  un  an  dans  les 
autres  cks.  Le  tout.  sauf  les  rögles  sur  le  cumul  des  crlmes  (art.  186).  Tout 
acte  de  violence  perp6tr6  dans  le  but  de  contraindre  un  fonctionnaire  public 
ä  accomplir  quelque  acte  de  ses  fonctions  sans  qu'il  y  soit  tenu  est  frapp6  de  la 
peine  commin^e  contre  le  crime  de  r^sistance,  s'il  a  produit  des  efifets  (art.  187). 

10®  D6sobeissance.  Le  refus  de  rendre  un  Service  d'int^rßt  public  de 
la  part  du  fonctionnaire  comp6tent  ou  apr^s  sommation,  et  celui  d'ob^ir  aux 
ordres  legitimes  de  Tautorit6  ou  de  ses  agents  sont  punis  de  trois  mois  d'em- 
prisonnement  correctionnel  au  maximum.  La  d^sob^issance  qualifi^e  est  fi*appee 
de  six  mois  de  la  meme  peine  avec  amende.  II  y  a  d^sob^issance  qualifi^e 
lorsque  les  Services  sont  exig^s  en  cas  de  flagrant  d^lit,  d'6vasion  d'un  d^tenu, 
d'emeute,  naufrage,  incendie,  etc.  (art.  188)  ou  lorsqu*elle  6mane  d'un  jure, 
d'un  temoin,  d'un  expert,  d'un  interprete,  d'im  tuteur  ou  d'un  membre  de 
conseil  de  famille  (art.  189). 

11®  lilvasion  des  d6tenus.  Quiconque  dölivre  ou  tente  de  dölivrer  un 
d6tenu  au  moyen  de  violences  ou  de  menaces  envers  ceux  qui  le  gardent  est 
passible  des  peines  de  la  resistance.  S'il  y  a  eu  emploi  d*artiflces  frauduleux 
la  peine  peut  atteindre  un  an  d'emprisonnement  correctionnel  (art.  190).  Le 
dötenu  qui  s*6vade  avant  le  jugement  döfinitif  tombe  sous  Tapplication  des 
r^glements  disciplinaires  en  matifere  d'emprisonnement  ou  de  dötention;  s'il  est 
condamn^,  Tövasion  est  une  circonstance  aggravante  (art.  191).  Tout  pröpose 
ä  la  garde  d'un  d^tenu  qui  a  procura  ou  facilitö  son  Evasion  est  puni  d'un 
ßmprisonnement  majeur  cellulaire  de  deux  ä  huit  ans,  si  la  peine  du  dötenu 
depassait  Temprisonnement  majeur  temporaire;  sinon,  la  peine  peut  descendre 
au  maximum  de  Temprisonnement  correctionnel  (art.  192).  La  simple  negli- 
gence  du  pr^pos^,  si  petite  füt-elle,  est  pimie  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
ä  un  an  ou  de  quinze  jours  ä  six  mois,  selon  qu'il  s'agit  de  Tun  ou  Tautre 
des  deux  cas  de  Tart.  192.  La  peine  prend  fin  ä  la  rentr^e  de  T6vad6,  sauf 
s'il  a  commis,  6tant  en  fuite,  un  crime  punissable  d'emprisonnement  (art.  193). 
S'il  y  a  eu  effraction,  escalade,  emploi  de  fausses  clefs  ou  violence,  le  preposö 
auteur  ou  fauteur  de  T^vasion  encourt  un  emprisonnement  majeur  cellulaire 
de  quatre  ans  suivi  de  huit  ans  de  döportation  ou  un  emprisonnement  de  deux 
ä  huit  ans,  selon  les  circonstances.  La  mdme  peine  de  deux  k  huit  ans  frappe 
les  non-fonctionnaires  auteurs  ou  fauteurs  de  T6vasion,  meme  s'ils  avaient 
simplement  foumi  des  armes  ou  des  Instruments,  pourvu  toutefois,  en  ce  der- 
nier  cas,  que  Tevasion  fut  consommöe;  si  eile  ne  Ta  pas  6t6,  ils  n'encourent 
qu'un  emprisonnement  correctionnel;  les  ascendants,  descendants,  coi\joint» 
fr^res  ou  allies  au  meme  degr6  du  dötenu  ne  sont  responsables  que  si  T6vad6 
a  fait  usage  de  ses  armes  ou  Instruments  contre  quelqu'un  (art.  194).  —  Sauf 
le  cas  de  Tart.  193,  les  coupables  seront  plac6s  sous  la  surveillance  de  la 
police  pendant  le  temps  que  fixera  le  juge  (art.  195). 

L'6vasion  pendant  Taccomplissement  de  la  peine  augmente  celle-ci  du 
double  de  la  duree  de  Tevasion,  pourvu  que  cet  accroissement  ne  d^passe 
pas  la  moiti6  de  la  peine  (art.  196). 

12®  Recel  de  criminels.  Le  recel  direct  ou  indirect  de  condamn^s  h 
une  peine  majeure  est  punissable  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  plus 
ou  d'une  amende,  suivant  les  circonstances,  si  le  recöleur  agit  en  connaissance 
de  cause.  —  S'il  s'agit  d'un  accus^,  la  peine  s'abaisse  k  un  emprisonnement 
d'un  mois  ou  k  Tamende.  —  Sont  except^s  de  cette  disposition  les  parents  et 
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allies  ^nnm^r^s  k  l'art.  194  (art  197).  Le  recel  volontÄire  et  habituel  de  mal- 
faiteurs  est  punissable  de  la  peine  qui  Arappe  les  complices  des  crimes  commis 
apr^s  le  recel  par  ces  malfaitenrs  (art.  198). 

13^  Crimes  contre  Texercice  des  droits  politiques.  Ceux  qxii,  par 
violences,  anront  entrav<5  une  assemblee  ^lectorale  dans  Texercice  de  ses  fonc- 
tions  legales  seront  punis:  s'ils  sont  auteurs,  d'un  emprisonnement  majeur  cellu- 
laire  de  denx  ä  huit  ans;  s'ils  ne  sont  pas  auteurs,  d'un  emprisonnement  cor- 
rectionnel  de  six  mois  k  deux  ans  et  de  la  Suspension  des  droits  politiques 
pendant  cinq  ans  (art.  199).  Le  m§me  crime  commis  envers  un  citoyen,  k 
l'aide  de  violences  ou  de  menaces  est  punissable  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  ä  deux  ans  avec  Suspension  des  droits  politiques  pendant  cinq  ans  (art.  200). 
Le  complot  dans  le  meme  but  est  puni  comme  le  crime  de  s6dition  (art.  201).  — 
Les  offenses  envers  le  pr^sident  ou  les  membres  d'un  bureau  au  cours  des 
Operations  ^lectorales  sont  ft-app^es  des  meraes  peines  que  les  outrages  envers 
les  membres  des  corps  administratifs  (art.  202). 

Toute  firaude  commise  dans  les  listes  des  votes  et  d^couverte  pendant 
les  Operations  eiectorales,  de  m^me  que  la  soustraction  ou  Taddition  d'une 
liste,  ou  la  falsification  des  votes  sont  punis  de  vingt  ans  de  Suspension  de 
droits  politiques  et  d*un  an  d*emprisonnement,  si  l'auteur  est  membre  du  bureau; 
sinon,  de  cinq  ans  de  Suspension  et  d'un  an  de  prison  au  maximum  (art.  203). 
I/achat  et  la  vente  des  votes  sont  frapp^s  de  dix  ans  de  Suspension  des  droits 
politiques  et  d'une  amende  egale  au  double  du  prix  paye  (art.  204).  —  Les 
autres  infraetions  du  m^me  genre  sont  punies  conformement  aux  lois  eiecto- 
rales  (art.  205). 

14^  Falsification  des  monnaies,  billets  de  banque  et  titres  de 
TEtat.  Quiconque  contrefait  des  monnaies  d'or  ou  d'argent  ayant  cours  legal 
dans  le  royaume,  et  les  met  en  circulation,  en  fait  usage  ou  les  expose  en 
vente  est  passible  d'un  emprisonnement  cellulaire  de  huit  ans,  suivi  de  douze 
ans  de  deportation.  II  en  est  de  meme  de  celui  qui  opöre  la  mise  en  circu- 
lation de  concert  avec  le  contrefacteur  ou  son  complice.  La  meme  peine 
frappe  celui  qui  contrefait  les  billets  de  banques  nationales,  des  titres  ou  obli- 
gations  de  la  dette  publique.  S'il  y  a  eu  simple  fabrication,  la  peine  s'abaisse 
ä  quatre  ans  (art.  206).  La  circulation  et  la  mise  en  vente  sans  complicite 
avec  le  contrefacteur  sont  punies  d'un  emprisonnement  cellulaire  de  deux  k 
huit  ans  (art.  207).  Sont  frappes  de  la  meme  peine:  1^  celui  qui,  sans  auto- 
risation  legale  fabrique,  met  en  circulation  ou  expose  en  vente  des  pieces  de 
monnaie  d'or  ou  d'argent  de  meme  valeur  que  les  pieces  offieielles;  2®  celui 
qui  met  en  circulation  ou  en  vente  des  monnaies  soit  qu'il  les  ait  alterees 
lui-meme,  soit  de  concert  avec  celui  qui  les  a  alterees.  La  simple  alteration 
sans  mise  en  circulation  ni  en  vente  est  punie  d'emprisonnement  correctionnel, 
de  meme  que  s'il  n'y  a  pas  eu  complicite  (art.  208).  Celui  qui  fait  circuler 
des  monnaies  dont  il  connait  la  faussete  est  frappe  d'une  amende,  basee  sur 
son  revenu,  de  quinze  jours  k  un  an  sans  etre  jamais  inferieure  au  double 
de  la  valeur  des  monnaies  mises  en  circulation  (art.  209).  —  Les  memes  peines 
s'appliquent  k  celui  qui  introduit  dans  le  royaume  de  la  monnaie  fausse.  — 
Quiconque  fabrique,  Importe,  expose  en  vente,  vend,  foumit  ou  detient  des 
Instruments  exclusivement  destines  k  la  contrefa^on  des  monnaies,  billets  de 
banques,  titres  de  l'^tat  encourt  un  emprisonnement  cellulaire  de  deux  k  huit 
ans.  Cette  peine  descend  k  Temprisonneraent  correctionnel  et  l'amende  si  les 
instruments  n'etaient  pas  exclusivement  destines  k  la  contrefa9on,  mais  que, 
toutefois,  le  gouvemement  n'en  avait  pas  autorise  la  fabrication  (art.  210).  — 
Les  peines  s'abaissent  d'un  ou  plusieurs  degres  s'il  s'agit  de  monnaies  d'autre 
metal  que  l'or  et  l'argent  ou  de  monnaies  etrangeres  n'ayant  pas  cours  legal 
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dans  le  royaume  (art.  211  et  212). —  Les  personnes  coupables  des  infractions 
mentionn^es  aux  articles  pr^c^dents  sont  exemptes  de  peine,  si,  avant  la  con- 
sommation  du  crime  et  Je  commencement  du  proe^»  eUes  en  donnent  connais- 
sance  et  r6v61ent  les  auteurs  ä  Tautorit^.  Le  juge  peut,  n^anmolns,  les  placer 
S0U8  la  surveillance  de  la  polioe  pendant  un  d61ai  qull  dötermine.  —  L*ache- 
teur  est  toujours  puni  coinme  compliee  du  vendeur  (art.  213).  —  Le  refus 
d'accepter  une  monnaie  ayant  cours  l^gal  est  punissable  d'une  amende  6qui- 
valent  ä  neuf  fois  la  valeur  de  la  monnaie  refus^e  (art.  214). 

15^  Faux  en  ^crltures.  La  contrefa9on  des  chöques  ou  autres  titres 
non  mentionnös  aux  articles  pr6c6dents  et  dont  Tömission  est  lögalement  auto- 
ris6e,  de  mSme  que  leur  mise  en  circulation  et  leur  introduction  dans  le 
royaume  sont  punissables  de  quatre  ans  de  prison  cellulaire  suivis  de  huit  ans 
de  döportation;  cette  peine  se  r6duit  ä  Temprisonnement  de  deux  ä  huit  ans 
si  r^mission  est  autorisöe  ä  Tötranger  seulement.  L'absence  d'entente  entre 
le  contrefacteur  et  Tauteur  de  la  mise  en  circulation  abaisse  6galement  la 
peine  qui  consiste  alors  en  emprisonnement  correctionnel  et  amende  (art.  215).  — 
Est  passible  d'un  emprisonnement  cellulaire  de  deux  ä  huit  ans  celui  qui,  au 
pröjudice  de  TÄtat  ou  d'un  particulier:  1^  fabrique  des  dispositions,  obligations 
ou  d^charges  dans  des  ecritures  publiques  ou  devant  produire  la  m§me  foi 
que  les  6critures  publiques;  2®  y  fait  une  fausse  signature  ou  une  supposition 
de  personnes;  3^  affirme  faussement  Texistence  d'un  fait  que  les  documents 
susdits  ont  pour  objet  de  certifler  authentiquement  ou  dont  Texistence  est 
n6cessaire  ä  leur  validitö;  4®  fait  quelque  addition  ou  altöration  ä  ces  docu- 
ments aprfes  leur  conclusion,  pour  en  modifier  la  substance  et  la  valeur; 
5®  fabrique  des  documents  entiörement  faux. 

II  en  est  de  m^me  s'il  s'agit  de  lettres  de  change  ou  autres  titres  ä  ordre, 
ou  si  le  coupable  est  un  fonctionnaii'e  public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  — 
S'il  y  a  eu  simple  nögligence,  le  coupable  encourt  Temprisonnement  correc- 
tionnel et,  s'il  est  fonctionnaire  public,  Tamende  en  plus  (art*  216  ä  218). 

Tout  autre  faux  ainsi  que  Tabus  de  blanc-seing  sont  passibles  d'un  em- 
prisonnement correctionnel  et  d'une  amende  (art.  219  &  220).  —  Sont  punis 
comme  complices  les  personnes  ayant  flgure  comme  tömoins  dans  un  acte 
public  ou  priv6  en  en  connaissant  la  faussetö  (art.  221).  Celui  qui  fait  usage 
de  documents  faux  en  les  faisant  par  dol  transcrire  sur  un  registre  ou  en 
raturant  le  registre  est  consid^re  et  puni  comme  auteur  (art.  222).  —  Ces 
rögles  souffrent  les  exceptions  suivantes:  Sont  condamn^s  ä  Temprisonnement 
correctionnel  et  ä  Famende:  1®  tout  medecin  ou  individu  16galement  autoris6 
A  dölivrer  des  certificats  de  maladie  ou  de  blessure  qui  y  fait  de  fausses 
attestations  dans  le  but  d'exempter  quelqu'un  du  Service  public;  2^  celui  qui 
fabrique  de  faux  certificats  de  cette  esp^ce;  3^  celui  qui,  sous  le  nom  d'un 
fonctionnaire  public,  delivre  un  certificat  attestant  faussement  certaines  circon- 
stances  ou  altere  les  attestations  du  fonctionnaire  public,  en  faveur  de  la  per- 
sonne y  d6sign6e;  4^  tout  fonctionnaire  public  faisant  de  meme  de  fausses 
attestations,  sauf  la  responsabilitö  de  Tart.  218;  5^  celui  qui  fait  usage  du 
faux  certificat  en  connaissance  de  cause;  6®  l'individu,  fonctionnaire  ou  non, 
qui  suppose  ou  falsifie  une  ddp^che  t616graphique  et  celui  qui  en  fait  usage 
en  en  connaissant  la  fausset^.  Tout  faux  dans  un  certificat  et  son  usage 
commis  par  une  personne  non  design^e  aux  articles  pr6c^dents  entrainent  un 
emprisonnement  correctionnel  de  trois  mois  au  plus  et  une  amende  (art.  224).  — 
La  d^livrance  d'un  passeport  faux  dans  le  but  de  soustraire  l'interess^  ä  la 
surveillance  legale  de  l'autoritö  est  punie  de  deux  ans  de  prison  outre  la 
d^mission  du  fonctionnaire  coupable.  S'il  y  a  eu  simple  faute,  la  peine  est 
l'amende  d'un  mois  ä  un  an  (art.  225).  —  Celui  qui  prend  un  faux  nom,  fabrique 
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nn  pasBeport  faux  ou  altere  le  vrai  et  fait  usage  de  la  pifece  aiüsi  falsifiöe  ou 
alt6r6e  est  passible  d'un  emprisonnement  de  denx  mois  ä  denx  ans.  —  Lis 
t^moins  sont  consid6r6s  comme  complices  (art.  226).  —  En  matiöre  militaire, 
le  fanx  en  Venture  est  puni  des  travaux  publics  temporaires  ou  d'un  empri- 
sonnement de  deux  ans  au  moins.  —  Le  faux  certiflcat  d'un  mödecin  militaire 
entraine  Temprisonnement  de  un  ä  trois  ans  (Code  de  justice  militaire  art.  85  et  86), 

16®  Falsiflcation  des  sceaux,  marques  et  cachets  publics.  Cette 
falsification ,  de  mßme  que  Tintroduction  en  Portugal  ou  Tusage  de  sceaux, 
marques  et  cachets  publics  contrefaits  sont  punissables  d*un  emprisonnement 
cellulaire  de  deux  k  huit  ans  (art.  228).  H  en  est  de  m^me  pour  les  timbres- 
poste  et  en  gönöral  pour  tous  les  objets  timbrös  dont  T^itat  a  le  monopole 
(art.  229). 

L'application  d'empreintes,  sceaux  ou  cachets  faux,  imitant  ceux  des  con- 
tröleurs  et  autres  fbnctionnaires  dont  les  certificats  fönt  foi  est  punie  d*un 
emprisonnement  de  un  k  six  mois.  8i  les  objets  revetus  d'une  marque  fausse 
proviennent  d'un  Etablissement  industriel  ou  commercial,  la  peine  est  Tempri- 
sonnement  de  un  k  trois  mois  outre  les  dommages  et  intör^ts  envers  la  partie 
16s6e.  Möme  p6nalit6  pour  Texposition  en  vente  et  la  mise  en  circulation 
d'objets  revötus  de  noms  ou  de  marques  supposEs  ou  appartenant  k  une  fabrique 
autre  que  celle  d'oü  ils  proviennent;  meme  peine  encore  si  Tacte  a  consistE 
k  faire  disparaitre  des  timbres  et  des  coupons  de  voyage  ayant  d6jä  servi, 
la  marque  qui  les  a  annulds,  et  ä  en  faire  un  normal  usage.  La  falsiflcation 
dans  le  num6rotage,  date  ou  valeur  des  billets  d'admission  en  des  Etablisse- 
ments ou  lieux  publics  et  des  billets  de  loteries,  Tusage  ou  Texposition  en 
vente  de  billets  ainsi  falsiflEs  sont  punis  d'emprisonnement  correctionnel 
(art.  230).  —  II  n'y  a  pas  de  pEnalitE  contre  celui  qui  a  fait  usage  de  Tobjet 
falsifiE  Sans  connaitre  la  falsification.  Le  non-usage  et  Tabsence  de  prEjudice 
sont  totyours  des  clrconstances  attEnuantes.  Le  juge  doit  ordonner,  dans  la 
sentence,  la  destruction,  au  profit  de  la  partie  lEsEe,  des  Instruments  du  crime 
et  des  objets  falsifiEs  (art.  232).^) 

17*^  Usurpation  de  nom,  de  titre  ou  d'insigne.  Le  changement  de 
nom  Sans  autorisation,  dans  le  but  de  se  soustraire  k  la  surveillance  de 
TautoritE  publique  ou  de  nuire  k  TÄtat  ou  aux  particuliers  est  puni  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  k  six  mois  (art.  233).  Le  changement  de  nom 
Sans  autorisation  et  sans  les  formalitEs  legales  est  passible  d'une  amende  d'un 
mois  outre  les  dommages  et  intErEts  s'il  y  a  lieu  (art.  234).  Le  port  illegal 
d'un  uniforme  ou  d'une  dEcoration  est  puni  de  six  mois  de  prison  et  d'un 
mois  d'amende  (art.  235).  L'usurpation  des  fonctions  publiques  sans  titre  ni 
cause  lEgitime  entraine  Temprisonnement  de  un  k  deux  ans  et  l'amende.  II 
en  est  de  mßme  pour  les  fonctions  de  professeur  et  d'expert  (art.  236).  La 
mßme  peine  frappe  celui  qui  s'arroge  sans  droit  un  titre  nobiliaire  ou  des 
armoiries  qui  ne  lui  appartiennent  pas  (art.  237).*) 

18®  Faux  tömoignage  et  fausses  dEclarations  devant  l'autoritE 
publique.  Le  faux  tEmoignage  dans  une  cause  civile  ou  criminelle  et  sur 
un  des  points  essentiels  du  procEs  est  puni  d^un  emprisonnement  cellulaire  de 
deux  k  huit  ans  ou  de  la  peine  k  laquelle  l'accusE  a  6t6  condamnE,  si  cette 
peine  dEpasse  huit  ans  de  prison  cellulaire.  Dans  l'instruction  prEparatoire 
le  faux  tEmoignage  est  puni  des  peines  immEdiatement  infErieures  (art.  238).  — 


*)  Cf.  les  art.  88  et  89  du  Code  de  justice  militaire  Etablissant  la  peine  des  tra- 
vaux publics  temporaires  pour  la  falsification  des  sceaux  ou  cachets  et  la  dEgrada- 
tion  pour  Fusage  au  prEjudice  de  TEtat  de  sceaux  ou  cachets  vrais. 

*)  Cf.  l'art.  90  du  Code  de  justice  militaire  punissant  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  k  deux  ans  Tusurpation  d'uniformes,  insignes  militaires  ou  dEcorations. 
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La  peine  tombe  s*il  y  a  rectification  avant  la  clötnre  du  proces  ou  de  Tin- 
Btruction  pr^paratoire  (art.  239).  —  En  cas  de  subomation,  les  peines,  toi:gours 
aggrav6es,  sont  6galement  applicables  aux  subomeors  (art.  240).  —  Meme 
pönalit^  contre  les  experts  qui  manquent  ä  leur  serment.  Toutes  autres  d^cla- 
rations  fausses,  sous  serment  ou  non,  entralnent  la  Suspension  des  droits  poli- 
tiques  et  la  prison  pour  un  maximum  de  six  mois  (art.  242).  Toutefois  cette 
Suspension  s*elöve  ä  vingt  ans  s'il  y  a  eu  manquement  au  serment  litis- 
döcisoire  (art.  243).  La  plainte  en  justice  portee  dans  un  but  de  m6chancetö 
est  frappöe  d*un  emprisonnement  cellulaire  de  deux  ä  huit  ans,  sauf  le  cas 
oü  Taccusation  entrainait  une  peine  correctionnelle  (art.  244).  La  d^nonciation 
calomuieuse  entraine  remprisonnement  d'un  mois  ä  un  an  et  la  Suspension  des 
droits  politiques  pendant  cinq  ans  (art.  245). 

19^  Violation  des  lois  sur  la  police  des  inhumations,  violation 
de  tombeaux,  crimes  contre  la  sant6  publique.  L'inhumation  op6r6e  en 
contravention  aux  lois  et  röglements  est  punie  de  prison  correctionnelle.  La 
m^me  peine  accompagn^e  d'une  amende  est  applicable  au  m^decin  qui,  saus 
Intention  criminelle  certifie  le  d6cte  d*un  individu  encore  en  vie  (art,  246). 
La  violation  des  tombeaux  ou  sepultures  et  autres  actes  analogues  entralnent 
remprisonnement  correctionnel  et  Tamende,  ou  celle-ci  seulement,  s'il  y  a  eu 
violation  reelle.  S'il  s'agit  d'actes  qui,  pratiqu6s  sur  des  personnes  Vivantes, 
seraient  r^put^s  attentats  ä  la  pudeur  ou  viol  (voir  art.  393),  la  peine  s*61öve  k 
remprisonnement  cellulaire  de  deux  ä  huit  ans  (art.  247).  L'exposition  et  la 
vente  de  substances  v^n^neuses  ou  abortives  sans  autorisation  et  sans  les  for- 
malit^s  legales  sont  punissables  d'un  emprisonnement .  de  trois  mois  et  de 
Tamende  correspondante  (art.  248).  —  Le  phannacien  qui  substitue  ou  altere 
des  m^dicaments  encourt  un  emprisonnement  d'un  mois  (art.  249).  —  Le  me- 
decin  refusant  ses  Services  en  cas  d'urgence  ou  aprös  sonunation  de  Tautoritö 
peut  etre  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  ä  un  an  (art.  250).  L'alte- 
ration  de  marchandises  destinöes  ä  la  consommation  publique  suivie  de  leur 
niise  en  vente  est  punie  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  ä  deux  ans  (art.  251). 
II  faut  observer,  en  outre,  les  dispositions  des  rfeglements  sanitaires  (art.  252).^) 

20^  Armes,  chasse  et  p^che  prohib6es.  Quiconque  fabrique,  im- 
porte,  vend,  foumit  ou  garde  un  engin  pouvant  determiner  une  explosion  et 
causer  la  mort  ou  la  destruction  d'^ditices  est  condamn6  ä  un  emprisonnement 
cellulaire  de  quatre  ann^es  suivi  de  huit  ans  de  d^portation.  Celui  qui  fabrique, 
Importe,  vend,  foumit  ou  eniploie  des  armes  blanches  ou  des  armes  k  feu  sans 
autorisation  encourt  six  mois  de  prison  con*ectionnelle  et  l'amende.  Leur 
simple  d^tention  est  punie  d'une  amende  de  huit  jours  ä  un  mois,  ä  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'objets  d'art  ou  d'omement.  Dans  tous  les  cas  les  armes 
sont  conflsqu^es  (art.  253).  La  chasse  en  temps  prohib6  ou  dans  des  propri^t^s 
ferm^es,  sans  autorisation,  est  punie  d'un  mois  de  prison  et  d'amende  (art.  254). 
—  Memes  p6nalit6s  en  mati^re  de  peche  (art.  255). 

21^  Vagabondage,  mendicite  et  associations  de  malfaiteurs. 
Celui  qui  n'a  ni  domicile,  ni  moyens  d'existence,  ni  profession  est,  sauf  le  cas 
de  force  majeure  düment  Stabil,  d^clare  vagabond,  pimi  d'un  emprisonnement 
correctionnel  de  six  mois  au  maximum,  et  mis  pendant  un  certain  delai,  k  la 
disposition  du  gouvernement  qui  lui  foumit  du  travail  (art.  256).     La  peine 


*)  Le  decret  du  21  aoüt  1890  rfeglant  les  mesures  k  prendre  contre  Tinvasion 
du  chol6ra,  suivant  les  d^crets  anterieurs  du  3  d6cembre  1868  et  du  4  octobre  1889, 
commine  la  prison  correctionnelle  de  huit  k  trente  jours  et  Tarnende  de  10000  k 
20000  reis  contre  quiconque  viole  ou  aide  k  violer  le  cordon  sanitaire,  soustrait,  send, 
ächzte  ou  aide  directement  k  cacher  des  objets  devant  etre  d^»truita  ou  desinfectes, 
Sans  pr^judice  des  peines  fixi^es  aux  art.  318  et  321  du  C.  p. 
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cesse  par  le  depöt  d'un  nantissement  ou  V öftre  d'une  caution,  mais  le  gou- 
vemement  conserve  le  droit  de  fixer  au  vagabond  une  r^sidence.  La  fuite 
entraine  forc6ment  raccomplissement  de  la  peine  (art.  267).  Le  vagabond  qui 
entre  sans  motif  en  quelque  habitation  ou  lieu  fermö,  qui  est  saisi  d6guis6 
ou  porteur  d'objets  d'une  valeur  de  10000  reis  ou  plus  sans  qu'il  en 
justifie  la  provenance,  est  puni  de  un  ä  deux  ans  de  prison  et  livr6  au 
gouvemement  s'il  est  Portugais,  d'expulsion  s'il  est  6tranger  (art.  258  et  259). 
Celui  qui,  6tant  capable  de  subvenir  k  ses  besoins,  se  livre  k  Thabitude  de 
mendier,  ainsi  que  ceux  qui  simulent  la  maladie,  adressent  des  menaces  ou 
des  injures  ou  demandent  Taumöne  par  groupes,  sauf  les  conjoints  et  leurs 
enfants,  les  aveugles  et  estropiös  qui  ne  peuvent  se  diriger  eux-mßmes,  sont 
punissables,  le  premier  comme  vagabond,  les  autres  d'un  emprisonnement  de 
deux  mois  k  deux  ans  (art.  260  k  262).  Les  membres  d'associations  form^es 
pour  commettre  des  crimes  et  dont  Torganisation  ou  Texistence  est  Stabile  par 
des  contrats  ou  autres  faits,  sont  passibles  d'un  emprisonnement  oellulaire  de 
deux  k  huit  ans;  les  auteurs  et  les  chefs  encourent  des  peines  plus  graves. 
Sont  complices  ceux  qui,  volontairement,  Icur  procurent  des  armes  ou  un  asile 
(art.  263). 

22"  Jeux,  loteries,  jeux  de  bourse  et  abus  des  maisons  de  prßts 
sur  gage.  Ceux  qui  fönt  du  jeu  leur  profession  principale  et  la  source  de 
leurs  moyens  d'existence  sont  punis  comme  vagabonds.  Celui  qui  joue  k  un 
jeu  de  hasard  encourt,  la  premiöre  fois  la  röprimande,  et  Tarnende  de  quinze 
jours  Ä  un  mois  en  cas  de  röcidive.  S'il  joue  avec  un  mineur  ou  Texate  au 
jeu,  k  des  habitudes  vicieuses  ou  k  la  dösob^issance  envers  ses  parents  ou 
tuteurs,  il  est  passible  d'un  mois  k  six  mois  de  prison  et  d'amende.  Ceux  qui 
ont  la  direction  ou  Tadministration  de  jeux  de  hasard  sans  en  faire  leur  pro- 
fession habituelle  encourent  Temprisonnement  de  deux  mois  k  un  an  avec 
Tamende  correspondante.  Les  effets,  mobilier,  etc.  servant  au  jeu  sont  con- 
fisqu^s  et  partag^s  6galement  entre  T^tat  et  ceux  qui  ont  op6r6  la  saisie.  La 
loi  punit  aussi  Temploi  de  violences  ou  menaces  dans  le  but  de  contraindre 
quelqu'un  k  jouer  et  met  au  rang  des  voleurs  ceux  qui  usent  de  la  fraude 
pour  s'assurer  du  sort  (art.  264  k  269).  —  Sauf  les  dispositions  de  la  loi  du 
28  juillet  1885,  toute  loterie  est  prohiböe.  Les  auteurs,  entrepreneurs  ou  agents 
encourent  un  k  dix  mois  d'amende,  et  la  conflscation  des  lots  (art.  270).  Ceux 
qui  vendent  des  billets  ou  en  facilitent  T^mission  sont  punis  d'une  peine  moindre 
(art.  271  et  272).  —  Quiconque  promet  de  vendre  ou  de  livrer  des  titres  de 
rentes  nationales  ou  ötrangöres,  ou  d'^tablissements  publics  ou  de  soci6t6s  ano- 
nymes, sans  en  justifier  la  possession  au  moment  du  contrat  ou  de  la  livraison, 
est  puni  de  six  mois  de  prison  et  d'amende  au  maximum;  Tacheteur  qui  a 
agi  en  connaissance  de  cause  encourt  la  moitiö  de  ces  peines  (art.  273).  — 
Les  tenanciers  de  maisons  de  prets  sur  gage  non  autoris6es  et  ceux  qui  manquent 
de  livres  r^guliferement  tenus  sont  passibles  d'un  maximum  de  trois  mois  de 
prison  et  d'amende  (art.  274). 

23®  Monopole  et  contrebande.  Le  debitant  qui  refuse  de  vendre  ou 
Cache  les  marchandises  nöcessaires  k  Texistence  joumali^re  est  passible  d'une 
amende  de  un  k  six  mois  (art.  275).  La  baisse  frauduleuse  du  prix  dans  le 
but  d'öviter  la  concurrence,  soit  par  un  seul,  soit  par  suite  d'une  entente  entre 
plusieurs  commer9ants,  est  passible  de  trois  mois  d'amende  (art.  276).  —  La 
peine  de  six  mois  de  prison  au  maximum  et  de  5000  k  200000  reis  d'amende 
est  prononc^e  en  cas  de  complot  des  mattres  pour  amener  une  baisse  abusive 
des  salaires  et  en  cas  de  gr^ve  des  ouvriers  pour  provoquer  une  Suspension 
de  travail  ou  une  augmentation  des  salaires.  Dans  les  deux  cas,  il  faut  qu'il 
y  ait  commencement  d'ex^cution.     Les  promoteurs  et  les  auteurs  de  menaces 
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ou  violenc€ß   encourent   un  ä  deux  ans  de  prison   et  la  surveillance   de   la 
police  (art.  277). 

La  contrebande  est  frapp6e  d*une  amende  de  1000000  reis  et  d'un  em- 
prisonnement  d'un  an,  au  maximum,  sans  pr^judice  des  dommages  et  int^rets 
fix6s  par  la  loi  civile.  —  La  fraude  dans  le  paiement  des  droits  dus  ä  la 
douane  est  punie  d'une  amende  variant  de  deux  k  cinq  fois  la  valeur  des  droits. 
(Lois  du  31  mars  1885  et  d6cret  n*^  5  du  17  septembre  de  la  mdme  ann6e.) 

24^  Association s.  Toute  association  de  plus  de  vingt  personnes,  non 
autoris^e,  est  dissoute,  et  ses  membres  seront  punis  de  peines  correctionnelles 
proportionn^es  ä  leur  röle  dans  Tassociation  (art.  282).  Aucune  association  dont 
les  membres  prennent  Tengagement  de  cacher  aux  autorit^s  l'objet  ou  Torga- 
nisation  ne  peut  ^tre  autoris^e;  les  chefs  encourent  Temprisonnement  de  deux 
mois  ä  deux  ans  et  les  membres  la  moiti^  de  la  m^me  peine;  remise  leur  est 
faite  s*ils  rövölent  volontairement  k  Tautorit^  Tobjet  de  Tassociation  (art.  283). 
25®  Crimes  des  fonctionnaires  publics  commis  dans  Texerciee 
de  leurs  fonctions. 

a)  Pr^varication.  Tout  juge  qui  rend  une  sentence  definitive  iiyuste, 
par  haine  ou  faveur,  est  passible  de  quinze  ans  de  Suspension  des  droits  poli- 
tiques;  s'ü  s'agit  d'une  condamnation  criminelle,  il  encourt  Temprisonnement 
cellulaire  de  deux  k  huit  ans;  sinon,  Tarnende  la  plus  forte;  si  la  sentence 
n'est  pas  definitive,  la  Suspension  est  seule  prononc^e.  Les  m^mep  peines  sont 
comminöes  contre  le  juge  dirigeant  une  des  parties  ainsi  que  contre  les  fonc- 
tionnaires publics  qui,  en  vertu  de 'leurs  fonctions,  d6cident  quelque  afl^aire 
qui  leur  est  soumise  (art.  284).  —  Le  d6ni  de  justice  entraine  la  Buspension 
(art.  286).  —  Toute  fraude  ou  faussete  dans  les  rapports  d'un  fonctionnaire  k 
Tautorite  sup^rieure  k  laquelle  il  rend  compte,  est  frapp6e  de  rövocation  et 
de  six  mois  de  prison;  le  fonctionnaire  encourt  6galement  la  r6vocation  s'il 
manque  k  ses  devoirs  en  ne  poursuivant  pas,  intentionnellement,  les  d61inquants 
ou  en  n'employant  pas  les  moyens  dont  il  dispose  pour  pr^venir  la  perpötra- 
tion  d'un  crime  (art.  285  et  287).  La  mise  en  accusation  du  chef  de  crime 
par  un  membre  du  minist^re  public  qui  connait  la  fausset6  des  preuves  qu'il 
invoque,  est  considöree  et  punie  comme  faux,  si  cettc  faussetö  r6sulte  de  docu- 
ments  servant  de  base  k  Taccusation;  et  entraine  la  rövocation  accompagn^e 
de  six  mois  d'emprisonnement  dans  les  autres  cas  (art.  289).  Sont  punis  de 
Suspension  temporaire  et  d'une  amende  de  trois  mois  k  deux  ans:  1®  les  avocats 
et  procureurs  qui  manquent  au  secret  professionnel ;  2®  ceux  qui  etant  manda- 
taires  salari6s  ou  non,  d'une  des  parties,  conseillent  Tautre  ou  en  regoivent 
quelque  chose;  3®  les  membres  du  ministöre  public  coupables  des  memes 
crimes  (art.  289).  Sont  frapp^s  de  prison  correctionnelle  et  d'amende,  sans 
prejudice  des  peines  d'injures  ou  diffamations:  1®  ceux  qui  rövölent  un  secret 
dont  ils  ont  connaissance  ä  raison  de  leur  profession;  2®  ceux  qui  rendent 
public  un  papier  ou  une  copie  qui  ne  doit  Tötre  que  moyennant  autorisation 
et  qui  leur  est  confi6  (art.  290). 

b)  Abus  d'autorite. "  Est  puni  de  trois  mois  k  deux  ans  de  prison  et, 
le  cas  echeant,  d'amende:  1®  le  fonctionnaire  public  qui  procMe  ou  fait  pro- 
ceder  k  une  arrestation  sans  avoir  l'autorite  nöcessaire;  2®  celui  qui,  jouissant 
de  cette  autoritö,  en  fait  un  exercice  illegal;  3®  celui  qui  retient  prisonnier 
un  detenu  qu'il  doit  remettre  en  liberte  ainsi  que  celui  qui  ordonne  ou  pro- 
longe  sa  mise  au  secret  contrairement  aux  dispositions  de  la  loi;  4®  le  juge 
qui  refuse  au  detenu  communication  des  pifeces  etablissant  le  crime  dont  il  est 
accuse  ainsi  que  les  noms  de  l'accusateur  et  des  tömoins  (art.  291).  Est  puni 
de  Suspension  et,  le  cas  ech^ant,  d'amende:  1®  le  fonctionnaire  public  qui  pro- 
cöde  ou  fait  proc^der  k  un  emprisonnement  sans  les  formalitös  legales;  2®  celui 
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qui  d^tient  ou  ordonne  de  ddtenir  quelqne  individu  loin  de  la  prison  ou  du 
lieu  röglementaire;  3^  le  fonetionnaire  compötent  qui  refuse  le  certificat  de  la 
prison;  4®  l'agent  de  la  police  judiciaire  ou  administrative  qui  nöglige  de  porter 
ä  la  connaissance  de  Tautorit^  une  sdquestration  arbitraire;  5^  tont  agent 
charg6  de  la  garde  des  d^tenus  qui  les  re9oit  sans  un  ordre  6crit  de  Tautorit^ 
(art.  292).  Le  m^me  agent  est  passible  de  six  mols  de  prison  au  maximum 
s'il  use,  envers  les  d^tenus,  de  rig^eur  illegitime  (art.  293).  Le  fonetionnaire 
public  qui  abuse  de  son  pouvoir  pour  p6n6trer  chez  un  citoyen  sans  son  con- 
sentement  et  sauf  les  cas  et  les  formalit^s  de  la  loi  est  puni  de  six  mois  de 
prison  et  d'amende  (art.  294).  L'employ6  des  postes  qui  soustrait  ou  ouvre 
une  lettre  ou  y  pr^te  son  concours  encourt  la  prison  correotionnelle  et  Tarnende 
(art.  295).  Est  frapp6  de  Suspension  des  droits  politiques  pendant  cinq  ans  au 
plus,  le  fonetionnaire  qui  abuse  de  son  autorit^  pour  entraver  un  citoyen  dans 
Texercice  des  m^mes  droits  (art.  296).  Le  fonetionnaire  qui,  ayant  le  pouv«ir 
de  demander  ou  d'ordonner  Temploi  de  la  force  publique,  en  use  pour  em- 
p€cher  rex6cution  d'une  loi  ou  d'un  ordre  de  Tautoritö,  est  passible  d'un 
emprisonnement  d'un  an  et  d'amende;  cette  peine  s'^l^ve  ä  celle  de  deux  ä 
huit  ans  de  prison  cellulaire  s'il  parvient  k  son  but  (art.  297).  Remise  lui 
sera  faite  de  toute  p6nalit6  s'il  ^tablit  qu'il  n'a  fait  qu'oböir  k  son  sup^rieur 
legitime  (art.  298).  L'emploi  de  violences  superflues  dans  l'ex^cution  d'un 
ordre  legitime  entraine,  pour  le  fonetionnaire  coupable,  six  mois  de  prison  au 
maximum  (art.  299).^)  Le  complot  entre  fonctionnaires  ou  autorit^s  publiques 
pour  empßeher  l'ex^cution  des  lois  ou  arröt^s  est  puni  de  r6vocation  et  de  six 
mois  de  prison  (art.  300). 

c)  Exc^s  de  pouvoir  et  d^sob^issance.  Est  puni  de  d6mission  avec 
emprisonnement  cellulaire  de  deux  ä  huit  ans:  1®  le  fonetionnaire  public  qui 
s'ing^re  dans  l'exercice  du  pouvoir  l^gislatif  pour  suspendre  quelqueloi;  2®  le 
juge  faisant  un  röglement  sur  des  mati^res  de  la  comp^tence  du  pouvoir 
administratif  ou  d^fendant  l'exöcution  des  ordres  du  m^me  pouvoir;  3^  le  fone- 
tionnaire coupable  du  crime  pr6vu  k  l'art.  291,  1^,  contre  un  membre  du  pouvoir 
l^gislatif  ainsi  que  celui  qui  ex^cute  les  ordres;  4^  l'agent  du  pouvoir  admi- 
nistratif qui  entrave  ou  tente  d'entraver  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire 
(art.  301).  Sera  condamn6  k  la  Suspension  et  k  deux  ans  d'amende  1^  le  juge 
qui  continue  ses  fonctions  apr^  que  le  conflit  est  aplani  ou  qu'on  lui  a  fait 
part  de  motifs  de  suspicion;  2®  l'autorit^  administrative  qui  empifete  sur  le 
pouvoir  judiciaire  (art.  302).  Le  fonetionnaire  public,  civil  ou  militaire,  qui  se 
refuse  sans  motif  legitime  k  remplir  un  Service  public  auquel  l'autorit^  com- 
petente  Ta  convi6  encourt  un  emprisonnement  de  deux  mois  ä  un  an,  outre 
la  r^vocation  (art.  304).  Celui  qui  refuse  un  emploi  public  61ectif  sans  exemp- 
tion  de  l'autorite  comp6tente  est  passible  d'une  amende  de  10000  k  100000  reis 
et  de  deux  ans  de  Suspension  des  droits  politiques  (art.  305). 

d)  Exercice  des  fonctions  publiques  ill^galement  anticip^,  pro- 
long6  ou  abandonn^.  L'exercice  des  fonctions  publiques  avec  Omission  du 
serment  pr6alable  est  puni  d'une  amende  de  2000  k  10000  reis  (art.  306). 
Pour  Prolongation  apr^s  d^mission  ou  Suspension,  de  un  ä  deux  ans  de  prison, 
sauf  les  peines  du  faux  s'il  y  a  lieu.  II  en  est  de  mßme  des  fonctions  mili- 
taires,  sauf  application  des  lois  speciales  (art.  307).  —  L'abandon  de  ces  fonc- 
tions est  puni  de  la  Suspension  des  droits  politiques  (art.  308).  —  La  d6sertion 
est  punie  suivant  les  dispositions  du  Code  militaire;  le  fait  de  s6duire  et  d'en- 
trajner  k  la  dösertion  un  soldat  est  frapp6  des  mömes  peines,  s'il  a  produit 
ses  effets,  et  des  peines  de  la  tentative  dans  le  cas  contraire  (art.  309). 

^)  Cf.  les  art.  98  et  99  du  Code  de  justice  militaire  qui  comminent  les  peines  de 
trois  mois  k  deux  ans  et  de  trois  k  cinq  ans  pour  ce  crime. 
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e)  Bris  de  scell^s  et  dötournement  de  certaines  pi^ces.  Le  fonc- 
tionnaire  public  coupable  d'avoir  bris6  les  scellös  apposös  sur  des  objets  dont 
il  avait  la  garde  encourt  un  emprisonnement  cellulaire  de  deux  k  huit  ans; 
s'il  y  a,  en  outre,  vol,  quatre  ans  de  la  m^me  peine  et  huit  ans  de  d^porta- 
tion.  S'il  ne  s'agit  pas  des  fonctionnaires  publics,  les  peines  ci-dessus  sont 
respectivement  remplac^es  par  remprisonnement  correctionnel  et  Temprisonne- 
ment  cellulaire  de  deux  k  huit  ans  (art.  310).  —  La  prison  cellulaire  est 
^galement  commin^e  en  cas  de  ddtournement  de  papiers  et  documents,  sauf  le 
cas  de  simple  nögligence  laquelle  est  frapp^e  d'une  Suspension  de  six  mois 
au  plus  (art.  311).  Si  le  d^toumement  ou  la  disparition  est  le  fait  du  fone- 
tionnaire  public  auquel  les  titres  6taient  confi6s,  ce  fonctionnaii-e  ayant  agi 
volontairement  et  port6  pröjudice  k  un  particulier  ou  k  l'Etat,  la  peine  est 
remprisonnement  cellulaire  de  deux  k  huit  ans  (art.  312). 

%  f)  Pöculat  et  concussion.  Le  fonctionnaire  public  qui  soustrait  ou 
laisse  soustraire  de  Targent,  des  titres  ou  des  eflFets  mobiliers  dont  il  avait  la 
garde  encourt  deux  k  huit  ans  de  prison  cellulaire  sl  la  valeur  de  la  soustrac- 
tion  d^passe  600000  reis  ou  le  tiers  au  moins  de  la  somme  re9ue  en  une  fois 
ou  au  cours  du  mois,  la  peine  est  toujours  accompagn^e  d'une  amende  de  un 
k  deux  ans;  s'il  s'agit  de  valeurs  inf^rieures,  ou  de  circonstances  diflFörentes, 
par  exeraple  de  paiements  anticipös,  de  pr^ts,  d'emploi  illegal  de  deniers 
publics,  la  peine  s'abaisse  k  six  mois  de  Suspension  accompagnös  de  60000  reis 
d'amende  (art.  313).  —  Le  fonctionnaire  public  qui  use  de  violences  ou  me- 
naces  pour  contraindre  quelqu'un  k  lui  donner  de  l'argent,  rendre  certains 
Services,  etc.,  est  puni  de  huit  ans  d'emprisonnement  cellulaire  et  de  douze 
ans  de  döportation;  les  circonstances  de  la  cause  peuvent  cependant  röduire 
cette  peine  k  un  emprisonnement  correctionnel  (art.  314).  —  La  peine  de  un  k 
trois  ans  d'amende  est  prononc^e  contre  le  fonctionnaire  public  qui,  sans  auto- 
risation  legale,  pr^l^ve  arbitrarrement  des  impöts  ou  en  conserve  une  partie 
destinöe  au  trösor  public;  il  en  est  de  m^me  si,  6tant  chargö  de  leur  percep- 
tion  ou  de  celle  d'autres  fonds  ou  objets  appartenant  k  l'Ätat  ou  k  des  Etablisse- 
ments publics  il  per9oit  sciemment  plus  qu'il  n'est  du  ou  ce  qui  n*est  pas  du; 
ses  pröposEs  encourent  une  amende  de  un  k  deux  ans;  si  le  coupable  emploie 
k  son  usage  de  tels  deniers,  il  tombe  sous  l'application  de  Tart.  313  (art.  315).  — 
Le  fonctionnaire  public  qui  accepte,  sans  autorisation  et  avec  dol,  des  6molu- 
ments  qui  ne  lui  sont  pas  dus,  encore  que  les  parties  aient  voulu  les  lui  donner, 
est  puni  de  rövocation  ou  de  Suspension  et  d'une  amende  d'un  mois  k  trois 
ans,  sauf  le  cas  de  corruption  (art.  316).  —  Est  puni  de  deux  annöes  de  prison 
et  d'amende  le  fonctionnaire  public  qui  pr61feve  un  intöret  directement  ou 
indirectement  sur  une  affaire  dont  il  a  la  disposition,  Tadministration,  le  con- 
tröle  ou  la  garde  ou  sur  un  paiement,  une  liquidation  dont  il  est  chargö.  II 
en  est  de  m^me  pour  les  pr6pos6s,  döpositaires,  experts,  arbitres,  distributeurs, 
tuteurs,  curateurs  et  exEcuteurs  testamentaires  (art.  317). 

g)  Corruption  (Peita,  suborno  e  corrupcäo).  Tout  fonctionnaire 
qui  aura  re9u  des  dons  ou  acceptE  certains  avantages  pour  faire  un  acte  de 
sa  fonction  sera  puni  d'un  emprisonnement  cellulaire  de  deux  k  huit  ans  et 
d'un  an  d'amende  si  Tacte  est  juste  et  a  6t6  exöcutö;  si  Tacte  n'a  pas  6t6 
exEcutE,  d'une  Suspension  de  trois  ans  avec  amende;  si  Tacte  ex6cut6  est 
d^lictueux,  de  la  peine  fixEe  pour  le  dölit  qu'ü  constitue;  si  l'acte  est  juste 
et  compris  dans  ses  fonctions,  d'un  an  de  Suspension  et  d'amende. 

II  en  est  de  meme  pour  ceux  qui  s'arrogent  des  fonctions  publiques  dans 
le  m^me  but  ainsi  que  des  experts,  arbitres  et  autres  personnes  6numEr6es  k 
l'art.  317  qui  encourent  en  outre  la  Suspension  des  fonctions  et  des  droits  poli- 
tiques  (art.  318  et  322).  —  Les  juges   et  jur^s  qui   se  laissent  corrompre  en- 
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courent  an  emprisonuement  cellnlaire  de  quatre  ans  et  hnit  ans  de  d^portation; 
une  amende  de  1000000  reis  frappe  tous  les  auteurs  du  crime  (art.  319).  Les 
juges  et  les  jur^s  corrompus  subissent  la  peine  qu'ils  ont  prononcöe  si  la  cor- 
ruption  a  eu  pour  Tefifet  une  aggravation  de  ch&tiuient  (art.  320).  Les  peines 
ci-dessu8  s'appliquent  au  corrupteur,  sauf  le  cas  oü  il  serait  l'auteur  ou  le 
compllce  du  crime  ä  juger,  le  conjoint  de  cet  auteur  ou  complice^  son  ascen- 
dant,  descendant,  fröre  ou  alliö  au  m6me  degr^  (art.  321).  Les  choses  livr^es 
par  le  corrupteur  sont  toi:üours  confisqu6es  au  profit  de  l'^tat  (art.  323).^) 

h)  Dispositions  g^n^rales.  Est  consid6r6  comme  complice  le  fonc- 
tionnaire  public  qui,  connaissant  le  crime  commis  par  son  inf^rieur,  n'emploie 
pas  les  moyens  n^cessaires  ä  sa  punition  (art.  324).  —  On  entend  par  fonc- 
tionnaire  public  celui  qui  exerce  des  fonctions  publiques  d'une  nature  quel- 
conque  ou  participe  ä  leur  exercice,  qu'il  y  soit  autorisö  par  la  loi,  Tölection 
ou  une  nomination  ^manant  du  roi  ou  de  Tautoritö  comp6tente  (art.  327). 

Tltre  IV. 
26®  Attentats  k  la  libertö  individuelle. 

a)  Violences.  Celui  qui  rMuit  une  personne  en  esclavage  est  puni  d*un 
emprisonuement  cellulaire  de  deux  ä  huit  ans  et  d'amende  (art.  328).  Celui 
qui,  Sans  autorisation,  use  de  violences  pour  forcer  ou  empecher  quelqu'un  de 
faire  quelque  chose  est  frapp6  d'un  mois  ä  un  an  de  prison  et  d'amende  (art.  329). 

b)  Privation  de  libertd.  Celui  qui  dötient  ou  fait  dötenir  ill6galement 
une  personne  quelconque  pendant  vingt-quatre  heures  est  puni  d*un  emprisonue- 
ment d'un  mois  ä  un  an;  si  la  dötention  n'a  pas  durö  vingt-quatre  heures,  ^lle 
est  consid6r6e  et  punie  comme  violence;  la  peine  s'accroit  avec  la  duröe  de  la 
dötention  et  est  de  deux  ä  hult  ans  de  prison  cellulaire  et  d^amende  si  cette 
duree  a  d6pass6  vingt-quatre  jours  (art.  330).  —  Elle  sera  toujours  de  deux 
ä  huit  ans  d'emprisonnement  cellulaire  s'il  y  a  eu,  de  la  part  du  coupable, 
Simulation  d'autorit<5  publique,  menaces  de  mort,  tortures  ou  violences  (art.  331). 
La  peine  sera  de  huit  ans  de  prison  cellulaire  et  douze  ans  de  döportation, 
si  le  coupable  ne  prouve  pas  qu'ü  a  dölivr^  sa  victime  ou  refuse  d'indiquer 
le  lieu  de  d^tention.  —  Toute  arrestation  illegale  est  punie  d'un  emprisonue- 
ment de  trois  jours  ä  un  mois  (art.  332  ä  335). 

27®  Crimes  contre  Tötat  civil  des  personnes. 

a)  Usurpation  de  Tötat  civil;  mariages  simules  etillögaux.  Celui 
qui  usurpe  frauduleusement  Tetat  civil  d'autrui,  de  möme  que  celui  qui,  pour 
nuire  aux  droits  d'autrui  contracte  un  faux  mariage  ou  se  prötend  mariö  est 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  k  huit  ans  (art.  336).  Sera  puni  de  la 
mßme  peine  celui  qui  aura  contractu  un  second  mariage  avant  la  dissolution 
du  Premier  (art.  337);  le  second  conjoint  sera  complice  dans  le  cas  oü  il  aura 
eu  connaissance  de  la  Situation  du  coupable  (art.  338). 

b)  Supposition  de  part.  Ceux  qui  auront  Substitut  un  enfant  k  un 
autre  ou  supposö  un  enfant  k  une  femme  qui  ne  sera  pas  accouchöe  seront 
punis:  la  femme  et  son  mari,  s'il  a  connu  la  supposition  et  y  a  consent!,  k 
un  emprisonnement  de  deux  k  huit  ans;  les  autres  comme  auteurs  ou  com- 
plices  Selon  les  circonstances.  II  en  est  de  m^me  de  la  fausse  d6claration  de 
patemit^,  de  naissance  ou  de  döcfes  d'un  enfant  pour  nuire  k  autrui  (art.  340 
et  341). 

c)  Enlövement  de  mineurs.    Quiconque  enlfeve  ou  fait  enlever,  ä  l'aide 


*)  Commis  par  des  militaires,  les  m^mes  crimes  sont  punis  de  d^gradation,  sans 
pr6judice  des  peines  plus  graves  correspondant  aux  crimes  perp6tr6s  ainsi  que  des 
travaux  publics  temporaires  et  d'emprisonnement  seien  les  art.  316,  317  et  320  du  C.  p. 
ordinaire  (Code  de  justice  militaire  art.  91  k  97). 
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de  fraude  ou  de  vlolence,  un  enfant  de  moins  de  sept  ans  est  puni  d'un  em- 
prisonnement  cellulaire  de  deux  k  huit  ans  (art.  342).  —  La  mßme  peine  s'ap- 
plique  au  fait  de  reeller  ou  d'^garer  un  enfant  de  moins  de  sept  ans  (art.  344). 
S'il  s*agit  de  Tenl^vement  d'un  mineur  de  dix-sept  ans,  le  coupable  est  frapp6 
de  prison  correctionnelle  (art.  343).  Si  l'enfant  a  de  sept  k  dix-huit  ans,  le 
falt  de  le  reeller  ou  de  le  changer  de  r^sidence  est  passible  d'un  emprisonne- 
ment  cellulaire  de  deux  k  huit  ans.  La  peine  s'^l^ve  k  huit  ans  de  prison 
cellulaire  et  douze  ans  de  d^portation  dans  tous  les  cas  ou  le  coupable 
n*6tablit  en  quel  lieu  le  mineur  se  trouve.  Est  puni  d'un  emprisonnement 
cellulaire  de  deux  k  huit  ans  celui  qui,  6tant  charg6  de  la  garde  d'un  mineur 
ne  le  repr^sente  pas  k  ceux  qui  ont  le  droit  de  le  r6clamer  ou  ne  justifie  pas 
de  son  absence  (art.  344,   1**  k  S^). 

d)  Exposition  et  d61aissement  d'enfants.  Celui  qui  expose  ou 
d^laisse  un  enfant  de  moins  de  sept  ans,  ailleurs  qu'ä  T^tablissement  public 
destin^  k  le  recevoir,  est  puni  d'emprisonnement  correctionnel  et  d'amende; 
Tabandoii  en  un  lieu  d6sert  est  frapp6  de  deux  k  huit  ans  de  prison;  si  le 
coupable  est  le  p^re  ou  la  möre  legitime,  ou  le  tuteur  de  l'enfant,  la  peine 
est  aggrav^e  d'uneamende;  si  Tabandon  a  causö  la  mutilation  ou  la  mort  de 
la  victime,  l'auteur  sera  puni  de  huit  ans  d'emprisonnement  (art.  345). 

Celui  qui  trouve  un  nouveau-n6,  ou  dans  un  lieu  d6sert  un  enfant  de 
moins  de  sept  ans  est  tenu  de  le  präsenter  k  Tautorit^  administrative  la  plus 
prochaine  sous  peine  d'un  mois  k  deux  ans  de  prison  (art.  346).  Est  puni 
d*un  mois  k  un  an  de  prison  et  d'amende  celui  qui,  ^tant  charg6  de  nourrir 
et  d*61ever  un  enfant  de  moins  de  sept  ans,  le  porte  k  un  hospice  sans  auto- 
risation  (art.  347).  L'abandon  par  les  parents  legitimes  A  un  hospice  d'un 
enfant  qu'ils  sont  en  mesure  d'^lever  est  punissable  d'un  an  d'amende  au 
maximum  (art.  348). 

28®  Homicide  volontaire  et  empoisonnement.  L'homicide  volon- 
taire  entraine  la  prison  cellulaire  pour  huit  ans  suivis  de  douze  ans  de  d6por- 
tation  (art.  349).  Les  blessures  et  violences  dans  le  but  d'amener  la  mort,  si 
celle-ci  n'en  a  pas  r^sult^  ou  a  r^sult^  d'une  cause  accident^Ue,  sont  punies 
comme  tentative  ou  d^lit  manqu6  (art.  350).  La  peine  est  de  huit  ans  de 
prison  cellulaire  et  vingt  ans  de  d6portation  avec  emprisonnement  dans  le  lieu 
de  d^portation  ou  non,  au  gr6  du  juge,  s'il  y  a  eu  pröm^ditation,  torture, 
actes  de  cruaut6,  si  le  crime  a  6t6  commis  pour  en  faciliter  un  autre  ou  en 
assurer  Timpunit^,  s'il  est  pr6c6d6  ou  suivi  d'un  autre  crime  puni  d'un  e^^ 
prisonnement  de  plus  de  deux  ans;  dans  ces  deux  demiers  cas  ne  sont  pas 
compris  les  crimes  contre  la  sürete  de  r]6tat  (art.  351).  II  y  a  pr6m6ditation 
quand  le  dessein  de  commettre  le  crime  a  6t^  formö  vingt-quatre  heures  au 
moins  avant  son  ex^cution  (art.  352).^)  —  L'empoisonnement  est  puni  comme 
rhomicide;  il  consiste  dans  Tattentat  k  la  vie  au  moyen  de  substances  sus- 
ceptibles  d'amener  la  mort  plus  ou  moins  rapidement  et  quels  que  soient  le 
mode  d'emploi  ainsi  que  les  cons^quences  (art.  353).  —  Est  puni  de  prison 
correctionnelle  celui  qui  aide  Tauteur  de  l'homicide,  sauf  s'il  a  6t6  lui-mßme 
l'instrument  direct  du  crime,  auquel  cas  il  encourt  quatre  ans  de  prison  cellu- 
laire et  huit  ans  de  döportation  (art.  354). 

29®  Homicide  volontaire  aggrav6  par  la  qualit^  des  personnes. 
L'homicide  contre  le  pfere  ou  la  möre,  legitimes  ou  non,  ou  contre  quelque 
ascendant  est  puni  d'un  emprisonnement  cellulaire  de  huit  ans  et  de  vingt  ans 
de  d^portation  avec  prison  pendant  deux  ans  dans  le  lieu  de  d^portation  ou 


^)  Selon  Tart.  101  du  Code  de  justice  militaire,  Thomieide  commis  par  un  mili- 
taire  contre  celui  qui  le  löge  est  puni  de  mort  avec  d^gradation. 
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Sans  cette  demi^re  peine,  au  gr6  du  juge.  L'absence  de  pr^m^ditation  et  la 
provocation  de  la  victime  sont  des  circonstances  att^nuantes;  mais  s*il  y  a 
pr^m^ditation,  on  n'admet  Jamals  aucune  clrconstance  att^nuante.  La  tentatlve 
du  m^me  crime  entraine  slx  ans  de  prlson  cellulaü'e  sulvls  de  dix  ans  de 
d^portation  (art.  355).  —  Celui  qul  met  k  mort  un  enfant  äg6  de  molns  de 
huit  jours  encourt  un  emprlsonnement  cellulalre  de  hult  ans,  suivi  de  vingt  ans 
de  d^portadon.  La  peine  est  de  deux  ä  hult  ans  de  prlson  cellulalre  sl  Tauteur 
du  crime  est  la  m^re  de  Tenfant,  aglssant  pour  sauver  son  honneur,  ou  un 
al'eul  matemel  poursulvant  le  m^me  but  (art.  356). 

30®  Avortement.  L'emplol  de  vlolences  ou  autres  moyens  pour  amener 
Tavortement  d'une  femme,  avec  ou  sans  son  consentement,  est  punl  d'un  em- 
prlsonnement cellulalre  de  deux  ä  hult  ans  (art.  358).  La  mSme  peine  est 
appliqu^e  k  la  femme  qul  y  a  consent!  ou  qul  est  elle-m6me  Tauteur  de  son  avorte- 
ment. Si  le  crime  a  6t6  commls  pour  sauver  Thonneur,  11  est  pimi  de  prison 
correctionnelle.  Les  mSmes  pelnes  s'appllquent  aux  mödecins  et  pharmaciens 
qul  concourent  k  Tex^cutlon  du  crime. 

31®  Coups  et  blessures,  s6vices  volontalres.  Les  sövlces  volon- 
taires  sont  punls  de  trois  mols  de  prison  au  maximum  (art.  359).  —  S*il  en 
est  r^sult^  une  maladle  ou  une  Incapaclt^  de  travall,  la  peine  s'el^ve  k  slx  mols 
au  maximum,  et  est  proportionnelle  k  la  duröe  de  la  maladie  ou  de  Tlncapa- 
cit^;  eile  attelnt  mSme  deux  k  hult  ans  de  prison  cellulalre  s'il  est  r^sultä  de 
rinfraction  une  mutilation,  une  diflFonnitö,  une  impossibilitö  de  se  servir  d^sor- 
mais  d'un  membre  ou  d'un  organe  ou  aussi  la  privation  de  la  raison,  Tlnca- 
pacit^  de  travaü  pour  le  restant  de  la  vie  ou  la  mort  sans  Intention  de  la 
donner  (art.  360  et  361).^)  Sl  la  morf  a  6t6  accldentelle  cependant  et  n'a  pas 
6t6  la  cons6quence  des  violences  exerc^es,  la  peine  ne  s'aggrave  pas  (art.  362).  — 
L'emploi  d'armes  k  feu,  ou  de  projectiles,  sans  qu'il  y  alt  tentatlve  d'homlclde 
ni  qu'll  en  r^sulte  de  blessures  ou  contuslons  est  punl  de  slx  mols  de  prison 
au  maximum;  les  menaces  avec  les  m6mes  armes  ainsl  que  Celles  ad];ess6es 
de  concert  par  plusieurs  indivldus  avec  Tlntention  de  causer  un  dommage 
imm^diat  sont  punies  de  trois  mols  de  prison  (art.  363).  —  II  en  est  de  möme 
pour  ceux  qul  foumlssent  k  autrui,  volontalrement  et  dans  le  but  de  nulre, 
des  substances  qul,  sans  ^tre  propres  k  causer  la  mort,  sont  cependant  dan- 
gereuses  pour  la  santö  (art.  364).  —  Sl  la  victime  est  le  p6re,  la  m^re  ou  un 
ascendant  legitime  les  pelnes  pr6c6dentes  se  modlfient  comme  sult:  la  prison 
pendant  un  an,  si  la  peine  6talt  de  trois  mols;  Temprisonnement  de  deux  k 
hult  ans  dans  tous  les  cas  oü  la  peine  6tait  Temprlsonnement  correctionnel; 
Temprisonnement  aggravö  pour  slx  ans  si  la  peine  varialt  de  deux  k  huit  ans; 
enfin  remprisonnement  aggrav6  de  quatre  k  hult  ans  dans  les  cas  plus  graves 
(art.  365).  —  Le  crime  de  castration  est  punl  de  deux  k  hult  ans.  Sl  la  mort 
de  la  victime  en  rösulte  dans  les  quarante  jours,  la  peine  est  de  hult  ans 
de  prison  et  douze  ans  de  döportation  (art.  366).  Celul  qul  se  mutüe  volon- 
talrement pour  6chapper  au  service  milltalre  encourt  un  emprisonnement  de 
trois  mols  ä  un  an;  11  en  est  de  mSme  du  complice  s'U  est  m^decln,  Chirur- 
gien, pharmacien  (art.  367).  Celul  qul  cache  le  cadavre  de  la  victime  est  punl 
de  trois  mols  k  deux  ans  de  prison  (art.  389). 

32®  Homiclde,  blessures  et  s6vices  involontaires.  L'homlclde 
caus6  par  impöritie,  n^gligence,  maladresse  ou  manque  d'observatioa  de  quelque 
r^glement  est  punl  d'un  mols  k  deux  ans  de  prison   et  d'amende  (art.  368). 


^)  S'il  s'agit  de  s6vices  sans  cons^quences  graves,  pratiqu^s  par  un  militaire, 
la  peine  est  de  trois  mols  k  deux  ans,  si  la  victime  est  un  militaire  et  de  trois  mois 
k  vingt  ans  sl  eile  est  son  patron  (Code  de  justice  militaire  art.  100  et  102  k  105). 
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Les  blessures  et  les  violences  amen^es  par  les  m^mes  causes  sont  pnnies  de 
trois  jours  ä  slx  mois  d'emprißonnement  (art.  369). 

33^  Circonstances  att^nuantes  speciales  ä  rhomicide,  aux  bles- 
sures et  aux  s^vices.  S'il  n'y  a  pas  eu  pr6m6ditation  et  qu*il  y  a  eu  pro- 
vocation  au  moyen  de  violences  graves,  la  peine  de  prison  cellulaire  pour 
huit  ans  avec  d^portation  s^abaisse  h  remprisonnement  correctionnel  de  un  ä 
deux  ans  avec  amende;  les  peines  temporaires  sont  r^duites  ä  remprisonnement 
de  six  mois  k  deux  ans;  la  peine  d'emprisonnement  correctionnel  descend  ä 
un  emprisonnement  de  trois  jours  ä  six  mois;  il  en  est  de  m^me  si  ces  infrac- 
tions  ont  6tö  commises  en  empechant  Tescalade  ou  Teff^action  pendant  le  jour 
d'une  maison  habit^e  ou  de  ses  dependances  (art.  371).  Le  man  qui,  sur- 
prenant  sa  femme  en  flagrant  dölit  d'adultere  et  pouvant  selon  Tart.  404,  la 
faire  mettre  en  accusation,  la  tue  ainsi  que  son  complice,  ou  Tun  des  deux, 
ou  leur  fait  violence,  est  banni  de  la  comarca^)  pour  six  mois.  H  en  est 
de  mSme  pour  la  femme  k  T^gard  de  son  mar!  si  Tadult^re  a  ^t^  commis, 
avec  une  concubine,  au  domicile  conjugal;  de  meme  encore  pour  les  parents 
k  r^gard  de  leurs  filles  äg^es  de  moins  de  vingt-et-un  ans  et  de  leurs  cor- 
rupteurs;  exceptö  s*ils  ont  eux-memes  favoris^  leur  corruption  (art.  .372).  — 
La  peine  commin^e  contre  Tauteur  d'une  castration  ne  peut  etre  att^nu6e  qu'en 
cas  d'outrage  violent  k  la  pudeur  (art.  373).  —  Remarquer  que  les  ipjures 
verbales,  les  diffamations ,  les  menaces  qui  ne  r^pondent  pas  aux  condiüons 
exigöes  k  Tart.  363  ne  rentrent  pas  dans  la  notion  de  la  provocation  que  vise 
Tart.  370.  D'autre  part,  le  parricide  n'est  pas  compris  non  plus  dans  les  termes 
de  cet  article.     Dans  ces  deux  cas  il  faut  suivre  les  rfegles  gön^rales. 

34^  Causes  de  justification  speciales  k  Thomicide,  aux  blessures 
et  autres  actes  de  violence.  II  n'y  a  pas  d'infraction  quand  l'homicide, 
les  blessures  ou  les  s^vices  sont  commis  dans  les  circonstances  prövues  k 
Tart.  41,  selon  les  r^les  des  art.  43  k  46.  Remarquer  notamment  qu'il  faut 
faire  rentrer  dans  les  cas  de  Tart.  44,  n^  5,  celui  oü  Ton  empeche,  pendant 
la  nuit,  Tescalade  ou  reffi*action  d'une  maison  habit^e  ou  de  ses  dependances, 
ainsi  que  le  cas  oü  Ton  se  döfend  contre  des  voleurs  ou  les  auteurs  de  destruc- 
tions  op6r6es  avec  violence  (art.  376  ä377);  mais  si  la  defense  devient  exces- 
sive  eile  est  punie,  suivant  les  circonstances,  de  prison  correctionnelle  ou  de 
r^paration  civile  (art.  378). 

35^  Menaces  et  violation  de  domicile.  Celui  qui  par  6crit  ou  de 
vive  voix  menace  un  particulier  de  lui  faire  subir  des  mauvais  traitements, 
sous  condition  ou  non,  est  puni  d'un  emprisonnement  correctionnel  de  trois 
mois  au  maximum  et  d'une  amende  d'un  mois  au  maximum.  Les  menaces 
adressdes  dans  le  but  de  contraindre  quelqu'un  k  faire  ou  k  ne  pas  faire  une 
chose,  quand  la  loi  ne  l'exige  point  sont  frapp^es  de  deux  mois  de  prison  au 
plus  (art.  379).  Celui  qui  en  dehors  des  cas  legaux,  penfetre  chez  autrui  Sans 
consentement  est  puni  de  six  mois  de  prison  au  maximum;  s'il  y  a  menaces, 
violence,  escalade,  effraction  ou  emploi  de  fausses  clefs,  la  peine  est  rem- 
prisonnement correctionnel;  la  tentative  de  ce  crime  est  toujours  punissable. 
Celui  qui  dans  les  memes  conditions,  refuse  de  quitter  la  demeure  d'autrui 
encourt  un  emprisonnement  de  trois  mois  s'il  n'use  pas  de  violence  et  de  six 
mois,  dans  le  cas  contraire  (art.  380). 

36®  Duel.  La  provocation  au  duel  est  punie  de  un  k  trois  mois  de 
prison  et  d'un  mois  d*amende  au  maximum  (art.  381).  Est  assimile  k  la  pro- 
vocation le  fait  de  railler  publiquement  quelqu'un  d'avoir  refus6  de  se  battre 
(art.  382).     Celui  qui  excite  au  duel  ou  qui,  par  une  injure,   am^ne  une  pro- 


0  Division  cantonale  appartenant  k  un  juge  de  premi^re  instance. 
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vocation  est  piini  d'un  mois  k  un  an  de  prison  et  d'amende  (art.  383).  Celui 
qui,  dans  un  duel,  a  fait  usage  de  ses  armes  sans  qu'il  en  r^sultAt  aucune 
effusion  de  sang,  est  puni  de  deux  mois  ä  un  an  de  prison  et  d'amende 
(art.  384).  Si  Tun  des  combattants  tue  Tautre,  11  encourt  un  ä  deux  ans  de 
prison  et  le  maximum  de  Tamende;  si  le  duel  a  eu  pour  r^sultat  une  incapacit^ 
de  travail  ou  une  maladie  de  plus  de  ving^  jours,  la  privation  d'un  membre 
ou  d'un  Organe,  la  peine  est  Temprisonnement  de  slx  mois  k  deux  ans  et 
ramende  correspondante;  les  autres  blessures  entrainent  Temprisonnement  et 
Tarnende  de  trois  k  dix-huit  mois  (art.  385).  Les  t^moins,  non  auteurs  ni  com- 
plices,  sont  punis  de  six  mois  de  prison  et  un  mois  d'amende  au  maximum 
(art.  386).  Les  peines  qui  frappent  Thomicide  et  les  blessures  sont  toujours 
appliqu6es  aux  duellistes,  quand  le  combat  a  eu  lieu  sans  t^molns,  ou  qu'il  y 
a  eu  fraude  et  döloyautö  ainsi  qu'k  celui  qui,  dans  un  intörßt  p^cuniaire  pro- 
voque  ou  excite  un  duel  (art.  387). 

La  peine  de  la  destitution  peut  en  outre  ^tre  appliqu^e  au  coupable  s'il 
est  fonctionnaire  public  (art.  388). 

37^  Attentats  aux  moeurs. 

a)  Outrages  aux  moeurs  et  k  la  pudeur.  L'outrage  public  k  lamo- 
rale  est  puni,  s'il  a  6t6  commis  par  des  paroles  prononc^es  en  public,  de  trois 
mois  de  prison  et  un  mois  d'amende  au  maximum;  s'il  s'agit  d'6crits,  dessins, 
publications  quelconques,  ou  s'il  y  a  eu  des  actes  impudiques  sans  offense 
individuelle,  de  six  mois  de  prison  et  un  mois  d'amende  (art.  390  et  420). 

b)  Attentat  k  la  pudeur  et  viol.  L'attentat  k  la  pudeur  commis  avec 
violence  sur  une  personne  d'un  autre  sexe  est  puni  de  prison  correctionnelle ; 
la  meme  peine  est  prononc^e,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  violence,  si  la  victime 
a  moins  de  douze  ans  (art.  391).  La  söduction  d'une  femme  vierge  de  douze 
k  dix-huit  ans  est  puni  de  deux  k  huit  ans  de  prison  cellulaire;  il  en  est  de 
meme  du  viol  d'une  femme  quelconque  consomm^  k  Taide  de  violences,  me- 
naces  graves  ou  fraude,  ainsi  que  si  la  victime  6tait  priv^e  de  raison.  Le 
simple  viol  d'une  femme  de  moins  de  douze  ans  entralne  un  emprisonnement 
de  quatre  ans  suivi  de  huit  annöes  de  d^portation  (art.  393  et  394).  —  Le  rapt 
accompagn^  des  circonstances  des  articles  pr6c6dents  est  puni  comme  l'attentat 
a  la  pudeur  commis  avec  violence,  s'il  n*y  a  pas  eu  consommation ;  au  cas 
contraire,  le  rapt  est  une  circonstance  aggravante;  si  la  victime  a  moins  de 
douze  ans,  le  rapt  est  toujours  censö  commis  avec  violence  (art.  395).  Le  rapt 
d'une  vierge  de  douze  k  dix-huit  ans,  commis  avec  son  consentement,  est  une 
circonstance  aggi-avante  du  viol  s'il  y  a  eu  consommation  et  est  puni  comme 
rapt  de  s^duction,  d'un  an  de  prison  au  maximum,  dans  le  cas  contraire 
(art.  396  et  397). 

Ces  peines  sont  remplac^es  par  Celles  qui  leur  sont  immediatement  sup6- 
rieures:  1**  quand  le  coupable  est  un  ascendant  ou  un  fröre  de  la  victime; 
2^  s'il  est  son  tuteur,  curateur,  professeur,  ministre  du  culte,  etc.;  3^  s'il  est 
son  domestique,  pafent  ou  a  sur  eile  quelque  influence  dörivant  de  ses  fonc- 
tions;  4^  s'il  lui  communique  une  maladie  syphilitique  ou  v6n6rienne  (art.  398). 
Ces  difiP6rents  crimes  ne  sont  poursuivis  sans  plainte  que:  1^  si  la  victime  a 
moins  de  douze  ans;  2^  s'il  y  a  eu  des  violences  qualifi^es  crimes;  3^  si  la 
victime  6tait  dans  la  misöre  (art.  399).  —  Celui  qui,  par  s6duction,  a  abus6 
d'une  vierge  ou  l'a  viol6e  doit  la  doter  ou  l'^pouser  (art.  400). 

c)  Adultöre.  L'adultöre  de  la  femme  est  puni  d'un  emprisonnement 
cellulaire  de  deux  k  huit  ans.  Le  coauteur  qui  savait  que  la  femme  6tait 
marine,  encourt  la  meme  peine  et  doit  des  dommages  et  int^rets;  les  seules 
preuves  admises  contre  lui  sont  le  flagrant  d61it  et  les  lettres  ou  autres  Berits. 
La  poursuite  n'a  lieu  que  sur  la  plainte  du  mari  offens^;  eile  est  dirig^e  contre 
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les  deux  coupables;  la  plainte  n'est  pas  recevable  et  la  poureuite  doit  ^tre 
suspendue  si  le  mari  pardonne  k  Tun  des  deux  ou  se  r^concilie  avec  sa  femme 
(art.  401  et  402).  Le  jugement  civil  döfinitif  qui  rejette  Taction  en  divorce 
basöe  8ur  Tadult^re  met  fin  k  Taction  repressive;  mais  s*il  prononce  le  divorce, 
cette  demi^re  action  se  poursuit  (art.  403).^)  L'adult^re  du  mari  avec  une  con- 
cubine  entretenue  au  domicile  coiijugal  est  puni  d'une  amende  de  trois  mois 
k  trois  ans;  la  femme  peut  seule  porter  plainte  et  dans  les  conditions  des 
art.  401  k  403.  Le  mari  n'est  pas  re9u  k  porter  plainte  s'il  est  lui-m6me  con- 
vaincu  d'adult^re,  ou  s'il  a  excit^  sa  femme  k  la  corruption  (art.  404). 

d)  Prox^n^tisme  (Lenocinio).  L'ascendant  qui  favorise  ou  facilite 
la  Prostitution  ou  la  corruption  de  sa  descendante  pour  satisfaire  les  passions 
d'autrui,  est  puni  de  un  ä  deux  ans  de  prison  et  d'amende,  avec  Buspension 
des  droits  pendant  douze  ans;  si  le  coupable  est  le  mari  de  la  victime,  il  en- 
court,  outre  la  Suspension,  le  bannissement  et  Tamende  de  trois  mois  k  trois 
ans;  la  peine  est  ^galement  major^e  s'il  s'agit  du  tuteur  ou  de  T^ducateur 
(art.  405).  —  Celui  qui  excite,  favorise  ou  facilite  habituellement  la  d^bauche 
ou  la  corruption  de  miueurs  de  vingt  et  un  ans  encourt  Temprisonnement  de 
trois  mois  ä  un  an,  plus  l'amende  et  la  Suspension  des  droits  pour  cinq  ans 
(art.  406). 

38**  Diffamation,  calomnie  et  injures.  —  D61its  de  presse.  La 
diffamadon  publique,  par  paroles  ou  par  6crit,  fut  ce  par  simple  reproduotion 
d'une  Imputation  döshonorante,  est  punie  de  quatre  mois  de  prison  et  un  mois 
d'amende  (art.  407).  La  preuve  des  actes  imputös  n'est  admise  que  s'ils  ont 
6t6  pratiquös  par  un  fonctionnaire  public  dans  Texercice  de  ses^  fonctions  ou 
par  un  particulier  qui  est  sous  le  coup  d*une  condamnation  non  accomplie  ou 
d'une  accusation  criminelle  (art.  408).^  L'injure  publique  ou  rendue  teile  en- 
traine  deux  mois  de  prison  et  un  mois  d^amende  au  maximum;  la  preuve  des 
actes  imputös  est  d6fendue  (art.  410).  Si  Tiiyure  est  adress^e  aux  chambres 
legislatives,  eile  est  punie  de  six  mois  de  prison  au  maximum  (art.  411).  — 
L'absence  de  publicitö  fait  descendre  la  peine  k  deux  mois  (art.  412).  —  Les 
violences  commises  en  public  dans  le  but  dlnjurier  la  victime  sont  punies  de 
la  peine  de  la  diffamation  aggrav6e,  sauf  peine  plus  grave  (art.  413).  Si  la 
victime  de  Tinjure  est  un  ascendant  ou  descendant  legitime,  la  peine  atteint 
toujours  le  maximum  (art.  415).  La  poursuite  n'a  lieu  que  sur  la  plainte  de 
la  victime,  sauf  si  le  d61it  a  etö  commis  en  prösence  de  Tautoritö  publique, 
ou  des  ministres  du  culte  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  dans  les  6difices 
destin^s  au  Service  public  ou  au  culte,  ou  dans  le  palais  royal  (art.  416). 
Sil  y  a  offense  k  la  memoire  d'une  personne  d6ced6e,  la  plainte  peut  ^tre 
portee  par  les  ascendants,  descendants,  conjoint  ou  höritiers  du  d^funt  (art.  417). 
Les  excuses  faites  k  l'audience  sont  eiisives  de  p6nalit6  si  roflFensö  s*en  con- 
tente  (art.  418).  —  Les  plaidoiries  et  la  production  en  justice  d'6crits  diffama- 
toires  ou  iiyurieux  entrainent  la  Suspension  de  Tavocat  ou  procureur  pour  six 
mois  au  maximum;  les  juges  peuvent  faire  rayer  les  passages  offensants  (art.  419). 

La  liberte  de  la  presse  est  r6giee  par  la  loi  du  17  mai  1866,  le  d^cret 
du  29  mars  1890  et  la  loi  du  12  aoüt  de  la  mßme  annee.  Aucune  autorisa- 
tion  n*est  requise  pour  la  publication  des  joumaux  pourvu  que  rediteur  prouve 
k  l'autorite  administrative  et  k  Tagent  du  minist^re  public,  huitjours  au  moins 
avant  la  publication,  qu'il  jouit  de  ses  droits  politiques  et  a  son  domicile  dans 
le  canton  oü  la  publication  aura  lieu.    La  responsabilitö  s'etend  successivement 


*)  n  n'y  a  pas  le  divorce  selon  le  code  civil,  mais  seulement  l'action  de  Separa- 
tion du  Corps  et  des  biens. 

*)  Le  d^cret  du  29  mars  1890,  art.  6,  a  permis  la  preuve  en  tous  cas. 
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ä  raateor,  T^diteur,  le  propri6taire  du  matöriel,  le  vendeur,  Tafflcheur.  Lc 
propriötaire  du  mat^riel  est  toujours  responsable  des  amendes.  L^^diteur  est 
tenu  de  publier  la  sentence  et  peut  6tre  condamn^  ä  la  suppression  ou  ä  la 
Suspension  du  Journal.  —  Les  r^unions  publiques  pour  la  manlfestation  de  la 
pens^e  doivent  §tre  autoris^es  par  la  police  vingt-quatre  heures  ä  l'avance,  au 
moins;  la  police  peut  exiger  des  promoteurs  Tengagement  de  se  rendre  respon- 
sables  au  cas  d'atteinte  h  Tordre  public  ainsi  que  le  d^pöt  d'un  cautionnement 
comme  garantie  des  amendes  k  encourir  de  ce  chef,  saus  pr6judice  du  droit 
de  cUssolution  de  Tassemblöe  en  cas  de  trouble.  Les  repr^sentations  th^Atrales 
peuvent  ^tre  interdites  en  cas  d'ofPenses  aux  mceurs,  aux  autorit^s  ou  m^me 
k  des  particuliers;  mais  il  est  loisible  aux  auteurs  de  se  soumettre  k  la  cen- 
sure  pr6alable  de  Tautorit^  pour  6viter  la  prohibltion. 

Titre  V. 
39^  Vol  et  Usurpation  d'immeubles.  La  soustraction  frauduleuse 
(furto)  est  punie  de  six  mois  de  prison  et  d'amende,  de  deux  ans  de  prison 
et  six  mois  d'amende,  de  prison  cellulaire  de  deux  k  huit  ans  et  d'un  an 
d'amende  selon  la  valeur  de  la  chose.  La  tentative  est  toujours  punissable.  — 
Les  memes  peines  s'appliquent  aux  propri6taires  qui  soustraient  frauduleusement 
ou  d^truisent  Celles  de  leurs  choses  qui  fönt  l'objet  d'un  gage  ou  d'un  d^pöt 
conventionnel  ou  judiciaire  (art.  422).  Ceux  qui  trouvent  un  objet  appartenant 
k  autrui  encourent  les  peines  du  vol,  att^nu^es,  s'ils  abstiennent  frauduleuse- 
ment  de  le  rendre  au  propri^taire  ou  de  faire  les  diligences  exigöes  par  la  loi 
pour  lui  faire  connaitre  leur  d6tention  (art.  423).  Le  vol  ou  la  destruction  de 
piöces  d'un  procös,  de  rögistres  ou  de  documents,  est  puni  d'un  emprisonne- 
ment  cellulaire  de  deux  ä  huit  ans  etd'amende;  le  fait  que  les  papiers  ötaient 
d6pos6s  en  un  Etablissement  public  ou  y  affectös  est  une  circonstance  aggra- 
vante.  Les  domestiques  soustrayant  un  objet  appartenant  k  leur  maitre  ou 
d6pos6  dans  la  maison  qu'ils  habitent,  quoique  appartenant  k  un  tiers;  les 
serviteurs  salariEs,  les  ouvriers  quelconques  travaillant  habituellement  lä  oti  le 
vol  a  6t6  commis;  les  aubergistes  et  leurs  pr6pos6s,  les  bateliers  ou  voituriers 
et  leurs  pr6pos6s  volant  une  chose  qui  leur  est  confiöe,  sont  punis  de  deux  k 
huit  ans  de  prison  cellulaire  et  amende,  de  deux  ans  de  prison  et  six  mois 
d'amende,  d'un  an  de  prison  et  six  mois  d'amende,  selon  la  valeur  de  la  chose 
vol^e  (art.  424  et  425).  Le  vol  est  dit  qualifiö  dans  les  cas  suivants:  1^  si  le 
coupable  6tait  armE;  2®  si  l'endroit  6tait  d^sert  ou  s'il  faisait  nuit;  3^  si  les 
voleurs  Etaient  deux  ou  plus;  4^  si  le  vol  a  6t6  commis  dans  une  maison  habitöe 
ou  destin6e  k  Thabitation,  dans  un  Edifice  public  ou  consacrE  au  culte,  dans 
un  cimeti^re;  5^  s'il  s'agissait  d'objets  transport^s  sur  un  chemin  public;  6®  s'il 
y  a  eu  Usurpation  du  titre  ou  du  costume  d'un  fonctionnaire  public;  7®  s'il  y 
a  eu  escalade,  effi^action  ou  emploi  de  fausses  clefs  dans  une  maison  inha- 
bit^e^)  (art.  426). 

^)  On  consid&re  comme  fausses  clefs,  non  seulement  celles  qui  ont  EtE  contre- 
faites  ou  imitSes,  mais  encore  les  vraies  clefs  qui  par  Teffet  du  hasard  ou  de  la  ruse, 
ne  se  trouvent  pas  dans  les  mains  de  leur  propriötaire,  ainsi  que  les  rossigaols  et 
instraments  quelconques  servant  k  forcer  les  serrures.  Quant  k  Teffraction,  eile  est 
cens^e  exister  m^me  quand  le  meuble  a  EtE  ouvert  ou  bris6  en  dehors  de  Tendroit 
oü  il  se  trouvait  quand  on  l'a  enlev6  (art.  442).  —  Le  simple  fait  d'ßtre  trouv6  porteur 
de  rossignols  ou  autres  instrumenta  servant  k  forcer  les  serrures  est  puni  d'un  em- 
prisonnement  de  trois  mois  et  d'un  mois  d'amende;  leur  usage  dans  le  but  de  nuire, 
d'un  an  de  prison  correctionnelle  et  deux  mois  d'amende  au  maximum;  leur  fabrica- 
tion  ainsi  que  la  contrefa^on  ou  l'altöration  des  clefs,  d'un  an  de  prison  correctionnelle 
au  moins  et  six  mois  d'amende  au  plus;  cette  derni^re  peine  s'el^ve  au  maximum  de 
remprisonnement  correctionnel  si  le  coupable  est  un  serrurier  de  professlon  (art.  443 
et  444). 
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Les  circonstances  de  Tart.  426  aggravent  la  peine  qui  varie  toi^jonre  avec 
la  valeur  de  Tobjet  soustrait  et  sans  pr6judice  des  autres  circonstances  aggra- 
vantes  (art.  429).  —  En  tous  cas  quand  la  valeur  du  vol  est  inf6rieure  ä. 
500  reis  et  qu'U  ne  s'agit  pas  d'un  dölinquant  d'habitude,  la  poursuite  est 
subordonn^e  k  la  plainte  de  la  victime;  il  en  est  de  m^me  du  vol  de  froits 
pour  les  manger  sur  place,  vol  puni  de  r^primande.  Celui  qui  s'introduit  dans 
une  ferme  pour  y  ramasser  les  6pis  avant  la  moisson,  encourt  un  emprisonne- 
ment  de  six  jours  au  plus,  pourvu  qu'il  y  ait  plainte  du  16s6.  Cependant  si, 
dans  ces  deux  cas,  le  vol  6tait  habituel,  la  peine  est  la  prison  correctionnelle 
(art.  430).  II  n'y  a  pas  de  vol  entre  corjoints,  ni  de  la  part  d'un  ascendant 
envers  son  descendant;  si  la  victime  est  Tascendant,  le  fr^re,  beau-fr^e,  gendre, 
beau-p^re,  tuteur  ou  maitre  du  coupable,  la  poursuite  dopend  de  sa  plainte  et 
la  peine  cesse  ä  son  gr6  (art.  431).  Les  violences  et  les  menaces  (roubo)  sont 
des  circonstances  aggravantes.  —  Si  la  maison  oü  Ton  s'est  introduit  ä  Taide 
d'eflPraction,  d'escalade,  de  fausses  clefs,  ötait  habitde  au  moment  du  vol,  le 
crime  est  consid6r6  comme  un  acte  de  violence  contre  les  personnes  (art.  432), 

S'il  y  a  concours  de  vol  ou  tentative  de  vol  et  d'homicide,  la  peine  est 
Temprisonnement  cellulaire  pour  huit  ans  et  la  döportation  pour  vingt  avec 
ou  sans  emprisonnement  dans  le  lieu  de  döportation  (art.  433);  s'il  y  a  con- 
cours de  vol  et  de  Sequestration,  de  viol  ou  des  s^vices  ^num^r^s  äTart.  361, 
la  peine  est  de  six  ans  de  prison  cellulaire  suivis  de  dix  ans  de  d^portation. 
—  Le  vol  est  puni  de  cinq  ans  et  quatre  mois  de  prison  cellulaire  au  moins 
s'il  a  et^  commis  dans  un  lieu  d^sert,  par  plusieurs  individus  arm^s  et  si  les 
violences  employ^es  ont  occasionnö  des  blessures,  des  contusions  ou  une 
souffrance  quelconque;  la  tentative  dans  les  m^mes  conditions  est  punie  comme 
s*il  y  avait  eu  consommation  avec  des  circonstances  att^nuantes  (art.  434). 
La  peine  est  de  deux  k  huit  ans  de  prison  cellulaire  si  le  vol  est  commis 
dans  un  lieu  d^sert  par  un  individu  arm6,  ou  s41  est  Toeuvre  de  deux 
individus  ou  plus  en  dehors  des  cas  de  Tart.  434  (art.  435).  —  Celui  qui  a 
assembie  ou  66duit  les  autres,  donn^  les  Instructions  ou  dirig^  Tex^cution  est 
ftapp6  d'une  peine  variant  de  huit  ans  de  prison  cellulaire  et  vingt  ans  de 
döportation  avec  ou  sans  emprisonnement  dans  le  lieu  de  d^portation,  k  un 
emprisonnement  de  cinq  ans  et  quatre  mois  selon  les  cas  (art.  436).  Si 
Tauteur  du  vol  est  le  cr^ancier  du  vol6,  agissant  pour  se  payer  de  sa  creance, 
la  peine  est  moindre  (art.  439).  —  Celui  qui,  k  Taide  de  violences  ou  de 
menaces,  contraint  quelqu'un  k  signer  ou  k  lui  remettre  un  6crit  constatant 
une  Obligation  ou  un  payement  est  condamn^  aux  peines  du  vol  (roubo) 
(art  440).  —  Si  les  choses  volles  sont  des  objets  sacr^s,  soustraits  dans  un 
^difice  destinö  au  culte  ou  pendant  une  c^r^monie  religieuse,  les  peines  sont 
toujours  ölevöes  au  maximum  (art.  441). 

Celui  qui  k  Taide  de  violences  ou  de  menaces  occupe  un  immeuble,  en 
s*en  arrcgeant  la  propri6t6,  Tusage  ou  la*  possession  sans  y  avoir  droit  est 
frapp6  d'emprisonnement  correctionnel  (art.  445).  —  L'enl^vement  des  bomes, 
leur  d^placement  ou  leur  suppression  par  un  mode  quelconque,  sans  autorisation 
de  justice  ni  consentement  du  propri^taire  sont  punis  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  ä  un  an  et  de  Tamende  correspondante  (art.  446).^) 

40^  Faillite,  banqueroute  et  autres  fraudes  (burla).  La  faillite 
jug^e  frauduleuse  selon  les  dispositions  du  code  de  commerce  est  punie  de 
quatre  ans  de  prison  cellulaire  et  huit  ans  de  d^portation.  S'il  n*y  a  que 
faute  ou  banqueroute  simple,  la  peine  est  Temprisoiinement  correctionnel.  Le 
complice  est  frapp6  de  la  mcme  peine  (art.  447  et  448).  —  Le  non-commer9ant 

')  Cf.  Code  de  justice  militaire  art.  108  k  118. 
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qui  devient  insolvable  et  diBsimule  ou  ali^ne  fraudoleusement  ce  qa'il  poss^de, 
est  pnni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  ä  deux  ans  (art.  449).  —  Est 
pnnl  d'im  emprisonnement  correctionnel  de  six  mois  au  moins,  avec  ou  sans 
amende  et  Suspension  des  droits  pendant  deux  ans:  1^  celul  qui  ali^ne,  loue, 
hypoth^que  ou  met  en  gage  une  chose  dont  11  feint  6tre  propriötaire;  2®  le 
stelHonataire;  3®  celul  qui  gr^ve  de  deux  hypoth^ques  speciales  une  chose 
qu*il  Salt  ne  pas  compenser  la  totallt^  de  ses  dettes;  4^celui  qui  ft^uduleuse- 
ment  alläne  comme  ötant  Hbre  de  toute  Charge  une  chose  sp6cialement  en- 
gag6e  ä  autrul  (art.  460).  Sera  puni  comme  voleur  et  selon  la  valeur  de  la 
chose  ou  du  dommage,  celul  qui  se  falt  remettre  de  Targent,  des  effets 
mobülers,  ou  des  titres:  1^  en  employant  un  faux  nom  ou  usant  d'une  fausse 
quallt6;  2®  au  moyen  d'^crits  falslfi6s;  3^  en  falsant  6tat,  au  moyen  d'artifices 
frauduleux,  d'une  entreprise,  de  blens  ou  de  cröances  suppos^s,  ou  spöcuiant 
sur  Tesp^rance  d'un  galn  fortult  (art.  451).  —  Celul  qui,  sous  pr6texte  de 
credit  et  d'lnfluence,  directe  ou  Indlrecte,  aupr^s  de  Tautorltö,  ou  de  r6mun6- 
ratlon  d'un  fonctlonnalre  public,  se  falt  remettre  une  chose  ou  une  promesse 
pour  arrlver  k  la  Solution  d*une  affalre,  encourt  le  maxlmum  d'emprisonnement 
correctionnel  et  une  amende  d'un  an  au  plus,  sans  pr^judice  de  Taction  du 
chef  d'iiyure  (art.  452). 

41^  Abus  de  conflance,  slmulations  et  autres  fraudes.  Est  punl 
des  pelnes  du  vol  le  falt  de  soustralre  ou  de  dlssiper  l'argent,  les  titres,  le 
mobiller  re9us  k  tltre  de  d^pot,  locatlon,  mandat,  commlsslon,  admlnlstratlon 
ou  commodat  ou,  en  un  mot,  pour  en  faire  un  usage  d6termln4  et  les  restltuer 
ou  les  präsenter,  eux  ou  leur  valeur  (art.  453).  —  Celul  qui,  abusant 
de  rincapaclt^,  des  besolns  ou  des  passlons  d'un  mlneur  non  6manclp6  ou 
d'un  interdlt,  Tam^ne  k  s'obllger  verbalement  ou  par  6cnt  ou  k  consentlr  le 
transfert  de  quelque  droit,  moyennant  des  prSts  en  argent  ou  en  meubles 
op^r^s  dlrectement  ou  sous  le  couvert  d'une  autre  Convention  slmulöe,  est 
condamn^  k  remprisonnement  correctionnel  et  k  Tamende  (art.  454).  —  La 
Simulation  pr^judlciable  k  un  tiers  ou  k  T^tat  est  punle  d'un  emprisonnement 
de  un  mois  k  deux  ans  et  d'une  amende  de  50  000  k  300000  reis  partagöe 
par  tous  les  co-auteurs  (art.  455).  Sera  punl  d'un  mois  ä  un  an  de  prlson  et 
d'amende:  1^  celul  qui  trompe  un  acheteur  sur  la  nature  de  la  chose  vendue; 
2^  celul  qui  lul  vend  des  marchandlses  imlt^es  ou  des  denr^es  alt^r^es,  m^me 
InoflFenslves,  dans  le  but  d'ÄCcroltre  le  poids  ou  le  volume;  3^  celul  qui, 
dans  le  mäme  but,  emplole  des  mesures  ou  des  poids  faux.  —  Cette  peine 
s'aggrave  s'il  s'aglt  d'un  joaillier.  —  La  simple  dötention  de  faux  poids  ou 
mesures  est  punlssable  d'une  amende  de  1000  k  5000  reis.  Sont  faux  tous 
les  poids  et  mesures  non  autoris^s  par  la  lol  (art.  456).  —  La  contrefa^on 
litt^ralre  ou  artistlque,  totale  ou  partielle,  pratlqu^e  en  vlolant  les  lois  et 
r^glements  sur  le  droit  de  proprl6t6  des  auteurs  est  punle  d'une  amende  de 
30000  k  300000  reis  ainsl  que  de  la  perte  des  oeuvres  contref altes  et  des 
englns  d'exöcutlon.  II  en  est  de  mtoe  s'll  y  a  eu  seulement  Introductlon  en 
Portugal  d'un  ouvrage  prodult  dans  le  royaume  et  contrefalt  k  T^tranger. 
L'exposltlon  en  vente  d'un  ouvrage  contrefalt  est  frappöe  d'une  amende  de 
10000  k  100  000  reis;  la  m^me  pelne  s'applique  k  la  repr^sentation  illegale 
d'une  oeuvre  dramatlque  ou  musicale  (art.  458).  L'attelnte  frauduleuse  aux 
droits  d'un  inventeur  est  punle  d'une  amende  de  30  000  k  300  000  reis  et  de 
la  perte  des  Instruments  ayant  servl  k  Tex^cution  (art.  459).  —  Dans  tous  les 
cas  les  objets  et  moyens  confisqu^s  sont  remis  au  les6  k  tltre  de  dommages 
et  intör^ts,  sans  pröjudlce  de  Taction  clvile  (art.  460). 

42**  Vlolatlon  de  secret.  Celul  qui,  par  m6chancet6,  ouvre  une  lettre 
ou  un  papier  cachet^  appartenant  k  autrul,  est  puni  d'un  an  de  prison  et  de 
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trois  mois  d'amende  au  maximum,  s*il  a  pris  connaissance  des  secrets  et  les 
a  r6v6168;  de  six  mois  de  prison  au  plus  s*il  ne  les  a  pas  r6v6168;  de  trois 
mois  de  prison  au  plus  s'il  n'en  a  pas  pris  connaissance;  exception  est  faite 
pour  les  maris,  p^res  et  tuteurs  relativement  aux  lettres  de  leurs  femmes, 
enfants  ou  pupilles  plac^s  sous  leur  autoritö;  par  contre,  si  le  coupable  est 
le  domestique  ou  l'intendant  du  16s6  ou  s'il  s'agit  de  documents  administratifis 
ou  judiciaires,  la  peine  est  plus  forte  (art.  461).  Toute  personne  attach^e  ä 
un  Etablissement  industriel  comme  directeur,  employE  ou  ouvrier,  qui  r^v^le, 
au  pröjudice  du  propriötaire,  les  secrets  de  son  Industrie,  est  passible  de  trois 
mois  ä  deux  ans  de  prison  et  d'amende  (art.  462). 

43^  Incendie  et  dommages.  Est  puni  d'un  emprisonnement  cellulaire 
de  huit  ans  suivi  de  douze  ans  de  d^portation,  celui  qui,  volontairement, 
incendie  et  döcruit,  totalement  ou  partiellement:  1^  une  fabrique,  un  6difice 
ou  un  bätiment  quelconque  de  l'Etat;  2^  un  bätiment  habit6;  3^  un  6diflce 
consacr^  par  la  loi  aux  röunions  de  citoyens;  4^  un  bätiment  destin^  ä 
l'habitation  et  sis  dans  un  endroit  habitö;  et  k  cette  occasion  on  röpute  lieu 
habitö  les  voitures  d'un  train  en  mouvement  ou  allant  s'y  mettre,  m^me  si 
certaines  des  voitures  sont  vides  (art.  463).  La  peine  est  quatre  ans  de  prison 
cellulaire  suivis  de  huit  ans  de  döportation  si  l'objet  du  crime  est  1®  un 
navire,  un  magasin  ou  un  ^difice  quelconque  destin^  k  Thabitationf  2**  des 
moissons,  forßts,  bois  ou  vergers  (art.  464).  Si  Tincendie  cause  la  mort  d'une 
personne  qui  se  trouvait  dans  le  lieu  au  moment  oti  le  feu  a  6t6  mis,  la  peine 
est  de  huit  ans  de  prison  cellulaire  suivis  de  vingt  annöes  de  d^portation  avec 
ou  Sans  emprisonnement  (art.  466).  Si  Tauteur  est  le  propri^taire  de  la  chose, 
11  est  puni,  s'il  s'agit  d'un  bätiment  habit6,  selon  l'art.  463  sq.,  et  au  cas  oü  il  a 
voulu  nuire  volontairement  k  autrui,  selon  l'art.  464.  Quaud  le  but  a  öt6  de 
faire  naitre  un  cas  de  responsabilitö  pour  un  tiers,  ou  k  frustrer  quelqu'un  de 
ses  droits,  la  peine  est  l'emprisonnement  de  un  k  deux  ans  et  l'amende  cor- 
respondante  (art.  468).  En  r^gle  g6n6rale,  hors  les  cas  pr^vus  aux  art.  463 
k  469,  rincendie  volontaire  est  puni  des  peines  applicables  k  la  destruction 
et  aux  dommages,  avec  circonstances  aggravantes  (art.  470).  Les  dispositions 
ci-dessus  sont  appliqu6es  aux  cas  de  submersion,  de  mise  d'un  navire  k  sec, 
d'explosion  de  mine  ou  de  machine  k  vapeur  (art.  471). 

L'incendie  d^pourvu  d'intention  m^chante,  mais  dommageable  est  puni 
d'un  mois  d'amende,  s'il  y  a  inobservation  des  röglements  (art.  482). 

Les  dommages  caus6s  par  la  d^molition  d'une  construction  sont  punis 
de  peines  allant  de  deux  ans  de  prison  correctionnelle  et  six  mois  d'amende 
jusqu'ä  trois  mois  de  prison  et  quinze  jours  d'amende,  selon  Timportance  du 
dommage  caus6.  Si  cette  importance  ne  d6passe  pas  500  reis,  il  faut  une 
plainte  du  16s6. 

Celui  qui  volontairement  cause  des  dögtlts  k  une  ligne  de  chemin  de 
fer  ou  entrave  la  circulation  des  trains,  est  puni  d'un  emprisonnement  cellulaire 
de  deux  k  huit  ans,  et  s'il  y  a  mort  d'homme,  de  huit  ans  de  la  m^me  peine 
suivis  de  vingt  ann^es  de  d^portation  avec  ou  sans  emprisonnement;  s'il  en 
r^sulte  des  blessures  ou  maladies  (art.  360  et  361),  les  peines  varient  en  con- 
söquence.  Le  Code  puuit  ^galement  la  destruction  des  lignes  t^l^graphiques 
ou  t616phoniques  ainsi  que  Topposition  k  leur  Etablissement  (art.  472).  —  La 
destruction  ou  la  dögradation  d'une  statue  ou  autre  ornement  public  sont 
punies  de  deux  mois  k  deux  ans  de  prison  et  de  l'amende  correspondante 
(art.  474).  La  destruction  des  moissons,  vignobles,  plantations,  pEpini^res  ou 
semailles,  volontaire  et  op6r6e  avec  violences  ou  tumulte  ou  k  Taide  de 
substances  nuisibles  est  punie  d'un  emprisonnement  cellulaire  de  deux  k  huit 
ans    (art.  478).    —   Le   fait    de    tuer    ou    blesser   volontairement    un    animal 
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domestique  appartenant  k  autrui  est  frapp6  d*un  emprisonnement  d'un  mois  k 
iin  an  et  de  Tamende  correspondante  (art.  479  et  480).  —  Dans  tous  les  cas 
non  pr^vus  ci-dessus,  les  dommages  cans^s  ä  autrui  sont  punis  de  six  mois 
de  prißon  et  d'amende  au  maximum  et  s'ii  n'y  a  pas  de  circonstances  aggra- 
vantes,  d'un  mois  d'amende  seulement,  appliquö  sur  la  plainte  du  16se,  sauf, 
bien  entendu,  s'il  y  a  contravention  (art.  481).^) 

Titre  VI. 

44®  Provocation  publique  au  crime.  Celui  qui,  par  des  discours 
tenus  en  public,  des  Berits  publics  ou  un  mode  quelconque  de  publicitö  pro- 
voque  k  un  crime  d6termin6  est  puni,  si  la  provocation  reste  sans  eflPet,  de 
trois  mois  k  trois  ans  de  prison  correctionnelle  et  d'amende;  si  eile  a  des 
suites,  des  peines  qui  frappent  le  complice  (art.  483). 

Titre  VII. 

45®  Contraventions  de  police.  On  observe,  k  leur  sujet,  les  lois  et 
rfeglements  administratifs  et  de  police,  en  tout  ce  k  quoi  le  Code  ne  döroge 
pas.  —  Ces  r^glements,  sauf  autorisation  expresse  de  la  loi,  ne  peuvent  com- 
miner  des  peines  döpassant  un  mois  de  prison  et  20  000  reis  d'amende.  La 
confiscation  des  objets  ou  Instruments  saisis  au  moment  de  la  contravention 
ne  peut  6tre  appliqu6e  qu'aux  cas  d6clar6s  par  la  loi  (art.  484  k  486). 


^)  La  loi  du  21  avril  1892  rend  pnnissable  les  crimes  des  art.  463  k  481  de  Tem- 
prisonnement  cellulaire  de  huit  ans  suivis  de  vingt  ann^es  de  d6portation  avec  ou 
sans  emprisonnement  jusqu'ä  deux  ans,  lorsqu'ils  sont  perp^tr^s  k  Taide  de  la  dyna- 
mite,  melinite  ou  d'autres  snbstances  analogues  (art.  15). 
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V. 


PAYS  BALCANIQUES. 


1.  La  Bulgarie. 

Par  le  D'  M.  SchischmanoY, 

Jage  i  Ift  Cour  d«  Cassation  ü  Sophia. 
TTadnetion  de  M.  J.  Oferea«  &  Paris, 


2.  La  Grece. 


Par  le  D'  Goiistantm  A.  Eypriades, 

ATOcat  k  Athdnes. 
Tradnction  de  M.  A.  Gras,  Arooat  &  Oenöre. 


3.  Montenegro. 


Par  le  D'  Earl  Dickel, 

Jage  k  Berlin  et  professear  k  TAcadämie  forestiöre  i  Eberswalde. 
Tradaotion  de  M.  E.  Yinek,  aTOcat  &  Brazelles. 


4.  La  Ronmanie. 

Par  P.  TL  Missir, 

Professear  a  la  facalt^  de  droit  k  Jassy. 


5.  La  Serbie. 

Par  le  D'  ttüeiiko  R.  Wesiütcli 
et  le  D'  Josefowitch 

k  Bclgrade. 
Tnduction  d*  H.  E.  Tiaek,  Aroeat  i  BraullM. 
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1.  Bulgarie. 


§  1.  Le  Code  p6nal  et  le  projet  de  1888. 

La  Balgarie  ne  possMe  jusqu'ä  präsent,  1893,  aucun  C.  p.  proprement 
dit  pour  crimes  et  d^lits,  mais  simplement  une  courte  loi,  renfermant  139  para- 
graphes,  relative  ä  de  petits  d^lits  ou  contra ventions  ou,  comme  Texprime  le 
titrede  la  loi,  „aux  peines  que  les  Juges  de  paix  peavent  appliquer". 
Ce  livre  qui  a  6t6  sanctionnö  le  3  juin  1880  est  im  extrait  fidäle  du  C.  p. 
russe  pour  Texposition  duquel  le  lecteur  pourra  se  reporter.  II  en  est  de  m^me 
du  Code  militaire  bulgare  du  17  döcembre  1887,  qui  est  egalement  emprunt^ 
ä  la  jurisprudence  russe  dont  il  ne  s'öcarte  ni  dans  Tensemble  ni  dans  les 
parties  sp^iales.^) 

Le  v^ritable  C.  p.  pour  crimes  et  dölits,  ayant  prösentement  en  Bulgarie 
force  de  loi  est  le  C.  p.  turc  du  28  Zilhidz6  1274  de  l'^re  mahom^tane  (1857) 
avec  les  Supplements  des  18  Djeüsaziulewel  et  19  Rebjul-Akhir  1284  et  4  Mu- 
harem  1286  (1864—1866). 

Ce  C.  p.  est  rest6  en  vigueur,  meme  apr^s  r^mancipation  de  la  Bulgarie, 
et  avec  tr^s  peu  de  changements  que  nous  indiquons  plus  bas.  Une  traduc- 
tion  bulgare  officielle  de  ce  C.  p.  a  paru  ä  Roustchouk  en  1887.  Elle  a  et6  faite 
par  Ivan  P.  Tcheraptsieff  et  a  6t6  approuv6e  par  les  Grands  Dignltaires  turcs 
d'alors.*)  Outre  cette  traduction  il  en  existe  encore  d'autres,  de  StoXl  D.  Popov 
de  l'anuee  1879,  de  Peretz  et  Iwan  Chr.  Geschow  de  Tannöe  1881,  autoris^es 
pour  leur  publication  par  le  gouvemeur  russe  d'alors  k  Trnovo,  et  d*autres 
encore.  Toutefois  pour  Tinterpr^tation  du  v6ritable  texte  de  la  loi,  c'est  l'ödi- 
tion  fran9ai8e,  autorisee  par  le  gouvemement  turc,  du  Code  ottoman  d'Aristarchi 
Bey  (Gr6goire),  publice  par  Demeter  Nicolaides  k  Constantinople  en  1874,  qui 
est  consult6e  de  pr6f6rence  par  les  juges  et  les  avocats.  II  existe  encore  une 
Edition  fran9aise  plus  r^cente  (1883)  de  G.  Makridi.  (Code  penal  ottoman,  6dit6 
avec  Tautorisation  du  Ministöre  de  Tinstruction  publique.  Constantinople,  Typo- 
graphie et  Lithographie  du  Journal  „La  Turquie",  1883.) 


^)  Le  C.  p.  militaire  bulgare  comprend  dans  une  partie  separ^e  uniquement  les 
crimes  et  d^lits  militaires  proprement  dits;  aussi  les  tribunaux  militaires,  lorsqu'il 
8'agit  de  crimes  ou  d^lits  d'un  caract^re  commun,  emploient  le  C.  p.  ottoman  ou  le 
Code  relatif  aux  contra  ventions.  C*est  pour  cela  qu'au  C.  p.  militaire  on  a  ajout^  un 
tableau  qui  d^termine  les  peines  militaires  qui  correspondent  aux  peines  prövues  dans 
le  C.  p.  ottoman  ou  dans  le  Code  des  contraventions  et  qui  doivent  ötre  modifi^es 
dapr^s  ce  tableau.  C'est  pour  cela  que  le  tableau  se  divise  en  deux  cat^gories, 
savoir:  officiers  ou  mMecins  militaires  et  emplois  inf^rieurs.  Par  exemple:  le  cachot 
de  1  ä  8  ans  sera  pour  la  premi^re  categorie  (officiers  et  medecins  militaires)  converti 
en  arrßts  simples  de  6  mois  ä  1  an  avec  diminution  des  droits  aff^rant  k  la  Charge, 
tandis  que  pour  la  deuxi^me  categorie  il  sera  chang^  en  incorporation  dans  une  com- 
pagnie  de  discipline  k  travers  tous  les  quatre  Echelons  avec  ou  sans  emprisonnenient 
cellulaire. 

')  Demiörement  le  m^me  auteur  a  fait  paraftre  k  Routschouk  en  1892  une  nou- 
velle  Edition  consid^rablement  corrig^e  et  augmentee  des  lois  bulgares  correspondantes. 
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Comme  ä  divers  points  de  vue  les  dispositions  du  C.  p.  turc,  qui  d'ailleurs 
le  plus  souvent  ii*est  qu'une  imitation  du  C.  p.  fran9ais,  ne  correspondent  point 
au  caractöre  et  aux  moeurs  du  peuple  bulgare,  et  en  outre  contiennent  des 
d^cisions  qui  sont  absolument  en  d^saccord  avec  T^tat  actuel  de  la  science 
du  droit  pönale,  Tidöe  s'ötait  d6jä  6veill6e  dans  les  esprits,  mßme  avant  la 
formation  de  la  principautö  bulgare,  de  pröparer  un  C.  p.  bulgare  special  qui 
füt  digne  de  figurer  parmi  les  autres  codes  pönaux  de  l'Europe  moderne.  C'est 
une  idöe  qui  a  6tö  r6alis6e  par  le  ministre  de  la  justice  d'alors,  homme  actif 
autant  que  juriste  et  homme  d'Ätat  Eminent,  le  docteur  Stoüoff  qui  a  pris  pour 
base  les  codes  pönaux  hollandais  et  hongrois.  II  döposa  son  projet  ä  la 
chambre  des  döputös;  mais  lors  de  la  discussion  de  ce  projet  si  important, 
il  se  produisit  des  considörations  si  ötrang^res  au  döbat  et  Tattitude  de  la 
chambre  fut  teile  que  le  ministre  de  la  justice  se  vit  Obligo  de  retirer  son 
projet  de  loi. 

Quant  k  la  littörature  bulgare  proprement  dite  se  rapportant  au  droit 
p6nal  il  n*y  a  que  peu  de  chose  ä  dire.  A  Texception  d'une  Edition  avec 
commentaires  de  la  loi  sur  les  petits  dölits  et  les  contraventions  de  Mintov, 
eile  ne  renferme  que  quelques  ötudes  qui  ont  paru  dans  la  Revue  mensuelle 
de  Jurisprudence  de  Sofia  „luriditchesko  Spisaniö".  Parmi  ces  publications, 
il  faut  mentionner  spöcialement  les  ötudes  du  conseiller  ä  la  Cour  de  Cassation 
Wasil  Marinow  „Sur  la  tentative"  (conatus  delinquendi),  „Sur  Textradition  du 
coupable",  „Sur  la  legitime  defense  dans  la  thöorie  et  les  juridictions  positives", 
et  „Sur  le  renouvellement  des  procfes  criminels"  qui  ont  paru  dans  les  volumes  I 
et  II  (1888  et  1889)  de  ladite  Revue  de  Jurisprudence. 

§  2.  Lois  suppl^mentaires  et  compl6mentaires. 

I.  Les  modifications  proprement  dites  que  la  chambre  legislative  bulgare  a 
empruntöes  au  C.  p.  ottoman  se  limitent  ä  trois  lois:  Tune  du  4  mai  1883  sur 
les  actes  coupables  commis  envers  la  personne  du  prince,  Tautre  du  ITjanvier 
1885  se  rapportant  aux  moyens  k  employer  pour  poursuivre  les  dölits  de  bles- 
sures  16göres  ou  non  intentionnelles,  de  viol  ou  de  p6d6rastie,  d'enlfevement,  de 
diffamation  et  de  divulgation  de  secrets  par  les  mödecins,  chirurgiens,  pharma- 
ciens,  sages-femmes,  etc.  (§§  178,  179  avec  Supplement,  183,  197,  198  avec 
Supplement,  200  avec  Supplement,  214,  215  et  les  Supplements  aux  §§201  et 
206  du  C.  p.  Ottoman);  enfin  la  troisieme  du  11  juillet  1886  sur  les  actes  punis- 
sables  commis  contre  Tassembiee  nationale  ou  ses  membres. 

La  premiere  de  ces  lois,  celle  qui  s'occupe  des  deiits  envers  la  personne 
du  prince,  prescrit  la  peine  de  mort^)  aussi  bien  pour  le  meurtre  premedite  et 
intentionnel  du  prince  que  pour  la  tentative  de  meurtre  contre  celui-ci  (§  1). 
Pour  des  actes  preparatoires  qui  ont  pour  but  le  meurtre  du  prince,  la  loi 
(§  2)  infiige  une  prison  s6vere,  c*est-ä-dire  la  peine  des  chaines*)  de  3  &  10  ans. 
Si  rintention  de  tuer  le  prince  est  exprimee  de  vive  voix,  par  ecrit,  ou  de 
toute  autre  maniere,  alors  les  coupables  tombent  sous  le  coup  d'un  emprisonne- 
ment  cellulaire  de  1  ä  3  ans  (§  4).  L'excitation  du  peuple  par  la  parole,  un 
ecrit  ou  tout  autre  moyen,   en  vue   de  le  pousser  ä  desob6ir  ä  Tautorite  du 


^)  En  Bulgarie  rexecution  se  fait  au  moyen  de  la  corde,  dans  un  espace  fermö 
(la  cour  de  la  prison)  en  presence  de  personnes  invitees  ou  admises  par  permission 
du  Procureur  pr^s  du  Tribunal  de  premifere  instance.  Immediatement  avant  rexecu- 
tion on  jette  sur  la  tete  du  condamne  un  sac  en  teile  k  volle,  et  c*est  sur  ce  sac  qu'on 
passe  la  corde. 

')  Dans  la  plupart  des  cas  on  n'applique  pas  les  chatnes. 
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prince,  ou  ä  chasser  ou  tuer  ce  demier  est  punie  d'un  einprisonnement  de 
1  i  8  ans  (§  5).  Enfln  tous  les  actes  violents  contre  la  personne  du  prince, 
ayant  pour  but  de  lui  causer  des  blessures,  de  ripjurier  ou  de  le  priver  de  sa 
libertö,  de  mßme  que  la  tentative  d'accomplir  ces  actes  sont  punis  d'un  em- 
prisonnement  sövfere  (avec  chaines)  de  5  ä  15  ans  (§  6).  Dans  tous  les  cas  qui 
viennent  d'ßtre  mentionn^s  (sauf  bien  entendu  le  premier  cas  oü  on  applique 
la  peine  de  mort)  la  peine  entraine  avec  eile  la  perte  des  droits  politiques  et 
civils  pendant  une  Periode  de  1  ä  5  ans  (§  10).  L'oflfense  personnelle  envers 
le  prince  par  la  parole,  un  6crit,  ou  autres  moyens  analogues  est  punie  de 
remprisonnement  cellulaire  de  2  ä  5  ans  (§  7).  Si  Toffense  a  lieu  en  pr^sence 
du  prince,  sur  des  places  publiques,  dans  des  assembl^es  ou  en  prösence  de 
plusieurs  personnes,  alors  les  coupables  sont  passibles  de  la  meme  peine 
(cellule)  variant  de  3  mois  k  2  ans;  s'il  est  toutefois  prouv6  que  Taccus^  6tait 
S0U8  rinfluence  de  la  boisson,  la  peine  est  tax6e  k  un  einprisonnement  de 
1  &  6  mois  (§  8).  La  diflfamation  du  prince  par  parole  ou  par  6crit  entraine 
remprisonnement  cellulaire  de  3  mois  k  3  ans  (§  9). 

La  loi  du  17  janvier  1885,  relative  k  la  poursuite  correctionnelle  des 
d61its  pr^vus  dans  les  §§  178,  179  Supplement,  183,  197,  198  Supplement, 
200  Supplement,  201  Supplement,  206  Supplement,  214  et  214  du  C.  p.  ottoman 
prescrit  que  ces  deiits  ne  peuvent  etre  poursuivis  que  sur  la  demande  de  la 
partie  lesee,  ou  des  parents  de  celle-ci,  de  ses  tuteurs,  epoux  (si  la  victime 
est  une  femme  mariee);  la  procedure,  si  eile  est  entamee,  devra  etre  suspendue 
dans  le  cas  oü  la  victime  s'est  arrangee  avec  Taccuse,  ou  lorsque,  comme 
dans  les  cas  prevus  par  les  art.  197,  198,  200  et  206  (suppiements),  Taccuse 
a  epouse  la  personne  lesee.  II  y  a  cependant  exception  pour  les  cas  prevus 
dans  les  §§  197,  198,  200  et  le  Supplement  au  §  206,  alors  que  la  personne 
lesee  est  mariee;  dans  ce  cas  la  procedure  dejä  entamee  ne  peut  plus  ötre 
arretee. 

La  troisieme  loi  du  11  juület  1886  est  un  compiement  du  §  58  du  C.  p. 
Ottoman,  et  inflige  la  peine  de  remprisonnement  severe  avec  chaines  d'au 
moins  3  ans  k  celui,  qui  seul  ou  d'accord  avec  d'autres,  se  livre  k  des  actes 
de  violence  ou  k  des  menaces  dangereuses  contre  Tassembiee  nationale  et 
s'attaque  aux  commissions  ou  aux  membres  separes  de  celle-ci,  dans  Tintention 
de  les  empecher  d'accomplir  leurs  devoirs  ou  de  violer  en  quoi  que  ce  soit 
leur  immunite  parlementaire. 

IL  Comme  compiement  du  C.  p.  ottoman  qui,  comme  nous  venons  de 
aire,  doit  etre  considere  aussi  comme  celui  de  la  Bulgarie,  il  faut  citer  les 
drescriptions  de  la  loi  sur  la  Presse  du  16  decembre  1887,  et  la  loi  relative 
pux  crimes  et  deiits  contre  la  sürete  des  Communications  par  chemins  de  fer 
du  30  novembre  1889.  II  faut  encore  mentionner  ici  les  prescriptions  penales 
du  Code  eiectoral  bulgare  du  8  janvier  1890. 

La  loi  bulgare  sur  la  Presse  est  empruntee  au  droit  franjais,  et  les 
prescriptions  penales  sont  aussi  conformes  k  ce  demier.  Pour  les  deiits  de 
presse  d'un  caractere  plus  grave  (contre  T^Etat  ou  contre  Tautorite  et  Tinvio- 
labilite  du  Prince)  des  peines  d'emprisonnement  de  1  ä  6  ans  ont  ete  prevues; 
pour  des  cas  moins  graves  (excitation  k  commettre  des  deiits,  ou  k  ofiFenser 
oa  calomnier  le  Prince)  on  a  prescrit  des  peines  analogues  de  3  mois  k  3  ans. 
Pour  avoir  repandu  des  bruits  mensongers,  on  n'est  puni  que  d'une  amende 
de  10  ä  300  francs;  mais  la  calomnie  et  la  diflfamation  de  personnes  privees 
sont  punies  d'une  amende  de  1  ä  1000  francs,  avec  un  emprisonnement  variant 
de  15  jours  k  1  an.  Dans  tous  les  autres  cas  le  minimum  de  remprisonnement 
est  d'un  mois,  le  maximum  de  2  ans. 

Un  deuxieme  compiement  du  C.  p.,  c'est  la  loi  dejA  mentionnee  relative 
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aux  crimes  et  d^lits  contre  la  süretö  des  voies  ferräes.  Cette  loi  ne  com- 
prend  que  trois  paragraphes  dont  les  deux  premiers  önum^rent  les  crimes  et 
d^lits  proprement  dits  contre  la  süretö  des  voies  ferröes,  et  sont  emprant^s 
au  C.  p.  allemand.  Les  peines  sont:  dans  le  cas  le  plus  grave,  e'est-ä-dire 
lorsque  par  suite  de  Tenlövement  coupable  des  rails  il  y  a  eu  d^raillement  du 
train  et  mort  d'hommes,  condamnation  ä  mort  par  pendaison;  s'il  n'y  a  eu 
que  des  blessures,  le  coupable  est  condamnö  k  un  emprisonnement  (avec 
chaines)  d'au  moins  10  ans;  dans  les  autres  cas  on  applique  remprisonnement 
s6väre  qui  peut  aller  jusqu'ä  10  ann^es.  Dans  les  cas  moins  graves,  oü 
la  vie  des  voyageurs  a  6t6  jsimplement  mise  en  danger,  la  loi  a  prevu  des 
emprisonnements  de  2  ou  d'un  an,  selon  que,  par  suite  de  Taccident,  il  y  a 
eu  ou  non  mort  d'homme.  —  Entin  la  loi  qui  s^occupe  du  d^lit  d'attaque  et 
de  rebellion  contre  le  personnel  des  chemins  de  fer  s'appuie  sur  les  dispositions 
des  §§  113 — 114  du  C.  p.  ottoman  (amende  de  1  ä  3  madjidji^  d'or  et 
d^tention  d'une  semaine  k  1  mois  et  de  6  mois  k  2  ans.  suivant  la  categorie 
du  d61it). 

III.  Enfin  pour  compl^ter  cette  6tude,  mentionnons  les  prescriptions  pönales 
qui  sont  prövues   dans  la  loi  ^lectorale  bulgare  et  dans  la  loi  des  Finances. 

Les  prescriptions  pönales  de  la  loi  ölectorale  embrassent  24  paragraphes 
(§§  92  k  96).  EUes  se  divisent  en  quatre  cat6gories  savoir:  a)  en  peines 
s'accumulant  les  unes  aux  autres,  c'est-ä-dire  arrestation  et  amende,  arrestation 
d'un  mois  k  5  ans,  amende  de  100  ä  5000  frcs.  (en  13  cas);  b)  en  peines 
alternatives,  arrestation  ou  amende,  arrestation  d'une  semaine  k  un  an,  ou 
amende  de  100  ä  1000  frcs.  (dans  cinq  cas);  c)  en  simples  peines  d 'arrestation 
de  15  jours  k  3  ans  (dans  trois  cas)  et  d)  en  simples  amendes  de  50  k 
600  frcs.  (dans  deux  cas).  Dans  un  cas,  k  savoir  celui  oü  un  fonctionnaire 
de  TEtat  ou  de  la  Commune  se  refuse  k  remplir  les  devoirs  qui  lui  sont 
imposös  par  la  loi  electorale,  la  loi  (§  72)  prövoit  en  plus  de  la  peine  alter- 
native de  l'amende  de  100  &  1000  frcs.  ou  de  Tarrestation  de  2  mois  ä  1  an, 
la  perte  de  la  place  pendant  3  annöes.  La  loi  (§  93)  prescrit  aussi  qu'il  y 
a  Ijeu  de  doubler  la  peine  si  ce  sont  des  employes  de  l'Etat  ou  de  la  com- 
mune ou  des  membres  du  bureau  61ectoral  qui  ont  Tiole  les  §§  86  et  90 
(inscription  frauduleuse  sur  la  liste  Electorale  et  röquisition  non  autorisöe  de 
la  force  arm6e).  Enfin  tous  ces  d61its  doivent  ^tre  poursuivis  par  le  minist^re 
public  ou  sur  la  plainte  du  bureau  Electoral  ou  d'un  electeur,  mais  il  y  a  pour 
eux  prescription  si,  pendant  l'intervalle  d'un  mois  k  partir  du  jour  des  61ec- 
tions,  aucune  plainte  ne  s'est  produite  (§  95). 

Les  prescriptions  de  la  loi  des  finances  comprennent:  La  loi  concemant 
les  impöts,  la  loi  des  Patentes  (impöt  sur  le  revenu),  la  loi  relative  aux  Poids 
et  mesures,  la  loi  forestiöre,  la  loi  du  Timbre,  la  loi  sur  le  Tabac,  et  la  loi 
sur  les  Mines. 

Les  dispositions  pönales  de  la  loi  concernant  les  impöts,  du  8  janvier 
1885  (§§  242 — 253),  se  rapportent  aux  cas  de  contrebande,  autant  que  ce 
dölit  ne  tombe  pas  sous  l'application  du  C.  p.  gönöral.  La  contrebande 
d'objets  exempts  de  droits  entraine  une  amende  ögale  aux  droits  de  Douane 
qu'il  faudrait  payer  si  les  objets  dont  il  s'agit  n'etaient  pas  exempts  de  droits. 
Dans  tous  les  autres  cas  de  contrebande  simple  tombant  sous  la  loi  douaniöre 
la  peine  est:  emprisonnement  de  5  jours  k  1  mois  s'il  n'y  a  pas  eu  plus  de 
3  personnes  k  faire  la  contrebande;  mais  dans  le  cas  oü  plus  de  3  personnes 
y  auraient  pris  part,  l'emprisonnement  peut  dtre  port6  de  1  mois  k  1  annöe. 
La  marchandise  passöe  en  contrebande  est  confisquöe.  Les  complices  indirects 
aussi  bien  que  les  complices  directs  encourent  la  möme  peine.  La  poursuite 
de  ces  contraventions  se  prescrit  par  une  annöe. 
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Pour  les  infractionß  commises  contre  la  loi  des  Patentes  du  31  janvier 
1885,  la  loi  fixe  une  amende  qui  est  6gale  au  montant  qui  aurait  du  ötre 
pay6  par  rindustrie,  la  maison  de  commerce  ou  le  propri6taire  d'un  revenu 
dont  la  d^claration   n'a  pas  6t6  faite  comme  il  faut  ou  pas  en  temps  voulu. 

La  loi  sur  les  Poids  et  mesures  du  18  d^cembre  1888  (§§  45  ä  50) 
prescrit  pour  les  contraventions  —  outre  la  confiscation  des  faux  poids  et 
mesures  —  des  amendes  allant  de  1  A  150  frcs.,  et  en  cas  de  non-paiement 
de  Tamende  (§  6  de  la  loi  sur  les  contraventions)  un  emprisonnement  de 
3  jours  ä  3  mois.  —  En  cas  de  r6cidive  cette  peine  est  doublöe. 

La  loi  forestiöre  du  16  döcembre  1889  (§§  44  ä  55)  prescrit  pour  les 
contraventions  des  amendes  de  5  ä  500  frcs.  La  poursuite  se  prescrit  par 
6  mois. 

II  y  a  aussi  dans  la  loi  sur  le  Tabac  du  15  döcembre  1890  (§§  55  ä  75) 
pour  contraventions  commises  contre  cette  loi  (Recel  de  quantitös  de  tabac 
pour  les  soustraire  au  recensement  fait  par  Tautorit^  pour  percevoir  les  droits; 
fabrication,  achat  et  vente  de  tabac  sans  la  permission  de  Tautorit^,  plantation 
de  tabac  secräte,  etc.)  des  amendes  qui  vont  de  5  ä  500  frcs.,  et  de  plus 
dans  la  plupart  des  cas  on  ordonne  le  paiement  du  montant  simple,  double 
ou  triple  de  la  taxe  avec  confiscation  du  tabac  et  des  Instruments  qui  servent 
ä  le  couper.  Si  Tarnende  n'est  pas  pay6e,  la  loi  infiige  une  peine  d^emprisonne- 
ment  correspondante,  mais  qui  ne  peut  jamais  d^passer  une  dur6e  de  2  mois. 

Les  dispositions  pönales  de  la  loi  du  Timbre  du  15  döcembre  1890  (§§  34 
ä  43)  se  divisent  en  cinq  catögories:  a)  en  simples  amendes  de  5  ä  100  frcs. 
(pour  les  cas  de  non-oblit6ration  des  timbres  par  les  fonctionnaires  ou  les 
particuliers);  b)  amendes  calcul^es  ä  3®/q  ou  10^/q  (lorsqu'il  s'agit  de  documents 
qui  ne  sont  pas  timbres  ou  lorsqu'on  n'a  pas  employ^  les  timbres  suffisants, 
de  möme  que  lorsqu'on  a  vendu  des  billets  de  loterie  non  timbrös);  c)  amendes 
röp^tees,  le  triple  du  timbre  voulu  (lorsque  des  employös  de  l'administration 
regoivent  ou  d^livrent  des  documents  ou  quittances  sans  timbre);  d)  peine 
alternative  entre  Temprisonnement  (1  semaine  ä  6  mois)  ou  Tamcnde  (de  25 
ä  lOOO  frcs.),  pour  achat  de  timbres  ayant  servi  et  emploi  des  ces  timbres; 
et  e)  prison  sövöre  avec  chalnes  allant  de  3  ä  15  ans  pour  falsification  de 
timbres  ou  de  papiers  timbres. 

Enfin  la  loi  sur  les  Mines  du  15  döcembre  1891  (§§  68  ä  70)  infiige  des 
amendes  de  20  ä  300  frcs. 
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2.  Grece. 


§  1.  Le  Code  p^nal  de  1834. 

Avant  1821,  alors  que  la  Grfece  se  trouvait  encore  sous  le  joug  de  la 
Turquie,  c'ötaient  les  tribunanx  de  ce  pays  qul  exer9aient  le  droit  de  punir 
en  appliquant  le  C.  p.  turc.  L'^glise  grecque  alors  toute  puissante  avait,  eUe 
aussi,  le  privil^ge  de  punir  certains  d61its  suivant  les  rögles  Stabiles  par  les 
empereurs  byzantins  ou  suivant  le  droit  coutumier  en  vigueur  en  divers  endroits. 
Les  punitions  ordinaires  6taient  le  banissement,  les  dommages-int6r^ts,  l'ex- 
communication.*) 

Mais  dös  le  commencement  de  la  guerre  de  Tindependance,  les  Hell^nes 
sentirent  la  n^cessit^  d'un  C.  p.  national,  d'autant  plus  d^sirable  que  le  pavB 
6tait  dans  une  grande  agitation. 

Le  1*'  avril  1823,  la  deuxi^me  Assembl^e  nationale  convoqu^e  ä  Astros 
nomma  une  commission  de  9  membres  qui  r^digea  un  C.  p.  en  82  articles 
sous  le  titre  de  ,*Anäv&iofia  xwv  iyxXrj/buiTcov  x^g  demigag  xcbv  'Eilrivcov  'E&yi9cijg 
HvvsXevaecDg".^) 

Publik  en  1824,  sous  la  prösidence  de  Georges  Koundouriotis,  ce  code 
aboutit  ä  un  6chec,  inevitable  dans  les  circonstances  oü  Ton  se  trouvait:  la 
Situation  politique  n'6tait  pas  encore  döfinitivement  r6gl6e,  les  connaissances 
th^oriques  g6n6rales  6taient  insuffisantes,  de  teile  Sorte  que  Toeuvre  6tait  hätive 
et  incompl^te. 

Quand  bien  mdme  la  Commission  avait  pris  comme  modele  le  C.  p. 
franjais,  eile  avait  cependant  laiss^  de  c6t6  la  partie  gön^rale  et  plusieurs 
dispositions  pönales  importantes.  Aussi  6.  v.  Maurer  a-t-il  pu  dire  excellemment 
et  ä  juste  titre;  „L'ensemble  est  un  vrai  chef-d'oeuvre  dans  le  sens  n^gatif."'*) 

Dans  ces  conditions,  le  travail  de  la  commission  ne  pouvait  pas  subsister 
longtemps  encore.  D6jä  J.  Kapodistria,  prösident  du  nouvel  6tat  grec,  avait 
döcid^*)  de  faire  r^diger  un  nouveau  C.  p.  Mais  la  mort  pr6matur6e  de  cet 
homme  d'^tat  et  de  ce  patriote  si  c61^bre  et  si  richement  dou^  empecha  cette 
id6e  d'^tre  mise  ä  ex^cution. 

C'est  dans  cet  6tat  que  se  trouvait  la  l^gislation  pönale  au  jour  oü  le 
jeune  roi  Othon  et  la  r^gence  vinrent  de  Bavi^re  en  Grece.  La  l^slation 
ptSnale  de  la  Grfece  se  composait  alors*)  du  C.  p.  de  1824,  de  2  nouvelles 
lois  promulgu^es  par  Kapodistria,*)  en  outre  de  quelques  s6vferes  dispositions 


*)  K.  N.  Kcoorfj.  'Eg^rjveia  tov  h  'EXidSi  ioxvovtos  IIoivixov  Nofiov.  Toftog  A\  SeXlg  \, 
2.  ^xdootg  ff,  1892. 

-)  Mdfiovxa.  Tä  xaxä  trjv  'Avayewtjoiv  Ttjg  'EXldöog,  To^og  ß .  2elig  32,  81,  83.  Tofwg  F'. 
leXlg  78,  81. 

')  Georg  Ludw.  v.  Maurer.    Das  griechische  Volk.    Tome  I,  §  227. 

*)  Mdfiovxa.     Tä  xatä  xrjv  'Avayswtfoiv  xrjg  'EkXddog.     Tofjtog  IA\  2eXig  511. 

^)  G.  V.  Maurer.    Das  griechische  Volk.    Tome  II,  p.  80. 

•)  Loi  sur  la  fausse-monnaie  (17/29  f^vrier  1830)  et  loi  sur  la  presse  (14/26  avril  1831). 
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provisoirement  Stabiles  par  la  Rögence  par  le  d^cret  du  9/21  f^vrier  1833, 
ponr  garantir  la  B6curit6  publique. 

Enün,  le  18/30  dßcembre  1833,  la  R^gence  ratifia  la  loi  pönale  qui  est 
encore  en  vigueur  aujourd'hui^)  et  qui  annulait  toutes  les  lois  pönales 
existantes. 

Le  10  janvier  1834,  le  texte  en  langue  grecque  et  en  langue  allemande 
fut  publik  en  supplöment  dans  le  n®  3  de  la  feuille  officielle  du  royaume  et 
la  loi  entra  en  vigueur  le  19/1  mai  1834. 

Ce  Code  a  ötö  surtout  61abor6  sur  le  modöle  du  C.  p.  bavarois  de  1813 
et  des  projets  bavarois  de  1822,  1827  et  1831.*) 

G.  V.  Maurer,  dans  son  ouvrage  „Das  griechische  Volk",  dit:  „Ce  que 
Ton  eut  principalement  en  vue,  lors  de  Tölaboration  de  ce  C.  p.,  ce  fut  de 
le  faire  aussi  doux  et  aussi  complet  que  possible.  Et  je  ne  crois  pas  me 
tromper  sl  je  döclare  que  le  C.  p.  grec  est  le  plus  complet  et  le  plus  doux 
de  tous  ceux  actuellement  existants." 

Ce  Code  se  divlse  en  3  livres:  le  premier  traite  des  dispositions  gönörales, 
le  deuxiöme  des  dölits  et  des  crimes  et  le  troisiöme  des  contraventions  de 
police. 

Le  principal  auteur  de  cette  oeuvre  lögislative  est  Georg  v.  Maurer, 
membre  de  la  Rögence.  En  somme,  cet  homrae  profondöment  örudit,  ce 
Philhellöne  enthousiaste  a  posö  la  pierre  angulaire  de  la  lögislation  grecque. 
La  nouvelle  Qröce  reconnaissante  saura  conserver  sa  mömoire  pendant  des 
siöcles ! 

§  2.  Lois  pönales  plus  r^centes. 

Ordonnance  du  10  juillet  1836  concernant  les  dölits  forestiers.  Loi  du 
23  novembre  1837  sur  Toutrage  en  gönöral  et  sur  la  presse.  Loi  du  1  mars 
1841  sur  la  traite.  Loi  du  30  mars  1845  sur  Tinfidölitö  du  navigateur  et  la 
Piraterie.  Loi  du  9  juin  1848  sur  le  dötoumement  et  le  meurtre  des  animaux. 
En  outre,  loi  du  27  avril  1867.  Loi  du  27  juin  1850  concernant  des  modi- 
fications  ä  la  loi  sur  l'outrage.  Loi  du  19  mai  1860  sur  la  lögislation  pönale 
militaire.  Loi  du  5  aoüt  1861  sur  la  lögislation  pönale  maritime.  Loi  du 
10  aoüt  1861  sur  Tincendie  des  forets.  Döcret  du  31  octobre  1862  sur 
Tabolition  de  la  mort  civile.  Loi  du  4  juin  1882  concernant  l'interdiction  de 
la  pöche  au  moyen  de  la  dynamite.  Loi  du  12  avril  1883  concernant  les 
attentats  ä  la  söcuritö  des  chemins  de  fer.  Loi  du  5  avril  1884  sur  la  söcuritö 
et  la  surveillance  de  police  des  chemins  de  fer.  Loi  du  9  döcembre  1885 
sur  les  attentats  k  la  söcuritö  des  cäbles  tölögraphiques  sous-marins.  Loi  du 
28  mai  1887    concernant   des   modifications    k   la  lögislation  pönale  militaire. 

Toutes  ces  lois  avec  la  jurisprudence  de  TAröopage  (Cour  de  Cassation) 
ont  ötö  rassemblöes  par  Th.  N.  Phlogaltis  dans  une  excellente  ödition  parue 
ä  Athönes,  et  la  plus  gönöralement  employöe.  (Ol  Aixaarocol  Nofjioi  Ttjg 'EXXddog 
juetd  trjg  axetixtjg  NojnoXoyiag  xoX  'Agelov  Ildyov,     !Ev  A&rivaig,) 

§  3.  Bibliographie  du  droit  pönal  grec, 

A.  K.  MeraSd,  Zvaxrifia  xov  IIoivixov  Aixaiov.  Tofiog  A*.  1867.  Toimk  B\  1868.  *Ev 
'A^yalg.  (A.  K.  Metaxa,  Systöme  du  droit  pönal.  Vol.  I,  1867.  Vol.  II,  1868.  Athfenes.)  — 
JV.  /.  üoQljtoXog,  2votr}fm  trjs  iv  'EXXddi  hxvovoijg  Iloivixrjs  No^io^eoiag,  Töf*,  A\  1868.  Toy..  B'. 
1868.  T6iJi,  r.  1870.  'Ev  *A^valg,  (N.  I.  Saripolos,  Svstöme  de  la  lögislation  pönale  en 
vigueur  en  Gröce.  Vol.  I,  1868.  Vol.  II,  1868.  Vol.  III,  1870.  Athönes.)  —  N,  t.  Kagar^d. 

')  Art.  705—707. 

*)  K.  N.  Kcocxfj.    'Egixrivela  xov  iv  'EXXddi  iaxvovxog  IIoivixov  Nofiov.     Tofi,  A\  Sek.  h-^l. 
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Jixaauxrj  JlQCueuxrj  kni  rffg  Iloivixrjg  Aixovofuag  xai  toD  JIoivixov  Nofiov  rtjg  'EXJiddog.  Mex  hii- 
§^<t>Qriö£(og  zfjg  Iloivixrjg  Nofiokoylag.  Tofiog  AevvsQog  =  Ilotvixog  Noftog.  'A^vai  1870.  (N.  G. 
Karatza,  Application  pratique  et  juridique  du  Code  de  proc^dure  pönale  et  da  Code 
]  tmal.  Jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  dans  les  affaires  pönales.  Vol.  IT  =  Le 
Code  pönal.  Äthanes  1870.)  [Utile  aux  praticiens.]  —  K,  N.  Kcooxfj,  'EQfirjveia  rov  ev  'EUddt 
hgl^ovrog  Ilotvixov  Nofiov.  T6ft,  A\  sxSooig  B',  1892.  Tofi.  ff.  1877.  Tofi.  T'.  1879.  *£>  *A^mg. 
H\  N.  Kosti,  Commentaire  du  droit  pönal  en  vigueur  en  Gröce.  Vol.  I,  2«  öd.,  1892. 
\'ol.  II,  1877.  Vol.  III,  1879.  Athönes.)  [Sans  doute  le  meilleur  des  manuels  parus  jusqu'a 
[iK*sent.] 

Citons  encore:  A.  Papadiamantopoulos,  UtqX  vnoxQom\g  1881.  (Sur  la  röcidive.)  — 
i.e  möme,  'O  vjtvcjuofiog  xai  if  dixaiocrnnj  1891.  (Sur  Thypnotisme.)  —  St.  Valvis,  üegi  xaxa- 
knyiöfjiov  xfjg  ngd^siog  xrjg  iXev^igag  h  xfj  alxlq.  1890.  (Actiones  liberae  in  causa.)  —  Iliopoulos, 
II^qI  ddixijfiaxog  xai  notvfjg  1890.  (Le  dölit  et  la  peine.)  —  Norres,  JleQi  avQQo^g  ddixrjfidxotv. 
Iliopoulos,  ITegi  övQQorjg  eyxXrjfidxcov.  (Sur  la  coucurrence  des  dölits.) 

On  trouve  la  colleetion  des  arröts  dans  les  feuilles  pöriodiques  suivantes: 
'H  *E(pr}fiegig  xfjg  'EXXrivixrjg  xai  raXXixrjg  Nofxokoyiag  i  ixdtdofiivrj  vjio  2.  K.  MjtcUdvov,  AixijyoQOv. 
Tii^i.  IA\  'Ev  A^rfvaig.  (Feuille  pöriodique  de  jurisprudence  grecque  et  fran<jai8e.  Publice 
par  S.  K.  Balano,  avocat.  Vol.  XI.  Athönes.)  —  'H  ßi^ig:  ixdidofihnj  vjio  töjv  ddeXqptor  6. 
>^m  77.  Ayyekojtovkoov  'A^avdxcov,  Aixijyoqcov.  Tof*,  r\  'Ev  *A^aig.  (Thömis.  Publiöe  par  les 
tröres  Th.  et  P.  Angelopoulos  Athanatos,  avocats.  Vol.  III.  Athönes.)  —  *H  Nea  Sifitgi 
ixötd.  VJIO  Tg,  Mavxa<povvrf,  AixijyoQov.  T6f4.  IA\  'Ev  'A^vaig,  (Nouvelle  Thömis,  publiöe  par 
Ti\  Mantaphouni,  avocat.  Vol.  XI.  Athönes.)  —  L'ödition  officielle  de  la  jurisprudence 
penale  de  la  Cour  de  Cassation. 
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3.  Montenegro. 


L  Introduction. 
§  1.    Litt^ratnre. 

Popoviö,  Recht  und  Gericht  in  Montenegro  (Le  Droit  et  la  Jastice  au  Mont^- 
n^gro).  Agram  1877.  —  Gopöevi<5,  Montenegro  und  die  Montenegriner  (Le  Montönögro  et 
les  Mont6n6grins).  Leipzig  1877,  p.  67  -74, 82, 104.  —  Dareste,  Etudes  d'histöire  du  Droit, 
Paris  1889.  —  Pour  le  Droit  de  Venffeance:  Demeliö,  Le  Droit  coutumier  des  Slaves 
m^ridionaux  d'apr^s  les  recherches  de  M.  BogiSiö  (Collectio  consuetudinum  juris  apud 
SlaTos  meridionales  etiam  nunc  vigentium,  en  langue  serbe;  Agram  1874),  Paris  1876, 
p.  150  sq.  —  Kohler,  Shakespeare  vor  dem  Forum  der  Jurisprudenz  (Shakespeare  de- 
vant  le  Forum  de  la  Jurisprudence),  1883,  p.  135  sq.  —  Miklosich,  Die  Blutrache  bei 
den  Slaven  (Le  Droit  de  Vengeance  chez  les  Slaves),  Vienne  1887.  —  Milenko  R.  Wes- 
nitch,  Die  Blutrache  bei  den  Südslaven  (Le  Droit  de  Vengeance  chez  les  Slaves  m6- 
ridionaux),  dans  la  Revue  „Zeitschrift  für  vergleichende  Rechtswissenschaft^,  Vol.  8, 
p.  433  sq.,  sp^cialement  p.  463  sq..  Vol.  9  p.  46  sq.  —  Pour  TAlbanie  il  y  a  ä  citer: 
GopCevi6  dans  les  Mitteilungen  de  Petermann,  Vol.  26  p.407,  416;  id.  Oberalbanien  und 
seine  Liga  p.  822  sq. 

§  2.  Introduction  historiqne. 

La  conscience  publique  au  Mont6n6gro  a  conserv6  le  Droit  de  Vengeance 
et  eile  Tapplique  encore;  ce  fait  s'explique  par  Tesprit  d'ind^pendance,  le 
sentiment  profond  du  devoir  qai  r^gnent  chez  cette  population  montagnarde. 
La  fagon  de  comprendre  la  vie,  dict6e  par  un  esprit  conservateur,  rappeile 
r^poque  de  la  chevalerie.  Depuis  une  g6n6ration  seulement  eile  s'assimile  ä 
la  civilisation  europ^enne,.  tout  en  conservant  aux  institutions  le  cachet  que  la 
race  leur  a  donn6.  Le  talion  est  encore  appliqu6.  Cependant  quelques  familles 
admettent  le  rachat  du  Droit  de  Vengeance,  en  y  voyant  un  dödommagement 
pour  la  force  de  travail  enlevöe.  —  Sources  du  Droit  P^nal:  la  premi^re 
loi  est  de  Wladika  Pierre  I,  1796  (16  art.),  1805  (17  art);  ces  33  articles, 
appel6s  Code  (Zakonik),  s'occupent  des  erimes  suivants:  Trahison,  Homicide, 
Blessures,  Trouble  de  la  tranquilitö  publique,  Injures  envers  un  fonctionnaire 
public,  Destructions  et  D^gradations,  Enl^vemönt,  Emploi  abusif  du  pouvoir, 
Corruption,  Vol  simple  pu  Vol  k  Taide  de  violences,  Complicit6  par  assistance.  — 
1855,  le  Prince  Danilo  I  a  promulgu6  un  nouveau  Code  (95  art.)  (traduction 
allemande  parue  chez  Manz  ä  Vienne,  1859;  traduction  fran^aise  dans  „le 
Mont^n^gro"  de  Delarue,  Paris  1862).  Cette  loi  encore  ne  s'occupe  guöre  que 
de  droit  p^nal;  quelques  dispositions  n'ont  Jamals  6t6  appliqu6es,  les  autres  ont 
6t6  pour  la  plupart  transform^es  ou  ^cart^es  par  le  droit  coutumier. 

Le  Droit  coutumier  a  encore  aujourd*hui,  comme  source  juridique,  la  mßme 
valeur  que  la  loi.  11  a  sur  la  formation  du  Droit  une  influence  pr6pond6rante. 
Le  livre  de  M.  Popovic  (excellent  ä  tous  autres  points  de  vue)  a  le  d6faut  de  prä- 
senter la  loi  de  1855  comme  Droit  en  vigueur;  cf.  Dickel:  Le  nouveau  code  civil 
du  Mont^nögro,  Marburg  (Hessen)  1889,  traduit  de  Tallemand  par  J.  Brissaud, 
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Paris  1891,  avec  notes  du  traducteur  sur  la  Littörature  et  le  Droit  de  Vengeance. 
Le  Droit  mont6n6grin  est  original  et  national;  la  peine  privatire  de  libertö  a 
€t€  Introduite  peu  ä  peu;  la  bastonnade  n*a  pu  dtre  appliquöe  poor  le  cas  de 
vol,  que  depuis  1855  (encore  en  1845  Tessai  öchoua).  Le  nouvean  Code  de 
1888  rödigö  par  M.  V.  Bogisiö  ne  s'occupe  que  du  Droit  de  propri6t6.  En 
fait  de  Droit  p^nal  il  y  a  k  citer  comme  lois  nouvelles:  celle  en  mati^res  de 
Postes  et  T616graphes,  copi6e  du  droit  autrichien.  On  ne  sait  Jusqu'ä  quel 
point  les  Circulaires-Instructions,  que  le  S6nat  envoyait  de  temps  k  autre  anx 
Tribunaux,  contiennent  des  dispositions  pönales. 

n.  Le  droit  pönal  en  vigueur. 

§  3.  Bispositloiis  g^n^rales.^) 

1^  La  langue  serbe  ne  possöde  pas  de  mot  pour  dösigner  la  notion 
„Acte  punissable".  Elle  n*en  a  que  pour  la  notion  gönörique:  zlocin  =  mau- 
vaise  action.  Cette  demiöre  peut  ötre  grave  ou  lögörc.  —  2®  Depuis  le  raffer- 
missement  du  pouvoir  de  T^tat  sous  Danilo  I,  les  dispositions  pönales  s'appliquent 
k  tous  les  citoyens,  Montönögrins,  Turcs,  Albanais,  et  möme  aux  ötrangers 
pendant  leur  söjour  au  Montönögro.  Pour  les  actes  punissables  commls  k 
Tötranger,  le  Montönögrin  seul  peut  ötre  puni  (conformöment  aux  lois  mon- 
tönögrines,  §§  24 — 26);  Töti'anger  röfugiö  au  Montönögro  est  libre  d'aprös  le 
voeu  de  Saint-Pierre  (§  91).  —  3^  Genres  de  Peines:  a)  La  loi  önumöre  les 
peines  principales  suivantes:  La  peine  de  mort  (on  fusille  en  rögle  gönörale); 
la  potence  pour  les  erimes  particuliörement  döshonorants;  les  femmes  autrefois 
ötaient  lapidöes  (un  cas  de  fomication  fut  encore  puni  de  la  sorte,  dans  ce 
siöcle-ci,  les  parents  jetörent  les  premiöres  pierres);  pour  les  femmes,  la  peine 
de  mort  est  aujourd'hui  remplacöe  par  une  peine  privative  de  libertö  k  perpö- 
tuitö.  —  La  peine  privative  de  libertö  (sans  travaux  forcös),  temporaire  (maximum 
et  minimum  non  fixös  par  la  loi)  ou  k  perpötuitö.  Dans  ce  demier  cas  la 
gr&ce  est  gönöralement  accordöe  aprös  10  ou  15  annöes.  Les  prisons  sont 
Celles  de  Cettigne  et  de  Germazur.  Le  rögime  de  la  premiöre  est  regardö  comme 
le  plus  doux;  presque  tous  les  dötenus  de  Cettigne  travaillent,  soit  k  la  con- 
fection  des  routes,  soit  comme  porteurs  ou  messagers,  et  re5oivent  pour 
ce  un  salaire  minime.  Comme  aggravation  de  peine  on  peut  appliquer  le 
rögime  du  pain  et  eau.  —  La  döclaration  de  manque  d'honneur,  comme  peine 
pour  la  mauvaise  foi  du  juge  (outre  la  dömission  de  ses  fonctions),  et  pour 
lÄchetö  devant  Tennemi.  —  L'exil  pour  bigamie,  enlövement  (§  69),  pour  la 
femme  adultöi'e  en  fuite  (§  72).  —  L'enlövement  des  armes  pour  lächetö  (§  18).  — 
L'amende  est  la  peine  la  plus  fröquente.  Autrefois  le  juge  en  touchait  une 
part,  aujourd'hui  eile  passe  toute  entiöre  au  trösor.  En  cas  de  non-paiement 
(möme  si  la  famille  ou  le  Bratstvo  ne  paient  pas),  la  peine  d'amende  est  con- 
vertie  en  peine  privative  de  libertö.  —  La  bastonnade  pour  le  vol  seulement 
(ce  genre  de  peine  a  eu  pour  rösultat  de  supprimer  presque  totalement  le  dölit 
de  vol).  b)  Peines  accessoires:  la  dömission  des  fonctions  (§§  7,  8,  12);  la 
conflscation  totale  ou  partielle  des  biens,  ögalement  dans  la  procödure  appelöe 
objective  (§§  9,  28,  69);  la  döfense  de  se  remarier  (§  77,  vol  de  la  femme  au 
pröjudice  du  mari,  en  cas  de  seconde  röcidive).  —  4^  Comme  circonstance  aggra- 
vante  il  y  a  la  röcidive.  —  5®  II  n'y  a  pas  de  dispositions  pröcises  öcrites  con- 
cemant  la  tentative.     Elle  est  en  gönöral  frappöe  d'une  peine  moindre  que 


^)  Les  paragraphes  mentionnös  ci-apr(!S  appartienneut  k  la  loi  de  1855  (sauf  indi* 
cation  contraire). 
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Tacte  conpable  Ini-möme.  —  6®  Le  complice  est  frapp6  d'une  peine  moindre 
qae  Tautenr.  Les  dictinctionö  ne  sont  pas  tr^s  nettement  indiquöes.  —  L'instl- 
gateur  est  puni  d'apr^s  la  gravitö  de  Tacte  conpable  auquel  il  a  poiiss6  et 
d'apr^  la  mesure  de  son  Inflnence.  —  7^  Circonstances  qui  excluent  les 
peines:  la  legitime  defense  est  admise,  Texc^s  de  la  l^^time  defense  est  puni 
l^^ement.  Celnl  qui  commet  nn  d^lit,  k  T^tat  d'ivresse,  est  pnni  d'une  peine 
rödnite  de  moiti^  (§  93)  k  moins  qne  la  haine  ne  Tait  fait  agir.  L'ivrognerie 
ne  se  rencontre  pas,  eile  serait  Tobjet  du  möpris  public.  Circonstances  d*Äge: 
Quand  il  s'agit  d'infliger  une  peine  on  exige  que  le  condamn^  ait  la  maturit^ 
d'esprit  n^essaire  et  Ton  admet  qu'elle  est  acquise  k  läge  de  Ib  k  11  ans. 
Le  jeune  dölinquant,  condamnö,  est  tonjours  trait6  avec  moins  de  rigueur.  II 
n'y  a  pas  d'ötablissements  d'^ducation  ou  de  correction.  Les  maladies  men- 
tales ne  se  pr6sentent  pour  ainsi  dire  pas.  —  8^  Une  d61ai  de  prescription 
pour  les  poursuites  et  pour  Tex^cutjon  des  peines  n'existe  pas,  que  nous  sachions. 

• 

§  4.  Dispositions  speciales. 

1®  Haute  trahison.  Celui  qui  porte  atteiQte  k  Thonneur  ou  k  la  personne 
du  prince  est  puni  comme  assassin  (art.  34).  —  2^  Trahison  envers  TEtat. 
Sera  puni  de  mort,  celui  qui  aura  complot6  avec  Tennemi  un  projet  nuisible 
au  Mont^n^gro;  de  m^me  le  Wojwode  qui  n'aura  pas  appelö  aussitöt  ses  gens  sous 
les  armes,  lorsque  la  patrie  6tait  en  danger  (art.  16,  19).  —  3®  Revolte.  Le 
meneur  de  la  r^volte  sera  puni  de  mort,  si  la  r^volte  a  fait  verser  du  sang: 
sinon,  le  meneur  et  les  participants  seront  frapp^s  d'une  amende  (art.  16,  94). 
—  4^  Homicide.  a)  volontaire:  puni  de  mort  (art.  27),  de  mßme  Tinfanticide 
(art.  74).  (Si  un  Mont6n6grin  a  6t6  blessö  d'un  coup  de  pied  ou  d'un  coup 
de  tuyau  de  pipe  et  si,  pris  de  colöre,  il  tue  son  agresseur  dans  la  premiöre 
heure  qui  a  suivi  l'oflFense,  il  ne  sera  pas  puni,  art.  34,  35.)  b)  En  cas 
d 'homicide  par  imprudence  on  tachera  de  terminer  le  diflPörend  k  Tamiable 
(art.  37). —  5^  L^sions  corporelles.  a)  Volon taires :  occasionn^es  par  une  arme 
ä  feu  ou  un  couteau,  elles  sont  punies  d*une  peine  privative  de  libertö  ou 
d'une  amende;  Tauteur  s'est-il  servi  d'une  arme  k  feu  ou  d*unbäton,  voulant 
se  faire  valoir  comme  h^ros,  alors  que  les  circonstances  n'exigeaient  aucune- 
ment  un  acte  höroique,  en  ce  cas  Tamende  sera  doublte;  si  la  victime  perd 
Tusage  d*une  main  ou  d'un  pied,  Tamende  sera  de  100  Thalers,  si  la  töte  est 
bless6e  ou  un  oeil  crevö,  60  Thalers.  Les  blessures  par  coups  de  pied  ou  au 
moyen  d'un  tuyau  de  pipe  sont  frappöes  d'une  amende  de  60  Ducats  (art.  31 
k  34).  b)  Par  imprudence:  perte  de  Tusage  d'un  pied  ou  d'une  main 
(50  Thalers),  blessure  k  la  tete,  perte  d'un  oeil  (30  Thalers,  art.  33).  — 
6^  iDJures.  a)  Calonmie:  quand  Tauteur  ne  sait  pas  prouver  l'exactitude  de 
son  dire,  il  est  frapp6  de  la  peine  qui  aurait  atteint  l'oflfensö  si  ce  demier 
avait  6t6  reconnu  conpable  (art.  87).  b)  La  Calonmie  envers  des  fonctionnaires 
est  frapp^e  d'une  amende,  art.  14:  10  Thalers;  la  Calonmie  de  la  part  d'un 
fonctionnaire  envers  un  Mont6n6grin:  20  Thalers,  art.  15.  —  7^  Duel:  ^tait 
permis  sans  tömoins  d'aprfes  l'art.  40;  celui  qui  sert  de  t^moin  paie  une  amende 
de  100  Thalers;  le  Duel  aujourd'hui  est  puni  d'une  peine  arbitraire.  — 
8^  Adultfere:  est  punie  d'une  amende  de  130  Thalers  et  d'un  emprisonnement 
jnsque  6  mois,  au  regime  du  pain  et  eau  (art.  71).  —  9®  Le  Vol  est  puni  de 
bastonnade.  Vols  d'armes:  100  coups;  de  chevaux,  poulains,  bceufs,  ruches 
d'abeilles,  50  coups;  pour  d'autres  objets:  20  coups  de  bäton.  L'art.  78  dit 
qu'en  cas  de  seconde  r6cidive  ou  appliquera  la  peine  de  mort.  Le  Vol  de  la 
femme  au  dötriment  du  mari  est,  pour  les  deux  premiers  cas,  punissable  d'une 
peine  de  libertö,  pour  le  troisiöme  cas:  chätiment  corporel  et  divorce.     Le  Vol 
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d'objets  consacr6s  au  culte  oa  de  munitions  de  T^tat  est  puni  de  mort.  Le 
voleur  pris  en  flagrant  d61it  peut  Stre  tu^  d'un  coup  d'arme  k  fen;  mais  celni 
qui  tuerait  ainsi  un  innocent  serait  responsable  de  son  crime  (art.  77 — 82).  — 
10^  Destructions  et  D^gradations.  a)  Incendie  volontaire:  peine  de  mort 
(art.  41);  b)  paiera  une  amende  10  Thaler,  celui  qui  tue  volontairement  un 
animal  qui  ne  lui  appartient  pas,  celui  qui  endommage  des  cultures  ou  du 
foin  dans  des  vignobles  ou  des  jardins,  celui  qui  d^grade  des  bAtiments,  des 
p^pini^res  ou  toute  autre  chose  (art.  42 ,  83).  —  11^  Complicit^  par  assistance, 
Resistance  k  Tautorit^,  Trouble  k  la  paix  publique.  Le  complice  par  assistance 
est  frapp6  de  la  mäme  peine  que  celui  qu'il  assiste;  en  cas  d'assassinat,  de 
la  peine  de  mort  par  cons6quent.  Celui  qui,  par  complicit^,  prend  les  armes 
contre  un  fonctionnaire,  peut  Stre  tu6  sur  place  par  arme  k  feu.  Celui  qui 
ne  d^signe  pas  un  traitre  ou  un  meurtrier,  qui  ne  le  poursuit  pas  ou  ne 
TarrSte  pas  quand  il  est  en  mesure  de  le  faire,  sera  consid^rö  comme  complice 
par  assistance  (art.  20 — 22,  17,  29).  —  ISP  Crimes  et  d^lits  commis  dans 
Texercice  de  fonctions  publiques.  a)  Pr6varication  volontaire  du  juge:  d6- 
mission  des  fonctions,  perte  des  droits  civiques  pour  la  vie  entiäre,  et  amende; 
b)  la  Corruption  est  f rapple  des  mömes  peines;  c)  celui  des  juges  qui  provoque 
rinqui^tude  ou  le  d6saccord  sera  d6missionn6;  il  en  sera  de  m^me  pour  celui 
qui  n'oböit  pas  ou  qui  est  n6gligent  dans  Texercice  de  ses  fonctions;  d)  le 
D^toumement  de  sommes  provenant  des  amendes  ou  de  Timpöt  est  puni  d'une 
amende  comportant  le  quintuple  de  la  valeur  dötoumöe  (art.  7,  8,  12,  63,  66). 
13^  Corruption.  Celui  qui  au  cours  d'un  proc^s  donne  au  juge  un  cadeau  ou 
lui  en  promet  un,  doit  6tre  sans  plus  de  d^bats  d^clar^  coupable  dans  le 
proc^s.  II  sera  frapp6  d'autant  de  semaines  d'emprisonnement  qu'il  a  donn^ 
ou  ofiFert  de  ducats;  le  cadeau  sera  confisqu6  (art.  9).  —  14®  Vol  de  femmes, 
Enl^vement,  et  Vol  d'enfants.  Punis  d'exil  et  de  confiscation  des  biens 
(art.  69).  —  15®  Les  actes  que  le  Code  DanUo  qualifie  de  barbares  et  punit 
comme  tels  (se  couper  les  cheveux  et  s'^gratigner  la  figure  en  signe  de  deuil, 
festoyer  d'une  mani^re  d6mesur6e,  paraitre  devant  le  tribunal  une  pierre  au  cou) 
ne  se  pratiquent  plus  anjourd'hui.  En  somme,  les  l^sions  corporelles  et  rhomicide 
ne  se  pr^sentent  plus  qu'ä  la  suite  de  combats  sous  Texcitation  de  la  col^re. 
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§  1.    Aperen  histoiiqne. 

Le  C.  p.  actuellement  en  vigueur  en  Roumanie  a  6t6  promulgö  en  1864, 
date  qui  ^voque  le  Souvenir  d'un  övönement  de  la  plus  haute  importance  pour 
le  döveloppement  politique  du  pays.  C'est  en  1864  que  le  regime  repr^sentatif 
Stabil  par  les  puissances  signataires  du  traitö  de  Paris  en  vertu  de  la  Con- 
vention du  19  aoüt  1858,  a  6t6  r^visö  par  un  Statut  national  du  k  Finitiative 
du  prince  Cuza.  Cet  acte  d'autonomie,  bien  que  le  pays  l'ait  sanctionn^  par 
un  plebiscite  de  la  meme  annöe,  a  conserv6  dans  Thistoire  roumaine  le  nom 
de  „Coup  d'^tat  du  2  mal". 

Citer  la  date  de  Promulgation  du  C.  p.  c'est  pour  ainsi  dire  en  faire  tout 
rhistorique.  Le  gouvemement  du  prince  Cuza,  presse  de  justifier  sans  retard 
aux  yeux  du  pays  et  de  TEurope  la  responsabilit^  qu'il  avait  assum^e,  ne  se 
contenta  pas  de  r^aliser  de  nombreuses  et  importantes  r^formes  dans  Tordre 
^conomique  et  politique;  il  eut  ä  coeur  de  doter  T^tat  roumain,  dans  le  cours 
de  la  m^me  ann^e,  d*un  Systeme  complet  de  lögislation  tant  civile  que  pönale. 

L'oeuvre  legislative  s'est  ressentie  de  la  pröcipitation  avec  laquelle  eile 
a  6t6  con9ue;  le  Conseil  d'Ätat  a  6t6  amenö,  dans  Texöcution  hätive  des 
travaux  dont  il  6tait  chargö,  ä  sacrifier  le  pass^  et  Thistoire  de  la  16gislation 
roumaine  pour  se  borner  ä  un  travail  de  compilation  des  lögislations  occidentales, 
eompilation  dans  laquelle  la  plus  large  part  a  6t6  falte  aux  Codes  ftanfais. 

En  ce  qui  conceme  spöcialement  la  16gislation  pönale,  le  Conseil  d'^tat 
a  pris  pour  base  le  Code  franjais,  en  s'inspirant  cependant  du  Code  prussien 
en  certains  points  particuliers.  La  loi,  promulguöe  le  30  octobre  1864,  a  subi 
en  1874  de  lögöres  modifications  dont  Tobjet  principal  a  6tö  de  correctionnaliser 
certaines  infractions  jusqu'alors  soumises  k   la  juridiction  des  Cours   d'assises. 

Les  seules  ötudes  de  droit  pönal  qui  aient  ötö  publikes  en  Roumanie 
sont  de  simples  commentaires  pratiques  et  des  recueils  de  jurisprudence  (voir 
spöcialement  le  „C.  p.  roumain,  annotö  et  expliquö**  par  J.  S.  Condeescu,  Bu- 
careste  1883,  et  le  „C.  p.  avec  la  jurisprudence  roumaine  en  notes",  par 
Georges  N.  Fratostiteanu,  Bucareste  1891).  Ce  fait  doit  sans  doute  ötre  attribuö, 
en  grande  partie  du  moins,  k  la  circonstance  que  ceux  qui  ont  mission  d'appliquer 
le  C.  p.  roumain  ont  naturellement  la  facultö  de  recourir  k  la  doctrine  des 
pays  dont  les  lögislations  lui  ont  servi  de  sources;  la  nöcessitö  de  publications 
speciales  ne  s'est  par  suite  pas  fait  sentir. 

§  2.   Caracti^res  g^n^ranx. 

1^  La  tendance  gönörale  du  lögislateur  roumain  a  ötö  de  mitiger  le 
systöme  du  Code  frangais,  car  son  recours  au  Code  prussien  pour  complöter 
plusieurs  dispositions  n'a  nullement  eu  pour  but  de  lui  emprunter  son  caractöre 
en  gönöral  rigoureux.   —  Cette  tendance  se  manifeste  k  premiöre  vue   dans 
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rönum^ration  des  peines,  et  la  preuve  la  plus  6clatante  en  est  assuröment  la 
suppression  de  la  peine  capitale,  suppression  que  les  r^sultats  des  statistiques 
criminelles  ne  sont  pas  de  natnre  k  faire  röprouver.  L'exp^rience  qu'a  sens^e 
le  16gislatear  a  d'ailleurs  ^t4  rendue  fractaeuse  par  le  caract^re  g^n^alement 
dOQx  de  la  population.  Seal  le  C.  p.  militaire  commine  encore  la  peine 
de  mort. 

La  loi  roumaine  supprime  6galeinent  la  deportation,  le  bannissement  et, 
ä  Texemple  de  la  loi  ft'an9aise  de  1848,  Texposition  des  condamn6s  aox 
travaux  forc^s  ou  ä  la  röclusion  sur  les  places  publiqnes;  eile  ne  connait  pas 
la  contrainte  par  corps  pour  rex^cution  des  amendes,  des  restitutions  ou  des 
dommages-int^r^ts;  eile  la  remplace  seulement,  en  ce  qoi  conceme  Tarnende 
et  en  cas  d'insolvabilit^  constat^e,  par  an  emprisonnement  d'an  joar  par  cinq 
francs,  sans  que  la  dar^e  en  puisse  Jamals  döpasser  an  an.  Signaions  enfin 
d'aatres  modifications  aa  regime  p^nal  dont  la  cause  doit  6tre  recherchöe  dans 
les  circonstances  inhärentes  ä  T^tat  du  pays  lors  de  la  Promulgation  de  la  loi 
nouvelle;  c'est  aussi  que,  les  forteresses  ^tant  absentes  ou  dans  un  complet 
abandon,  la  d^tention  est  subie  dans  des  monast^res  et  que  la  surveillance  de 
la  police  a  6t6  supprim^e  comme  moyen  de  röpression  (voir  art.  7 — 37). 

i^  En  mati^re  de  tentatives  criminelles  nous  retrouvons  la  m6me  indulgence. 
Le  l^gislateur  a  abandonnä  le  Systeme  fran9ais  qui  assimile  la  tentative  au 
crime  consommö,  pour  adopter,  mais  en  la  g^n^ralisant  ä  tous  les  cas,  une 
disposition  du  Code  prussien  speciale  ä  la  peine  de  mort  et  aux  travaux  forc^ 
ä  perpötuitö  (§  32).  —  La  tentative  de  crime  est  frappöe  d'une  peine  inf^rieure 
d'un  degrö  ä  celle  du  crime  consomm^,  et  quant  au  crime  manqu6,  le  juge 
doit  lui  appliquer  le  minimum  de  la  peine  (art.  38).  Les  tentatives  de  d^lit, 
de  m^me  que  dans  le  droit  f^an^ais  et.  le  droit  prussien,  ne  sont  punies  que 
dans  les  cas  sp^cialement  prövus  par  la  loi  (art.  39). 

3^  En  cas  de  concours  r^el  de  plusieurs  infractions,  la  loi  roumaine, 
fidMe  k  ses  mod^es,  s'6carte  du  Code  prussien  (§§  55  et  56),  pour  se  con- 
former  au  Systeme  plus  doux  de  Tabsorption  des  peines,  r6gl6  par  Tart.  365 
du  C.  dinstr.  crim.  ft'anfais  et  en  vertu  duquel  la  peine  la  plus  forte  est  seule 
appliqu6e  s'il  y  a  concours  d'infractions  de  natures  diflF^rentes  et  soumises  ä 
diverses  peines,  et  le  maximum  de  la  peine,  s'il  y  a  concours  d'infractions 
identiques  et  soumises  k  la  möme  p6nalit6. 

4^  En  mati^re  de  r^cidive,  la  loi  fait  une  distinction  entre  le  cas  oü  la 
seconde  infraction  est  commise  aprfes  Texpiration  de  la  peine  prononcöe  contra 
la  premi^re,  et  celui  oü  eile  est  commise  pendant  la  dur^e  de  cette  peine;  an 
premier  cas,  selon  la  loi  franfaise,  la  peine  s'aggrave  d'un  degr^,  ou  atteint 
le  maximum  et,  ^ventuellement  peut  m6me  etre  doublte,  suivant  que  les  deux 
faits  constituent  des  crimes  (art.  41),  ou  le  premier  un  crime  et  le  second  un 
dßlit  (art.  42),  ou  enfin  tous  deux  des  dölits  (art.  43).  Dans  le  second  cas, 
c'est-ä-dire  si  la  röcidive  se  produit  au  cours  de  la  dur6e  de  la  peine  qui 
frappe  la  premiöre  infraction,  il  faut  encore  distinguer  selon  que  la  peine  la 
plus  forte  est  celle  du  premier  fait  ou  celle  du  second:  si  c'est  celle  du  premier, 
le  Systeme  de  Tabsorption  est  appliqu6,  avec  un  correctif  toutefois :  si  la  seconde 
peine  d^passe,  par  sa  dur^e,  ce  qui  reste  encore  k  accomplir  de  la  premiere, 
ce  surplus  se  cumule  avec  la  premiöre;  si  c'est  la  peine  du  second  fait  qui 
surpasse  Tautre  en  s^v^rit^,  on  applique  le  maximum  de  la  peine  la  plus  forte 
(art.  44).  La  r^cidive  cesse  d'^tre  une  circonstance  aggravante  quand  eile  se 
produit  apr^s  plus  de  dix  ans  r^volus  depuis  que  le  condamn^  a  subi  sa  peine 
(art.  45). 

5^  Les  dispositions  relatives  ä  la  complicit6,  emprunt^es  au  Code  fhin9aiB, 
ont  6t6  compl6t6es  par  des  innovations  introduites  en  1874  et  dues  au  Code 
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beige;  ces   innovations  contrastent  d'une  mani^re  Evidente  avec  la  tendance 
gönörale  da  l^gislateur  de  1864. 

C'est  ainsi  que  Ton  ajoate  aux  moyens  de  provocation  reconnus  par 
Tart.  60  dn  Code  ftan9ai8:  dons,  promesses,  menaces,  etc.,  la  provocation  par 
des  discours  prononc^B  en  public,  des  placards  oa  affiches,  des  actes  publics, 
des  6crits,  imprim^s,  gravures,  dessins,  embl^mes,  etc.,  modes  de  provocation 
pr6vu  par  le  Code  beige  (art.  66  sq.).  —  De  mSme,  la  loi  roumaine  connait 
et  ponit,  outre  les  provocateurs  qa'elle  assimlle  aux  agents  qui  ont  commis 
Tinfraction  et  anxquels  eile  applique  la  m^me  peine,  les  provocateurs  qui, 
nsant  des  moyens  ^nonc68  ci-dessus,  excitent  ä  Tinfraction  sans  r^ussir  k  la 
faire  commettre:  ces  agents  sont  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  ä 
denx  ans  et  d'une  amende.  D'autre  part,  s'inspirant  toujours  du  Code  beige, 
le  16gi8lateur  roumain  att^nue  les  peines  qui  frappent  le  complice  dans  la  loi 
fran9aise,  11  ne  Tassimile  plus  ä  Tauteur  principal  qu'au  seul  cas  oü  sa  Coope- 
ration est  d'une  nature  teile  que  sans  son  aide  Tinfraction  n'eüt  pu  Stre  com- 
mise  (art.  51).  Dans  tous  les  autres  cas,  la  peine  du  complice  est  införieure 
d'un  degr^  ä  celle  de  Tauteur  principal;  et  la  peine  n'est  encouru  qu'en 
raison  de  la  nature  de  Tinfraction  ä  laquelle  le  complice  a  particip^,  sans 
^tre  Jamals  aggrav^e  par  des  circonstances  6trang^res  ä  sa  personne  ou  ä  son 
fait  (art.  48). 

A  l'exemple  des  l^gislations  qui  lui  ont  servi  de  sources,  le  code  assimile 
aux  complices  les  auteurs  d'actes  similaires  k  la  complicit^;  tels  ceux  qui 
participent  en  connaissance  de  cause  ä  la  pr^paration  ou  ä  Tex^cution  d'une 
infraction,  ceux  qui  procurent  des  Instruments  ou  des  moyens  d'ex^cution 
(art.  50  al.  1  et  2),  ceux  qui  s'entendent  avec  Tauteur  pour  reeller  les  produits 
du  crime  (art.  56),  ceux  qui  donuent  habituellement  asile  ä  des  malfaiteurs 
exer9ant  le  brigandage,  mena9ant  la  süret4  de  T^tat,  la  paix  publique,  les 
personnes  ou  les  propri^t^s  (art.  52;  61  du  Code  ft*an9ais).  —  En  outre  la  loi 
de  1874  s'inspirant  du  Code  beige,  a  6tendu  la  notion  de  la  complicit^  en 
matiöre  de  delits  commis  au  moyen  de  la  presse  ou  d'^crits,  gravures,  etc.: 
sont  punis  comme  complices,  en  cette  mati^re,  tous  ceux  qui  sciemment  auront 
contribu^  k  la  r^ussite  de  Toeuvre,  k  la  distribution  ou  k  Texposition  de  Tobjet 
du  d^lit  (6crit,  dessin,  gravure,  etc.)  sans  faire  connattre  les  nom  et  domicile 
r^els  de  Tauteur,  du  g^rant  ou  de  T^diteur;  cependant  ils  6chappent  k  tonte 
responsabilitö  en  denon9ant  Tauteur,  le  g^rant,  T^diteur  ou  du  moins  celui  qui 
leur  a  remis  les  Berits,  imprimös,  dessins  ou  gravures  (art.  50  al.  3). 

L'incons^quence  th^orique  k  laquelle  le  l^gislateur  s'est  laiss^  entratner 
en  cette  mati^re  par  Texemple  des  lögislations  qui  lui  ont  servi  de  modMes, 
ne  va  pas  jusqu'ä  lui  faire  considörer  comme  complices  les  rec^leurs  qui  ont 
agi  en  dehors  de  tonte  entente  pr6alable  survenue  avant  ou  pendant  Tex^cution; 
en  pareil  cas  le  recel  ne  constitue  pas  un  acte  de  complicit6  mais  un  d^lit 
special  (art.  53  et  54). 

6^  £n  ce  qui  conceme  les  circonstances  qui  suppriment  ou  att6nuent  la 
culpabilite,  la  loi  roumaine  reproduit,  sous  quelques  l^g^res  modiflcationB,  la 
loi  ft'an9ai8e.  Ainsi  tont  d'abord  pour  le  cas  d'irresponsabilit^,  la  loi  roumaine 
^nonce  une  formule  plus  generale  que  celle  de  la  contrainte  k  laquelle  s'est 
arr6te  le  l^gislateur  ft*an9ais.  Car,  outre  la  dömence,  la  contrainte  physique 
et  morale  estelle  la  seule  cause  qui  exclue  la  responsabilit^?  et  n'esMl  pas 
plus  exact  de  dire  que  cette  exclusion  est  produite  par  tout  6tat  qui  fait 
perdre  ä  Tagent  Tusage  de  sa  raison?  La  loi  ajoute,  pour  ne  pas  laisser  im- 
punies  les  infractions  commises  par  un  individu  ivre,  que  cette  perte  doit 
provenir  d'une  cause  ind^pendante  de  la  volonte  de  l'agent  (art.  57).  —  Cette 
formule  est  due,  croyons-nous,  k  l'influence  du  texte  prussien  (§  40),     Mais  le 
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texte  roumain  a  sur  celui-ci  ravantage  de  ne  pas  soulever  la  question  d^Iicate 
de  la  libert^  de  la  volonte  et  de  se  borner  ä  se  demander,  —  ce  qui  est 
d'une  Solution  plus  facile  —  sl  Taffection  a  6x6  suffisamment  forte  ponr  faire 
perdre  ä  Tagent  Tusage  de  sa  raison. 

II  a  un  autre  avantage,  c'est  de  s'appliquer  ä  tous  les  actes  commis 
80U8  rinfluenee  d'un  6tat  anormal  ou  pathologique  et  pour  lesquels  le  jnge 
comme  le  jur^  sont  autoris^s  ä  appr^cier  le  degr^  de  responsabilit^  de  Tagent; 
il  s'entend  done,  cela  va  de  soi,  des  actes  commis  par  un  individu  en  <§tat 
de  somnambulisme  ou  de  Suggestion,  et  des  actes  commis  par  celul  qui,  sans 
pr6m6ditation,  est  ivre  au  point  d'en  avoir  compiätement  perdu  l'usage  de  la 
raison.  Par  contre,  cette  m^me  formule  n*est  plus  aussi  exacte  quand  il  y  a 
contrainte;  car,  s'il  est  juste  de  dire  que  celui  qui  c^de  ä  la  violence  ou  k 
une  pression  morale  n'est  pas  responsable  par  ce  qu'il  n'agit  pas  selon  sa 
propre  raison,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  ne  perd  pas  toujours  pour  cela 
Tusage  de  sa  raison;  c*est  meme  plutöt  le  contraire  qui  arrive,  car  il  se  rend 
si  parfaitement  compte  de  la  Situation  dans  laquelle  il  se  trouve,  que  sa  raison 
lui  indique  que  le  seul  moyen  d'öchapper  au  danger  est  de  cöder  ä  la 
violence:  ä  ce  point  de  vue,  il  faut  avouer  que  la  formule  de  la  loi  roumaine 
est  trop  restrictive. 

Cet  inconvönient  est  6vit6  en  ce  qui  concerne  les  homicides,  coups 
et  blessures  ordonn^s  par  la  loi  et  command6s  par  Tautoiitö.  En  cette  mati^re 
le  Code  a  un  texte  special  (art.  255  =  327  du  Code  fran9ai8)  qui  exclut  toute 
imputabilit6 ;  sauf  ce  cas,  Tob^issance  passive  d'un  fonctionnaire  n'est  pas  une 
cause  d'irresponsabilitö,  en  tout,  tout  au  moins,  que  Tinfluence  des  ordres 
donn^s  n'ait  ^te  teile  qu'elle  ait  fait  perdre  ä  Tagent  Tusage  de  sa  raison;  la 
p^nalit^  ne  disparait  alors  que  dans  les  circonstances  oü  la  loi  excuse  par 
ce  les  infractions,  suivant  des  distinctions  que  nous  examinerons  plus  loin. 

Rigoureusement  Tart.  57  ne  s'applique  pas  d'avantage  ä  tous  les  cas  de 
legitime  defense,  quand  il  n'y  a  pas  un  trouble  de  Tintelligence  occasionne 
par  la  crainte.  C'est  pourquoi  le  16gislateur  a  encore  eu  recours  ici  k  un 
texte  special  (art.  58).  Cet  article  combine  le  principe  6tabli  par  le  §  41  du 
Code  prussien  et  la  loi  fran9aise  qui  restreint  la  l^gitimit^  du  droit  de  defense 
aux  seules  attaques  contre  les  personnes;  par  suite  le  fait  de  se  d6fendre  contre 
les  attentats  aux  propri6t6s  qui  n'impliquent  pas,  bien  entendu,  une  attaque 
contre  les  personnes,  ne  constitue  pas  une  cause  de  justification;  il  en-  est 
donc  ainsi  quand  il  s'agit  de  la  defense  d'une  maison  ou  d'un  appartement 
inhabit^,  ainsi  qu'il  en  r^sulte  de  Tart.  257  qui  correspond  k  Tart.  259  du  Code 
f^anfais. 

Ajoutons  que  la  legitime  defense  ne  justifie  pas  seulement  Thomicide,  les 
coups  et  les  blessures  (art.  256;  328  Code  tVan9ais),  mais  en  g6n6ral  tout  crime 
ou  d^lit  command6  par  la  n^cessit^  de  se  d^fendre  contre  une  attaque  k  la 
personne. 

A  ces  diff6rents  cas  d'irresponsabilit^,  la  loi  roumaine  en  «goute  un: 
celui  oü  Tagent  n'a  pas  atteint  T&ge  de  huit  ans  (art.  61). 

La  tendance  g^n^rale  de  notre  lögislateur  s'est  trouv6e  en  harmonie  par- 
faite  avec  les  principes  selon  lesquels  la  loi  fran9aise  r6glemente  les  causes 
d'excuse  aux  cas  oü  la  culpabilit^  de  Tagent  est  reconnue  en  justice.  Le  Code 
roumain,  comme  le  Code  fran9ais,  prövoit  trois  cat^gories  d'excuses: 

a)  Le  jeune  Äge;  la  loi  fran9aise  (art.  66  k  69)  traite  difF6remment  les 
mineurs  de  moins  de  seize  ans  selon  qu^ils  ont  agi  avec  ou  sans  discemement; 
au  second  cas  eile  supprime  la  peine,  au  premier  eile  att6nue  et  soumet  le 
coupable,  meme  s'il  a  commis  un  crime,  k  la  juridiction  des  tribunaux  cor- 
rectionnels.      Ce   Systeme   a   6t6   adopt6   par   le  16gislateur  roumain  pour  les 
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enfants  de  huit  ä  quinze  ans  r6volus;  il  Ta  ^tendu  meme  en  partie  aux  mineurs 
de  qninze  k  vingt  ans;  les  peines  qui  lenr  sont  applicables  se  r^dulsent  ä  an 
emprisonnement  de  trois  ä  quinze  ans  s'il  s'agit  d'un  crime  entrainant  les 
travaux  forc^s,  k  un  emprisonnement  ^gal  en  dur^e  k  la  moiti6  ou  meme  au 
tiers  de  celui  qui  eüt  ftapp^  un  agent  ordinaire,  dans  les  autres  cas  (art.  62 
k  65). 

b)  Les  cas  d*excuses  express^ment  ätablis  par  la  loi.  La  loi  frangaise 
en  parle  dans  Tart.  65  du  C.  p.,  partie  gön^rale,  qui  dit:  „nul  crime  ou  d61it 
ne  peut  Stre  excus^,  ni  la  peine  mitig^e  que  dans  les  cas  oü  la  loi  d^clare 
le  fait  excusable  on  pennet  de  lui  appliquer  une  peine  moins  rigoureuse**.  — 
Ces  cas  d'excuse  sont  fort  nombreux  dans  le  Code  franfais  et  notre  16gislateur 
les  a  tous  adopt^s.  C'est  ainsi  qu'il  laisse  impunis  les  auteurs  de  complots 
qui  les  d^voilent  avant  Tex^cution  ou  facilitent  la  d^couverte  de  leurs  com- 
plices  (art.  92)  —  les  fonctionnaires  coupables  d'actes  arbitraires  et  portant 
atteinte  k  la  libert6  individuelle  ou  k  la  Constitution,  s'ils  ont  oböi  passive- 
ment  k  leurs  sup6rieurs  (art.  99);  il  en  est  de  möme  s'ils  ont  essay6  d'employer 
la  force  publique  pour  emp^cher  Texöcution  des  lois  et  des  mandats  judiciaires 
ou  ömanant  des  autorit^s  legitimes  (art.  159);  mais  il  faut,  dans  Tun  et  Tautre 
cas,  que  Ton  ait  düment  constat^  que  les  ordres,  qu'ils  ont  ex^cut6s  rentraient 
dans  les  attributions  du  sup6rieur  hi6rarchique ;  —  le  rebelle  qui  se  soumet 
de  son  plein  gr6  et  dans  des  conditious  d6termin6es  (art.  174);  —  le  faux- 
monnayeur  qui  dövoile  le  crime  avant  toute  ex6cution  (art.  116);  —  celui  qui 
recöle  des  criminels  dont  ü  est  le  proche  parent  (art.  197);  —  le  voleur  qui  est 
parent  du  16s6  (art  309).  II  faut  ajouter  k  cette  Enumeration  les  cas  d'excuse 
partielle  pr6vus  aux  art.  250,  274,  276,  281  et  282. 

c)  Les  circonstances  attönuantes  proprement  dites,  laiss^es  k  Tappr^ciation 
du  juge.  L'art.  463  du  C.  p.  franjais  qui  est  relatif  k  ces  circonstances  a 
et6  report6,  par  le  lEgislateur  roumain,  dans  la  partie  generale  du  code 
(art.  60)  avec  quelques  modifications  am^n^es  par  la  divergence  qui  exlste  entre 
les  deux  lois. 

§  3.   Partie  speciale. 

La  seconde  partie  conserve  en  tous  points  l'ordre  des  mati^res  et  les 
rubriques  du  Code  iran9ais;  eile  est  compl^t^e  en  certaines  de  ses  dispositions 
par  des  emprunts  au  Code  prussien.  Un  r^sum^  succinct  ne  peut  entrer  dans 
le  detail  de  ces  emprunts;  nous  nous  bomerons  k  signaler  certains  points 
saillants  oü,  ainsi  que  la  jurisprudence  Ta  6tabli,  l'utilitö  de  Tinfluence  de  la 
loi  prussienne  s'est  fait  particuliörement  sentir;  ce  sont:  le  §241  du  Code 
prussien  relatif  k  Fescroquerie  et  reproduit  par  Tart.  332  du  Code  roumain; 
le  §  246  sur  la  responsabilitö  des  tuteurs,  curateurs,  gardiens,  etc.  en  cas  de 
mauvaise  foi  dans  leur  administration  (art.  330  du  Code  roumain),  enfin  le 
§  215  qui  traite  du  vol  et  que  reproduisent  les  art.  306  k  316  du  Code  roumain, 
d*une  application  de  tous  les  Instants. 

En  1874  le  l^gislateur  a  introduit  dans  le  C.  p.  un  certain  nombre  de 
modifications  dont  la  n6cessit6  ressortait  k  toute  6vidence,  aprfes  une  mise  en 
pratique  d'une  dizaine  d'ann^es;  d'une  part  il  a  aggravE  certaines  p^nalit^, 
et  d'autre  part  il  a  correctionnalisE  certaines  infractions  dont  la  r^pression 
n'^tait  pas  garantie  quand  elles  Etaient  jug^es  en  Cours  d'assises,  les  jur6s 
paraissant  trop  souvent  ne  pas  se  rendre  compte  de  la  gravitE  des  faits  sur 
lesquels  ils  Etaient  appel6s  k  se  prononcer.  II  a  EtE,  par  cela  meme,  entraine 
k  r^tablir  la  ligne  de  d^marcation  de  la  loi  fran9aise  en  fixant  la  dur6e  de 
Temprisonnement  correctionnel  k  un  terme  de  quinze  jours  k  cinq  ans  et  celle 
de  la  r^clusion  k  un  minimum  de  cinq  annees.  —  Car,  en  1864,  entra!n6  par 
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des  idöes  hnmanitaires  il  avait  abaissö  T^chelle  des  peines  privatives  de  libert6: 
la  dnröe  de  la  prison  pour  coutraventions  de  police  variait  de  nn  &  cinq  jours; 
ceUe  de  l'emprisonuemeDt  correctiounel  de  six  jours  k  deux  ans  et  celle  de 
remprisonnement  pour  crimes  avait  un  minimum  de  trois  ans.  —  En  1874, 
en  correctionnalisant  un  certain  nombre  de  crimes,  et  en  les  surmettant  ainsi 
ä  des  peines  d'emprisonnement  alors  que,  jadis,  ils  6taient  ft'app^s  de  röclusion 
pour  trois  ans  au  minimum,  le  l^gislateur  a  ^t^  amen6  tout  naturellement  k 
r^tablir  les  lignes  de  d^marcation  de  la  loi  ft'an^aise,  c*est-Ä-dire  qu'il  fixa  la 
duröe  de  Temprisonnement  correctionnel  k  un  terme  de  quinze  jours  k  cinq 
ans  et  la  limite  införieure  de  la  r^clusion  k  cinq  ans. 

D'oü  deux  ordres  de  modifications  de  texte  dans  le  code;  d'une  part 
pour  tous  les  d^lits  qui  entrafnaient  le  maximum  de  Temprisonnement,  le 
i^gislateur  a  remplac^  le  terme  maximum  par  celui  de  deux  ans;  d'autre  part 
pour  les  crimes  correctionnalis^s,  la  peine  de  la  r6clusion  a  ^t^  remplac^  par 
Celle  de  Temprisonnement  jusqu'ä  cinq  ans.  —  C*est  ainsi  que  la  falsification 
des  timbres,  insignes,  sceaux  officiels  et  le  fait  de  se  servlr  des  produits  de 
cette  falsification  qui  6taient  autrefois  punis  de  r^clusion,  sont,  depuis  1874, 
ft'app^s  de  peines  correctionnelles  (art.  118,  119,  120);  U  en  est  de  mSme  du 
fait  de  se  servir,  en  connaissance  de  cause  d'actes  publics  et  de  billets  de 
banque  faux  (art.  126),  des  soustractions  et  concussions  des  fonctionnaires 
publics  (art.  140  et  141),  de  la  corruption  (art.  145),  des  violences  et  des 
blessures  envers  des  fonctionnaires  publics  dans  Texercice  de  leurs  fonctions 
(art  186,  187),  des  bris  de  scell6s  of&ciels  (art.  200),  des  soustractions  ou 
destructions  d'actes  renferm^s  dans  les  archives  ou  d^pöts  publics  (art.  204  k 
205),  des  attentats  k  la  pudeur  (art.  263,  264),  de  la  bigamie  (art.  271),  du 
faux  temoignage  (art.  287),  des  vols  qualifi^s  (art.  310),  de  la  banqueroute 
frauduleuse  (art.  343,  344,  348),  de  la  destruction  des  actes  d'une  administration 
publique  ou  d'efifets  de  banque  (art.  367).  —  En  dehors  de  ces  modifications, 
le  16gislateur  de  1874  a  voulu  compl^ter  certaines  dispositions  qui  lui  semblaient 
insuffisantes;  retra9ons-les  succinctement.  C*est  d'abord  le  texte  de  Tarticle 
relatif  aux  ofiPenses  publiques  au  souverain,  k  son  ^pouse  et  k  ses  enfants 
(art.  77);  la  loi  de  1874  a  ajout6  des  p6nalit6s  contre  ceux  qui  se  rendraient 
coupables  du  m^me  fait  envers  tout  membre  de  la  famille  r^gnante  jusqu'au 
troisi^me  degr6  de  parent^  ou  d'alliance;  contre  ceux  qui,  par  des  disconrs 
prononcös  en  public,  des  placards  affichös,  des  Berits,  des  imprim6s,  des  dessins, 
des  gravures,  des  embl^mes,  etc.  porteraient  atteinte  k  Tautoritö  et  Tinviolabi- 
lit^  du  souverain,  ou  aux  droits  constitutionnels  de  la  dynastie;  enfin  contre 
ceux  qui  imputeraient  au  souverain  un  acte  dont  la  responsabilit^  incombe 
exclusivement  au  gouvernement.  —  L'art.  97  relatif  aux  d61its  ^lectoraux  a 
^galement  ^t^  modifi^,  puis  compl6t6  par  la  loi  61ectorale  de  1884. 

La  falsification  des  billets  de  banques  autoris^es  par  des  lois  ötrangöres 
a  ^t^  assimil6e  au  faux  en  6critures  publiques,  commerciales  et  de  banque, 
pr6vu  par  Tart.  125,  ainsi  que  lusage  de  semblables  billets:  Le  lögislateur  de 
1874  a  ^galement  ajout6  aux  dispositions  du  code  sur  les  violences  et  les 
outrages  envers  les  autoritös,  Tart.  181  qui  qualifie  d^lits  et  punit  comme  tels: 
la  provocation  publique  k  Tinsubordination  aux  lois  et  autorit^s  ou  au  m^pris 
de  la  religion.  le  fait  de  conseiller,  par  un  moyen  de  publicit^  quelconque, 
des  infractions,  celui  d'ouvrir  des  souscriptions  pour  couvrir  les  amendes 
pönales,  et  celui  de  reproduire  des  discours,  Berits,  dessins  ou  embl^mes  f^app^ 
d'interdiction  par  une  d^cision  de  justice. 

Les  coups  et  blessures  simples  6taient  qualifi^s  d^lits  et  punis  comme  tels 
Selon  Tart.  238  du  code.  Le  lögislateur  de  1874  a  6tabli  une  distinction; 
quand  ces  infractions  ont  ^te  commises  dans  des  cabarets,  foires  ou  march^s. 
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alles  sont  rang6es  dans  les  contraventioiis  de  police;  sinoiii  elles  conservent 
leor  Datare  de  d^lits.  —  De  plus,  la  loi  de  1879  snr  l'organisation  des  jastices 
de  paix  a  attribn6  la  connaissance  de  ces  faits,  m^me  qnand  ils  constituent 
des  dölits,  en  premier  ressort  au  jage  de  paix. 

L'art.  294  sar  la  calomnie  a  ^t€  compl6t6  par  une  6nam6ration  empruntöe 
k  la  loi  fraD9aise  de  1810  (art.  367),  celle  des  dififörentes  fagons  dont  les 
propos  calomnieox  peuvent  se  manifester;  la  loi  se  r^före  ä  cette  Enumeration 
en  plusieui-8  autres  de  ses  articles. 

Enfin,  une  demifere  Innovation  fat  introduite  en  1874,  relative  au  cas 
pr^vu  en  Tart.  193,  sous  la  rubrique:  refüs  d'un  service  l^galement  du.  La 
loi  de  1874  punit  d*amende  par  jour  de  retard  les  g^rants  et  Editeurs  de 
joumaux  qui  refusent  de  publier  les  r^ponses  que  sont  en  droit  de  leur  adresser 
ceux  qui,  directement  ou  indirectemoint,  ont  6t6  atteints  par  leurs  publications, 
etc. ;  ou  qui  ne  veulent  pas  publier  les  jugements  rendus  contre  les  personnes 
condamn^es  pour  dölits  de  presse  commis  k  Taide  de  leurs  publications;  ou 
qui  enfin  s'opposent  k  la  publication  de  communiquEs  officiels  destin^s  k 
redresser  les  erreurs  publikes  dans  leurs  joumaux. 

Cette  disposition  est  une  des  mesures  legislatives  k  T^gard  de  la  presse. 
Nous  en  avons  vu  une  autre  en  matiöre  de  complicit6  (art.  50).  II  en  est 
une  troisi&me  qui  se  rattache  aux  principes  sur  la  r^cidive  (art.  43)  et  en  vertu 
de  laquelle  le  deiinquant  pour  crime  ou  d^llt  de  presse  ne  peut  4tre  regarde 
comme  r^cidiviste  que  si  sa  premiöre  oondamnation  a  6t6  encourue  pour  un 
deiit  de  presse  ou  un  d^lit  politique.  Quant  aux  peines  en  matiöre  de  deiits 
de  presse,  Tart.  398  du  code  maintient  Celles  qu'edictait  la  loi  sur  la  presse 
du  1®'  avril  1862.  Cette  loi  renferme  la  sanction  expresse  du  droit  de  propriete 
litteraire  et  artistique  et  röglemente  Texercice  de  la  liberte  de  la  presse;  eile 
etablit  des  pEnalites  pour  garantir  tantöt  Texercice  du  droit  de  propri6te 
litteraire,  tantöt  les  mesures  präventives  edict^es  contre  la  presse;  eile  6numere 
enfin  tous  les  deiits  qui  peuvent  se  commettre  par  la  voie  de  la  presse,  deiits 
que  nous  retrouvons  presque  tous  au  C.  p. 

Des  diverses  pEnalites  de  la  loi  de  1862,  il  en  est  une  cat^gorie  qui  n*a 
plus  d'application  de  nos  jours,  malgrö  la  disposition  generale  de  l'art.  308  du 
Code;  ce  sont  Celles  qui  ont  trait  aux  mesures  präventives.  —  En  eflfet  la 
Constitution  roumaine  (1866  et  1884)  abolit  ces  mesures  et,  partout,  aussi  les 
p^nalites  destin^es  a  en  garantir  Texöcution. 

§  4.    Lols  pönales  suppl^mentalres. 

En  dehors  des  crimes,  d61its  et  contraventions  pr^vus  au  C.  p.,  il  existe 
des  infractions  punies  par  des  lois  speciales,  d'ordre  divers;  et  möme,  certaines 
p^nalites  edictees  par  ce  droit  special  surpassent  en  sev6rit6  les  peines  les 
plus  fortes  du  C.  p.  commun:  teile  la  peine  de  mort  que  commine  le  Code  de 
justice  militaire. 

Ce  regime  röpressif  voit  son  fonctionnement  assurE  par  un  code  de  pro- 
c6dure  inspire  de  Torganisation  franfaise  et  promulguE  au  cours  de  la  m^me 
ann^e  1864.  Les  lois  speciales  etablissent  en  outre  et  r^glementent  certaines 
juridictions  d'exception. 

A  cöte  de  ces  deux  codes:  C.  p.  et  Code  de  proc6dure  pönale,  qui  forment 
le  droit  commun,  citons  quelques  lois  speciales. 

1®  Le  Code  de  justice  militaire,  promulguö  le  24  mai  1881,  fldfele  reproduction 
de  la  loi  fran^aise  du  9juinl8ö7;  ce  code  institue  une  juridiction  speciale, 
appeiee  k  connaitre  des  infractions  de  droit  commun  comme  des  infractions 
particuliferes  qui  pourraient  se  pro&uire  dans  l'ordre  militaire. 
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2®  Le  Code  de  justice  pour  la  marine,  promulgu^  le  6  juin  1884,  se 
tUsting^e  de  la  loi  ft'an9ai8e,  bien  qu'^tabli  sur  les  bases  de  juridiction  du 
Code  de  justice  militaire. 

3®  Le  Code  forestier,  promulg^6  le  24  juin  1881,  qui  r6glemente  le  regime 
des  for^ts  et  commine  Tarnende  ou  möme,  en  cas  d'insolvabilit^  constat^e, 
Tentprisonnement  de  cinq  jours  ä  trois  mois. 

4®  Enün  les  lois  qui  röpriment  les  contraventions  fiscales;  les  peines  sont 
gen^ralement  p^cuniaires  et  ne  se  transforment  en  emprisonnement  qu'en  cas 
dlnsolvabilit6.     11  faut  noter  principalement: 

La  loi  g^n^rale  des  douanes  du  15  juin  1874,  qui  punit  meme  d'emprisonne- 
ment  certains  cas  de  contrebande. 

La  loi  sur  le  monopole  des  tabacs,  etc.  du  6  fövrier  1872. 

La  loi  sur  les  taxes  des  licences  pour  la  vente  des  boissons  spiritueuses, 
du  l*'  avril  1873; 

La  loi  ^tablissant  un  impöt  sur  les  boissons  spiritueuses,  du  14f6vrier  1882; 

La  loi  sur  le  timbre  et  Tenregistrement,  du  31  juillet  1881. 

Les  contraventions  ä  ces  diverses  lois  sont  soumises  ä  un  Systeme  de 
Juridiction  special;  elles  sont  jugöes  en  premier  ressort  par  Tautorit^  fiscale 
merae  qui  les  constate  et  en  degr6  d'appel  par  les  tribunaux  ordinaires. 

Toutes  les  lois  roumaines,  de  1864  ä  1885,  sp^cialement  en  ce  qui  con- 
cerne  la  proc^dure  et  Torganisation  judiciaire,  sont  reproduites  dans  le  recueil 
publik  par  les  soins  de  M.  B.  Boerescu  jusqu'en  1882  et  de  MM.  C.  Boerescu 
et  C.  Vlahuti  depuis  lors. 
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§  1.  Introduetion  hlstorlque. 

Le  Droit  p^ual  actuellement  en  vigueur  dans  le  royaume  de  Serbie  a 
pour  base  essentielle  la  loi  du  27  mars  1860.  La  continuit^  d'ime  Evolution 
depois  la  l^gislation  du  moyen-Age,  teile  qu'elle  est  reproduite  daus  les  lois 
de  Tempereur  Douchan ,  jusqu'ä  la  Situation  juridique  d'anjourd'hui  ne  se  pr^ 
sente  pa^.  A  un  point  de  vue  exclnsivement  national,  cette  Situation  peut  Stre 
regrettable.  En  effet  Toeuvre  juridique  de  Douehan  est  un  des  plus  beaux  monu- 
ments  de  la  culture  intellectuelle  de  la  Serbie  du  moyen-äge,  non  seulement 
parce  qu'elle  suppose  un  niveau  de  civilisation  et  de  culture  61ev6  pour  son 
6poque  (14*  si^le),  mais  aussi  parce  qu'elle  est  relativement  tr^s  ind6pendante 
de  toute  infiuence  ^trang^re.  Enfin  eile  m^rite  cet  öloge  pour  la  logique  et 
la  science  juridique  qu'elle  r6v61e.  Cependant  la  marche  des  övönements 
explique  parfaitement,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  cette  brusque  Interruption 
d'une  Evolution  organique. 

Apr^s  de  violentes  dissensions  intestines,  qui  6branl^rent  T^tat  Serbe 
jusqn'ä  la  base,  rinvasion  d*Osman  couvrit  les  pays  balcaniques  comme  les 
flots  d'une  inondation.  Ge  qui  subsistait  de  la  l^gislation  et  des  coutumes  an- 
ciennes,  Tinvasion  Temporta  sauf  de  rares  d^bris.  EHle  r^duisit  les  Slaves  des 
Balcans  k  T^tat  de  „Raja''.  11s  y^curent  ciuq  si^cles  sous  cet  esclavage, 
r6gis  non  par  des  lois,  mais  par  Tarbitraire  des  Turcs.  Ce  regime  6tait  en 
certains  endroits  adouci  par  des  coutumes  locales  (non  ^crites  cependant).  Dans 
les  premi^res  ann6es  du  siäcle  des  mouvements  r^volutionnaires  commencörent 
k  agiter  la  presqu'lle  des  Balcans.  Lorsque  les  Serbes,  les  premiers,  engagärent 
le  combat  de  l'ind^pendance  et  de  la  libert^,  les  forces  vives  de  la  nation 
furent  toutes  consacr6es  k  soutenir  cette  lutte  d^cisive  pour  la  patrie.  On  ne 
put  donc  pendant  nombre  d'ann^es  songer  k  ^difier  une  l^gislation  et  une 
administration  modernes.  Lorsque  le  jeune  ifitat  eut  ses  rapports  ext^rieurs 
plus  stables  et  plus  sürs,  alors  sexdement  il  put  commencer  (de  1840  k  1850) 
k  regier  peu  k  peu  par  des  lois  speciales  les  dispositions  du  Droit  p6nal.  Parmi 
ces  lois  speciales,  qui  peuvent  en  r^alit^  etre  regard^es  comme  les  premiers 
jalons  d'une  codification  compl^te,  on  peut  citer  comme  les  plus  importantes: 

La  loi  punissant  les  r^voltes  et  s6ditions,  du  22  octobre  1843;  loi  contre 
le  vol  simple,  et  le  vol  commis  k  Taide  de  violences,  du  26  mai  1847;  loi 
contre  les  m^faits  des  Heiduques,  du  13  avril  1850;  dispositions  pönales  con- 
cemant  les  dölits  et  contraventions  de  police,  du  27  mai  1850;  loi  pour  la 
conversion  de  la  peine  des  verges  en  r^clusion,  du  6  mai  1859. 

Enfin  vers  1860  la  n6cessit6  se  fit  imp^rieusement  sentir  de  donner  k  la 
principaut^  (d 'alors)  un  Code  p6nal  renfermant  la  Solution  syst^matique  de  toutes 
les  questions  jusque  dans  leurs  d^tails.  Cependant  la  Situation  interne  du  pays 
et  la  Situation  politique  g^n^rale  tr6s  troubl6e  ne  permirent  gnhre  au  l^gis- 
lateur  de  songer  k  la  confection  d'une  ceuvre  juridique,  qui  tout  en  se  röcla- 
mant  des  progr^s  de  T^poque,  garda  un  caract^re  essentiellement  national  (serbe). 
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La  Solution  de  ce  problöme  eut  demaDd^  nne  somme  de  travail  et  de  science 
juridique  consld^rablement  plns  grande  que  ceUe  qne  Ton  avait  rintention  et 
blen  aassi  la  possibilit^  de  lni  consacrer.  On  voulalt  plutöt,  poor  contenter 
ces  revendlcations  naissant  de  la  grande  transformation  dans  la  cnltnre  des 
esprits,  se  contenter  d'adapter  des  dispositions  empnmtöes  k  nne  l^gislation 
pönale  moderne  reconnue  bonne. 

On  choisit  le  C.  p.  prussien  de  1851.  U  ötaft  en  eflPet  tr^  estim^  k 
r^tranger  et  avait  Tavantage  d'^tre  ä  cette  6poqae  un  de  travaux  les  plns 
r^cents  dans  ce  domaine.  Ce  C.  p.  (ainsi  que  quelques  dispositions  Isoldes  du 
C.  p.  badois  introduites  plus  tard  par  voie  de  novelle  et  dont  nous  parlerons 
plus  loin)  servit  dans  ses  dispositions  essentielles  de  base  au  C.  p.  serbe  pro- 
mulgu6  le  27  mars  1860.  Le  C.  p.  prussien  pouvant  ßtre  suppos6  connu,  nous 
ne  devons  donc  nous  occuper  du  G.  p.  serbe  que  pour  autant  qu'il  s'öcarte 
de  son  modale.  Ce  demier  fait  a  sa  cause  dans  a)  le  niveau  de  culture  rela- 
tlvement  moins  61ev6,  b)  le  caract^re  de  la  population  s'adonnant  presque 
exclusivement  k  Tagriculture  et  k  T^levage  du  b^tail,  c)  la  Situation  cr6^e  par 
un  d^veloppement  historique  particulier  aux  pays  balcaniques  (Heiduques, 
Elephtes,  etc.). 

§  2.  Le  Code  p6nal  du  27  mars  1860. 

Les  6carts  se  fönt  surtout  sentir  en  ce  qui  conceme: 
1®  Les  peines. 

a)  La  bastonnade  est  encore  maintenue  dans  le  C.  p.  de  1860,  mais  on 
ne  Tapplique  qu*aux  vagabonds,  joumaliers,  voleurs  et  aux  individus  dont  la 
condamnation  k  une  peine  privative  de  libert^  mettrait  la  famille  dans  le  besoin. 
Cependant  la  bastonnade  est  formellement  abolie  par  la  novelle  du  11  d^cembre 
1873  parce  qu'elle  ne  r^pond  pas  aux  r^sultats  qu'on  en  attendait.  Le  C.  p. 
militaire  ensuite,  en  n'admettant  plus  cette  peine,  lui  donne  un  cachet  surann6. 
La  m^me  novelle  d^termine  que  dans  tous  les  cas  oü  le  code  ant^rieur  pre- 
scrivait  un  chfttiment  corporel,  il  y  aura  conversion  en  peine  privative  de 
libert^,  ou  peine  p6cuniaire. 

b)  L'exil  ögalement  est  encore  maintenu  dans  le  systfeme  du  C.  p.  de 
1860.  La  suppression  definitive  n'en  fut  prononc^e  que  par  Tart.  14  de  la  Con- 
stitution serbe  du  22  d^cembre  1888.  Celle-ci  dit:  Aucun  citoyen  serbe  ne  peut 
^tre  expuls6  du  pays.  Le  s^jour  d'un  sujet  serbe  dans  un  certain  lieu  ne  peut 
^tre  soumis  k  des  restrictions  ou  d^fendu  que  dans  les  cas  express^ment  pr6vus 
par  la  loi. 

c)  Outre  les  peines  de  r^clusion  et  d'emprisonnement  le  Code  serbe  con- 
tient  encore  comme  custodia  honesta  une  certaine  peine  de  forteresse  (appel^e 
Zatotchenl'e).  Elle  a  ceci  de  particulier  que  quant  k  son  minimum  et  maximum 
(§§  14  et  15),  et  quant  k  la  fagon  dont  on  peut  la  r^duire  en  une  autre  peine 
privative  de  libert^,  eile  est  compl^tement  semblable  k  la  r^clusion.  Fonction- 
naires  et  eccl^siastiques  sont  punis  de  forteresse  non  de  r^clusion,  sauf  dans 
le  cas  oü  il  est  prouv^  que  Taction  reconnue  coupable  a  pour  cause  une  inten- 
tion  particuli^rement  malhonn^te  (§  24). 

d)  Le  C.  p.  de  1860  n'^tablit  pas  de  distinction  essentielle  entre  la  d6ten- 
tion  et  Temprisonnement. 

e)  Les  condamn6s  k  mort  ne  sont  pas  d6capit6s,  comme  le  prescrit  le 
C.  p.  prussien,  mais  fuslll^s. 

f)  Des  peines  privatives  de  liberte  k  perp6tuit6  n 'existent  pas  dans  le 
Droit  p^nal  serbe.  Les  peines  de  r^clusion  et  de  forteresse  ont  pour  maximum 
20  ans,  pour  minimum  1  an  (§§  14,  lö).  Le  minimum  pour  l'emprisonnement 
est  30  jours  (§  20).     Le  minimum  pour  les  peines  p^cuniaires  est  un  thaler 
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monnaie  ideale  actuelle  ^vala6e  k  5  frcs.  (dinars),  ainsi  donc  un  minimniD 
consid^rablemeDt  plas  ölev6  que  celui  da  Code  prussien,  si  Ton  tieDt  compte 
de  r^poque  ä  laquelle  le  Code  serbe  a  6t6  publik  et  de  la  valeur  relative  de 
rai^ent  k  cette  ^poque. 

g)  Quant  aux  peines  accessoires,  la  loi  de  1860  ne  counalt  pas  la  mise 
S0U8  la  surveillance  de  la  police.  La  novelle  du  20  mars  1863  rintroduit 
comme  peine  acceBsoire  et  en  r6alit6  avec  les  m^mes  eflPets  que  daus  le  Code 
prussien  et  allemand.  Quant  k  sa  dur^e  le  §  37  a  d6clar6  que  le  minimum  est 
1  an,  le  maximum  5  ans,  sauf  pour  des  cas  d6telinin6s  pr^vus  par  la  loi  oü 
une  surveillance  de  10  ans  peut  dtre  prononc6e.  Ces  cas  sp6ciaux  ont  6tö 
supprim^  dans  ces  demiers  temps  (loi  du  29  mars  1891). 

h)  L'interdiction  des  droits  civiques  enfin,  a  en  g^n^ral  les  m^mes  effets 
qu'en  Droit  pönal  prussien  (sauf  cependant  que  la  privation  des  fonctions  ou 
emplois  publics,  dignitös,  titres,  ordres  ou  döcorations  ne  peut  6tre  prononcöe 
que  pour  une  duröe  de  5  ans). 

II®  Quant  aux  dispositions  gönörales  du  C.  p.  serbe  il  y  a  encore  k 
noter  les  points  caractöristiques  suivants: 

a)  Le  §  51  6tablit  Tobligation  de  dönoncer  un  crime  capital.  La  n6gli- 
gence  de  ce  devoir  sera  punie  d'un  emprisonnement  pouvant  atteindre  5  annöes. 

Le  §  57  ötablit  de  la  mani^re  suivante  les  limites  de  la  responsabilite 
d'aprfes  rftge:  1®  Periode  d'irresponsabilitö  absolue  jusque  7  ans;  2®  Periode 
ou  la  responsabilite  dopend  de  Texistence  chez  l'inculpö  du  discernement 
nöcessaire  pour  comprendre  la  culpabilitö  de  son  action,  de  7  ä  14  ans;  3®  Pe- 
riode oü  le  discernement  de  la  culpabilitö  est  pr6sum6,  la  loi  admettant  cepen- 
dant des  circonstances  att^nuantes,  jusque  21  ans.  A  partir  de  la  21*  annöe 
la  responsabilite  existe  compiete. 

III®  Quant  k  la  partie  speciale  du  C.  p.,  les  dispositions  concemant: 
le  vol  simple,  le  vol  k  Taide  de  violences  et  les  m6faits  de  Heiduques,  doivent 
faire  Tobjet  d'un  exposö  plus  complet,  attendu  qu*ils  caractörisent  la  maniöre 
de  voir  du  lögislateur  serbe. 

a)  A  propos  des  dispositions  relatives  au  vol  la  rödaction  premi^re  du 
C.  p.  de  1860  se  rattachait  etroitement  au  modele  prussien.  Mais  nous  voyons 
le  legislateur  determiner  d'annee  en  ann6e  des  peines  plus  fortes  en  cette  ma- 
ti^re,  et  en  möme  temps  6tablir  des  catögories  d'apr^s  la  valeur  de  Tobjet  voie. 

La  rigueur  est  surtout  grande  pour  le  vol  d'objets  se  trouvant  aux  champs 
et  le  vol  de  bötail,  ainsi  que  pour  les  cas  de  röcidive. 

Voici  ce  qui  disait  le  texte  primitif  du  C.  p.  §  222,  3®:  Le  vol  d'instru- 
ments  aratoires  se  trouvant  aux  champs,  de  bötail  aux  champs  ou  k  la  prairie, 
de  linge  au  blancMssage,  de  fhiits  mis  en  tas  sur  le  champ,  ou  de  tout  objet 
laissö  Sans  garde  en  pleine  campagne  par  confiance  dans  Thonn^tete  publique, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins  et  de  la  perte  des 
droits  civiques  et  peut  m^me  ßtre  frapp6  de  cinq  annöes  de  röclusion. 

La  novelle  du  10  janvier  1879  dit  par  contre:  „Le  vol  d'instruments 
aratoires  oü  que  ces  objets  puissent  se  trouver,  lorsque  leur  valeur  est  supö- 
rieure  k  200  piastres  =  40  frcs.,  sera  frappö  de  2  ä  5  ans  de  röclusion.  Ces  vols 
sont  k  classer  eo  ipso  parmi  les  vols  qualiflös  et  sont  de  la  compötence  des  jurys." 

Les  dispositions  concemant  la  röcidive  en  cas  de  vol  sont  particuli^re- 
ment  söv^res  et  paraissent  meme  excessives  comparöes  aux  dispositions  pönales 
des  autres  pays  d'Europe.  La  novelle  du  30  mars  1863  porte:  Celui  qui  aura 
commis  trois  vols  qualifi6s  ou  plus  ou  bien  deux  ou  plusieurs  vols  simples  et 
en  ontre  deux  vols  qualifiös  sera  puni  de  mort.  La  möme  peine  frappe  celui 
qui  commet  un  vol  qualifiö  aprös  avoir  6tö  pr6c6demment  condamnö  deux  fois 
pour  vol  simple  ou  une  fois  pour  vol  qualifiö. 
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Gependant  le  l^gislatear  n'est  pas  a]16  jusqu'ä  4tendre  ces  dispositions 
draconieDnes  au  vol  d'instrnments  aratoires  ou  de  b^tail  en  cas  de  r^cidive  et 
de  concours  d'infractions.     II  excepte  ces  cas  sp6cialement. 

La  novelle  du  17  juin  1861  a  6tabli  pour  le  vol  difförentes  cat^gorie» 
avec  maximum  et  minimum  de  peine  d'apr^s  la  valeur  de  Tobjet  vol6:  moins 
ou  plus  de  200  piastres  (40  frcs.)  ou  bien:  moins  ou  plus  de  10  piastres 
(2  frcs.).  Les  memes  catögories  ont  6tö  cr66es  pour  le  d^touruement,  Tescro- 
querie  et  le  crime  d'incendie  par  la  novelle  du  21  mars  1863. 

D'autre  part  il  est  interessant  de  noter  que  le  l^gislateur  ne  punit  pas  le 
vol  (simple),  quand  l'auteur  de  vol,  avant  qu'il  soit  döcouvert  ou  arr^t6,  a 
rendu  Tobjet  vol^  ä  son  propri6taire  ou  a  indemnis6  compl^tement  ce  demier. 

b)  Les  dispositions  concernant  les  m^faits  des  Heiduques  doivent  pa- 
raitre  peu  compr^hensibles  pour  celui  qui  n'en  connalt  pas  les  raisons  histo* 
riques.  L'existence  des  Heiduques  est  en  r^alit^  une  r^ction,  une  protestation 
vivante  contre  la  domination  turque  et  son  despotisme;  de  m^me  le  mouve- 
ment  klephte  dans  la  Gr^ce  moderne.  On  donnait  le  nom  de  Heiduques  k 
celui  qui  fuyait  dans  la  montagne  craignant  la  haine  des  Turcs  ou  anim^ 
lui-m^me  d'un  sentiment  de  vengeance  provoqu6  par  une  injustice.  Quelquefois 
aussi  il  lui  6tait  impossible  de  supporter  plus  longtemps  cette  tyrannie,  il  fuyait 
pour  se  sauver  la  vie,  d6cid6  ä  se  faire  justice  lui-m6me.  Le  nom  de  Hei- 
duque  n*6tait  aucunement  d6shonorant,  puisque  le  peuple  y  voyait  plutöt  celui 
d'un  h^ros  que  d'un  brigand;  celui  d'un  h^ros  qui,  les  armes  ä  la  main,  defend 
le  droit  des  faibles  contre  le  pouvoir  du  tyran,  un  protecteur  naturel  du  Raja 
asservi.  „La  plupart,"  dit  Wuk  S.  Karadjiö,  un  des  auteurs  les  plus  com- 
Patents  en  cette  mati^re,  „se  fönt  Heiduque,  non  pas  dans  un  but  criminel, 
pour  vivre  de  pillage  et  de  meurtre,  mais  plutöt  pour  prot6ger  leur  propre 
vie,  ou  se  venger  de  quelqu'un,  ou  simplement  vivre  en  libert6.  Mais  quand 
un  homme  (de  la  basse  classe  surtout)  quitte  ainsi  la  soci^t^,  il  est  bien  k 
craindre  qu'il  ne  glisse  sur  une  pente  mauvaise  et  ne  commette  bientöt  des 
actes  coupables.  Gependant,  encore  aujourd'hui,  en  traiter  un  de  voleur  ou 
violateur  de  femmes  (przibaba)  c'est  lui  faire  la  plus  grande  injure.  Un  vrai 
Heiduque  ne  tuera  pas  un  homme  qui  ne  lui  a  fait  aucun  tort,  k  moins  qu'il 
n'y  soit  pouss6  par  un  ami  ou  un  complice  (jatak).  II  aurait  honte  de  voler 
quelque  chose  k  un  pauvre  (sauf  cependant  de  belles  armes),  mais  dövaliser 
des  marchands  sur  la  grande  route,  ou  piller  Thabitation  d'un  riche,  ne  lui 
parait  nullement  honteux." 

Gependant  l'autorite  croissante  du  pouvoir  de  l'fitat,  la  disparition  du 
danger  turc  d'une  part,  d'autre  part  l'introduction  des  id^es  modernes  sur 
le  pillage  et  le  brigandage,  tout  cela  fit  disparaitre  de  plus  en  plus  la  raison 
d'ßtre  des  Heiduques.  Les  h^ros  se  transformferent  toujours  plus  en  bandits. 
Le  peuple  cependant,  les  voyait  encore  entoures  de  cette  ancienne  aur^ole 
glorieuse  de  h^ros.  Le  l^gislateur  serbe  devait  donc  les  traiter  avec  une 
attention  speciale.  Le  bon  sens  politique  lui  dictait  de  laisser  aux  Heiduques 
un  chemin  de  retour,  de  leur  donner  toute  facilit6  pour  revenir  k  l'existence 
de  citoyeus  honnStes,  plutöt  que  de  les  pousser  k  une  rösistance  dösesp^röe 
par  des  mesures  terrorisantes  et  de  rendre  plus  dangereux  encore  pour  la 
soci6t6  ces  hardis  brigands  et  les  nombreux  complices  qu'il  comptent  dans  le 
pays  entier. 

G'est  pourquoi  le  §  244  du  C.  p.  dit: 

„Gelui  qui  se  fait  Heiduque  sera  frapp6  d'une  peine  d'emprisonnement 
pouvant  atteindre  ö  ann^es  et  de  l'interdiction  des  droits  civiques.  Gependant 
si  avant  d'avoir  commis  un  m6fait  de  Heiduque  il  quitte  cet  6tat  et  se  livre 
aux  autorit^s,  toute  peine  lui  sera  remise. 
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Revient-il  sans  avoir  encore  commis  de  d^lit  comme  Heiduque,  mais  aprös 
avoir  refu  plusiears  sommations  de  rautorit6,  et  se  rend-il  ä  discr6tion,  dans 
ee  cas  il  sera  frapp6  d'un  emprisonnement  de  6  mpis  au  plus." 

§  245.  „Le  Heiduque  qui  comme  tel  a  commis  un  crime,  sera  puni  de  la 
peine  de  mort;  s'ii  commet  un  d^lit,  il  sera  frapp6  de  10  ä  20  ans  de  röclu- 
sion.  Si  le  Heiduque  apr^s  avoir  commis  un  crime  se«  livre  de  lui-m§me  ä 
Tautorit^,  il  sera  puni  d'une  röclusion  pouvant  atteindre  15  annöes,  dans  le 
meme  cas  s41  a  commis  un  d61it,  la  peine  sera  un  emprisonnement  de  5  ans 
au  plus  et  l'interdiction  des  droits  civiques.  Si  ayant  commis  le  crime,  il  se 
livre,  mais  seulement  apr6s  sommations  de  Tautorit^,  il  sera  puni  d'une  röclu- 
sion  de  20  ann^es  au  plus,  et  pour  un  d^lit  d'une  r^clusion  de  5  ans  au  plus." 

Enfin  le  §  250  dit  au  sujet  des  complices  (jatak)  d'Heiduques:  „Celui  qui 
aide  les  Heiduques  ä  öchapper  aux  poursuites  de  Tautorit^  ou  k  s'assurer  le 
benöfice  de  leur  action  coupable,  sera  puni  d'une  reclusion  de  10  annöes  au 
plus.  S41  fait  de  cet  6tat  de  complice  une  habitude  ou  une  profession,  la 
peine  pourra  atteindre  15  annöes." 

§  3.  Lois  suppl^mentaires. 

Comme  nous  Tavons  fait  remarquer  plusieurs  fois  döjä,  le  C.  p.  a  6t6 
compl6t6  par  de  nombreuses  novelles,  dont  les  plus  importantes  sont  les  lois 
du  17juin  1861,  du  20  mars  1863,  du  15juin  1863  et  du  11  döcembre  1873. 
Ces  novelles  sont  en  grande  partie  emprunt6es  k  la  lögislation  badoise,  leur 
modöle.  Elles  montrent  toutes  cette  tendance  de  la  16gislation  serbe  de  se 
rapprocher  des  l^gislations  de  TEurope  moderne.  Les  lois  pr6cit6e8  ont  modifiö 
complötement  les  dispositions  concemant  la  haute- trahison,  la  trahison  envers 
l'Etat,  et  TofFense  envers  le  prince.  Elles  ont  ^galement  introduit  la  possibilit6 
de  la  mise  sous  la  surveiilance  de  la  police,  comme  peine  accessoire,  et  ont 
modifi6  les  dispositions  concemant  la  tentative  et  le  concours  d'infractions. 
Quand  ces  d^lits  sont  commis  par  voie  de  presse,  ils  tombent  sous  le  coup 
de  la  loi  du  24  octobre  1870.  En  outre  le  chapitre  concemant  la  resistance 
envers  Tautorit^  publique  a  6t6  consid6rablement  modifiö  par  les  novelles  pr6- 
citöes  ainsi  que  par  Celles  du  23  octobre  1870  et  du  10  janvier  1876.  La  loi 
du  11  d^cembre  1873  est  träs  importante  parce  qu'elle  supprime  la  bastonnade. 

§  4.  Dispositions  pönales  accessoires. 

Parmi  les  lois  speciales  contenant   des  dispositions  pönales  il  faut  citer: 

a)  Le  C.  p.  militaire  du  28  avril  1864,  compl6t6  et  remaniö  par  les  no- 
velles du  17  juin  1876  et  12—24  aoüt  1876. 

b)  La  loi  du  17  mars  1861  concemant  la  faillite  et  qui  indöpendamment 
du  chap.  XXVI  du  C.  p.  porte  au  sujet  de  la  banqueroute  aux  art.  130,  131 
des  dispositions  pönales  contre  le  cod6biteur. 

c)  La  loi  sur  la  presse  de  janvier  1890.  Cette  loi  a  en  r6alit6  pour  base 
Tart.  22  de  la  Constitution  du  22  döcembre  1888,  qui  a  cr66  de  nouvelles  dis- 
positions essentielles  pour  la  lögislation  sur  la  presse.  Elle  supprime  en  eflPet 
la  censure  präventive,  le  d6pöt  d'une  caution  et  ne  permet  la  saisie  qu'en  cas 
d'offense  envers  le  prince  ou  sa  famille,  envers  des  princes  ötrangers  ou  leurs 
familles  et  en  cas  d'excitation  ä  la  rövolte. 

La  responsabilitö  d'un  article  atteint  d'abord  Tauteur.  Si  celui-ci  est  in- 
connu  ou  n*habite  pas  la  Serbie,  ou  ne  peut  etre  arrötö,  la  responsabilitö 
atteint  le  r6dacteur,  l'imprimeur  ou  le  distributeur. 

d)  La  loi  speciale  du  30  juin  1882  a  introduit  des  dispositions  pönales 
pour  les  dölits  en  matiäre  de  chemins  de  fer. 

L^gisl.  p^n.  comparöe.  I.  X7 
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e)  La  loi  concernant  Torganisation  de  la  douane,  du  12  d6cembre  1863 
porte  au  §  119  des  dispositions  pönales  punissant  la  contrebande.  A  ajouter 
la  novelle  du  14  döcembre  1867. 

La  loi  concernant  l'ordre  des  avocats  et  Celles  concernant  les  domestiqnes 
(serviteurs)  contiennent  quelques  dispositions  pönales. 

Une  loi  speciale  sur  Tusure  n'existe  pas  en  Serbie. 

§  5.  La  proe6dure  pönale. 

II  reste  ä  exposer  brifevement  dans  ses  grandes  lignes  le  Code  de  procö- 
dure  pönale  serbe  du  16  juin  1865.  II  est  la  copie  fldöle  de  son  modöle  (le 
Code  de  procödure  pönale  autrichien  de  1853).  II  est  con^u  d'aprös  le  systöme 
inquisitorial,  quoique  mainte  disposition  soit  empruntöe  au  systöme  accusatoire. 

Ainsi: 

a)  L'instruction  de  tout  acte  coupable  se  fait  exclusivement  par  la  police 
et  Tautoritö  judiciaire  (§§  4,  5,  151,  198,  208,  209),  et  seulement  pour  la  söance 
finale  il  est  fait  une  concession  en  ce  sens  qu'ici  un  juge  reprösentant  le  mi- 
nistöre public  soutient  la  plainte.  La  fonction  n'est  cependant  pas  distincte  de 
Celle  du  tribunal.     II  est  en  somme  le  rapporteur  du  tribunal. 

b)  Non  seulement  les  recherches  pröliminaires,  mais  toute  Tinstruction 
pröparatoire  se  trouve  aux  mains  de  la  police. 

La  Constitution  du  24  döcembre  1888  introduisit  ici  une  importante  mo- 
dification  en  ce  sens  que  les  fonctions  appartenant  jusqu'alors  ä  la  police  furent 
confiöes  k  un  commissaire  d'enquöte  (appelö  istrazni  sudija),  ayant  qualitö 
de  juge  et  un  pouvoir  propre.  Les  preuves  de  culpabilitö  sont  elles  süffisantes 
raflFaire  est  döföröe  au  tribunal  compötent,  qui  fonctionne  alors  comme  Chambre 
d'accusation,  peut  ordonner  un  complöment  d'instruction  et  lancer  contre  les 
inculpös  des  mandats  d'arret. 

c)  La  söance  finale  seule  peut  ötre  orale. 

d)  La  publicitö  ögalement  n'est  autorisöe  que  pour  cette  söance  principale 
(cf.  art.  153  de  la  Constitution  döjä  citöe). 

e)  Autorisation  de  la  döfense.  Dans  les  premiöres  annöes  cette  autorisa- 
tion  ne  fut  accordöe  que  d'une  fa9on  restreinte  pour  des  mineurs,  absents, 
malades,  personnes  Ignorant  la  langue  du  pays,  femmes.  La  loi  du  25  mai 
1868  lui  donna  plus  d'extension.  Enfin  Tart.  154  de  la  Constitution  accorde 
ce  droit  ä  tout  accusö  de  crime  ou  dölit  (ä  partir  de  Touverture  de  Tinstruc- 
tion  pröparatoire)  et  möme  il  prescrit  que  les  personnes  pröcitöes  doivent  avoir 
un  döfenseur,  alors  que  toutes  autres  n'ont  que  la  facultö  d'en  avoir  un. 

f)  Introduction  des  Jurys;  mais  seulement  pour  vol  avec  violence,  vol 
qualifiö  et  crime  d'incendie. 

§  6.  Llttörature  et  reeuells  d'arrßts, 

Un  recueil  des  decisions  de  la  Haute  Cour  concernant  les  questions  de  droit 
pönal  n*existe  pas  en  Serbie,  mais  elles  sont  publiöes  dans  les  Revues  juridiques,  actuelle- 
ment  dans  le  „Pravnik"  („le  Juriste")  dirigö  par  M.  le  Di  Vesnitch.  A  signaler  comme 
commentaire  du  C.  p.  celui  de  M.  le  conseUler  d'Etat  Zounitch,  publiö  vers  1860 — 70; 
comme  systöme  celui  de  M.  Avakoumovitch,  actuellement  ministre  en  Serbie.  Ce  travaü 
a  paru  sous  le  titre  „Theorie  du  droit  pönal"  en  1882—84,  mais  il  n'est  pas  encore  ter- 
minö.    La  procödure  pönale  a  fait  Tobjet  d'un  travail  de  M.  Radovitch  (1870). 
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VI. 

L'EMPIRE  D'ALLEMAGNE. 


Par 


Hermann  Senfert, 


Doctenr  an  droit,  Gonseiller  intime  de  Justice  et  Professenr  de  droit  p^nal 
k  rUnirersit^  de  Bonn. 


Traduction  de  M.  lUonl  de  la  Grasserie, 

Doctenr  en  droit,  Jnge  an  tri1>nnal  de  Bennes,  Membre  de  la  Sociöttf  de  L^i^isUtion  comparöe. 
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I.  Des  prmcipes  de  la  lögislation  criminelle  allemande. 

§  1.  De  la  Constitutlo  Crimlnalis  Carolina  et  du  droit  eomiiiun  ant^rienr.^) 

L'^volution  du  droit  dans  TEmpire  allemand,  comme  dans  les  autres 
Etats  continentaux  de  TEurope  occidentale,  s'est  accompli  dans  le  cours  du 
15'  si^cle  sous  rinfluence  du  droit  romain-italien.  Dans  les  livres,  dans  les 
lois  des  villes  et  des  ^tats,  les  idöes  juridiques  de  T^^tranger  avaient  p6n6tr^, 
Sans  eependant  dominer  entiferement  ni  ^liminer  partout  les  id^es  et  les  prin- 
cipes  traditionnels  et  nationaux.  D'ailleurs  chez  les  nombreuses  personnes 
participant  ä  Tadministration  de  la  justice,  il  n'existait  pas  une  force  d'esprit 
et  une  discipline  süffisante  pour  coordonner  et  s'assimiler  ces  61^ments  en 
presence  du  grand  nombre  des  mat6riaux  juridiques  et  du  conflit  entre 
les  id6es  diverses  qui  s'en  d^gageaient.  En  outre,  les  conditions  politiques 
et  sociales  venaient  paralyser  dans  Tadministration  de  la  justice  repressive 
la  puissance  effective  du  droit  et  de  la  justice.  Les  plaintes  sur  cet  6tat  de 
choses  6clat^rent  ä  la  fin  du  15«  siöcle  dans  TEmpire  d'AUemagne.  La  Cour 
supörieure  de  justice  6rig6e  en  1495  6tait  saisie  de  recours  contre  les  princes, 
les  villes  imperiales  et  les  autres  autorit^s,  fondös  sur  ce  qu'ils  laissaient  con- 
damner  k  mort  et  ex6cuter  sans  droit  et  sans  motif  lögal  des  citoyens  innocents. 
Quant  aux  coupables,  ils  etaient  soustraits  au  chätiment  m^rite,  au  grand  pr^- 
judice  de  Tinteröt  gönöral,  par  suite  des  retards  insolites  et  volontaires  apportös 
ä  Tinstruction.  L'Empereur  Charles  V  et  la  loi  dlnstruction  criminelle  du  Saint 
Empire  Romain,  la  Constitution  dite  Carolina  —  promulgu6e  le  27  juin  1532 
apr^s  de  longs  d^bats  k  la  Diöte  d'Augsbourg  (1530)  et  k  ceDe  de  Ratisbonne 
(1532),  devait  donner  satisfaction  k  ces  r^clamations.  Consid6r6e  conmie  loi 
de  proc6dure  pönale,  la  Carolina  contenait  aussi  k  partir  de  Tart.  104  des  dis- 
positions  sur  la  punition  des  infractions.  Elle  6dictait  des  peines  contre  le 
blaspheme,  le  paijure,  la  violation  de  la  paix  jur6e,  la  sorcellerie,  la  diffama- 
tion,  la  fabrlcation  de  la  fausse  monnaie,  les  autres  cas  de  faux  (parmi  eux 
aussi  ceux  d'escroquerie),  la  pr6varication,  les  nombreux  crimes  contre  les  moeurs 
(sodomie,  inceste,  söduction,  attentat  k  la  pudeur  avec  violence,  adultöre, 
bigamie,  prox6n6tisme),  puis  la  trahison,  Tincendie,  le  vol  avec  violence,  la 
södition,   les  crimes  contre  la  paix  publique,  la  guerre  priv6e.     On  y  traitait 


*)  G.  Geib,  Cours  de  droit  pönal  allemand.  Leipzig  1861.  Tome  1,  p.  240.  v.  Bar, 
Manuel  du  droit  pönal  allemand,  Tome  1.  Histoire  du  droit  pönal  allemand  et  des 
thöories  de  droit  criminel.  Berlin  1882,  p.  112.  Hälschner,  Histoire  du  droit  pönal  de 
la  Prusse  et  du  Brandebourg  (1'«  partie  du  droit  pönal  prussien).  Bonn  1855,  p.  57. 
y.  Wächter,  Droit  commun  allemand,  spöcialement  droit  commun  pönal  allemand. 
Leipzig  1844.  Brunnenmeister,  Origines  de  la  Bambergensis.  Leipzig  1879.  Güterbock, 
Histoire  de  Torigine  de  la  Caroline  d'aprös  des  recherches  dans  les  archives,  et  des 
projets  röcemment  döcouverts.  Wurtzbourg  1876. 
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d'une  mani^re  complöte  des  crimes  d'homicide  (empoisonnement,  infanticide, 
exposition  d'enfants,  d^tournement,  homicide  par  imprudence,  suicide,  meurtre 
par  les  animaux,  meurtre  et  homicide).  Dans  cet  ensemble  se  trouvaient  aossi 
des  dispositious  sur  les  causes  justificatives  en  cas  de  meurtre,  sur  les  cas  de 
meurtre  douteux,  sur  les  rixes,  Tautopsie  et  d'autres  points  de  procödure.  Le 
vol  et  Tabus  de  confiance  y  sont  traitös  ä  fond.  L'art.  176  s'occupe  de  la 
caution  de  bonne  conduite  (Friedensbürgschaft),  Tart.  177  de  la  participation, 
Tart.  178  de  la  tentative  punissable.  L'art.  179  traite  de  Tinfluence  du  jeune 
Äge  et  d'autres  causes  d'irresponsabilitö,  Tart.  180  ramäne  ä  la  proc^dure,  en 
pr6voyant  l'övasion  illegale  des  prisonniers  et  la  connivence  k  cette  Evasion. 
Quant  aux  peines,  elles  sont  en  rapport  avec  les  moeurs  et  Tesprit  du  temps. 
Le  feu,  le  glaive,  Töcartelement,  la  roue,  la  potence,  la  noyade,  Tenterrement 
du  Corps  vivant,  Temploi  du  fer  rouge,  Texil,  la  fiagellation  sont  les  moyens 
par  lesquels  au  16®  siöcle  on  voulait  montrer  son  amour  de  la  justice,  Inspirer 
la  crainte,  en  un  mot,  faire  triompher  Tintör^t  g^nöral.  La  Carolina,  en 
tenant  compte  de  T^poque  et  en  se  plagant  k  son  point  de  vue,  fut  le 
rösultat  d'un  heureux  m^lange  de  T^löment  national  et  des  616ments  6trangers. 
(Euvre  surtout  du  Chevalier  et  homme  d'^tat  franconien  Jean  de  Schwarzen- 
berg,  eile  semble  donner  sa  direction  et  son  cachet  pendant  plus  de  deux  si^cles 
ä  tout  le  droit  criminel  allemand.  La  Situation  politique  et  gouvemementale  de 
TEmpire  au  16®  siöcle  ne  pouvait,  il  est  vrai,  laisser  k  la  lögislation  imperiale 
cette  puissance  eflPective  que  possödörent  les  constitutions  de  la  Conf6deration 
de  TAUemagne  du  Nord  et  de  TEmpire  allemand  dans  la  deuxi^me  moiti^ 
du  19®.  Cette  l^gislation  n'avait  pas  alors  la  force  de  faire  pr^valoir  les 
lois  de  TEmpire  sur  celle  des  iStats  conf6der6s.  L'Empereur  Charles  V  d^clare 
mainte  fois  k  la  fin  du  pröambule  (lettres  patentes  d'introduction)  de  la  Caroline 
„que  par  ce  rappel  gracieux  aux  princes  ölecteurs,  aux  princes  et  aux  ittats 
il  n'a  voulu  en  rien  döroger  k  leurs  vieilles  coutumes  16gitimement  Stabiles  et 
equitables".  Et  beaucoup  de  princes  et  d'Etats  ne  se  regardärent  pas  comme 
li6s  par  cette  loi  nouvelle,  ou  tout  au  moins  ils  crurent  qu'il  fallait  radh^sion 
de  leur  volonte  de  maitres  de  leurs  l^tats  pour  y  introduire  la  loi  Imperiale. 
Malgr6  tout  cela,  la  Caroline  est  devenue  le  fondement  du  droit  commun  pönal 
allemand.  Elle  a  pris  pour  point  de  döpart  les  droits  „impöriaux"  (droit  romain 
et  di'oit  canonique)  et  pour  s'intögrer  eile  recourut  encore  k  eux,  ainsi  qu'ä 
Tanalogie,  et  dans  une  certaine  mesure  aux  louables  usages  et  bonnes  coutumes. 
Mais  ce  n'est  qu'au  17®  siöcle  et  principalement  sous  Tinfluence  de  la  juris- 
prudence  Saxonne  (en  particulier  de  Benoit  Carpzov,  Practica  nova  Imperialis 
Saxonica  rerum  criminalium)  que  de  ces  matöriaux  juridiques  se  forma  le  droit 
criminel  commun  allemand  avec  sa  fonction  de  droit  subsidiaire,  lequel  possöda 
une  valeur  offlcielle  pendant  plus  d*un  si^cle  et  continua  essentiellement  d'etre 
en  vigueur  jusqu'au  19®.  Son  but  6tait  la  protection  sans  restriction  de  la 
Soci6t6  contre  les  natures  criminelles,  sans  exclure  le  point  de  vue  de  la 
vindicte  publique.  Le  progrös  des  moBurs  et  des  idöes  amena,  k  partir  du 
17®  si^cle  et  surtout  pendant  le  cours  du  18®,  k  critiquer  les  pönalitös 
cruelles  du  droit  6crit.  Cette  campagne  fut  vivement  favorisöe  par  les  idöes 
de  r^cole  du  droit  naturel.  L'autoritö  et  la  valeur  du  droit  pönal  öcrit  furent 
fortement  öbranlöes.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  se  mirent  au-dessus  des 
peines  lögales  et  flrent  rögner  leur  fantaisie  k  leur  place.  On  n'ötait  point 
surpris  de  voir  prononcer  une  amende  de  20  thalers,  au  lieu  de  la  peine  de  mort, 
ou  un  accusö  d'adultöre  et  de  crimes  contre  les  moeurs  etre  condamnö  k  Texil 
perpötuel  ou  k  une  amende  de  30  thalers.  Meme  de  nos  jours,  bien  souvent 
l'ünion  internationale  de  droit  penal  a  röclame  Textension  du  droit  du 
juge  de  prononcer  la  peine.     Nous  ne  nous  ötonnons  point,   si  la  loi  anglaise 
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du  6  aoüt  1861  (24,  25  Victoria,  Cap.  100  n^  5)^)  a  confi6  ä  la  Cour  de 
Justice  le  pouvoir  de  condamuer  le  meurtrier  „to  be  kept  in  Penal  servitude 
for  Life  or  for  any  Term  not  less  than  Ttiree  Years,  —  or  to  be  imprisoned 
for  any  Term  not  exceeding  two  Years,  with  or  without  hard  Labour,  or  to 
pay  such  Pine  as  the  Court  shall  award,  in  addition  to  or  without  any  such 
other  discretionary  Punishement  as  aforesaid."  Mais  ce  n'est  qu'ä  des  juges 
eclair^s  et  ind^pendants  que  nous  confions  un  tel  droit.  La  loi  pönale  mili- 
taire  allemande  §  88  (Journal  officiel  de  TEmpire  allemand,  p.  190)  contient 
en  un  cas  un  mandat  encore  plus  ötendu  conf6r6  au  juge.  Voir  infrä  §  40  n^  5. 
Le  18*  siccle  n^aurait  pas  du  accorder  une  teile  confiance  ä  ses  juristes.  La 
legislation  devait,  au  contraire,  ötre  plus  circonstanciöe  pour  mettre  un  frein 
ä  Tanarchie  et  au  bon  plaisir  des  juridictions  criminelles,  qui  6taient  devenues 
intolörables. 

§  2.   De  la  legislation  des  :£tats  allemands  Jusqu'en  1869.^) 

I.  Le  vieil  Empire  allemand  en  dissolution  n'avait  plus  la  force  de  pro- 
duire  de  nouveaux  actes  lögislatifs.  Chacun  de  ses  Iiltats  suivait  sa  propre 
direction,  laissait  de  c6t6  la  valeur  ofÄcielle  du  droit  p6nal  commun,  et  öditiait 
des  Codes  k  sa  place.  1^  Le  codex  juris  Bavarici  criminalis  de  Tan  1751 
ouvrit  la  s6rie  des  lögislations  pönales  speciales  ä  chaque  Etat,  qui  pendant 
plus  d*un  siäcle  s'efForcörent  de  promouvoir  et  de  transformer  le  droit  pönal 
jusqu'ä  ce  que  la  Confödöration  de  TAllemagne  du  Nord  et  le  nouvel  Empire 
allemand  soient  arrivös  k  ödifier  un  C.  p.  allemand.  Binding  a  fait  connaitre 
ces  OBuvres  de  la  legislation  allemande,  tant  lois  que  prqjets  de  lois,  qui  de 
1751  k  1869  ont  ötö  ölaborös  par  des  itats  allemands  (y  compris  TAutriche). 
2^  Le  Code  bavarois  fut  suivi  d'abord  de  la  Thörösiana  du  31  döcembre  1768. 
Ces  deux  codes,  malgrö  leur  söcession  formelle  du  droit  commun,  en  conservent 
cependant  Tesprit.  On  leur  reproche  une  plus  grande  rigueur  que  celle  de  la 
Caroline  et  on  les  Signale  comme  un  recul  si  on  les  compare  au  code  de  Jean 
de  Schwarzen berg.  Relativement  k  la  Thörösiana,  ce  reproche  n'est  pas  fondö 
de  tout  point.  En  tout  cas  il  ne  faut  pas  rendre  Marie  Thöröse  responsable 
de  la  söverite  exagöröe  de  son  code,  surtout  du  maintien  de  la  torture;  ce 
sont  les  juristes,  ses  conseillers,  qui  l'ont  exigö  de  cette  Impöratrice  dont 
lesprit  leur  ötait  bien  supörieur.  3^  Le  C.  p.  autrichien  de  Joseph  II  (la 
Josöphina)  de  1787,  le  Code  (Landrecht)  prussien  commun,  partiell,  titre  20 
(1577  paragraphes)  de  1794  et  le  C.  p.  autrichien  de  1803  portent  la  marque 
d'un  csprit  de  civilisation.  Ils  forment  la  transition  de  la  lögislation  du 
18*  siecle  k  celle  du  19®.  4®  Une  nouvelle  pöriode  de  la  lögislation  crimi- 
nelle allemande  s'ouvrit  par  le  cölöbre  C.  p.  bavarois  de  1813,  qui  eut  pour 
auteur  principal  Anselm  de  Feuerbach,  öminent  criminaliste.  Ce  code,  par 
son  contenu,  son  öconomie  et  son  style,  ouvre  la  lögislation  moderne  en 
Allemagne.  II  devait  mettre  une  limite  et  un  frein  k  Tarbitraire  du  juge; 
de  \k  des  nuances  nombreuses  tant  dans  les  incriminations  que  dans  les 
pönalitös.     Des  notes  officielles  (3  volumes  1813  et  1814)   devaient  remplacer 


*)  The  Statutes  of  the  united  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  24  and  25 
Victoria  1861  by  George  Kettilby  Rickards,  Esq.   London  1861,  p.  426. 

■)  Geib,  Cours.  Tome  1,  p.  306.  von  Bar,  Manuel.  Tome  1,  p.  155.  Bemer,  La 
legislation  pönale  allemande  depuis  1751  jusqu'ä  nos  jours.  Leipzig  1867.  Binding, 
Les  Codes  pönals  communs  allemands  du  26  f6vrier  1876  et  du  20juin  1872.  Commen- 
taire.  I.  Introduction.  2e  edition  augmentee.  Leipzig  1877,  p.  4  sq.  Binding,  Manuel,  I, 
§  8,  p.  38—48.  Esquisse  (4e  Edition  1890),  §  14,  p.  34.  von  Liszt,  Cours  (5e  Edition  1892), 
§  10,  p.  66.  —  Particuliferement  utile:  M.  Stenglein,  Collection  des  Codes  p6nals  alle- 
mands.   Trois  fascicules  avec  une  table.   Munich  1858. 
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les  commentaires  de  la  doctrine.  Ces  notes  furent  rödlgöes  par  Göoner,  ad- 
versaire  de  Feuerbach,  jurisconsulte  de  talent,  sans  doute,  mais  qui,  quant  k 
la  saret6  des  principes  et  ä  la  discipline  philosophiqne,  n'6tait  pas  k  la  bauteur 
de  son  rival.  Les  notes  ne  valent  pas  le  texte  du  code;  en  outre,  alles  ont 
souvent  mis  le  juge  dans  Tembarras  par  leurs  contradictions  avec  ce  texte. 
Le  C.  p.  bavarois  de  1813  est  Texpression  legislative  la  plus  remarquable 
de  la  th6orie  de  la  contrainte  psychologique.  Malgr6  son  importance  si  grande 
qu'il  fit  6poque,  le  C.  p.  bavarois  de  1813  präsente  cependant  de  g^^aves 
d^fauts,  parmi  lesquels  celui  d'une  r^daction  trop  scientiflque.  Ce  fut  souvent 
pour  ceux  qui  6taient  charg^s  d'appliquer  la  loi  une  täche  penible  de  sou- 
mettre  les  faits  k  ses  minutieuses  distinctions.  Le  code  bavarois  de  1813 
est  plus  remarquable,  tant  par  Timpulsion  qu'il  a  donn6e  au  mouvement 
juridique  en  Allemagne,  par  sa  möthode  et  son  langage  bien  appropri^s  ä  un 
texte  l^gislatif,  que  par  ses  dispositions  elles-mömes.  Lorsqu'Oldenbourg  en  1814 
se  fut  approprie  presque  littdralement  ce  code,  il  y  eut  un  moment  d'arret 
dans  le  mouvement  de  la  l^gislation  en  Allemagne.  Les  travaux  pr6paratoires 
continuaient,  il  est  vrai,  pour  de  nouveaux  projets;  en  Bavifere  mßme  d^ 
Tan  1822  un  nouveau  projet  fut  publie;  mais  ce  ne  fut  qu'en  1838  que  parut 
un  code  nouveau ;  c'6tait  le  code  royal  de  Saxe  qui  exer9a  une  notable  influence 
sur  la  16gislation  pönale  d'un  grand  nombre  des  Etats  de  la  Conf6d6ration 
allemande.^)  Ce  qu'il  faut  y  remarquer  surtout,  au  point  de  vue  de  ce  qu'on 
recherche  actuellement  dans  la  r6forme  du  droit  pönal,  c'est  la  peine  du  travail 
manuel  subsidiaire  k  l'emprisonnement.  Comp.  Wächter  p.  219.  Le  C.  p.  saxon 
de  1838  a  servi  de  base  k  ceux  de  Weimar  (1839),  Saxe-Altenbourg  (1841), 
Saxe-Meiningen  (1844)  et  Schwarzbourg-Sondershausen  (1845);  il  servit  aussi  de 
modöle  au  code  dit  de  Thuringe  qu'adopterent  en  1849  un  grand  nombre  des 
6tats  du  centre  de  l'Allemagne,  non,  il  est  vrai,  sans  de  nombreuses,  mais  lögöres 
modifications,  toutes  de  detail  (Weimar,  Meiningen,  Kobourg- Gotha,  Schwarz- 
bourg-Sondershausen, Schwarzbourg-Rudolstadt,  Reuss  ligne  ainöe,  Keuss  ligne 
cadette,  Anhalt-Dessau  et  Köthen).*)  Le  royaume  de  Saxe  aussi  proceda  deux  fois, 
en  1855  et  1868  k  une  rövision  de  son  C.  p.  En  1840  parut  celui  de  Brunswick 
qui  ne  faisait  point,  il  est  vrai,  abstraction  des  travaux  lögislatifs  antörieurs,  mais 
qui  cependant  constituait  une  oeuvre  nouvelle  et  originale.*)  Ce  qu'il  contient 
de  plus  remarquable,  c'est  la  disposition  du  §  4  d'aprös  lequel  les  prescriptions 
de  la  loi  doivent  s'appliquer  aux  actions  et  aux  omissions  „qui,  soit  d'aprös  la 
lettre,  soit  d'aprös  Tesprit,  soit  d'aprös  les  motifs  de  chacune  de  ses  prescriptions 
doivent  etre  considörös  comme  y  ötant  indubitablement  comprises".  C'est  ainsi 
que,  contrairement  au  droit  pönal  actuel  de  TAllemagne,  mais  conformement  k 
l'art.  105  de  la  Caroline,  Tanalogie  fut  admise  pour  l'application  du  droit  penal. 
C'est  l'ötat  de  lögislation  qui  serait  certainement  l'idöal  si  Ton  n'avait  pour  admi- 
nistrer  la  justice  que  des  personnes  d'idöale  nature.  Mais  en  prösence  de  Tim- 
perfection  inövitable  du  juge,  la  limitation  actuelle  de  leur  pouvoir  discrötionnaire 
nous  semble  incomparablement  meilleure  que  la  facultö  qui  lui  ötait  donnöe  de 
juger  par  analogie.  En  1843  le  C.  p.  de  Brunswick  fut  adoptö  par  la  Principautö 
de  Lippe-Detmold.  Son  influence  se  fit  aussi  sentir  sur  le  Code  de  Hambourg 
de  1869.  Le  Hanovre  se  donna  aussi  en  1840  un  C.  p.  quiest  restö  en  vigueur 
jusqu'ä  l'adoption  du  C.  p.  prussien  en  1867.  Aprös  de  grands  travaux  prö- 
paratoires  et  de  longs  döbats  le  Grand-Duchö  de  Hesse  eut  en  1841  un  C.  p. 
qui  devint  la  base  en  1849  de  celui  de  Nassau,  en  1856  de  celui  de  Francfort, 

*)  Voir  relativement  k  ce  sujet  spöcialement:  Wächter,  Le  droit  pönal  de  la  Saxe 
et  de  la  Thuringe.  Manuel.  Introduction  et  partie  gönörale.  Stuttgart  1857,  p.  1—27. 
*)  Voir  Wächter,  Droit  p^nal  de  la  Saxe  et  de  la  Thuringe,  p.  54  sq. 
^)  Voir,  en  outre,  III. 
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et  en  1859  de  celui  de  Hesse-Hombourg.  —  Bade  posB^dait  dans  un  6dit  de  1803 
une  codification  du  droit  commun  sur  la  base  de  la  Caroline.  Apr^s  des  travaux 
pröparatoires  et  des  d6bats  longa  et  trös-vifs  on  aboutit  au  C.  p.  badois  de 
1845.  Württemberg  avait  imitö  en  1839  Burtout  le  C.  p.  bavarois  de  1813. 
Ce  fut  le  Code  prussien  du  14  avril  1851  qui  eut  au  milieu  du  19*  si^cle 
rinfluence  la  plus  d^cisive  sur  la  l^gislation  pönale  allemande,  et  m^me  sur  le  droit 
cpmmun  actuel  de  TEmpire.  Ce  code  fut  le  r^sultat  de  travaux  personnels 
aussi  que  de  d61ib6rations  et  de  r6solutions  en  commissions  qui  durörent  bien 
un  quart  de  si^cle. 

Le  C.  p.  prussien  a  6t6  con9u  sous  Tinfluence  du  C.  p.  ft'an9ais,  spöcialement 
en  ce  qui  concerne  la  division  tripartite  des  infractions  et  aussi  relativement  ä 
la  tentative  et  ä  la  complicitö.  C'est  dans  ce  code  qu'il  est  question  pour  la 
premi^re  fois  dans  un  Code  allemand*)  du  Systeme  frauQais  des  circonstances 
attenuantes,  quoiqu'elles  n'y  soient  admises  qu'avec  des  modifications  aux  lois 
fran5aises  du  25  juin  1824  et  du  28  avril  1832.  La  science  juridique  allemande 
döplore  cette  Imitation  de  la  16gislation  des  Fran9ais.  Ce  reproche  nous  semble 
juste  en  ce  qui  concerne  la  division  tripartite  des  infractions  et  Tadmission 
des  circonstances  att6nuantes.  Mais  il  en  est  autrement  en  ce  qui  regarde  les 
r^gles  de  la  tentative  et  de  la  complicitö;  ceux-lsi  ne  peuvent  les  blämer  qui 
cherchent  surtout  dans  la  r^pression  ä  protöger  la  soci6t6  contre  le  renouvelle- 
ment  d'actes  nuisibles  pour  eile  de  la  part  des  coupables  et  qui  pensent  que 
la  p^nalit6  doit  etre  dirig6e  dans  ce  but.  II  y  avait  une  d6rogation  mal- 
heureuse  ä  ce  principe  dans  le  C.  p.  prussien  et  une  concession  k  l'id^e 
juridique  allemande  qui  tient  un  trop  grand  compte  du  r^sultat  de  Tinfraction, 
lorsque  pr6cis6ment  dans  les  cas  les  plus  graves  on  le  rejetait,  et  que,  par 
exemple,  on  ne  punissait  la  tentative  de  meurtre  que  de  la  r^clusion  (Zuchthaus) 
de  10  ä  20  ans  (C.  p.  prussien  §  32  alin^a  2).  Voir,  par  contre,  le  C.  p. 
bavarois  de  1861,  art.  49,  lequel  assimile,  quant  ä  la  peine,  la  tentative  au 
fait  lui-m^me  et  accorde  seulement  aux  magistrats  (sans  adjonction  de  jur6s) 
le  droit  d'attenuer  cette  peine.  Le  C.  p.  prussien  servit  de  modale  et  de  type, 
tantöt  textuellement,  tantöt  par  ses  idöes  et  son  Economic,  ä  ceux  d'Anhalt- 
Bernbourg  (1852)  (qui  plus  tard,  il  est  vrai,  adhörait  au  Code  thuringien),  de 
Waldeck  et  de  Pyrmont  (1855),  d'Oldenbourg  (1858),  de  Lübeck  (1861),  de 
Bavifere  (1861).  En  1867  le  C.  p.  prussien  fut  introduit  dans  les  pays  acquis 
par  la  Prusse  en  1866  (Schleswig-Holstein,  Hanovre,  Hessen-Nassau  et  Franc- 
fort sur  M.). 

II.  L'expos6  des  motifs  du  projet  de  C.  p.  pour  la  Conf6d6ration  de  TAlle- 
magne  du  Nord  distinguait  huit  groupes,  au  point  de  vue  du  droit  pönal,  dans 
la  Conf6d6ration ,  savoir:  le  Prussien,  le  Saxon,  le  Hessois,  celui  de  la  Thu- 
ringe,  celui  de  Brunswick,  celui  de  TAltenbourg,  celui  de  Hambourg  et  le 
droit  pönal  commun  allemand.  Si  Ton  examine  leurs  rapports  historiques  et 
leur  contenu,  le  groupement  se  simplifie,  et  peut  se  röduire  aux  groupes  sui- 
vauts:  le  Prussien,  le  Saxon,  le  Thuringien,  celui  de  Brunswick,  le  Hessois, 
et  celui  du  droit  conmiun.  C'est  ce  demier  qui  rögnait  encore  avec  des  modi- 
fications dans  les  deux  grand -duchös  de  Mecklenbourg,  dans  Schaumbourg, 
k  Lippe  et  ä  Breme.  D'ailleurs,  dans  toutes  ces  lögislations  il  y  avait  beaucoup 
de  coYncidences,  mais  il  s'y  rencontrait  aussi  des  divergences  nombreuses;  et 
ce   qui    ötait   le   plus    genant,    c'est  que  dans  les  22  ötats  confödörös  il  sub- 


^)  Auparavant  la  loi  bavaroise  (speciale)  sur  la  protection  contre  les  abus  de  la 
presse  du  17  mars  1850  avait  admis  les  circonstances  attönuantes  dans  le  sens  du  droit 
fran^ais.  Voir  aussi :  Revue  gönörale  du  droit  pönal  (Zeitschrift  für  die  gesamte  Straf- 
rechtswissenschaft), XI,  p.  22Ü  (46). 
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sistait  18  16gislations  particuliöres  indöpendantes ,  sans  compter  le  vieux  droit 
commun. 

IIL  Ni  rensemble  du  droit  p6nal,  ni  cbacune  des  lois  n'etaient  dirig^s 
par  des  principes  uniformes.  Les  motifs  et  les  notes  du  projet  de  C.  p.  de 
Brunswick  disaient  bien  qu'il  doit  y  avoir  des  principes  supörieurs  qu'on  suit 
en  61aborant  un  C.  p.  „avec  ou  sans  intention,  consciemment  ou  inconsciem- 
ment".  Et  aprös  une  analyse  de  Tessence  de  la  penalitö  qui  rappelle  Kant,  on  y 
d(5clare  que  „le  fondement  et  le  but  de  la  l^gislation,  en  genöral,  et  de  la  legis- 
lation  criminelle,  en  particulier,  doivent  consister  uniquement  dans  le  maintien 
et  le  progräs  de  Tordre  moral".  II  serait  diflicile  de  concilier  cette  döclaration 
avec  la  disposition  du  §  31  de  ce  code  qui  refuse  de  tenir  compte  de  Terreur 
accröditee  d'apr^s  laquelle  teile  contravention  punie  par  la  loi  est  permise  par 
la  conscience  et  la  religion.  II  serait  difficile  aussi  de  justifier,  au  point  de 
vue  de  Tordre  moral,  Tatt^nuation  de  p6nalit6  pour  la  tentative;  dans  cet 
ordre  d'idees,  la  gradation  de  la  peine  infligöe  pour  les  lösions  corporelies 
volontaires  suivant  Teffet  produit  et  en  particulier  d'aprös  la  dur6e  de  la 
maladie  qu'elles  ont  caus^e  serait  inexpliquable.  Sans  qu'ils  s'en  aper9ussent 
les  auteurs  des  codes  pönals  allemands  et  ceux  qui  les  approuvaient  avaient 
plus  ou  moins  Tesprit  imbu  ä  la  fois  de  th^ories  absolues  et  de  thöories 
relatives,  de  teile  sorte  qu'ici  c'ötait  le  but  qui  l'emportait,  lä  teile  autre  con- 
sid^ration  qui  döcidait.  On  ne  peut  cependant  m6connaitre  que  la  Philosophie 
allemande,  spöcialement  celle  d'Hegel,  n'ait  eu  son  expression  dans  les  Codes 
pönals.  La  mise  en  vedette  de  „regalitö  devant  la  loi"  qu*on  y  observe  n'est 
pas  sans  rapport  avec  les  spöculations  philosophiques  sur  le  droit  de  punir. 

IV.  Lorsque  les  codes  se  multipli^rent,  et  que  Torganisation  judiciaire 
des  divers  ^tats  appartenant  autrefois  ä  la  Conf^döration  germanique  devint 
plus  indöpendante,  la  jurispnidence  penale  perdit  de  plus  en  plus  le  Souvenir 
du  droit  commun  anterieur.  Dans  les  plus  petits  liltats  point  ne  pouvait  etre 
question  d'un  döveloppement  et  d'une  Evolution  integrale  et  vigoureuse.  Le 
droit  pour  s'ötendre  a  besoin  d'un  plus  large  espace;  sur  un  sol  trop 
restreint  depörissent  racines  et  tige  et  rameaux  de  l'arbre  auquel  on 
peut  le  comparer.  La  science  juridique  allemande  a  toujours  conservö  et 
caressö  Tidee  de  l'unitö  de  lögislation.  Tantöt  sur  le  fondement  des  anciennes 
coutumes  communes,  tantöt  sur  celui  des  lögislations  nouvelles  eile  essayait 
de  construire  un  droit  p^nal  allemand.  Bien  des  61aborations  du  droit  p<!mal 
d'un  grand  merite  alors,  et  maintenant  encore  non  sans  valeur  dans  certaines 
de  leurs  parties,  sont  issues  de  ces  efforts  tendant  ä  creer  Tunitö  legislative. 
Cependant  cette  jurispnidence  ne  fut  que  d'une  utilite  restreinte  pour  Tusage 
immödiat.  Pour  celui-ci  on  employait  surtout  les  recueils  de  doctrine  et  de 
jurispnidence,  excellents  pour  les  juristes  independants,  dangereux  pour  les 
autres.  Une  r^cension  remarquable  et  tout  k  fait  süre  des  ouvrages  allemands 
du  droit  criminel  depuis  la  fin  du  siöcle  dernier  a  6t6  faite  par  Binding. 
Esquisse  du  droit  criminel  allemand.  I.  Introduction  et  partie  generale; 
4®  Edition,  Leipzig  1890,  p.  43  k  48.  Voir  aussi  von  Liszt,  dans  son  Cours 
(5*  Edition  1892),  p.  64  k  66.  Une  petite  collection  des  concordances  des 
droits  criminels  fut  compos6e  pour  le  Zollverein  allemand,  c'est-ä-dire  pour 
cette  association  d'ordre  6conomique  des  Etats  allemands  dans  laquelle  dös 
les  trente  premiöres  ann^es  du  19®  siöcle  la  politique  prussienne  avait  d^pose 
de  longue  main  les  premiers  germes  de  TEmpire  allemand  actuel.  La  loi 
d'union  douaniöre,  en  vigueur  encore  aujourd'hui,  de  la  Confederation  de 
l'Allemagne  du  Nord  du  V  juillet  1869  (Journal  officiel  p.  355)  contient 
les  principes  du  droit  criminel  qui  etaient  dejä  contenus  dans  les  traitös 
ant6rieurs. 
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IL  Origine  et  formation  du  Code  p^nal.') 

§  3.    Historique  de  la  Periode  pr^c^dant  les  projets. 

Dfes  avant  r^poque  de  la  Constitution  de  la  Conf6d6ration  de  rAllemagne 
du  Nord  plusieurs  projets  d'un  C.  p.  commun  avaient  6t6  61abor6s.  La  Constitu- 
tion de  TEmpire  de  1849  traQait  dans  le  §  59  (64)  son  programme  de  fonder 
Tunit^  de  I6gislation  pour  la  nation  allemande,  en  redigeant  des  Codes  g6n6raux, 
civil,  de  commerce  et  de  change,  p^nal  et  de  procedure.  En  cons^quence, 
un  projet  du  C.  p.  commun  ä  toute  TAllemagne  fut  propos6  par  le  Ministöre 
de  la  justice  de  Prusse.  „II  considfere,  au  point  de  vue  du  droit  criminel, 
toute  TAllemagne  comme  un  jfitat  unique,  et  ä  Tlnterieur  des  frontiöres  alle- 
mandes  eflface  toute  distinction  entre  l'intörieur  et  rexterieur.**^)  Conform^ment 
aux  principes  adopt^s  dans  la  Constitution  de  l'Empire  (1849)  le  projet  prussien  (!) 
avait  aboli  la  peine  de  mort.  Avec  la  chute  rapide  de  cette  Constitution  ce 
projet  devint  sans  objet,  et  il  fut  mis  sous  le  pilon  —  k  Texception  de 
quelques  exemplaires.  Une  proposition  de  la  Bavi(ire  (ä  la  diäte  de  Franc- 
fort) d'examiner  la  possibilitö  et  Tutilitö  d'une  16gislation  pönale  et  civile 
uniforme  (1859)  ne  trouva  aucun  6cho  dans  cette  Assemblöe  divisöe.  Mdme 
dans  la  Sphäre  des  personnes  compätentes  le  besoin  d'une  teile  lägislation 
semblait  se  faire  si  peu  sentir  que  meme  le  projet  de  la  Constitution  de  la 
Föderation  de  TAllemagne  du  Nord  qui  fut  proposö  au  Reichstag  Constituant  de 
1867  ne  comprit  pas  le  droit  criminel  parmi  les  objets  d'une  16gislation 
federale.  Et  lorsque  les  deputes  Miquel  et  Lasker  flrent  une  motion  dans 
ce  sens,  le  cälöbre  criminaliste  saxon,  le  procureur  gänäral  de  Schwarze,  dä- 
clara  que  suivant  lui  il  6tait  impossible  actuellement  et  d'ici  longtemps  de 
poss^der  un  C.  p.  commun.  Heureusement  l'idee  de  l'unitö  nationale  Temporta 
sur  les  opinions  individuelles!  Karl  von  Wächter,  entre  autres,  däfendit  avec 
äloquence  le  programme  national  dont  la  justice  lui  apparaissait  aussi  claire, 
aussi  Evidente,  que  la  lumiöre  du  soleil.  Le  droit  p6nal  fut  compris  dans 
r^irt.  4  n®  13  de  la  Constitution  de  la  Confederation  de  TAUemagne  du  Nord 
parmi  les  objets  soumis  ä  la  lägislation  föderale.  Das  le  printemps  de 
Tannee  suivante  (18  avril  1868)  le  Reichstag  de  la  Confäd6ration  du  Nord, 
avait  rösolu  d'inviter  le  Chancelier  de  cette  Conf6d6ration  k  faire  pröparer  des 
lois  pönale  et  de  proc6dure  criminelle.  Le  Conseil  föderal  s'associa  k 
cette  decision.  A  döfaut  d'organes  de  la  Confed6ration  pour  la  pr6paration 
de  ces  lois,  le  Chancelier  demanda  au  Ministre  de  la  justice  de  Prusse  de 
faire  dresser  un  projet. 

§  4.   Les  projets. 

C'est  le  D'  Friedberg,  Conseiller  intime  sup6rieur  de  justice  (Geheimer 
Oberjustizrat)  (plus  tard  Ministre  de  la  Justice  de  Prusse)  qui  fut  chargö  de 
la  pr6paration  du  projet  de  loi.  On  lui  adjoignit  le  juge  d'arrondissement 
prussien  Rüdorff  et  Tassesseur  prussien  D'  Rubo.  Un  memoire  de  Friedberg  au 
Conseil  föderal  du  21  novembre  1868  döveloppa  le  programme  que  le  rödacteur 


^)  Binding,  Manuel,  I,  §§  9—18,  p.  48—96.  Le  möme:  Esquisse,  4«  edition.  1890, 
§  15.  Rubo,  Commentaire  sur  le  Code  p^.nal  de  TEmpire  Allemand  et  la  loi  de  mise 
en  vigueur  du  81  mai  1870  etc.  D'aprfes  des  sources  officielles.  Berlin  1879,  p.  1—84. 
Rüdorff,  Code  penal  de  l'Empire  Allemand,  avec  commentaire.  4e  nouvelle  edition, 
revue  et  se  r^ferant  sp^cialement  k  la  jurisprudence  du  tribunal  d'Empire,  par  M.  Steng- 
lein.    Berlin  1892,  p.  6—26,  35—38. 

«)  Rüdorff  (Stenglein),  p.  8. 
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s'^tait  tracö.  La  tAche  ötait  en  partie  nouvelle  et  d'un  genre  special.  D  y 
avait,  il  est  vrai,  dans  les  codes  des  divers  ^ßtats  de  riches  mat6riaiix  dont 
une  partie  avait  subi  T^preuve  de  rexpörience;  d'ailleurs,  11  fallait  que  le 
Code  prussien  servit  de  fondement  au  nouveau  code.  Mais  le  Code  prussien 
II 'avait  6t6  fait  que  pour  un  jfitat  unique,  le  nouveau  devait  servir  ä  ime 
Conf6d6ration,  et  ä  une  Conföd^ration  se  composant  surtout  de  monarchies. 
Les  ressortissants  ä  Tun  des  Etats  6taient  entrös  par  la  Constitution  föderale 
en  rapports  juridiques  politiques  avec  les  autres  et  par  cons6quent  avec  les 
autoritös  de  ceux-ci.  Ces  rapports  devaient  etre  prot6g6s  par  des  sanctions 
pönales.  D'autre  cöt6,  on  ne  pouvait  m^connaitre  que  les  relations  des  sojets 
d'un  des  6tats  avec  les  autoritös  de  sou  propre  ]6tat  6taient  plus  6troites  que 
Celles  avec  les  autorit^s  des  autres  Iiltats.  La  diff6rence  des  sanctions  pönales 
devait  marquer  cette  nuance. 

Outre  les  mat^riaux  l^gislatifs  accumulös  au  Ministfere  de  la  Justice  de 
Prusse,  les  contributions  fournies  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence  au 
droit  p6nal  prussien,  spöcialement  dans  les  archives  de  Goltdammer,  ainsi  que 
le  projet  d'un  C.  p.  pour  la  Conf6d6ration  de  rAllemagne  du  Nord  rödig^  avec 
expos6  des  motifs  par  John,  furent  pris  en  consid6ration.  Le  31  juin  1869 
Friedberg  remit  son  projet  au  Chancelier  f^döral.  Ce  projet  fut  imprim^  et 
soumis  aussitöt  ä  Texamen  critique  du  public.^)  II  consistait  en  six  cahiers 
in-folio  et  coniprenait  le  projet  lui-meme  en  356  paragraphes,  et  celui  d'une 
loi  de  mise  en  vigueur  en  6  paragraphes;  on  y  avait  Joint  l'expos^  des  motifs 
et  quatre  annexes.  Ces  demiöres  renfermaient  un  tableau  synoptique  des  dis- 
positions  pönales  du  pays  et  de  Ti^^tranger,  une  discussion  sur  la  peine  de 
mort,  des  observations  sur  les  questions  de  droit  pönal  relatives  ä  la  mödecine 
legale,  ainsi  que  Tavis  des  fonctionnaires  des  Etablissements  p6nitentiaires  sur 
la  duröe  maxima  de  la  röclusion. 

Le  projet  ainsi  pr6par6  (premier  projet,  ou  projet  ministöriel)  fut  soumis 
ä  des  discussions  plus  ou  moins  approfondies  dans  un  grand  nombre  de  Com- 
munications manuscrites  ä  la  commission  dont  il  sera  question  ci-aprös,  ainsi 
que  dans  de  nombreuses  brochures  (principalement  de  Bemer,  Binding,  Geyer, 
Hälschner,  Heinze,  John,  H.  Meyer,  Vollert),  enfln  dans  des  consultations  de 
Stenglein,  Ad.  Merkel,  von  Gossler  et  Seeger  et  au  Congrös  des  juristes 
allemands.*)  Au  Conseil  Föderal  on  fut  d'avis  que  les  reprösentants  de 
la  doctrine  dans  le  droit  pönal  avaient  eu  la  parole  assez  longtemps,  et  on 
choisit  pour  examiner  le  projet  une  commission  de  sept  praticiens  du  Nord 
de  TAllemagne  „dont  les  Services  relatifs  au  droit  criminel  ötaient  notoires 
au  point  de  vue  lögislatif,  doctrinal  et  professionnel."  Charles  de  Wächter  ne 
leur  fut  pas  adjoint.  Faisaient  partie  de  cette  commission:  le  Ministre  de  la 
Justice  de  Prusse  Leonhardt,  en  qualitö  de  President,  et  le  procureur  gönöral 
saxon  von  Schwarze  comme  Vice-President,  Friedberg  (rauteur  du  projet)  comme 
Rapporteur,  le  Sönateur  Donandt  de  Bröme,  Tavocat-avouö  Dom  de  Berlin, 
le  Conseiller  de  Cour  d*appel  Bürgers  de  Cologne,  et  le  Conseiller  de  Cour 
d'appel  supörieure  Budde  de  Rostock.  Rüdorff  et  Rubo  ötaient  de  nouveau 
secrötaires.  II  s'agissait  de  terminer  le  projet  dans  la  premiöre  pöriode  de  la 
Session  legislative  du  Parlement  Föderal.  Dans  ce  but  on  se  mit  d'accord  sur  un 
plan  de  travail  qui  mörite  d'ötre  recommandö  ä  toutes  les  commissions  legislatives. 
On  ne  devait  faire  porter  la  discussion  que  sur  les  propositions  öcrites  se  rap- 
portant  au  projet  et  rödigöes  sous  forme  de  loi.    La  rödaction  des  rösolutions 


*)  II  fut  en  mßme  temps  communiquö  k  des  hommes  öminents  dans  la  doctrine 
et  la  jurisprudence. 

-)  Voir  Rüdorflf  (Stenglein),  Commentaire.  4e  edition,  p.  16  sq. 
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prises  incombait  au  rapporteur,  le  D'  Friedberg,  avec  la  coUaboration  de  Schwarze, 
et  6tait  faite  presque  toujours  le  jour  meine  de  la  s6ance.  Apr^s  trois  lectures 
et  au  bout  de  43  s^ances  les  travaux  lurent  tennin^s  le  31  d^cembre  1869. 
Le  mßme  jour  le  proJet  II  (celui  de  la  Commission)  ^)  fut  remis  imprim6  au 
Chaneelier  födöral.  Ce  projet  comprenait  366  paragraphes,  et  la  loi  d'introduc- 
tion  en  contenait  8.  L'expos^  des  motifs  n'y  6tait  pas  annex6.  Le  projet  fut 
communiqu^  aux  gouvemements  des  Etats  conf6d6r6s,  ainsi  qu'ä  ceux  qui  avaient 
donn6  leur  avis.  II  y  eut  encore  des  demandes  de  sursis  ä  Tadoption  de  cette 
oeuvre  legislative  rapidement  terminöe.  Les  gouvemements  des  grand-duches 
de  Saxe  et  de  Mecklenbourg,  la  Premiere  Chambre  du  royaume  de  Saxe  et 
la  chambre  des  Seigneurs  de  Prusse  firent  des  objections  contre  la  clöture. 
Cependant  dös  le  11  f^vrier  1870  le  projet  fut  adopt6  ä  Tunanimite,  moins  le 
vote  contraire  des  grands-duch^s  de  Mecklenbourg  et  sauf  de  l^gferes  modifi- 
cations,  et  en  rejetant  la  plupart  des  propositions  qui  avaient  6t6  faitjes  par  les 
divers  gouvemements.  Le  royaume  de  Saxe  lui-m^me,  dont  les  propositions 
de  modifications  avaient  toutes  6te  6cart6e8,  avait  donn6  son  approbation  sous 
rinfluence  du  motif  de  runification  nationale. 

§  5.  Les  d^bate  au  Reichstag  de  la  Conf^d^ratlon  da  Nord. 

Le  14  f^vrier  1870  ä  Touverture  du  Reichstag  de  la  Conf6d6ration  du 
Nord  le  discours  du  tröne  annon9a  le  Code  p^nal  dont  le  projet  III  (celui  du 
Conseil  f^döral)  6tait  pr^sentö  au  Reichstag  le  jour  mtoie.  On  y  avait  ajoutö 
Texposö  des  motifs  qui  avait  6t6  r6dig6  sur  la  base  de  celui  du  premier  projet 
par  Friedberg  et  par  Schwarze  avec  la  coUaboration  des  secrötaires.  Cet 
expos6  n'avait  pas  6t6  pr6sent6  au  Conseil  föderal.  Les  annexes  du  projet  I 
y  furent  joints  cette  fois  aussi. 

Au  Reichstag  on  resolut  de  d^libörer  imm6diatement  en  r6union  plöni^re  sur 
l'introduction,  la  premiöre  partie  et  les  sept  premiöres  sections  de  la  deuxi^me 
Partie  du  projet  (haute  trahison,  trahison  envers  la  patrie,  outrages  contre  le 
souverain  et  les  princes  des  ißtats  f^d^raux,  hostilites  contre  les  lötats  amis,  crimes 
et  d^lits  relatifs  ä  Texercice  des  droits  civiques,  r^sistance  aux  autoritös  publiques, 
et  crimes  et  d61its  contre  l'ordre  public,  ainsi  les  crimes  et  dcSlits  qui  ont  souvent 
une  couleur  politique)  et,  au  contraire,  de  faire  examiner  d'abord  par  une  com- 
mission les  sections  8  ä  29  de  la  deuxiöme  partie.  En  vingt  s6ances  (du 
28  f^^vrier  au  8  avril  1870)  la  seconde  lecture  eut  lieu  en  r^union  pl6ni^re. 
Un  point  essentiel  du  d6bat  6tait  la  question  de  la  peine  de  mort.  On  ne 
peut  meconnaitre  qu'ä  la  question  de  la  n6cessit6  et  de  la  l^gitimitö  de  cette. 
peine  agit^e  depuis  Beccaria,  möme  depuis  Carpzov,  il  avait  et6  röpondu  dans 
le  sens  n^gatif  par  la  majoritö  de  ceux  qui  l'avaient  döbattue.  Ce  n'6taient  pas 
seulement  les  juristes  qui  „par  une  r^pugnance^  n6e  de  faiblesse  de  caractfere, 
ä  exercer  leurs  fonctions  jusqu'ä  leur  extröme  limite"  (paroles  de  Bismarck) 
parlaient  et  6crivaient  contre  la  peine  de  mort.  Des  philosophes  aussi  et  des 
th^ologiens  s'6taient  prononc^s  contre  ce  moyen  supreme  du  droit  de  punir. 
Mais  le  comte  de  Bismarck,  au  contraire,  s'exprimait  ainsi  dans  la  seance  du 
1"  mars  1870:  „quant  ä  moi,  je  ne  trouve  pas  qu'il  soit  juste  de  soumettre 
Sans  merci  la  majoritö  pacifique  des  citoyens  ä  Töpreuve  de  l'abolition  de  la 
peine  de  mort."  Dans  ces  paroles  de  Bismarck  sur  la  peine  capitale  on 
retrouve,  d*un  c6t6,  l'^cho  de  la  doctrine  psychologique  de  Feuerbach  sur  la 
contrainte  repressive,   d'autre  c6te,   la  croyance  ä  une  mission   de  Dieu  pour 


*)  Projet  de  Code  p6nal  pour  la  Confedöration  de  VAllemagne  du  Nord.    Berlin, 
31  d^cembre  1869,  in-fol. 
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exercer  le  droit  de  punir.  „üne  force  humaine  qui  ne  sent  pas  en  eile  sa 
justification  venir  d'en  haut  n'est  oertes  pas  assez  forte  pour  tenir  le  glaive  de 
la  justice. "  Malgr6  cette  vive  defense  de  Bismarck  la  peine  de  mort  succomba 
lors  de  la  deuxiöme  lecture  du  projet;  eile  fut  repouss^e  par  118  voix  contre  81. 
Cette  rösolution,  ainsi  que  deux  autres,  parurent  iiiadmissibles  au  Conseil 
f^d^ral.  A  la  fin  de  la  seconde  lecture  le  Conseil  döliböra,  contre  les  habitudes 
legislatives,  de  prendre  position  dans  les  d^bats  du  Reichstag.  Dans  la  seance 
du  21  mai  1870  le  ministre  de  la  justice  de  Prusse  D'  Leonhardt  indiqua,  tout 
en  reconnaissant  le  devouemeht  du  Reichstag  pour  Toeuvre  nationale,  queUes 
ötaient  celles  de  ces  r^solutions  qui  lui  paraissaient  inadmissibles  par  le  Con- 
seil f6d6ral.  La  peine  de  mort,  disait-il,  devait  6tre  maintenue  pour  le  meurtre 
et  les  cas  les  plus  graves  de  haute  trahison,  la  r^clusion  k  vie  devait  ßtre 
conserv^e  comme  peine  exclusive  dans  les  cas  les  plus  graves  de  trahison 
contre  la  patrie,  et  pour  certains  crimes  politiques  on  devait  permettre  aux 
^tats  d'instituer  des  jurisdietions  speciales.  De  nouveaux  d^bats  eurent  lieu 
au  cours  desquels  on  tenta  de  faire  en  faveur  des  jfetats  qui  avaient  dejä  aboli 
la  peine  de  mort  (royaume  de  Saxe,  Oldenbourg,  Anhalt  et  Bröme)  une  excep- 
tion  pour  leur  permettre  de  conserver  cette  abolition.  Mais  par  une  d<^cision 
du  22  mai  le  Conseil  f6d6ral  rejeta  cette  Situation  speciale  faite  ä  certains 
6tats,  comme  incompatible  avec  Tunitö  du  droit  pönal  sur  un  point  essen tiel. 
La  troisi^me  lecture  eut  lieu  les  23,  24  et  25  mai  1870.  Bismarck  prit  part 
encore  aux  d6bats.  Tandis  que  c'ötaient  des  motifs  de  politique  pönale  quil 
avait  fait  valoir  surtout  en  seconde  lecture,  ce  furent  des  motifs  de  politique 
nationale  qui  passörent  au  premier  plan,  lorsqu'il  combattit  le  23  mai  1870 
ridee  de  concöder  un  droit  special  k  quelques  ]6tats  de  la  Confödöration  du 
Nord.  „Pour  arriver  au  projet  originaire,  döclarait  Bismarck,  chacun  des  gou- 
vemements,  je  puis  le  dire,  presque  chaque  prince  personnellement,  presque 
chaque  conseiller  d*un  prince  allemand  a  du  sacrifier  essentiellement  ses 
convictions,  ses  dösirs,  ses  sentiments  juridiques,  presque  ses  convictions 
juridiques.  Ils  s'en  sont  volontairement  döpouilles  au  profit  du  but  plus  eleve 
de  Tuniflcation  des  lois  chez  la  nation  allemande."  „Les  gouvemements  ont 
prouvö  qu'ils  peuvent  se  rösoudre  ä  faire  ce  sacrifice  de  leurs  propres  convic- 
tions, de  leurs  idöes  juridiques  au  but  plus  ölevö  de  Tunitö  nationale;  il  n'y  a 
qu'un  sacrifice  qu'ils  ne  peuvent  pas  lui  faire,  c*est  celui  du  principe  de  cette 
unitö  nationale  elle-möme."  „II  m'est  absolument  impossible,  ce  serait  renier 
tout  mon  passö,  de  consentir  ä  une  loi  qui  sanctionnerait  ce  principe  que 
l'Assemblöe  föderale  creerait  deux  droits  distincts  dans  1' AUemagne  du  Nord, 
qu'en  consequence  on  cröerait  aussi  deux  classes  d'AUemands  du  Nord  — 
quelques-uns  formant  l'exception  qui  par  leurs  moeurs,  par  leur  öducation  seraient 
arrivös  k  un  tel  Stade  de  civilisation  que  möme  les  criminels  parmi  eux  n'auraient 
plus  besoin  de  la  menace  de  la  hache,  et  d'autre  cötö,  le  profanum  vulgus,  se 
nombrant  ä  27  millions,  qui  n'auraient  pas  atteint  cette  civilisation  de  la  Saxe 
et  de  rOldenbourg,  et  sur  la  töte  desquels  la  hache  devrait  encore  rester  sus- 
pendue  pour  les  arröter.  Nous  nie  pouvons  pas  consentir  k  une  teile  Situation." 
Lä-dessus  la  proposition  fut  retiröe,  et  par  127  voix  contre  119  la  peine  de 
mort  fut  döfinitivement  inscrite  dans  le  code.  Dans  une  söance  de  nuit  du 
24  k  25  mai  1870  fut  close  la  rödaction  du  projet  en  tenant  compte  des  nom- 
breux  amendements  rösolus  en  troisieme  lecture,  et  le  25  mai  le  projet  ainsi 
transformö  fut  votö  k  une  grande  majoritö.  Le  Conseil  födöral  donna  le  möme 
jour  son  adhösion  k  l'unanimitö,  et  Guillaume  P',  en  qualitö  de  Chef  de  la 
Conföderation  du  Nord,  pouvait  le  26  mai  k  la  clöture  du  Reichstag  proclamer 
l'adoption  de  la  grande  et  difficile  oeuvre  lögislative.  Le  31  mai  1870 
il  promulgua  le   code  qui  fut  publiö   dans  l'Officiel  de  la  Confödöration   du 
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Nord  n*^  16,  p.  195  le  8  juin  1870.  La  loi  d'introduction  avait  flx6  son  entr^e 
en  vigueur  au  l**  janvier  1871.  —  Las  annöes  1532  et  1870  sont  dans 
rhistoire  du  droit  pönal  allemand  les  öpoques  oü  des  Codes  pönals  allemands 
ont  vu  le  jour.  üne  grande  diflF6rence  d*6tat  de  civilisation  söpare  ces  deux 
Codes;  ceux-ci  diflF^rent  aussi  Tun  de  l'autre,  dans  leur  contenu,  leur  6conomie, 
leur  style;  mais  tous  les  deux  doivent  ßtre  salu6s  avec  joie  et  reconnaissance 
par  la  nation  allemande. 

§  6.   Transformation  du  Code  p^nal  de  la  Conl^d^ration  du  Nord 
en  Code  p6nal  allemand. 

I.  Dös  avant  le  jour  oü  le  C.  p.  devait  entrer  en  vigueur,  les  relations 
entre  les  ittaXa  dont  il  avait  6t6  tenu  compte  dans  sa  confection  etaient  chan- 
göes.  1®  La  transformation  de  la  Confödöration  du  Nord  en  Empire  d*Alle- 
magne  6tendit  la  sphöre  d'application  de  ce  code.  L*art.  80  de  la  Constitution 
transitoire  de  la  Conf6d6ration  allemande  convenue  avec  Bade  et  Hesse  declara 
le  C.  p.  C.  p.  de  TEmpire  et  döcida  que  les  prescriptions  qui  se  rapportaient  ä 
la  Conföderation  du  Nord  vaudraient  pour  TEmpire  entier,  enfin  il  disposa  que 
ce  code  entrerait  en  vigueur  pour  la  Hesse  en  1871  et  pour  Bade  le  1"  jan- 
vier 1872.  8^  Ces  dispositions  furent  6tendues  au  Württemberg  par  Convention 
du  25  novembre  1870,  de  sorte  que  le  code  devait  y  entrer  en  vigueur  le 
1"  janvier  1872.  3^  Les  dispositions  de  transition  (art.  79)  de  la  Constitution 
föderale  conclue  avec  la  Bavifere  le  23  novembre  1870  döclaraient,  il  est  vrai, 
le  C.  p.  du  1*' janvier  1872  loi  föderale;  majs  sous  le  III  §  8  de  ces  dispositions 
rintroduction  du  C.  p.,  comme  celle  de  la  plupart  des  lois  föderales,  fut 
r^servee  pour  la  Bavifere  k  un  acte  de  la  Legislation  f6d6rale  nouvellement 
constituee.  II.  A  l'instigation  de  la  Baviö|*e  la  loi  d'Empire  du  22  avril  1871 
(Officiel,  p.  87)  §  7  introduisit  le  C.  p.  en  Bavi^re  k  partir  du  1"  janvier  1872. 
Seulement  relativement  au  §  4  de  la  loj  d'introduction  sur  la  punition  de 
certains  crimes  commis  pendant  l'^tat  de  siöge  et  en  temps  de  guerre,  on 
r^serva  au  profit  de  la  Baviöre  une  exception  qui  est  devenue  en  grande  partie 
Sans  objet,  non  cependant  tout-ä-fait,  par  Tadoption  de  la  loi  militaire  et  du 
C.  p.  militaire.  Voir  ci-apr6s  le  §  42.  III.  Par  la  loi  du  15  mai  1871  (Officiel 
de  TEmpire,  p.  127)  le  C.  p.  re9ut,  avec  eflfet  du  1®' janvier  1872,  en  qualit6 
de  C.  p.  pour  TEmpire  allemand,  une  r^daction  nouvelle  r^pondant  aux  modi- 
fications  qui  s*6taient  produites  dans  les  rapports  entre  les  liltats,  et  qui  fut 
elaboree  au  ministöre  de  la  justice  de  Bavifere.  A  la  place  des  expressions  rela- 
tives k  la  Conf6d6ration  du  Nord  on  en  inscrivit  d'autres  repondant  k  TEmpire 
allemand  r^cemment  fondö.  Ainsi  on  remplaga  les  mots  de  Chef  de  la  Con- 
fedöration  par  ceux  d'Empereur  d'Allemagne,  et  la  distinction  faite  par  les 
§§  102  et  103  entre  les  Etats  allemands  n^appartenant  pas  k  la  Conf6d6ration 
et  les  autres  fut  eflTacöe,  puisqu'il  n'y  avait  plus  d'Etats  allemands  en  dehors 
de  celle-cL  La  loi  du  15  mai  1871  n'avait  pas  seulement  pour  but  une  rödac- 
tion  nouvelle  du  C.  p.^)  IV.  II  est  remarquable  que  la  loi  d'introduction  du 
C.  p.  de  la  Conf6d6ration  du  Nord  du  31  mai  1870  ne  subit  pas  de  change- 
ment  de  r^daction,  de  sorte  qu'aujourd*hui  meme  eile  conserve  encore  dans 
son  texte  officiel  celle  relative  k  la  Confedöration  du  Nord.  V.  Une  loi  du 
30  acut  1871  rendue  pour  l'Alsace-Lorraine  (Officiel  d'Alsace-Lorraine ,  n^  14, 
p.  255;  comp,  loi  du  14  juillet  1873,  p.  166)  par  l'Empereur  avec  Tassentiment 
du  Conseil  föderal  (comp,  loi  du  9  juin  1871,  Officiel  de  l'Empire,  p.  212  §3) 
ordonna  Tintroduction  du  C.  p.  avec  sa  nouvelle  rödaction  dans  TAlsace-Lor- 
raine,  avec  effet  du  V  octobre  1871.     La  loi  d'introduction  de  TAllemagne  du 

*)  Voir  Binding,  Manuel,  I,  p.  90. 
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Nord  n'y  avait  pas  6t6  en  vigueur;  mais  Celle  rendue  pour  rAlsace-Lorraine 
contient  en  substance  les  m^mes  dispositions.  II  faut  y  remarquer  rassimila- 
tion  de  rAlsace-Lorraine  aux  autres  jfitats  conf6d6r6s  qui  est  contenue  dans 
Tart.  1,  alin6a  2.  A  Tart.  2  de  cette  loi  d'introduction  d^Alsace- Lorraine  est 
venue  s'ajouter  le  29  mars  1888  (Officiel  de  TEmpire,  p.  127)  une  loi  d'Empire 
interprötative.  VI.  Depuis  le  1*'  janvier  1872  le  C.  p.  de  TEmpire  d'Allemagne 
est  donc  en  vigueur  comme  tel  dans  TEmpire  entier,  et  il  Test  comme  les  autres 
lois  d'Empire,  directement  pour  toutes  les  personnes  ä  Tintörieur  ou  en  dehors 
de  l'Empire,  auxquelles  ses  dispositions  se  rapportent  au  fond,  sans  que  ces  dis- 
positions aient  besoin  de  passer  d'abord  dans  la  l^gislation  de  chacun  des  Etats.*) 
VIL  Le  C.  p.  a  6t6  introduit  dans  THeligoland,  avec  eflfet  du  V  avril  1891 
(loi  du  22  mars  1891,  p.  21,  art.  1,  n^  IX)  dans  sa  rödaction  du  26  f6vrier  1876 
dont  il  sera  question  plus  loin,  en  möme  temps  que  la  loi  d'introduction  de  la 
Conf6d6ration  du  Nord  et  que  celle  sur  Tusure.  VIII.  Dans  les  pays  de  juri- 
diction  consulaire  le  C.  p.  est  obligatoire  pour  tous  les  sujets  de  TEmpire  y 
habitant  et  pour  ceux  qui  se  trouvent  sous  son  protectorat  (loi  sur  la  juridic- 
tion  consulaire  du  10  juillet  1879,  p.  197,  §  1);  dans  les  pays  de  protectorat 
pour  les  mömes  cat^gories  de  personnes,  et  pour  Celles  auxquelles  a  6t6  6tendue 
la  juridiction  allemande  par  ordonnance  imperiale  (loi  relative  k  la  Situation 
juridique  des  pays  sous  le  protectorat  allemand  du  15/19  mars  1888,  p.  75, 
§  3,  n^  3).  Ce  sont,  en  particulier,  toutes  Celles  qui  babitent  ou  qui  resident 
dans  ces  pays,  et  en  outre,  Celles  qui  sont  soumises  ä  une  juridiction  dans 
Tint^rieur  du  pays  de  protectorat;  quant  aux  indig^nes,  il  faut  qu'ils  y  aient 
6t6  soumis  sp^cialement.  (Comp.,  par  exemple,  les  ordonnances  relatives  aux 
relations  juridiques  dans  les  pays  de  protectorat  de  la  Compagnie  de  la  Nou- 
velle-Guin6e  du  5  juin  1886,  p.  187,  §  2.)  Les  actes  de  ces  personnes  dans 
les  pays  de  juridiction  consulaire  ou  de  protectorat  sont,  au  point  de  vue  p6nal, 
assimiks  ä  ceux  commis  sur  le  territoire  de  rAllemagne.*) 

§  7.  Des  modiftcations  apport^es  au  Code  p6nal/^) 

1^  D^s  avant  le  1«' janvier  1872  le  C.  p.  avait  6t6  modifiö  par  Taddition 
du  §  130  a  (paragraphe  relatif  aux  abus  de  paroles  commis  dans  la  chaire)  (loi  du 
10  döcembre  1871,  p.  442;  voir  en  outre  loi  du  15  juillet  1872  pour  TAlsace- 
Lorraine.  Officiel,  p.  531).  2^  La  loi  du  30  novembre  1874,  p.  143,  §  14  sur 
la  protection  accordöe  aux  marques  abrogea  et  remplaQa  le  §  287  du  C.  p.,  et 
la  loi  sur  l'Etat  civil  des  personnes  du  6  fövrier  1875,  p:  23,  §  67,  le  §  337 
du  möme  code  (defense  de  la  c^l^bration  du  mariage  religieux  avant  celle 
devant  Tofflcier  de  Tötat  civil).  3^  Peu  de  temps  aprös  la  mise  en  vigueur 
du  C.  p.  on  y  decouvrit  de  nombreuses  inadvertances  de  r^daction.  C'est 
ainsi  que  d'apr6s  le  texte  litt6ral  du  §  102,  le  meurtre  d'un  monarque  ötranger 
ne  pouvait  ßtre  puni  que  d'une  d^tention  (Festungshaft)  de  1  ä  10  ans!  En 
outre,  la  protection  que  la  loi  pönale  doit  donner  n'ötait  sous  plus  d'un 
rapport  pas  suffisarament  assuröe  par  le  code.  II  est  vrai  qu'on  y  r6m6diait 
en  partie  par  les  lois  d'Empire  speciales,*)  et  que  d'autre  cöt6  on  en  venait 
ä  une  rövision  du  code  lui-m^me.  Le  ministre  de  la  justice  de  Prusse  avait 
dfes  Tintroduction  du  C.  p.  fait  prövoir  au  Reichstag  de  la  Conf6d6ration  du  Nord 
cette  rövision  qui  devait  se  faire  environ  cinq  ans  apr^ss.  L'exemple  du  Codex 
repetitae  praelectionis  avait  ainsi  un  imitateur  apr^s  13  si^cles!    Apr^s  de  pro- 


*)  Voir  Hänel,  Droit  Constitutionnel  Allemand.  Leipzig  1892.  §  42,  tome  1,  p.  268. 
*)  Voir  Binding,  Manuel,  I,  p.  410  sq. 
')  Voir  p.  271,  note  1. 
*)  Voir  infrä  §  13. 
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fondes  Stades  de  la  part  des  gouvernements  des  liltats  conf6d6r^s  et  du  Conseil 
föderal  le  chancelier  d'Empire  pr^senta  le  25  novembre  1875  au  Reichstag 
le  projet  d'une  rövision  (le  projet  relatif  k  la^caution  de  bonne  conduite  avait 
echou^  au  Conseil  f6d6ral).  Apr^s  de  vifs  d6bats  au  Reichstag  le  projet  61abor6 
en  partie  en  commission  fut  adopt^  avec  des  changements  essentiels,  puls  la 
loi  de  rövision  du  26  f^vrier  1876  (ainsl  que  le  Code  rövis^)  publice  le  6  mars 
(Off.  de  rEmpire,  p.  25).  Cette  loi  retranchait  plusieurs  erreurs  de  r^daction 
(pas  toutes),  convertissait  les  thalers  en  marks,  changeait  44  paragraphes  (sp6- 
cialement  en  supprimant  Tobligation  d'une  plainte  et  du  retrait  regulier  de  la 
plainte,  comp.  art.  III),  fyoutait  6  nouveaux  paragraphes  (49  a,  103  a,  223  a, 
296  a,  353a,  366  a),  compl6tait  le  §  361,  et  donnait  au  chancelier  de  TEmpire 
le  pouvoir  de  publier  une  nouvelle  rödaction  du  texte.  Avec  ces  375  para- 
graphes ainsi  obtenus  le  C.  p.  du  26  fßvrier  1876  est  entrö  en  vigueur  le 
20  mars  1876.  4^  La  loi  d'introduction  de  la  loi  sur  la  faillite  pour  l'Em- 
pire  d'Allemagne  du  10  fövrier  1877,  p.  390  abrogea  dans  son  §  3,  n^  3  les 
§§281  k  283  du  C.  p.  sur  la  banqueroute.  Ils  furent  remplac6s  par  les 
§§  209  &  214  de  la  »loi  sur  la  faillite.  (Voir  loi  d'introduction  de  cette  loi 
§  4,  alin^a  2,  et  §  5,  n^  2;  et  aussi  loi  sur  la  faillite  §  76,  p^nalit^s  contre 
le  directeur  de  la  faillite.)  5®  La  loi  contre  Tusure  du  24  mai  1880, 
p.  109,  igouta  les  §§  302  a — d  sur  la  punition  de  Tusure  et  rempla9a  le  n^  12 
du  §  360.  6®  La  loi  relative  aux  döbats  judiciaires  k  huis-clos  du  5  avril 
1888,  p.  133,  compl^ta  par  son  art.  IV  le  §  184  du  C.  p.;  voir  plus  loin  le 
§  30.  7^  La  loi  du  13  mai  1891,  p.  107,  compl^ta  les  §§  276,  364  et  367, 
rempla9a  les  §§  317  et  318  ainsi  que  le  §  360  n^  4  et  intercala  le  §  318a.  (II 
s'agissait  de  la  sanction  pönale  jusqu'alors  insuffisante  contre  Tusage  illegal 
des  timbres  de  la  poste  et  du  t^l^graphe  et  de  Textension  de  la  r^pression 
en  matiäre  t616graphique  aux  r^seaux  tubulaires  et  t^l^phoniques.) 

Actucllement  —  V  novembre  1892  —  le  C.  p.  compte  370  +  1  —  1  — 
1  +  6  —  3  +  4-(-l  =  377  paragraphes.  Une  addition  plus  considörable,  celle 
ayant  pour  objet  de  frapper  les  souteneurs,  fut  tent^e  par  un  projet  de  loi 
propos6  au  Reichstag  au  d^but  de  cette  ann^e  (1892).  Ce  projet  n*a  pas  abouti. 
On  Blattend  k  la  Präsentation  d'un  autre. 


nL  Le  contenu  du  Code  pönal/) 

§  8.  Dispositions  pr^llminaires. 

Le  C.  p.  se  divise  en  „dispositions  pröliminaires"  et  en  deux  autres  par- 
ties.  1®  Les  dispositions  pröliminaires  introduisent  dans  le  droit  commun  alle- 
mand  la  division  tripartite  du  droit  fran9ai8  de  toutes  les  infractions  en  crimes, 
d^lits  et  contraventions  d'aprfes  le  maximum  de  la  peine  6dict6e,  division  qui 
avait  d6jä  6t6  admise  par  les  codes  p6nals  de  plusieurs  des  ^tats.*)  2®  Le 
§  2  6tablit  deux  principes:  a)  celui,  qu'une  peine  ne  peut  ßtre  prononc^e 
qu'en  vertu  du  droit  6crit  (une  loi)  et  non  d'aprfes  les  coutumes,  ni  par  ana- 

»)  Edition  officielle:  Journal  Offlciel  de  l'Empire  1876,  p.  40.  :6dition8  du  texte 
avec  de  braves  annotations:  Rüdorff,  16«  Edition  (publice  apr6s  la  mort  de  l'auteur  par 
les  soins  d'AppeUus).  Berlin  1892.  Olshausen,  4e  Edition.  Berlin  1891.  l&dition  augment^e, 
renfermant  sp^cialement  les  d^cisions  du  tribunal  d'Empire.  Daude,  4«  Edition.  Berlin 
1891.  Relativement  aux  commentaires  voir  infri  §  47. 

*)  Voir  cependant  la  loi  bavaroise  du  18  aoüt  1879  d^introduction  du  Code  de 
proefedure  pönale  de  TEmpire,  art.  5,  qui  moditie  un  peu  Tötendue  du  domaine  de  la 
loi  f6d6rale.    Voir  infri  §  44. 

L^gisL  p^B.  compartfe.  L  18 
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logie/)  et  b)  celui  qu'en  cas  de  changement  de  la  l^gislation  dans  Tintervalle 
entre  l'infraction  et  sa  punition  il  faut  appliquer  la  loi  la  plus  douce.*)  3^  Les 
§§  3  ä  9  contiennent  les  rögles  du  droit  pönal  international.  Pour  les  infrac- 
tions  commises  ä  rintörieur  le  §  3  6tablit  le  principe  de  la  temtorialit^,  pour 
Celles  commises  ä  l'ötranger  la  loi  se  place  surtout  au  point  de  vue  du  prin- 
cipe de  la  personnalitö  ou  de  celui  de  la  nationalitö  active.  Dans  des  cas  rares 
seulement  la  loi  admet  pour  ces  demi^res  le  principe  de  röalitö  ou  de  nationalitö 
passive.  (Voir  C.  p.  militaire  §  161.  Off.  de  l'Emp.  1872  p.  202.)  La  sanction 
prononc6e  par  le  C.  p.  relative  aux  attaques  commises  ä  Tötranger  contre  les 
droits  et  biens  situ6s  k  Tintörieur  est  insuffisante.  Les  coups  d'armes  k  feu, 
les  cris,  les  lettres  et  autres  envois  qui  passent  par-dessus  la  frontiöre  alle- 
mande,  ne  sont,  lorsque  Tauteur  est  un  ötranger,  punissables  que  dans  des 
cas  exceptionnels  peu  nombreux  par  les  juridictions  allemandes  d'aprfes  le  C.  p. 
La  jurisprudence  repressive  allemande  a  du  avoir  recoure  k  un  moyen  d6toum6 
de  donner  k  ces  actes,  en  envisageant  le  lieu  oü  ils  ont  re9u  exöcution  ou 
prodult  effet,  une  relation  avec  le  territoire  allemand;  eile  ötablit,  en  tenant 
compte  de  ce  lieu,  cette  fiction  que  Tacte  a  6t6  commis  sur  ce  territoire  lui-mßme, 
et  lui  applique  alors  le  principe  de  territorialitö  pos6  par  le  §  3.  C*est  ainsi  qu'on 
transporta  chez  nous  par  la  pensöe  la  nögociation  d'un  marcb6  de  bestiaux  fait 
en  Russie,  pour  pouvoir  punir  le  nögociateur  comme  complice  de  la  contrebande 
de  b6tail  k  la  frontiere  allemande  opöree  ensuite  par  d'autres  personnes.  Un  cri 
de  „Vive  la  France",  6tait-il  pouss6  sur  le  territoire  fran^ais,  on  supposait  qu'il 
Tavait  6t6  sur  le  territoire  allemand,  parce  que  ce  cri,  et  c'6tait  bien  d'ailleurs 
Tinten tion  de  son  auteur,  pouvait  s'entendre  sur  ce  dernier  territoire!  Des 
auteurs  nombreux  ont  trait6  cette  question  de  savoir  dans  quel  lieu  Tinfraction 
est  commise.^)  Lorsque  la  loi  n'impose  pas  de  fiction,  la  question  ne  doit 
pas  ^tre  resolue  en  droit.  II  ne  s'agit  que  de  döcider  en  fait  oü  s'est  accompli 
une  action  tombant  sous  les  sens.  On  a  agi  Ik  et  seulement  lä,  au  point  de 
l'espace  oü  Ton  se  trouvait  au  moment  de  Tacte.  L'expos6  des  motifs  du  Code 
de  procödure  penale  allemande  döclarait  qu'il  n'y  avait  pas  besoin  d'une 
disposition  speciale  sur  le  lieu  de  Tinfraction,  parce  qu'il  s'entendait  de  soi 
qu'il  s'agit  seulement  du  lieu  de  Tacte  et  non  de  celui  de  ses  effets.  Toute 
extension  de  cette  d6finition  est  arbitraire  et  conduit  k  des  fictions  pönales 
inadmissibles.  En  realitö,  une  protection  nous  est  nöcessaire  contre  les  attaques 
que  nos  voisins  par  malice  ou  sedition  dirigent  contre  nos  droits  par-dessus 
nos  frontiöres.  Mais  cette  sanction  doit  etre  donnee  par  une  disposition  spe- 
ciale de  la  loi;  la  jurisprudence  qui  la  cree  ne  se  conforme  pas  au  §  2  du 
Code.  —  Les  §§  5  et  7  (voir  aussi  le  §  37)  tiennent  compte  du  jugement  rendu 
k  TEtranger  sur  une  infraction  punissable  en  AUemagne,  le  §  6  döclare  que 
les  contraventions  qui  y  sont  commises  ne  sont  punissables  qu'en  vertu  de 
lois  speciales  (voir  par  exemple  la  loi  forestiöre  bavaroise  infrä  §  46,  — 
art.  49,  alinöa  3)  ou  de  contrats  (voir  le  traitö  douanier  avec  TAutriche  du 
6  decembre  1891,  infrä  §  28).     Le  §  8  definit  le  sens  du  mot:  le  pays  ötranger, 


')  Sous  d'autres  rapports  Tanalogie  n'est  exclue  par  aucune  disposition  legale. 

-)  Une  singularite  sur  le  domaine  de  la  legislation  penale  allemande  c'est  la  loi 
du  17  julllet  1881,  proniulguee  le  26  juillet  1881,  p.  287,  sur  la  r^pression  des  contra- 
ventions aux  lois  douani^res  d'Autriche-HongT-ie,  laquelle  dans  son  §  1  avait  un  effet 
retroactif  au  l^r  juillet  1881.  Voir  k  ce  sujet  Binding,  Manuel,  I,  p.  249;  en  sens  con- 
traire  Laband,  Droit  Constitutionnel  §  57,  tome  1,  p.  589,  note  1.  Aussi  la  loi  bava- 
roise du  31  janvier  1888  sur  la  taxe  sur  les  chiens  (Ofßciel  de  Bavidre,  p.  73),  qui  dans 
son  art.  4  modifiait  la  penalite  edictee  par  l'art.  7,  alinea  1,  de  la  loi  precMente  sur  le 
m^me  sujet,  et  s'attribuait  efifet  retroactif  ä  partir  du  1er  janvier  1888. 

')  Voir  en  particulier  von  Lilienthal,  Du  lieu  de  commission  de  Tinfraction, 
Marbourg  1890,  dont  nous  ne  pouvons  d'ailleurs  approuver  ici  les  conclusions. 


Digitized  by 


Google 


§  9.   Dispositions  g^n^rales.  275 


au  point  de  vue  p^nal.^)  Le  §  ö  contient  un  principe  constitutionnel  qui  interdit 
Textradition  des  Allemands  ä  un  gouvemement  ötranger.  4®  Le  §  10  statue 
en  dehors  du  domaine  du  C.  p.,  lorsqu'il  döcide  que  les  lois  pönales  g^nörales 
de  TEmpire  s'appliquent  aux  militaires  (voir  la  note  ajout^e  au  C.  p.  militaire 
du  20juin  1892,  Ofßciel  de  l*Empire  p.  204)  ä  moins  de  dispositions  contraires 
des  lois  militaires.  5*^  Les  §§  11  et  12  contiennent  un  fragment  du  droit 
constitutionnel  commun  des  ^tats,  avec  des  immunit6s  pönales.  La  Constitution 
de  TEmpire  (art.  30)  avait  accord6  aux  membres  du  Eeichstag  relativement  k 
leurs  votes  et  ä  tout  ce  qu'ils  avaient  pu  dire  dans  Texercice  de  leur  mandat 
rimmunit^  de  toute  poursuite  judiciaire  ou  disciplinaire,  ainsi  que  de  toute 
responsabilit^  hors  de  TAssembl^e.  L*art.  22  de  la  mßme  Constitution  avait 
exempt^  de  toute  responsabilit^  les  comptes-rendus  fid^les  des  d^bats  des  söances 
oföcielles  du  Reichstag.  Les  §§  11  et  12  du  C.  p.  (ajout^s  lors  de  la  discussion 
du  Reichstag  de  la  Conf6d6ration  du  Nord)  6tendirent  Timmunit^  aux  membres 
des  Assembl^es  legislatives  des  Etats  conföder^s  et  admirent  rirresponsabilit^ 
de  la  presse^  relativement  aussi  aux  comptes-rendus  fidMes  des  d6bats  des  Diätes 
des  divers  Etats.  ^) 

§  9.  Dispositions  g^n^rales. 

La  premi^^re  partie  du  C.  p.  contient  dans  5  sections  et  67  paragraphes 
(§§  13  ä  79)  des  dispositions  g^n^rales  sur  la  punition  des  crimes,  des  d6!its 
et  des  contraventions.  C'est  Ik  que  se  trouve  le  centre  et  le  pivot  du  droit 
p^nal  allemand  actuel.  Ces  dispositions  r^gissent  aussi  les  lois  penales  spe- 
ciales de  TEmpire  et  les  lois  pönales  des  jfitats,  toutes  les  tbis  que  celles-ci 
n'y  pnt  pas  d6rog6  valablement.  (Voir  ci-aprös  §  43.) 

La  premiere  section,  §§  13  ä  42,  traite  des  peines,  la  seconde,  §§  43  a  46, 
de  la  tentative,  la  troisieme,  §§  47  ä  50,  des  co-auteurs  et  des  complices,  ia 
quatriöme,  §§  61  ä  72,  des  causes  d'exemption  ou  d'attenuation  de  la  peine, 
la  cinquifeme,  §§  73  ä  79,  du  concours  des  infractions. 

L  Les  peines  du  Code  se  divisent  en  principales  et  accessoires.  Les  pre- 
mieres  sont  la  peine  de  mort,  Celles  privatives  de  libertö  et  les  amendes;  pour 
les  jeunes  condamn^s,  aussi  le  bläme.  (C.  p.  §  57,  4.) 

1^  La  peine  de  mort  s'exöcute  par  la  döcapitation  (au  moyen  de  la  hache, 
du  glaive,  de  la  guillotine)  et  cela  inträ  muros;  en  campagne  et  en  6tat  de 
siege,  infrk  §  42,  par  la  fusillade.  Un  autre  mode,  mais  ne  portant  pas 
aggi'avation,  peut  etre  6tabli  par  ordonnance  imperiale  pour  les  pays  de  pro- 
tectorat  (loi  d'organisation  des  pays  de  protectorat  du  15/19  mars  1888,  OflF. 
de  TEmpire,  p.  75,  §  3,  n^  8;  voir  en  outre,  l'ordonnance  sur  les  pays  de 
protectorat  du  sud-ouest  de  l'Afrique  du  10  aoüt  1890,  Off.  de  l'Emp.,  p.  171, 
§  14;  et  enfin  ordonnance  pour  les  iles  Marshall  du  7  fevrier  1890,  Off.  de 
TEmp.,  p.  55,  §  9;  execution  par  la  fusillade  ou  par  la  pendaison.)  Les  con- 
damnations  k  la  peine  de  mort  n'ont  pas  besoin  de  confirmation ;  Texecution 
cependant  n'a  lieu  que  lorsque  le  chef  de  l'Etat  a  decide  qu'il  ne  fera  pas 
usage  de  son  droit  de  grAce.  Dans  les  affaires  jugees  en  premiere  instance 
l)ar  le  tribunal  de  1 'Empire  on  doit  demander  la  decision  de  TEmpereur. 
(Code  de  proc.  penale  §  484.  Voir  cependant  infrä  §  42.)  La  peine  de  mort 
sapplique  au  meurtre  (§  211),  k  la  tentative  de  meurtre  sur  la  personne  de 
TEmpereur,   sur  celle   du  chef  de  l'Etat  confedere   auquel   on  appartient,   ou 


^)  Voir  en  sens  contraire,  par  exemple,  l'art.  99  de  la  loi  bavaroise  du  8  decembre 
1889  (infrä  §  46),  dans  laquelle  relativement  k  plusieurs  de  ses  dispositions  tout  pays 
non  bavarois  est  considere  comrae  situe  k  l\Hranger. 

=*)  Voir  aussi  infrä  §  15. 
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bien  oü  Ton  demeure  (cas  plus  graves  de  haute  trahison  §  80)  et  dans  le  cas 
le  plus  grave  des  meurtres  volontaires  au  moyen  de  mati^res  explosives.  Loi 
du  9  juin  1884  §  5. 

2®  Les  peines  privatives  de  libert6  du  C.  p.  sont  la  röclusion,  la  prison, 
les  arr^ts  et  la  dötention.  La  r6clusion  (Zuchthaus)  est  prononc6e  tantöt  k  vie, 
tantöt  k  temps.  Dans  ce  demier  cas  la  dur6e  miDima  est  d'un  an,  et  celle 
naaxima  de  lö  ans.  II  y  a  sp^cialement  des  minima  de  1,  2,  3,  5  et  10  ans, 
des  maxima  de  3,  5,  10  et  15  ans.  La  peine  de  la  r6clusion  doit  au-dessns 
d'une  ann^e  6tre  prononc6e  par  pöriodes  pleines  d'annöes  et  de  mois.  La  juris- 
prudence  en  bien  des  circonstances  a  pass6  outre  malgr6  cette  disposition  de 
principe,  mais  un  peu  minutieuse.^)  La  peine  de  la  röclusion  doit  ßtre  em- 
ploy6e  Sans  avoir  ^gard  au  genre  de  vie  habituel  du  condamnö;  celui-ci  doit 
se  livrer  aux  travaux  en  usage  dans  l'ötablissement  oü  il  se  trouve;  bien 
entendu,  en  tenant  compte  de  ses  aptitudes  physiques  et  mentales.  II  peat 
aussi  6tre  employö  aux  travaux  du  dehors,  en  ayant  soin  de  le  tenir  s^par^ 
des  travailleurs  libres.  La  peine  de  la  r^clusion  rend  de  plein  droit  pour 
toute  la  vie  indigne  d'occuper  des  emplois  publics,  d'ßtre  militaire  ou  marin. 
L'incapacit^  de  preter  serment  et  les  autres  d6ch6ances  des  droits  civiques  et 
civils  ne  sont  pas  la  consöquence  de  cette  peine.  Cependant  dans  beaucoup 
de  cas  on  doit  lui  joindre  la  döchöance  des  droits  civiques. 

La  peine  de  Temprisonnement  peut  ßtre  prononc^e  pour  une  dur6e  d'un 
jour  k  cinq  ans;  en  cas  de  concours  de  plusieurs  peines  de  cette  nature,  elles 
peuvent  ötre  port6es  k  dix  ans;  pour  les  jeunes  condamnös  Temprisonnement 
au  maximum  de  15  ans  remplace  la  peine  de  mort  et  celle  de  r^clusion  k  vie. 
L'emprisonnement  doit  ßtre  prononc^  par  jours  entiers,  semaines,  mois  on 
annöes.  II  y  a  des  minima  d'un  jour,  une  semaine,  quatorze  jours,  un  mois, 
deux,  trois  et  six  mois,  un,  deux  et  trois  ans,  des  maxima  de  deux,  trois  et 
six  mois,  d'un,  deux,  trois  et  cinq  ans.  Les  condamn^s  peuvent  etre  employös 
dans  la  prison  d'une  mani^re  en  rapport  avec  leurs  aptitudes  et  leur  Situation, 
et  meme  ils  doivent  Tdtre  sur  leur  demande.  On  ne  peut  leur  faire  faire  de  tra- 
vaux au  dehors  que  de  leur  consentement.  (Voir  cependant  C.  p.  mil.  §  15,  al.  2.) 
L'emprisonnement  n'entralne  pas  d'autres  cons6quences  pönales;  on  peut  y 
joindre  dans  certaines  conditions  la  d^ch^ance  des  droits  civiques,  ou  une 
diminution  de  capacitö  et  de  Situation  juridiques. 

Le  regime  cellulaire  n'est  admissible  pour  les  condamn^s  k  la  r^clusion 
et  k  Temprisonnement,  sans  leur  consentement,  que  pendant  trois  ans.  Une 
diminution  de  cette  dur^e  de  la  peine  n'est  pas  la  consöquence  n^cessaire  de 
ce  regime.  —  Les  condamn^s  qui  le  sont  pour  un  temps  plus  long  peuvent, 
apr^s  avoir  subi  les  trois  quarts  de  leur  peine  et  au  moins  un  an,  s'ils  ont 
eu  une  bonne  conduite  pendant  ce  temps,  6tre  mis  en  libertö  conditionnelle, 
s'ils  y  consentent.  C'est  un  des  bienfaits  de  la  16gislation  saxonne  d'avoir 
mis  la  premi^re  en  pratique  en  Allemagne  cette  excellente  et  f6conde  idöe.  — 
A  cette  Institution  se  rapportent  les  §§  23  ä  26  du  Code. 

Les  arr^ts  (Haft)  consistent  dans  la  simple  privation  de  la  libert6  (C.  p.  §  18). 
Ils  peuvent  6tre  prononcös  pour  une  duröe  d'un  jour  k  six  semaines;  en  cas  de 
concours  de  plusieurs  infractions,  de  trois  mois  au  maximum  (§  77).  C'est  une 
p6nalit6  normalement  applicable  aux  contraventions ,  quelquefois  aux  dölits 
(par  exemple  C.  p.  §§  185  et  233).  Les  vagabonds,  les  mendiants,  les  gens 
incapables  de  subvenir  k  leurs  besoins  par  suite  d'ivrognerie,  les  fenmies  qui 
se  livrent  k  la  Prostitution,  ceux  qui  refusent  de  travailler,  lorsqu'ils  sont  con- 


*)  Stenglein,  Revue  de  Jurisprudence ,  tome  14  (1875),  p.  100.    Deeisions  du  tri- 
bunal  d'Empire  en  mati^re  repressive,  t.  4  n^'  58. 
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damnös  k  Tarr^t  en  vertu  du  §  361 ,  n<**  3  ä  8  du  Code,  peuvent  ßtre  tenus 
de  travaux  en  rapport  avec  leurs  aptitudes  et  leur  Situation  ä  Tintörieur  de 
r^tablissement,  et  m^me  au  dehors  pourvu  qu'ils  soient  isol6s  des  travailleurs 
libres.  En  mßme  temps  ces  condamnös  peuvent  ßtre  remis  par  le  tribunal  aux 
autorit^s  chargöes  de  la  police  dans  un  liitat,  lesquels  ont  par  lä  mSme  le 
droit  de  les  placer  pendant  deux  ans  au  plus  (apr^s  l'expiration  de  la  peine) 
dans  une  maison  de  travail  ou  de  les  employer  k  des  travaux  publics,  et  möme, 
lorsque  le  condamn^  est  un  ötranger,  de  l'expulser  hors  du  territoire  de  la 
Conf6d6ration. 

L'arret  dans  une  forteresse  (la  d^tention)  s'emploie  comnie  peine  k  vie  et 
comme  peine  temporaire  d'une  dur6e  de  1  jour  k  15  ans.  C'est  une  peine 
applicable  aux  crimes  lorsqu'elle  d^passe  5  ans,  dans  le  cas  contraire,  aux 
delits.  Les  maxima,  outre  celui  g6n^ral  de  15  ans,  sont  10,  5,  3,  2  ans  et  1  an, 
6mois;  les  minima,  1  jour  et  1  semaine,  1,  2,  3,  6  mois,  1,  2,  3,  5  ans.  La 
detention  est  une  custodia  honesta;  eile  consiste  dans  la  privation  de  la  libertö, 
en  ayant  6gard  aux  occupations  et  au  genre  de  vie  du  dötenu  qu'on  doit 
garder  dans  les  forteresses  ou  autres  lieux  k  cela  destin6s,  et  s6par6,  en  tout 
cas,  des  autres  prisonniers. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  d'appliquer  diverses  p^nalit^s  et  d'en  ^tablir  la  valeur 
relative  (par  exemple  C.  p.  §§  7,  44,  49,  157,  Code  de  proc6dure  pönale  §  492), 
la  r6clusion  vis-li-vis  de  l'emprisonnement,  et  celui-ci  vis-ä-vis  de  la  dötention 
sont  dans  la  proportion  de  2:3;  c'est-ä-dire  que  deux  parts  de  röclusion  = 
3  parts  de  prison,  et  2  parts  de  prison  =  3  parts  de  detention  (C.  p.  §  21). 

Chacun  des  Ätats  allemands  est  charg6  de  l'exöcution  des  peines  priva- 
tives de  libertö  prononcöes  par  ses  tribunaux.  Celles  de  röclusion  qui 
le  sont  par  le  tribunal  d'Empire  en  premifere  instance  sont  exöcutöes  k  la 
diligence  du  Procureur  gön6ral  de  l'Empire  dans  1' Etablissement  pönitentiaire 
de  Halle  en  Prusse.  Si  une  peine  totale  se  compose  de  peines  distinctes  pro- 
noncees  par  les  tribunaux  de  diflFörents  6tats,  TexEcution  en  appartient  ä 
\ltia.t  dont  le  tribunal  a  prononcE  la  demi^re  condamnation  qui  s'ajoute  aux 
autres,  ou  la  condamnation  totale;  cependant  eile  peut  ^tre  dövolue  rarement 
et  simplement  k  l'Ätat  oü  a  6t6  prononcee  la  plus  forte  peine.  (Sentence  du 
Conseil  föderal  du  11  juin  1885,  Centralblatt  1885,  p.  270.)^)  Lorsque  la  peine 
privative  de  libertö  n'exc^de  pas  une  dur6e  de  6  semaines,  eile  doit  etre  ac- 
complie  dans  Ti^tat  confödöre  oü  se  trouve  le  condamnö,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  tenir  compte  du  lieu  oü  la  condamnation  a  6tE  prononcee.  (Loi  sur  1' Organi- 
sation judiciaire  §  163.)  —  Relativement  aux  conditions  de  procödure  de  Yex& 
cution  des  peines  corporelles  voir  aussi  le  Code  de  proc.  pen.  §§  481  k  483, 
487   k  490,  492  k  494. 

Le  point  essentiel,  c'est-ä-dire  ce  en  quoi  doivent  consister  les  peines  pri- 
vatives de  libertö,  n'est  pas  rögl6  encore  par  une  loi  föderale.  L'exöcution  est 
röglementöe  par  les  lögislations  des  Iiltats  dans  des  lois  et  surtout  dans  des 
ordonnances,  qui  dans  le  meme  pays,  par  exemple  en  Prusse,  sont  diff6rentes 
en  ce  qui  conceme  les  maisons  de  r6clusion  (Etablissements  pEnitentiaires),  du 
ressort  du  ministEre  de  TintErieur,  et  les  prisons  dEpendant  du  ressort  du 
ministEre  de  la  justice.  Tous  les  systfemes  d'exEcution  pönale,  depuis  la 
peine  subie  en  commun  sans  aucune  direction,  jusqu'au  regime  cellulaire  systE- 
matique  et  peut-etre  trop  absolu,  se  rencontrent  dans  les  prisons  et  dans  les 
maisons  de  rEclusion  de  TAUemagne.  Les  peines  privatives  de  libertö  admises 
dans  TEmpire  allemand  ont  partout  le  möme  nom,  leurs  maxima  sont  partout 


^)   La  sentence  citöe  renferme  aussi  d'autres  dispositions,   specialement  Celles 
relatives  aux  döpens. 
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lesm^mea,  maiB  par  ailleors  c'est  le  r^glement  en  vigaeur  pour  chaqae  Insti- 
tution et  enfin  le  caract^re,  la  science,  l'exp^rience  pratique  de  chaque  direc- 
teur  qui  d^termine  la  consistance  et  l'effet  de  ces  p^nalit6s.  Trois  ans  de 
r^clnsion  ou  de  prlson  dans  nn  de  ces  Etablissements  et  la  meme  peine  subie 
dans  un  autre  peuvent  etre,  en  r^alitE,  des  peines  tont  ä  fait  difif<6rentes. 
L'Empire  allemand  n'a  un  droit  uniforme  que  partiellement  et  pr^cisEment  en 
ce  qui  conceme  la  partie  la  moins  importante  de  la  pEnalitE.  Les  conditions 
dans  lesquelles  la  soci^tE  doit  punir  sont,  abstraction  faite  du  domaine  des  lois 
pönales  r^servöes  ä  chaque  6tat,  r6gl6es  uniform^ment.  Les  peines  sont  6ti- 
quetöes  de  la  meme  mani^re;  mais  leurs  moyens  d'exöcution  sont  au  fond  tont 
ä  fait  diff6rents  et,  par  cons^quent,  leurs  effets  ne  sont  pas  identiques.  Kecon- 
naissant  ce  malentendu  essen tiel,  le  gouvemement  imperial  avait  fait  pr^parer 
au  secr^tariat  de  la  justice  de  l'Empire  (Reich^'ustizamt)  un  projet  de  loi  pour 
la  r^glementation  uniforme  de  Texöcution  des  peines  privatives  de  libertE  et 
Tavalt  fait  examiner  et  arreter  par  une  commission  de  membres  öminents  du 
personnel  ptoitentiaire.  Le  19  mars  1879  ces  travaux  furent  termin^s.  Mais 
tant  les  revirements  des  idöes  et  des  systömes  en  mati^re  de  droit  pEnal  que 
surtout  des  considörations  financi^res  flrent  mettre  de  c6t6  le  projet  de  loi,  qui 
n'arriva  pas  jusqu'au  Reichstag.*)  L'exposö  des  lois,  ordonnances  et  rfeglements 
d*ex6cution  pönale  des  divers  ICtats  n'entre  pas  dans  le  plan  du  präsent  travall. 
3^  Le  minimum  de  l'amende  est  de  1  mark  pour  les  contraventions  et 
de  3  marks  pour  les  d^lits  et  les  crimes.  Si  le  maximum  d^passe  löO  marks, 
rinfraction  devient  un  d^lit.  La  peine  d'amende  la  plus  elev6e  Edictöe  par  le 
C.  p.  est  de  15000  marks  (§  302  d  sur  l'usure).  Le  Code  de  commerce,  art.  249, 
249a,  249b  (Off.  de  l'Emp.  1884,  p.  166)  Miete  des  amendes  de  20000  marks; 
dans  des  lois  speciales  il  y  a  des  amendes  qui  peuvent  öquivaloir  ä  la  con- 
fiscation  d'une  grande  fortune,  lorsqu'elles  consistent  dans  le  multiple  d'une 
valeur  dont  T^tat  a  6t6  privö.  Les  amendes  qui  ne  peuvent  etre  recouvröes 
sont,  en  g^n^ral,  converties  en  peines  privatives  de  libertö  (C.  p.  §§  28  ä  30). 
Et  m^me  le  Code  conföre  aux  tribunaux  le  droit  de  remplacer  pour  les  d6Ut8 
et  les  crimes  des  amendes  de  3,  4  et  jusqu'ä  15  mai*ks  par  un  jour  de  pri- 
vation  de  libertö,  tandis  que  pour  les  contraventions  un  jour  peut  remplacer 
1  mark.  II  semble  pourtant  peu  naturel  que  pour  les  contraventions  une 
amende  de  15  marks  soit  remplac^e  par  15  jours,  tandis  que  pour  les  d^lits 
5  jours  suffisent  pour  leur  öquivaloir;  il  est  Strange  que  l'öquivalence  entre 
Tamende  et  l'emprisonnement  soit  plus  defavorable  au  coudamn6  quand  il 
s'agit  de  contraventions  que  lorsqu'il  s'agit  de  d61its.  Dans  plusieurs  lois  spe- 
ciales cette  conversion  parait  interdite,  par  exemple  dans  celle  sur  Timpöt 
du  timbre  sur  les  effets  de  commerce  du  10  juin  1869  (Off.  de  l'Emp.,  p.  193, 
§  15).  M^me  la  vente  aux  enchöres  en  ex6cution  d'une  condamnation  pönale 
est  quelquefois  döfendue  dans  le  cas  oü  le  condamn6  est  un  national  (Inländer). 
La  conversion  de  l'amende  en  prison,  teile  qu'elle  est  prövue  par  le  C.  p.  alle- 
mand et  qu'elle  est  appliquöe  par  la  jurisprudence  repressive,  est  une  mesure 
purement  nominale  et  sans  effet,  plutöt  nuisible,  dont  on  doit  poursuivre  Tabro- 
gation  eil  employant  un  autre  moyen  de  compensation  de  Tarnende ;  cette 
abrogation,  d'ailleurs,  a  6te  propos6e  par  1' Union  Internationale  de  droit 
pönal.  C'est  seulement  lorsque  d'aprfes  les  lois  (valables)  des  Iiltats  le  travail 
dans  les  forets  ou  pour  les  communes  est  edictö  ou  admis  au  lieu  et  place  de 
l'emprisonnement  ou  de  l'amende  que  cette  disposition  doit  trouver  son  emploi 


*)  Voir  Texposö  de  Jagemann  dans  le  Manuel  des  Etablissements  penitentiaires, 
publik  par  Holtzendorff  et  Jagemann.  Hambourg  1888.  Tome  1,  p.  142  sq.,  speciale- 
ment  p.  150  sq. 
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en  vertu  du  §  6,  alin^a  2  de  la  loi  de  la  mise  en  vig^ueur  du  C.  p.  Sur  ce 
point  la  lögislation  d'Empire  devra  prendre  des  mesures,  employer  et  d6ve- 
lopper  meme  dans  le  droit  f^d^ral  les  idöes  qu'on  trouve  dans  les  lois  des 
liltats  particuliers. 

4*^  Le  blAme  n'est  en  usage  que  pour  les  d^lits  et  contraventions  des 
jeunes  inculpös,  c'est-ä-dire  de  ceux  qui  k  l'^poque  de  rinfraction  6taient 
äg6s  de  plus  de  12  ans  et  de  moins  de  18,  et  pour  les  infractions  les  plus 
legeres  (C.  p.  §  57,  n^  4). 

Comme  peines  accessoires  le  C.  p.,  outre  les  effets  ipso  jure  de  la  r^clu- 
sion  d^jÄ  mentionn6s,  ne  contient  que  1^  la  d6ch6ance  des  droits  civiques 
accessoirement  k  la  peine  capitale  et  k  celle  de  la  r^clusion,  et  möme  k  celle 
de  Temprisonnement  dans  certaines  conditions  speciales.  Cette  d6ch6ance 
consiste  tant  en  perte  de  certains  droits  qu'en  incapacit6  de  les  acquörir. 
L'incapacit^  dure,  en  cas  de  dech^ance  des  droits  civiques,  pendant  Texöcution 
de  la  peine  et  quelque  temps  aprös.  Le  tribunal  peut  fixer  ce  demier 
temps  en  cas  de  r^clusion  k  une  dur^e  de  2  A  10  ans,  en  cas  d'emprisonnement 
k  une  autre  de  1  ä  ö  ans.^)  La  d^ch^ance  des  droits  civiques  empörte  avec 
eile,  aussi  bien  d'apr^s  le  droit  de  l'Empire  que  d'apr^s  celui  des  ^tats, 
une  Situation  d'inf6riorit6  sous  diflPßrents  rapports,  laquelle  cependant  ne  peut 
etre  consid6r6e  comme  une  p6nalit6  proprement  dite,  et  par  cons6quence  n'est 
pas  soumise  aux  limites  flx6es  par  le  §  5  de  la  loi  de  mise  en  vigueur  du 
C.  p.  (Voir,  par  exemple,  loi  sur  Torganisation  judiciaire  §  176,  loi  sur  Tindu- 
strie  §  53,  83^,  100*,  106;  loi  prussienne  sur  la  police  de  la  chasse  du  7  mars 
1850.  OflF.,  p.  165,  §  15b.  Ordonnance  prussienne  sur  1' Etablissement  d*une 
repr6sentation  de  Tordre  des  mMecins  du  25  mai  1887,  OflF.,  p.  169  §  4,  alinöa  3.) 
En  cas  de  peine  d'emprisonnement  la  d6ch6ance  peut  ßtre  restreinte  k  l'incapacitö 
de  remplir  les  fonctions  publiques;  pour  quelques  d^lits,  on  ne  doit  prononcer 
que  cette  incapacitE.  —  Les  condamnations  d'un  Allemand  k  Tötranger  n'ont 
pas  d'efifet  dans  Tfimpire,  mais  par  une  d^cision  complämentaire  la  d^ch^ance 
totale  ou  partielle  des  droits  civiques  peut  etre  prononcEe.  (C.  p.  §  37.  Voir 
une  disposition  semblable  dans  le  §  42,  alinöa  2  du  C.  p.  müitaire.)  2^  Le  C.  p. 
allemand  compte  encore  parmi  ses  peines  accessoires,  ou  plutöt  parmi  ses 
peines  subsequentes,  le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  police  (§§  38  et  39) 
et  Tarröt  subs^quent  (Nachhaft),  voir  §  2  n^  2;  puls  8®  la  conflscation  de  cer- 
tains objets  (§40)  et  la  suppression  des  imprimös,  gravures,  expositions  (§  41). 
Voir  aussi  le  §  42  qui  permet  ces  deux  derni^res  mesures  sous  certaines  con- 
ditions, m^me  lorsqu'on  n'a  pu  atteindre  et  punir  le  coupable  (Code  de  proc6d. 
pen.  §§  477  k  479).  En  dehors  des  peines  sus-mentionn^es  on  rencontre  enoore 
dans  le  C.  p.,  comme  peines  accessoires,  les  mesures  suivantes:  4^  la  d6ch6ance 
de  la  capacitE  de  preter  serment  en  qualitö  d'expert  ou  de  temoin  (C.  p.  §  161); 
5^  celle  du  droit  d'etre  employE  dans  les  chemins  de  fer  ou  dans  les  t^l^graphes 
ou  dans  certaines  branches  de  ces  Services  (C.  p.  §  319);  6^  la  privation  de 
l'avantage  obtenu  ou  de  sa  valeur  dans  le  cas  de  corruption  (C.  p.  §  335). 
L'öducation  forcöe  dans  un  Etablissement  de  correction  dans  le  cas  des  §§  55 
et  56  du  C.  p.  ne  doit  pas  ötre  considErEe  comme  une  p6nalit6. 


*)  A  la  restitutio  ex  capite  gratiae  (r6habilitation)  se  rapporte,  par  exemple,  la 
loi  bavaroise  du  10  juillet  1861  relative  k  rabolition  des  effets  de  la  peine.  On  part 
de  ce  principe  que  les  souverains  allemands  ont  le  pouvoir  de  lever  mÄme  rincapacitE 
de  remplir  toutes  fonctions  civiles,  militaires  ou  dans  la  marine  rEsultant  ipso  jure  de 
la  rEclusion  d'apr^s  le  §  81  du  C.  p.  Voir  Bindin^,  Manuel,  I,  p.  375,  376.  Un  ministre 
condamnö  k  la  destitution  en  vertu  de  Tart.  Xll  de  la  loi  bavaroise  du  4  juin  1848 
relative  k  la  responsabilit^  ministerielle  ne  peut  6tre  gr&ci6  que  du  consentemeut  des 
deux  chambres. 
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II.  En  mati^re  de  tentative  la  2*  section  suit  les  principes  du  C.  p.  fran^ais, 
lorsqu'elle  ^tablit  comme  moment  d^cisif  le  commencement  d'ex6cution.  Re- 
lativement  aussi  k  la  d^claration  de  culpabilit6  le  Code  allemand  se  rattache 
au  Code  fran9ais,  en  ce  qu'il  punit  la  tentative  de  tout  crime,  mais  celle  des 
d^lits  seulement  dans  des  conditions  dötermin^es.  Par  contre,  la  circonstance 
que  le  manque  d'accomplissement  a  6t6  indöpendant  de  la  volonte  de  Tauteur 
n'est  pas  le  criterium  de  la  tentative,  comme  dans  le  Code  fran9ais,  le 
prussien  et  le  bavarois;  l'abstention  definitive  ou  le  recul  est  plutöt  (§  46) 
un  Clement  pris  en  consid^ration  pour  6teindre  la  peine.  Le  Code  allemand 
s'^loigne  surtout  de  son  modele  dans  sa  disposition  ci-dessus  critiqu^e  que  la 
tentative  de  crime  ou  de  d^lit  est  punie  moins  sevörement  que  Tinfraction 
accomplie.  A  mon  estime  il  y  a  \ä  un  retour  du  droit  p^nal  allemand  ä  un 
etat  moins  pariait.  La  l^gislation  des  iStats  est  arriv^e  sur  bien  des  points  ä 
celui  du  droit  frangais.    (Voir  ci-dessous  §  43.) 

III.  Dans  la  thöorie  de  la  complicitö  le  C.  p.  s'est  inspirö  d'une  con- 
ception  metaphysique  du  libre  arbitre.  Partant  de  Tidöe  que  l'homme  qui 
n'est  point  soumis  ä  la  contrainte  ou  ä  Terreur  tire  de  son  äme  de  nou- 
velles  s^ries  de  causalite  et  que  Tinfluence  psychique  des  autres  ne  doit  pas 
etre  comptöe  au  point  de  vue  de  la  recherche  des  causes,  il  rejette  la  sup- 
position  d'une  participation  purement  intellectuelle.  Le  Code  voit  dans  les 
instigateurs  et  les  complices  non  des  co-auteurs  du  r6sultat  criminel,  mais  seule- 
ment des  participants  k  la  criminalite  d'autrui.  Cette  idöe,  en  elle-mßme  pleine 
de  contradiction,  ne  pouvait  produire  ses  cons^quences  extremes.  Et  Tappli- 
cation  de  ce  principe  bien  souvent  place  la  loi  devant  des  probl^mes  inso- 
lubles.  H  est  impossible  de  distinguer  avec  nettetö  le  co-auteur  du  complice 
actif,  lorsqu'ils  existent  au  moment  meme  de  Tinfraction.  Et  cependant  le 
Code  a  pr6cisement  pour  les  crimes  les  plus  graves  donnö  une  importance 
pratique  träs  grande  k  cette  distinction,  puisqu'il  assimile  pour  la  pönalite  la 
complicite  k  la  tentative,  de  teile  sorte  que  le  complice  de  meurtre  n'est  atteint 
que  d'une  peine  privative  de  liberte  temporaire,  tandis  que  le  co-auteur  encourt 
la  peine  capitale.  Au  §  49  a,  paragraphe  dit  Duchesne,  le  C.  p.  r^vise  a  fait 
l'essai  malheureux  de  rendre  punissable  dans  certaines  conditions  Taction  de 
donner  un  salaire  pour  commettre  un  crime,  et  celle  de  s'offrir  pour  le  com- 
mettre.     (Sur  la  participation  des  civils  aux  d^lits  militaires  voir  infrä  §  38.) 

L'action  de  favoriser  une  infraction  est  renvoy^e  k  la  partie  speciale  et 
traitee  avec  le  recel  dans  la  21*  section.  Malheureusement  on  juxtapose  ainsi 
des  deiits  qui  sont  d'une  nature  essentiellement  differente.  L'infraction  qui 
consiste  k  favoriser  la  fuite  d'un  criminel  de  droit  politique,  d'un  duelliste  ou 
d'autres  coupables  de  ce  genre  ne  trouve  pas  sa  place  naturelle  dans  la  m^me 
section  que  le  recel.  Cette  r6union  irrationnelle  a  conduit  meme  k  des  dis- 
positions  qui  ne  le  sont  pas  moins.  Pourquoi  la  punition  de  celui  qui  A 
son  propre  profit  porte  assistance  ä  l'auteur  ou  au  co-auteur  d'une  infraction 
d6jä  commise  ne  peut-elle  pas  etre  plus  severe  que  celle  infligöe  k  l'infraction 
elle-meme? 

IV.  La  quatrifeme  section  de  la  premifere  partie  sous  cette  rubrique: 
„Causes  d'immunite  ou  d'attenuation  de  la  peine"  etablit  les  situations  et  les 
circonstances  qui  produisent  cet  effet  k  divers  points  de  vue.^)  Le  seul  lien 
entre  elles  est  leur  influence  sur  la  pönalite.  1^  L'idee  meme  de  la  criminalite 
disparait,  lorsque  le  libre  consentement  est  detruit  par  l'inconscience  ou  les 


*)  Comme  cause  generale  d'aggravation  de  la  peine  le  C.  p.  gen^ral  n'admet  que 
le  concours  de  plusieurs  infractions,  voir  infr&  V.  Le  C.  p.  militaire  admet  pour  les 
militaires  des  aggravations  sous  d'autres  rapports.    Voir  infrä  §  39. 
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perturbations  mentales  morbides  (§  51),  aussi  en  cas  de  contrainte  irr6sistible 
(§  52),  en  cas  de  n^cessit^  (Notstand)  (§§  52,  54)  et  en  cas  de  defense  legitime 
(Notwehr)  (§  53).  On  voit  de  suite  que  dans  les  deux  premiers  cas  (manqne  de 
volonte  libre  et  contrainte  irr^sistible)  il  n'y  a  pas  m^me  d'acte  proprement 
dit,  tAndis  que  dans  les  deux  autres  c'est  la  culpabilit^  qui  fait  d^faut.  Le 
cas  de  la  legitime  defense  est  magistralement  trait^;  le  Code,  au  contraire,  est 
insuffisant  en  ce  qui  conceme  celui  de  la  n^cessitö.^)  2^  Les  §§  55  k  57  s'oc- 
cupent  de  Tinfluence  du  jeune  äge.  Ne  sont  pas  punissables  les  infractions  de 
celui  qui  n'avait  pas  12  ans  au  moment  oü  elles  ont  6t6  commises.  Le  Code  ne 
dit  pas  que  ces  actes  ne  sont  pas  des  actes  punissables;  11  en  interdit  seulement 
la  poursuite.  La  rövision  de  1876  a  prövu  la  possibilit^  de  faire  constater 
l'infraction  par  les  autorit6s  tut^laires  et  de  pouvoir  soumettre  alors  ä  l'^du- 
cation  forc^e;  la  mani^re  d'appliquer  celle-ci  ^tant  laiss^e  aux  16gislations  de 
chaque  fitat.*)  Si  Tauteur  au  moment  de  Tinfraction  6tait  äg6  de  plus  de  12  ans, 
et  de  moins  de  18,  le  Code  exige  qu'on  pose  la  question  de  savoir  s'il  avait  agi 
avec  le  discernement  n^cessaire  pour  comprendre  la  culpabilit^  de  son  action. 
Dans  le  cas  de  r^ponse  negative  il  doit  6tre  acquitt^;  dans  le  cas  de  Taffirmative 
il  devra  6tre  condamn^  k  une  peine  consid6rablement  att6nu6e  et  qui  doit  6tre 
subie  dans  des  Etablissements  spEciaux.  Consulter  surtout  le  D'  H.  Appelius, 
Regime  particulier  des  jeunes  coupables  et  des  enfants  abandonn^s.  Berlin  1892. 
Le  projet  de  loi  consistant  en  100  paragraphes  et  annexE  k  cet  ouvrage  distingue 
les  enfants  coupables  de  moins  de  14  ans  et  les  jeunes  prövenus  de  14  k  18  ans. 
Pour  les  Premiers  point  de  poursuite  au  röpressif,  seulement  on  prescrit  T^du- 
cation  sous  la  surveillance  de  Tjfitat;  pour  les  seconds  le  tribunal  a  Toption 
entre  l'application  d'une  peine,  ou  l'^ducation  sous  la  surveillance  de  Tiiitat,  ou 
une  peine  privative  de  libertE  plus  cette  6ducation,  ou  la  remise  ä  la  famille. 
Meme  sans  qu'on  se  trouve  en  prösence  d'une  infraction,  TEducation  sous  la 
surveillance  de  TJ^tat  des  personnes  äg^es  de  moins  de  16  ans  peut  etre 
ordonn^e,  lorsqu'on  etablit  qu' elles  sont  moralement  abandonn^es  ou  que  leur 
Situation  familiale  est  de  nature  ä  le  faire  craindre  et  que  cette  mesure 
parait  n^cessaire  pour  les  pr^server  de  la  contagion  du  vice.  Dans  la  6®  sec- 
tion  le  projet  rägle  TexEcution  des  peines  pour  les  jeunes  condamn^s.  L'att6- 
nuation  de  peine  prescrite  par  le  §  57  du  C.  p.  n'est  pas  admise  par  le 
C.  p.  militaire  §  50,  ni  en  g6n6ral  par  les  lois  des  Etats.  (Voir  la  loi 
prussienne  sur  les  vols  forestiers  [infrä  §  46]  §  10  et  la  loi  prussienne  sur 
la  police  rurale  et  foresti^re  [infrä  §  46]  §  4.)  En  cas  d'acquittement  le  juge 
doit,  d'apräs  le  §  56  du  C.  p.,  d^cider  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  l'^ducation 
forc6e  qui  peut  se  prolonger  jusqu'Ä  20  ans  r^volus.  On  doit  poser  aussi  la 
question  de  discernement  pour  les  sourd-muets  (§  58),  mais  en  cas  de  r^ponse 
affirmative  il  n'y  a  pas  lieu  ici  k  attönuation  de  peine.  La  disposition  du  §  59 
relative  k  Terreur  a  donnö  lieu  k  de  nombreux  commentaires.  La  jurispru- 
dence  a  fait  de  grands  efforts  pour  Etablir  qu'elle  est  inapplicable  k  l'erreur 
dite  de  droit  relative  k  l'existence  de  la  peine.  3®  A  l'imputation  de  la  d6ten- 
tion  präventive  se  rapporte  la  disposition  du  §  60.  4^  Les  §§  61  k  65  s'oc- 
cupent  de  la  n6cessit6  d'une  plainte  comme  condition  de  la  poursuite.     (Voir 


^)  Voir  des  dispositions  speciales  interessantes  sur  le  cas  de  n^cessitE,  par  exemple 
dans  le  trait^  intematioDal  pour  la  protection  du  c&ble  t616graphique  sous-marin,  art.  2 
(infrä  §  20,  n94)  dans  la  loi  prussienne  de  police  rurale  et  foresti^re  du  1»  avril  1880, 
§  10,  alin^a  2,  dans  la  loi  foresti^re  bavaroise  du  28  mars  1852  (voir  infr&  §  46) 
art.  61  (60). 

*)  Voir  loi  prussienne  sur  le  placenient  des  enfants  abandonn^s  du  13  mars  1878. 
Recueil  des  lois,  p.  132,  et  loi  compl^mentaire  du  27  mars  1Ö81,  enfin  loi  du  23  juin 
1884,  Recueil,  p.  306. 
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ßuprä  §  7.)  5®  Les  §§  66  ä  69  rfeglent  la  prescription  de  la  poursuite,  les  §§  70 
k  72  Celle  de  Texöcution  de  la  peine.  D'aprös  la  loi  aucune  infraction  et 
aucune  peine  prononc6e  ne  sont  imprescriptibles. 

V.  1^  La  cinqui^me  section  s'occupe  des  cas  sp^claux  du  concours  id^al 
ou  r6el  des  inft'actions.  Lorsqu'un  acte  renferme  les  6]6ments  de  piusieors 
infractions  (concours  id^al),  on  ne  doit  appliquer  que  la  p6nalit6  la  plus  s6vfere 
ou  que  le  maximum  de  la  peine  (C.  p.  §  73).  Dans  le  cas  de  concours  r6el  le 
Code  tantöt  admet  une  seule  peine,  tantöt  prescrit  le  cumul  de  plusieurs.  La 
jurisprudence  admet  que  le  demier  systäme  doit  etre  employ^  dans  les  cas  qui 
n'ont  pas  6t6  r6gl6s  par  la  loi.  Cependant  les  jugements  par  lesquels  le  meme 
serait  condamn6  ä  mort  et  ä  la  röclusion  temporaire  ou  k  vie  sembleraient  au 
moins  Stranges.  On  peut  6tre  certain  que  le  legislateur  n'avait  pu  prövoir 
qu'on  eüt  admis  ces  impossibilites.  2®  Pour  le  cas  de  concours  des  lois,  par 
exemple  §§  113  et  114,  §§  267  et  363,  ainsi  que  pour  ceux  de  d61its  Continus 
le  Code  n'a  rien  ^dictö.^)  Les  tribunaux  doivent  recourir  aux  rfegles  gen6- 
rales  de  Tinterprötation,- consid^rer  que  la  röunion  de  plusieurs  mouvements 
musGulaires  ne  forme  en  definitive  qu'une  seule  action,  et  qu'il  doit  en  etre 
de  meme  ici.  3^  A  la  diff^rence  du  droit  prussien  le  Code  allemand  n'a  pas 
consid6r6  la  röcidive  comme  une  cause  g6n6rale  d'aggravation.  D  en  est 
autrement  dans  le  C.  p.  militaire  (voir  infrä  §  39);  voir  aussi  les  pre- 
scriptions  disciplinaires  prussiennes  pour  l'arm^e  du  31  octobre  1872,  §  3  C.  4 
(infrä  §  41).  Ce  n'est  qu'en  matifere  de  vol  avec  violence,  de  vols  assimil^s 
au  Premier,  d'extorsion,  de  recel,  d'escroquerie  (C.  p.  §  250  n?  5,  252,  255, 
244,  261,  264),  de  meme  pour  les  d61its  douaniers,  pour  les  contraventions 
aux  lois  d'impöts  sur  le  tabac,  le  sucre,  le  sei,  l'eau  de  vie  et  la  biöre,  pour 
Celles  h  la  loi  sur  le  timbre  imperial  (voir  infrä  §  28  I  ä  III)  que  tantöt 
la  premiäre,  tantöt  la  seconde  r^cidive  entraine  la  possibilit6  d'une  aggravation, 
et  suivant  les  cas  (pour  la  mendicit6,  C.  p.  §  362,  al.  2)  celle  de  l'envoi  ulte- 
rieur  dans  une  maison  de  travail  forc6.*)  Le  C.  p.  a  pour  chacune  de  ces  in- 
fractions d6sign^  Celles  dont  la  repression  doit  etre  plus  forte  en  cas  de  r^cidive. 
(Voir  aussi  la  loi  sur  la  libertö  de  la  circulation  du  !•'  novembre  1867,  OflP. 
de  l'Emp.  p.  55  §  3.)  —  4P  La  circonstance  de  Thabitude  est  consideröe  comme 
un  616ment  constitutif  de  Tinfraction  pour  les  d^lits  relatifs  k  la  monnaie 
§  150  et  pour  le  prox6n6tisme  simple  (§  180);  pour  le  recel  (§  260)  et  Tusure 
(§302d).  Voir  aussi  Teffet  important  de  Thabitude  teile  qu'elle  est  d^finie  par 
la  loi  dans  la  loi  forestiöre  de  Baviöre  du  28  mars  1852  (Off.  de  Baviere  1879, 
p.  1313)  art.  104  (103)  et  105  (104).  5^  La  profession  habituelle  est  un  carac- 
t^re  constitutif  du  d61it  dans  les  jeux  de  hasard  (§  284)  et  la  Prostitution 
(§  361,  n*^  6);  une  cause  d'aggravation  pour  les  d^lits  de  chasse  (§  294),  le  recel 


^)  Une  disposition  particuli^re  interessante,  relativement  &  la  conti nuit^  se 
trouve  dans  Tart.  20  de  la  loi  bavaroise  sur  les  v^hicules  devant  parcourir  les 
chauss^es  du  25  juillet  1850  (Officiel  Bavarois,  p.  321).  Toute  contraventiou  com- 
mise  au  sujet  du  m^me  v^hicule  dans  le  meme  jour,  ne  doit  subir  qu'une  seule  peine. 
Et  celui  qui  pendant  un  voyage  a  6te  l'objet  d'une  Instruction  ou  a  6t6  puni  pour  une 
contravention  aux  art.  1  — 9  ne  peut  plus  l'fetre  pour  la  suite  du  m^me  voyage  ou 
pour  le  retour  dans  le  m^-me  convoi,  s'il  s'est  fait  d61ivrer  un  certifieat  conforme  k 
ralin^a  3  de  l'art.  20.  D'aprfes  le  §  10  de  la  loi  prussienne  du  20  juin  1887  (Recueil  des 
lois,  p.  301,  art.  II,  §  11)  une  nouvelle  peine  peut  6tre  prononc^e  pour  des  contraven- 
tions continues  dans  le  m^me  voyage,  si  le  changement  de  vehicule  n'a  pas  eu  liea 
k  la  premifere  Station  oü  il  pouvait  s'effectuer. 

')  M^me  dans  les  lois  des  Etats  la  reeidive  est  consid^ree  comme  une  cause 
d'aggravation.  Loi  prussienne  sur  les  vols  forestiers  du  15  avril  1878,  Recueil  des 
lois,  p.  222,  §§7  et  8;  loi  prussienne  sur  la  police  mrale  et  foresti^re  du  1"  avril  1880, 
p.  230,  §  2b,  §  3;  loi  bavaroise  forestiere  du  28  mars  1852  (Off.  1879,  p.  1313),  art.  59 
(58),  n«  12. 
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(§260)  et  Tusure  (§  302d).    6^  L'exploitation  commerciale  a  une  influence  d6- 
cisive   dans  le  cas  du  §  144  (embauchage  pour  r^migration). 

§  10.  Deuxlime  partie  du  Code  p^naL 

La  deuxiöme  partie  du  Code  contient  28  sections  encore  en  vigueur. 
Leur  nombre  est  de  29,  mais  la  24*  sur  la  banqueroute  a  6te  abrogöe  (voir 
suprä  le  §  7).  Voici  les  rubriques  des  sections.  1^  Haute  trahison  et 
trahison  envers  la  patrie.  2^  Outrage  au  chef  d*un  iStat.  3®  Outrage  aux 
princes  de  la  Conf6d6ration.  4P  Hostilitö  contre  les  liltats  conf6d6r6s  ou  amis. 
5®  Crimes  et  d^lits  relatifs  k  l'exercice  des  droits  civiques.  6**  Köbellion  contre 
la  force  publique.  7^  Crimes  et  dölits  contre  T ordre  public.  8^  Crimes  et  dölits 
relatifs  k  la  monnaie.  9®  Faux  serment.  10^  Fausse  accusation.  11^  D61its 
relatifs  k  la  religion.  12^  Crimes  et  d^lits  contre  l'^tat  des  personnes. 
13^  Crimes  et  dölits  contre  les  moeurs.  14^  Iigures.  15^  Duel.  16^  Crimes 
et  d^lits  contre  la  vie.  17^  L^sions  corporelles.  18^  Crimes  et  d^lits  contre 
la  libertö  individuelle.  19^  Vol  et  abus  de  confiance.  20*^  Vol  avec  violence 
et  extorsion.  21®  Aide  et  secours  et  recel.  22®  Escroquerie  et  infidölitö. 
23®  Faux  en  6criture.  24®  (manque).  25®  Cupidit6  punissable  et  violation  de 
secrets.  26®  Destruction  et  d6t6rioration.  27®  Crimes  et  d^lits  dangereux  pour 
la  sürete  publique.  28®  Crimes  etdölitsdans  l'exercice  des  fonctions.^)  29®Contra- 
ventions.  —  Les  rubriques  ne  r^pöndent  pas  en  tous  points  au  contenu  des 
sections,  et  on  ne  peut  les  consulter  sans  r^serve  pour  se  rendre  compte  de 
l'ordre  d'id6es  des  dispositions  qu'elles  embrassent.  Dans  la  2®  section  on 
punlt  les  outrages,  non-seulement  ceux  faits  aux  chefs  des  Etats,  mais  aussi 
ceux  qui  s'adressent  aux  membres  de  leurs  familles.  Dans  celle  sur  l'outrage 
aux  princes  de  la  Conf6d6ration  se  trouvent  des  p^nalit^s  relatives  aux  inftrac- 
tions  contre  les  membres  de  leurs  familles  ou  contre  les  rögents.  Dans  la 
ö''  section  sont  punis  les  actes  de  violence  contre  les  Senats  et  les  Bourgeoisies 
des  villes  libres  et  contre  les  assemblöes  legislatives  et  leurs  membres;  puis  les 
actes  de  violence  et  les  ill^galit^s  dans  les  ^lections.  La  6*  section  (rebellion 
contre  la  force  publique)  röpond  bien  k  sa  rubrique;  cependant  s'y  trouvent 
aussi  les  actes  de  violence  contre  les  propri^taires  des  for^ts  et  les  ayants-droit 
aux  bois  ou  k  la  cbasse,  et  contre  les  gardes  commissionnes  par  eux.  La 
rubrique  de  la  7*  section  „crimes  et  d61its  contre  Tordre  public"  ne  fait  pas 
deviner  tous  ceux  qu'elle  va  contenir.  A  cette  section  appartiennent:  la  per- 
turbation  de  la  paix  domestique  (§§  123,  124)  et  de  la  paix  publique  (§  125),  le 
trouble  k  la  paix  publique  par  la  menace  d'un  crime  d'un  danger  g6n6ral 
(§  126),  les  associations  ülicites  et  la  pai*ticipation  k  ces  associations  (§§  127  k 
129),  le  trouble  k  la  paix  par  l'excitation  des  classes  de  citoyens  les  unes 
contre  les  autres  (§  130),  l'excitation  par  abus  de  paroles  dans  la  chaire  (§  130a), 
au  m6pris  des  institutions  de  Tliltat  et  des  ordonnances  de  l'autoritö  publique 
par  des  mensonges  (§  131),  l'usurpation  de  fonctions  (§  132),  l'usage  illegal 
des  objets  consignes  ou  plac^s  dans  des  d^pöts  publics  (§  133),  les  ill6galit6s 
relatives  aux  affiches  publiques  (§  134),  Celles  relatives  aux  insignes  publics 
d'autorite  ou  de  distinction  (§  135),  le  bris  des  sceaux  publics  (§  136),  la 
violation  de  la  saisie  (§  137),  les  fausses  excuses  des  6chevins,  jur6s,  t^moins 
ou  experts  (§  138),  le  d^faut  de  dönonciation  de  certains  crimes  importants 
(§  139),  les  transgressions  des  obligations  de  Service  militaire  (§§  140,  142,  143), 
l'enrölement  au  moyen  de  manoeuvres  (§  141),  l'embauchage  k  T^migration,  comme 
profession  habituelle,    en  employant  des  moyens  propres  k  tromper  (§  144), 


»)  Voir  infri  § 
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la  transgression  des  ordonnances  maritimes  (§  145).  La  section  25  ne  semble 
contenir  qn'un  simple  agglom^rat  de  sujets  difif^rents.  Lee  §§  284  k  286  se 
rapportent  aux  jeux  dehasard;  (le  §  287  est  remplac6  par  la  loi  sur  la  protec- 
tion des  marques,  voir  infrä  le  §  26);  le  §  288  pr^voit  la  destruction  de  Texe- 
cution  forc6e  accomplie;  le  §289  les  atteintes  au  droit  d'usage  ou  de  r^tention 
d'autrui;  le  §  290  le  cae  du  furtum  usus,  le  §  291  un  cas  special  de  vol.  Les 
§§  292  ä  295  punissent  les  atteintes  au  droit  de  chasse  d'autrui.  Les  transgres- 
sions  des  räglements  de  police  sur  la  chasse  sont  pr^vues  par  des  lois  des  Mltats.^) 
Les  atteintes  au  droit  de  peche  d'autrui  sont  pr^vues  comme  contraventions  dans 
le  §  370,  n^  4;  deux  cas  seulement  sont  punis  comme  des  dölits  dans  les  §§  296 
et  296a  (peche  illegale  du  poisson  et  de  l'^crevisse  de  mani^re  ä  nuire  ä  la  peche, 
et  la  peche  sans  droit  des  ^trangers  dans  les  eaux  du  littoral  allemand).  Le 
§  297  s'applique  ä  la  mise  en  pöril  d'un  navire  ou  de  sa  cargaison  de  la  part 
des  passagers,  des  gens  de  mer  ou  des  marins,  en  chargeant  des  marchandises 
dangereuses  ou  d^fendues,  le  §  298  atteint  Tinfid^lit^  des  gens  de  mer. 
L'ouverture  illegale  des  correspondances  est  punie  par  le  §  299  (voir  aussi 
le  §  354),  la  violation  du  secret  professionnel  par  les  avocats,  avou6s,  notaires, 
d6fenseurs,  mödecins  et  autres  personnes  s'occupant  d'art  medical  par  le  §  300. 
La  violation  de  ce  secret  est,  sauf  dans  un  seul  cas  (§  353  a),  non  punie  d'une 
peine  proprement  dite,  mais  laiss^e  k  l'application  d'une  peine  disciplinaire  par 
la  Corporation  k  laquelle  le  coupable  appartient.  Les  §§  301  et  302  prevoient 
Tabus  intöressö  de  la  16g6ret6  et  de  l'inexp^rience  des  mineurs,  les  §§  302  a — d 
l'usure.  Ce  n'est  donc  pas  une  id^e  unique  et  commune  qui  domine  toutes  ces 
incriminations  de  la  25*  section,  et  qui  6tablit  un  lien  entre  elles.  Et  on  ne 
peut  pr^tendre  que  Tomission  d'un  acte  qui  6tait  classö  par  les  Codes  des 
ißtats  dans  ce  groupement  de  pur  ordre  (voir  §  270  du  C.  p.  prussien),  puisse 
6quivaloir  k  une  declaration  d'impunitö. 

Encore  plus  arbitraire  est  le  groupement  des  infractions  dans  la  29*  sec- 
tion. C'est  seulement  le  peu  d'importance  des  peines  prononc^es  qui  a  d^ter- 
min6  la  lögislation  de  l'Empire  ä  comprendre  sous  la  rubrique :  Contraventions, 
en  une  seule  section  des  infiractions  contre  des  r^gles  de  nature  tonte  diffö- 
rente.  On  y  trouve  k  la  fois  des  lesions  d'un  droit,  la  mise  en  p6ril  des  biens, 
des  cas  de  simple  desob^issance,  lesquels  forment  dans  cette  section  l'agglo- 
m^rat  le  plus  etrange.^)  Dans  le  §  360,  par  exemple,  le  plan  pris  illicitement 
des  forteresses,  le  port  sans  droit  d'une  decoration,  le  refus  de  secours,  le 
tapage  public  et  le  scandale,  les  mauvais  traitements  en  public  contre  les 
animaux,  1' Etablissement  sans  permission  de  jeux  de  hasard  se  trouvent 
prEvus  ensemble.  Dans  le  §  361,  outre  les  mendiants,  les  vagabonds  et  les 
Alles  publiques,  se  trouvent  compris  les  parents  qui  n^gligent  d'empßcher  leurs 
enfants  de  chasser  ou  de  pßcher  sans  droit.  Comme  motifs  d'incrimination 
par  le  Code  fedöral  d'une  s6rie  de  contraventions  on  peut  faire  valoir  Tinten- 
tion  de  rendre  plus  certaine  la  punition  de  certains  actes  et  de  certaines  omis- 
sions,  et  aussi  celle  de  limiter  les  peines  dans  certains  cas.  „Les  dispositions 
qui  les  concement,"  dit  l'annexe  I  aux  motifs  du  C.  p.  de  1' AUemagne  du  Nord, 
„devront  se  bomer  k  Celles  qui  peuvent  essen tiellement  s'appliquer  partout,  et 
laisser  le  reste  aux  l^gislations  particuliferes  ou  aux  prescriptions  libres  des 
autorit<^s  des  cercles  et  des  communes,  suivant  les  diversit^s  d'organisation 
politique  des  divers  Etats."  II  est  entendu  que  les  incriminations  de  la 
29®  section  ne  restreignent  les  droits  de  la  lEgislation  des  Etats  qu'en  ce  que 


»)  Voir  infrÄ  §  46. 

^)  Voir  Rosin  dans  von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  administratif.    Tome  2, 

p.  275  (§  5). 
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ceux-ci  n'ont  pas  röguliärement  le  droit  de  d6clarer  non-punissable  un  des  faits 
de  la  dite  section  ou  de  les  punlr  autrement  que  le  C.  p.  de  TEmpire  ne  l'a 
fait.  Par  ailleurs  le  droit  p^nal  des  Ätats  a  plein  pouvoir;  il  peut  cr6er  des 
incriminations  qui  atteignent  des  faits  analogues  k  cenx  de  la  29^  section.  Voir 
par  exemple  le  C.  p.  de  Pol.  de  Bavifere  (infrä  §  46)  art.  30  avec  le  C.  p.  d'Emp. 
§  360,  n^  11,  le  C.  p.  de  Pol.  art.  39  avec  celui  d'Emp.  §  367,  n^  9,  Tart.  44 
avec  le  §  366,  n®  10,  etc.  Lorsqull  s'agit  de  „dispositions"  qui  sont  d6clar6es 
maintenues  ^ar  le  §  2,  alin^a  2,  de  la  loi  de  mise  en  vigaeur  du  C.  p.,  la  l^gis- 
lation  des  Etats  peut  möme  traiter  ces  infractions  d'une  maniöre  qui  s'öcarte 
de  Celles  de  la  29*  section  (voir  infrÄ  §  43).  Les  contraventions  ne  sont  pas, 
comme  dans  le  C.  p.  prussien,  rejetöes  dans  une  partie  particulifere  arec  des 
dispositions  g6n6rales  speciales.  On  a  voulu  par  \ä  faire  comprendre  „que  m^me 
les  contraventions  de  police  proprement  dite  sont  une  matiere  vraiment  punis- 
sable  et  doivent  ßtre  poursuivies  et  punies  par  les  tribunaux  au  möme  titre  que 
des  crimes  ou  des  d^lits."^)  Lorsqu'en  raison  de  motifs  d'utilit6  pratique  il 
y  a  lieu  de  les  traiter  d'une  mani^re  diff^rente,  cela  est  exprim^  aux  places 
convenables,  par  exemple,  quand  il  s'agit  des  contraventions  comraises  ä 
r^tranger  (§  6),  de  la  tentative  (§  43),  de  la  complicit6  (§  49),  de  Taide  et 
assistance  (§  257). 

§  11.  De  la  loi  de  mise  en  Tigneur  du  Code  p^nal.^) 

Cette  loi  a  encore  aujourd'hui  conserv6  la  teneur  qu'elle  avait  lors  de 
sa  Promulgation  pour  la  Conf6d6ration  du  Nord.  Voir  suprsl  §  6  IV.  La  dis- 
position  du  §  1  sur  Tentr^e  en  vigueur  a  d^jA  6t6  appliqu6e  (voir  suprä  §  6); 
les  §§  2,  3  et  5  ä  7  qui  ont  pour  objet  la  relation  du  droit  penal  des  ifitats  k 
celui  de  TEmpire,  sont  exposös  et  commentös  au  §  43  du  präsent  travail.  Le 
§  4  se  rapportant  au  droit  p^nal  en  cas  de  guerre  ou  d'^tat  de  si^ge  sera 
expliqu6  au  §  42.  Le  §  8  donnera  Toccasion  d'examiner  les  lois  d*introduction 
dans  chaque  ^tat  (voir  infrä  §  44). 

§  12.   Conclosions. 

En  se  reportant  k  Töpoque  oü  le  C.  p.  a  €%6  promulguö  pour  TEmpire 
d'Allemagne,  on  doit  le  considerer  comme  bon  et  pratique.  De  meme  que  ses 
dev anders,  il  ne  s'est  pas  exclusivement  inspir^  d'une  seule  des  th6ories  de 
droit  criminel,  on  ne  peut  m^connaitre  que  l'idöe  de  conciliation  ne  Temporte 
chez  lui  sur  les  tendances  pratiques.  Les  id6es,  tant  de  morale  que  juridiques 
sur  la  valeur  des  actions  qui  sont  röpandues  dans  la  nation  allemande  et  la 
dominent  ont  trouv6,  en  g6n^ral,  leur  expression  dans  ce  Code.  A  ces  id6es  se 
rapporte  la  grande  importance  que  le  Code  attacbe  au  r^sultat  de  l'infraction. 
En  matiere  de  tentative,  de  meme  que  dans  beaucoup  d'autres  cas,  la  peine 
diflFöre  suivant  que  l'infraction  a  eu  un  certaln  rösultat  ou  qu'elle  ne  l'a  pas 
atteint.  Les  lois  pönales  speciales  ont  encore  augmentö  le  nombre  de  ces  cas. 
Voir  par  exemple  infrä  §  18  la  loi  sur  les  denröes.  Et  la  jurisprudence  est 
entr6e  si  avant  dans  cette  voie  qu'elle  applique  la  peine  la  plus  s6v6re  lorsque 
l'infraction  a  produit  un  certain  eflFet,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'il  y  ait  culpa- 
bilit6  du  d61inquant  proportionn6e  k  ce  rösultat.*)  La  consequence  est  que 
le  plus  16ger  excäs   du   droit   de    correction   est  puni   comme    la  l^sion  cor- 


^)  Voir,  en  outie,  Texpos^  fait  par  Bosin  et  posant  les  vrais  prineipes  dans 
von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  administratif,  Du  droit  p^nal  de  police,  t.  2,  p.  273  sq., 
sartont  §  5,  p.  275  sq. 

«)  Rüdorflf  (Stenglein),  p.  45  ä  48. 

•)  Voir,  par  exemple,  les  decisions  du  tribunal  d'Empire,  t.  5,  n^  9. 
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porelle  grave  (C.  p.  §§  224,  226),  lorsque  cet  exc6s,  sans  faute  particuli^re- 
ment  lourde  de  Tauteur,  a  eu  une  issue  fatale.  Et  comme  le  droit  de  cor- 
reetion  dans  r^ducation  est  limit6  d'une  maniöre  difförente  dans  les  divers  £tats, 
meine  ä  Tint^rieur  de  la  Prusse,  il  peut  facilement  arriver  que  le  m^me  acte 
de  discipline  scolaire  qui  a  un  r^sultat  fatal  et  imprevu  est  consid^re  dans  iin 
des  ätats,  dans  une  des  provinces,  comme  un  accident  sans  effet  au  point  de 
vue  de  la  repression,  et  dans  les  autres  comme  un  crime  de  grave  l^sion  cor- 
porelle.  Cette  consideration  excessive  du  rösultat  de  l'infraction,  contraire  aux 
principes  essentiels  du  droit  pönal,  se  rencontre  aussi  danS  le  C.  p.  fran^ais 
et  dans  la  löglslation  prussienne,  mais  eile  ne  röpond  pas  ä  la  doctrine  du  droit 
commun  allemand;  eile  ne  röpond  pas  non  plus  äTidee  dominant  les  lois  parti- 
culiöres  des  liltats  allemands.  Voir  par  exemple  l'art.  238  du  C.  p.  bavarois 
de  1861,^)  lequel  se  fonde  sur  des  appröciations  pönales  bien  plus  dölicates 
que  la  jurisprudence  pönale  actuelle  de  l'Empire  allemand.  —  La  sanction  des 
droits  que  le  public  est  en  droit  d'attendre  des  lois  pönales  n'est  pas  suffisam- 
ment  assuröe  par  le  Code.  Sous  beaucoup  de  rapports  les  lois  postörieures  de 
l'Empire  ont  amöliorö  la  Situation.  Voir  infrä  le  §  13.  Spöcialement  les 
armes  que  le  C.  p.  foumissait  pour  combattre  les  crimes  dangereux  pour  la 
sociötö  n'ötaient  pas  assez  topiques  et  restaient  insuffisantes  pour  empecher  le 
mal.  Sans  doute  rAUemagne  n'avait  pas  besoin  contre  les  criminels  de  la 
peine  du  bäton  condamnable  sous  tous  les  rapports;  que  le  destin  pröserve  les 
Allemands  du  zöle  mal  avisö  des  apötres  du  bäton  et  du  fouet!  Mais  la 
röpression  allemande  a  besoin  d'une  lögislation  qui  la  mette  ä  meme  d'appliquer 
aux  ennemis  de  la  sociötö  des  peines  plus  efiFectives  et  plus  appropriöes  que  cela 
n'est  possible  aujourd'hui.  Non  seulement  contre  les  souteneurs,  mais  aussi 
contre  les  autres  classes  dangereuses,  les  Chevaliers  du  couteau,  les  calomniateurs 
et  les  dönonciateurs  de  profession,  contre  les  voleurs  röcidivistes,  les  escrocs, 
ceux  qui  se  livrent  au  chantage  et  les  faussaires,  il  faut  que  la  loi  donne  aux 
tribunaux  et  aux  autoritös  chargöes  d'exöcuter  les  peines  des  moyens  qui 
opörent  efficacement  et  energiquement.  Relativement  aux  dölits  militaires 
commis  par  des  militaires  ces  moyens  sont  döjä  mis  ä  la  disposition  des  auto- 
ritös pröposöes  ä  la  justice  militaire  (voir  infrA  §§  37,  39).  ün  essai  d'ex- 
tension  de  l'aggravation  des  peines  aux  civils  a  etö  fait  par  un  projet  de  loi 
qui  a  ötö  prösentö  au  Reichstag  allemand  au  commencement  de  la  presente 
annöe  (1892).  (Voir  supn\  §  7  in  fine.)  La  mise  au  pain  et  ä  l'eau  et  Tobli- 
gation  du  coucher  sur  la  dure  au  commencement  et  pendant  des  pöriodes  deter 
minöes  jusqu'ii  ce  qu'on  ait  fait  preuve  de  retour  i\  de  meilleurs  sentiiments  et  de 
bonnes  rösolutions  sont  quelques-uns  des  moyens  par  lesquels  on  peut  agir  sur 
la  criminalitö.  Mais  lorsqu'on  est  en  prösence  d'un  coupable  qui  Test  pour  la 
premi(?re  fois  et  d'un  criminel  qui  Test  accidentellement,  les  sanctions  contenues 
dejä  dans  le  C.  p.  sont  bien  süffisantes.  Si  dans  le  public  et  lors  des  döbats  des 
Corps  legislatifs  on  s'est  plaint  bien  des  fois  de  l'indulgence  excessive  du  Code 
allemand,  ces  reproches  sont  sans  fondement.  Ce  Code  donne  des  moyens 
suffisants  pour  faire  une  teile  Impression,  qu'elle  les  öloigne  presque  toujours 
du  renouvellement  des  actes  contraires  ä  la  societe,  sur  les  caractöres  mallöables, 
meme  sur  ceux  plus  durs,  mais  non  röfractaires  ä  Teffet  des  peines.  Si  sous 
ce  rapport  tous  les  rösultats  qu'on  pouvait  souhaiter  n'ont  pas  etö  obtenus,  la 
faute  en  est  ä  la  jurisprudence  qui  n'a  pas  toujours  bien  utilisö  toutes  les  armes 

*)  Lorsqu'une  violence  corporelle  ne  produit  un  de  ces  effets  (graves)  qu'en 
raison  de  circonstances  fortuites,  non  connues  de  l'auteur,  sans  que  celui-ci  eut  l'in- 
tention  de  les  produire,  la  punition  ne  doit  ^tre  prononcee  qu'en  raison  de  Tefifet  qui 
aurait  existö  sans  ces  circonstances,  sous  toute  röserve  de  la  peine  plus  forte  encourue 
pour  meurtre  ou  lesion  corporelle  causee  par  imprudence. 
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qui  lui  etaient  mises  en  main  par  la  loi.  —  Le  systöme  du  C.  p.,  susceptible 
de  critiques  dans  le  detail,  est  clair  et  r6pond  dans  son  ensemble  aux  besoins 
pratiques.  Qu'iiii  C.  p.  domin6  par  des  idees  de  röforme  füt  amv6  ä  un  traite- 
ment  essentiellement  dlflP6rent  de  la  röpression  pönale,  c'est  une  consid^ration  qui 
ne  doit  pas  ßtre  envisagöe  dans  l'appr^ciation  d'un  Code  fonde  dans  d'autres 
conditions  et  poursuivant  d'autres  buts.  —  Le  style  du  Code  est  exact  et  ex- 
primant  bien  d'ordinaire  les  idöes  du  lögislateur.  On  y  a  6vit6  la  casuistique  qui 
se  trouvait  dans  les  anciens  Codes.  On  peut  ä  peine  faire  une  eritique  de  ce 
que  5a  et  lä  on  pourrait  dösirer  quelque  d^finition  qui  manque.  Bien  des 
jugements  auraient  6t6  autres  si  le  Code  n'avait  pas  considörö  le  mot  de  titre 
(Urkunde)  comme  un  de  ceux  qui  n'ont  pas  besoin  d'ßtre  döfinis,  s'il  avait 
bien  indiqu6,  lorsqu'il  l'emploie,  quel  est  le  sens  du  mot:  offense  (Beleidigung), 
ou  ce  qu'il  entend  par  l'expression  de  grave  scandale  (grober  Unfug).  Cepen- 
dant  bien  des  exagörations  en  mati^re  criminelle  ont  trouvö  röcemment  leur 
correction  sans  qu'on  aie  port^e  atteinte  au  C.  p.  En  se  pla9ant  dans  la  Situation 
oü  se  trouvait  le  l^gislateur  de  1870,  on  pourrait  suffire  ä  tout  pendant  long- 
temps  encore  avec  le  C.  p.  actuel.  Mais  si  Ton  attend  de  ce  Code  avant  tout 
une  sanction  süffisante  des  droits,  on  doit  en  d6sirer  une  rövision  complöte. 
Cependant  T^poque  actuelle  dans  laquelle  les  id^es  fondamentales  sur  la  mis- 
sion  de  la  r^pression  se  dressent  les  unes  contre  les  autres  sans  conciliation 
ni  transaction  n'est  pas  propice  pour  obtenir  cette  rövision. 

IV.  Des  lois  pönales  speciales  de  l'Empire  d'AUemagne/) 

§  13.  Introductlon. 

1^  L'Empire  allemand  n'avait  pas  seulement  le  droit  d'^dicter  un  C.  p. 
en  vertu  de  la  Constitution;  celle-ci  soumettait  purement  et  simplement  tout  le 
droit  penal  ä  la  16gislation  d'Empire  (Const.  de  TEmp.  art.  4  n^  13);  et  on  doit 
etendre   cette    expression    aussi   au   droit   pönal    de   police   proprement   dit.*) 

^)  Binding,  Manuel,  I,  §§  25,  26,  p.  123—144.  —  von  Liszt,  Cours,  5e  Edition,  1892, 
§  14,  p.  88 — 92.  —  Staudinger,  Recueil  des  lois  penales  speciales  de  l'Empire  allemand. 
Texte  avec  brfeves  annotations.  Nördlingen  1880.  Premier  fascicule  compfömentaire. 
1886.  —  Hellweg  et  Arndt,  La  lögislatlon  pönale  allemande  Recueil  de  toutes  les  lois 
de  TEmpire  allemand,  actuellement  en  vigueur,  et  relatives  au  droit  et  k  la  procödure 
pönale.  Avec  un  Supplement  contenant  toutes  les  lois  et  ordonnances  pönales  de 
Prusse  les  plus  importantes.  Edition  contenant  le  texte  avec  des  annotations,  et  une 
table  complete  chronologique  et  par  ordre  des  matieres.  Berlin  et  Leipzig  1883.  Fas- 
cicules  complömentaires  1883—1885.  1886.  —  Borchert,  Code  du  droit  pönal  et  de  la 
procödure  pönale  allemande  et  prussienne,  contenant  toutes  les  lois  et  ordonnances 
de  TEmpire  allemand  et  de  la  Prusse  qui  sont  en  vigueur  actuellement  sur  le  droit 
pönal  et  la  procödure  pönale,  lorsqu'elles  intöressent  les  juridictions  ordinaires  et  leur 
ministöre  public.  Avec  commentaires.  Berlin  1882.  1887.  —  En  prösence  de  Tabondance 
de  la  lögislation  pönale  actuelle  dans  TEmplre  d'Allemagne,  la  composition  d'un  nou- 
veau  recueil  est  chose  difficile.  Avant  que  le  prösent  travail  soit  imprimö,  il  peut  ötre 
devenu  döjä,  inexact  dans  quelques-unes  de  ses  parties,  surtout  si  d'autres  articles 
de  la  Constitution  de  l'Empire  sont  le  point  de  döpart  d'une  nouvelle  ölaboration  par 
le  Conseil  födöral,  comme  cela  a  eu  lieu  pour  les  art.  42  et  43.  (Voir  infrä  §  14  I,  n^  5.) 
Malgrö  la  crainte  de  le  voir  rapidement  devenir  surannö  dans  quelques-unes  de  ses 
parties,  un  Corpus  juris  criminalis  d'apres  l'ötat  actuel  de  la  lögislation  de  TEmpire 
allemand  serait  le  bienvenu.  A  la  lögislation  pönale  spöciale  de  l'Empire  est  consacrö 
un  ouvrage  qui  a  paru  pendant  l'impression  du  prösent  dans  la  librairie  d'Otto  Lieb- 
mann k  Berlin:  „Les  lois  pönales  accessoires  de  l'Empire  allemand",  avec  commentaire 
par  M.  Stenglein,  D'  Appelius  et  D'  Kleinf eller.  Dans  ses  11  sections  sont  expliquöes 
toutes  les  lois  d'Empire  (73).  " 

-)  Voir  en  particulier  Heinze,  Des  rapports  entre  le  droit  pönal  d'Empire  et  celui 
des  Etats,  p.  12.  —  Binding,  Manuel,  I,  p.  276. 
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L'Empire  peut  sur  tous  les  domaines  tant  6dicter  des  lois  pönales  compl^tes 
qu'^tablir  simplement  des  p^nalit^s,  en  laissant  k  la  l^gislation  de  chaque  J^tat 
la  fixation  des  r^gles.  En  supposant  qu'an  int6r^t  tonchant  ä  TEmpire  soit 
en  jeu,  celui-ci  peut  aussi  fixer  des  p^nalitös  en  les  restreignant  k  tel  ou  tel 
des  ]6tats.  (Voir  la  loi  du  8  juillet  1868,  infrä  §  28  II  n®  4.)  C'est  seulement 
lorsque  lors  de  la  Constitution  de  TEmpire  en  1870  des  droits  ont  6t6  röserv^s 
k  Tun  des  ^tats  que  TEmpire  ne  peut  sans  le  consentement  de  celui-ci 
restreindre  ni  exclure  les  sanctions  penales  par  ses  propres  lois.  La  loi  d'in- 
troduetion  bavaroise  du  26  döcembre  1871  qui  est  consid^röe  comme  un  modele 
(voir  inft*ä  §  44  n^  4)  a  ä  bon  droit,  malgr6  la  disposition  g^n^rale  du  §  7 
de  la  loi  d'introduction  au  C.  p.  sur  la  prescription  des  r^clamations  contre  les 
perceptions  de  Timpöt  sur  la  biöre,  consid6r6  qu'elle  avait  le  droit  de  contenir 
une  disposition,  en  harmonie,  il  est  vrai,  quant  au  fond  avec  cet  art.  7,  et  ce, 
en  vertu  de  son  droit  propre  de  16gif6rer.  (Voir  art.  24  n®  14  de  la  loi  bava- 
roise cit6e  et  maintenant  Tart.  20  n^  14  de  celle  du  18  aotLt  1879.)  L'Empire 
ne  peut  non  plus  sur  les  mati^res  r^serv^es  aux  iStats  conf6d6r^s  les  obliger 
k  prendre  des  mesures  repressives,  lorsque  ces  Etats  estiment  qu'ils  peuvent 
s'en  passer;  il  a,  en  outre,  par  la  reconnaissance  des  droits  r^serv^s,  abstrac- 
tion  faite  des  limites  des  §§  5  et  6  de  la  loi  d'introduction  du  C.  p.  (voir 
infrä  §  43),  renonc6  k  la  facult6  de  statuer  sur  le  mode  et  la  mesure  de  la 
sanction  pönale.  Cela  r^sulte  pour  quelques-uns  de  ces  droits  des  termes 
mömes  de  ces  r6serves,  ainsi,  par  exemple,  quand  il  s'agit  de  celui  de  Bavifere 
relativement  aux  rapports  rösultant  du  domicile  d'origine,  et  de  la  r6sidence 
autoris^e  (Heimat  und  Niederlassung)  (Const.  de  TEmp.  art.  4  n^  1)  et  des  chemins 
de  fer  (Const.  de  l'Emp.  art.  46  alin6a  2,  comp,  intrk  §  14  n^  6).  En  ce  qui  con- 
ceme  tous  les  droits  r6serv6s  il  faut  cependant  observer  qu'une  16gislation  est 
incomplöte,  lorsqu'elle  ne  peut  statuer  sur  la  sanction  pönale,  et  qu'on  ne  con- 
nait  aucun  fait  historique  qui  puisse  justifier  cette  lacune  des  droits  röservös. 
C'est  le  cas  d'invoquer  la  maxime  du  jurisconsulte  romain  Javolenus:  „Cui 
jurisdictio  data  est,  ea  quoque  concessa  esse  videntur,  sine  quibus  jurisdlctio 
explicari  hon  potuit."  (L.  2  D.  de  jurisdictione  2,  1.)  2^  Dfes  avant  le  C.  p.  un 
grand  nombre  de  lois  d'Etats  avaient  6t6  rendues  relativement  au  droit  pönal,*) 
Quelques-unes  seules  d'entre  elles  ont  ötö  abrogöes  par  le  C.  p.,  ou  par  la  loi 
d'introduction;  ainsi,  par  exemple,  l'art.  74  de  la  Constitution  d'Empire,  le  §  23 
de  la  loi  sur  Timpöt  du  timbre  des  efifets  de  commerce  du  10juinl869;  enfin 
le  §  2  de  la  loi  sur  Tintroduction  des  timbres  de  la  poste  et  tölögraphiques 
du  16  mal  1869,  Ofif.  de  TEmpire,  p.  377,  en  tant  qu'elle  vise  les  peines  du 
faux.  C'est  ainsi  que  le  §  2  se  rapporte  aux  peines  de  la  fraude;  il  a  encore 
anjourd'hui  une  valeur  pratique,  malgrö  l'alinöa  2  du  §  276  (loi  du  13  mai 
1891,  p.  107,  art.  I).  La  plupart  des  lois  speciales  rendues  avant  le  C.  p. 
touchent  des  matiöres  auxquelles  ne  se  rapporte  pas  celui-ci:  aussi  n*ont-elles 
pas  6t6  abrogöes  (voir  infrä  §  43  II)  en  vertu  du  §  2  de  la  loi  de  mise  en 
vigueur  de  ce  Code.  3®  Les  lois  speciales  de  TEmpire  sont  devenues  bien 
plus  nombreuses  depuis  la  Promulgation  du  C.  p.  Tantöt  il  s'agit  de  rapports 
qui  n'ont  pas  fait  Tobjet  d'une  röglementation  juridique  officielle  ou  qui  n'ont 
6tö  traitö  juridiquement  que  dans  ces  derniers  temps,  par  exemple,  les  asso- 
ciations  et  les  assurances,  tantöt  on  ne  peut  möconnaitre  le  courant  nouveau 
du  droit  criminel  dans  le  dernier  döveloppement  du  droit  allemand  lögislatif 
ou  jurisprudentiel  (voir,  par  exemple,  infrä  §  19,  1 1).  On  est  arrivö  k  se  con- 
vaincre  que  dans  la  confection  du  C.  p.  et  dans  la  rödaction  des  lois  speciales 
on  a  sous  beaucoup  de  rapports  trop  esperö  du  bon  sens,  de  Tintelligence  et 

*)  Voir  Binding,  Manuel,  I,  p.  126—136.  —  von  Liszt,  Cours,  5«  edition,  p.  88  et  89. 
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da  respect  de  la  loi  de  la  part  de  la  nation  et  6tabli  trop  peu  de  sanctions. 
Non  seulement  un  progrfes  ou  un  retour  ä  une  plus  grande  intelligence  du  parti 
qu'on  peut  tirer  des  peines  s'est  accompli,  mais  aussi  en  ce  qui  conceme 
les  idöes  du  public  allemand  il  s'est  Stabil  dans  les  vingt  derniöres  ann6es 
un  courant  vers  une  röpression  plus  önergique.^)  On  ne  peut  m^connaitre  que 
Tapplication  önergique  du  levier  p^nal  peut  obtenir  instantan^ment  des  r^sul- 
tats  qui  feraient  d^faut  avec  une  plus  grande  mod^ration  de  la  r^presslon. 
L'^tablissement  de  peines  est  pour  celui  qui  ne  s'occupe  pas  de  leur  ex6cution 
et  qui  n'observe  pas  leurs  consöquences  un  moyen  de  gouvemement  assez 
facile  et  commode  k  manier.  Mais  c'est  aussi  un  moyen  qui,  de  inline  que 
les  rem^des  violents  peuvent  engendrer  des  suites  inquiötantes,  est  plus 
dangereux  encore  pour  le  corps  social  que  les  infractions  qui  entrainent  la 
punition.  Dans  un  corps  social  parfaitement  sain  dans  son  ensemble,  comme 
l*est  aajourd'hui  la  nation  allemande,  Texag^ration  des  incriminations  et  des 
peines  peut  se  corriger  d'elle-meme  et  dtre  surmontöe  avec  le  temps.  Mais  un 
peuple  ne  peut  s'habituer  trop  longtemps  aux  eflPets  d*un  regime  p^nal  drastique, 
ou  il  court  le  danger  de  s'endurcir  et  de  devenir  insensible  ä  la  punition.  „Plus 
les  lois  sont  cruelles,  plus  l'äme  humaine  devient  dure  aussi,  car  de  meme  que 
les  liquides  eile  se  met  toujours  de  niveau  avec  les  objets  ambiauts;  et  la 
force  toujours  vive  des  passions  fait  qu'aprös  cent  ann^es  de  cruels  supplices 
la  roue  n'inspire  pas  plus  de  frayeur  que  la  prison."*) 

§  14.  Da  droit  des  organes  de  TEmpire  de  rendre  des  ordonnances 

ayant  un  eifet  p^nal.^) 

I.  Le  langage  juridique  allemand  comprend  aussi  parmi  les  lois  pönales 
les  ordonnances  de  m^me  nature,  c'est-ä-dire  Celles  qui  sont  dune  application 
gen(>rale,  et  qui  sont  rendues  sans  la  participation  des  Assemblees  repräsenta- 
tives. La  Constitution  de  TEmpire,  il  est  vrai,  n'accorde  le  pouvoir  de  les 
edicter  ni  ä  TEmpereur,  ni  au  Conseil  födi^ral,  ni  ä  aucune  autorite  administra- 
tive. L^art.  4  n^  13  de  cette  Constitution  ne  se  rapporte  qu'aux  lois  pönales 
dans  le  sens  constitutionnel  du  mot,  c'est-ä-dire  aux  incriminations  et  aux  sanc- 
tions qui  sont  faites  et  publikes  au  nom  de  l'Empire  et  avec  Tassentiment  du 
Conseil  födöral  et  du  Beichstag.  Mais  dans  quelques-unes  des  lois  d'Empire 
on  trouve  organisö  le  droit  de  rendre  des  ordonnances  pönales  sur  des  sujets 
determinös. 

1^  II  faut  citer  sous  ce  rapport  pour  Tlntörieur  la  lögislation  relative 
aux  assurances  dont  il  sera  traite  infrä  §  25.  Les  sociötös  d'assurances,  les 
autoritös  pröposöes  ä  l'exöcution,  les  autoritös  centrales  d'un  Etat,  les  Statuts 
des  institutions  d'assurance,  et  les  dispositions  statutaires  d'unions  de  communes 
ou  de  communes  peuvent  ötablir  des  rögles  pour  certains  cas,  et  en  sanctionner 
l'inobservation  par  des  peines  dans  une  certaine  mesure.  Loi  d'assurance 
en  cas  de  sinistre  du  6  juillet  1884,  §  78  n^  2,  Off.  de  l'Emp.  p.  100;  en 
outre,  loi  du  28  mai  1885,  §  9  et  §  2,  alinöa  3,  Off.  de  l'Emp.  p.  161;  loi  du 
11  juillet  1887,  §  44  n^  1,  Off.  de  l'Emp.  p.  304;  loi  du  13  juillet  1887,  §  90, 
Off.  de  l'Emp.  p.  363;  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie  et  la  vieillesse  du 
22  juin  1889,  §  112,  Off.  de  l'Emp.  p.  131;   loi  sur  l'assurance  contre  la  ma- 


*)  Voir  aussi  Binding,  L'honneur  et  les  attentats  k  l'honneur.    Leipzig  1892,  p.  21. 

*)  Beccaria,  dei  delitti  e  delle  pene,  §  27. 

•)  Binding,  Manuel,  §  43,  I,  p.  204.  —  Laband,  Le  droit  constitutionnel  de  TErapire 
allemand,  g  58,  1. 1,  p.  589.  —  Hänel,  Droit  constitutionnel  allemand,  §§  43—48, 1. 1,  p.  271 ; 
surtout  p.  284.     Voir  aussi  les  indications  bibliographiques  infrA  §  45. 
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ladie  du  10  avril  1892,  §  6a  II,  §  26a  11.  II  faut  noter  surtout  le  §  109  alin^a  2 
(Off.  de  TEmp.  1889,  p.  130)  de  la  loi  sur  Tassurance  contre  la  maladie  et  la 
vieillesse,  paragraphe  qui  donne  au  Couseil  föderal  le  droit  d' Mieter  des  dis- 
positions  sur  Tannulation  et  la  destruction  des  marques  d'assurances  et  en 
sanctionner  la  transgression  par  une  peine.  Ainsi  voici  que  Ton  confie  au 
Conseil  f(id6ral  le  droit  d'ödicter  une  peine  dont  les  limites  memes  n'ayaient 
pas  6t6  posees!  (Voir  infrä  §  25  II,  n®  7.)  Cette  d616gation  n'est  pas  en  har- 
monie  avec  les  principes  habituels  de  la  l^gislation  d'Empire.  2^  La  loi  sur  les 
juridictions  consulaires  du  lOjuillet  1879,  Off.  de  TEmp.  p.  197,  §4,  alin^a  3, 
donne  au  consul  le  pouvoir  de  rendre  des  ordonnances  de  police  obligatoires 
pour  les  personnes  soumises  k  sajuridiction  et  celles  se  trouvant  dans  sa  eir- 
conscription  ou  dans  une  partie  seulement  de  celle-ci,  et  dy  ajouter  la  sanction 
d'amendes  qui  peuvent  atteindre  150  marks.  Le  Chaneelier  de  TEmpire  auquel 
on  doit  communiquer  ces  prescriptions  peut  les  annuler.  3^  Le  meme  droit 
appartient  dans  les  pays  de  protectorat  allemand  au  fonctionnaire  qui  a  et6 
dösign^  par  le  Chaneelier  d'Empire  pour  rendre  la  justice.  Loi  relative  k  la 
Situation  juridique  des  pays  de  protectorat  dans  sa  teneur  du  15/19  mars  1888, 
p.  75  §  2.  4^  Dans  ces  memes  pays  le  §  3  n®  3  de  cette  loi  pennet  ä  l'Em- 
pereur  de  rendre  des  ordonnances  sur  les  sujets  qui  n'ont  pas  6t6  l'objet  du 
C.  p.  allemand  et  de  prononcer  comme  sanction  l'emprisonnement  d*un  an  au 
plus,  les  arrets,  Tarnende  et  la  confiscation  de  certains  objets.  Le  Chaneelier 
de  l'Empire  peut,  en  vertu  du  §  11,  alinea  2  de  cette  loi,  edicter  des  disposi- 
tions  relatives  k  la  police  ou  au  gouvernement  des  pays  de  protectorat  avec 
des  sanctions  d'emprisonnement  de  trois  mois  au  plus,  d'arrßts,  d'amende  ou 
de  confiscation  de  certains  objets.  II  peut  del6guer  ce  droit  aux  societes  colo- 
niales  qui  sont  pourvues  de  lettres  de  protectorat  et  aux  fonctionnaires  des 
pays  de  protectorat.  Voir  aussi  l'ordonnance  du  6  mai  1890,  p.  67,  et  Celle 
du  15  juin  1892,  p.  673.  5^  Le  r^glement  de  police  routi^re  sur  les  chemins 
de  fer  allemands  du  30  novembre  1885,  p.  312,  contient  des  sanctions  penales 
dans  son  §  62.  Le  caractfere  obligatoire  de  ces  sanctions  edictöes  par  le 
Conseil  f<:»d^ral  est  douteux.  Pour  prövenir  toute  h6sitation  de  ce  genre  Tor- 
donnance  dans  son  §  74,  alinöa  2,  p.  316  dit  que  le  r^glement  qui  est  imprime 
dans  rOfficiel  de  TEmpire  doit  Tetre  aussi  dans  la  Feuille  Centrale,  et  sera 
publie  par  les  gouvemements  des  Iiltats  conf6d^res.  Cette  demi^re  prescription 
serait  inexplicable  si  Ton  avait  consider^  ce  r^glement,  en  tant  qu'il  contient 
des  rtigles  de  droit,  comme  loi  d'Empire.  Et  en  effet,  en  r6alit6,  le  rcjglcment 
n'ötablit  pas  un  droit  d'Empire,  mais  un  droit  des  Etats,  commun  k  tous  les 
P^tats  de  l'Empire  allemand,  dont  la  force  obligatoire  dans  chaque  !6tat  doit 
s'apprecier  d'apr^s  le  droit  de  celui-ci.  Le  tribunal  de  l'Empire  l'a  compris 
autrement:  Recueil  des  sentences  en  mati^re  criminelle,  volume  10,  p.  327. 
„Le  röglement  sur  la  police  des  routes  a  et6  r^solu  constitutionnelle- 
ment  par  le  Conseil  f^d^ral  et  a  force  de  loi."  Au  contraire  Laband  dans 
son  droit  public  de  l'Empire  allemand,  tome  2  p.  374,  2®  Edition  p.  118  et  119, 
surtout  note  1,  et  en  invoquant  l'autorite  de  Laband,  le  tribunal  de  TEmpire 
jugeant  au  civil,  tome  15  p.  156:  „c'est  k  tort  que  Ton  attribue  au  r^glement 
sur  les  chemins  de  fer  le  caract^re  d'une  loi  de  police."  Voir  aussi  Ulrich 
dans  von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  administratif,  tome  1,  p.  336.')  Un 
nouveau  r^glement  sur  les  chemins  de  fer  allemands  a  remplacö  d'apres  un 
acte  du  Chaneelier  de  l'Empire  du  5  juillet  1892,  Off.  de  l'Emp.  p.  691,  celui 


*)  Pour  le  r6seau  des  chemins  de  fer  secondaires  allemands  a  6t6  6dict6e  en 
meme  temps  une  loi  (Off.  de  TEmp.  1892,  p.  764)  dans  laquelle  le  §  45  ^tablit  des 
penalit^s. 
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du  30  novembre  1885.  Ce  r^glement  a  6t6  arr§t6  par  le  Conseil  föderal 
sur  la  base  des  art.  42  et  43  de  la  Constitution  de  l'Empire  le  30  juin  1892. 
La  sanction  du  §  62  a  6t6  maintenue,  mais  les  incriminations  sont  modifiöes, 
et  rendues  plus  speciales.  La  prescription  ordonnant  que  la  loi  sera  aussi 
publice  dans  la  Feuille  Centrale  et  par  les  gouvemements  des  ißtats,  est  aban- 
donnee;  on  lit  seulement  au  §  74,  alin^a  2  „eile  (la  loi)  sera  publice  dans 
rOfficiel  de  TEmpire".  II  va  de  soi  que  la  valeur  juridique  ne  peut  etre 
augnient6e  par  ce  changement  de  mode  de  publication.  L'ordonnance  est 
entree  en  vigueur  le  1^'janvier  1893,  mais  pas  pour  toute  TAllemagne.')  En 
Baviöre  le  r^glement  n'est  pas  en  vigueur  d'aprfes  Tart.  46,  alin6a  2  de  la  Con- 
stitution de  TEmpire,  en  son  lieu  et  place  on  y  observe  encore  aujourd'hui  le 
reglement  de  police  du  29  mars  1886  (Off.  de  Bavifere  1886,  p.  73),  lequel  a 
ete  rendu  sur  la  base  du  C.  p.  de  police  bavarois  et  se  rattache  au  röglement 
imperial. 

IL  II  ne  faut  pas  confondre  avec  le  droit  des  ordonnances  pönales,  celui 
d'edicter  en  vertu  d'une  mission,  d'une  concession  ou  d'un  renvoi  de  la  loi, 
des  d^fenses  ou  des  ordres  dans  une  direction  d6termin6e,  d^fenses  et  ordres 
dont  la  loi  elle-meme  a  sanctionn6  l'inobservation  par  des  peines  dont  eile  a 
fixe  ies  limites  ou  qu'elle  a  indiquees.  Cela  se  produit  souvent  dans  les  lois 
de  TEmpire  et  dans  Celles  des  !6tats.*)  La  peine  est  en  ce  cas  6dict6e  par  la 
loi  (dans  le  sens  constitutionnel  de  ce  mot).  La  loi  donne  alors  une  sorte  de 
blanc-seing.^)  A  ce  point  de  vue  il  faut  comprendre  aussi  les  prohibitions  que 
le  chef  militaire  6met  en  d^clarant  l'^tat  de  sifege  et  pendant  la  dur^e  de  cet 
etat  dans  l'intöret  de  la  süretö  publique  (loi  prussienne  sur  Tötat  de  siöge  du 
4  juin  1851,  Off.  Pruss.  p.  451,  §  9  lit.  b.  et  infrä  §  42  II). 

IIL  La  Situation  au  point  de  vue  p^nal  est  la  möme,  lorsque  la  loi  6dicte 
des  peines  contre  celui  qui  m^prise  les  ordres  de  l'autorit^  relatifs  ä  des  faits 
speciaux  ou  ä  un  ordre  limit^  de  faits.  (Voir  C.  p.  §  360  n*^  10;  §  361  n^  1, 
6,   7;  §  367  n^  13,  14  sq.;  infrä  §  46  I  ä  la  fin.) 

§  15.  Des  Immunit^s  de  peines  accord^es  en  dehors  du  C.  p.^) 

L  Pour  des  raisons  de  droit  constitutionnel:  1^  L'immunit6  des  princes 
de  la  Confederation ,  aussi  du  roi  de  Prusse,  se  fonde  dans  leurs  ifitats  sur 
les  lois  fondamentales  de  l'Etat  qui  y  sont  relatives;*^)  dans  les  autres  ißtats 
sur  la  participation  des  princes  de  la  Confederation  ä  la  puissance  souveraine 
de  rEmpire.  2^  En  ce  qui  conceme  les  d^putes  au  Reichstag  voir  Const.  de 
l'Emp.  art.  30,  et  aussi  art.  31;  en  ce  qui  conceme  les  deput^s  au  Landtag, 
voll'  C.  p.  §  11  et  suprä  §  8,  3^  Sur  les  comptes-rendus  fid^les  des  seances  du 
Keichstag  et  des  Landtage  des  jfitats,  publies  de  bonne  foi  dans  les  journaux, 
voir  Const.  de  l'Emp.  art.  22  et  C.  p.  §  12  (suprä  §  8).  —  Les  privil^ges  des 
membres  des  familles  r^gnantes  et  des  seigneurs  mediatises  sont  uniquement 
du  domaine  de  l'organisation  judiciaire  et  du  droit  de  proc6dure,  non  de  celui 
du  droit  pönal. 

IL  Pour  des  raisons  relatives  au  droit  des  gens:*)  1^  les  immunites  des 
chefs  d'Etats  etrangers  et  de  ceux  qui  les  accompagnent  dans  leurs  voyages; 

^)  L'expression  „Allemagne*'  n'est  pas  justifiöe  par  la  Constitution  de  l'Empire. 

•-)  Voir  le  C.  p.  §§  145,  360  nos  2,  9,  12;  §  361  n«  6;  §  365;  §  366  nos  1,  10;  §  366a; 
loi  sur  les  denröes  §§  5,  6  et  8. 

»)  Binding,  Manuel  I,  §  35,  p.  179  et  180. 

*)  Binding,  Manuel  I,  §  140—143,  p.  667. 

*)  Par  exemple  Const.  prussienne  de  1850,  art.  43;  bavaroise  de  1818,  titre  II,  §  1; 
saxonne  de  1831,  §  4;  wurttembergeoise  de  1819,  §  4;  badoise  de  1818,  §  5,  etc. 

«)  Voir  Rivier,  Cours  de  droit  des  gens,  Stuttgart  1889,  §  33,  p.  239;  §  38 III,  p.  267. 
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2^  Celles  des  ambassadenrs.  Ces  demiäres  sont  reconnues  constitntionnellement 
dans  TEmpire  d* Allemagne,  et  r6gl6ment6es  dans  les  §§  18  et  19  de  la  loi  de 
rorganisation  judiciaire  du  27  janvier  1877,  Off.  de  l'Emp.  p.  41.  Les  fonc- 
tionnaires  en  mission  accröditös  aupr^s  de  TEmpire  d'Allemagne  ne  sont 
pas  soumis  ä  la  juridiction  ni  k  la  loi  pönale  allemande.  Ceux  d'un  autre  Etat 
allemand  ou  d'un  6tat  ötranger  qui  sont  en  mission  et  accröditös  auprös  d*un 
des  Etats  allemands  ne  sont  pas  soumis  non  plus  k  la  juridiction  ni  aux  lois 
pönales  de  cet  Etat.  Les  membres  du  Conseil  föderal  allemand  qui  ne  sont 
pas  de  Prusse  ne  sont  pas  soumis  k  la  juridiction  et  au  droit  pönal  prussien.*) 
Ces  immunitös  sont  ötendues  aux  membres  des  familles,  aux  employös,  et  aux 
serviteurs  non -allemands  des  fonctionnaires  en  mission.  Les  consuls  etablis 
dans  l'Empire  d' Allemagne  et  aussi  les  missi  n'ont  Timmunitö  que  lorsque  cela  a 
6tö  convenu  dans  les  traitös  avec  l'Empire  (Loi  d'org.  jud.  all.  §  21).  3^  Rela- 
tivement  k  l'exterritorialitö  des  corps  de  troupes  ötrangöres  et  de  röquipage 
des  vaisseaux  de  guerre  voir  Rivier,  droit  de  gens  §  28^11,  p.  199;  Dollmann, 
Commentaire  de  C.  p.  bavarois  de  1861,  partie  I,  p.  104.     Dans  les  Conventions 

^  1*'  fövrier  27  iuillet 

d'Etappes  entre  la  Baviöre  et  TAutriche  du  — -— 1858, ^^  1861 

23  avril  mars  5  septembre 

et  — — -  -  1863  il  n'est  pas  question  de  cette  ex  territorial  itö;  la  Convention  du 
6  aoüt  ^      ^ 

24  juin  1818,  1.  2,  alinöa  4,  lettre  d  (Döllinger,  Coli.  t.  10  p.  1107)  contenait 
des  dispositions  qui  supposent  rexterritorialite  des  troupes. 

§  16.  Limltatlons  apport^es  ä  la  llbert^  de  la  drculatlon  par  sulte 
des  condamnations  pönales.^) 

La  loi  föderale  du  1*'  novembre  1867,  p.  55  (aujourd'hui  loi  d'Empire, 
Off.  de  l'Emp.  1871,  p.  87)  sur  la  libertö  de  la  circulation  conföre  k  tous  les 
Allemands  le  droit  de  libre  sejour  et  de  libre  ötablissement  sur  toute  l'ötendue 
de  la  Confödöration.  Mais  d'aprös  le  §  3  de  cette  loi  sont  maintenues  les  lois 
des  liltats,  d'aprös  lesquelles  les  condamnös  peuvent  ötre  soumis  par  la  police 
ä  des  interdictions  de  söjour.  Aux  personnes  sujettes  [k  ces  restrictions  dans 
un  des  l^tats  conföderös  ou  k  Celles  qui  ont  ötö  condamnees  dans  Tun  d'eux 
depuis  moins  de  12  mois  pour  mendicitö  habituelle  ou  vagabondage  röitöre, 
le  söjour  peut  etre  refuse  par  la  police  dans  tous  les  autres  Etats.  (Voir  en 
outre  C.  p.  §  39,  n^  1.)  A  cet  ordre  d'idees  se  rapportent  encore  les  disposi- 
tions des  lois  des  Etats  relatives  aux  voyages  et  k  la  police  des  sujets  ötrangers. 
(Voir  par  exemple  le  C.  p.  de  police  bavarois  art.  45  k  50.)  D'aprös  la  legiß- 
lation  actuelle  de  l'Empire,  il  est,  au  contraire,  inadmissible  que  la  police  expulse 
des  personnes  non  condamnees  en  raison  de  leur  söjour  pröcödent  dans  un  lieu 
oü  regne  une  öpidömie;  des  ordonnances  dans  ce  sens  ne  seraient  pas  valables. 

§  17.  Des  sanctlons  relatives  ä  T^tat  des  personnes. 

Le  6  fövrier  1875  fut  promulguöe  une  loi  sur  la  constatation  de  Tetat 
des  personnes  et  sur  la  celebration  du  mariage  (Off.  de  l'Emp.  p.  23).  Cette 
loi  attribua  la  constatation  des  naissances,  des  mariages  et  des  döcös  k  des 
officiers  spöciaux  de  l'etat  civil,  §  1,  et  etablit  le  principe  qu'Ä  l'intörieur  de 
l'Empire  allemand  un  mariage  ne  peut  etre  valablement  contractu  que  devant 


*)  Le  §  18  de  la  loi  d'organisation  judiciaire  s'exprime  d'une  maniöre  plus 
abstraite. 

*)  H.  Seuffert,  dans  le  Dictionnaire  de  droit  administratif,  publiö  par  von  Stengel, 
t.  2,  p.  258-261  [%  11). 
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ces  officiers,  §  41.  Le  §  67  (qui  rempla9a  le  §  337  du  C.  p.,  voir  suprä  §  7) 
6tablit  une  peine  contre  las  ministres  d'une  religion,  qui  avant  d*avoir  la  preuve 
de  la  cöl^bration  devant  l'officier  civil  passeraient  outre  aux  c6r6monies  du 
mariage  religieux;  le  §  69  6tablit  une  peine  contre  l'officier  civil  qui  aura 
prete  son  minist^re  ä  un  mariage  sans  que  les  formalitös  prescrites  par  la  loi 
aient  6t6  remplies.  La  violation  de  T  Obligation  de  d^claration,  et  1' Omission 
des  devoirs  imposös  aux  capitaines  et  aux  pilotes  sur  les  navires  pendant  une 
travers^e,  relativement  ä  la  constatation  des  naissances  et  des  döc^s  est  röprimöe 
par  le  §  68.  Voir  aussi  le  §  11,  alin^a  2  (bläme  et  amendes  contre  les  officiers 
de  r^tat  civil  par  les  autorites  pr^posees  k  l'inspection)  le  §  68  alin^a  3  (puni- 
tions  k  titre  de  contrainte  par  les  fonctionnaires  de  T^tat  civil)  et  le  §  70  relatif 
ä  Temploi  des  amendes. 

§  18.  Protection  speciale  de  la  vle  et  de  la  sant^. 

I.  La  loi  sur  la  vaccination  du  8  avril  1874  (OflF.  de  TEmp.  p.  31)^) 
soumet  ä  la  vaccination  präventive  tout  enfant  avant  qu'il  ait  atteint  TÄge 
d'un  an  r^volu,  s'il  n'a  pas  eu  la  petite  v6role,  et  tout  61^ve  d'un  Etablisse- 
ment public  d'instruction  ou  d'une  Ecole  libre  (exceptö  les  Ecoles  du  dimanche 
et  Celles  du  soir)  pendant  Tann^e  od  Töl^ve  a  atteint  12  ans,  lorsque  dans  les 
5  ann6es  pr6c6dentes  il  n'a  pas  eu  la  petite  v6role  ou  n'a  pas  6t6  vaccinö  avec 
succes.  Les  §§  14  ä  16  de  cette  loi  prononcent  des  peines  d'amende  et  d'arrßts, 
contre  les  pöre  et  m^re,  ceux  qui  les  remplacent,  les  tuteurs,  les  mödecins  et 
les  instituteurs  nögligents  et  se  refusant  ä  remplir  cette  Obligation  et  contre 
ceux  qui  vaccinent  sans  en  avoir  le  droit.  Les  fautes  par  n^gligence  dans  les 
vaccinations  sont  punies  d'amendes  de  500  marks  et  d*emprisonnement  de  3  mois 
au  plus,  lorsque  le  C.  p.  n'^dicte  pas  de  peine  superieure;  le  §  17,  alinöa  3  du 
§  18  contient  une  r^serve  au  profit  des  lois  des  l^tats  au  sujet  des  vaccinations 
obligatoires  au  moment  od  6clate  T  Epidemie  de  petite  v6role. 

IL  1^  La  lEgislation  pönale  allemande  re9ut  une  grande  extension  par 
la  loi  sur  le  commerce  des  denröes  alimentaires  et  autres  objets  de  consom- 
mation  ou  d'usage  du  14  mai  1879,  p.  145  (loi  dite  sur  Talimentation).*)  Les 
dispositions  contenues  au  C.  p.  §§  263,  367  n^  7,  324,  326  s'6taient  montr^es 
insuffisantes  contre  la  cupiditE  sans  scrupule  relative  pr6cis6ment  aux  objets 
d'un  usage  et  d'un  commerce  quotidien.  La  loi  soumit,  en  cons^quence,  le 
commerce  des  aliments  et  autres  denr^es,  ainsi  que  des  jouets,  tapisseries, 
teintures,  vaisselles  de  table  et  de  cuisine,  et  de  pEtrole  ä  la  surveillance  de  l'auto- 
rite  (§  1).  La  police  fut  investie  du  pouvoir  d'entrer  dans  les  locaux  de  d6bit 
et  de  prElever  des  Echantillons  au  prix  courant.  Pour  les  personnes  qui  en 
vertu  des  §§  10,  12  et  13  de  la  loi  ont  6t6  condamn^es  par  un  jugement 
avant  acquis  force  de  chose  jug^e,  la  police  poss^de  ä  partir  de  ce  moment, 
mais  pendant  trois  ans  apr^s  l'exEcution  de  la  peine  principale,  un  droit 
d'exercice  dans  les  locaux  du  d^bit  et  dans  les  magasins  oü  se  trouvent  des 


*)  Voir  von  Jolly  dans  le  Dictionnaire  de  droit  administratif  de  von  Stengel 
t.  1,  p.  670. 

*)  Documents  ayant  servi  ä  la  loi  d'Empire  sur  le  commerce  des  denröes,  etc., 
dans  Goltdammer,  Archives  de  droit  p6nal  commun  d'Allemagne  et  de  Prusse,  t.  27, 
Berlin  1879,  p.  316,  420,  481.  —  Schwarze,  dans  l'Audience,  1879,  t.  31,  p.  81.  —  Zinn 
(rapporteur  de  la  Commission  du  Keichstag),  loi  d'Empire  sur  le  commerce  des  den- 
rees,  etc.,  avec  introduction,  commentaires  et  table.  Nördlingen  1879.  2e  Mition  aug- 
ment^e  des  d^cisions  du  tribunal  de  l'Empire,  etc.,  revue  par  R.  Haas.  1885.  Editions 
ultörieures:  Ortloff,  Neuwied  et  Leipzig  1882.  Marcinowsky,  Berlin  1884.  Meyer  et 
Finkeinburg,  Berlin  1885.  —  von  Liszt,  Cours  (1892)  §  158,  p.  532.  Voir  aussi  Finkeln- 
bnrg  dans  von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  administratif  t.  1,  p.  152. 
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döpöts  de  marchandises  (§  3).  Les  §§  5  et  6  donnent  ä  TEmpereur  la  facult^ 
d'ötablir,  avec  rassentiment  du  Conseil  f^döral,  des  rögles  prohibitives  qui 
cependant  doivent  etre  abrog^es  sur  la  demande  du  Reichstag  (§  7).  La  trans- 
gression  des  ordonnances  imperiales  est  punie  par  le  §  8,  et  le  refus  de  se 
confonner  aux  mesures  de  police  autorisöes  par  la  loi  Test  par  le  §  9  de  cette 
loi.  Les  §§  12,  13  et  14  sont  consacri^s  specialement  ä  la  protection  de  la  \ie 
et  de  la  saiit^.  La  loi  distingue  dans  la  fixation  des  peines  les  objets  qui  sont 
de  nature  ä  nuire  ä  la  sant^  humaine,  et  ceux  qui  peuvent  la  d6truire.  Elle 
frappe  la  fabrication,  le  commerce  de  ces  objets,  qu'il  soit  le  r^sultat  d'inten- 
tion  frauduleuse  ou  de  simple  faute.  Ils  sont  punissables  par  eux-memes, 
quand  il  n'en  serait  r6sult6  aucun  dommage.  Mais  s'il  s'est  produit  une  grave 
lösion  corporelle  (C.  p.  §  224)  ou  mort  d'homme,  les  peines  s'el^vent  considörable- 
ment  et  dans  un  cas  vont  meme  jusqu'ä  la  reclusion  ä  vie.  En  cas  de  fautes 
par  n^gligence  la  loi  considöre  tout  dommage  ä  la  sant^  comme  une  cause 
d'aggravation  de  la  peine.^) 

Les  §§  10  et  11  de  la  loi  visent  d'abord  une  addition  au  §  263  du 
C.  p.  sur  Tescroquerie.  Ils  ont  pour  but  de  pr6server  le  public  de  dom- 
mages  6conomiques.  L'imitation  et  la  falsification  d'aliments  et  d*autres 
denr^es  dans  un  but  frauduleux,  la  vente  et  la  mise  en  vente  des  objets 
corrompus  ou  contrefaits  en  laissant  ignorer  ces  circonstances ,  sont  punies 
d'un  emprisonnement  de  6  mois  au  plus  et  d'une  amende  de  1500  marks 
au  maximum,  ou  de  l'une  de  ces  peines,  la  vente  ou  la  mise  en  vente 
Sans  fraude,  mais  avec  faute,  d'une  amende  d'au  maximum  150  marks  ou 
de  la  peine  des  arröts.  Le  but  de  ces  p6nalit6s  n'est  pas  purement  celui 
de  prot^ger  la  fortune  privee.  La  loi  a  voulu  plutöt,  et  mßme  tout  d'abord, 
empecher  que  l'alimentation  publique  ne  souffrit  et  que  la  population  ne  füt 
atteinte  dans  sa  sant6  et  dans  sa  force,  si  eile  ne  recevait  pas  par  les  aliments 
et  denrees  les  616ments  n^cessaires  ä  la  r^fection  corporelle.  Voir  aussi  les 
p^nalites  contre  les  boulangers  et  les  marchands  de  pain  qui  vendent  du  pain 
n'ayant  pas  le  poids,  dans  le  C.  p.  de  police  bavarois  de  1871,  art.  142  alinea  3. 
Le  §  15  de  la  loi  rögle  la  confiscation  des  objets  d^lictueux,  le  §  16  la  publi- 
cation  du  jugement  en  cas  d'acquittement  comme  en  cas  de  condamnation,*) 
le  §  17  les  dispositions  sur  les  amendes.  Comp,  k  cette  loi  Tordonnance  du 
24  fevrier  1882,  p.  40,  et  celle  du  1®'  f^vrier  1891,  p.  11  (concernant  Tinter- 
diction  d'engins  pour  la  fabrication  artificiellc  des  grains  de  cafe).  Une  grande 
analogie  existe  entre  les  §§  10  et  11  de  la  loi  sur  les  aliments  et  2^  la  loi 
relative  au  commerce  des  substances  employöes  pour  remplacer  le  beurre  (loi 
sur  le  beurre)  du  12  juillet  1887,^)  p.  375,  §§  5,  6.  Au  möme  ordre  d'id^es 
appartient  39  la  loi  votee  apr^s  de  longues  hösitations  et  de  vifs  d6bats  sur 
le  commerce  des  vins  et  boissons  tenant  lieu  de.vin  du  20  avril  1892,  Off.  de 
TEmp.  p.  597  (lois  sur  les  vins).*)  D'aprös  le  §  1  de  cette  loi  certaines  sub- 
stances ou  les  mölanges  avec  ces  substances  ne  doivent  6tre  aijout^es,  ni  au  mo- 
ment  de  la  fabrication,  ni  post^rieurement,  aux  vins  ou  boissons  similaires  et 


M  Voir  aussi  C.  p.  §  118. 

*)  Par  la  loi  du  29  juin  1887  (Off.  de  l'Emp.  p.  276),  une  addition  a  6t6  faite  k  ce 
paragraphe,  relative  aux  frais  des  recherches  de  la  police  en  cas  de  condamnation. 

')  Consultez  quant  k  cette  loi,  ainsi  qn'k  Celles  mentionn^es  sous  les  no«4  et  5 :  K.  Haas, 
les  lois  d'Erapire  du  25  juin  1885  et  du  12  juillet  1887  sur  P  le  commerce  des  objets 
de  cuivre  et  de  zinc,  2^  i'emploi  de  couleurs  nuisibles  k  la  sant^,  etc.,  3*  le  commerce 
des  matiferes  rempla<jant  le  beurre,  avec  des  dispositions  d'ex6cution,  et  une  annexe, 
contenant  la  loi  sur  la  falsification  des  denrees  alimentaires  du  29  juin  1887;  avec 
introduction,  explications,  documents  techniques  et  table.    Nördlingen  1887. 

*)  Loi  sur  le  commerce  des  vins,  etc.,  avec  l'expos^  de  motifs,  tant  g^n^ral  que 
technique,  pr^sent^  au  Reichstag.    Berlin  1892. 
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destinees  ä  ralimentation?!  ou  ä  la  consommation  de  luxe.  (Les  scls  solubles 
daluminium  [alun,  etc.],  combinaisons  de  baryum,  acides  boriques,  glycerine, 
baies  de  Kermös,  combinaisons  de  magnösium,  acide  salicique,  esprits  non  purs 
[contenant  de  Tamy laicool  pur],  saccharine  non  pure  [non  pure  au  point  de 
vue  technique],  combinaisons  de  Strontium,  substances  colorantes  goudron- 
neuses.)  Le  vin,  etc.  auquel  ces  substances  sont  additionnöes  ne  doit  etre  nl 
exposö  en  vente,  ni  vendu  (loi  §  2).  De  meme  le  vin  rouge  dont  la  compo- 
sition  contient  par  litre  plus  d'acide  sulfurique  qu'il  ne  s'en  trouve  dans  deux 
grammes  de  Kalium  neutre  acidul6  avec  cet  acide.  Cette  disposition  cependant 
ne  s'applique  pas  ä  ceux  des  vins  rouges  qui  sont  dans  le  commerce  ä  titre  de 
\ins  de  liqueur  d'origine  ötrangöre  (vin  du  Sud,  vins  doux),  §  2,  alinöa  2.  La 
chimie  nous  apprend,  11  est  vrai,  que  dans  le  vin  naturel  se  trouve  depuis  0,5 
jusqu'ä  0,8  %  de  glycerine.  Une  addition  modöröe  d'acides  saliciques  est  recom- 
mandee  par  beaucoup  de  personnes  comme  un  hygiönique  InoflFensif.  L'usage  une 
ou  deux  fois  de  boissons  dans  lesquelles  se  trouvent  des  quantltös  mod^röes  de 
ces  substances  ne  seralc  pas  aussi  inquiötant  pour  la  sant6  que  Tempoisonne- 
ment  alcoolique  rep^te  par  des  quantit^s  exag6r6es  du  vin  du  Rhin  le  plus 
naturel.  Mais  un  vrai  danger  rösulte  de  l'usage  continu,  quoique  mod6r6, 
des  boissons  dans  lesquelles  se  trouvent  les  substances  prohiböes,  en  parti- 
culier  les  combinaisons  de  baryum  et  de  Strontium,  sans  que  le  consomma- 
teur  puisse  avoir  conscience  de  la  cause  de  sa  maladie.  Toutes  les  substances 
nommöes  sont  —  surtout  dans  des  quantitös  non-contrölöes  —  d^une  innocuit^ 
douteuse.  Les  boissons  qui  en  contiennent  un  mölange  ne  produisent  plus  les 
effets  bienfaisants  qu'on  peut  attendre  du  vin  naturel.  C'est  pourquoi  la  loi 
defend  le  mölange  de  ces  substances  et  punit  le  fabricant  de  vin  qui  contre- 
vient  ä  la  prohibition.  Les  peines  sont  les  memes  que  Celles  de  la  loi  sur  les 
aliments  §§  10  et  11  (suprÄ  p.  294).  Voir  loi  sur  les  vins  §  7,  n^  1  et  §  8  (ce 
dernier  concernant  la  simple  faute!).  Si  un  danger  qu'on  puisse  constater 
r^sulter  de  la  falsification  des  vins  est  tel  qu'il  altöre  ou  detruise  la  sant6  d'autrui, 
on  applique  les  §  12  et  13  de  la  loi  sur  les  denröes  alimentaires  (loi  sur  les 
vins  §  10).  Les  §§  de  3  ä  6  de  cette  derni^re  compl^tent  le  §  10  de  celle  sur 
ralimentation.  Le  §  3  indique  un  certain  nombre  de  modes  de  traitement  des 
vins  qu'on  ne  doit  pas  considörer  comme  falsification  ou  Imitation.  Pamii  eux 
se  trouve  l'addition  de  saccharine  dans  les  limites  röglementaires  pour  le  vin 
indique  par  l'ötiquette.  Le  vin  ainsi  d6pouill6  de  ses  acides  ou  6dulcor6  peut 
ßtre  vendu  tout  simplenient  comme  vin;  mais  il  ne  doit  pas  l'ötre  avec  une 
etiquette  indiquant  un  vin  naturel  pur.  Dans  ce  cas,  le  fabricant  encourt  la 
peine  du  §  7  n^  2.  Le  m^lange  de  certaines  substances  est  d6clare  falsification 
du  vin  dans  le  sens  de  la  loi  sur  les  denrees  alimentaires  §  10,  et  la  vente 
nen  est  permise  que  sous  la  condition  que  Ton  indique  sur  Tötiquette  le  carac- 
t^re  particulier  de  la  mixture.  Lois  sur  les  vins  §  4.  Pour  les  vins  mousseux 
les  §§  5  et  6  6tablissent  des  rögles  speciales ;  voir  aussi  §  4,  alinea  2  relatif  aux 
vins  de  liqueurs  (vin  du  Sud,  vins  doux).  Le  §  9  s'occupe  de  la  confiscation. 
D'aprös  le  §  10  de  la  loi,  en  cas  de  condamnation  aussi  bien  qu'en  cas  d'acquitte- 
ment  la  publication  du  jugement  a  lieu,  comme  d'apräs  le  §  16  de  la  loi  sur 
les  denrees  alimentaires;  il  en  est  de  m6me  de  ce  qui  conceme  Tafifectation  des 
amen  des  (loi  sur  les  denrees  aliment.  §  17).^)  Le  but  de  protöger  la  sant6 
publique  est  aussi  celui  4^  de  la  loi  sur  l'emploi  des  teintures  nuisibles  ä  la 
sant6  (loi  sur  les  teintures)  du  5  juillet  1887,  p.  277,  §§  12,  13);*)  5^  de  celle 


*)  Sur  le  §  11  de  la  loi  sur  les  vins  voir  la  d^claration  du  Conseil  föderal  du 
29  avril  1892  (Off.  de  l'Emp.  p.  600). 
•)  Voir  p.  294,  note  3. 
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sur  le  commerce  des  objets  contenant  du  plomb  ou  du  zinc  du  25  juin  1887, 
p.  273,  §§4  ä  7.     Voir  aussi  TOff.  de  l'Emp.  1888,  p.  114.^) 

III.  1^  La  loi  sur  la  fabrication  ....  des  allumettes  du  13  mai  1884, 
p.  49  §§  3,  4.  Elle  rentre  aussi  dans  les  lois  de  protection  des  trayaüleors. 
i^  La  loi  contre   Tusage  criminel  ou  dangereux  de  matiöres  explosibles    du 

9  juin  1884,  p.  61.^)  En  outre  la  d6claration  du  13  mars  188ö,  p.  78  (une 
vraie  loi  compl6mentaire,  Laband,  Droit  constitutionnel  I,  p.  ö93,  note  1);  d& 
claration  du  16  avril  1891,  p.  105.  D'aprös  le  §  1,  alin^a  1  de  cette  loi,  la 
pröparation,  l'exp^dition  et  la  possession  de  mati^res  explosibles,  et  leur  im- 
portation  n'est  permise  qu'avec  l'autorisation  de  la  police,  sauf  les  autres  restric- 
tions  existantes.  Voir  en  outre  le  §  1,  alin^a  2  ä  4  et  les  §§  2  ä  4.  Les  §§  5 
äl3  contiennent  des  dispositions  pönales  s6v&res,  dont  une  partie  en  contra- 
diction  avec  un  principe  fondamental  du  droit  p6nal  (relativement  k  la  culpa- 
bilitö,  616ment  necessaire  du  droit  de  punir).  La  reclusion  avec  maximum  de 
15  ans  atteint  ceux  qui  k  dessein  par  Temploi  de  mati^res  explosibles  mettent 
en  danger  la  propri6t6,  la  sant6  ou  la  vie  d'autrui.  La  peine  est  la  reclusion 
de  5  k  15  ans,  si  Tacte  a  cau86  une  grave  l^sion  corporelle,  et  la  reclusion  de 

10  ä  15  ans  ou  k  vie,  s'U  en  est  suivi  mort  d'homme.  Si  l'auteur  a  pu  prövoir 
ce  rösultat  on  doit  lui  appliquer  la  peine  capitale  (loi  §  5).*^)  Le  complot  et  les 
associations  k  ce  sujet  sont  punis  de  reclusion  de  5  ä  15  ans,  m^me  s'il  n'y 
a  pas  eu  commencement  d'ex^cution  (§  6).  La  röclusion  de  10  ans  au  maxi- 
mum atteint  la  pr6paration  de  ce  crime  en  fabriquant,  procurant  ou  comman- 
dant  des  matiöres  explosibles.  II  suffit  m^me  de  ftoss^der  criminellement  ces 
substances  et  de  les  livrer  k  d'autres  personnes,  lorsque  l'auteur  sait  qu'un 
crime  k  commettre  au  moyen  de  ces  mati^res  a  6t6  projet6  (§  7).  Le  §  8  pro- 
nonce  la  r<^clusion  au  maximum  de  5  ans  ou  un  emprisonnement  de  1  ä  5  ans 
contre  celui  qui  fabrique,  procure,  commande,  tient  scienmient  en  sa  possession 
ou  livre  k  d'autres  personnes  ces  mati^res,  dans  des  circonstances  qui  ne  justi- 
fient  pas  sa  conduite.  Celui  qui  manipule  des  mati^res  explosibles  est  r6put6 
vouloir  en  faire  un  mauvais  usage,  s'il  ne  peut  d^montrer  Texistence  d'un 
but  honn^te.  Meme  celui  qui  poursuit  6videmment  un  but  licite,  est  envoy6 
en  prison  de  3  mois  k  2  ans,  si  sans  autorisation  de  police  il  a  entrepris 
de  fabriquer  ces  mati^res,  de  les  importer,  de  les  exposer  en  vente,  de  les 
vendre,  ou  de  les  livrer  k  d'autres  personnes.  Est  passible  de  la  mSme 
peine  celui  qui  en  est  trouvö  possesseur  sans  pouvoir  produire  une  auto- 
risation de  police,  de  mßme  celui  qui  döpasse  les  limites  de  cette  autori- 
sation (loi  §  9).  La  jurisprudence,  en  conformitö  de  Topinion  r^gnante  en 
matiCire  d'erreur  sur  le  droit,  d^cide  que  dans  le  cas  d'infraction  au  §  9  de 
la  loi  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  Tignorance  de  l'ordre  ou  de  la 
Prohibition,  et  que  la  culpabilit6  du  dessein  ne  dopend  que  de  Tillicit^  objec- 
tive.  Decisions  du  tribunal  de  l'Empire  en  mati^re  criminelle  t.  15,  p.  159; 
au  t.  13  p.  49  se  trouve  cette  phrase  singuliöre  „on  peut  se  demander,  si  d'apr^s 
le  §  9  (de  la  loi  sur  les  mati^res  explosibles)  une  culpabilit^  d^terminee  est 
nöcessaire."     H6  bien!  que  peut-on  punir  alors,  s'il  n'y  a  pas  de  culpabilit^? 


*)  Voir  p.  294,  note  3. 

*)  Loi  sur  la  dynamite.  —  Loi  d'Empire  sur  Tusage  criminel  et  dangereux  pour 
le  public  des  mati^res  explosibles;  avec  les  ordonnances  ministerielles  prussiennes,  les 
Instructions  et  circulaires  donn^es  pour  son  exöcution,  et  aussi  les  principes  de  droit 
admis  par  le  tribunal  d'Empire.  Berlin  et  Neuwied  1887.  —  ;^ditions  de  Biberstein. 
Berlin  1885.  Scheiff.  Berlin  1886.  —  von  Liszt,  Cours  §  157  (1892),  p.  528.  —  Ommel- 
mann  (entrepreneur  de  mines),  La  loi  sur  la  dynamite  et  ses  effets.  Essen  1887  (röcit 
d'un  accus6  en  vertu  de  cette  loi). 

^)  D'apr^s  le  texte  litt^ral  de  la  loi  est  puni  de  mort  m^me  celui  qui  ne  s'est  pas 
imagin^  de  produire  l'effet  mortel  qu'on  pouvait  prevoir  de  son  entreprise  criminelle. 
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La  provocation  publique,  ou  par  publication  d'^crits,  au  crime  d'explosion  des 
§§5  ou  6,  Texcitation  ou  rinstigation  daus  ce  but  par  des  louanges  ou  des 
encouragements  sont  punis  de  röclusion  au  maximum  de  15  ans  (§  10).  Voir 
aussi  le  §  11  (surveillance  de  police  et  confiscation),  §  12  (application  absolue  de 
la  loi  aux  crimes  d'emploi  de  mati^res  explosibles  commis  ä  T^tranger),  §  13 
(non-d6nonciation  en  cas  de  certaines  crimes  de  ce  genre).  Les  §§14  et  15 
contiennent  des  dispositions  transitoires.  A  cet  ordre  d'id^es  appartient  3^  la 
loi  sur  la  v6riftcation  des  canons  et  des  culasses  des  armes  k  feu  portatives 
du  19  mai  1891,  p.  109,  §  9.  Le  §  8  de  cette  loi  est  d^jä,  en  vigueur;  pour 
les  autres  dispositions  Töpoque  d'ex^cution  n'est  pas  encore  fix6e;  TEmpereur 
doit  la  döterminer  avec  l'assentiment  du  Conseil  föderal.  La  döclaration  du 
22  juin  1892,  p.  674,  contient  une  disposition  pr6paratoire. 

IV.  Voir  inträ  §  19  VI,  n®  1  ä  3;  §  21,  n<>  2;  §  22  n«  1  et  7  ä  12;  voir 
aussi  n^  6.^) 

§  19.  Proteetion  speciale  du  public  contre  les  dommages  aux  blens. 

I.  Les  lois  mentionn^es  dans  le  §  pr6cedent  II  n^  1  ä  3  (lois  sur  les 
denr^es  alimentaires,  sur  le  beurre,  sur  le  vin)  ont  aussi  rapport  k  la  protec- 
tion des  biens.     Voir  le  §  pr6c6dent.     En  outre,  il  y  a  lieu  de  citer: 

IL  1®  La  loi  sur  la  vörification  du  titre  des  mati^res  d'or  ou  d' argen t, 
du  16  juillet  1884,  p.  120,  §  9;*)  2®  celle  relative  k  la  contenance  des  röci- 
pients  contenant  les  liquides  du  20  juillet  1888,  p.  249,  §  5.*) 

III.  La  loi  sur  la  faillite  du  10  f^vrier  1877,  p.  351,  §§  209  k  214,  sur 
la  banqueroute  et  cas  analogues.*) 

IV.  La  loi  sur  les  titres  au  porteur  k  lots  du  8  juin  1871,  p.  210,  §  6 
(contre  les  jeux);*)  voir  la  loi  prussienne  sur  T^mission  des  titres  d*obliga- 
tions  au  porteur  du  17  juin  1833,  p.  75  §  5;  en  outre,  l'ordonnance  du  17  sep- 
tembre  1867,  p.  1518  (extension  de  cette  loi  aux  nouvelles  parties  du  terri- 
toire). 

V.  La  loi  sur  les  mati^res  explosibles.     Voir  suprA  p.  296. 

VI.*)  1®  La  loi  sur  la  d^sinfection  lors  de  l'expödition  des  bestiaux  par 
chemins  de  fer,  du  25  fövrier  1876,  p.  163,  §  5.  2®  Celle  sur  les  infractions 
aux  interdictions  d'importation  du  betail  pour  pr^server  de  la  peste  bovine,  du 
21  mai  1878,  p.  95,  §  1  ä  4.  3^  Celle  sur  les  pr6cautions  k  prendre  et  les 
moyens  de  combattre  les  6pizooties  du  23  juin  1880,  p.  153,  §§  65  k  67. 

VII.  "^  La  Convention  internationale  sur  le  phylloxera  du  3  novembre  1881, 
Off.  de  TEmp.  1882,  p.  125,  art.  1,  n®  4,  conclue  entre  les  Etats  ci-aprös:  TEm- 
pire  d'Allemagne,   rAutriche-Hongrie,   la  France,  le  Portugal,  la  Suisse.     Est 

*)  L'apparition  bmsque  du  chol^ra  dans  l'^t^  de  1892  a  inspirö  au  public  alle- 
mand  le  desir  d'une  loi  sur  les  ^pid^mles.  La  presse  quotidienne  s'est  faite  Töcho  de 
ce  d68ir,  et  Ton  dit  que  le  Conseil  f6d6ral  s'occupe  de  präsenter  un  projet  sur  ce  sujet 
au  Reichstag.  II  est  k  souhaiter  que  la  loi  attendue  n'offre  pas  seulement  une  protection 
contre  r^pid^mie,  mais  aussi  trace  aux  esprits  trop  inquiets  et  aux  fonctionnaires  de 
police  trop  z61^  les  limites  de  leur  sphöre  d'action,  pour  que  le  public  bien  portant 
ne  soit  pas  expos^  k  toutes  les  vexations  inutiles. 

*)  Voir  Lexis  dans  von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  administratif,  t.  1,  p.  378  k 
380  et  la  bibliographie  qui  y  est  contenue. 

»)  Lexis  t.  2,  p.  400. 

*)  Voir  V.  Liszt,  Manuel  (1892),  §  136,  p.  475.  Surtout:  Petersen  et  Kleinfeller, 
Loi  föderale  allemande  sur  la  faillite.    Commentaire.    3«  Edition.    Lahr  1892,  p.  588  sq. 

*)  Voir  Landgraff  dans  von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  administratif,  t.  1, 
p.  671,  surtout  §  3  p.  672.    von  Liszt,  Cours  (1892),  §  146,  III,  p.  502. 

•)  Sur  VI  1—3  voir  Dammann  dans  von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  adminis- 
tratif, t.  2,  p.  809. 

')  Voir  Hermes  dans  von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  administratif,  t.  2,  p.  329. 
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adher^:  la  Belgique,  Off.  de  l'Emp.  1882,  p.  138;  le  Luxembourg,  Off.  de  TEmp. 
1882,  p.  139.  —  La  loi  allemande  sur  la  pröservation  et  la  gu6rison  de  la 
maladie  du  phylloxera  du  3  juillet  1883,  p.  149,  §  12. 

§  20.  Protection  de  la  pSehe  et  conserration  des  olseaux.') 

La  Legislation  de  TEmpire  a  laiss6  en  principe  k  celle  des  Etats  le  droit 
de  r6glementer  la  chasse  et  la  peche,  en  tant  qu'il  ne  s'agit  pas  des  actes  de 
violence  contre  les  garde-chasse  ou  garde-peche  ou  de  violation  illegale  du 
droit  d'occupation  (C.  p.  §  117  ä  119,  370,  n^  4,  296a).  Voir  la  loi  d'intro- 
duction  du  C.  p.  §  2.  Mais  röcemment  1^  TEmpire  a  as8ur<5  la  conservation 
des  oiseaux  notainment  dans  l'int^ret  de  Tagriculture,  et  etabli  des  pönalitös 
contre  la  violation  de  la  loi.  Loi  relative  ä  la  conservation  des  oiseaux,  du 
22  mars  1888,  p.  111,  §  6,  7,  9.  2^  La  peche  dans  la  mer  du  Nord  est  devenue 
l'objet  de  Conventions  internationales  et  d'une  l^gislation  föderale  ex6cutoire. 
Convention  internationale,  relative  au  röglement  de  police  de  la  pßche  dans  la 
mer  du  Nord  au-delA  du  littoral,  du  6  mai  1882,  Off.  de  l'Emp.  1884,  p.  25. 
Parties  contractantes:  l'Empire  d' Allemagne,  la  Belgique,  le  Danemark,  la 
France,  la  Grande -Bretagne  et  l'Irlande,  les  Pays-Bas,  art.  35.  Voir  art.  32 
et  34.  Voir  aussi  les  art.  14,  16,  19  ä  22,  interessant  la  thöorie  de  la  n6ces- 
site  (Notstand).  En  outre,  la  loi  allemande  sur  la  mise  en  vigueur  de  la  Con- 
vention internationale  du  6  mai  1882,  relative  ä  la  röglementation  de  la  police 
de  la  peche  dans  la  mer  du  Nord,  en  dehors  du  littoral,  du  30  avril  1884, 
p.  48,  §  2.  (Le  §  1  est  relatif  aux  r^gles  des  art.  6  ä  23  de  la  Convention  sur 
les  bAteaux  de  pßche  maritime  mdme  pendant  leur  söjour  dans  les  eaux  du 
littoral  de  cette  mer.)  3^  La  loi  relative  au  temps  d'interdiction  de  peche 
(Schonzeit)  pour  la  peche  des  phoques,  du  4  döcembre  1876,  p.  233.  Voir, 
en  outre,  Tordonnance  imperiale  du  29  mars  1877,  p.  409.  4^  Une  Convention 
entre  l'Empire  d'Allemagne  et  la  Belgique  du  29  avril  1885,  Off.  de  TEmp. 
p.  251,  a  r6gl6  de  concert  la  repression  des,  dölits  forestiera,  ruraux,  de  peche 
et  de  chasse  conmiis  sur  leurs  territoires  respectifs.     Voir  C.  p.  §  296  a. 

§  21.  Lois  pönales  speciales  pour  la  protection  des  postes, 
des  ehemins  de  fer  et  des  t^l^graphes. 

1^  Loi  sur  les  postes  de  TEmpire  allemand  du  28  octobre  1871,  p.  347. 
§§  18,  19,  23;  aussi  §§  27  k  33  (fraudes).«)  Loi  d'introduction  du  C.  p.  §  7. 
Loi  pour  l'Alsace-Lorraine  du  4  novembre  1871,  Off.  p.  348;  loi  pour  THeligo- 
land  du  22  mars  1891,  Off.  de  l'Emp.  p.  21.  2®  Röglement  de  police  pour  les 
ehemins  de  fer  allemands.  Declaration  du  Chancelier  de  TEmpire  du  30  no- 
vembre 1885  en  conformitö  des  rösolutions  prises  par  le  Conseil  fed^ral  dans 
sa  seance  du  26  novembre  1885  en  vertu  des  art.  42  et  43  de  la  Constitution. 
Off.  de  l'Emp.  1885,  p.  289,  §62  (p.  312);  du  1«' janvier  1893,  nouvelle  ordon- 
nance de  police  sur  les  ehemins  de  fer;  voir  suprä  §  14  p.  290.  3®  Loi 
sur  les  t616graphes  de  TEmpire  allemand  du  6  avril  1892,  p.  467,  §§  9,  10; 
voir  §  15.  Loi  sur  Tintroduction  des  timbres  t616graphiques  du  16  mai  1869, 
p.  377,  §  2;  encore  en  vigueur  malgrö  l'addition  au  §  276  du  C.  p.,  de  mßme 
que  le  §  27  de  la  loi  sur  la  poste.  Voir  aus^i  l'art.  9  de  la  loi  bavaroise 
du  18  aoüt  1879  concernant  l'execution  du  Code  allem,  d'instr.  crim.  4®  Conven- 
tion internationale  pour  la  protection  des  cAbles  t<^16graphiques  sous-marins  avec 
un  article  additionnel  et  une  declaration  du  14  mars  1884,  Off.  de  l'Emp.  du 


*)  Staudinger  dans  von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  administratif,  t.  1,  p.  408. 
*)  Voir  Sydow  dans  von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  administratif,  t.  2,  p.  291. 
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1888,  p.  151,  art.  2,  5,  6,  8  ä  12.^)  En  outre,  döclaration  du  1«'  döcembre  1886, 
23  mars  1887,  Oflf.  de  TEmp.  1888,  p.  167,  relatif  au  mot:  „vorsätzlich"  (vo- 
lontairement).  Cette  Convention  a  6t6  conclue  entre  les  !^tats  suivants:  l'Empire 
d'Allemagne,  la  Confödöration  Argentine,  TAutriche,  la  Belgique,  le  Brasil, 
Costa-Rica,  le  Danemark,  Saint -Domingue,  TEspagne,  les  i^tats-Unis  du  Nord 
de  TAmerique,  les  jfitat  de  Columbie,  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  Tlrlande 
(Indes),  le  Guatemala,  la  Gröce,  Tltalie,  la  Turquie,  les  Pays-Bas  (Luxembourg), 
la  Perse,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  le  Salvador,  la  Serbie,  la  Suade 
et  la  Norv^ge,  TUruguay.  Ont  adh^rö:  les  colonies  britanniques  et  les  posses- 
sions  du  Canada,  Newfoundland ,  le  Cap,  Natal,  la  Nouvelle  Galles  du  Sud, 
la  Tasmanie,  TOuest-Australie,  la  Nouvelle -Zulande.  D6claration  du  26  no- 
vembre  1888,  p.  292;  enfin  Tunis,  döclaration  du  6  septembre  1889,  p.  194. 
En  outre,  loi  d'Empire  pour  l'exöcution  de  la  Convention  internationale  pour 
la  protection  du  cäble  t616graphique  sous-marin  du  21  novembre  1887,  OflF.  de 
TEmp.  1888,  p.  169.  Est  particuli^rement  interessant  au  point  de  vue  penal 
Tart.  2  de  la  Convention  lequel  fait  une  extension  du  §  4  du  C.  p.  et  contient 
dans  son  alin6a  2  une  d^finition  du  cas  de  n6cessitä  (Notstand). 

§  22.   Inerimlnatlons  speciales  ä  la  nayigatlon.^) 

1®  Loi  sur  les  gens  de  mer  du  27  döcembre  1872,  p.  409,  §§  81  ä  103, 
107.  Voir  §§  30,  32,  79.  von  Liszt,  Cours,  §  195  (1892),  p.  668.  Lewis 
dans  von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  administratif,  t.  2,  p.  416,  §  5. 
2®  Loi  föderale  sur  la  nationalitö  des  navires  de  commerce,  et  leur  droit  de 
porter  le  pavillon  de  la  Conf6d6ration,  du  25  octobre  1867.  Off.  de  TEmp.  p.  35, 
§§  13 — 15.  Voir  Lewis  dans  von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  administratif, 
t.  1,  p.  632.  3^  Loi  sur  Timmatriculation  et  le  nom  des  navires  de  commerce 
du  28  juin  1873,  p.  184,  §  4.  Voir  aussi  la  loi  sur  le  jaugeage  des  navires 
du  20  juin  1888,  p.  190,  §  36,  n<*"  4  et  5;  en  outre,  Hänel,  droit  constitutionnel, 
p.  281;  Lewis  dans  von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  administratif,  t.  2,  p.  411, 
§  3.  4P  Loi  sur  le  cabotage  du  22  mai  1881,  p.  97,  §  3.  En  outre,  deux 
ordonnances  du  29  d^cembre  1891,  p.  275  et  276.  (Cette  demiöre  remplac6e 
en  partie  par  les  nouveaux  trait6s  de  commerce.)  Voir  Lewis  dans  von  Stengel, 
Dictionnaire  de  droit  administratif,  t.  2,  p,  412.  5^  Loi  sur  la  d^claration  des 
navires  aux  consulats  de  l'Empire  allemand  du  25  mars  1880,  p.  181,  §  4,  avec 
l'ordonnance  du  28  juillet  1880,  p.  183.  6®  Loi  sur  Tobligation  des  navires  de 
commerce  allemands  de  prendre  ä  bord  les  gens  de  mer  en  dötresse  du 
27  d^cembre  1872,  p.  432,  §  8.  7®  En  addition  au  C.  p.  §  145:  ordonnance 
sur  les  signaux  de  d6tresse  et  sur  le  pilotage  des  navires  en  mer  et  dans 
les  eaux  des  cötes  du  14  aoüt  1876,  p.  187.  8^  Ordonnance  pour  em- 
pecher  la  coUision  des  navires  en  mer  du  7  janvier  1880,  p.  1.  Lewis  dans 
von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  administratif,  t.  1,  p.  419.  9^  Ordonnance 
sur  les  rapports  entre  capitaines  apräs  une  rencontre  de  navires  en  mer,  du 
15  aoüt  1876J,  p.  189,  §  1.  10®  Ordonnance  pour  compl^ter  celle  sur  les 
rapports  entre  capitaines  apr^s  la  rencontre  en  mer,   etc.  du  29  juillet  1889, 


*)  Voir  Sydow  dans  von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  administratif,  t.  2,  p.  619. 

*)  Voir  la  citation  faite  k  la  rubrique  du  §  23.  Meves,  Les  dispositions  pönales  ex- 
pliquees  I.  dans  la  loi  sur  la  nationalit^  des  bätiroents  de  commerce  et  leur  aptitude  k 
porter  le  pavillon  f^d^ral  du  25  octobre  1869,  ainsi  que  la  loi  sur  l'immatriculation  et  la 
d6signation  des  navires  de  commerce  du  28  juin  1873;  IL  dans  la  loi  sur  les  gens  de 
mer  du  27  d^cembre  1872;  III.  dans  la  loi  sur  la  r^ception  et  le  transport  des  gens  de 
mer  indigents  du  27  d^cembre  1872;  IV.  dans  la  loi  sur  Föchouement  du  17  mai  1874. 
Erlangen  1876. 
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p.  171.  11®  Loi  sur  röchouement  du  17  mai  1874,  p.  73,  §  9,  alm6a  2  (C.  p. 
§  360,  n®  10),  §  43.  Lewis  dans  von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  administratif, 
t.  2,  §  574.  18®  Loi  sur  Tinstruction  ä  faire  an  cas  de  sinistre  maritime  da 
27  juillet  1877,  p.  549,  §§  26,  34. 

§  23.  Commerce,  monnaie  et  banqne. 

I.  1®^)  Les  modifications  faites  au  Code  de  commerce  allemand  sont 
caractöristiques  pour  la  marche  de  l'6volution  trac6e  dans  le  §13.  A  Torigine 
le  Code  de  commerce,  commun  d'abord  aux  !^tats  de  l'ancienne  Conföderation 
allemande,  puis  d6clar6  loi  de  la  Conf6d6ration  du  Nord  par  la  loi  du  5  juin 
1869,  ne  contenait  en  fait  de  dispositions  pönales  importantes  que  Celles  de 
Tart.  84  qui  confie  la  röpression  des  violations  par  les  courtiers  de  commerce 
de  leur  devoirs  professionnels  aux  lois  de  chaque  ifitat.  Voir  loi  prussienne 
d'introduction  du  Code  de  commerce  du  24  juin  1861.  Recueil  des  lois  p.  449, 
art.  9.  Döjä  la  loi  föderale  du  11  juin  1870  sur  les  societös  en  commandite  par 
actions  et  les  sociötös  anonymes,  Off.  de  TEmp.  p.  375,  pronon9ait  des  peines 
contre  les  infractions  aux  obligations  des  Membres  associ^s  responsables  et 
solidaires  et  des  Membres  du  Conseil  de  Surveillance  des  soci6t6s  en  comman- 
dite par  actions  et  contre  les  infractions  aux  obligations  du  Conseil  de  Sur- 
veillance et  de  la  Direction  des  sociötös  par  actions  (art.  206,  249,  249  a).  Les 
abus  dans  les  actes  constitutifs  des  soci6t6s  dans  les  annöes  1870  ä  1880 
et  Textension  des  soci6t6s  par  actions  ont  amen6  Ä  une  röpression  plus  com- 
pl^te  par  la  loi  relative  aux  soci^t^s  en  commandite  par  actions  et  aux  soci6t6s 
par  actions  du  18  juillet  1884,  p.  123,  par  suite  de  laquelle  le  Code  de  com- 
merce, livre  2,  titre  2,  section  2  et  titre  3  (art.  173 — 249),  a  re9u  une  nouvelle 
rödaction.  Les  sanctions  sont  contenues  dans  les  nouveaux  art.  249  ä  249  f. 
Ils  prononcent  des  peines  d'emprisonnement  jusqu'ä  un  maximum  de  5  ans, 
des  amendes  jusqu'ä  20000  marks,  et  fr^quemment  aussi  la  d6ch6ance  des  droits 
civiques,  tandis  que  la  loi  du  11  juin  1870  n'allait  pas  au-delä  de  3  mois  d'em- 
prisonnement et  en  cas  de  circonstances  attönuantes,  de  3000  marks  d'amende. 
Voir  aussi  Tart.  249  g  (peines  regl einen taires  [Ordnungsstrafen]  k  prononcer  par 
les  tribunaux  de  commerce).  A  cet  ordre  d'id^es  se  rattachent  aussi  29  les 
peines  6dict6es  par  la  loi  sur  les  associations  industrielles  et  de  r6gie  colnt^ressöe*) 
(d'abord  du  4  juillet  1868,  actuellement:  du  1  mai  1889,  p.  55,  §§140—145). 
Voir  aussi  §§  152  et  155,  et  loi  d'Empire  du  23  juin  1873,  p.  146  §  2 
relativement  k  la  Baviöre;  puis  3^  loi  sur  les  soci6t6s  k  responsabilitö  limit^e 
du  20  avril  1892,  p.  477,  §§  80—82  (le  §  81  se  röföre  aux  p6nalit6s  de  la  loi 
sur  la  faillite,  §§  209 — 211);  voir  aussi  §  62  (dissolution  des  soci6t6s  en  cas  de 
mise  en  p6rll  de  l'actif  social,  par  exemple,  de  rösolutions  prises  contrairement 
k  la  loi,  ou  d'actions  illegales  des  directeurs). 

II.  1^  Loi  sur  la  monnaie  du  9  juin  1873,  p.  233,  art.  13.  Koch  dans 
von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  administratif,  t.  2,  p.  146  (§  7).  2?  Loi  contre 
la  contrefa9on  des  papiers  employ6s  k  la  confection  des  bons  de  caisse  de 
TEmpire  du  26  mai  1885,  p.  165,  §§  2,  3.  Koch  dans  von  Stengel,  Dictionnaire 
de  droit  administratif,  t.  2,  p.  205. 

III.  1®  Loi  sur  l'ömission  des  billets  de  banque  du  21  döcembre  1874, 
p.  193,  art.  U,  §  2.    Koch  dans  von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  administratif, 


*)  Edwin  Katz,  Les  dispositions  pönales  du  Code  de  commerce  sur  les  punitions 
disciplinaires  des  d^lits  des  courtiers,  ceux  relatifs  aux  actions  et  le  droit  pönal  mari- 
time avec  commentaire  et  annotations-    Berlin  et  Leipzig  1885. 

'-^)  Ludolf  Parisius,  La  loi  d'Empire  sur  les  associations  industrielles  et  de  rögie 
coYnteressöe,  texte  avec  annotations  et  table.    Berlin  1889. 
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t.  2,  p.  169.     2®  Loi  8ur  la  Banque,  du  14  mars  1875,  p.  177,  §§  56 — 59.    Koch 
dans  von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  adminlstratif  1.  c. 
IV.  Voir  suprä  §  19,  III,  IV. 

§  24.  Droit  pönal  relatif  ä  rindnstrle.  —  Protection  des  trayalUeurs/) 

Du  Systeme  des  corporations  forc^es,  des  concessions  faites  par  Fauto- 
rite,  des  droits  r6els  et  de  celui  des  droits  de  contrainte  et  de  banalitö  la 
16gislation  industrielle  allemande,  suivant  le  courent  de  la  lögislation  ötran- 
g^re,  est  passöe  au  principe  de  la  libertö  de  Tindustrie.  Cependant  la 
loi  sur  l'industrie  de  la  Conföd^ration  du  Nord  du  21  juin  1869,  Oflf.  de  la 
Conf6d6ration  p.  245,  contenait  döjü  une  s6rie  de  sanctions,  tant  dans  le 
but  de  proteger  le  public,  que  dans  celui  de  garantir  les  artisans  et  les 
jeunes  gens  employ^s  dans  Tindustrie  contre  l'exag^ration  de  l'exploitation 
industrielle.  La  premi^re  r^daction  de  cette  loi  contenait  d6jä  les  germes  de 
cette  protection  des  travailleurs.  Dans  ces  deux  directions  la  16gislation  de 
TEmpire  suivant  une  impulsion  de  politique  de  socialisme  d'Etat  est  all^e  bien 
au-delä,  au  moyen  de  nombreuses  modifications  et  additions.  Voir  sur  ce 
sujet  Binding,  Manuel  I,  p.  132f  (n^  19).  Cette  l^gislation  avait  son  expression 
provisoire  dans  une  loi  du  1®' juillet  1883,  p.  159,  qui  donna  au  Chancelier  de 
i'Empire  le  droit  de  promulguer  de  nouveau  le  texte  de  la  loi  sur  l'industrie, 
tel  qu'il  resulte  des  lois  de  1872,  1874,  1876,  1878,  1879,  1880,  1881,  1883, 
ainsi  que  des  rösolutions  du  Conseil  föderal  de  1881  et  de  1883,  approuv^es 
par  le  Reichstag.  L'insertion  au  Journal  offlciel  eut  lieu  en  1883,  p.  177  sq. 
La  loi  du  6  juillet  1887,  p.  281  et  la  rösolution  du  Conseil  föderal  du  14  d6- 
cembre  1888  approuvöe  par  le  Reichstag  Off.  de  l'Emp.  de  1889,  p.  1,  opörörent 
de  nouvelles  modifications.  Enfin  la  loi  sur  la  modification  de  la  loi  sur  l'in- 
dustrie,  en  date  du  1  juin  1891,  p.  261,  est  de  la  plus  grande  importance.  C'est 
cette  dite  loi  sur  la  protection  des  travailleurs  dont  le  but  principal,  dans  ses 
regles  et  ses  sanctions,  est  la  protection  des  travailleurs,  aides  d'industrie, 
femmes,  mineurs  et  enfants,  contre  l'exploitation  excessive  de  la  part  de  ceux 
qui  les  emploient,  et  dans  le  meme  ordre  d'idöes  c'est  une  loi  sur  le  chömage 
du  dimanche.  La  loi  sur  la  protection  des  travailleurs  forme  avec  Celles 
d'assurances,  dont  il  sera  question  au  paragraphe  suivant,  la  röalisation  des 
idees  avec  lesquelles  l'Erapereur  Guillaume  P*^  dans  son  cöl^bre  message  au 
Reichstag  du  17  novembre  1881  entreprit  la  lögislation  de  socialisme  d'lfitat 
dans  I'Empire  allemand.  La  loi  sur  la  protection  des  travailleurs  est  entröe 
en  vigueur,  pour  partie  le  1®'  octobre  1891,  mais  pour  la  partie  principale  le 
1®'  avril  et  le  1"  juillet  1892.  Pour  quelques  dispositions  de  detail  eile  s'en 
ref^re  ä  des  ordonnances  imperiales  rendues  avec  l'assentiment  du  Conseil 
fedöral  (loi  cit6e,  art.  9).  Voir  sur  une  partie  de  ces  dispositions  relatives  k 
l'industrie  commerciale  l'ordonnance  du  28  mars  1892,  p.  339:  1"  avril  et 
1*'  juin  1892.  Des  dispositions  transitoires  avec  eflFet  jusqu'au  1®'  avril  1894 
sont  contenues  dans  les  alin6as  4  et  5  de  l'art.  9  de  cette  loi.  Malheureuse- 
ment  l'ordonnance  sur  l'industrie  n'a  pas  re9u  une  rödaction  nouvelle.  II 
appartient  ä  l'activit^  privee  de  l'obtenir.     En  vertu  du  §  139  a  de  la  loi  sur 


^)  von  Liszt,  Cours  (1892),  §  190,  p.  652.  Les  travaux  de  Meves  et  de  Pfeiffer  ont  6t6 
d^pass^s  par  les  modifications  de  la  16gislation  industrielle.  Loi  sur  Tindustrie  pour 
TEmpire  d'Allemagne  dans  la  teneur  de  la  loi  d'Empire  du  l^juin  1891.  Avec  une 
table  alphab^tique.  Munich  1892.  (La  table  est  insuffisante  en  ce  qui  eonceme  le  droit 
penal  industriel.)  —  Muensterberg  dans  von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  adminls- 
tratif; volume  complementaire  1,  p.  1  (protection  des  travailleurs).  —  Kulemann,  La 
Erotection  des  travailleurs  jadis  et  actuellement  en  Allcmagne  et  k  l'jfctranger. 
.eipzig  1898. 
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la  protection  des  travailleurs  toute  iine  s6rie  de  döclarations  du  Conseil  föderal 
sur  Temploi  des  femmes  et  des  jennes  gens  dans  des  industries  speciales  &  ^t6 
rendue.  Voir  OflP.  de  TEmp.  1892,  p.  317,  324,  327,  328,  331,  334,  602,  604; 
voir  aussi  p.  337;  en  outre,  Off.  de  l'Emp.  1888,  p.  88,  172.  Voir  aussi  les  dis- 
positions  relatives  ä  la  protection  des  travailleurs  dans  la  loi  prussienne  du 
24  juin  1892,  Recueil  des  lois  p.  131,  sur  la  modification  de  quelques  disposi- 
tions  de  la  loi  gön^rale  sur  les  Mines  du  24  juin  1865,  §§  207  a  ä  207  e;  enfin 
Tautorisation  conföree  par  la  loi  aux  pr^sidents  supörieurs  et  aux  presidents 
du  gouvernement  de  Schleswig-Holstein,  Hanovre  et  Hesse-Nassau  et  des  terri- 
toires  de  HohenzoUern  de  rendre  des  ordonnances  sur  le  chömage  du  dimanche 
du  9  mai  1892.     Recueil  des  lois,  p.  107. 

La  loi  sur  Tindustrie  fut  rendue  d'abord  pour  la  Conföd^ration  du  Nord, 
eile  a  et^  introduite  ensuite  dans  les  autres  parties  de  TEmpire;  en  Bavi^re 
par  la  loi  du  12  juin  1872,  Off.  de  l'Emp.  p.  170;  en  Alsace-Lorraine  par 
Celle  du  27  fevrier  1888,  p.  57.  Voir  aussi  la  Declaration  du  27  decembre 
1888,  p.  301.  A  la  protection  du  travail  se  rapporte  aussi  la  loi  sur  la  fabri- 
cation,  etc.  des  allumettes  du  13  mai  1884,  p.  49,  §§1  ä  4. 

II.  La  loi  sur  l'industrie  contient  de  nombreuses  dispositions  penales 
trfes  importantes,  non  seulement  dans  le  titre  X  qui  porte  cette  rubrique,  mais 
aussi  ailleurs.  1^  La  d6ch6ance  des  droits  civiques  prononcöe  en  vertu  du 
C.  p.  influe  sous  plusieurs  rapports  sur  la  Situation  relative  ä  rindustrie.  Voir 
§§  53,  83  n^  1,  86,  100  alin6a  6,  106.  De  meme  2^  le  placement  sous  la 
surveillance  de  la  police,  §§  57,  57  b  n®  2,  58,  62  alinöa  2.  3^  La  condamnation 
pour  certains  delits  entraine  ou  peut  entrainer  le  refus  d'une  patente  de 
commer§ant  -  ambulant  et  de  Tautorisation  d'etre  accompagn^  de  plusieurs 
personnes  dans  ce  genre  de  commerce,  §§  57  n^  3,  57  b  n^"  2,  3,  62  alin^a  2. 
4^  La  loi  sur  Tindustrie  donne  prise  ä  cette  idöe  qui  n'est  sugger^e  que  de 
temps  ä  autre  par  le  droit  p6nal  allemand,  qu'une  collectivit^»  peut,  comme 
teile,  commettre  une  action  illicite,  voir  §§  103  n^  3,  104g  n^  3.  5®  Avec  le 
droit  d'^ducation  du  pfere  le  §  127  accorde  au  maitre  un  droit  de  cörrection. 
6^  Voir  aussi  les  §§  98a  n^  5,  100b  alin^a  3,  lOOd  n^  2,  104  alin^a  3,  1041 
alin^a  2  (sanctions  r^glementaires  [Ordnungsstrafen]),  §  130  (contrainte  de  l'el^ve 
au  retour  par  des  punitions  de  police).  7^  Le  §  134  b  6tablit  des  limites  aux 
punitions  dans  les  röglements  du  travail,  voir  aussi  §  134c  alin6a  2. 

III.  Le  droit  penal  relatif  ä  Tindustrie  proprement  dite  est  contenu  au 
titre  X  §§143  ä  153  et  au  §  154a;  les  §§  143  k  145  ^tablissent  quelques 
dispositions  g^nerales  (privations  de  droits  relatifs  k  l'industrie,  voir  la  loi 
du  27  juillet  1877,  p.  549,  §  26  sur  l'instruction  en  cas  de  sinistres  maritimes, 
les  renvois  au  droit  penal  commun  et  autres  sanctions,  la  prescription). 
Les  sanctions  prononc^es  par  les  §§  146  k  150,  153  et  154  a  tantöt  forment 
des  lois  penales  compl^tes,  tantöt  renvoient  aux  rögles  d^jä  Stabiles  dans 
le  meme  ordre  d'idees,  tantöt  ce  sont  des  lois  pönales  en  blanc-seing  dans 
le  sens  indique  suprjl  au  §  14,  II,  p.  291.  Le  classement  de  ces  sanc- 
tions dans  les  divers  paragraphes  ne  tient  pas  compte  du  lien  naturel  entre 
les  faits  incrimines,  mais  seulement  de  la  gravite  de  la  peine.  La  i)lus 
elevee  de  Celles  ödictees  est  une  amende  de  2000  marks,  et  en  cas  d'in- 
solvabilite  un  emprisonnement  de  6  mois;  la  moins  Elevee,  une  amende  de 
20  marks  qui  peut  ^tre  remplacee  par  uu  arret  de  3  jours.  Le  §  151  r^gle 
la  responsabilitö  penale  en  cas  de  contravention  aux  prescriptions  de  police 
par  les  personnes  qui  sont  preposees  k  la  direction  de  Texploitation  ou  ä  sa 
surveillance:  le  §  152  döfend  toute  prohibition  ou  penalit^  contre  les  gr^ves; 
mais  le  §  153  prononee  des  peines  contre  l'emploi  de  la  contrainte,  les 
menaces,  les  outrages  et  les  interdictions  k  propos  de  ces  greves. 
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§  25.  Droit  p^nal  relatlt  anx  assurances. 

I.  La  loi  d'Empire  sur  les  caisees  de  secours  inscrites  du  7  avril  1876, 
p.  125,  se  rapporte,  m6me  dans  la  teneur  qui  lui  a  6t6  donn^e  ensuite  par 
Celle  du  1  juin  1884,  p.  54,  aux  asßociations  libres  qui  ont  pour  but  des 
secours  mutuels  entre  leurs  Membres  en  eas  de  maladie.  Ces  caisses  sont 
sous  la  surveillance  des  autorites  de  chaque  I^tat  qui  peuvent  ödicter,  pro- 
noncer  et  appliquer  des  amendes  de  100  marks  au  maximum  pour  contraindre 
aux  obligations  n^es  de  cette  loi;  voir  §  33  (nouvelle  redaction).  Le  §  34 
edicte  des  peines  contre  les  Membres  de  la  direction,  des  comites  et  des 
administrations  locales  qui  agissent  k  l'encontre  des  dispositions  de  la  loi,  et 
les  place  sous  Tempire  du  §  266  du  C.  p.  (infidelitö),  s'ils  ont  fait  tort  ä  la 
caisse  ä,  dessein. 

II.  La  loi  sur  les  assurances  rendue  dans  ces  demiers  temps^)  a  ouvert 
un  nouveau  champ  ä  la  lögislation  de  socialisme  d'Iiltat,  et  ce,  au  moyen  de 
dispositions  pönales  nouvelles.  Dans  beaucoup  de  cas  Tassurance  obligatoire 
a  pris  la  place  de  Tassurance  libre,  soit  individuelle,  soit  par  sociötös,  et  s'est 
röalisöe  par  des  soci<§t6s  forcöes,  par  des  Institutions  des  Etats  ou  de  l'Empire. 
A  cette  idee  de  contrainte  devaient  se  joindre  des  dispositions  penales.  Ce 
sont  tantöt  des  peines  qui  doivent  etre  prononcöes  par  les  tribunaux  au 
moyen  de  la  procödure  ordinaire  (meme  des  sanctions  röglementaires  s'y 
trouvent),  tantöt  des  peines  röglementaires  et  de  contrainte  qui  sont  appliquöes 
par  les  autorit6s  administratives  (tribunaux  administratifs)  ou  par  des  organes 
des  sociötös.  Sous  ce  rapport,  comme  sous  celui  du  droit  penal  des  ordon- 
nances  (voir  suprä,  §  14,  I  in  fine),  on  peut  observer  une  Evolution  du  droit 
fedöral  qui  prend  une  direction  opposöe  ä  celle  qu'il  avait  prise  d'abord.  On 
considörait  comme  un  Palladium  du  droit  prussien,  et  plus  tard  du  droit  de 
l'Empire,  que  le  litige  sur  Tapplication  d'une  peine  publique,  abstraction  faite 
des  faits  tont  ä  fait  subordonnös,  fut  aussitöt  porte  devant  le  juge,  ou  put,  au 
moins,  y  etre  port6  par  voie  d'opposition  k  la  decision  des  autorites  de  police. 
Maintenant  le  nombre  des  dispositions  lögales  qui  permettent  de  prononcer  une 
peine  pour  des  faits  contraires  aux  röglements  au  moyen  d'une  procedure 
administrative,  contentieuse  ou  non,  mais  excluant  la  compötence  du  juge  ordi- 
naire, s'est  consid6rablement  accru.  Voilä  une  evolution  qui  n'a  rien  de  rassu- 
rant  pour  ceux  qui  tiennent  aux  principes  du  droit  constitutionnel ! 

1^  La  sörie  des  lois  sur  les  assurances  obligatoires  commence  par  la  loi 
sur  Tassurance  des  travailleurs  contre  la  maladie  du  15  juin  1883,  p.  73,  qui 
a  re9u  une  nouvelle  teneur  par  celle  du  10  avril  1892,  p.  379  (Mise  en  vigueur 
de  la  loi  revis6e  k  partir  du  1®' j  an  vier  1893.^)  §42111  (renvoi  au  C.  p. 
§266);  §§81,  82,  82a  Ä  82c,  83;  §§  76a  alinöa  3,  76b  alinöa  2,  76c  (sanctions 
de  contrainte);  §  6a  II,  26a  n^«  2  et  2a,  §45.'*) 

A  cette  id6e  se  rattachent  2^*)  la  loi  d'assurance  contre  les  accidents  du 


^)  Voir  R.  Piloty,  Sur  la  bibliographie  relative  aux  droits  d'assurance  des  tra- 
vailleurs dans  la  Revue  eritique  trimestrielie  de  l^gislation  et  de  droit,  publice  par 
Bechmann  et  Seydel.    T.  34  (nouvelle  sörie  t.  15),  1892,  p.  399. 

*)  Von  Woedtke,  Loi  sur  l'assurance  contre  les  maladies  dans  la  teneur  de  la 
nouvelle  loi  du  10  avril  1892.  Edition  contenant  le  texte  avec  commentaires.   Berlin  1892. 

^)  Les  dispositions  des  §§  50  et  71  ne  contiennent  cependant  qu'une  Obligation  k 
indemnite  et  non  une  peine,  comme  le  paratt  supposer  von  V/oedtke,  loi  sur  \es  assu- 
rances en  cas  de  maladie,  table  p.  292.  De  meme  les  mesures  des  §  62  et  68,  alin^a  2, 
ne  doivent  pas  Hre  consider6es  comme  des  p6nalites. 

*)  Sur  les  n«82  ä  6  voir  le  livre  de  von  Woedtke:  Manuel  de  Tassurance  contre 
les  accidents.  Les  lois  sur  cette  mati^re  (loi  principale,  lois  extensives,  loi  sur  l'assu- 
rance contre  les  accidents  dans  Tindustrie,  contre  ceux  dans  la  construction  ou  la 
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ejuillet  1884,  p.  69,  laquelle  dans  les  §§11  alinöa  3,  49  alin6a  3,  78  (n*  1), 
n^  2,  80,  82,  85,  88  alinöa  3  et  89  ödicte  des  sanctions  de  contrainte  (en  partie 
des  61evations  de  la  prime),  dans  les  §§  103  k  106  des  peines  pour  infractions 
aux  r^glements  (ä  prononcer  par  les  pr6pos6s  des  sociötös)  et  dans  les  §§  26 
(C,  p.  §  266),  107,  108  des  p6nalit6s  ordinaires.  Puis  3^  la  loi  sur  Textension 
de  l'assurance  contre  les  accidents  et  les  maladies  du  28  mai  1885,  p.  159, 
§  9  (aussi  §  2,  alin6a  3)  v.  §  17.  L'ordonnance  du  25  septembre  1885,  p.  271, 
sur  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  d'assurance  contre  les  accidents  du  6juillet 
1884  et  la  mise  en  vigueur  partielle  de  la  loi  sur  Textension  de  celle  sur 
l'assurance  contre  les  accidents  et  les  maladies  du  28  mai  1885.  4^  La  loi  sur 
les  assurances  contre  les  accidents  et  maladies  provenant  des  Industries  rurales 
et  forestiferes  pour  les  employös  de  ces  industries  du  5  mai  1886,  p.  132, 
§§  29  alin^a  3,  53  alin6a  3,  87,  90  alin^a  2,  96  alinöa  3  in  .ftne,  123  k  126 
(punitions  de  contrainte  et  de  r^glementation) ;  les  §§  31,  127,  128  fpeines 
ordinaires).  (Voir  §  129.)  Relativement  k  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi 
il  faut  se  röförer  tan  tot  k  son  §  143,  tan  tot  aux  ordonnances  imperiales 
rendues  en  vertu  de  ce  paragraphe,  qui  fixent  pour  la  mise  en  vigueur  dans 
les  jfitats  conf6d6r6s  differentes  epoques  au  cours  des  ann6es  1888  et  1889. 
(Voir  Off.  de  TEmp.  1888,  p.  125,  175,  207,  217,  235  pour  1888;  Off.  1888, 
p.  237,  289,  297;  Off.  1889,  p.  51,  195  pour  1889.)  b^  Loi  sur  les  assurances 
contre  les  accidents  des  personnes  employ^es  aux  constructions  du  1 1  juillet 
1887,  p.  287,  §§  44  n^  1,  49  alin6a  2,  51.  6®  Loi  sur  les  assurances  contre 
les  accidents  des  gens  de  mer  et  autres  employ^s  k  la  navigation  du  13  juillet 
1887,  p.  329,  §§  30  alin^a  3,  52  alin6a  4,  90,  93  alinöa  3,  98  alin^a  3,  99, 
117  k  120,  122.  (Voir  aussi  l'ordonnance  d'introduction  [pour  le  1®' janvier 
1888]  du  26  d^cembre  1887,  p.  537.)  7®  Loi  sur  l'assurance  contre  les  infir- 
mit^s  et  la  vieillesse  du  22  juin  1889,  p.  97,^)  §§  18,  126,  131  in  fine,  voir 
§  134  alin^a  1  in  fine  (punitions  de  contrainte);  §§  60,  73  alin6a  3  (refus  de 
nomination  par  ölection,  refus  ou  n^gligence  des  charges  auxquelles  on  est 
appele),  §§  109  alin^a  2,  112  n^  2  in  fine,  142,  143  (voir  §§144,  145),  146 
(actes  contraires  aux  r6glements,  nögligences),  §  59  (r6f6rence  au  C.  p.  §  266), 
§§  147  ä  155  (peines  publiques).  En  outre:  ordonnance  du  25  novembre  1890, 
p.  191,  sur  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  les  assurances  en  cas  d'infirmit6s 
ou  de  vieillesse.  Cette  Institution  est  entröe  en  fonction  le  1*'  janvier  1891. 
D6claration  sur  l'extension  de  l'assurance  obligatoire,  etc.  aux  ouvriers  tra- 
vaillant  chez  eux  k  l'industrie  de  la  fabrication  du  tabac  du  16  d6cembre 
1891,  p.  395  n^  3  alinöa  3,  n®  6,  7  alinea  4,  n®  9  alinöa  2.  Ordonnance  con- 
cernant  Tex^cution  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  les  infirmit^s  et  la  vieillesse, 
p.  399;  voir  suprä  §  14  I  n^  1  in  fine,  p.  33,  sur  la  mise  hors  d'usage  et  la 
destruction  des  marques. 


marine,  ordonnance  sur  la  procedure  devant  les  arbitres,  annexe)  present6  par  les 
membres  de  Toffice  d' Assurances  de  TEmpire,  avec  les  documents  officiels  de  ces 
fonctionnaires.  P.  VIII  et  802  (malheureusement  sans  table  generale).  Leipzig  1892. 
R6sum6  par  von  Woedtke  dans  von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  administratif,  tome  2, 
p.  636. 

*)  Editfons  de:  Bosse  et  von  Woedtke.  Leipzig  1891.  D'apr^s  des  soiurces  offi- 
cielles  avec  introduction  et  commentaires,  p.  851.—  R.  Laudmann  et  R.  Rasp.  Munich 
1891.  ler  volume  des  commentaires  de  Landmann  et  Rasp.  La  legislation  relative  i 
l'assurance  des  travailleurs  pour  TEmpire  allemand  dans  son  application  au  royaume 
de  Bavi^re,  p.  815.  —  Stenglein,  Berlin  1890,  p.  275.  —  Freund,  Berlin  1891,  p.  308.  - 
Fuld,  Erlangen  1891,  p,  561.  —  Gebhard,  Altenbourg  1891,  p.  384.  —  Trutzer,  Ansbach 
1891.  Bref  expos6  par  von  Woedtke  dans  von  Steng-el,  Dictionnaire  de  droit  adminis- 
tratif, t.  1,  p.  681. 
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De  la  sanction  des  droits  d*auteur.  S05 


§  26.  De  la  sanction  des  droits  d'autenr/) 

A  la  protection  des  droits  d'auteur  se  rapportent  des  lois  et  des  traitös 
de  FEmpire.  I.  La  loi  fondamentale  est  celle  sur  les  droits  d'auteur  aux  Berits, 
dessins,  compositions  musicales  et  oBuvres  dramatiques  du  11  juin  1870  (Off. 
de  la  Conf.  p.  339).  Elle  est  devenue  loi  d'Empire.  La  l*'*  section  conceme 
les  ecrits,  la  2*  les  dessins  g^ographiques,  topographiques,  d'histoire  naturelle, 
architectoniques,  techniques  et  autres  analogues  —  on  controverse  si  eile  s'ap- 
plique  aux  Oeuvres  d'art  plastique — ;  la  3®,  les  compositions  musicales;  la  4«, 
la  repr^sentation  en  public  d'oeuvres  dramatiques,  musicales  ou  dramatico-musi- 
cales;  la  5®  contient  des  dispositions  g6n6rales.  Les  §§18  A  38  ötablissent  un 
droit  ä  dommages-int^r^ts  pour  la  reproduction  des  Berits,  flxent  les  peines,  et 
rfeglent  la  procödure.  Les  §§  43,  45,  54  et  56  ötendent  ces  dispositions  k  la 
sanction  des  r^gles  stabiles  dans  les  divisions  II  ä  IV.  IL  Loi  relative  au 
droit  des  auteurs  sur  les  oeuvres  de  sculpture  du  9  janvier  1876,  Off.  de  TEmp. 
p.  4,  §6  nM;  §16. 

Relativement  ä  I  et  II:  Convention  sur  la  formation  d'une  union  inter- 
nationale pour  la  protection  des  oeuvres  d'art  et  de  litt^rature  conclue  k 
Beme  le  9  septembre  1886,  avec  article  additionnel,  protocoUe  final,  protocoUe 
relatif  k  Texöcution.  (Off.  de  TEmp.  1887,  p.  493  k  516.)  La  Convention  a 
6t6  conclue  avec  les  ifitats  suivants:  Belgique,  Empire  allemand,  France, 
Grande -Bretagne,  Haiti,  Italic,  Liberia  (non  ratifiö),  Suisse,  Tunis,  Espagne. 
Le  Luxembourg,  y  a  adh6r6,  d6claration  du  30  juillet  1888.  Off.  de  l'Emp.  p.  227. 
Voir  loi  d'ex6cution  du  4  avril  1888,  p.  139.  Traitös  particuliers  encore  en 
vigueur,  voir  Convention  internationale,  art.  15  — ,  sur  la  protection  des  oeuvres 
d'art  et  de  littörature  ont  6t6  conclues  des  Conventions  entre  TEmpire  allemand 
H  les  nations  suivantes:  Belgique  12  d6cembre  1883,  Off.  de  l'Emp.  1884, 
p.  173,  art.  13;  France  19  avril  1883,  Off.  de  l'Emp.  p.  269,  art.  13;  Grande- 
Bretagne  2  juin  1886,  p.  237;  (voir  au  sujet  de  F Interpretation  Allfeld  1.  c.  p.  427); 
Italic  20  juin  1884,  Off.  de  l'Emp.  p.  193,  art.  13;  Suisse  13  mai  1869,  Off.  de 
la  Conf.  p.  624,  et  traitö  du  23  mai  1881,  Off.  de  l'Emp.  p.  171;  Etats-Unis 
d'Am^rique  15  janvier  1892,  ratifi6  15  avril  1892,  Off;  de  l'Emp.  p.  473.  Voir 
aussi  loi  allemande  sur  les  droits  des  auteurs  du  11  juin  1870  §  62,  et  loi  du 
6  janvier  1876  §  21  relative  k  TAutriche,  au  Lichtenstein  et  au  Luxembourg. 
Voir  enfin  le  tableau  synoptique  dans  Allfeld  p.  432. 


*)  Dambach  dans  le  Manuel  d'Holtzendorff,  t.  3  (1874),  p.  1022  et  la  bibliographie 
qni  y  est  contenue.  Le  möme  dans  les  compl^ments,  4e  volume  suppl^mentaire 
'1H77)  p.  467.  —  Hugo  Meyer,  Cours  de  droit  penal.  4e  Edition.  Erlangen  1888.  §  108 
99),  p.  781,  surtout  note  1.  —  von  Liszt,  Cours  (1892),  §§  124,  125,  p.  424.  —  Streissler, 
Le  droit  des  auteurs,  de  la  librairie  et  de  la  presse.  I.  Dictionnaire  de  droit  pour  les 
auteurs,  les  libraires  et  la  presse  dans  les  pays  de  langue  allemande.  II.  Les  l^gis- 
lations  et  Conventions  internationales  des  droits  d'auteurs.  Leipzig  1890.  —  C.  David- 
sohn, Les  lois  d'Empire  sur  la  protection  de  la  propri6t6  intellectuelle  industrielle  (loja 
sur  propri^t6  des  oeuvres  industrielles  et  techniques):  1^  La  loi  sur  les  marques  de 
commerce  du  30  novembre  1874,  2f^  celle  sur  les  modales  du  11  janvier  1876,  3®  celle 
sur  les  brevets  du  7  avril  1891,  et  4<*  celle  sur  la  protection  des  mod(*les  d*objets 
d  usage  du  I^t  juin  1891 ;  avec  introduction  et  explications  en  tenant  compte  des  d^ci- 
sions  du  tribunal  d'Empire  et  du  bureau  des  brevets,  ainsi  qu'avec  une  table  des 
niati^res.  Manuel  pour  les  juristes,  les  industriels  et  les  techniciens.  Munich  1891. 
Voir  les  indications  bibliographiques  qui  s'jr  trouvent  p,  V.  —  Staudinger,  Recueil  des 
trait^s  de  TEmpire  allemand  au  sujet  des  juridictions.  Textes  avec  annotations,  table 
des  mati^res,  etc.  Nördlingen  1882.  Ile  section,  p.  144—182.  1  volume  suppl6mentaire. 
Nördlingen  1884.  II,  p.  18—42.  —  Stenglein,  Appelius  et  Kleinfeller,  Les  lois  pönales 
accessoires.  Berlin  1892/93.  I'e  division:  lois  pour  la  protection  de  la  proprietö  intel- 
lectuelle, p.  1.  —  Allfeld,  Les  lois  d'Empire  sur  les  droits  d'auteurs  litt6raires  et  artis- 
tiques.    Munich  1893. 

L^gisL  p^n.  comparde.   I.  20 


Digitized  by 


Google 
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III.  La  loi  sur  la  protection  de  la  Photographie  contre  la  contrefaQon 
du  10  janvier  1876,  Off.  de  l'Emp.  p.  8  §  9.  Voir  la  Convention  sur  la  for- 
mation  d'une  union  internationale  pour  la  protection  des  oeuvres  de  litt^rature 
et  d'art  du  8  septembre  1886,  Off.  de  TEmp.  1887,  p.  493,  protocoUe  final 
n^  1  (p.  508).  Dans  TEmpire  allemand  les  photographies  ne  fönt  pas  partie 
des  (Euvres  d'art.  (Voir  aussi  le  trait6  avec  Tltalie  du  20juin  1884,  protocolle 
final  n®  4,  Off.  de  l'Emp.  1884,  p.  210.)  La  protection  des  oeuvres  photographiques 
a  6t6  assuröe  aux  citoyens  des  ]5tats-Unis  d'Am6rique  par  une  Convention  des 
15  janvier  et  15  avril  1892,  Off.  de  TEmp.  p.  473,  art.  1.  —  Les  6preuves 
photographiques,  qui  avant  le  1*'  juillet  1876  avaient  6t6  prot6g6es  par  les 
lois  des  ifitats  contre  la  contrefa9on,  conservent  cette  protection,  cependant 
avec  les.  restrictions  locales  pr6vues  par  la  loi  de  chaque  l^tat;  §  12  de  la 
loi.  La  loi  bavaroise  sur  la  protection  des  droits  des  auteurs  ou  des  pro- 
ductions  littöraires  et  des  oeuvres  d'art  du  28  juin  1865  (Off.  de  Bav.  p.  65), 
s'applique  aussi  aux  photographies.  D'apr^s  l'art.  12  de  cette  loi  la  reproduction 
est  interdite  pendant  toute  la  vie  de  Tauteur  et  pendant  trente  ans  apr^s  sa 
mort  et  cette  interdiction  est  sanctionn^e  par  Tart.  37.  Voir  aussi  les  art.  38, 
61,  62  et  66  de  cette  loi.  D'apr^s  le  dernier  de  ces  articles  la  protection 
16gale  est  accord6e  ä  toutes  les  oeuvres  des  auteurs  ayant  une  r6sidence  fixe 
sur  le  territoire  de  la  Conf6d6ration  allemande  (ant^rieure)  ainsi  qu'A  Celles 
publikes  par  un  6diteur  r6sidant  sur  le  territoire  de  la  Conf6d6ration ,  et  par 
cons6quent  aussi  des  photographes  autrichiens.  Voir  sur  ce  sujet  Staudinger, 
De  rintroduction  des  lois  de  justice  de  TAllemagne  du  Nord  en  Baviöre, 
IP  partie,  1871,  Exkurs  XII. 

IV.  Pour  la  protection  de  la  propriötö  intellectuelle  industrielle  TEm- 
pire  allemand  a  fait  quatre  lois  et  de  nombreux  trait^s  avec  les  autres  £tats 
qui  accordent  aux  sujets  de  ces  ifitats  la  mßme  protection  sur  ces  points  qu'aux 
nationaux.  La  protection  s'^tend  dans  TEmpire  allemand:  aux  marques 
distinctives  qui  sont  plac6es  sur  les  marchandises  elles-m^mes,  ou  sur  leurs 
enveloppes,  pour  les  distingner  des  autres  (marques),  aux  ^chantillons  et 
modöles  industriels  (protection  des  modales),  aux  inventions  nouvelles  qui  sont 
passibles  d'exploitation  (brevets  d'invention)  et  aux  modales  (mat^riels)  d'in- 
struments  de  travail  et  d'objets  d'usage  ou  de  parties  de  ces  objets,  lors- 
qu'elles  servent  au  travail  ou  k  Tusage  pour  une  nouvelle  forme,  un  agence- 
ment  ou  une  pröparation  (protection  des  modMes  pour  Tusage).  1®  Loi  sur 
les  marques  du  30  novembre  1874,  Off.  de  l'Emp.  p.  143  §  14  (en  remplace- 
ment  du  C.  p.  §  287),  §  15  (droit  k  indemnit6),  §  17.  Voir  §  20.  La  protection 
r6ciproque  des  marques  a  6t^  convenue  entre  l'Empire  allemand  et  les  ^tats 
ci-aprfes:  rAm^rique  du  Nord,  Convention  consulaire  du  11  d^cembre  1871, 
Off",  de  l'Emp.  1872,  p.  95,  art.  17;  la  Belgique,  d6claration  du  13  septembre 
1875,  p.  301;  le  Brasil,  döclaration  du  28  fövrier  1877,  p.  406;  le  Danemark, 
declaration  du  4  avril  1879,  p.  123;  la  France,  döclaration  du  8  octobre  1873, 
p.  365;  la  Grande-Bretagne,  declaration  du  14  avril  1875,  p.  199;  l'Italie, 
Convention  du  18  janvier  1892,  p.  293;  le  Luxembourg,  döclaration  du  2  aoüt 
1883,  p.  268;  les  Pays-Bas,  döclaration  du  19  janvier  1882,  p.  5;  l'Autriche- 
Hongrie,  Convention  sur  la  protection  röciproque  des  patentes,  des  modales  et 
des  marques  du  6  d^cembre  1891,  Oft',  de  l'Emp.  1892,  p.  289;  le  Portugal,  trait^ 
de  commerce  et  de  navigation  du  2  mars  1872,  p.  254,  art.  10;  la  Boumanie, 
Convention  du  27  janvier  1882,  p.  7;  la  Russie,  d(5claration  du  18  aoüt  1873, 
p.  337;  la  Su^de  et  la  Norv<?ge,  declaration  du  11  juillet  1872,  p.  293;  la  Suisse, 
declaration  du  31  janvier  1892,  p.  304;  la  Serbie,  Convention  du  7  juin  1886, 
p.  231;  l'Espagne,  traite  de  commerce  et  de  navigation  du  12  juillet  1883, 
p.  307,    art.  7    (voir  Convention  du  28  aoüt  1886,   p.  295   et  declaration   du 
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16  janvier  1892,  p.  307);  le  Venezuela,  d^claration  du  8  döcembre  1883,  p.  339. 
Voir  aussi  trait^  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  Gröce  du  9  juillet 
1884,  Off.  de  TEmp.  1885,  p.  23,  art.  7;  trait^  de  commerce,  de  navigation 
et  consulaire  avec  la  Röpublique  de  Saint  Domingue  du  30  janvier  1885,  Off. 
de  TEmp.  1886,  p.  3,  art.V;  trait^  d'amitiö  et  de  commerce  avecla  R^publique 
Sud-AlWcaine  du  2?  janvier  1885,  Off.  de  TEmp.  1886,  p.  209,  art.  6.  Et 
encore  les  traitös  avec  rjfiquateur  du  28  mars  1887,  Off',  de  l'Emp.  1888, 
p.  136,  art.  II,  avec  le  Paraguay  du  21  juillet  1887,  Off.  de  TEmp.  1888, 
p.  178,  art.  2;  avec  le  Guatemale  du  20  septembre  1887,  Off.  de  TEmp.  1888, 
p.  238,  art.  5;  avec  le  Honduras  du  12  döcembre  1887,  Off.  de  l'Emp.  1888, 
p.  262,  art.  5;  la  Convention  avec  le  Salvador  du  12  janvier  1888,  Off.  de 
l'Emp.  1889,  p.  191,  en  outre  Off.  de  TEmp.  1872,  p.  377,  art.  IV  pourraient 
etre  rapport^s  ä  la  protection  des  marques,  lorsque  dans  ces  pays  cette  pro- 
tection a  öt6  Introduite  lögalement.  2^  Loi  sur  le  droit  des  auteurs  sur  les 
formes  et  modales  du  11  janvier  1876,  p.  11  §14.  (Cette  loi  se  rapporte 
seulement  aux  modales  de  goüt;  il  est  vrai  aux  surfaces  aussi  bien  qu'aux 
solides.)  3®  La  loi  sur  la  protection  des  mod^es  d'usage  (corporels)  du 
1"  juin  1891,  p.  290  §  10  (§  11  indemnitö).  A  la  protection  des  modales  se 
rapportent  les  träit^s  suivants  qui  se  rapportent  aussi  bien  k  ceux  de  goüt 
qu'ä  ceux  d'usage.^)  Convention  consulaire  avec  le  Nord  de  l'Amörique  du 
11  decembre  1871,  Off.  de  TEmp.  1872,  p.  95,  art.  17;  Convention  avec  la 
Belgique  du  12  döcembre  1883,  Off.  de  TEmp.  1884,  p.  188;  d^claration  de 
Tart.  6  du  trait^  de  commerce  du  30  mai  1865  entre  le  Zollverein  et  la 
Grande -Bretagne  du  14  avril  1875,  p.  199;  trait6  de  commerce  et  de 
navigation  avec  le  Portugal  du  2  mars  1872,  p.  254,  art.  10;  Convention  avec 
ritalie  du  18  janvier  1892,  p.  293;  trait^  de  commerce,  etc.  avec  TEspagne 
du   12  juillet  1883,   p.  307,  art.  7;   Convention  avec  l'Autriche  du  6  decembre 

1891,  Off.  deTEmp.  1892,  p.  289;  la  Serbie,  Convention  du  3  juillet  1886,  Off. 
de  l'Emp.  1887,  p.  151,  La  döclaration  du  11  juület  1872,  p.  293  6tend  la 
protection  des  modales,  en  se  r^f^rant  au  §  287  du  C.  p.,  ä  la  Su^de  et  k  la 
Xorvöge.  Mais  ce  paragraphe  ne  s'applique  gu^re  non  plus  que  le  §  14  de  la 
loi  sur  les  marques  qui  lui  a  6t^  Substitut,  k  la  protection  des  ^chantillons  et 
modales.  Voir  aussi  le  traitö  avec  la  Gr^ce,  suprä  I  in  fine.  4*^  Loi  sur  les 
brevets  du  7  avril  1891,  p.  79  §§  36  (37),  39,  40.*)  De  l'ancienne  loi  sur  les 
brevets  du  25  mai  1877,  p.  501,  ne  sont  plus  en  usage  que  les  dispositions 
transitoires  §§  41  k  45  qui  n'ont  pas  6t6  abrogöes.  Voir  le  traitö  de  com- 
merce, etc.  avec  l'Espagne  du  12  juillet  1883,  p.  307  (d^claration  du  16  janvier 

1892,  p,  307),  art,  7.  Les  trait^s  avec  l'Autriche  et  l'Italie  d6jä  plusieurs  fois 
mentionn^s  ci-dessus  se  röförent  k  la  loi  sur  les  brevets. 

§  27.  Droit  p^nal  relatif  ä  la  presse  et  anx  associations. 

I.*)  La  loi  sur  la  presse  du  7  mai  1874,  Off.  de  l'Emp.  p.  65,  §§  5,  14,  16, 
section  2,  18,  19.    Relativement  k  la  responsabilitö  pour  les  infractions  de  presse 


*)  Cela  est  dit  express6ment  dans  les  trait^s  avec  rAutriche  et  Tltalie. 

-)  Voir  Landgraf  dans  von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  administratif  I  (1892), 
p.  97,  surtout  §  9  p.  74. 

*)  Marquardsen,  Loi  d'Empire  sur  la  Presse,  etc.,  avec  introduction  et  commen- 
taire.  Berlin  1875.  —  Schwarze,  La  loi  d'Empire  sur  la  presse,  etc.,  expliqu^e.  2«  Edi- 
tion. Erlangen  1885.  —  Roller,  La  loi  d'Empire  sur  la  presse,  etc.,  en  tenant  compte 
des  autres  lois  d'Empire  relatives  k  la  presse,  ouvrage  enrichi  des  d^cisions  de  la 
Jarisprudence  et  aussi  d'une  bibliographie.  Nördlingen  1888.  —  Berner,  Cours  du 
droit  sur  la  presse  en  AUemagne.  Leipzig  1876.  —  von  Liszt,  Le  droit  d'Empire 
allemand  sur  la  presse,  avec  mention  de  la  bibliographie  et  de  la  jurisprudence,  etc., 
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§§  20,  21.  —  Prescription  §  22.  A  la  saisie  speciale  des  imprim^s  se  rapportent 
les  §§  23  k  29,  parmi  lesquels  §  28  alinöa  2  avec  une  sanetion,  Relativement 
au  §  20  et  Ä  ses  rapports  avec  le  §  193  du  C.  p.  il  faut  consulter  la  döcision 
des  chambres  criminelles  reunies  du  tribunal  d'Empire  du  6  juin  1891  dans  le 
recueil  des  d6cisions  t.  22,  p.  65.  Au  §  30  il  est  fait  plusieurs  r^serves  au 
proflt  de  la  lögislation  des  Etats.  Voir  la  loi  prussienne  sur  la  presse  du 
12  mai  1861,  Rec.  des  lois  p.  273,  et  la  loi  bavaroise  d'exöcution  du  18  aoüt 
1879,  art.  12,  voir  infrä  §  42  in  fine. 

II.  Le  droit  p6nal  relatif  aux  associations  a  6t6  r^gl^  par  les  lois  de 
chaque  Etat.')  La  loi  d'Empire  contre  les  socialistes  du  21  octobre  1878, 
p.  351,  a  6t6  abrog^e  le  1"  octobre  1890.  Quant  aux  contraventions  ä  cette 
loi  qui  ont  6t6  commises  avant  ce  jour,  une  döcision  du  tribunal  de  TEmpire 
du  15  janvier  1891  (t.  21,  p.  294)  prötend  que  la  loi  est  encore  applicable. 
Mais  une  teile  döcision,  malgrö  toutes  les  raisons  qu'on  s'est  eflForc6  d'en 
donner,  est  inconciliable  avec  le  §  2,  alinöa  2  du  C.  p. 

IIL  Voü'  suprA  §  23,  I  2,  3. 

§  28.  Protection  pönale  des  reyenns  de  rEmpire*   (Droit  p^nal  flseaL) 

I.  Droit  p6nal  douanier,*)  Longtemps  avant  la  fondation  de  TEmpire 
d'Allemagne  et  m6me  de  la  Conf6d6ration  du  Nord  il  existait  entre  la 
majeure  partie  des  6tats  allemands  une  union  douani^re  (Zollverein)  qui,  il 
est  vrai,  n'avait  que  le  caractöre  d'une  Institution  du  droit  des  gens.  (Com- 
mencement:  1"  janvier  1834;  renouvellement :  1841,  1853,  1865.)  L'organe 
de  cette  Union,  le  Congrös  göneral  douanier,  avait  stabil  les  principes  g^nöraux 
relatifs  ä  la  punition  des  delits  douanlers.  D'abord  le  traitö  entre  la  Con- 
f^döration  du  Nord,  la  Bavi^re,  le  Württemberg,  Bade  et  Hesse  du  8  juillet 
1867  (Off.  de  la  Conf.  p.  81)  posa  la  base  constitutionnellc  d'une  l^gislation 
uniforme.  D'apr^s  Tart.  18  de  ce  traitö,  le  droit  de  gräce  et  de  commutatlon 
de  peine  fut  r^servö  ä  chaque  Etat  sur  son  propre  territoire.  En  1869  fut 
rendue  pour  le  Zollverein  allemand  la  loi  sur  les  douanes  de  TUnion  qui 
offrait  un  droit  pönal  complet;  voir  infrä  chiffre  1.  D'apr^s  la  Constitution  de 
l'Empire,  art.  33,  TAllemagne  entiöre  forme  un  territoire  douanier  et  commercial 
duquel  sont  exclues  les  portions  de  ce  territoire  qui  ne  sont  pas  propres  k  etre 
engloböes  dans  les  limites  douaniöres.  Le  domaine  douanier  allemand  est 
actuellement  (novembre  1892)  formö  de  tout  TEmpire  allemand  k  Texception 
de  68,7  Kilom^tres  carr6s  et  de  12  288  habitants.  (Parties  d'Hambourg, 
Breme,  Bade  et  THeligoland.)  Des  territoires  non-allemands  appartiennent  au 
Zollverein  le  Grand-Duchö  de  Luxembourg,  la  commune  tyrolienne   de  Jung- 


mis  dans  un  ordre  syst^matique.  Berlin  et  Leipzig  1880.  —  von  Liszt,  Cours  (1892) 
§  42  p.  187,  §  184  p.  637.  —  L.  Jelly  dans  von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  admini- 
stratif,  t.  2,  p.  301. 

*)  Voir  L.  Jelly  dans  von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  administratif,  t.  2,  p.  666; 
et  entre  autres  la  loi  bavaroise,  relative  aux  r6unions  et  associations,  du  26  f^vrier 
1850,  Off.  p.  53,  art.  20  ä  24;  loi  prussienne  ä  l'effet  d'empßcher  les  abus  des  droits  de 
r^unions  et  d'associations  dangereux  pour  la  liberte  et  l'ordre  legal  du  11  mars  1850, 
Recueil  des  lois  p.  277  §§  12  ä  19  (ordonnance  du  25  juin  1867,  Recueil  des  lois  p.  921, 
art.  II).  -—  Loi  prussienne  sur  l'approbation  des  donations  et  dispositions  de  derni^re 
volonte,  et  sur  la  transmission  d'es  immeubles  aux  corporations  et  autres  personnes 
juridiques  du  23  fevrier  1870,  Recueil  des  lois  p.  118,  §  5. 

^)  Loebe,  Le  droit  p6nal  douanier  allemand.  Les  prescriptions  du  droit  pönal 
douanier  de  TEmpire  allemand  dans  leurs  rapports  avec  le  C.  p.  et  le  Code  de  proc6- 
dure  criminelle,  ainsi  qu  avec  la  jurisprudence  du  tribunal  d'Empire;  2«  Edition  com- 
pl^tement  revue.  Leipzig  1890.  —  D'  von  Mayr  dans  von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit 
administratif,  t.  2,  p,  973  sq. 
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holz  et  Celle  de  Mittelberg  dans  le  Vorarlberg  (Autriche).^)  Voir  la  loi  sur 
la  garantie  des  limites  du  Zollverein  dans  les  parties  du  territoire  d'Hambourg 
qui  en  sont  exclues,  du  !•' juillet  1869,  Off.  de  la  Conf.  p.  370,  art.  1  ä  12,  15 
(art.  18  alin^a  2  et  3),  et  loi  sur  la  garantie  des  limites  douaniöres  communes 
dans  les  parties  du  territoire  de  Brßme  exclues  du  Zollverein  du  28  juin  1879, 
Off.  de  TEmp.  p.  159;  puis  traitö  avec  rAutriche-Hongrie  du  2  döcembre  1890, 
Off.  de  rEmp.  1891,  p.  59;  protocolle  final  III  n®  6,  IV  n<>«  1,  3.  D'apr^s 
Tart.  9  de  ce  trait6,  les  infractions  aux  lois  allemandes  de  douanes  et  d'impöts 
qui  sont  commises  sur  le  sol  de  TAutriche  peuvent  6tre  jug^es  au  röpressif 
par  les  autorites  administratives  bavaroises  en  fonctions  en  Autriche,  lorsque 
rinculp^  präsent  se  soumet  et  paie  ou  foumit  süretö.  En  ce  cas  l'amende 
et  les  objets  saisis  appartiennent  au  Tresor  bavarois,  tandis  qu'ils  passent  au 
Tresor  autrichien,  quand  la  contravention  est  jugöe  par  les  tribunaux 
autrichiens.  Ceux-ci  proc^dent  d*aprös  leur  code  de  Proc^dure  pönale,  mais 
doivent  appliquer  les  peines  en  vigueur  dans  1 'Empire  allemand  et  en 
Bavi^re,  Protocolle  final  IV,  1  (§  67).  Au  Luxembourg  la  loi  douanifere  de 
rUnion  (allemande)  a  6t6  promulguöe  par  la  loi  du  11  döcembre  1869. 

1^  La  loi  d'union  douani^re  a  6t6  rendue  le  1^'  juillet  1869  avec  le 
concours  du  Conseil  föderal  du  Zollverein  allemand  et  du  parlement  douanier 
allemand,  et  a  6t6  publice  dans  le  recueil  des  lois  de  la  Conf6d6ration  du 
Nord  n^  30,  p.  317,  le  16  juillet  1869,  ainsi  que  dans  les  autres  ]6tats  du  Zoll- 
verein. La  partie  XX  p.  355  sq.  contient  dans  les  §§  134  k  165  le  droit  pönal 
douanier  allemand,  savoir:  le  §  134,  la  döfinition  et  les  peines  de  la  contre- 
bande,  le  §  135  celles  de  la  fraude  (döfraudation)  (prösomptions  de  droit);  les 
§§  136  ä  139  contiennent  les  faits  de  la  contrebande  et  de  la  fraude;  les 
§§  140  ä  143,  les  peines  en  cas  de  röcidive;  les  §§144  k  148,  la  contrebande 
et  les  fraudes  avec  circonstances  aggravantes;  le  §  149,  la  peine  de  la 
participation;  le  §  150,  le  mode  d'exöcution  des  peines  privatives  de  libertö  et 
leurs  effets  (maintenant  c'est  le  C.  p.  qui  rögle  ces  matiöres);  les  §§  151, 
152,  les  peines  röglementaires ;  le  §153,  Tobligation  subsidiaire  des  tiers  pour 
les  delits;^  les  §§  154  ä  157,  la  confiscation;  les  §§  158  et  159,  le  concours 
d'infractions ;  le  §  160,  la  corruption;  le  §  161,  la  röbellion;  le  §  162,  la  con- 
version  des  amendes  en  emprlsonnement  (C.  p.  allemand  §§  28  et  29);  le  §  163, 
rignorance  des  lois  douaniöres;  le  §  164,  la  prescription ;  le  §  165,  relatif  k 
la  procödure,  le  renvoi  aux  lois  des  Ätats.  Actuellement  aussi  Code  de 
Procödure  pönale  §§  459  k  469.  2®  Loi  du  23  juin  1882  sur  la  modiflcation 
des  tarifs  douaniers  du  15  juillet  1879,  Off.  de  l'Emp.  1882,  p.  59  §  1  in  fine. 
3^  Loi  sur  la  statistique  du  Commerce  des  marchandises  de  TUnion  douaniöre  de 
TAllemagne  avec  riiitranger  du  20  juillet  1879,  p.  261,  §  17,  comp.  §  11.  4^  Sur 
la  base  du  traitö  de  commerce  et  de  la  Convention  douaniöre  avec  T Autriche 
du  23  mai  1881  il  avait  ötö  döjä  rendu  le  17  juillet  1881  (Off.  de  TEmp,  p.  247) 
une  loi  qui  punissait  Tinfraction  aux  lois  douaniöres  de  rAutriche-Hongrie. 
Voir  §§  2  ä  5  de  cette  loi.  Actuellement  additionnellement  au  traitö  de  com- 
merce entre  TAUemagne  et  TAutriche  du  6  döcembre  1891  il  a  ötö  conclu 
une   nouvelle  Convention   douaniöre  (Off.  de  TEmp.  1892,  p.  63)  qui  par   des 

')  Tableaux  göographiques  statistiques  d'Otto  Hübner,  de  tous  les  pays  de  la 
terre,  publiös  par  le  professeur  von  Jurascheck.  !^dition  de  1892,  p.  17.  Voir  Laband, 
Droit  constitutionnel  de  l'Empire  d'AUemagne  (1891),  t.  2,  p.  899,  et  Eyschen,  Le  droit 
constitutionnel  du  Grand-Duchö  de  Luxembourg,  dans  le  ^Ianuel  de  droit  public  (Mar- 
quardsen),  t.  4,  1"  livraison,  1"  partie,  p.  234. 

*)  Voir,  en  outre,  von  Liszt,  Cours,  5e  ödition,  1892,  §  59,  note  5,  p.  249  et  les 
citations  qui  a'y  trourent.  En  outre,  Julius  Haimann,  De  la  nature  juridique  des  obli- 
gations  subsidiaires  des  tiers  d'apres  les  lois  douani^res  et  fiscales  de  l'Empire  alle- 
mand.   Munich  1892. 


Digitized  by 


Google 


310  AUemagne.  —  Des  lois  pönales  speciales. 


clauses  nombreuses,  tantöt  pönales,  tantöt  de  procödure,  oblige  TEmpire 
ällemand  ä  protöger  rAutriche-Hongrie  contre  les  violations  de  ses  lois 
douaniöres.  Voir,  entre  autres,  les  §§  12  ä  16  du  nouveau  traitö  douanier. 
5*^  Voir  aussi  le  traitö  de  commerce  et  douanier  entre  TEmpire  ällemand  et 
la  Belgique  du  6  döcembre  1891,  Off.  de  TEmp.  1892,  p.  241,  dispositions  sur 
l'organisatlon  douaniöre,  etc.  p.  276  art.  19. 

IL  En  conformitö  de  l'art.  35  de  la  Constitution  de  TEmpire,  TEmpire 
a,  en  outre  de  la  lögislation  douaniöre,  le  droit  de  rendre  des  lois  sur  Timpo- 
sition  du  sei  et  du  tabac  produits  sur  le  territoire  de  la  Confödöration,  de  Teau- 
de-vie  et  de  la  biöre  qui  y  sont  fabriquös,  du  sucre  et  du  sirop  extraits  de  la 
betterave  et  des  autres  produits  du  pays,  et  sur  la  protection  röciproque  contre 
la  fraude  des  impöts  de  consommations  lev6s  dans  chaque  Iiltat.  Pour  la  Ba- 
viöre,  le  Württemberg  et  Bade  l'imposition  des  eaux-de-vie  indigönes  et  de  la 
biöre  fut  reservöe  k  ces  Iiltats.  En  röalitö,  la  protection  röciproque  des  iin- 
positions  de  consommation  d'un  jfetat  (impöts  de  circulation)  est  röglöe  encore 
aujourd'hui  par  la  lögislation  des  Iiltats,  par  les  lois:  en  Prusse  du  23janvier 
1838,  en  Baviöre  du  17  novembre  1837,  en  Saxe  du  3  avril  1838,  en  Württem- 
berg du  15  mai  1838,  ä  Bade  du  3  aoüt  1837,  ä  Hesse  du  9  mars  1838. 
II  faut  remarquer  surtout  la  loi  rendue  pour  l'Alsace-Lorraine  le  30  juin 
1873.*)  Le  privilöge  de  l'Allemagne  du  Sud  pour  les  eaux-de-vie  h  ete 
abandonnö  par  les  Etats  intöressös;  il  ne  comprend  plus  que  la  biöre. 
Relativement  k  la  protection  pönale  des  impöts  de  consommation  de  l'Empire 
il  faut  citer  les  lois  suivantes:  1®  Loi  sur  l'impöt  du  tabac  du  16juillet  1879, 
p.  245,  §§  32  k  47.  Voir  aussi  loi  du  5  avril  1885,  p.  83.*)  2^  Loi  sur 
rimpöt  sur  le  sucre  du  31  mai  1891,  p.  295,  §§  43  k  56,  §§  58  k  64.«) 
Exöcutoire  k  partir  du  1"  aoüt  1892.  A  partir  de  ce  jour  toutes  les  prescripiions 
lögales  qui  existaient  sur  l'impöt  du  sucre  dans  tout  le  territoire  rögi  par  la 
loi  sont  abrogöes.  Pour  les  parties  du  territoire  qui  au  1"  aoüt  1892  se 
trouvaient  en  dehors  des  limites  douaniöres,  la  loi  devient  applicable,  si  elles 
viennent  k  etre  enfermöes  dans  ces  limites,  k  partir  decemoment;  §66.  Les 
§§  43  k  46  dößnissent  la  fraude  en  matiöre  d'impöt  sur  le  sucre.  Voir  sur- 
tout le  §45:  „on  doit  assimiler  au  cas  de  fraude  k  l'impöt  du  sucre,  celui 
oü  quelqu'un  achöte  ou  met  en  circulation  du  sucre  qu41  sait  ou  doit  savoir 
d'aprös  les  circonstances  avoir  ötö  Tobjet  d'une  fraude  commise."  Peine  en 
cas  de  fraude  k  Timpöt  du  sucre  §  47.  Peine  en  cas  de  röcidive  §§  48,  49. 
Circonstances  aggravantes  §  50.  Punitions  pour  infractions  aux  röglements 
§§  51  ä  53.  Peine  contre  les  dötenteurs  et  les  directeurs  des  fabriques 
du  sucre  §§  54  k  56.  II  faut  noter:  §  55:  possibilitö  de  transmettre  la 
responsabilitö  pönale.  §  58:  Obligation  des  tiers  de  reprösenter  subsidiaire- 
ment  (responsabilitö  des  amendes  prononcöes  contre  les  administratlons ,  les 
compagnons  industriels  et  certains  commensaux  en  cas  de  culpa  in  eligendo). 
La  phrase  finale  du  I  ötablit  une  praesumtio  juris  relativement  k  la  faute. 
§  59:  concours  de  plusieurs  infractions.  §  60:  conversion  des  amendes  en 
peines  privatives  de  libertö.  §  61:  prescription  de  l'infraction.  §§  62  et  64: 
procödure  pönale.  §  63:  attribution  des  amendes.  3^  Loi  sui'  Timpöt  du  sei 
du  12  octobre  1867,  p.  41;  exöcutoire  depuis  le  1"  janvier  1868.     §§  11  A  18; 


*)  von  Mayr  dans  von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  administratif,  t.  2,  p.  638. 

*)  Voir  von  Mavr  dans  von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  administratif,  t.  2, 
p.  597,  surtout  §  11,  p.  601. 

•)  Voir,  en  outre,  l'exposö  de  von  Mayr  dans  von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit 
administratif,  t.  2,  p.  982,  et  dans  le  volume  complömentaire  1  (1892),  p.  109,  surtout 
§  U,  p.  116. 
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voir  §  19.*)  La  loi  a  6t6  rendue  d'abord  pour  la  Confödöration  du  Nord  de 
rAUemagne,  et  a  6t^  ensuite  introduite  avec  de  l^göres  modifications  en  Bade, 
Hesse  du  Sud,  Ba vifere,  Württemberg  et  Alsace-Lorraiue.  4^  Loi  sur  Timpöt 
des  eaux-de-vie  du  24  juin  1887,  p.  253,^)  §§  17  ä  24,  26  k  35,  37,  40,  42 
III  (§  25  a  6t6  abrogö  par  la  loi  du  7  avril  1889,  p.  49);  puls  loi  föderale 
sur  l'impöt  des  eaux-de-vie  dans  divers  j^tats  et  territoires  appartenant  ä  la 
Conf6d6ration  du  Nord  du  8  juillet  1868,  OflF.  de  la  Conf.  p.  384,  §§50ä68; 
loi  d'introductiön  du  C.  p.  §  7  (relativement  &  la  prescription);  ordonnance 
sur  rimpöt  des  eaux-de-vie  dans  le  Grand-Duchö  de  Bade  du  9  septeinbre 
1887,  p.  485;  dans  le  Württemberg  du  23  septembre  1887,  p.  487;  dans  les 
territoires  du  Hohenzollem  du  25  septembre  1887,  p.  489;  en  Bavifere  du 
27  septembre  1887,  p.  491.'*)  Loi  sur  Timmunitö  de  l'impöt  sur  les  eaux  de 
vie  dans  le  but  de  favoriser  Tindustrie  du  19  juillet  1879,  p.  259,  §§  2  &  4. 
Voir  la  loi  du  24  juin  1887,  §  47  (Off.  de  TEmpire  p.  271).  5®  Loi  sur  l'impöt 
sur  la  biere  du  31  mai  1872,  p.  153,*)  §§  27  ä  42.  Voir  la  loi  d'introductiön 
du  C.  p.  §  7  (relativement  ä  la  prescription).  Elle  ne  s'applique  pas  (voir 
supril  II,  introduction  et  §  13  p.  288)  k  la  Baviöre,  au  Württemberg  et  k  Bade; 
ni  k  TAlsace-Lorraine  (loi  du  25  juin  1873,  p.  161,  §  4);  ni  non  plus  au 
territoire  de  la  juridiction  grand-ducale  d 'Ostheim  en  Saxe  et  au  baillage  de 
Königsberg  en  Saxe-Cobourg-Gotha,  adh6rents  au  Systeme  bavarois  d'impöts 
sur  la  bifere.*) 

III.*)  Sanction  pönale  de  l'impöt  d'Empire  sur  le  timbre.  1^  Loi  sur 
le  timbre  des  cartes  k  jouer  du  3  juillet  1878,  p.  133,  §§  10  ü  20,  25,  26. 
8^  Loi  sur  le  timbre  des  effets  de  commerce  dans  la  Conf6d6ration  du  Nord 
du  10  juin  1869.  Off.  de  la  Conf.  p.  193  (en  vigueur  en  Hesse  möridionale, 
Bade,  Württemberg,  k  partir  du  1«' janvier  1871,  en  Bavi^re  du  1"  juillet  1871, 
en  Alsace-Lorraine  du  15  aoüt  1871).  §§  15  k  19.  (En  outre,  loi  du  4  juin 
1879,  p.  151.)  Au  lieu  du  §  23  de  cette  loi:  C.  p.  §§  275,  276,  364;  voir 
auBsi  C.  p.  §  360  n®  4.  3*^  Loi  sur  l'impöt  imperial  du  timbre  (sur  les  titres 
d'actions,  rentes  et  obligations,  comptes  et  arrßt^s  de  comptes,  lots)  du 
1«' juillet  1881,  p.  185;  en  outre,  loi  qui  Ta  modifi6e  du  29  mai  1885,  p.  171; 
nouvelle  r<5daction  de  toute  la  loi,  Off.  de  l'Empire  1885,  p.  179,  §§  18  k  20, 
25,  33,  36  (point  de  conversion  de  Tamende  en  emprisonnement,  point  non 
plus  d'expropriation  forc6e  des  immeubles  appartenant  k  un  AUemand  d'aprfes 
le  §  15  alin^a  3  de  la  loi  citee  n^  2,  et  d'apr^s  le  §  36  de  celle  cit6e  sous  le 


*)  Voir  von  Mayr  dans  von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  administratif,  t.  2, 
p.  396,  surtout  §  10,  p.  399. 

')  Voir  von  Mayr  dans  von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  administratif,  1. 1,  p.  232. 

*)  La  proc^dure  eniployee  par  la  Bavifere  lors  de  Tintroduction  de  la  16gislation 
d' Empire  sur  les  eaux-de-vie  peut  6tre  consider6e  comme  un  modele  au  point  de  vue 
constitutionnel.  Le  §  47  de  la  loi  d'Empire  du  24  juin  1887  faisait  döpendre  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  dans  les  l&tats  n'appartenant  pas  h  Tunion  fiscale  sur  les  eaux- 
de-vie  de  leur  consentement.  C'est  alors  que  le  gouvernement  bavarois  se  fit  auto- 
riser  k  donner  ce  consentement  par  une  loi  votee  par  le  Landtag:  loi  bavaroise  du 
27  septembre  1887,  Off.  p.  547;  puis  il  d^clara  son  consentement,  enfin  l'Empereur,  con- 
form6ment  au  §  47,  alin^a  3  de  la  loi  d'Empire,  ordonna  son  introduction  en  Baviöre. 
Le  gouvernement  bavarois  fit  alors  imprimer  la  loi,  non  pour  la  publier  dans  le  sens 
l^gal,  mais  pour  l'instruction  du  public.  Voir  aussi  Laband,  Droit  constitutionnel  de 
TEmpire  allemand,  t.  2,  p.  919. 

*)  Voir  von  Mayr  dans  von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  administratif,  1. 1,  p.  240. 

*)  Voir  Laband,  Droit  constitutionnel  de  TEmpire  allemand,  t.  2,  p.  924. 

•)  Hecht,  Les  p6nalit^s  dans  les  lois  modernes  du  timbre,  Stuttgart  1885.  — 
Jacob  dans  von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  administratif,  t.  2,  p.  470.  —  Landgraf, 
au  m6me  ouvrage  p.  872,  surtout  §  6,  p.  875;  le  mOme  t.  1,  p.  227,  surtout  §  5  lettre  b, 
p.  231,  1. 1,  p.  671,  surtout  §3.  —  Olshausen,  Commentaire  au  §275,  remarque9  (4e  Edi- 
tion 1892),  p.  1085. 
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n°  3).  4^  Voir  loi  sur  les  titres  au  porteur  avec  primes  du  8  juin  1871, 
p.  210,  §  3  (§  6),  §  6;  voir  suprä  §  19  IV,  p.  41.  5®  Voir  aussi  8upr&  I  n*^  3 
(droits  de  stÄtistique). 

§  29.  Refus  et  n^gligenee  des  deroirs  de  la  profession 
on  relatifs  aux  proe6s. 

I.  En  in^me  temps  qu'elles  invitaient  les  particuliers  ä  prendre  part  aux 
fonctions  de  justice  et  d'administration  publique  (self-government)  plusicurs 
lois  d'Empire  ont  6dict6  des  penalit6s  contre  le  refus  et  la  n^gligence  de  ces 
devoirs.  1^  La  loi  d'organisation  judiciaire  du  27  janvier  1877,  p.  41,  §§  56 
et  96  sur  les  6chevins  et  les  jur6s.  Voir  aijissi  le  C.  p.  §  138.  2®  La  loi  sur 
la  faillite  §  76,  OflF.  de  l'Emp.  1877,  p.  366,  P6nalit6s  contre  le  Directeur. 
3^  La  loi  sur  Tinstruction  relative  aux  sinistres  maritimes  du  27  juillet  1877, 
p.  549,  §  12  alin6a  2,  §  29  alin6a  1  in  fine.  4*^  Loi  sur  rindustrie  (texte  de  1883), 
§  lOOd  n**  2  (Off.  de  TEmp.  p.  215).  5**  Loi  sur  l'assurance  en  cas  d'accidents 
du  6  juillet  1884,  p.  69,  §  49  alinea  3,  voir  loi  du  6  mai  1886,  p.  132,  §  53 
alinea  3,  puis  loi  du  13  juillet  1887,  §  52  alinea  4,  p.  350.  6^  Loi  sur 
Tassurance  contre  les  inftrmitös  et  la  vieiliesse  du  22  juin  1889,  §60,  p.  116, 
§  73  alinea  3,  p.  120.  7^  La  loi  sur  les  juridictions  industrielles  du  29  juillet 
1890,  p.  141,  §  21.  8^  La  loi  sur  Tassurance  contre  la  maladie  du  15  juin 
1883  dans  la  redaction  de  la  loi  du  10  avril  1892,  §6aII,  26a  n®  2a.  Ces 
penalit^s  ne  sont  pas  prononc6es  dans  un  procös  ä  la  suite  d'une  action  publique, 
mais  incidemment  dans  le  procös  oü  se  produit  le  refus  ou  l'omission. 

IL  P6nalit6s  contre  les  t6moins  ou  les  experts  qui  ne  comparaissent  pas 
ou  qui  refusent  sans  motif  de  d<§poser  ou  de  pr^ter  serment.  1*^  Code  de 
proc6dure  civile  du  30  janvier  1877,  p.  83,  §§  345  (346),  355,  374.  2^  Code  de 
procMure  pönale  du  1"  fövrier  1877,  p.  253,  §§  50,  69,  77.  Voir  1  et  2  C.  p. 
§  138.  3^  Loi  sur  la  poste  dans  TEmpire  aJlemand  du  28  octobre  1871,  §  38, 
p.  355.  4P  Relativement  auxpeines  contre  les  tömoins  röfractaires  dans  les 
affaires  disciplinaires  des  fonctionnaires  de  TEmpire,  voir  Laband,  Droit  Con- 
stitutionnel  de  l'Empire  allemand,  2«  Edition,  2«  volume  (1890),  §  90,  p.  462 
n^  6.  5<^  Loi  sur  l'industrie  §  21  n°  1  (Off.  de  l'Emp.  1883,  p.  183).  6®  Loi 
sur  Tassurance  en  cas  d'accident,  du  6  juillet  1884,  p.  69,  §  50  alinöas  1  et  4; 
en  outre,  ordonnance  imperiale  du  2  novembre  1885,  p.  279,  §  17  (renvoi  au 
Code  de  proc6dure  civile).  7^  Loi  sur  Tassurance  contre  les  infirmitös  et  la 
vieiliesse  du  22  juin  1889,  p.  97,  §  74,  alin6as  2  et  5;  en  outre,  ordonnance 
imperiale  du  1"  d6cembre  1890,  p.  193,  §  17  alinea  3  (comme  au  n®  6).  8*^  Loi 
sur  les  juridictions  industrielles  du  29  juillet  1890,  p.  141,  §  24. 

§  30.   Oatrages  commis  contre  les  antorit^s.    Yiolatiou  dn  deroir 

dn  secret  des  d^bats. 

I.  Les  lois  de  l'Empire,  ainsi  que  Celles  des  ;6tats,  donnent  aux  autoritös 
et  aux  fonctionnaires  le  pouvoir  de  röprimer  ou  de  faire  röprimer  aussitöt  la 
rösistance  qu'on  oppose  k  leurs  actes  et  k  leurs  ordres.  En  outre,  on  a  con- 
c6d6  aux  tribunaux  et  aux  autoritös  remplissant  les  fonctions  judiciaires  le 
pouvoir,  quoique  limitö,  de  punir  les  outrages  commis  ä  leur  ögard.  1®  Loi 
d'organisation  judiciaire  §  178;  Code  de  procödure  penale  §  162;  ordonnance 
imperiale  sur  la  proc6dure  ä  suivre  devant  les  juridictions  arbitrales  stabiles 
en  vertu  de  la  loi  sur  Tassurance  en  cas  d'accidents  du  2  novembre  1885,  p.  279, 
§12  alinea  2;  de  möme,  ordonnance  du  1"  döcembre  1890,  p.  193  relative  k 
la  loi  sur  Tassurance   contre  les  infirmit^s   et  la  vieiliesse,   §  12   alinea  2;  loi 
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sar  les  juridictions  industrielles  du  29  juillet  1890,  p.  141,  §  36  alin^a  3. 
2^  P^nalit^:  loi  d' Organisation  judiciaire  §  179,  6dictant  des  peines  pouvant 
s'ölever  jusqu'ä  cent  Marks  ou  des  arrßts  de  trois  jours  exöcutoires  immödiate- 
ment(!)  contre  les  parties,  les  pr6venus,  les  t^moins,  les  experts,  le  public, 
§  180  (peines  pouvant  s'ölever  ä  100  Mark  contre  les  avocats-avouös  et  les 
d^fenseurs);  le  §  182  donne  ce  möme  pouvoir  au  juge  siögeant  seul  dans 
Texercice  de  ses  fonctions';  voir  aussi  les  §§  181,  183  et  184.  Le  droit 
accordö  aux  tribunaux  par  la  lögislation  fran9ai8e  (c.  d'instr.  crim.  art.  181 
et  505  ä  508)  d'ouvrir  les  döbats  et  de  statuer  imm6diatement  sur  les 
infractions  commises  ä  leur  audience  ne  leur  a  pas  ^t6  accord6  par  la  16gis- 
latlon  allemande.  Voir  cependant  la  loi  d'organisation  judiciaire  §  185.  La  loi 
ci-dessus  mentionnöe  sur  les  juridictions  industrielles  dans  son  §  36  alin6a  3  et 
Tordonnance  imperiale  rendue  pour  Texöcution  de  la  loi  sur  les  assurances 
contre  les  infirmites  et  la  vieillesse  dans  son  §  12  alln^a  2,  accordent  ce  droit 
de  punir  pr^vu  dans  la  loi  d'organisation  judiciaire  §  179  sq.,  aussi  aux  juri- 
dictions industrielles  et  aux  juridictions  arbitrales  stabiles  en  vertu  de  la  dite 
ordonnance.  (Relativement  aux  recours  voir  la  loi  §  55  et  Tordonnance 
§  12  infine.) 

II.  Le  devoir  imposö  aux  6chevins  et  aux  jur6s  par  le  §  200  de  la  loi 
d'organisation  judiciaire  allemande  de  garder  le  secret  de  leurs  d61ib6rations 
et  de  leurs  votes  n'a  pas  rcfu  de  sanction,  pas  plus  que  la  justice  des  d6cisions 
des  6chevins  et  des  jures.^)  La  16gislation  d'Empire  ne  contient  jusque  dans 
ces  demiers  temps  que  dans  de  rares  circonstances  des  p6nalit^s  contre  la 
röv^lation  des  secrets.  Voir  infrä  §  36.  La  loi  d'Empire  du  5  avril  1888  sur 
les  d6bats  judiciaires  ä  huis-clos,  Off.  de  TEmp.  1888,  p.  133,  admit  dans  une 
plus  large  mesure  Tobligation  effective  au  secret  et  sanctionna  cette  Obligation 
par  des  p6nalit6s.*)  Lorsque  la  publicitö  d'un  d6bat  judiciaire  a  6t6  interdite 
pour  cause  de  süretö  de  l'lfitat,  le  tribunal  peut  ordonner  aux  personnes  prä- 
sentes (les  juges,  les  jur6s,  les  öchevins  et  le  minist^re  public  sont  naturelle- 
ment  compris  parmi  elles)  de  tenir  secrets  les  faits  qui  sont  parvenus  k  leur 
connaissance  au  moyen  des  d^bats,  de  Tacte  d^accusation,  ou  d'autres  piöces 
officiolles  du  proc^s.  Lorsque  dans  un  d^bat  judiciaire  le  huis-clos  a  ^t6 
ordonnö  pour  cause  de  sürete  de  T^^tat,  la  presse  ne  doit  publier  aucune  nou- 
velle  relative  aux  d^bats.  II  en  est  de  meme  k  la  fin  du  proc^s,  en  ce  qui 
conceme  la  publication  de  Tacte  d'accusation  et  des  autres  piöces  offlcielles. 
Les  infi*actions  k  ces  dispositions  sont  punies  d'une  amende  qui  peut  s'ölever 
k  miile  marks  ou  d'arr^ts  ou  d'un  emprisonnement  au  maximum  de  six  mois. 

§  31.  Des  peines  comme  moyen  de  contraintes. 

Les  p6nalit^s  sont  souvent  prononc6es  par  la  loi  (surtout  k  titre  de 
p6nalit6s  röglementaires)  dans  le  but  de  contraindre  quelqu*un  k  l'exöcution 
d'un  devoir  public.  Voir  suprä  §  14  III  p.  291,  §  29,  et  infrä  §  45  I  in  fine. 
Le  Code  de  proc6dure  civile  allemand  va  beaucoup  plus  loin  dans  Temploi 
d'une  peine  comme  moyen  de  forcer  k  l'exöcution,  il  admet  dans  son  §  774  des 
amendes  jusqu*ä  1500  marks  et  möme  une  contrainte  par  corps  pour  amener 
un  d^fendeur  condamn^  k  faire  un  acte  que  des  tiers  ne  pourraient  pas 
accomplir  k  sa  place  et  qui  d6pend  exclusivement  de  sa  volonte.  Le  §  775 
admet  des  amendes  jusqu'ä  concurrence  de  1500  marks  ou  la  condamnation 


^)  Le  §  336  du  C.  p.  punissant  le  d^ni  de  justice  comme  teile  ne  s'applique  pas 
anx  ^chevins  ni  aux  jur^s.  Ceux-ci  sont  —  tant  qu'il  ne  s'agit  pas  de  la  corruption 
—  responsables  seulement  devant  Dieu  et  leur  conscience. 

^)  Rleinfeller,  Les  lois  de  TEmpire  sur  les  d^bats  k  huis-clos.    Erlangen  188P. 


Digitized  by 


Google 


314  AUemagne.  —  Des  lois  pönales  speciales. 


ä  des  arrSts  au  maximum  de  six  mois  ponr  chaqae  contrayention  ä  nn  jüge- 
ment  portant  une  defense.  En  cas  de  plusieurs  inAractions  la  peine  privative 
de  libert6  peut  dans  le  second  cas  s'^lever  jasqu^ä  deux  ans.  Ces  mesures  et 
punltions  doivent  ^tre  prononcöes  par  la  juridiction  de  premifere  instance. 

§  32.   Des  faits  relatifs  k  la  guerre. 

I.  Au  recrutement  de  Tarm^e  se  rapportent,  outre  les  §§  140  ä  143  du 
C.  p.  1®  la  loi  militaire  imperiale  du  2  mai  1874,  p.  45/)  §§  18,  33,  alin^a  1 
et  3,  39,  60  n®'  2  et  3.*)  2^  La  loi  sur  Texercice  du  contröle  militaire  sur 
les  personnes  en  cong^  du  15  fövrier  1875,  p.  65,  §§  6  et  7;  voir  aussi 
§  4  lit.  b. 

II.  1®  Loi  sur  les  servitudes  imposöes  k  la  propri6t6  fonci^re  dans  le 
voisinage  des  forteresses  du  20  decembre  1871  (loi  d'Empire  sur  les  zones 
inilitaires),  p.  459,  §32.')  2*^  Loi  sur  les  ports  de  guerre,  etc.  du  19juin 
1883,  p.  105,  §  2,  in  fine,  et  §  4.  3°  Loi  sur  les  fournitures  en  cas  de  guerre 
par  röquisition,  du  13juin  1873,  p.  129,  §27,  2®  partie.*)  4^  Ordonnance  sur 
rintroduction  des  lois  de  TEmpire  dans  TH^ligoland  du  22  mars  1891,  p.  21, 
art.  1  n*^  IV.  5®  Loi  sur  la  presse  du  7  mai  1874,  Off.  de  TEmp.  p.  65,  §  15 
et  18  n^  1. 

§  33.  Da  droit  p^ual  dans  les  trait^s/) 

Des  Conventions  importantes  sous  divers  rapports  au  point  de  vue  p^n^U 
se  rencontrent  dans  les  traitös  conclus  par  la  Conf6d^ration  du  Nord  de 
TAUemagne  et  par  TEmpire  allemand.  Ces  Conventions  ont  d6jä  trouv6  en 
partie  leur  place  dans  les  autres  paragi'aphes;  ainsi,  par  exemple,  la  Convention 
internationale  sur  le  phylloxöra,  Celles  pour  la  protection  des  droits  d'auteurs 
d'oeuvres  industrielles  ou  intellectuelles,  le  trait6  international  sur  la  peche 
dans  la  mer  du  Nord,  celui  avec  la  Belgique  pour  la  röpression  des  d^lits 
forestiers  et  ruraux,  de  pßche  et  de  chasse,  la  Convention  douanifere  avec 
TAutriche.  En  outre,  l'attention  doit  6tre  appelöe  sur  les  trait^s  suivants: 
1*^  La  Convention  additionnelle  au  trait6  d'amiti6,  etc.  allemand-chinois  du  2  sep- 
terabre  1861  avec  des  dispositions  speciales  et  explicatives  du  31  mars  1880, 
Off.  de  TEmp.  1881,  p.  261,  art.  3,  4  et  6,  dispositions  speciales  §§  4,  5,  6,  9. 
2^  Le  trait6  avec  le  Japon  du  20  fövrier  1869;  Officiel  de  la  Conföderation 
1870,  p.  1  art.  3  in  fine,  art.  6  et  7.  3®  Le  traitö  de  commerce  avec  la  Cor6e 
du  26  novembre  1883,  Off.  de  l'Emp.  1884,  p.  221,  art.  JII  n^"  4,  5,  6  et  10, 
IV  n<*®  6  et  7,  art.  VI  et  dispositions  du  r^glement  du  commerce  p.  237,  I  3  et  6; 
III  (sanction  douaniöre)  2  ä  5.  4^  Le  trait6  de  commerce  avec  la  Serbie  du 
6  janvier  1883,  p.  41.  Dispositions  particuliöres  p.  57,  §  3.  5^  Le  trait6  d'amitiö 
avec  la  R^publique  sud-africaine  du  22  janvier  1885,  Off.  de  TEmpire  1886, 
p.  209,  art.  9  alin6a  2.  6**  Le  traitö  d'amitiö,  etc.  avec  le  sultan  de  Zanzibar 
du  20  döcembre  1885,    Off.  de  TEmp.  1886,  p.  275  art.XUI,  XIV  alin^a4,  XVI, 


M  Lois  militaires  de  TEmpire  allemand,  publikes  avec  explications  par  les  soins 
du  Minist^re  de  la  guerre  prussien.  Nouvelle  Edition  revue.  Berlin  1890,  t.  1,  II,  p.  29, 
39,  41,  53, 

*)  §  69  de  la  loi  militaire  d'Empire  a  et6  abrog6  par  l'art.  II,  §  35  de  la  loi  du 
11  f^vrier  1888,  Off.  de  l'Emp.  p.  11. 

')  Voir  les  lois  militaires  de  TEmpire  allemand  (suprii  note  1)  t.  1,  III,  p.  237, 
au  §  32,  III,  p.  251. 

*)  Voir  les  lois  militaires,  etc.  (supri  note  3)  1. 1,  III,  p.  153,  au  §27,  p.  182  et  183. 

^)  Staudinger,  Recueil  des  trait6s  de  TEmpire  allemand  sur  les  objets  de  juris- 
prudence.    Nördlingen  1882,  premier  volume  de  suppl6ment  1884. 
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XVII.  Les  Conventions  tantöt  6tablissent  des  immunitös  de  juridiction  et 
tantöt  obligent  ä  tenir  la  main  ä  ce  que  certains  d61its  soient  punis.  7®  L'acte 
avec  le  Congo  (actes  g6n6raux  de  la  conf6rence  de  Berlin)  du  26  f6vrier 
1885.  OflF.  de  TEmp.  p.  215  art.  19  alinöa  4.  8®  Les  actes  g6n6raxix  de  la 
Conference  de  Bruxelles  piour  Tabolition  de  l'esclavage,  avec  la  döclaration  du 
2  juillet  1890,  Off.  de  l'Emp.  1892,  p.  605  art.  V,  obligeant  ä  6dicter  des 
penalit^s  contre  les  auteurs  et  les  complices  de  la  traite,  contre  ceux  qui  sont 
coupables  de  la  mutüation  des  adultes  et  des  enfants  du  sexe  masculin, 
contre  tous  ceux  qui  prennent  part  ä  la  capture  des  esclaves,  contre  les 
marchands  d'esclaves,  ceux  qui  conduisent  et  transportent  des  troupes 
d'esclaves  et  contre  les  coauteurs  et  les  complices  de  toutes  ces  personnes. 
Voir  aussi  art.  LXVIL 

§  34.  Des  trait^s  d'extradition  en  particulier.^) 

1®  Plusieurs  ^tats  de  Tancienne  Conf6d6ration  allemande  avaient  conclu 
des  trait^s  d'extradition  avec  des  IStats  non-allemands,  par  exemple  la  Prusse, 
Bade,  la  Baviöre,  Breme,  Hambourg,  Hesse-Darmstadt,  Lübeck,  Mecklenbourg- 
Schwerin  et  -Strelitz,  Oldenbourg,  la  Saxe,  Saxe-Weimar,  Waldeck-Pyrmont,  le 
Württemberg  avec  la  France;  la  Prusse,  Bade,  la  Baviöre,  Breme,  Hambourg, 
Hesse-Darmstadt,  Mecklenbourg-Schwerin,  Oldenbourg,  la  Saxe,  le  Württemberg 
avec  les  Pays-Bas;  la  Prusse,  la  Bavifere  et  Hesse-Darmstadt  avec  la  Russie; 
la  Prusse,  la  Bavi^re  et  Bade  avec  les  ]fitats-ünis  de  TAmörique  du  Nord. 
2^  Pour  les  jfitats  de  la  Conf6d6ration  allemande,  y  compris  TAutriche,  la  Con- 
vention föderale  du  26  janvier  1854  (voir  le  recueil  de  droit  prussien  1854, 
p.  359),  forma  entre  eux  la  base  internationale  du  droit  d'extradition. 
3®  Les  traitös  avec  la  France  furent  renouvelös  apr^s  la  guen-e.  Convention 
additionnelle  au  traitö  de  paix  de  Fraiicfort  du  11  d6cembre  1871,  Off.  de 
l'Emp.  1872,  p.  7,  art.  18.  L'Autriche  considfere,  aux  termes  d'une  circulaire 
ministerielle  du  7  d^cembre  1870,  depuis  la  dissolution  de  l'ancienne  Con- 
f6d6ration  allemande,  la  r6solution  prise  par  cette  Conf6d6ration  aii  sujet  du 
droit  d'extradition  du  26  janvier  1854  comme  une  Convention  internationale 
et  se  regarde  comme  li6e  par  eile,  de  meme  que  les  itsits  de  la  Conföderation 
allemande  l'observent,  apr^s  comme  avant.  4°  ßelativement  aux  rapports 
actuels  des  ^^tats  de  la  Confed6ration  allemande  les  uns  avec  les  autres, 
l'obligation  de  l'extradition  s'est  trouv^e  d6jä  stabile  sur  une  base  constitutionnelle 
par  la  loi  de  la  Conf6d6ration  de  l'AUemagne  du  Nord  du  21  juin  1869,  con- 
cernant  l'assistance  ä  se  fournir  röciproquement  en  ce  cas,  Off.  de  la  Conf.  1869, 
p.  305,  et  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  d'organisation  judiciaire  allemande 
du  27  janvier  1877,  c'est-ä-dire  depuis  le  1«'  octobre  1879  les  juridictions  ordinaires 
allemandes  forment  une  unit6  judiciaire  Interieure,  aussi  bien  que  les  tribunaux 
d'un  l^tat  centralis^.  Le  pouvoir  judiciaire  de  tous  les  tribunaux  allemands  s'etend 


*)  Trait^s  d'extradition.  Berlin  1875.  Edition  officielle.  Staudinger,  Recueil  des 
traitös  de  l'Empire  allemand  sur  des  objets  de  jurisprudence.  Edition  contenant  les 
textes  avec  annotations,  table  des  mati^res,  etc.  Nördlingen,  librairie  Beck,  1882. 
I"  section  p.  1—143.  Premier  volurae  suppl6mentaire  1884.  Premiere  section  p.  1—17.  — 
G.  Hetzer,  Trait^s  d'extradition  allemands.  Collection  des  traites  d'extradition  conclus 
ar  l'Empire  d'AUemarae,  la  Confed6ration  de  l'AUemagne  du  Nord  et  les  divers  Etats 
e  l'Allemagne  avec  des  fitats  6trangers,  encore  aujourd'hui  en  vigueur,  avec  les 
dispositions  relatives  k  leur  ex6cution,  edict^es  par  l'AUemagne  et  par  la  Prusse;  des 
tableaux  comparatifs  et  des  commentaires  pour  Tusage  pratique.  Berlin  1883.  — 
Lammaseh,  De  l'obligation  d'extrader  et  du  droit  d'asile.  Etüde  sur  la  thöorie  et 
la  pratique  du  droit  p6nal  international.  Leipzig  1887.  —  Binding,  Manuel,  I,  §  81.  — 
vonLiszt,  Cours  (5«  Mition  1892),  §  20,  p.  112. 
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8ur  toutes  les  personnes  habitant  rEmpire,  de  teile  sorte  que  l'ordre  de  faire 
une  sommation,  d'amener  ou  d'arr^ter  une  personne  peut  0|re  mise  ä  ex^cution 
par  les  fonctionnaires  charg^s  des  significations  et  des  ex^utions  dans  tons 
les  ;6tat8  conf6d6r68,  que  le  Tribunal  qui  ordonne  et  le  fonctionnaire  qui 
exöcute  appartiennent  ou  non  au  meme  Etat  eonf6d6r6.  L*ordre  d'arrestation 
rendu  par  un  juge  de  bailliage  bavarois  doit  6tre  ex6cut6  en  Prasse  de  la 
meme  maniäre  qu'en  Bavi^re  (loi  d'organisation  judiciaire  §  161).  II  n*y  a 
m^me  pas  besoin  de  recourir  ä  Tintervention  du  juge  du  lieu  (loi  d'org.  jud. 
allemande  §  162).  5^  Relativement  au  rapport  juridique  actuel  entre  TEmpire 
et  les  Etats  conf6d6res  d'une  part  et  l'Etranger  de  l'autre,  ils  ne  sont  point 
regles  fondamentalement  par  des  lois  d'cxtradition,  comme  cela  a  lieu  dans 
quelques  autres  pays,  la  Belgique,  la  Hollande,  l'Angleterre,  le  Luxembourg, 
le  Canada,  la  R6publique  argentine  et  en  partie  les  Iiltats-Unis  (von  Liszt, 
Cours,  6«  Edition  1892,  §  20  Note  2,  p.  113).  Les  rapports  entre  TEmpire 
allemand  et  les  !6tats  particuliers  relativement  ä  Textradition  reposent  pour 
la  plus  grande  partie,  abstraction  faite  de  la  r6glementation  de  quelques 
questions  par  la  loi  —  par  exemple  la  defense  de  livrer  ses  propres  nationaux, 
C.  p.  allemand  §  9  —  sur  les  trait6s  internationaux  et  les  usages  du 
droit  des  gens.  II  n'est  pas  douteux  que  l'Empereur  d'Allemagne  peut 
negocier  pour  l'Empire  des  trait^s  d'extradition.  Seulement  Tassentiment 
du  Conseil  fedöral  est  n^cessaire  pour  leur  conclusion  et  Tapprobation  du 
Keichstag  pour  leur  validitö  (Constitution  de  l'Empire  art.  11,  alin^a  3)  et 
lorsque  ee  traite  est  valable,  les  trait^s  quelconques  des  divers  i,iats  de 
la  Conf6d6ration  perdent  leur  valeur  conform^ment  ä  Tart.  2  de  la  Con- 
stitution de  TEmpire;  meme  ceux-ci  ne  peuvent  plus  eux-mömes  faire  de 
traites  d'extradition  avec  les  pays  6trangers  avec  lesquels  TEmpire  a  contractu. 
Mais  lorsque  l'Empire,  et  avant  lui  la  Conf6d6ration  du  Nord  de  TAUemagne, 
n'ont  point  r6gl6  les  rapports  avec  les  divers  pays  6trangers  relativement 
ä  l'extradition,  les  traites  d^a  faits  restent  en  vigueur  et  chaque  ifiiat  a  le  droit 
d'en  conclure  de  nouveaux,  droit  dont  la  Prusse  et  la  Bavifere  ont  fait  usage 
dans  les  traites  d'extradition  avec  la  Hussie  en  1885,  d'allleurs  tr^s  critiqu6s. 
6**  La  Conf^deration  de  l'Allemagne  du  Nord  est  convenue  avec  l'Amerique 
du  Nord  de  rendre  föderal  le  traite  prussien-americain  de  1852.  Le  Württem- 
berg avait  d^jä  adhör^  ä  ce  trait6  par  une  ordonnance  du  2  mars  1854 
(Officiel  du  royaume  de  Württemberg  1854,  p.  31).  La  Baviöre  et  Bade  se 
trouvent  encore  aujourd'hui,  en  ce  qui  concerne  l'extradition,  engag^s  par 
des  traites  particuliers  envers  les  !ßtats-Unis.  Traitö  bavarois  du  12  septembre 
1853,  Officiel  1854,  p.  1089;  traitö  badois  du  30  janvier  1857,  OfÖciel  de  Bade 
de  1857,  p.  154.  En  1875  a  6t6  publice  une  Edition  offlcielle  des  traites 
d'extradition  allemands  (Berlin  1875).  Cette  Edition  a  6t6  rendue  incomplöte 
par  les  traitös  conclus  depuis  1876,  1877,  1878  et  1880.  Voir  les  recueils 
cit6s  ci-dessus.  C'est-ä  l'^poque  tout-ä-fait  actuelle  qu'appartient  le  traite  que 
l'Empereur  au  nom  de  l'Empire  a  conclu  au  profit  des  pays  de  protectorat 
allemand  avec  le  Congo.  Traite  du  25  juillet  1890,  Off.  de  TEmp.  1891, 
p.  91.^)  7®  Tandis  que  dans  le  traitö  prassien-nord-allemand  avec  les  Ätats- 
Unis  on  ne  vise  comme  cas  d'extradition  que  sept  crimes  et  groupes  de 
crimes,  le  traite  allemand  avec  le  Congo,  de  meme  que  ceux  conclus  avec  la 
Belgique,  le  Luxembourg,  l'Espagne  et  l'üruguay,  en  vise  trente-quatre  groupes. 
Celui  conclu  avec  la  Grande-Bretagne  s'applique  ä  18,  celui  avec  le  Brasil  ä 
19,  et  celui  conclu  avec  la  Suisse  k  23.  Dans  les  derniers  traites,  ceux  avec 
ritalie,    la  Belgique,    le   Luxembourg,    l'Espagne,   Türuguay    et   le  Congo   et 


^)  Ce  traite  n'est  pas  valable  pour  TEmpire  lui-mOme.    Art.  17. 
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meine,  en  ce  qui  concerne  les  points  essentiels,  dans  ceux  conclus  avec  la 
Suisse,  la  Snöde-Norv6ge  et  le  Br6sil,  ce  sont  les  memes  principes  de  droit, 
presque  tonjours  dans  les  mßmes  termes,  qui  sont  exprimös.  C'est  ici  qu'on 
peut  obsei'ver  Tövolution  du  droit  coutumier.  Le  meilleur  röglement  par  un 
trait^  international  d'extradition  qui  s'appliquerait  au  monde  entier,  r^glement 
qu'on  a  d6jä  proposö  bien  des  fois,  echouerait  bientöt  par  suite  de  la 
diff^rence  de  sentiments,  d'opinions  politiques  et  juridiques  qui  existent  encore 
dans  les  diverses  sph^res  gouvemementales  dirigeantes.  Si  Tanarchie  qui  se 
sert  de  mati^res  explosibles  vient  ä  menacpr  les  nations  plus  encore  qu'elle  ne 
le  fait  aujourd'hui,  la  n6cessit6  des  temps  pourra  vite  amener  ä  conclure  un 
trait6  d^extradition  gönöral,  quoique  limitö,  dont  le  contenu  et  les  tendances 
seraient  exposös  au  danger  d*une  r6solution  trop  hätive,  danger  qui  serait 
evite  si  on  s'occupait  k  temps  de  ce  projet.  En  somme,  on  ne  peut  m^connaitre 
dans  les  traitös  d'extradition  une  tendance  ä  Taffermissement  de  la  röpression, 
tendance  qui,  il  est  vrai,  serait  affaiblie  par  la  Situation  que  les  divers  Ätats 
semblent  prendre  relativement  aux  crimes  et  aux  dölits  qui  consistent  dans 
les  actes  de  violence  et  Texplosion  des  passions  sans  qu'un  autre  en  ^prouve 
de  16slon.  L'omlssion  d*un  crime  ou  d*un  groupe  de  crimes  dans  un  trait6 
d'extradition  est  d'ailleurs  souvent  fondöe  sur  ce  motif  que  ce  crime  ou  ce 
groupe  est  d^jä  contenu  dans  un  concept  plus  compröhensif  des  incriminations 
Stabiles  dans  ce  pays.  Par  exemple,  le  mot  „murder"  dans  un  traitö  avec  la 
Grande -Bretagne,  comprend  implicitement  Tinfanticide  qui  dans  les  autres 
trait^s  est  nomm^ment  indiqu6.  Souvent  une  condition  de  Textradition  con- 
siste  en  ce  que  los  lois  des  deux  pays  punissent  Tacte  dont  il  s'agit.  C'est 
ce  qui  est  fr^quemment  stipul6  relativement  k  la  tentative.  8*^  Dans  les  trait^s 
avec  les  Ätats-Ünis,  la  Grande-Bretagne  et  la  Suöde-Norvege,  Textradition  n'est 
accord^e  en  raison  de  la  tentative  que  pour  quelques  infractions.  A  Texception 
du  traitö  avec  TAm^rique,  Textradition  s'applique  expressöment  partout  ailleurs 
k  la  complicitö  comme  k  Tacte  lui-meme.  La  Grande-Bretagne  ajoute  comme 
condition  que  Tacte  doit  ötre  punissable  dans  les  deux  pays.  9®  Tous  les 
traites,  excei)te  celui  de  TEmpire  allemand  avec  le  Congo,  excluent  Textradition 
lorsqu'il  s'agit  de  crimes  politiques.  Mais  cette  definition  n'est  pas  assez  nette 
pour  que  dans  Tusage  cette  restriction  puisse  avoir  des  limites  certaines.  On 
doit  compter  comme  tel  „tous  les  crimes  faits  avec  Intention  et  dirig^s  contre 
I'existence  et  la  süretö  de  TEtat,  le  chef  de  T^tat  et  les  droits  politiques  des 
citoyens".  von  Liszt,  Cours  §  20,  p.  114  (dans  TEmpire  allemand:  la  haute- 
trahison,  la  trahison  contre  la  patrie,  Toutrage  contre  le  souverain  de  Tun 
des  ^tats  ou  contre  les  princes  de  la  Conf6d6ration ,  contre  les  membres 
des  familles  regnantes  et  du  r6gent,  les  hostilit6s  contre  les  Etats  alliös,  les 
crimes  et  les  dölits  relatifs  k  Texercice  des  droits  civiques).  On  ne  peut 
cependant  m^connaitre  que  beaucoup  de  ces  crimes  dans  certains  cas  n'ont 
rien  k  voir  avec  la  politique  et  qu'A  Tinverse  beaucoup  d'autres  dölits,  par 
exemple,  Tattaque  contre  un  homme  d'Etat  dirigeant  peut  avoir  un  caract^re 
hautement  politique.  Dans  le  traitö  beige  et  dans  ceux  ci-aprös  (Luxembourg, 
Su6de-Norv6ge,  Espagne,  Brasil,  Uruguay)  k  l'exclusion  des  crimes  politiques 
on  ajoute  la  clause  dite  de  Tattentat  qui  restreint  cette  exception.  „L'attaque 
contre  le  chef  d'un  gouvemement  ötranger  ou  les  membres  de  sa  famille  ne 
doit  etre  consid6r6e  ni  comme  un  crime  politique,  ni  comme  connexe  k  un 
tel  crime,  quand  cette  attaque  consiste  en  meurtre  ou  en  empoisonnement.  ^),  ^) 

*)  L'empoisonnement  ne  figure  pas  dans  le  traite  avec  le  Br6sil;  cela  n'a  pas 
importance  pratique. 

*)  Dans  le  trait6  avec  le  Congo,  Texception  relative  aux  delits  politiques  ne 
figure  pas;  par  cons6quent  l'exceptio  exceptionis  n'etait  pas  n^cessaire. 
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1. 

Nord-Am^riqne. 
22  Uvrier  1868. 
Oif.  d'Emp.  p.228. 


Itali«.  Gnade-BnM 

81  octobre  1871.  j     U  ui  1« 
Oif.  d*£mp.  p.446.i0ff  d^Esf  fl 


Meurtre  et  assassinat 


Infanticide 

Avortement  volontaire . 
Exposition 


Coups  port^s  ou  blessures  graves,  faites  volontairement 

Atteinte  k  la  libert6  par  des  particuliers 

Id.  par  des  fonctionnaires 

Trouble  k  la  paix  domestique 

Trouble  k  la  paix  publique 

Supposition,  suppression,  Substitution  d'enfant    .... 

Vol  d'enfant 

Rapt  d'homme 

D^tournement  de  mineur 


Contrainte 
Menaces  . 
Viol.     .    . 


Attentat  k  la  pudeur  avec  violence  ou  menaces     .    . 

Attentat  k  la  pudeur  envers  les  enfants 

Excitation  k  la  debaucbe 

Excitation  k  la  debaucbe  habituelle  et  par  profession 

Bigamie 

Vol 


Soustraction 
Rapine      .     . 


Extorsion 

Detoui-nement   et   concussion   de  la  part    de    fonctionnaires 
publics 


Escroquerie 

Abus  de  confiance 

Rec^lement 

Destruction  (simple) 

Destruction  qualifi^e 

Faux  serment  (dans  un  proc^s  civil) 

Faux  temoignage,  fausse  d^claration  d'un  expert,  fausse  tra- 

duction  d'interprfete 

Subornation  de  t^moin,  expert  ou  interpröte 

Faux  en  öcritures 

Destruction,  d^gradation  ou  suppression  volontaire  de  titres . 

ContretaQon  ou  falsification  des  timbres,  etc 

Fausse  monnaie 

Faux  dans  les  effets  de  commerce 

Banqueroute  et  pr^judice  frauduleux  k  la  masse  des  cr^an- 
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10*^  Le  tableau  ci-dessus  doit  donner  un  aper9u  des  crimes  relativement  aux- 
quels  TextraditioD   est  accord6e   ä  TEmpire  d'Allemagne,   oa  suivant  les  cas, 
ä  la  Conf6d6ration  du  Nord  de  rAUemagne  (et  au  Württemberg)  et  vice  versa. 
Les   chiffres  se  rapportent  aux   num^ros  sous  lesquels  les  groupes    de   d^lits 
sont  portös  dans  les  diflförents  traites.     Pour  favoriser  la  vue  synoptique  et 
economlser  Tespace,  les  groapes  de  dölits  ne  sont  pas  indiqu^s  d'une  maniöre 
aussi   complöte  que  sur  les  traites,   möme  les  dötails  auxquels  on  attaehe  de 
rimportance  ne  sont  pas  tous  relat^s.     Ce  tableau  a  6t6  dress6  surtout  dans 
le  but  d'attirer  et  de  diriger  Tattention;  en  ce  qui  concerne  l'usage  pratique, 
il   y  a  lieu  de  recourli*  au  trait^  lui-m§me.     II  n'est  pas  besoin  de  dire  que 
les  Iiltats  ne  se  bornent  pas  ä  faire  Textradition  seulement  dans  les  cas  prövus, 
Dans  ces  cas,  en  cons6quence  des  trait6s  et  du  droit  des  gens,  les  ^tats  sont 
Obligos  d'extrader.     Mais  ils  ont  Thabitude  de  Taccorder  m^me  en  dehors  de 
ces  cas  sur  demande  speciale,  lorsque  les  lois  du  pays  n'y  fönt  point  obstacle 
et  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  d'hösiter  dans  Tespfece.    L'Am6rique  n'a  pas  specific 
Ic  cas  du  vol  —  rindication  qu'on  trouve  dans  le  tableau  de  Hetzer  repose  sur  un 
mal-entendu  — ,   cependant  TAmörique  ne  refuse  presque  jamais  Textradition 
des  voleurs  avec  effraction,  de  meme  qu'aucun  ^tat  allemand  ne  se  refusera,  k 
la   requete    des   autorit^s  comp6tentes   de   New- York,   ä  extrader  TAmöricain 
qu'on  lui  r^clamera  en  vertu   du  §  530  du  C.  p.  de  New- York  du  26  juillet 
1881  comme  s'ötant  rendu  coupable  de  vol  qualifi^.     11^  Eufin  il  faut  enoore 
rappeler  que  m^me  dans  les  autres  traites  allemands  on  trouve  des  Conventions 
speciales  sur  Textradition,  en  particulier,  des  döserteurs  de  la  marine.    Trait6 
de   commerce,    etc.    avec  le  Portugal  du   2  mars  1872,   Off.  de  TEmp.  p.  254 
art.  18;    traitö   d'amitiö,   etc.   avec  le   Mexique   du   5  döcembre  1882,   Off.  de 
TEmp.  1883,    p.  247    art.  21;    traitö    de    commerce  et  d'amitiö,    etc.   avec  la 
Coröe  du  26  novembre  1883,  Off.  de  TEmp.  1884,  p.  221  art.  III,  n®9;   traitö 
d'amitiö,   etc.   avec  la  Republique  Sud  - Africaine  du   22  janvier  1885,   Off.  de 
l'Empire  1886,  p.  209  art.  31;  traitö  d*amiti(5,  etc.  avec  le  Zanzibar  du  20juin 
1885,  Off.  de  TEmp.  1886,  p.  261  art.  XV.    Actes  g^n^raux  de  la  Conference 
anti-esclavagiste  de  Bruxelles  du   2  juillet  1890,   Off.  de  l'Emp.  1892,   p.  605, 
art.  V,   alin6a  3   in  line.     Un  trait6   d'extradition  avec  la  Serbie  a  6t6  conclu 
par  une  Convention   pr^liminaire   entre   TEmpire   allemand   et  la  Serbie,  trait6 
consulaire  du  6  janvier  1883,  art.  XXV  alinea  3,  Off.  de  l'Emp.  p.  70,  jusqu'ä  la 
mise  en  vigueur  duquel  les  droits  de  la  nation  la  plus  favoris6e  relativement 
ä  l'extradition  furent  stipul6s  au  profit  de  l'Empire  allemand  sous  la  condition 
de  la  r^ciprocite.     12**  A  l'extradition  des  döserteurs  militaires  entre  TEmpire 
allemand  et  l'Autriche  se  rapporte  la  Convention  encore  existante,  en  tout  cas 
de  nouveau  en  vigueur,   qui   fut  acceptee  par  l'Assenibiee  föderale  allemande 
le   10  f6vrier  1831;   recueil  des  lois   de   Prusse  1831,   p.  41,   et  la  Convention 
entre  le  gouvernement  prussien  d'une  part  et  le  gouvemement  danois  de  Tautre, 
du   25  decembre  1821.     Recueil  des   lois    prussiennes   1822,   p.  33.     Voir  les 
lois  militaires  de  l'Empire  allemand.     II.  Section  XI.     Nouvelle  ödition  revue, 
Berlin  1890,  p.  189  sq. 

§  35.  Des  dispositions  dn  droit  de  la  Conf^d^^ration  et  de  rEinpire 
relatlTeinent  au  droit  de  gräce.^) 

L'exercice  du  droit  de  gräce  n'a  pas  6te  r6gle  fondamentalement  par  la 
l^gislation  d'Empire.     Specialcment  c'est  le   droit   de  chaque  ifitat  qui  decide 

*)  Binding,  Manuel,  I,  §  166  —  169,  p.  860.  —  H.  Mever,  Cours  (4«  Mition  1888), 
§  46,  p.  390.  —  von  Liszt,  Cours  1892,  §  77,  p.  293.  —  Laband,  Droit  constitutionnel 
de  rEmpire  d'Allemagne  (2e  edition  1890),  t.  2,  §  91,  p.  479. 
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si  et  jusqu'ä  quel  point,  on  peut,  avant  qua  le  jugement  ait  acquis  l'auto- 
rit^  de  la  chose  jug6e,  arröter  Taction  pönale  et  mettre  k  n6ant  une  pour- 
suite commenc6e  (abolition).  ^)  Lorsque  les  tribunaux  d'Empire  jugent  en 
premifere  instance,  rabolition  n^est  pas  admise.  Le  droit  d'Empire  ne  connait 
pas  cette  Institution.  La  gräce  dans  son  sens  propre,  c'est-ä-dire  la  remise 
totale  ou  partielle  d*une  peine  prononcöe  ayant  force  de  chose  jugöe,  se 
dötermine  ögalement  d'apr^s  le  droit  des  !ßtats,  lorsque  la  peine  a  6t6  pro- 
noncöe  en  premi^re  instance  par  un  tribunal  d'un  des  iStats  conf6dör6s.  Le 
Code  de  procödure  p<Snale  exige  seulement  que  les  sentences  de  peines 
capitales  soient  soumises  au  chef  de  T^tat  et  ne  permet  qu'elles  soient 
exöcutöes  que  lorsque  celui-ci  a  döcidö  qu'il  ne  fera  pas  usage  du  droit 
de  grftce.  Code  de  procödure  pönale,  §  485.  L*art.  18  du  traitö  d'Union 
douaniöre  du  8  juillet  1867,  OflF.  de  la  Conf.  p.  102,  a  confiö  le  droit  de  gräce 
en  mati^re  douaniöre  ä  chaque  Iiitat  compris  dans  l'Union.  Par  la  döclaration 
du  Pouvoir  Imperial  en  Alsace-Lorraine  —  loi  du  9  juin  1871,  Off.  de  l'Emp. 
p.  212,  §  3  —  le  droit  de  gräce  a  6t6  aussi  reconnu  k  TEmpereur  pour 
cet  Ätat.  La  loi  du  4  juillet  1879,  Off.  de  TEmp.  p.  165,  rögle  la  trans- 
mission  de  ces  droits  de  TEmpereur  au  gouvemeur  d 'Alsace-Lorraine,  et  en 
vertu  de  cette  loi  ont  6t6  rendues  les  ordonnances  impöriales  du  23  juillet  1879 
(p.  282),  du  23  septembre  1885  (p.  273),  du  15  mars  1888  (p.  130)  et  du  20  juin 
1888  (p.  189),  lesquelles  autorisent  le  gouvemeur  k  remettre  les  amendes  qui 
ont  ötö  prononcöes  par  un  jugement  de  justice  ayant  force  de  chose  jugöe  ou 
administrativement,  ainsi  qu'Ä  accorder  la  röhabilitation.  Le  Code  de  procödure 
penale  du  1*'  fövrier  1877,  §  484,  transföre  k  TEmpereur  le  droit  de  gräce 
dans  les  affaires  oü  le  tribunal  d'Empire  a  jug6  en  premier  ressort.  La  loi 
sur  la  juridiction  des  consuls  du  10  juillet  1879,  Off.  de  TEmp.  p.  197  §42, 
dans  les  affaires  jug6es  en  premiöre  instance  par  le  consul  ou  le  tribunal  con- 
sulaire  a  conflö  le  droit  de  gräce  ä  TEmpereur.*)  Pour  les  pays  de  pro- 
tectorat  voir  la  loi  du  17  avril  1886  et  du  15/19  mars  1888,  Off.  de  TEmp. 
1888,  p.  75,  §  2.  —  Relativement  ä  la  ratification  des  döcisions  pönales 
militaires  voir  le  code  de  procödure  pönale  prussienne  militaire  du  3  avril 
1845,  §§  150  k  153,  Tordre  du  Cabinet  du  1«' juin  1867,  Off.  de  Tarmöe  p.  55; 
lordre  du  Cabinet  1868,  Off.  de  Tarmöe  p.  100;  Code  de  procödure  pönale 
militaire  §§  162  k  175,  205,  206  et  267;  et  relativement  ä  la  ratification  des 
peines  capitales  prononcöes  en  cas  d'ötat  de  siöge,  loi  prussienne  du  4  juin 
1851,  recueil  des  lois  p.  451,  §  13  n*^  6  et  infrä  §  42. 


V.  Du  droit  pdnal  special  relatif  aux  fouctiouuaires  et  des  peines 

disciplinaires.^) 

§  36. 

I.  Le  C.  p.  contient  dans  la  28^"®  section  de  la  2®  partie,  ainsi  que  dans 
plusieurs    autres    paragraphes,    des    pönalitös    contre   les   fonctionnaires   pour 


*)  Voir  H.  Seuffert  dans  von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  administratif,  t.  1, 
p.  148  et  l49. 

*}  En  outre,  ordonnance  sur  la  compötence  consulaire  k  Samoa  du  29  oetobre 
l'<90,  Off.  de  TEmp.  p.  189,  §  1  n®  3  (restriction  de  la  compötence  consulaire). 

«)  Laband,  Droit  constitutionnel ,  2e  ödition  (1890),  t.  I,  §  48,  p.  462.  —  Harseim 
dans  von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  administratif,  t.  1,  p.  266.  —  Hänel,  Droit  cou- 
stitutionnel  allemand,  t.  1  (1892),  §  76,  p.  455.  —  Seydel,  Droit  constitutionnel  bavarois, 
t.  3,  2e  division,  Munich  1887,  p.  478.  —  H.  Meyer,  Cours,  4«  ödition  1888,  §  2  lettre  C, 

Ltfgisl.  pen.  compar^e.  I.  ,  21 
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crimes  ou  dölits  dans  Texercice  de  leurs  fonctious  (fonctions  d'6chevins,  fonc- 
tions  de  jur^s).  Meurtre  et  l^sions  corporelles  occasionn^es  par  faüte  en 
nögligeant  Tattention  speciale  que  les  fonctions  imposalent,  §§  222  alin6a  2, 
230  alin^a2;  lösions  corporelles  k  dessein  dans  Texercice  des  fonctions,  §340; 
actes  d'immoralite  commis  avec  des  personnes  qui  sont  sous  Tautoritö  du 
fonctionnaire,  §  174  n**'  2  et  3;  contrainte  et  trouble  de  la  paix  domestique  par 
abus  de  ces  fonctions,  §§  339  et  342;  soustractions  dans  Texercice  des  fonctions, 
§§350  et  351;  concussion,  §§352  et  353;  exaction,  §339  alin6a2  et  §253;  par- 
tlcipation  ä  des  associations  d^fendues,  §  128  alinea  2  et  §  129  alin6a  2;  trouble 
apport^  ä  Texercice  du  culte,  §  339  et  §  167;  de  meme,  obstacle  ä  prendre  part  ä 
une  seance  d'assembl6e  legislative,  §  339  et  §106;  de  mßme,  contrainte  dans 
Texercice  de  droits  ölectoraux,  §  339  et  §  107;  corruption,  §§  332  et  334  (§  335); 
d^ni  de  justice,  §  336;  abus  du  droit  de  punir  et  des  pouvoirs  de  Tin- 
struction,  §§  343  ä  345;  Omission  d'exercer  des  poursuites  et  de  punir  contraire 
ä  la  loi,  §  346;  connivence  ä  Tövasion  d'un  prisonnier,  §  347;  faux  commis 
dans  les  titres,  §§  348  et  349;  violation  du  secret  professionnel ,  d6s- 
obeissance,  et  fausses  informations  donn^es  par  les  fonctionnaires  des  affaires 
etrangöres  de  l'Empire,  §  353  a;  violation  du  secret  dans  les  postes  et  1616- 
graphes,  §§  354  et  355;  complicitd  en  connaissance  de  cause,  avec  un 
fonctionnaire  de  Tötat  civil  en  cas  de  c616bration  d'un  manage  entache  de 
bigamie,  §  338,  voir  aussi  suprü  §  17;  subomation  de  subordonn^s  et  connivence 
des  employ^s  charg^s  de  la  surveillance  et  du  contröle,  §  357.  L'obligation 
de  garder  le  secret  professionnel  impos6  aux  avou6s,  aux  avocats,  aux  m6de- 
cins,  aux  chirurgiens,  aux  sages-femmes,  aux  pharmaciens  et  aux  auxiliaires 
de  ces  personnes  existe  sous  une  sanction,  C.  p.  §  300.  Voir  aussi  la  loi  sur 
les  assurances  contre  les  accidents  du  6  juillet  1884,  §§  107  et  108,  et  celle 
sur  les  assurances  contre  les  infirmitös  et  la  vieillesse  du  22  juin  1889,  §§152 
et  153  oü  dans  certaines  circonstances  on  prononce  pour  les  indiscretions 
une  peine  au  maximum  de  5  ans,  avec  döchöance  des  droits  civiques,  et  une 
amende  au  maximum  de  3000  marks.  Par  contre,  une  p6nalit6  g6n6rale 
contre  la  violation  du  secret  professionnel  ne  se  rencontre  point  dans  le  droit 
penal  de  TEmpire,  et  d*apr6s  Tart.  2  de  la  Constitution  de  TEmpire  et  le  §  2 
de  la  loi  de  la  mise  en  vigueur  du  C.  p.,  il  ne  serait  pas  permis  ä  la  16gis- 
lation  d'un  Etat  d'6dicter  une  peine  publique  contre  la  violation  du  secret 
professionnel.    Voir  infrä  §  43. 

II.  Le  droit  p6nal  special  aux  fonctionnaires  trouve  un  compl^ment 
essentiel  dans  le  droit  p6nal  disciplinaire.  II  est  vrai  que  des  auteurs 
eminents  soutiennent  en  Allemagne  cette  opinion  que  la  peine  publique  et 
celle  disciplinaire  sont  deux  entites  essentiellement  distinctes.  C'est  ce  qu'en- 
seignent  en  particulier  Binding,  von  Liszt,  Laband,  Hänel.  La  diff^rence  de 
traitement  des  infractions  punissables  comme  crime  ou  d6lit  professionnel  et 
du  delit  disciplinaire,  et  surtout  ce  fait  que  la  peine  disciplinaire  n'est  pas 
6pui86e  par  Tapplication  de  la  peine  publique  et  reciproquement  militent  en 
faveur  de  cette  distinction  essentielle.  Mais  eile  n'est  pas  reconnue  dans 
toute  la  16gislation  allemande;*voir  spöcialement  le  Code  (Landrecht)  prussien 
gen^ral  de  1794,  2«  partie,  titre  20,  §§  323  k  508,  surtout  §§  352  et  363,  et 
r6cemment  la  loi  bavaroise  du  18  aoüt  1879  d'introduction  du  Code  de 
proc6dure  pönale  de  l'Empire  allemand  (infrä  §  44  n*^  4)  section  6*,  de  m^me 
la   loi    d'introduction    du    C.  p.    miiitaire    allemand    (infrä  §  41)  §  3.     On  ne 


p.  9.  —  Binding,  Esquisse,  4e  Edition  1890,  §  87,  n«6,  p.  153  (3e  Edition  1884,  §  38,  p.  831 
—  v.  Liszt,  Cours,  1892,  §  176,  177,  p.  592.  —  H.  Seuffert  dans  von  Stengel,  Diction- 
uaire  de  droit  administratif,  t.  1,  p.  47. 
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peut  nier  que  la  peine  disciplinaire  fait  souvent  fonction  de  peine  publique, 
de  mßme  que  celle-ci,  lorsqu^elle  entraine  rincapacitö  de  remplir  des  fonctions 
ou  lorsque  cette  incapacitö  ou  la  perte  des  fonctions  lui  est  connexe,  rend 
inutile  Taction  de  la  discipline  avec  ses  6purations.  Le  bon  ordre  et 
r^Iimination  des  616ments  propres  ä  döshonorer  les  fonctions  ne  sont  pas  les 
ftns  demi^res  de  la  peine  disciplinaire.  Celle-ci  vise  indirectement  la  pro- 
tection des  Intörßts  que  la  fonction  devait  garder  ou  favoriser.  Or  cette 
protection,  d'aprös  les  id^es  que  nous  soutenons  ici,  est  aussi  la  justification  de 
la  peine  publique.  La  l^gislation  prussienne,  au  commencement  de  la  dernifere 
moiti6  de  notre  si^cle,  en  particulier  dans  la  loi  du  7  mai  1851  sur  les  dölits 
professionnels  des  juges  et  leur  döplacement  d'office  ou  leur  destitution,  donna 
la  direction  de  la  16gislation  allemande  relative  aux  fonctionnaires  et  le  caract^re 
du  droit  disciplinaire,  Rec.  des  lois  1851,  p.  218;  il  en  est  de  meme  de  la  loi  du 
21  juillet  1852  sur  les  d^lits  professionnels  des  fonctionnaires  non-judiciaires,  etc., 
Recueil  des  lois  1852,  p.  465.  Plusieurs  lois  des  autres  jfetats  conf6d6r6s  (l'Alsace- 
Lorraine,  le  Württemberg,  Bade,  le  royaume  de  Saxe,  Hesse)  ont  adoptö  cette 
legislation,  surtout  celle  de  l'Empirc  allemand  a  pris  pour  modele  celle  de  la 
Prusse.  La  loi  sur  la  Situation  juridique  des  fonctionnaires  de  TEmpire  du 
31  mars  1873,  Off.  de  TEmp.  p.  61,  qualifie  de  d61it  professionnel  la  violation 
des  devoirs  impos6s  aux  fonctionnaires  de  TEmpire  et  les  punit  de  peines 
disciplinaires ,  §  72.  Ces  devoirs  consistent  d'aprfes  le  §  10  ä  remplir 
consciencieusement  et  d'une  maniöre  confoime  ä  la  Constitution  et  aux  lois  les 
fonctions  conf6r6es  et  ä  tenir  la  conduite  convenable  que  cette  Situation  exige, 
tant  dans  l'exercice  que  hors  de  l'exercice  des  fonctions.  Les  peines 
disciplinaires  consistent  en  p6nalit6s  röglementaires  et  dans  la  cessation  des 
fonctions  (changement  de  rösidence  et  destitution  ä  titre  pönal).  Les  peines 
röglementaires  (avertissement,  bläme,  amende)  et  le  döplacement  k  titre  de 
peine  servent  k  Tamölioration  et  k  la  correction,  la  destitution  k  Töpuration. 
Loi  §§  73  ä  75.  D'apr^s  la  gravi t6  plus  ou  moins  grande  du  d61it  relatif  aux 
fonctions  et  en  tenant  compte  de  la  conduite  gönörale  de  l'inculpö,  on  döcide 
quelle  est  la  peine  qui  doit  ^tre  appliqu6e.  Loi  §  76.  Les  peines  röglementaires 
sont  prononcöes  par  les  supörieurs  hiörarchiques,  lorsque  le  fonctionnaire  a 
tH6  mis  k  m^me  de  se  döfendre,  et  sous  röserve  d'un  recours  exercö  sous  forme 
d'instance.  La  cessation  des  fonctions  (döplacement  ou  destitution  k  titre 
penal)  ne  doit  avoir  lieu  qu'Ä  la  suite  d'une  procödure  disciplinaire  dans 
toutes  les  formes,  et  organisöe  comme  dans  un  proc^s.  Loi  §§  82  k  84.  Pour 
les  Merabres  du  tribunal  d'Empire,  de  Toffice  föderal  de  l'indigönat  (Heimat- 
wesen),  de  Tofflce  des  chemins  de  fer  d'Empire,  de  celui  des  brevets,  de 
la  commission  de  rayon  de  defense  de  l'Empire  et  de  celle  föderale  des 
assurances  il  y  a  des  dispositions  speciales,  de  mßme  pour  les  fonctionnaires 
judiciaires  de  la  Justice  militaire.  Dans  la  lögislation  bavaroise  ressortent 
bien  surtout  les  rapports  entre  la  p6nalit6  publique  et  la  p6nalit6  disciplinaire. 
La  loi  bavaroise  d'introduction  du  C.  p.  du  26  döcembre  1871  et  maintenant 
celle  d'introduction  du  18  aoüt  1879  contiennent  dans  leur  VP  section  art.  103 
k  110  les  dispositions  pönales  disciplinaires  qui,  de  meme  que  le  C.  p., 
punissent  une  serie  de  faits  de  la  vie  du  fonctionnaire.  Ce  sont  des  amendes 
de  300,  600,  900  et  1500  marks,  et  aussi  la  destitution.  L'instruction  et  la 
sentence  relatives  aux  affaires  disciplinaires  sont  faites  par  les  tribunaux 
rögionaux  (ordinaires)  conformöment  k  la  loi  d 'Organisation  judiciaire  et  au 
Code  de  procödure  pönale.  L'instruction  legale  des  affaires  disciplinaires  se 
distingue  des  autres  affaires  criminelles  surtout  en  ceci,  que  les  debats  ont 
lieu  k  huis-clos,  que  contre  les  sentences  rendues  en  premiöre  instance  existe 
Tappel,   mais  non  la  rövision,   et  que  dans   la  loi  et  dans  les  condanmations 
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les  peines  sont  qualifiöes  en  y  ajoutant  le  mot:   disciplinaire.     Que  Ton  com- 
pare  les  textes  suivants: 

C.  p.  d'Empire  §  266:  Loi  bavaroise  du  18aoüt  1879,  art.  107: 

En   raison    de    leur    infidölit^   sont         Les   notaires   ou   les    huissiers    qni 
punis    de    la    peine   de   Temprisonne-      dans  les  affaires  qui  leur  sont  confi6es 
meiit,  k  laquelle  on  peut  ajouter  la  pri-      en    raison    de    leur    qualitö    officielle 
vation    des    droits    civiques:     1*^    Les     agissent    en    connaissance    de    cause 
tuteurs,  curateurs,   administrateurs  de     au  pr^judice  de  leurs  mandants,  sont 
biens,  etc.,  lorsqu'ils  agissent  au  pro-     punis   disciplinairement  d'une  amende 
judice   des    personnes    ou    des    biens     de   1600  marks.     Art.  108:    Dans  les 
qui   leur   sont   confi6s.     Voir   loi   sur     cas    des   art.  103  k  107    on    peut   en 
les   caisses    de    secours    du    1*'  avril     mSme    temps    prononcer    k   titre   dis- 
1884,    §  34;    loi    sur   les   assurances     ciplinaire  la  destitution. 
contre  les  accidents  du  6  juillet  1884, 
§  26;  loi  sur  les  assurances  contre  les 
infirmit^s  et  la  vieillesse  du  22  juin  1889, 
§  59;  Code  de  commerce,  art.  249;  loi 
sur  les  Sociötös  du  1*'  mai  1889,  §  140. 

II  serait  difficile  de  trouver  une  difförence  reelle  entre  les  d^lits  ci- 
dessus  de  Tadministrateur  de  biens  et  le  d61it  disciplinaire  du  notaire.  Relative- 
ment  aux  juges  il  faut  consulter  maintenant  la  loi  bavaroise  disciplinaire  du 
26  mars  1881. 

Pour  les  avocats-avouös  c'est  la  loi  sur  les  avocats-avou6s  du  1"  juillet 
1878,  Off.  de  TEmp.  p.  177,  qui  rfegle  la  Situation.^)  L'avocat-avou6  doit  exercer 
ses  fonctions  en  conscience,  et  m6riter  Testime  que  sa  position  exige  par  sa 
conduite  aussi  bien  dans  Texercice  qu'en  dehors  de  Texercice  de  ses  fonctions. 
Loi  §  28;  voir  sur  ses  devoirs  en  detail  §§  29  k  49,  et  surtout  le  §  31.  L'avoca^ 
avouö  qui  oublie  ses  devoirs  subit  des  peines  qui  sont  prononc^es  par  un  tribanal 
d'honneur,  §  62.  L'avertissement,  la  censure,  Tarnende  jusqu'ä  3000  marks,  avec 
ou  Sans  censure,  la  döchöance  du  droit  d'^tre  avocat-avou6,  §63;  voir,  en 
outre,  le  §  5  n*^  2,  et  le  §  6  n^3,  §  21  n®3  (effets  de  la  döchöance,  de  la  cen- 
sure, de  Tamende  de  plus  de  150  marks).  Le  §97  statue  sur  la  destination  des 
amendes.  —  Relativement  aux  m6decins  voir  la  loi  sur  Tlndustrie  §  53,  Off. 
de  TEmp.  1883  p.  195  (rövocation  du  droit  d'exercer). 


VI.  Du  droit  pönal  militaire.*) 

10  Hüitoire  dn  Code  p6nal  militaire. 

§  37. 

Les  droits  des  peuples  allemands  au  commencement  du  moyen-ftge  et 
les  lois  des  rois  francs  contenaient  döjä  des  dispositions  sur  la  discipline  et 
sur  les  infractions  militaires.  A  c6t6  de  la  menace  de  peines  s6v6res  contre 
la   dösertion    (herisliz)   et   les    autres    d^lits   militaires    la  note  gaie  dans  ces 


*)  Laband,  Droit  constitutionnel  de  l'Empire  allemand.  2«  Edition,  1890,  §  8S,  t.  2, 
p.  417,  surtout  p.  428. 

*)  Wetzel,  Systeme  du  Code  civil  ordinaire.  3e  Edition.  Leipzig  1878,  §  37,  p.446. 
—  E.  Dangelmaier  dans  les  Archives  de  Goltdammer ,  t.  32  (1884),  p.  449.  — -  Hecker, 
Cours  de  droit  allemand  p^nal  militaire.  Stuttgart  1887.  Introduction.  —  Binding, 
Manuel,  I,  §§  20—24,  p.  100.  —  von  Liszt,  Cours  (18112),  §  201,  p.  685.  —  Koppmann, 
Le  C.  p.  militaire  pour  l'Empire  allemand  avec  la  loi  de  mise  en  vigueur.  Avec  com- 
mentaire.    2«  edition.    Nördlingen  1885.    Introduction,  p.  I. 
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lois  se  rencontre  ainsi  que  dans  quelques  autres  vieux  documents  juridiques 
en  Allemagne.  Un  Capitulaire  de  Charlemagne  de  811  döcidait:  ut  in  hoste 
nemo  parem  suum  vel  quemlibet  alterum  hominem  bibere  roget.  Et  qui- 
cunque  in  exercitu  ebrius  inventus  fuerit,  ita  excommunicetur,  ut  in  bibendo 
sola  aqua  utatur,  quousque  male  fecisse  cognoscat.  Mais  il  n'y  avait  pas  de 
juridiction  particulifere  pour  les  militaires,  le  roi  et  ses  lieutenants  6taient 
ä  la  fois  Chefs  ä  ia  guerre  et  autoritös  ordinaires  en  temps  de  paix.*)  Cette 
Situation  changea  lorsqu'apparurent  le  Service  ä  la  solde  et  les  arm6es  per- 
manentes. Les  tribunaux  militaires  se  s6par6rent  des  juridictions  ordinaires;  les 
gens  de  guerre  y  furent  soumis  pour  toutes  les  affaires  civiles  et  aussi  au 
repressif.  Le  droit  pönal  pour  les  militaires  reposait  encore,  quant  au  fond, 
ä  la  fin  du  moyen-äge  sur  les  monuments  16gislatifs  communs,  mais  aussi,  en 
outre,  sur  des  articles  et  des  usages  spöciaux  ä  cet  6tat,  dont  le  contenu  etait 
d6termin6  par  la  destination  speciale  des  militaires  et  par  le  besoin  d*une 
söv^re  discipline.  D'ailleurs,  m^me  les  dölits  de  droit  commun  6taient  souvent 
traitös  d'une  mani^re  particuli^re  en  raison  de  leurs  rapports  avec  la  discipline 
et  la  Subordination  militaires.  Cette  autonomie  des  juridictions  et  du  droit 
I)6nal  militaires  fut  favorisöe  par  les  prescriptions  speciales  militaires  du  droit 
romain  qui  p6netraient  partout.  Voir  1.  2  Cod.  Theod.  de  jurisd.  2,  1  etL.  18 
pr.  Cod.  Just,  de  re  milit.  12,  35  (36).  Cette  Situation  speciale  des  militaires 
relative  ä  1 'Organisation  judiciaire,  au  droit  pönal  et  ä  la  procödure  criminelle 
s'est  perpetuöe  jusqu'ä  nos  jours.  II  s'est  produit,  il  est  vrai,  bien  des  essais 
de  les  limiter  aux  infractions  purement  militaires  et  ayant  rapport  au  Service; 
ainsi  au  eommencement  de  ce  siöcle  le  Chancelier  de  Prusse  von  Schrötter, 
lors  de  la  suppression  de  la  juridiction  militaire  dans  les  affaires  civiles. 
Schanihorst  fit  rejeter  cette  proposition.^)  Voir  aussi  les  principes  de  droit 
en  Allemagne  de  1849,  §  35  (Roth  et  Merck,  Collection  des  documents  pour 
les  sources  du  droit  public  allemand  depuis  1848;  2®  tome  1852,  p.  122). 
Dans  le  möme  sens  en  l'annöe  1865  la  Chambre  des  Döputös  de  Bavi^re  avait 
vot6  une  adresse  ä  la  Couronne  par  113  voix  contre  4.*)  Mais  on  peut  penser 
que  de  longtemps  la  Situation  speciale  des  militaires  relativement  tant  ä  la 
loi  qu'ä  la  juridiction  pönale  maintenues  depuis  tant  de  siöcles  ne  sera  pas 
modifiöe  essentiellement.  On  verra  persister  cette  idöe  qui  a  ötö  exprimöe 
dans  un  livre  imprimö  en  1848,  mais  non  publiö,  et  qui  avait  pour  auteur  le 
prince  de  Prusse,  plus  tard  Empereur  Guillaume  P'.  Dans  les  „annotations 
au  projet  de  l'organisation  de  la  döfense  de  l'Empire  allemand,  döcembre 
1848'*  le  futur  Empereur  disait  sous  Tart.  XII,  Discipline  et  administration 
de  la  justice,  p.  92:  „ —  nous  devons  nous  en  tenir  fermement  ä  ce  principe 
qu'en  temps  de  guerre  ou  de  paix  la  pleine  juridiction  pönale  doit  appartenir 
aux  juges  militaires,  si  Ton  ne  veut  pas  perdre  un  des  plus  fermes  fondements 
de  l'armöe." 

Les  articles  de  guerre  relatifs  aux  lansquenets  de  Maximilien  P'  (1508) 
et  le  r^glement  de  Cavalerie  sous  Maximilien  II,  ödictös  au  Reichstag  de 
Spire  en  1570,  formörent  avec  les  articles  de  guerre  de  Gustave  Adolphe  de 
1621  qui  furent  introduits  au  Brandebourg  ölectoral  par  le  prince  Grand- 
Öecteur,  la  principale  base  du  droit  pönal  militaire  prussien.^)  On  n'envient 
quau  19*  siöcle  ä  la  codification  du  droit  pönal  militaire. 


*)  Voir  Brunner,  Histoire  du  droit  allemand  (Manuel  de  Binding,  2«  division, 
1«  Partie,  t.  2),  t.  2,  §  60,  p.  11  sq. 

*)  Dangeknaier,  p.  455. 

')  Compte-rendu  stönographique  de  la  Chambre  des  döputös  1865,  t.  2,  n*^  45 
(s^ance  du  2  juin  1865),  p.  348. 

*)  Dangelmaier,  p.  454  et  455. 
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D*apr6s  l'art.  61  de  la  Constitution  de  la  Conf6d6ration  du  Nord  de 
TAllemagne,  puis  d'apr^s  Tart.  61  de  la  Constitution  de  TEmpire,  la  16gislation 
militaire  prussienne  en  son  entier  devait  ^tre  imm6diatement  introduite  dans 
toute  la  Conf6d6ration,  puis  dans  tout  TEmpire,  en  particulier  le  C.  p.  mili- 
taire du  3  avril  1845  et  celui  d 'Organisation  de  justice  pönale  militaire  du 
3  avril  1845,  de  mßme  que  l'ordonnance  sur  les  juridictions  d'honneur  du 
20  juillet  1845.  Cela  eut  Heu  d'abord  pour  la  Conf6d6ration  de  TAllemagne 
du  Nord  par  une  ordonnance  du  roi  de  Prusse  du  29  d^cembre  1867,  Off.  de 
la  Conf.  p.  185.  Le  royaume  de  Saxe  seul  conserva  son  C.  p.  militaire  fomi^ 
sur  le  mod(}le  du  Code  prussien  du  4  novembre  1867.  Dans  le  Grand-Duch6 
de  Hesse,  au  Sud  du  Mein,  le  C.  p.  militaire  entra  en  vigueur  avec  la  Con- 
stitution de  la  Conf6d6ration ;  ^)  ä  Bade  il  fut  introduit  par  Tordonnance 
imperiale  du  24  novembre  1871,  Off.  de  l'Emp.  p.  401.  En  Baviäre  il  ne  fut  pas 
mis  en  vigueur,  et  cela,  en  vertu  du  trait6  d'alliance  du  23  novembre  1870 
(Off.de  la  Conf.  1871,  p.  9),  en  Württemberg,  en  vertu  de  la  Convention  mili- 
taire du  21/25  novembre  1870,  Off.  de  la  Conf.  1870,  p.  658.  Apr^s  Tötablisse- 
ment  de  TEmpire  il  resta  quatre  Codes  penals  militaires:  1*^  le  wurttembergeois 
du  20  juillet  1818;  2*^  le  prussien  du  3  avril  1845;  3*^  le  saxon  du  4  novembre 
1867  et  4*^  le  bavarois  du  29  avril  1869.  Ces  codes  non  seulement  diff^raient 
entre  eux  sur  beaucoup  de  points,  mais  m^me  n'^taient  pas  d'accord 
sur  les  principes  essentiels  avec  le  droit  p^nal  ordinaire  devenu  uniforme. 
Une  fusion  6tait  n^cessaire,  „si  le  droit  pönal  militaire  ne  devait  pas  rester 
en  arriäre  des  progräs  de  la  science  et  des  conditions  de  la  bonne  administra- 
tion  de  la  justice,  et  ne  devait  pas  etre  livr6  au  danger  de  l'isolement  et,  par 
cons6quence,  de  rimmobilitö."  L'armöe  qui  se  trouve  en  temps  de  guerre 
sous  le  meme  commandant  en  chef  doit  d6jä  en  ötat  de  paix  etre  sou- 
mise  aux  memes  lois.  Un  important  616ment  politique  pour  Taffermissement 
de  l'Empire  devait  rösulter  de  ce  fait  que  l'armöe  allemande  enti^re  com- 
posöe  de  difförents  contingents  serait  soumise  ä  la  mSme  loi  en  temps  de 
paix  comme  en  temps  de  guerre.  Spöcialement  „le  Code  pönal  militaire 
prussien  avait  ötö  fait  ä  une  öpoque  oü  les  nöcessitös  dont  la  guerre  confie 
la  sanction  ä  un  C.  p.  militaire  avaient  öt6  trop  mises  en  oubli.  Des  per- 
sonnes  competentes  ont  dit  avec  raison  que  le  C.  p.  militaire  prussien  suffit  en 
temps  de  paix,  mais  non  en  temps  de  guerre". 

Dös  la  discussion  sur  le  C.  p.  ordinaire  la  proposition  fut  faite  dans 
le  Reichstag  de  la  Confödöration  du  Nord  de  TAIlemagne  avec  Tapprobation 
du  Ministre  de  la  guerre,  le  Comte  D'  von  Roon,  d'une  prompte  rövision  de  la 
lögislation  pönale  militaire.  Un  projet  (I)  pröparö  par  Tauditeur  gönöral  prussien 
Fleck  sur  la  base  de  la  lögislation  prussienne  et  en  tenant  compte  du  C.  p. 
militaire  bavarois  fut  soumis  ensuite  k  une  commission  composöe  d'oföciers 
et  de  jurisconsultes  militaires.  Des  dölibörations  de  cctte  commission  qui 
durörent  trois  mois  sortit  le  Projet  II  qui  avec  quelques  modifications  fut 
acceptö  par  le  Conseil  födöral  et  fut  prösentö  au  Reichstag  le  8  avril  1872. 
(Projet  III.)  On  y  ajouta  le  projet  en  3  paragraphes  d'une  loi  de  mise  en 
vigueur,  et  aussi  l'exposö  des  motifs  qui  fut  rödigö  par  le  Conseiller  intime 
de  justice  Keller  et  le  juge  prussien  D'  Rubo,  le  premier  Membre,  le  second 
un  des  Secrötaires  de  la  Commission.  Le  projet  en  son  entier  fut  au  Reichs- 
tag confie  ä  Texamen  pröalable  d'une  Commission  de  21  Membres.  Le  prö- 
sident  de  cette  Commission  ötait  le  Döputö  Feldmaröchall  Comte  de  Moltke, 
et  son  supplöant,  le  futur  President  du  Reichstag,  von  Forckenbeck.  Parmi 
les  Membres  de  la  Commission  se  trouvaient  les  Döputös  Gneist,   Windthorst, 


*)  Binding,  Manuel  I,  p.  101. 
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Schwarze,  Lasker  et  iamey.  Ce  dernier  faisait  fonction  de  rapporteur  dans 
l'Assembl^e  plöniöre  du  Reichstag.  Pendant  vingt-six  söances  la  Commission 
soumit  le  projet  ä  deux  lectures.  Des  oppositions  vives  se  firent  jour.  EUes 
^taient  surtout  relatives  ä  Tidöe  de  cr6er  des  peines  spöciales  pour  les 
militaires,  mSme  relativement  ä  des  dölits  du  droit  commun,  k  celle  de  traiter 
en  principe  difPeremment  les  officiers,  les  sous-offtciers  et  les  simples  soldats, 
ä  la  sup6riorit6  donnöe  aux  militaires  sur  les  civils,  enfin  au  principe  absolu 
de  Tob^issance  passive  ^)  et  ä  la  consistance  de  la  peine  des  arrets.  Apres  une 
communication  en  Assemblöe  pltoiöre  du  Reichstag  (Gomptes-rend.  st6nogr.  p.  810) 
les  Gouvernements  des  Etats  conf^d6r6s  d6clarärent  que  les  rösolutions  prises 
par  la  Commission  en  premifere  lecture  relativement  aux  arrets  ötaient 
inacceptables,  que  la  loi  ^chouerait  si  on  les  maintenait,  pour  ce  motif  que 
ces  dispositions  sont  incompatibles  avec  la  discipline.  Encore  sous  d'autres 
rapports  le  Conseil  föderal  apr^s  la  premiöre  lecture  en  commission  donna 
son  avis.  Le  7  juin  1872  on  passa  ä  une  deuxiöme  lecture,  et  le  8  juin  k 
une  troisiöme  en  r6union  pl6ni(}re.  Le  discours  du  D6put6  Comte  de  Moltke 
du  7  juin  est  si  bien  pensö  et  se  tient  tellement  dans  Tordre  des  idees  qui 
inspirent  actuellement  les  tentatives  de  reforme  relatives  au  droit  pönal  qu'il 
y  a  lieu  de  reproduire  ici  la  substance  de  ce  discours.*)  Moltke  s'opposait 
ä  Tessai  d'adoucir  essentiellement  la  peine  des  arrets. 

„Je  crois  qu'un  trop  grand  adoucissement  de  la  sövöritö  des  peines  ne  peut 
qu  augmenter  le  nombre  des  cas  oü  il  faudra  les  employer.  Lorsqu'il  s'agit  de  faire  une 
loi  pour  Tarmöe,  . . .  nous  ne  devons  pas  nous  poser  exclusivement  au  point  de  vue  civil, 
juridique  ou  mödical,  il  faut  nous  placer  alors  au  point  de  vue  militaire.  Autoritö  en 
haut,  oböissance  en  bas;  en  un  mot,  la  discipline  est  Vkme  de  Tarmöe.  La  discipline 
seule  fait  Tarmöe  ce  qu'elle  doit  6tre,  et  une  armöe  sans  discipline  est  une  institution 
en  tout  temps  coüteuse,  mais  insuffisante  en  temps  de  guerre  et  dangereuse  en  temps 
de  paix.  .  .  Ce  ne  sont  pas  les  punitions  seules  qui  fönt  la  discipline,  toute  l'öducation 
de  rhomme  y  concourt.  .  .  Cepeudant  nous  ne  pouvons  nous  passer  des  penalitös.  .  . 
Vous  me  concöderez  qu'il  faut  une  autoritö  d'une  force  vraiment  extraordinaire  pour 
determiner  des  milliers  dliommes,  au  milieu  des  situations  les  plus  difficiles,  des 
souffrances  et  des  privations,  k  exposer  leur  sante  et  leur  vie  pour  Texöcution  d'un 
ordre  donnö.  Une  teile  autoritö  .  .  .  ne  peut  s'acquörir  et  ne  peut  subsister  que  si 
eile  est  sanctionnee.  Le  sous-officier  doit  avoir  une  Situation  privilegi6e  vis-A-vis 
du  Soldat,  et  Tofficier  doit  jouir  de  prerogatives  sur  les  deux  premiers.  LA  se 
trouve  .  .  .  il  est  vrai  .  .  .  Tinegalitö  devant  la  loi.  Mais  il  ne  s'agit  pas  tant  de 
Prärogative  de  l'officier  que  dune  prörogative  du  pr6pos6,  et  il  faut  remarquer  ici  que 
dans  toute  Tarmöe  chacun  peut  4tre  aujourd'hui  supörleur,  et  demain  subordonnö. 
Le  general,  k  la  töte  de  son  corps  d'armöe,  est  dans  un  röle  d'oböissance  lorsqu'ii  se 
trouve  en  contact  avec  un  general  supörieur,  et  de  m^me  le  simple  soldat  peut  devenlr 
8up6rieur,  lorsque  le  Service  l'y  appelle.  Chaque  sentinelle,  chaque  soldat  de  premiöre 
classe,  qui  conduit  une  patrouille,  doit  exiger  Toböissance.  — -  Nous  n'avons  pas  besoin  . . . 
de  punitions  s6v6res  contre  la  majoritö  de  nos  hommes  qu'on  peut  conduire  facilemeut 
par  l'instruction,  les  avertissements,  la  röprimande,  tout  au  plus  par  de  lögferes  peines 
disciplinaires ,  mais  .  .  .  nous  avons  aussi  alfaire  k  de  trös  mauvais  sujets.  Lorsque 
tout  est  sous  les  armes,  les  mauvais  sujets  qui  se  rencontrent  dans  toutes  les  nations 
y  sont  aussi.  ...  La  commission  de  recrutement  ne  peut  pas  scruter  Tötat  moral  des 
recrues.  Aussi  nous  avons  chez  nous  des  gens  qui  sont  peut-ötre  destinös  aux  maisons 
de  correction,  s'ils  ne  sont  pas  pröservös  de  ce  malheur  par  une  öducation  militaire 
sövöre.  ...  —  II  y  a  eu  d'importants  adoucissements  de  peine,  en  particulier,  des 
abröviations  dans  les  arrets  s6vöres  d'un  tiers  entier  de  leur  duröe.  Nous  nous  en 
sommes  döclarö  satisfait.  Les  peines  courtes,  mais  sövöres,  sont  conformes  k  l'intör^t 
militaire  —  mais  nous  ne  pouvons  nous  contenter  de  peines  k  la  fois  courtes  et  lög^res. 


*)  D'aprös  le  §  58  du  projet,  le  subordonnö  n'ötait  pas  punissable  quand  par  l'ac- 
complissement  d'un  commandement  relatif  au  service  il  avait  commis  une  infraction 
Sans  döpasser  Tordre  de  service.  Le  supörieur  qui  avait  donnö  Tordre  ötait  considörö 
comme  l'auteur.  II  6tait  admis  une  exception  senlement  pour  les  actes  contre  la  fidöUtö 
militaire.    Voir,  en  sens  contraire,  le  C.  p.  militaire  actuel  §  47. 

')  Comptes  -  rendus  stönographiques  des  discussions  du  Reichstag  allemand, 
I«'»  Periode  de  lögislature,  III«  session  1872,  t.  2,  p.  814. 
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Le  coucher  dur  a  6te  däclar^  6tre  une  sorte  de  cruaut^.  ^(essieurs,  nou8  condam- 
nons  tous  les  jours  nos  hommes  k  cette  peine,  lorsqu'ils  montent  la  garde,  et  m^me  avec 
cette  aggravation,  qui  n'existe  pas  dans  les  arrßts,  que  Thomme  est  appel6  au  dehors  tous 
les  quatre  heures  pour  pendant  deux  heures  monter  la  garde  sous  le  vent  et  la  pluie. 
Un  coucher  dur,  mais  k  sec,  et  ä  l'abri  du  vent  et  de  la  pluie  ...  est  un  incroyable 
bicnfait  en  comparaison  du  bivouac  sur  la  neige  ou  sur  un  terrain  humide,  comme  nos 
hommes  furent  Obligos  de  le  subir  pendant  bien  de  nuits.  Comme  le  soldat  et  m^me 
Tofficier  ^changeraient  volontiers  ce  bivouac  pour  un  tel  lit!  Si  vous  donnez  au 
paresseux,  ä  Tincorrigible,  un  matelas  dans  le  lieu  oü  il  est  enferm6,  et  si  vous  ne  le 
privez  de  sa  nourriture  ordinaire  que  tous  les  trois  jours,  il  restera  k  paresser  pendant 
tout  le  temps  de  ses  arr^ts,  dormira  et  se  r^jouira  de  ce  que  ses  camarades  montent 
la  garde  pour  lui  et  de  ce  qu'il  est  dispens6  de  faire  l'exercice.  .  .  .  Avec  de  telles 
peines  nous  n'arriverons  k  rien.  Pensez  bien  que  les  peines  sev^res  ne  frappent  pas  le 
Soldat  ordinaire,  le  bon  soldat,  tel  que  vous  le  voyez  dans  la  rue  ou  k  l'exercice,  mais 
les  quelques  mauvais  sujets." 

A  une  graiide  majorit6  le  projet  modifid  fut'  adopte  avec  les  trcis 
paragraphes  de  la  loi  de  mise  en  vigueur  dans  le  vote  final  du  8  juin  1872 
et  approuv6  par  le  Conseil  föderal  le  jour  suivant  (9  juin).  Le  20  juin 
TEmpereur  Guillaume  P'  promulgua  ce  code.  Le  26  juin  1872  11  fut  publik 
comme  „C.  p.  militaire  de  l'Empire  allemand"  du  20  juin  1872  dans  le  n®  18 
de  rOfficiel  de  TEmpire  p.  173.  Le  code  fut  appliqu6  k  partir  du  !•' octobre 
1872.  Loi  de  mise  en  vigueur  du  C.  p.  militaire  §  1,  Off.  de  l'Emp.  p.  173. 
Pour  TAlsace-Lorraine,  oü  la  Constitution  de  l'Empire  n'entra  en  vigueur  que 
le  1"  janvier  1874,  une  loi  imperiale  du  8  juillet  1872  (Off.  de  l'Alsace-Lorraine 
p.  473)  fixa  la  mise  en  vigueur  du  C.  p.  militaire   aussi  au  l*'^  octobre  1872. 

2^  Du  contenn  du  Code  penal  militaire.^) 
§  38.    Semarques  pr^limlBalres  et  dlsposltlOBS  senrant  d'Introdttctlon. 

I.  1*^  Le  C.  p.  militaire  n'est  pas  seulement  un  code  pour  les  militaires. 
Beaucoup  de  ses  dispositions  s'appliquent  aussi  sous  certaines  conditions  aux 
civils.  Voir  infrä  §  40 IIL  i^  Ce  code  tantöt  contient  un  droit  penal  special 
pour  les  militaires  en  temps  de  paix  et  tantöt  constitue  le  droit  en  temps 
de  guerre;  voir  infrä  II,  n*'*  14  et  15.  3*^  Le  C.  p.  militaire  tantöt  punit  des 
actions  qui  6taient  d6jä  punissables  en  droit  commun  et  tantöt  incrimine  d*autres 
actions  qui  ne  l'etaient  pas  d'apr^s  ce  droit.  Ces  deux  cat^gories  r^unies 
forment  les  crimes  et  les  dölits  militaires.  Lorsqu'au  contraire  la  consid^ration 
du  Service  est  laiss^e  seulement  ä  la  r^pression  pönale  ordinaire,  Taction  dont 
il  s'agit  n'apparait  pas  comme  un  dölit  militaire,  quand  möme  eile  contiendrait, 
outre  l'infraction  au  droit  commun,  la  violation  d'un  devoir  special  au  Service.*) 
Le  caractäre  de  droit  pönal  militaire  est  aussi  öcartö  lorsque  conformöment 
au  §  55  du  C.  p.  militaire,  il  n'y  a  eu  qu'une  aggravation  de  peine  pour  un 
acte  qui  serait  döjä  punissable  en  droit  commun   et  qu'une  peine  partieuliöre 


*)  Hecker,  Cours  de  droit  pönal  militaire  allemand.  Stuttgart  1887.  —  Fleck, 
Code  pönal  militaire  allemand  pour  TEmpire  d'Allemagne  avec  les  lois,  ordonnances, 
circulaires  et  Instructions  gönörales  rendues  depuis  sa  publication  et  relatives  k  Tad- 
ministration  de  la  justice  dans  Tarmöe  prussienne  et  dans  la  marine  impöriale.  2»  ödi- 
tion.  Berlin  1881.  2e  partie.  Continuö  par  C.  Keller.  Berlin  1880.  —  Keller,  Le  Code 
pönal  militaire  pour  l'Empire  d' Allemagne  expliquö  avec  röförence  k  l'exposö  des  motifs 
et  aux  discussions  du  Heichstag.  2e  ödition.  Berlin  1878.  —  Uecker,  Le  Code  pönal 
militaire  pour  l'Empire  d'Allemagne  avec  la  loi  de  mise  en  vigueur  expliquöes.  Berlin 
1877.  —  Koppmann,  Le  Code  pönal  militaire  pour  l'Empire  d'Allemagne,  avec  la  loi 
de  mise  en  vigueur;  publiö  avec  commentaires.  2«  ödition,  1885.  —  Solms,  Droit  et 
procödure  pönales  pour  l'armöe  et  la  marine  de  l'Empire  allemand.  3e  ödition.  Berlin 
1892.  Voir  aussi  les  indications  bibliographiques  dans  le  Cours  de  Hecker,  p.  315  et 
316.  —  von  Liszt,  Cours  (1892),  §§  201,  202,  p.  (385. 


*)  Koppmann,  1.  c.  notc  28  au  §  1 


VJUlf,  p.  ( 
,  p.  27. 
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n'a  pas  6t6  prononc6e  dans  une  partie  speciale  du  Code  militaire.  ^)  4®  Le 
C.  p.  militaire  se  divise,  comme  le  C.  p.  ordinaire,  en  „dispositions  servant  d'in- 
troduction"  (§§  1  ä  13)  et  deux  parties  dont  la  premiäre  (§§  14  k  55)  traite  de 
la  peine  en  g^nöral  et  la  seconde  (§§  56  ä  166)  des  difförents  crimes  et  de 
leur  punition.  Le  contenu  de  la  loi  d'introduction  du  C.  p.  militaire  consistant 
en  trois  paragraphcs  a  6t6  döjä  mentionnö  en  son  lieu  et  place.*) 

II.  Dispositions  d'introduction.  1^  Comme  dans  le  C.  p.  ordinaire,  le  C.  p. 
militaire  groupe  les  d^lits  militaires  d'apräs  le  maximum  de  la  peine  prononc^e. 
Mais  il  ne  connait  que  les  crimes  et  les  d^lits  et  qualifie  crime  militaire  un  acte 
qui  est  puni  par  lui  de  mort,  de  röclusion,  d'emprisonnement,  de  dötention  de 
plus  de  5  ans,  tandis  que  les  peines  privatives  de  libert6  inf6rieures  ä  5  ans 
classent  cet  acte  au  nombre  des  d^lits.  L'emprisonnement  est  donc,  ä  la  diflFörence 
de  ce  qui  a  lieu  dans  le  C.  p.  ordinaire,  une  peine  tant  de  crimes  que  de  d61its. 
Les  p6nalit6s  du  C.  p.  militaire  trouvent  un  compl^ment  important  dans  la  dis- 
cipline  militaire.  Voir  infrä  §41.  2®  Les  dispositions  du  C.  p.  ordinaire  sont 
declarees  applicables,  lorsqu'elles  r^pondent  aux  crimes  militaires.  §  2.  Cola 
se  comprend  en  supposant  que  la  premiöre  partie  du  Code  militaire  ne  con- 
tienne  pas  de  dispositions  contraires.  Par  les  §§7,  15,  29,  47,  49,  55,  127  le 
C.  p.  ordinaire  a  subi  des  modifications  importantes  quand  il  s'applique  aux 
militaires.  3^  Le  §  3  döcide,  contrairement  au  projet,  que  les  actes  des  mili- 
taires qui  ne  sont  pas  des  crimes  ou  des  dölits  militaires  doivent  etre  jug^es 
d'apr^s  les  lois  pönales  ordinaires.  II  en  est  ainsi  möme  des  duels  entre  offl- 
ciers,  lorsque  les  §§  112  et  113  du  C.  p.  militaire  ne  sont  pas  en  jeu.  Voir,  en 
outre,  rintroduction  aux  ordonnances  impöriales  sur  les  juridictions  d'honneur 
pour  les  officiers  de  Tarmöe  prussienne  et  de  la  marine  imperiale  du  2  mai  1874 
et  du  2  novembre  1875.'^)  4®  D'aprös  le  §  4  de  Tintroduction  sont  consid6r6s 
comme  militaires:^)  les  personnes  ayant  la  Situation  de  soldat  et  les  employ<58 
militaires  qui  appartiennent  ä  l'armee  ou  ä  la  marine.  Par  arm6e  il  faut 
entendre  Tarmöe  allemande  et  par  marine  la  marine  imperiale.  5®  En  ce  qui 
conceme  la  difförence  de  traitement,  au  point  de  vue  p6nal,  de  ceux  qui 
appartiennent  k  Tarmöe,  on  a  dans  une  annexe  au  C.  p.  militaire  (OflF.  de  TEmp. 
p.  204)  auquel  renvoie  le  §  5  du  code,  dress6  le  tableau  du  rang  des  mili- 
taires appartenant  k  Tarm^e  allemande  et  k  la  marine  imperiale.*)  6^  Les 
militaires  en  cong6  sont  soumis,  d'apr^s  le  §  6,  au  C.  p.  militaire  pendant  la 
dur^e  de  leur  Service;  on  leur  applique,  en  outre,  les  §§  68,  69,  113  (89  k  112), 
126  (114  ä  125),  puis  les  §§  10  n^  2  et  42.  Relativement  k  la  question  de 
savoir  ceux  qui  sont  en  6tat  de  cong6,  voir  la  loi  militaire  de  TEmpire  du 
2  mai  1874  (Off.  de  TEmp.  p.  45,  §  56).  7*^  Pour  les  officiers  dits  „officiers  k  la 
suite"  qui  n 'appartiennent  pas  k  l'armöe  militaire  c'est  le  §  2  alinöa  3,  de  la 
loi  de  mise  en  vigueur  du  C.  p.  militaire  qui  rögle  leur  soumission  k  ce  Code. 
8®  Pour  les  officiers  cong6di6s  avec  pension  voir  la  loi  du  3  mai  1890  §  1, 
Off-  de  TEmp.  p.  63.  En  outre,  Laband,  Droit  constitutionnel  II,  p.  697.  9*^  Re- 
lativement k  la  gendarmerie,  le  §  2  de  la  loi  de  mise  en  vigueur  du  C.  p.  mili- 
taire fait  une  röserve  au  profit  du  droit  p6nal  des  :6tats  conf6d6r6s.    En  Prusse 


*)  Koppmann,  1.  c,  p.  28  et  29.  Voir  aussi  note  relative  aux  §§  56,  136  et  145. 
Mais  voir  infrä  §  89  in  fine,  p.  79. 

'^)  Voir  §  37  in  fine,  ce  paragraphe  II,  n«»  9  et  10  et  infri  §  41  n®  1. 

^)  Solms,  Droit  et  proc6dure  pönale  pour  l'armee  et  la  marine  de  l'Empire  alle- 
mand.     3»  Edition,  p.  585. 

*)  Voir  aussi  Hecker  dans  von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  administratif,  t.  2, 
p.  125. 

*)  Relativement  aux  officiers  mis  en  disponibilit^  voir  Hecker  dans  von  Stengel, 
Dictionnaire  de  droit  administratif,  t.  2,  p.  128;  en  sens  contraire  Laband,  Droit  con- 
stitutionnel (1890),  t.  2,  p.  694,  surtout  note  6. 
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comme  dans  les  autres  pays  de  la  Conf6d6ration  (möme  en  Alsace-Lorraine) 
oü  la  l^gislation  prussienne  est  en  vigueur,  mais  non  en  Bavifere,  les  gen- 
darmes  appartiennent  k  T^tat  militaire  et  sont  comme  tels  soumis  au  Code 
militaire  de  TEmpire,  mais  aussi,  en  outre,  aux  §§  48  alin^as  2  et  188,  premifere 
partie  du  Code  militaire  prussien  qui  ont  6t6  maintenus  par  le  §  2  alin^a  2 
de  la  loi  d'introduction  du  Code  militaire.  En  Bavi^re  les  gendarmes  n'appar- 
tiennent  pas  ä  Tötat  militaire,  mais  ötaient  soumis  au  C.  p.  militaire  bavarois 
du  29  avril  1869,  en  conformit^  de  l'art.  7  de  la  loi  d'introduction  de  ce  code, 
et  celui-ci  est  encore  applicable  aujourd'hui  aux  simples  soldats  et  aux  sous- 
officiers  de  la  gendarmerie  bavaroise,  avec  les  modifications  que  lui  a  donn^es 
la  loi  bavaroise  du  28  avril  1872.*)  10*^  La  röserve  contenue  dans  le  §  2  alin^a  2 
de  la  loi  de  mise  en  vigueur  du  C.  p.  militaire  relativement  aux  d6serteurs  est, 
en  r6alit6,  de  simple  procMure.  Voir  ä  ce  sujet  Koppmann  1.  c,  p.  5  et  Solms  1.  c, 
p.  6.  11^  Les  personnes  61oign6es  de  Tarm^e  ou  de  la  marine  (voir  infrä  §  39  I 
in  fine),  de  meme  que  les  ofüciers  qui  ont  6t6  renvoyös  du  Service  ä  la  suite 
d'une  proc6dure  ayant  abouti  k  un  jugement  de  döch^ance  et  les  officiers  qui 
ont  6t6  renvoy6s  au  moyen  d'un  cong6  pur  et  simple  ne  sont  plus  soumis  aux 
lois  pönales  militaires.  Ces  officiers  peuvent  perdre  leurs  grades  par  suite 
d'une  privation  de  leurs  droits  civiques  prononcee  plus  tard  en  vertu  du  §  33 
du  C.  p.  ordinaire.  12®  Le  §  7  du  C.  p.  militaire  6tend  aux  militaires  k 
r^tranger  la  faculte  de  les  poursuivre  contrairement  au  §  4  du  C.  p.  ordinaire. 
Leurs  infractions  doivent  ßtre  punies  comme  Celles  commises  k  Tintörieur  lorsque 
les  militaires  en  les  commettant  ä  l'^tranger  se  trouvaient  avec  leur  troupe 
ou  de  tout  autre  maniöre  dans  Texercice  de  leur  Service.  13®  D'aprte  le  §  8 
les  crimes  et  les  d61its  militaires  qui  ont  6t6  commis  contre  les  militaires  des 
Etats  alliös  dans  le  Service  conimun,  peu  Importe  oü,  sont  punis,  en  cas  de 
stipulation  de  r6ciprocit6,  comme  s'ils  6taient  commis  contre  des  militaires  alle- 
mands.  Voir  le  C.  p.  militaire  §  161  et  infrä  §  40  III,  n®  5.  14®  La  seconde  partie 
du  C.  p.  militaire  6tablit  un  certain  nombre  de  prescriptions  pour  les  infractions 
commises  en  campagne.  Ces  dispositions  forment  les  lois  de  guerre;  et  les 
§§  9  et  10  döterminent  les  6poques  et  les  personnes  pour  lesquelles  elles  sont 
en  vigueur.  (L'6poque  de  Tötat  de  mobilisation,*)  de  Tötat  de  guerre,  infrä 
§  42;  les  dötachements  pendant  les  ^poques  de  s^dition,  de  mutinerie 
ou  d'une  entreprise  militaire  qui  se  trouvent  soumises  aux  lois  de  guerre,  de 
möme  les  prisonniers  de  guerre.)  D*aprös  le  §11  du  code,  une  troupe  doit 
6tre  consid6r6e  „comme  se  trouvant  en  face  de  Tennemi"  (voir,  par  exemple, 
C.  p.  militaire  §§  73,  108,  141  alin^as  2  et  3),  lorsqu*en  pr^vision  d'une  rencontre 
avec  l'ennemi  on  a  commenc6  le  service  de  süret6  contre  lui.  16®  Le  §  12 
explique  le  terme  de  „troupes  röunies"  par  ce  fait,  qu'outre  le  supörieur  et  le 
militaire  dont  il  s'agit,  trois  autres  personnes  de  r6tat  militaire  assembl^es  pour 
un  Service  militaire  sont  aussi  präsentes.  17®  La  r^cidive  est  en  partie  trait^e 
d'une  maniäre  qui  s'^carte  de  celle  du  C.  p.  ordinaire  (voir  suprä  §  9  p.  25). 
Elle  existe  lorsque  Tauteur  a  d6jÄ  6t6  jugö  et  puni  par  un  tribunal  allemand 
pour  le  m6me  crime  ou  le  meme  dölit  militaire  que  celui  dont  il  s'agit.    C.  p. 

^)  Les  officiers  de  gendarmerie  bavarois  sont  des  militaires  comme  des  officiers 
detach^s  de  l'arm^e.  Voir  sur  ce  sujet  Koppmann,  Commentaire  (2©  Edition),  p.  2  sq.  — 
Tr6s  remarquable  est  la  comp^tence  en  ce  qui  concerne  les  gendarmes  de  rfitat  bava- 
rois. Pour  les  crimes  et  les  d^lits  militaires,  ils  sont  justiciables  des  tribunaux  mili- 
taires, par  ailleurs,  des  tribunaux  ordinaires. 

*)  L'^tat  de  mobilisation  est  ordonn^  par  l'Empereur;  pour  le  contingent  bava- 
rois, sur  Tinvitation  de  l'Empereur,  par  le  roi  de  Bavi^re.  Voir  Koppmann  1.  c.  p.  51. 
Dans  la  marine  Tarmement  en  guerre  d'un  vaisseau  ^quivaut  k  l'^tat  de  mobilisation. 
On  doit  consid^rer  comme  en  etat  de  guerre  tout  navire  de  la  marine  qui  navigue 
isol^ment  en  dehors  des  eaux  territoriales  de  son  pays.    Code  p.  militaire  §  164. 
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militaire  §  13;  voir  alin6as  2  et  3  de  ce  paragraphe.  Pour  les  sous-offieiers 
et  les  soldats  on  peut,  en  cas  de  nouvelle  r^cidive,  prononcer  le  passage  k 
la  seconde  classe  de  simple  soldat  et,  soivant  les  cas,  ä  la  d6gradatlon,  C.  p. 
militaire,  §  37  alin6a  2  n*^  1  et  §  40  alinöa  2  n®  2,  et  poui-  les  officiers,  l'^loigne- 
ment  de  Tarm^e  et,  suivant  les  cas,  le  cong^  absolu  et  d^finitif.  C.  p.  militaire, 
§  31  alin^a  3  et  §  34  alin6a  2  n^  2.  En  cas  d'abus  de  la  force  qui  aurait  6t6 
confi^e  pour  le  service  on  peut  prononcer  d^s  la  premiäre  röcidive  le  renvoi  du 
Service  ou  la  dögradation,  §  114  alin^a  2,  en  cas  de  mauvais  traitements 
envers  les  inf^rieurs  on  prononce,  s'il  y  a  nouvelle  röcidive,  outre  Temprisonne- 
ment  et  la  dötention  dans  une  forteresse,  le  renvoi  du  service  ou  la  d^gra- 
dation,  §122  alin6a  2.  En  cas  de  d^sertion  la  r^cidive  entraine,  au  Heu  des 
peines  de  d^lits  prononc6e8  pour  la  premiäre  infraction  et  pour  la  premifere 
recidive,  la  röclusion  de  5  Ä  10  ans,  §  70;  la  d6sertion  en  campagne  est  d^s 
la  premifere  recidive  punie  d'une  r6clusion  de  5  ^  15  ans  et  m^me  de  mort, 
lorsque  la  premi^re  d^sertion  avait  eu  lieu  elle-meme  en  campagne,  §  71.  II 
y  a  recidive  dans  le  sens  ätendu  du  mot  quand  on  commet  un  dölit  militaire 
et  que  pour  un  d61it  militaire  on  a  d^ä.  6t6  frappö  d'une  peine  privative  de  la 
libertö.  Le  code  ne  donne  pas  alors  la  qualitication  de  recidive,  mais  traite  le 
nouveau  d^lit  comme  tel,  en  ce  sens  que  les  arrßts  rigoureux  doivent  6tre 
prononc^s  contre  celui  qui  se  rend  coupable  de  la  m^me  infraction  r6p6t6e, 
meme  dans  les  cas  oü  cette  peine  n'est  pas  spöcialement  ^dict6e.  C.  p.  mili- 
taire §  22  alinöa  3.  Voir  aussi  la  loi  disciplinaire  pour  Tarmöe  du  31  octobre 
1872  (infrä  §  41)  §  3  C.  4. 

§  39.  De  la  premi^re  partie  du  Code  p^sal  militaire. 

La  premifere  partie  se  divise  en  5  sections.  I.  La  premiöre  traite  des 
p6nalit6s  contre  les  militaires.  Lorsqu'il  s'agit  de  d61it  de  droit  commun, 
c'est-ii-dire  puni  d'apr^s  les  lois  ordinaires,  on  doit  prononcer  les  peines  du 
C.  p.  ordinaire.  Les  peines  pour  crimes  et  d61its  militaires  contre  les  militaires 
sont:  la  peine  capitale,  les  peines  privatives  de  libertö  et  celles  privatives 
d'honneur.  II  n'y  a  pas  d'amende  en  matiere  de  d61it  militaire,  et  lorsque 
les  lois  pönales  ordinaires  prononcent  facultativement  une  amende  ou  une  peine 
privative' de  libert^,  on  ne  doit  pas  condamner  ä  Tamende,  si  les  infractions 
l^sent  en  meme  temps  un  devoir  relatif  au  service  militaire.  C.  p.  militaire 
n^  29.  —  1®  Celui  qui  est  condamnö  ä  mort  doit  Hre  fusill6  quand  la  peine 
a  et6  prononc^e  pour  un  crime  militaire.  Elle  est  edict^e  dans  15  paragraphes 
(58,  60,  63,  71,  72,  73,  84,  95,  97,  107,  108,  132,  133,  141,  159)  et  il  faut 
l'ajouter  seulement  pour  des  crimes  commis  en  campagne.  La  peine  de  mort 
en  campagne  est  exöcutöe  en  fusillant  le  condamnö,  möme  lorsqu^il  a  6t6 
prononcis  pour  des  crimes  non- militaires,  §  14.  —  3®  La  röclusion  est  une 
peine  commune  au  C.  p.  militaire  et  au  C.  p.  ordinaire.  Voir  suprA  §  9  I, 
n*^  2,  p.  276.  Si  eile  est  prononc6e,  Tex^cution  en  appartient  aux  autorit^s 
civiles.  C.  p.  militaire  §  15,  alin6a  3.  —  3^  Les  autres  peines  privatives  de 
libert6  pour  les  d^lits  militaires  sont  remprisonnement,  la  dötention  dans  une 
forteresse  et  les  arröts.  Elles  sont  organisöes  sous  plusieurs  rapports  d'une  ma- 
niäre  autre  que  dans  le  C.  p.  ordinaire.  L'emprisonnement  et  la  d^tention  dans 
nne  forteresse  peuvent  etre  ä  vie  ou  temporaires.  La  dur^e  pendant  toute  la 
vie  (§  63  n*»«  2  et  3  et  partie  finale,  §  95  alin6a  2,  §  97  alin^a  3,  §  141  alin6a  2) 
est  une  peine  interm6diaire  entre  la  peine  de  mort  et  les  autres  peines  priva- 
tives de  libertö;  dans  deux  cas  (§§  93  et  100)  la  dur6e  k  vie  est  Taggravation 
de  la  peine  temporaire  de  la  peine  privative  de  la  libertö.  Pour  Temprisonnement 
et  la  d^tention  k  temps,  le  maximum  est  de  15  ans,  le  minimum  de  6  semaines 


Digitized  by 


Google 


332  AUemagne.  —  Du  droit  p^nal  militaire. 


et  d'un  jour;  entre  ces  limites,  il  y  a,  en  outre,  des  maxima  de  10,  5,  3  et  2  ans, 
1  an  et  6  mois  et  des  minima  de  10,  5,  3  et  2  ans,  1  an,  6  et  3  mois. 
4®  Les  arrßts  se  meuvent  entre  un  minimum  d'un  jour,  1  semaine,  14  jours, 
3  semaines  et  un  maximum  de  4  et  6  semaines.  Ils  se  divisent  en  arrets  en 
chambre,  arrets  simples,  arrets  moyens  et  arrets  rigoureux.  (La  plus  longue 
dur^e  des  derniers  est  de  4  semaines,  §  24.)  Les  arrets  en  chambre  n'ont 
lieu  que  contre  les  officiers  et  les  fonctionnaires  du  meme  rang,  les  arrets 
simples  se  prononcent  contre  les  sous-officiers  et  les  simples  soldats,  les  arrets 
moyens  seulement  contre  les  sous-officiers  ne  portant  pas  l'^p^e  (sergents  et  sous- 
officiers  proprement  dits)  et  contre  les  simples  soldats;  les  arrets  rigoureux  seule- 
ment contre  les  simples  soldats  (§20;  voir  §  44).  Les  arrßts  en  chambre  sont 
subis  dans  la  propre  demeure  du  condamnö,  celui-ci  ne  doit  pas  en  sortir  pendant 
tout  le  temps  de  sa  peine  ni  meme  recevoir  des  visites.  Contre  les  capitaines, 
les  maitres  de  cavalerie  et  les  officiers  subalternes  on  peut  aussi  prononcer  les 
arrets  en  chambre  aggrav^s,  lesquels  doivent  ^tre  accomplis  dans  une  chambre 
d'arret  speciale  pour  les  officiers  (§  23).  Les  autres  sortes  d'arrets  doivent  etre 
subis  dans  l'isolement  (§  24).  Dans  les  arröts  moyens,  le  condamn6  doit  coucher 
sur  un  lit  dur  et  avoir  comme  nourriture  du  pain  et  de  l'eau;  les  aggravations 
sont  supprimees  dans  les  12  premiers  jours  chaque  fois  le  4®,  puis  le  3*  (§  25). 
Les  arrets  rigoureux  doivent  etre  subis  dans  une  cellule  obscure;  par  ailleurs 
ils  sont  les  memes  que  les  arrets  moyens  avec  cette  diff'örence  cependant  que 
l'aggravation  consistant  dans  le  coucher  sur  un  lit  dur  et  dans  la  röduction  de 
nourriture  au  pain  et  ä  l'eau  tombent  d6s  les  premiers  huit  jours  chaque 
fois  le  3®  jour  (§  26).  II  serait  ä  dösirer  que  ces  aggravations  de  peines  puissent 
avoir  lieu  dans  certains  conditions  pour  les  civils.^)  Les  §§  27  et  28  prevoient 
la  possibilit6  de  deroger  ä  ces  r^gles  d'ex^cution  des  arrets,  en  raison  de 
r^tat  de  sant6  du  condamn6  ou  ä  l'epoque  de  la  guerre  ou  de  Tarmement 
d'un  navire  de  guerre.  Si  une  peine  privative  de  libert6  est  stabile  comme 
teile  avec  un  minimum  de  plus  de  six  semaines,  le  tribunal  peut  facultative- 
ment  condamner  ä  la  prison  ou  k  l'arret  dans  une  forteresse.  S'il  n'y  a  pas 
de  minimum  ou  si  celui-ci  se  meut  entre  6  semaines  et  un  jour,  alors  le 
tribunal  peut  choisir  entre  Temprisonnement,  la  d^tention  dans  une  forteresse 
et  les  arröts  (§§  16  et  21).  Si  les  arrets  sont  6dict6s  express^ment  ou  sous  le 
terrae  g6n6ral  de  peine  privative  de  la  libertö,  on  peut  prononcer  Tune  ou  Tautre 
des  sortes  d'arrets  qui  sont  possibles  d'apr^s  le  rang  militaire  de  l'inculpe.  Si 
la  Sorte  d'arrets  6dict6s  n'est  pas  possible  d'apräs  le  rang  de  l'inculpö,  il  faut 
prononcer  celle  la  plus  voisine  possible  d'apr^s  lui.  Les  arrets  rigoureux  ne 
sont  admissibles  que  dans  les  cas  oü  ils  sont  express6ment  6dict6s  et  dans 
celui  de  la  r^cidive  militaire  (§  22).     Voir  suprä  §  38  II,  n^  17. 

A  l'exöcution  des  peines  privatives  de  libert6  contre  les  militaires  se 
rapporte  le  §  15.  Voir,  en  outre,  Tinstruction  pour  Tex^cution  des  peines 
militaires  du  9  fövrier  1888  et  l'ordonnance  du  22  janvier  1889  sur  l'exöcution 
des  punitions  ä  bord. 

Les  peines  speciales  privatives  d'honneur  contre  les  militaires  sont: 
a)  contre  toutes  les  classes,  l'exclusion  de  l'arm^e  ou  de  la  marine  (§  30  n®  1), 
voir  k  ce  sujet  le  C.  p.  militaire  §§  31  ä  33;  b)  contre  les  officiers  le  cong^ 
diement  (§  30,  n*^  2),  voir  §§  34  ä  36 ;  c)  contre  les  sous-officiers  et  les  simples 
soldats  l'abaissement  de  grade  ä  la  seconde  classe  de  soldat  (§  30,  n^  3), 
voir  §§  37  ä  39,  voir  aussi  la  loi  militaire  d'Empire  du  2  mai  1874,  Ofi".  de 
TEmp.  p.  45,  §  50  d'aprös  laquelle  les  volontaires  d'un  an  qui  ont  6t6  trans- 
f6r6s   ä  la  seconde  classe   de  soldat  perdent  cette   qualitö  et  le  droit  d'§tre 


»)  Voir  suprä  §  12,  p.  286. 
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ren voy6s  apr^s  leur  ann^e  de  service ;  d)  contra  las  sous-officiers  la  d^g^adation 
(§  30,  n*^  4),  voir  §§  39  ä  41.  —  Relativement  aux  peines  privatives  d'honneur 
contre  les  militaires  en  congö,  voir  C.  p.  militaire  §  42. 

II.  La  2®  section  (§§  43  et  44)  rägle  la  perte  d'emploi  et  les  arröts  pour 
les  fonctionnaires  militaires,  Ic  §  45  applique  au  fonctionnaire  les  dispositions 
des  §§  14  et  15  (accomplissement  des  peines). 

III.  Le  §  46  (3®  section)  döclare  qu'on  peut  prononcer  en  matifere  mili- 
taire les  peiues  privatives  d'honneur  k  c6t6  de  la  peine  principale,  lorsqu'il 
s*agit  de  tentative,  qu'elle  soit  pennise  ou  ordonn6e  dans  ce  cas,  tandis  que 
d'apräs  le  §  45  de  la  loi  du  C.  p.  ordinaire  la  d6ch6ance  des  droits  civiques  est 
ordonn^e  accessoirement  aux  peines  de  la  tentative,  lorsqu'elle  Test  relative- 
ment aux  faits  accomplis. 

IV.  La  4®  section  avec  son  §  47  est  d'une  importance  essentielle.  Con- 
trairement  au  §  58  du  projet,  ce  paragraphe  döclare  que  le  subordonn6  est 
responsable  personnellement  des  crimes  militaires  ou  civils  par  lui  commis, 
Teussent  ils  6t6  sur  Tordre  d'un  chef.  II  est  vrai,  le  premier  alinöa  semble 
poser  le  principe  contraire,  puisqu'il  rend  le  sup^rieur  qui  a  donn6  le  commande- 
ment  seul  responsable  de  Tex^cution  dans  les  affaires  de  service,  si  ce  com- 
mandement  est  en  contravention  avec  une  loi  pönale.  Mais  aussitöt  apr^ 
le  subordonnö  se  trouve  soumis  aux  peines  de  la  complicitö  (C.  p.  ordinaire 
§§  47  sq.),  lorsqu'il  a  döpassö  le  commandement  et  aussi  lorsqu'il  savait  que  le 
commandement  du  supörieur  avait  pour  but  un  acte  constituant  un  crime  ou 
un  d61it  ordinaire  ou  militaire.  En  cela  le  C.  p.  militaire  se  trouve  partielle- 
ment  d'accord  avec  cette  id6e  juste,  il  est  vrai,  mais  rejetöe  par  la  juris- 
prudence  allemande  et  par  la  doctrine  prödominante,  ä  savoir  que  l'ignorance 
excusable  des  lois  exclut  la  culpabilitö  et  par  consöquent  laj)unition.  Et  m^me 
le  C.  p.  militaire  va  plus  loin  encore,  lorsqu'il  admet  Texcuse  en  cas  d'ignorance 
de  rincrimination  de  tel  acte  comme  crime  ou  dölit  et  aussi  en  cas  d'ignorance 
de  ce  qu'il  est  puni  de  teile  ou  teile  peine.  Mais  dans  le  cas  oü  Tagent 
sait  que  Taction  est  punissable,  le  code  döclare  responsable  le  subordonnö  qui 
a  oböi  et  par  consöquent  rejette  la  thöorie  dite  de  Toböissance  passive  (de 
Toböissance  aveugle)  en  matiäre  militaire.  Si  le  subordonnö  consid^re  Tacte 
qui  lui  est  commandö  comme  une  simple  contravention  (C.  p.  ordinaire  §  1  et 
suprä  §  8)  il  ne  subit  aucune  responsabilitö. 

Apr^s  la  Promulgation  du  C.  p.  ordinaire,  il  fut  admis  que  la  participation 
ä  des  infractions  purement  militaires  de  la  part  du  civil  n'etait  punissable  que 
lorsque  le  C.  p.  ordinaire  contenait  une  disposition  en  ce  sens  (C.  p.  §  112,  §  142 
alinöa  2,  §370  n^  3).  Voir  Koppmann,  Commentaire,  note  9  sur  la  4®  section 
p.  162  sq.;  voir  aussi  spöcialement  le  C.  p.  militaire  prussien,  partie  I,  §  1. 
Mais  la  jurisprudence  de  nos  jours  admet  sans  raison  süffisante  le  contraire. 
Voir  döcisions  du  tribunal  d'Empire  en  mati^re  criminelle,  t.  6  p.  9. 

V.  La  5*  section  du  C.  p.  militaire  est,  comme  la  4*  du  C.  p.  ordinaire, 
consacröe  aux  causes  qui  excluent,  attönuent  ou  aggravent  la  peine.  Les 
dispositions  du  C.  p.  ordinaire  y  sont  tantöt  compl6t6es,  tantöt  modifiees.  Le 
§  48  exprime  Tidöe  qui  n'est  pas  contenue  exprcssöment  dans  ce  Code, 
mais  qui  rösulte  des  principes  gönöraux  des  lois  pönales,  que  Tagent  ne  peut 
invoquer  les  idöes  particuliöres  de  sa  conscience  ou  de  sa  confession  religieuse. 
Le  §  49  alinöa  1  dit  que  la  violation  d'un  devoir  relatif  au  service  par  crainte 
du  danger  est  aussi  bien  punissable  que  s'il  s'agit  d'une  violation  faite  ä 
dessein.  Cette  formule  est  incorrecte,  car  la  violation  d'un  devoir  dans  le  Ser- 
vice, faite  par  crainte,  peut  6tre  intentionnelle;  mais  Tidöe  est  claire:  le  soldat 
dans  son  service  ne  doit  pas  prendre  en  considöration  le  danger  pour  commettre 
cette  violation,   une  teile  nöcessitö  ne  l'excuse  pas.  —  L'ivresse  inexcusable 
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ne  constitue  point  unc  cause  d'att6nuation  de  la  peine  dans  les  infractions 
contre  les  devoirs  de  la  Subordination  militaire,  pas  plus  que  dans  Celles 
commises  dans  les  exercices  du  Service  (§  49  alinea  2).  M^me  en  mati^re  de 
crimes  et  d61its  militaires  Tattönuation  accord6e  par  le  C.  p.  ordinaire  §  57 
en  raison  du  jeune  Äge  (voir  suprä  §  9,  p.  281)  n'existe  pas  (§  50).  La  presen- 
tation  d'une  plainte  n'est  Jamals  nöcessaire  pour  les  d^lits  militaires  (§  51). 
La  5«  section  renferme  de  plus  des  dispositions  sur  la  prescription  en  ce  qui 
concerne  la  peine  des  arrets  (§  52),  sur  Taggravation  des  peines  (§§  53  et  55) 
et  sur  le  concours  de  peines  privatives  de  libert6  (§54).  II  y  a  lieu 
Aggravation  de  peines,  lorsque  le  sup^rieur  commet  de  concert  avec  rinförieur 
une  infraction,  si  celle-ci  a  lieu  par  Tabus  des  armes  ou  des  droits  accord^s 
pour  le  Service  ou  dans  le  Service,  ou  lorsque  plusieurs  accomplissent  en 
commun  une  infraction  devant  la  troupe  r6unie  ou  devant  un  rassemblement 
d'hommes  (§  55).  Ce  paragraphc  est  consid6r6  comme  le  plus  difficile  de 
tout  le  C.  p.  militaire  (Koppmann,  1'®  Edition,  p.  185).  Ainsi  on  controverse 
la  question  de  savoir  s'il  s'applique  k  des  d^lits  non-militaires,  question  qu'on 
doit  r^soudre  dans  le  sens  de  Taffirmative  d'aprös  la  lettre  du  texte,  de  teile 
Sorte  que  le  droit  pönal  ordinaire  a  ainsi  re9u,  en  ce  qui  concerne  les  militaires, 
une  aggravation  essentielle.^) 

§  40.  De  la  seeonde  partle  du  Code  p6nal  militaire. 

Cette  partie  se  divise  en  4  titres  dont  le  premier  se  subdivise  en  1 1  sections. 
La  division  correspond  aux  diflP6rentes  cat^gories  de  personnes  auxquelles 
s'applique  le  C.  p.  militaire. 

I.  Le  premier  titre  contient  le  droit  special  aux  militaires  et  s'occupe 
des  dölits  en  campagne  et  en  temps  de  paix.  Les  sujets  des  11  sections  sont 
les  suivants:  1*^  Haute  trahison,  trahison  contre  la  patrie,  trahison  en 
temps  de  guerre,  §§  56  ä  61.  La  trahison  contre  la  patrie  commise  en 
campagne  par  un  militaire  est  toujours  une  trahison  de  guerre  qui  est  puni 
de  röclusion  de  dix  ans  au  minimum,  de  röclusion  k  vie,  et  dans  les  cas  les 
plus  graves  (§  58)  de  mort.  L'action  d'avoir  nögligö  de  denoncer  ä  temps 
Tentreprise  d'une  trahison  de  guerre  dont  on  a  eu  connaissance  plausible  est 
punie  comme  complicitö,  §  60.  Par  contre,  la  dönonciation ,  en  temps  utile, 
d'une  trahison  de  guerre  donne  l'impunitö  aux  coauteurs,  §  61.  2^  La  seeonde 
section,  §§  62  et  63,  traite  de  la  mise  en  peril  de  la  force  militaire  en  campagne. 
3^  La  3*  section,  §§  64  k  80,  punit  Tabsence  sans  permission  et  la  dösertion. 
Au  §  80  alinöa  2  est  aussi  6dict6e  une  peine  contre  Tofficier  qui  pendant  les 
arrets  en  chambrc  regoit  des  visites  contrairement  k  la  loi  (voir  suprä  §  39 
I,  4).  4*^  Mutilation  et  Simulation  d'infirmitös,  §§  81  k  83.  5®  L&chet^, 
§§  84  k  88.  Le  §  88  est  trfes  remarquable  et  juste,  „lorsque  l'agent 
dans  les  cas  des  §§  85  et  86  aura  donn6  apräs  Tinfraction  des  preuves 
öclatantes  de  courage,  la  peine  peut  ötre  reduite  au-dessous  du  minimum  de 
la  peine  privative  de  libert6  et  meme  dans  les  cas  des  §§  85  et  87  ßtre 
entiferement  abolie".*)     6^  Infractions  contre   les  devoirs  de  la  subOrdination 


*)  Voir  Koppmann,  2«  Edition,  p.  212  sq.  —  Heck  er,  Cours  de  droit  p^nal  militaire 
allemand.    Stuttgart  1887,  p.  110  sq. 

*)  L'opinion  de  Binding  (De  Thonneiir  et  des  atteintes  k  Thonneur,  Leipzig  1892, 
p.  19  et  20)  que  le  droit  tient  un  livre  s^par6  pour  Thonneur  et  un  autre  pour  le  d^s- 
honneur,  qu'il  n'en  tient  pas  un  compte  unique  et  courant,  que  le  droit  rejette  „r^solument 
toute  la  th^orie  de  la  compenHation  entre  Thonneur  et  le  d^shonueur^,  cette  opinion 
devrait  6tre  niodifi^e  en  face  de  §  88  du  C.  p.  militaire.  De  mßme  la  loi  sur  les  fonc- 
tionnaires  de  l'Empire  (suprä  §  86  H)  dans  son  §  76  admet  dans  le  traitement  discipli- 
naire  des  fautes  dans  le  Service  la  compensation  entre  le  merite  et  la  faute. 
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militaire,  §§  89  ä  113.^)  7®  Abus  de  la  force  donn^e  par  le  Service,  §§  114 
ä  126.  8®  Entreprises  illegales  en  campagne  conlre  les  personnes  ou  les 
propri^tös,  §§  127  ä  136.  9^  Autres  entreprises  illegales  contre  les  pro- 
pri6t68,  §§  137  et  138.  (D6gradations  intentionnelles  et  illegales,  destructions, 
abandou  des  objets  de  Service;  vol  et  abus  de  confiance  dans  le  Service,  en 
violant  une  Obligation  de  Service  militaire,  contre  les  superieurs,  les  camarades, 
les  habitants  oü  on  löge  et  les  personnes  qui  en  d6pendent.)  10^  Violation 
du  devoir  de  service  en  ex6cutant  des  Services  speciaux,  §§139  ä  145; 
(dommages  causes  par  la  violation  d*un  devoir  devant  Tennemi  [C.  p.  militaire 
§  11],  par  exemple  par  Tivrognerie  ou  en  s'abandonnant  au  sommeil.  est  puni 
de  mort  et,  dans  les  cas  moins  gi'aves,  d'une  peine  privative  de  liberte  au 
minimum  de  dix  ans  ou  ä  vie,  §  141).  11^  La  IV  section  „autres  infractions 
contre  Tordre  militaire",  §§  146  ä  152,  forme  un  Supplement  et  punit 
diff^rentes  atteintes  ä  Tordre  militaire.  Abandon  de  la  garde  confl6e  ou  de  son 
poste,  n^gligences  dans  la  surveillance  des  subordonn^s,  dans  les  avis  qu'on 
est  Charge  de  donner  ou  dans  la  poui'suite  des  infractions;  blessure  ou  meurtre 
par  Tusage  des  armes  ou  des  munitions,  usage  illegal  des  armes  ou  ordre 
d'en  faire  cette  usage,  mariage  sans  autorisation  r^glementaire  (la  nullit^  de 
mariage,  auparavant  prononc^e  par  la  loi,  n'existe  plus,  §  150  alin6a  2); 
ivrognerie  pendant  le  service;  recours  exerc6s  de  mauvaise  foi,  ou  d'une  ma- 
niäre  r6pet6e  et  avec  lögärete,  ou  en  dehors  des  voies  hierarchiques. 

II.  Le  2®  titre,  §§  153  et  154,  contient  des  peines  contre  les  crimes  et 
deiits  militaires  des  employ^s  militaires.  A  ceux-ci  s'appliquent  uniquement 
les  peines  6dict6es  dans  les  sections  1,  2,  3,  6  et  8  du  1"  titre,  et  seulement 
sous  la  condition  que  les  infractions  aient  eu  lieu  en  campagne.  Pour  les 
autres  faits  et  en  temps  de  paix  surtout,  les  employös  militaires  sont  jug6s 
(§  154)  d'apräs  le  droit  pönal  ordinaire  applicable  aux  fonctionnaires  (voir 
spöcialement  le  C.  p.  ordinaire  section  28,  §§  331  k  358). 

III.  Le  3®  titre,  §§  156  ä  161,  aussi  ne  s'occupe  que  des  infractions  com- 
mises  en  campagne.  1^  II  soumet  aux  dispositions  du  C.  p.  militaire,  spöcialement 
aux  lois  de  guerre,  toutes  les  personnes  qui,  en  temps  de  gfuerre,  se  trouvent 
präs  de  Tarmee  belligörante  ä  titre  auxiliaire  ou  en  vertu  d'une  Convention, 
ou  se  tiennent  ä  tout  autre  titre  prfes  d'elle  ou  la  suivent,  §  155.  On  con- 
sid^re  spöcialement  comme  tels,  les  membres  des  ambulances  libres,  les 
vivandiers,  les  voituriers,  les  reporters  de  joumaux,  les  peintres,  les  dessinateurs 
et  les  photographes.  i^  Les  officiers  ötrangers  qui  sont  admis  auprfes  de 
rannte  bellig^rante  sont  trait<^s  comme  des  allemands  sous  röserve  des 
ordres  contraires  de  l'Empereur,  §  157.  3^  Les  §§  158  et  159  sont  relatifs 
aux  prisonniers  de  guerre.  4*^  Le  §  160  d^clare  les  §§  67  ä  59  et  134  du 
C.  p.  militaire  applicables  aux  ötrangers  et  aux  Allemands  qui  se  sont  rendus 
coupables  d'une  trahison  de  guerre  ou  d'avoir  d6pouill6  des  corps  abandonnös 
sur  le  champ  de  bataille.  5^  Le  §  161  remplit  en  partie  une  lacune  qui  se 
trouve  dans  le  §  4  du  C.  p.  ordinaire,  relative  au  cas  de  l'occupation  d'un 
territoire  ötranger  par  des  troupes  allemandes.  Les  actes  commis  contre  les 
troupes  allemandes  ou  les  personnes  qui  en  döpendent  ou  contre  les  autoritös 
constituöes  par  l'Empereur,  que  l'auteur  soit  Allemand  ou  6tranger,  sont  punis 
comme  si  elles  avaient  6te  commises  sur  le  territoire  de  la  Conf6d6ration.  Voir,  par 
contre,  suprä  §8  n®3,  p.  274.  Voir  aussi  le  C.  p.  ordinaire  §91  qui  soumet  les 
6trangers  aux  usages  de  la  guerre  s'ils  commettent  des  infractions  prövues 
par  les  §§  87,  89  ou  90  du  C.  p.  ordinaire. 


*)  Sur  le  §  95  alin6a  1  voir  le  communiquö  Off.  de  l'Emp.  1878,  p.  138. 
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IV.  Le  titre  4",  §§  162  ä  166,  contient  des  dispositions  additionnelles  pour 
la  marine.  Les  §§  162  li  165  renferment  des  dispositions  interpr6tatives,  le  §  166 
assimile  aux  militaires  tous  eeux  qui  fönt  partie  d'un  vaisseau  de  goerre 
relativement  aux  lois  pönales  militaires,  et  soumet  les  autres  personnes 
embarquöes  k  bord  d'un  navire  pour  y  remplir  un  Service  aux  lois  de  guerre 
pendant  la  duröe  de  Tötat  de  guerre. 

30  Complömont  du  droit  pöxud  militaire  par  le  droit  pfoal  disciplinaire.^) 

§41. 

1®  Le  pr6tendu  contraste  du  droit  p^nal  et  de  la  discipline,  mentionn^  au 
§  36,  II,  se  laisse  eneore  moins  soutenir  au  point  de  vue  des  choses  militaires. 
Relativement  au  Service  militaire  les  lois  pönales  et  civiles  se  pönötrent  röciproque- 
ment  en  pratique.  La  loi  de  mise  en  vigueur  du  C.  p.  militaire  permet  dans 
des  cas  nombreux  la  punition  par  voie  disciplinaire  au  lieu  de  la  coudamnation 
par  les  tribunaux  militaires  et  en  vertu  du  C.  p.  militaire.  Mais  on  ne  peut 
prononcer  ainsi  que  des  peines  privatives  de  libertö,  ä  savoir  les  arröts 
simples  et  les  arr^ts  en  chambre  jusqu'ä  4  semaines,  les  arrets  moyens  jus- 
qu'ä  3  semaines  et  les  arrets  rigoureux  pendant  14  jours  au  maximum.  Les 
infractions  sont:  l'action  d'avoir  döpassö  le  terme  du  cong6  (§  64),  les  lögers 
manquements  au  respect  (§  89  alinöa  1),  le  mensonge  volontaire  dans  les 
affaires  de  Service  (§  90),  le  cas  de  lögöres  offenses  envers  un  pröposö  ou  un 
supörieur  (§  91  alinöa  1)  et  aussl  l'offense  ou  le  traitement,  contraire  au  rögle- 
ment,  d*un  subordonnö  (§  121),  la  dösoböissance  ä  un  ordre  de  Service  (§  92). 
(Au  moyen  de  ce  paragraphe  d'un  cötö  et  du  §  47  de  Tautre  un  subordonne 
peut  se  trouver  facilement  dans  un  conflit  de  devoirs.)  II  faut  ranger  ici,  en 
outre,  la  dögradation,  la  destruction  et  Tabandon  d'un  objet  destinö  au  service 
faites  volontairement  et  illögalement  (§  137),  les  cas  lögers  de  nögligence 
coupable  de  service  et  d'insubordination,  en  particulier,  l'abandon  d'un  poste, 
d'une  garde,  d'une  place  (§§  141  alinöa  2,  et  146),  l'ivrognerie  de  mani^re 
ä  se  rendre  incapable  de  faire  son  service  (§  151,  voir  §  49  alinöa  2),  puis 
l'action  d'emprunter  de  l'argent  et  de  recevoir  des  dons  des  subordonnös  k 
l'insu  du  supörieur  commun  (§  114  et  loi  de  mise  en  vigueur  du  Code  mili- 
taire, §  3  n^  2).  2*^  M6me  en  dehors  du  traitement  disciplinaire  des  cas  sus- 
önoncös  qui  appartiennent  au  droit  pönal  proprement  dit,  la  discipline  militaire 
donne  au  supörieur  des  droits  trös  ötendus  pour  maintenir  la  discipline,  l'ordre 
et  les  prescriptions  du  service  pour  lesquels  les  lois  militaires  n'ont  pas  de 
pönalitö.  (La  röprimande  simple,  solenneile  ou  sövfere,  les  arrets  en  chambre 
jusqu'ä  14  jours  pour  les  officiers,  de  möme  la  röprimande,  la  soumission  k 
certains  Services  en  dehors  de  son  tour,  par  exemple,  l'obligation  de  monter 
la  garde  k  titre  de  punition,  les  arrßts  dans  la  caserne,  dans  le  quartier  ou 
les  arröts  simples  jusqu'ä  4  semaines,  les  arröts  moyens  jusqu'A  3  semaines 
contre  les  sous-officiers,  la  soumission  k  certains  Services  en  dehors  de  son  tour, 
par  exemple,  ä  des  exercices  k  titre  de  punition,  le  retrait  de  la  libre  dis- 
position  du  salaire,  l'obligation  de  renti'er  plus  tot  k  la  caserne  ou  au  quartier, 
les  arrets  k  difförents  degrös  jusqu'ä  4,  3  et  2  semaines  contre  les  simples  soldats, 
y  compris  ceux  de  premiöre  classe  et  les  supörieurs  de  cette  classe,  et  aussi  le 
retrait  de  leurs  charges  ä  ces  deux  derniers;  le  classement  dans  une  compagnie 
de  discipline  contre  les  simples  soldats  de  2®  classe  aprös  emploi  infructueux  des 


*)  Voir  les  citations  supri  §  36  p.  321  note  3.  En  outre  Hecker  dans  von  Stengel, 
Dictionnaire  de  droit  administratif,  t.  2,  p.  106  et  la  bibliographie  de  la  p.  109,  en 
particulier  Hecker  dans:  lAudience  („Gerichtssaal''),  t.  31  (18/9),  p.  481. 


Digitized  by 


Google 


§  42.   4fi  Du  droit  p^nal  dans  Fötat  de  guerre.  337 


moyens  ci-dessus).  Voir  la  loi  pönale  disciplinaire  pour  Tarmöe  du  31  octobre 
1872,  OflF.  des  Ordonnances  pour  Tarmöe  1872,  p.  330,  §§  1  ä  3  et  la  loi  dis- 
ciplinaire bavaroise  conforme  du  12  döcembre  1872.  Voir  aussi  la  loi  pönale 
disciplinaire  pour  la  marine  imperiale  du  4  juin  1891,  Off.  des  Ordonnances 
de  marine  1891  p.  116,  dont  la  premiöre  partie  relative  aux  peines  discipli- 
naires  ä  terre  s'accorde  en  gönöral  avec  celle  pour  l'armöe  de  terre,  möme 
dans  sa  nouvelle  teneur.  La  seconde  partie  relative  ä  la  punition  ä  bord  des 
navires  et  des  vaisseaux  armös  ordonne  les  arrdts  suivant  les  divers  cas  et 
prononce,  en  outre,  plusieurs  peines  s'adaptant  ä  la  navigation,  par  exemple 
la  Station  sur  le  pont  pendant  les  heures  de  libertö  pendant  au  maximum 
6  heures,  mais  cependant  pas  plus  de  2  heures  le  meme  jour,  avec  ou  sans  le 
hamac,  la  peine  d'ötre  attachö  au  mat  jusqu'A  trois  fois  dans  un  certain  espace 
de  temps,  suivant  la  grandeur  du  navire.  3*^  Pour  les  offlciers  de  l'armöe 
prussienne  et  de  la  marine  imperiale  il  y  a,  en  outre,  les  ordonnances  sur  les 
tribunaux  d'honneur  du  2  mai  1874  et  du  2  novembre  1875.  Voir  Sohns 
(3®  Edition  1892)  p.  535  et  p.  602;  voir  aussi  p.  632,  Tordonnance  du  16  juin 
1891,  relative  aux  officiers  allemands  de  la  troupe  imperiale  de  protcctorat 
pour  TAfrique  Orientale  allemande. 

4P  Da  droit  pönal  dans  l'ötat  de  guerre.    (£tat  de  sidge;  loi  martiale.)^) 

§42. 

I.  La  puissance  protectrice  de  la  p6nalit6  doit  s'exercer  de  la  manifere  la  plus 
large  non  seulement  pendant  la  guerre,  mais  aussi  lorsque  les  bases  politiques  et 
sociales  de  la  coUectivitö  sont  inquiötöes  ou  döjA  öbranlöes.  Dans  les  lüttes 
intörieures  pour  le  pouvoir  politique  ou  pour  la  jouissance  des  richesses  le 
glaive,  la  poudre  et  le  plomb  ont  la  parole  non  seulement  prös  des  armes  et 
sur  les  barricades,  mais  aussi  sur  le  terrain  de  la  justice.  La  destruction  du 
perturbateur  vaincu  de  Vordre  public  a  paru  nöcessaire  comme  mesure  de  con- 
servation  non  seulement  pour  se  protöger  contre  lui,  mais  aussi  pour  döcourager 
de  pareilles  tentatives.  Un  droit  et  une  juridiction  extraordinaires  remplacent 
dans  ces  cas  les  institutions  stabiles  pour  les  6poques  de  paix  et  de 
tranquillitö.  II  s'agit  alors  de  Tötat  de  guerre  ou  de  si^ge.  Dans  l'Empire 
d'Allemagne  le  droit  de  l'ötat  de  guerre  n'est  pas  encore  uniforme  et  döfinitif 
de  tous  cöt6s. 

IL  D'apräs  Tart.  68  de  la  Constitution  de  TEmpire,  lorsque  la  siiretö 
publique  est  menac^e  sur  le  territoire  de  la  Conf6d6ration,  TEmpereur*)  peut 
d^clarer  tout  ou  partie  de  ce  territoire  en  6tat  de  guerre.  Jusqu'ä  ce  qu'il  ait 
^t€  rendu  une  loi  d'Empire  r^glant  la  forme  de  publication  et  les  effets  d'une 
teile  döclaration,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  la  loi  prussienne  du 
4  juin  1851  (Recueil  des  lois  1851,  p.  451  sq.).*)  A  partir  de  la  döclaration 
de  r^tat  de  si6ge  existe  un  droit  extraordinaire  d'ömettre  des  ordonnances 


0  Laband,  Droit  constitutionnel  (2e  Edition  1890),  2e  volume,  2e  division,  §  95, 
p.  537.  —  Seydel  dans  von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  administratif,  t.  1,  p.  158.  — 
Hänel,  Droit  constitutionnel,  §  73,  t.  1  (1892),  p.  432. 

*)  L'art.  68  a  d6rog6  t  la  loi  prussienne  d'aprfes  laquelle  la  d6claration  devait 
Omaner  du  minist^re  d'Etat,  et  en  cas  d'urgence,  sous  la  r^serve  de  la  confirmation 
de  ce  ministfere,  du  commandant  en  chef  de  forces  militaires.  On  ne  peut  justifier 
dans  Tetat  actuel  du  droit  la  declaration  de  T^tat  de  si^ge  faite  par  le  commandant 
militaire  en  chef  pour  deux  territoires  prussiens  le  28  mars  1885.  Voir  k  ce  sujet 
Hänel,  Droit  constitutionnel,  p.  443,  note  19  in  fine. 

^)  Pour  l'Alsace-Lorraine  voir  actuellement  la  loi  du  30  mai  1892,  Off.  de  l'Emp. 
p.  667,  relative  aux  pr61iminaires  de  r6tat  de  guerre. 
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pönales,  ^)  le  pouvoir  ex6cutif  passe  au  commandant  en  chef  militaire,  la  com- 
p^tence  des  tribunaux  ordinaires  peut  ^tre  exclue  pour  certains  crimes  et 
passe  k  des  tribunaux  extraordinaires.  (Voir  aussi  la  loi  d'organis.  judic. 
§  16.)  Les  §§  8  et  9  de  la  loi  (prussienne)  contiennent  tantöt  des  aggravatioDS 
de  peine  (peine  de  mort  ä  la  place  des  peines  privatives  de  libert6),  tantöt  des 
p6nalit6s  pour  des  infractions  qul  sans  cela  ne  seralent  pas  punissables.  Le 
droit  de  ratification,  en  ce  qui  conceme  la  peine  capitale,  passe  au  G^n6ral 
en  chef.  Un  compl6ment  et  en  partie  une  modification  a  6t6  apport6e  ä  la 
loi  prussienne  d^clar^e  loi  de  la  Conf^d6ration  et  plus  tard  de  l'Empire  par 
le  §  4  de  la  loi  de  mise  en  vigueur  du  C.  p.  ordinaire.  D'apr^  eile,  jusqu'ä 
ce  qu'une  loi  d*Empire  alt  6t6  rendue  sur  T^tat  de  guerre,  les  crimes  prövus  par 
les  §§81,  88,  90,  307,  311,  312,  315,  322,  323,  324  du  C.  p.  ordinaire,  lors- 
qu'ils  y  sont  punis  de  la  r^clusion  ä  vie,  doivent  etre  punis  de  mort,  s'ils 
ojit  6t6  commis  sur  une  portion  du  territoire  de  la  Conf6d6ration  que  FEm- 
pereur  a  declar^e  en  6tat  de  guerre.  Par  le  C.  p.  militaire  TefiFet  de  cette  dis- 
position  pour  les  militaires  n'existe  plus,  en  tant  que  les  §§  88  et  90  du  C.  p. 
ordinaire  sont  en  jeu,  parce  que  les  actes  qui  y  sont  r6prim6s  sont  pr^vus 
aussi  par  les  §§  57  et  58  chiffre  1  du  C.  p.  militaire,  que  ces  paragraphes  sont 
des  lois  de  guerre  et  que  d*aprös  le  §  9  chiffre  2  du  C.  p.  militaire  les  lois 
de  guerre  ont  effet  contre  les  militaires  dans  „rölat  de  guerre".  La  condition 
rösolutoire  que  le  §  4  de  la  loi  de  mise  en  vigueur  du  C.  p.  ordinaire  s'est 
impos^e  a  lieu  ici.  Par  ailleurs,  le  §  4  est  encore  en  vigueur  pour  les 
militaires  pendant  Tötat  de  guerre.  Pour  les  civils  il  est  en  vigueur,  en 
g^n^ral,  pendant  cet  6tat.  Le  §  4,  au  contraire,  a  perdu  son  application 
primitive  ä  la  guerre,  relativement  aux  civils  aussi  bien  qu'aux  militaires, 
depuis  la  mise  en  vigueur  du  C.  p.  militaire.  Les  civils  eux-memes  sont 
maintenant  soumis  sur  les  lieux  du  thöätre  de  la  guerre  au  C.  p.  militaire, 
principalement  aux  lois  de  guerre.  Voir  C.  p.  militaire  §§  155,  156,  160.  Ce 
r^sultat  des  dispositions  dont  il  s*agit  est  controversö  sous  plusieurs  rapports. 
Voir  Olshausen,  Commentaire  au  §  4,  3®  et  4®  Edition,  p.  19ä21,  Hecker,  Cours 
§  6,  p.  43  ä  45. 

III.  Pour  la  Bavi^re,  en  vertu  du  traitö  de  Versailles  et  de  la  Constitution 
d*Empire,  les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  en  vigueur.*)  La  rfegnent  encore 
les  art.  441  ä  451  du  C.  p.  bavarois  de  1813,  partie  II,  qui  ont  6t6  modifi^s 
par  l'art.  3  chiffre  12  de  la  loi  d'ex^cution  bavaroise  du  18  aoütl879  du  Code 
de  procedure  pönale  allemand  (voir  infrä  §  44  n^  4).  En  Bavi^re  on  dlstingue 
d'ailleurs  entre  Tötat  de  loi  martiale  (Standrecht)  et  l'^tat  de  siöge.  Le  Stand- 
recht peut  etre  ordonn^  en  cas  d'un  surcroit  d'entreprises  de  haute  trahison, 
de  crimes  contre  la  Constitution  (actuellement  C.  p.  d'Empire  §  105),  de  s6dition, 
d'emeute  et  de  rupture  de  la  paix  publique,  de  meurtre,  rapt  et  pillage, 
lorsqu'au  moyen  du  droit  pönal  ordinaire  la  paix  et  la  s6curit6  publique  ne 
pourraient  etre  r6tablies.  Voir  sur  l'application  de  ces  rögles,  beaucoup  plus 
söv^res  que  Celles  de  la  loi  prussienne,  sur  les  institutions  dans  le  palatinat 
du  Rhin  bavarois  et  sur  Tötat  de  si^ge  militaire  Seydel  dans  von  Stengel, 
Dictionnaire  de  droit  administratif,  t.  1,  p.  160.  Voir  aussi  la  loi  bavaroise 
du  18  aoüt  1879  (sur  la  loi  de  procedure  pönale  d'Empire),  art.  6.  (Pönalites 
contre  la  transgression  des  ordonnances  rendues  en  cas  de  guerre  döclaröe 
ou  imminente.) 


*)  Voir  suprA  §  14,  II,  p.  291. 

«)  Traitö  de  Versailles  du  23  novembre  1870,  III,  §  5,  Off.  de  FEmp.  1871,  p.  19.  — 
Disposition  finale  de  la  Constitution  de  l'Empire  k  la  section  XI,  Off.  de  TEmp.  1871, 
p.  82.  —  Voir  loi  de  TEmp.  du  22  avril  1871,  Off.  de  TEmp.  p.  87,  §  7,  alinöa  2;  Loi 
d'organis.  jud.  §  16. 
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Vn.  De  la  l^gislation  pönale  des  Etats. 

§  43.    Des  rapports  entre  la  l^glslation  pönale  de  FEmplre  et  eelle 

des  ]gtats.') 

I.  L*Empire  allemand  a,  comme  nous  Tavons  expos6  au  §  13,  ä  quelques 
exceptions  präs,  le  pouvoir  constitutionnel  d'organiser  des  sanctions  pönales 
dans  tout  le  domaine  des  relatioDS  entre  les  hommes.  Mais  ä  bon  droit 
TEmpire  n'a  pas  6puis6  ce  pouvoir.  Grande  6tait  d^jk  apr^s  le  particularisme 
söculaire  la  täche  de  codifier  dans  un  droit  d'Empire  les  principes  de  droit 
pönal  dont  Tensemble  formait  traditionnellement  Tessence  des  Codes  pönals 
des  l^tats.  De  plus,  il  y  avait  ä  s'occuper  de  nombreuses  matiöres  qui  avaient 
un  besoin  urgent  de  röglementation  uniforme.  Voir  suprä  §  13.  Cette  täche 
exigeait  toute  Tactivitö  laborieuse  de  la  lögislation  de  l'Enipire;  sur  beau- 
coup  de  Sujets  cette  lögislation  devait  faire  des  röserves.  En  outre,  il  y  a 
de  nombreuses  relations  d'hommes  ä  hommes  et  d*hommes  ä  choses  qui  sont 
reglöes  d'une  maniöre  diverse,  en  raison  de  la  nature  du  pays  oü  Ton 
Vit,  et  surtout  de  Tövolution  historique,  oü  se  meut  une  sociötö,  il  y  a  des 
relations  röglöes  d'une  maniöre  diflförente  dans  les  Etats  qui  se  röunissaient 
plus  tard  ä  un  ittsit  ou  ä  une  Confödöration  et  d'une  maniöre  diflFörente 
dans  les  provinces,  cercles  et  communes  du  mßme  !6tat  centralis^.  Si  les 
grands  principes  juridiques  ne  peuvent  naitre  et  se  dövelopper  que  sur  le 
gi*and  terrain  national  ou  international,  par  contre  la  sanction  des  r^gles 
de  droit  naturellement  ou  historiquement  particuliferes  doit  se  dövelopper 
söparöment  et  individuellement.  Tous  les  grands  6tats  possödent  pour  ce  motif 
ä  c6t6  du  droit  commun  un  droit  provincial,  plus  ou  moins  territorialement 
restreint.  II  peut  y  avoir  lieu  de  punir  le  meme  acte  sur  le  territoire  soumis 
aux  m€mes  lois  de  peines  plus  ou  moins  sövferes  suivant  les  localitös.  Que  Ton 
compare  un  dölit  forestier  dans  la  plaine,  et  celui  dans  un  bois  situö  sous  la 
moraine  frontale  d'un  glacier!  Dans  un  Etat  centralis^  le  droit  regional  puise 
sa  valeur  dans  la  volonte  de  Tjfitat  entier  qui  l'admet.  De  möme,  ä  Tintörieur 
de  TEmpire  allemand  il  y  a  beaucoup  de  pönalitös  que  le  droit  d'Empire  a 
ötablies,  tandis  que  le  droit  de  TÄtat,  de  la  Province  ou  du  lieu  en  limite  les 
rfegles.  Voir  suprä  §  14  II.  Mais  il  existe  aussi  beaucoup  de  rapports  entre  les 
hommes  dont  le  droit  pönal  de  TEmpire  ne  s'est  pas  occupö  du  tout.  Dans 
cette  sphöre  les  !^tats  confödörös  ne  dörivent  pas  leur  pouvoir  lögislatif  de  l'Em- 
pire;  il  s'agit  alors  plutöt  d'un  pouvoir  qui  s'est  döveloppö  historiquement  de 
lui-mßme  et  auquel  TEmpire  jusqu'ä  prösent  n'a  pas  portö  atteinte.  C'est  le 
droit  pönal  des  Etats  qui  est  en  vigueur  dans  les  pays  allemands  ä  cötö 
du  droit  pönal  de  TEmpire  et  qui  n'est  pas  d'egale  valeur  au  point  de  vue  de 
l'importance  des  biens  protögös  et  de  la  gravitö  des  peines  qui  peuvent  etre 
infligöes,  mais  qui  surpasse  le  droit  pönal  d'Empire  quant  au  nombre  des 
peines    ödictöes    et   k    la  fröquence    de    leur    emploi.      Le    nombre    des    con- 


*)  Heinze,  Commentaires,  au  point  de  vue  constitutionnel  et  au  point  de  vue 

Eenal,  du  projet  officiel  d'un  C.  p.  pour  la  Conföderation  de  TAllemagne  du  Nord, 
.eipzig  1870.  —  Heinze,  Des  rapports  entre  le  droit  pönal  de  l'Empire  et  le  droit  pönal 
des  £tats,  avec  röförence  spöciale  aux  lois  des  Etats  nöcessitöes  par  le  C.  p.  d'Empire. 
Leipzig  1871.  — -  Binding,  L'antagonisme  entre  le  C.  p.  allemand  et  le  projet  de  la  loi 
d'introduction  badoise  du  C.  p.  allemand.  Fribourg-en-Brisgau  1871.  —  Binding,  Ma- 
nuel, I,  §§  60—70,  p.  270—831.  —  von  Liszt,  Cours  (1892)  §  16,  p.  95.  —  Laband,  Droit 
constitutionnel  (2e  ödition  1890),  t.  1,  §  59,  p.  614.  —  Hänel,  Droit  constitutionnel  de 
l'Empire  allemand  (1892),  t.  1,  §§  77—79,  p.  460. 
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damnations  passöes  en  force  de  chose  jug6e  en  Bavifere  pour  des  crimes  ou 
des  d^lits  contre  les  lois  d'Empire  (ä  rexclusion  des  dispositions  sor  la  per- 
ception  des  impöts  et  des  droits)  s'est  mont6  en  1888  k  49  736.  Celui  des 
pcrsonnes  condamn^es  dans  la  m^me  ann^e  setdement  ponr  des  affaires  de 
dölits  forestiers  d'apr^s  la  legislation  bavaroise  s'616ve  k  102  877.^) 

II.  Sous  la  röserve  des  limites  ci-aprfes  mentionn^cs  les  divers  Etats  de 
TEmpire  allemand,  aprfes  comme  avant  la  fondation  de  TEmpire,  ont  le  pouvoir 
de  faire  des  lois  pönales,  lorsque  TEmpire  lui-meme  n*en  a  pas  etabli  et  n*a 
pas  döclarö  son  Intention  qu'un  acte  ne  doit  pas  ötre  puni.     Les  vieilles  lois 
des  Iiltats  qui  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  Celles  de  l'Empire  restent  en 
vigueur.     Le  principe  est   trös    simple    dans   Tart.   2    de   la   Constitution    de 
TEmpire;    c'est   pr6cis6ment   Tinverse    de    celui  exprimö  par   Tancien  Empire 
d6bile  dans  sa  pröface   de  la  Carolina  en   1532.     (Voir  supr^  §  1,   p.  262.) 
Le  droit  de  l'Empire  a  maintenant  la  pr6pond6rance  sur  celui  des  liltats;    ce 
n'est  que  lä  oü  le   premier  n*a  pas  pris  pied  que  le  second  peut  s'exercer. 
Mais  en  pratique  la  limite  exacte  entre  Tun  et  Tautre  est  quelque  fois  difficile 
ä  tracer  et  est  controversöe   tant  en  doctrine  qu'en  jurisprudence.    D6jÄ  bien 
de  sentences  ont  6t6  cassöes  par  les  tribunaux  supörieurs,  parce  qu*elles  ötaient 
fondöes  sur  une  loi  consid6r6e  comme  inadmissiblc.     La  difficultö  n'est  pas 
diminuöe,  mais  plutöt  augmentöe  par  un  expödient  au  moyen  duquel  dans  le 
§  2   de   la  loi  de  mise   en  vigueur  du  C.  p.   du  31   mai   1870  la   legislation 
a  essay6  d*en  sortir.    II  s'agissait  d'abord  des  rapports  entre  le  nouveau  Code 
et   le    droit  pönal   en  vigueur   lors  de  son  apparition  dans  la  Conf6d6ration 
du  Nord  de   l'Allemagne  et  du  droit  pönal  de  chacun   des  ifitats  confödöres, 
par  consöquent  d'un  rapport  de  droit  nouveau  k  droit   antörieur.    L'intention 
qui    s*ötait    fait    jour,    lors    de    la    pröparation    du    code,    d'abroger    d*une 
maniöre  expresse  tous  les  Codes  pönals  des    difförents  ^tats  fut  abandonnöe 
pröcisöment   pour   ne    pas   renoncer    k   des   dispositions   que  le   C.   p.  voulut 
laisser  intactes   et  qui  ötaient  contenues  dans  ces  codes.     On  pensait  que  les 
lögislations  des  ^tats  procöderaient  k  une  rövision  et  abrogeraient  tout  ce  qui 
serait  devenu  incompatible  avec  les  lois  de  TEmpire.    On  se  contenta  dans  le 
projet  du  Conseil  födöral  et  dans  la  loi  de  la  rödaction  suivante:   „ä  partir 
de  ce  jour  (1''  janvier  1871)  le  droit  pönal  de  la  Confödöration  et  des  Ätats, 
lorsqu^ils  ont  trait  aux  matiöres  qui  fönt  Tobjet  du  C.  p.  de  la  Confödöration 
du  Nord,  est  abrogö."     La  doctrine  et  la  jurisprudence   non  seulement  ont 
adoptö  cette  idöe  en  ce  qui  concerne  les  rapports  transitoires  entre  le  nouveau 
droit  födöral  et  l'ancien  droit  de  la  Confödöration  et  des  6tats,  mais  ils  crurent 
y  voir,  en  outre,  l'expression  de  la  volontö  de  TEmpire  relativement  aux  limites 
du  droit  pönal  födöral  et  du  droit  pönal  des  Etats.    Et  Ton  ne  peut  nier  que 
la  röduction  du  droit  pönal  antörieur  des  Etats  par  le  nouveau   droit  pönal 
födöral  ne  füt  un  affcrmissement  du  second  contre  le  premier.     On  peut  voir 
dans    le    §  2    de    la   loi    de    mise    en   vigueur    du    C.   p.    une    application    de 
l'intention  manifestöe  par  l'art.  2  de  la  Constitution  födörale  d'ötablir  la  supö- 
rioritö  de  la  Confödöration.    Mais  il  ne  faut  pas  croire,  comme  point  de  döpart, 
que  le  mot  „matiöre",  empruntö  au  langage  juridique  fran9ais,  ait  apportö  un 
ölöment  nouveau  et  important  pour  le  Judicium  finium  regundorum  entre   les 
domaines  du  droit  pönal  födöral  et  de  celui  des  Iiltats.    L'expression:  matiöre 
est  une  de  Celles  dont  on  a  coutume  de  se  servir  quand  on  veut  exprimer  une 
idöe  dont  on  n'a  pas  saisi  la  portöe  dans  toutes  scs  directions.     On  n'approche 
pas  d'avantage  du  but  si  Ton  a  d'abord  döterrainö*  suivant  un  canon  fixe  la 


*)  Statistique  de  Tadministration  de  la  justice  civile  et  criminelle,  etc,  dans  le 
royaume  de  Baviere.    Munich,  Christian  Kaiser.    Annee  1889,  p.  73;  annöe  1888,  p.  76. 
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valeur.  de  cette  expression:  mati^re,  et  si  Ton  cherche  ensuite  ä  r6sondre  le  Pro- 
bleme qui  se  präsente  d'aprfes  la  signlfication  de  ce  mot  qui  se  d6gage  de  la 
loi  Selon  ropinion  de  rinterpröte.  Lemot:  mati^re,  peut  signifier  une  foule  de 
faits  et  une  foule  de  lois  qui  possödent  un  signe  commun.  Ce  signe  peut  con- 
sister  dane  la  ressemblance  et  l'identit^  des  droits  menac^s  ou  sanctionn^s;  leur 
point  de  contaet  peut  aussi  se  trouver  dans  l'analyse  des  besoins  communs 
servant  de  motifs  ä  des  infractions  par  ailleurs  distinctes;  ou  bien  Ton  peut 
rattacher  ä  la  m^me  mati^re  les  actes  commis  pour  difförents  motifs,  mais  de 
m^me  mode  de  manifestation.  Le  groupement  traditionnel  d'un  certain  nombre 
d'actes  de  meme  direction  et  de  m6me  mode  de  commission  dans  une  m^me 
section  d'une  loi  peut  faire  ressortir  ces  actions  et  les  lois  qui  s'y  rappor- 
tent  comme  une  seule  matiäre.  Ce  n'est  qu'une  question  d'interpr^tation 
speciale  de  savoir  si  la  legislation  d'Empire  par  son  silence  au  sujet  de 
tel  ou  tel  acte  a  voulu  dire  que  cet  acte  n*est  pas  punissable  ou  si  eile 
a  voulu  seulement  ne  pas  s'en  occuper  et  le  laisser  ä  la  legislation  des  Etats. 
On  admet,  par  exemple,  que  les  mensonges  devant  les  tribunaux  et  les  autres 
autoritös  sont  une  mati^re  dont  la  9®  section  de  la  2*  partie  du  C.  p.  voulait 
s'occuper  d'une  maniöre  complöte  ä  Texclusion  du  droit  des  Ätats,  qu'au 
contraire  Tid^e  de  la  convoitise  punissable  n'est  pas  une  mati^re  trait^e 
d'une  mani^re  compiete  et  exclusive  par  la  25®  section.  Voir  suprä 
§  10  p.  284. 

III.  La  loi  de  mise  en  vigueur  du  C.  p.  ne  s*est  pas  bomöe  k  proclamer 
ce  principe  g^n^ral  que  le  C.  p.  abroge  Tancien  droit  p^nal  de  la  Con- 
fed^ration  et  des  JÖtats  lorsque  ce  demier  est  incompatible  avec  lui,  mais 
dans  son  alin6a  2  du  §  2  11  a  indique  un  certain  nombre  de  sujets  auxquels 
le  droit  de  l'Empire  ne  s'6tend  pas  et  sur  lesquels,  par  consöquent, 
la  16gislation  ancienne  des  Etats  et  de  la  Conf6d6ration  reste  en  vigueur. 
L'^num^ration  est  faite  k  titre  d'exemple,  et  n'est  pas  limitative;  il  y  a,  en 
dehors  des  cas  enum^res,  bien  d'autres  auxquels  ne  se  rapporte  pas  le  droit 
de  TEmpire  et  oü  celui  des  J^tats  est  demeurö  en  vigueur  et  peut  subir  des 
modiücations.  La  disposition  de  ce  deuxi^me  alin^a  a  encore  une  signlfication 
qui  va  au-delä  de  l'exemplification.  Dans  ces  domaines  lögislatifs  le  rapport 
entre  le  droit  föderal  (d^Empire)  et  celui  des  i^tats  est  interverti.  Ce  demier 
peut  y  etablir  des  dispositions  en  contradiction  avec  le  droit  de  l'Empire. 
Celui-ci  ne  regnera  que  lä  oü  le  droit  des  Etats  ne  contient  pas  de  dispositions 
differentes ;  il  est  ici  un  droit  subsidiaire  et  se  trouve  avec  le  droit  des  J^tats 
dans  le  meme  rapport  que  le  vieux  droit  commun  avec  ce  demier.  ^)  Les 
objets  dont  la  loi  de  mise  en  vigueur  faisait  r6serve  au  proflt  des  lois 
particuli^res  de  la  Conf6d6ration  (de  l'Empire)  et  des  ^ßtats,  6taient  les  dis- 
positions sur  les  infractions  k  la  police  de  la  presse,  aux  lois  sur  la  poste, 
les  douanes,  la  pßche,  la  chasse,  le  regime  forestier  et  les  dölits  ruraux,  les 
prescriptions  relatives  k  Tabus  des  droits  de  r6union  et  d'association  et  au 
vol  de  bois  en  forets.  Pour  les  lois  speciales  de  douanes  et  d'impöts  lors  de 
la  mise  en  vigueur  du  C.  p.  on  maintenait  plusieurs  p6nalit6s  du  droit  de  la 
Conf^deration,  voir  suprä  §  28,  lorsqu'elles  n'ötaient  pas  chang^es  par  le 
nouveau  droit  de  TEmpire.  Relativement  k  la  police  de  la  presse,  aux  postes, 
k  plusieurs  impöts  et  revenus  publics,    et   k  certaines   affaires   de  peche,    la 


*)  La  question  est  tres  controvers^e.  Voir  Decisions  du  trib.  de  FEmp.,  t.  4,  p.  51 ; 
Binding,  Manuel,  I,  §73,  p.344;  en  sens  contraire,  v.onLiszt,  Cours,  §16,  noteS  (1892), 
p.  98.  Cette  Situation  est  tr^s  marqu6e,  par  exemple,  dans  le  §  6  de  la  loi  prussienne 
de  police  rurale  et  foresti^,re  du  1©'  avril  1880  (infrä  §  46  n^  15).  Voir  aussi  l'art.  III 
de  la  loi  bavarolse  du  8  d^cembre  1889  sur  Timpöt  sur  le  malt.  Bull,  des  lois  bava- 
roises,  p.  586. 
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l^gislation  post^rieure  de  TEmpire  a  6tabli  de  nombrenses  incriminations  et 
r^duit  d'autant  le  domaine  de  la  l^gislation  pönale  des  j&tats  demeur^e  en  viguear 
apr^s  rintroduction  du  C.  p.*)  Mais  lorsque  tel  n'^tait  pas  le  cas,  par  exemple, 
en  mati^re  d'impöts  au  profit  des  ^tats,  de  p^che,  de  chasse,  de  vol  de  bois 
dans  les  fordts,  de  police  rurale,  de  libertä  et  d'abus  des  r^unions  et  des 
associations,  apr^s  comme  avant  r^mission  du  C.  p.  les  dlspositions  pönales 
de  la  lögislation  des  Etats  sont  restöes  en  vigueor,  meme  k  rexclusion  da 
droit  de  TEmpire  qui  serait  applicable  ä  ces  situations.  Les  fausses  döclara- 
tions  faites  en  se  serrant  la  main  en  guise  de  serment  ne  sont  ponies  ni 
comme  violation  de  la  sinc6rit6  de  serment  d'aprös  le  §  156  du  C.  p., 
ni  comme  tromperie  d'apr^s  le  §  263  du  meme  code,  Döcision  du  tribunal 
de  l'Empire,  t,  XIV  p.  294,  t.  XXII  n®  34,  lorsque  le  droit  pönal  des  :^tats 
contient  lä-dessus  des  dlspositions  speciales,  quand  meme  les  situations  dont 
il  s'agit  rempliraient  les  conditions  des  §§  156  ou  263  du  C.  p.^)  Le 
troisiöme  alinöa  du  §  2  de  la  loi  de  mise  en  vigueur  du  C.  p.  qui  se  rapporte 
aux  peines  de  la  banqueroute  des  non-commerQants  est  devenu  sans  objet 
depuis  la  loi  allemande  sur  la  faillite. 

IV.  Dans  le  domaine  laissö  ä  la  lögislation  des  Etats  nou  seulement 
les  lois  existantes  peuvent  rester  en  vigueur,  mais  la  lögislation  des  Ktats 
pouvait  et  peut  exercer  toujours  son  activitö.  Elle  y  peut  non  seulement  d^- 
finir  les  faits  punissables  suivant  son  appröciation,  mais  aussi  dans  les  limites 
mentionnöes  sous  le  n^  V,  döterminer  la  nature  et  le  maximum  des  peines,  et 
döclarer  que  telles  et  telles  circonstances  sont  des  causes  d'attönuation  ou 
d'aggravation :  la  lögislation  des  Etats  a  meme  dans  ces  limites  le  pouvoir 
d'ötablir  relativement  aux  conditions  gönörales  de  la  culpabilitö  des  dlspositions 
difförentes  de  Celles  du  droit  d'Empire.  En  doctrine  c'est  une  theorie  qui  n'est 
pas  sans  etre  contestöe  dans  ses  dötails.  Sous  la  foi  de  la  reconnaissance  de  la 
validitö  de  ces  dlspositions  par  les  juridictions  supörieures  (tribunaux  rögionanx 
supörieurs  et  tribunal  de  l'Empire)  plusieurs  lois  des  !^tats  sont  arrivöes  :\ 
telles  dörogations  au  droit  commun  de  TEmpire;  spöcialement  en  mati^re  des 
peines  de  la  tentative  et  de  la  complicitö.')  Mais  lorsque  le  droit  pönal  special 
des  Ätats  ne  contient  pas  de  dispositions  sur  les  conditions  gönörales  de  l'in- 
crimination,  Celles  du  C.  p.  de  l'Enipire  doivent  etre  employöes,  meme  dans  les 
matiöres  du  domaine  du  droit  des  liltats,  et  ainsi,  dans  un  certain  sens,  le  C.  p. 


^)  Relativement  aux  droits  de  reunion  et  d'association  voir  suprA,  §  27  II. 

-)  La  loi  prussienne  aur  le  droit  de  succession  du  30  mal  1873,  Recueil  des  lois, 
p.  329,  §  42,  alinöa  2  exclut  remploi  de  ses  dispositions  pönales,  lorsqu'on  a  trompe 
les  fonetionnaires  chargös  de  la  perception  de  l'impöt  en  falsifiant  des  titres  ou  en 
prOtant  im  faux  serment,  et  qu'une  peine  est  prononcöe  pour  ces  dölits.  Les  rapports 
ordinaires  entre  le  droit  de  l'Empire  et  celui  des  ätats  se  trouvent  alors  rötablis. 

')  Voir  la  loi  prussienne  du  15  avril  1878  sur  le  vol  forestier,  Recueil  des  lois 
p.  222,  §  4,  et  la  loi  prussienne  du  1er  avril  1880  sur  la  police  rurale  et  forestiöre,  Re- 
cueil des  lois  p.  230,  §  78.  Voir  aussi  la  loi  prussienne  du  26  mars  1856  sur  la  röpres- 
sion  de  l'appropriation  illögale  des  minöraux,  Recueil  des  lois  p.  203,  §  2,  alinöa  2;  la  loi 
prussienne  du  22  fövrier  1867  sur  Tappropriation  illögale  de  l'ambre,  Recueil  des  lois 
p.  272,  art.  I,  alinöa  2.  La  loi  prussienne  sur  le  vol  forestier  §  10  exclut  Tattenuatlou 
des  peines  prevue  par  le  §  57  du  C.  p.  de  l'Empire  en  raison  du  jeuue  ftge;  de  m^me 
la  loi  de  police  rurale  et  foresti6re,  §  4.  Voir  aussi  la  loi  foresti^re  bavaroise  du 
28  mars  1852  (infrä  §  46,  n«  15)  art.  56;  la  loi  bavaroise  d'introduction  du  18aoüt  1879 
(infrÄ  §  44  n®  4)  art.  5,  qui  61^ve  le  maximum  de  la  peine  de  la  contra vention  plus  que 
ne  le  fait  la  loi  d'Empire;  de  meme,  la  loi  bavaroise  sur  les  mines  du  20  mars  1869, 
art.  206;  la  loi  bavaroise  sur  l'impöt  du  malt  dans  sa  r^daction  du  8  d6cembre  1889, 
Recueil  des  lois  p.  600,  art.  65,  conversion  de  l'amende  en  peine  privative  de  libert^ 
qui  peut  s'^lever  jusqu'ä  3  mois.  En  outre,  loi  bavaroise  du  lö  aoüt  1879,  art.  5; 
voir  infrä  V. 


Digitized  by 


Google 


§  43.  Des  rapports  entre  la  lögislation  pönale  de  TEmpire  et  celle  des  fetats.      343 


forme  le  point  milieu  de  la  l^gislation  pönale  des  !^tats  et  de  celle  de  TEmpire.^) 
Bien  plus,  le  C.  p.  de  rEmpire  forme  le  compl6ment  des  lois  pönales  des  Etats 
promolguöes  avant  son  apparitioD,  m^me  dans  les  mati^res  oü  ces  lois  renvoyaient 
expressöment  au  C.  p.  des  Ii!tats  existant  alors.  Ce  code  de  chaque  !^tat  doit 
etre  öcartö  dans  ce  sens,  meme  lorsqu'il  n'a  pas  6tö  abrogö  par  la  lögislation 
dlntroduction  dans  cet  ifitat  —  voir  le  paragraphe  suivant  — ,  et  les  dispositions 
complömentaires  doivent  ötre  empruntöes  au  C.  p.  de  TEmpire.  —  Loi  d'intro- 
duction  du  C.  p.,  §  3. 

V.  Sous  quelques  rapports  le  droit  de  l'Empire,  sp6clalement  la  loi  de 
mise  en  vigueur  du  C.  p.,  a  stabil  des  dispositions  servant  de  principes  qui 
doivent  dominer  d*une  maniöre  absolue  la  16gislation  pönale  des  Etats.^)  Une 
disposition  contraire  du  droit  des  Itltats  serait  nulle.  1^  D'aprtjs  la  loi  de 
mise  en  vigueur  du  C.  p.  —  1"  janvier  1871  (1*'  janvier  1872)  — ,  en 
appliquant  les  dispositions  pönales  du  droit  des  J^laXs  on  ne  doit  prononcer 
aueune  autre  espöce  de  peines  que  Celles  qui  sont  contenues  dans  le  C.  p. 
de  TEmpire.  De  vieilles  lois  des  Etats  qui  en  pronon9aient  d*autres,  par 
exemple,  la  maison  de  travail  comme  peine  principale,  n'ötaient  et  ne  sont 
plus  applicables,  möme  lorsque  les  incriminations  subsistent,  si  la  lögis- 
lation  d'exöoution  des  ifitats  n'a  pas  pourvu  au  remplacement  de  ces  peines 
devenues  hors  d'emploi  par  l'une  de  Celles  admises  par  le  C.  p.  La  disposition 
ci-dessus  n'est  pas  seulement  directrice  de  la  lögislation  des  Ätats,  mais  c'est 
aussi  une  rögle  pratique  immödiate  pour  les  tribunaux  allemands.  Une  Sub- 
stitution des  peines  attönuöes  par  le  C.  p.  de  TEmpire  ä  Celles  des  ^tats  qui 
ne  sont  plus  admissibles,  si  eile  ötait  faite  par  les  tribunaux,  ce  que  quelques 
auteurs  admettent,  serait  en  contradiction  avec  le  §  2  du  C.  p.  Cependant  on 
pourrait  remplacer  les  peines  de  prison  de  peu  de  duröe,  d'un  maximum  de 
6  semaines,  par  des  peines  correspondantes  d'arröts,  ainsi,  par  exemple,  la  peine 
de  prison  prononcöe  par  la  loi  prussienne  sur  les  domestiques,  du  8  novembre 
1810  (§  51).  Et  lorsque  dans  les  lois  des  liltats  on  prononce  ou  Ton  permet 
le  travail  en  foröt  ou  au  proflt  de  la  commune  au  lieu  de  Temprisonnement 
ou  d*une  amende,  cette  disposition  continue  d'ötre  appliquöe.  Loi  de  mise  en 
vigueur  du  C.  p.,  §  6  alinöa  2.  Ce  paragraphe  exclut  la  conflscation  comme 
teile.  Les  peines  consistant  en  voies  de  fait  ne  sont  pas  reconnues  par  le  §  6, 
et  par  consöquent  sont  interdites  .par  le  droit  criminel.  La  loi  allemande  sur 
les  gens  de  mer  döfend  ces  peines,  mßme  comme  moyen  de  discipline  pour 
maintenir  l'ordre  sur  les  navires.  Cette  interdiction  existe  aussi  dans  les  lois 
et  les  ordonnances  des  ^tats  qui  se  rapportent  au  traitement  des  condamnös 
dans  les  prisons.  Loi  bavaroise  du  26  decembre  1871,  sur  l'introduction  du 
C.  p.  en  Baviöre,  art.  36  alinöa  2,  de  meme  loi  bavaroise  du  18  aout  1879 
d'introduction  du  Code  de  procödure  pönale  de  l'Empire,  art.  27  alinöa  2; 
röglement  prussien  sur  les  prisons  du  16  mars  1881  (§  55  in  fine).  Dans  les 
maisons  de  röclusion  de  Prusse,  dans  le  royaume  de  Saxe,  le  Mecklenbourg, 
le  Schwarzbourg-Rudolstadt,  Hambourg  et  Lübeck  on  considöre  comme 
admissible  Temploi  des  corrections  corporelies  comme  moyen  de  discipline.*) 
C'est  ici  qu'on  doit  se  demander  si  cette  pratique  peut  encore  exister  valable- 
ment   en   prösence    du  §  6    de   la  loi  d'introduction.     Le  bäton  et  les  verges 


^)  Voir  spöcialement  la  loi  bavaroise  du  18  acut  1879  d'exöcution  du  Code  de 
procedure  pönale  d'Empire,  art.  4;  puis  la  loi  bavaroise  sur  Timpot  du  malt  du  8  dö- 
cembre  1889,  art.  49. 

*)  Voir  Olshausen,  Commentaire.  4e  ödition  1892,  p.  37.  Dispositions  prölimi- 
naires,  note  2  c. 

^)  von  Jagemann  dans  le  Manuel  pönitentiaire,  publiö  par  lui  et  von  Holtzen- 
dorfF.    Hamburg  1888,  t.  2,  p.  94. 
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ont  absolnment  le  in^me  effet,  qn'ils  Boient  appliqn^s  en  vertu  du  C.  p.  ou  en 
vertu  d*un  rfeglement  de  prison;  Tefficacitö  douteuse  de  ce  moyen  ne  change 
pas  parce  qu'on  Temploie  ä  titre  disciplinaire.  On  peut  donc  se  demander  si  Ton 
est  en  droit  par  Faddition  de  ce  mot  „disciplinaire"  de  transgresser  la  volonte 
non  douteuse  du  droit  d'Empire  qui  rejette  la  correction  corporelle. 

En  indiquant  une  mesure  comme  r^gle  de  police  ou  comme  un  moyen 
administratif,  quelquefois  les  dispositions  des  droits  des  iStats  cherchent  k  justi- 
fier  une  mesure  de  nature  pönale,  et  k  la  concilier  avec  le  §  6.  Par 
exemple,  la  Bavifere  qui  observe  si  scrupuleusement  les  limites  entre  les  deux 
16gislations  s'est  permis,  malgr^  le  §  6  de  la  loi  d'introduction ,  d'attacher  ä 
certaines  condamnations  prononc6es  en  vertu  de  la  loi  bavaroise  sur  l'impöt 
sur  le  malt  la  privation  temporaire  du  droit  de  concasser  le  malt,  en  motivant 
cette  disposition  sur  ce  qu'il  s'agirait  lä  non  d'une  peine,  mais  d'une  mesure 
de  police.  Voir,  en  outre,  la  loi  de  TEmpire  sur  Tindustrie  §  143  alinöa  2.  De 
meme,  relativement  aux  privations  de  biens  et  de  droits  qu*on  rencontre 
souvent  dans  les  dispositions  de  droit  priv6  et  dans  les  lois  administratives 
on  est  ä  Tabri  du  §  6  par  ce  motif  que  ces  privations  ne  sont  pas  des  peines 
proprement  dites.  Cependant  il  faut  encore  un  examen  attentif  des  rapports 
entre  les  mesures  de  police  et  ces  d6ch6ances,  d*une  part,  et  les  peines,  de 
Tautre,  pour  pouvoir  d^cider  sürement  si  ces  mesures  de  police  et  ces  döchöances 
sont  admissibles  en  pr^sence  du  droit  d'Empire.^)  Sp6cialement  Tadmissibilitö 
des  d^ch^ances  de  droits  hör^ditaires  par  mesure  fiscale  prononc6e  souvent  par 
les  tribunaux,  n'est  pas  d^finitivement  reconnue.*)  Les  rapports  entre  le  droit 
d'Empire  et  les  peines  dites  de  droit  priv6  ouvrent  de  nombreuses  controverses.*) 

II  est  impossible  d'entrer  ici  dans  de  grands  d^veloppements  sur  ces 
questions  en  pr^sence  de  leur  nombre  infini,  de  l'abondance  des  sources  y 
relatives  et  des  recherches  et  commentaires  nombreux  et  pour  la  plupart  trte 
6tendu8  qui  ont  6t6  faits.  Au  contraire,  il  est  possible  et  utile  d'en  donner 
les  r6sultats.  On  doit  se  r6f6rer  en  partie  au  §  2  de  la  loi  de  mise  en  vigueur 
du  C.  p.  a)  Sur  la  difförence  entre  la  peine  priv6e  et  la  döch^ance  d'un  droit 
la  Solution  de  la  question  ne  peut  se  r^soudre  d'apr^s  les  motifs  ci-dessus.*) 
b)  Les  usages  de  la  l^gislation  alkmande  conduisent  k  admettre  que  le  C.  p. 
allemand  avec  sa  loi  de  mise  en  vigueur  n*a  voulu  traiter  que  les  parties 
fondamentales  et  les  plus  importantes  du  droit  pönal  public**)  et  que  rinstitution 


*)  Voir  Binding,  Manuel,  I,  §  70,  p.  326. 

*)  Voir  H.  Seuffert  dans  von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  administratif, 
t.  1,  p.  311. 

^)  Voir  Windscheid,  Cours  de  droit  des  Pandectes,  §  326,  notes  4  et  5,  7«  edition 
1891,  t.  2,  p.  222;  voir  aussi  §  123,  note  4a,  t.  1,  p.  350  et  §  472,  note  7a  et  8,  t.  2, 
p.  701.  —  Binding,  Manuel,  §  65,  III,  t.  1,  p.  304,  note  27.  —  von  Liszt,  Cours  (1892), 
§17,  p.  101.  —  Mandry,  Le  contenu  de  droit  civil  des  lois  de  TEmpire,  §  22,  3«  Edition, 
p.  220.  —  von  Ihering,  Repression  des  injures  dans  les  Annuaires  de  la  dogmatique 
du  droit  romain  actuel  et  du  droit  civil  allemand,  t.  23  (1885),  p.  155—338  (aussi  dans 
la  coUection  de  M^moires,  t.  3,  J6na  1886,  p.  233—443).  —  Demburg,  Le  droit  civil 
prussien,  t.  1,  §  125,  note  2.  —  Thon,  La  r^gle  de  droit  (Rechtsnorm)  et  le  droit  sub- 
jectif,  Weimar  1878,  p.  83—40.  —  Ernest  Landsberg,  De  l'injure  et  de  Toffense,  Berlin 
1886,  p.  97  sq. 

*)  Ou  d^signe,  par  exemple,  les  effets  de  la  justice  qu'on  se  fait  k  soi-m€me  de 
son  autorite  priv^e  sous  le  nom  de  d^ch^ance  (Verwirkung).  Cette  expre^ssion  n'est 
pas  exacte,  au  moins,  lorsque  le  non-propri^taire  doit  restituer  la  chose  d'autrui  qu'il 
croyait  sienne  et  dont  il  s'est  empar6,  et,  en  outre,  payer  la  valeur  de  cette  chose 
comme  peine  de  ses  agissements.  D'ailleurs  pr6cis6ment  pour  ce  cas  de  peine  priv^e 
il  existe  une  jurisprudence  qui  y  d^roge.  Voir  les  decisions  de  la  Cour  supröme  de 
l'Empire  en  mati^res  civiles,  t.  11,  p.  2Ö,  t.  18,  n^  43. 

*)  Voir  aussi  les  decisions  du  Tribunal  suprßme  de  l'Empire  en  mati^re  civile, 
t.  23,  p.  321,  ligne  17  d'infrÄ. 
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de  la  peine  priv^e,  comme  eile  6tait  Stabile  dans  les  droits  existants,  d6jä, 
^tait  en  dehors  des  objets  de  la  r6glementation  fondamentale.  On  doit  admettre 
sp^cialement  que  la  loi  de  mise  en  vigueur  du  C.  p.  et,  en  particnlier,  son 
§  2  ne  se  rapportent  pas  ä  Tinstitution  des  peines  priv^es,  lorsque  celles-ci  visent 
la  satisfaction  priv6e.  Ce  n'est  pas  l'absence  de  caract^re  pönal  qui  fait  ainsi 
conclure,  mals  le  manque  pour  la  peine  priv6e  d'un  caraotfere  public,  c*est- 
ä-dire  interessant  le  public.^)  c)  Pour  le  mßme  motif  le  §  6  de  la  dite  loi  de 
mise  en  vigueur  ne  peut  pas  fournir  de  Solution  imm6diate  des  questions 
relatives  aux  peines  priv6es.  Cependant  les  motifs,  contenus  dans  ce  §  6, 
fönt  voir  que  le  lögislateur,  si  cette  question  lui  avait  6t6  soumise,  aurait 
ecartö  comme  incompatible  avec  les  idöes  rögnantes  les  peines  priv6es  d'ex- 
cuse,  de  rötractation  et  de  döclaration  d'honneur.  Ces  moyens  sont,  sans  aucun 
doute,  exclus,  quand  il  s'agit  d'intöröt  public;  ils  semblent  encore  moins  ad- 
missibles  quand  il  ne  s'agit  que  d'int6r6ts  priv6s.  Mais  lorsque  les  peines  privöes 
se  rapportent  k  des  prestations  p^cuniaires  de  la  part  du  coupable,  spöciale- 
ment  consistant  en  sommes  d'argent,  le  dit  §  6  n*y  fait  pas  obstacle,  par  ce 
que  la  nature  de  la  punition  n'est  pas  alt6r6e,  lorsque  la  somme  ä  payer  est  vers6e 
dans  la  bourse  de  la  partie  16s6e  au  lieu  de  l'^tre  au  trösor  public.  La  peine  priv^e 
consistant  en  une  somme  est  un  des  moyens  de  p6nalit6  contenus  dans  le  §6. 
De  mßme,  la  loi  prussienne  du  15  avril  1878  sur  le  vol  en  foröt  a  empruntö 
sans  hösitation  ä  la  lögislation  antörieure  cette  disposition  que  Tamende  k  payer 
pour  ces  dölits  doit  ^tre  attribuöe  k  la  partie  1686e,  en  outre  des  dommages. 
Voir  infrä  §  46,  n®  15.  La  16gislation  de  TEmpire,  en  raison  de  son  contenu, 
ne  fait  pas  obstacle  k  Temploi  des  peines  privees,  lorsqu'elles  consistent  en 
paiement  d*une  somme  d'argent.  Les  peines,  en  cas  de  divorce,  peuvent  ßtre 
exig6es  encore  actuellement,  k  c6t6  de  la  peine  publique  d'adult^re,  dans  les 
pays  de  droit  conmiun,  ou  de  droit  prussien,  ou  de  droit  ftan9ais.^)  d)  L'examen 
des  autres  cas  de  peines  priv6es  et  des  dispositions  qui  s'y  rapportent  et  qui 
peuvent  etre  appliqu6es  am^ne  k  cette  conclusion  que  la  plupart  d'entres  elles 
doivent  etre  consid^röes  comme  abrogöes,  tantOt  d'aprös  les  anciens  droits  eux- 
memes  des  ^tats,  tantöt  d'apr^s  le  droit  penal  de  l'Empire.  Lorsque,  par 
exemple,  ces  peines  privees  apparaissent  comme  un  moyen  plus  rudimentaire 
de  protection  du  public  contre  de  nouvelles  tentatives  du  coupable,  lorsqu'elles 
recherchent  surtout  la  publica  utilitas  —  L.  42,  §  1  D.  de  procuratoribus  3,  3, 
L.  1,  §  4  D.  depos.  16,  3  — ,  les  peines  privees  ont  6t6  döjä  abrogöes  par 
les  vieilles  lois  pönales  qui  ont  prononcö  des  peines  publiques  contre  les  faits 
qui  ötaient  Tobjet  des  peines  privöes.*)  En  tout  cas  une  disposition  du  droit 
d'Empire  relative  k  de  tels  actes  exclut  les  peines  privöes  en  consöquence 
du  §  2  de  la  loi  de  mise  en  vigueur.  On  doit  admettre  que  la  lögislation 
moderne  n'a  pas  voulu,  k  cötö  de  la  protection  plus  parfaite  du  public  qu'elle 
organisait,  assurer,  en  outre,  celle  plus  rudimentaire  de  la  peine  privöe.  II 
en   est  ainsi,    en  particulier,   de  Tactio  furti,   de  celle  vi  bonorum  raptorum, 


*)  Voir  S.  Brie  dans  les  discussions  du  Congrfes  des  jurisconsultes  allemands, 
XXo  annöe,  t.  2,  p.  235  sq.,  en  particulier  p.  243  sq. 

«)  Voir  Brie  1.  c. 

^j  Le  droit  romain  dans  son  deraier  6tat  donnait  roption  entre  Tactio  et  le  crimen, 
la  poursuite  par  la  peine  privöe  et  la  poursuite  criminelle  extra  ordinem;  et  on 
trouve  maintes  fois  reproduite  cette  id6e  que  l'exercice  d'une  des  deux  actions  exclut 
l'autre.  L.  57  (56)  §  1  D.  de  furtis  47,  2;  L.  6  D.  de  injur.  47,  10.  Voir,  en  sens  con- 
traire,  L.  9,  §  5  D.  de  publicanis:  „Quod  illicite  publice  privatimque  exactum  est  (voir 
C.  p.  allemand,  §  353),  cum  altere  tanto  passis  injuriam  exsolvitur,  per  vim  vero  ex- 
tortum  (C.  p.  allemand,  §  339,  alinöa  2)  cum  poena  tripli  restituitur:  amplius  extra 
ordinem  plectantur:  alterum  enim  utilitas  privatorum  alterum  rigor  publicae  dis- 
cipünae  postulat.'' 
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lorsque  cette  action  vise  plos  qu'une  indemnit^,  de  la  disposition  additionnelle 
de  la  lex  Aquilia,   et  des  cas  plus  graves  de  Tactio   injoriarnm   aestimatoria, 
de  m^me  que  des  suites  de  la  defense  persotmelle  illegale. ^)    En  cas  d'offense 
dans  le  sens  du  C.  p.  et  de  l^sions  corporelles  Taction  aestimatoria  est  exclue 
en  tous  cas  aujourd'hui  par  le  §  11   de  la  loi  de  mise  en  vigueur  du  Code 
de   proc^dure   pönale   allemand,    qui   ne   pennet   la   poursuite    de   ces    d61its 
expressöment  que  d'apr^s  la  voie  trac^e  par  ce  code,   c*est-&-dire   au  moyen 
de  Taction  du  Minist^re  public  ou  de  celle  priv^e  de  la  personne  l^s^e  visant 
aussi  la  peine  publique.^    Mais  lorsque,  abstraction  falte  de  ces  cas,  la  plainte 
priv6e  n'est  qu'une  forme  plus  commode  pour  obtenir  une  indemnit6,  ou  doit 
assurer  une  satisfaction  priv^e  pour  la  16sion  de  biens  intellectuels,   et  qu'on 
ne  peut  6tablir  aueune  exclusion  de  la  part  du  droit  particulier,  leur  emploi 
actuel  ne  devrait  etre  contest^.     Sur  le  terrain  du  droit  commun  on   devra, 
par  exemple,  les  accorder  au  m^decin  chez  lequel  on  a  tir^  malicieusement  la 
sonnette  de  nuit,  pour  le  troubler  dans  sonsommeil;  on  ne  les  refusera  pas  au 
poöte  dont  une  production  intellectuelle  envoy6e  pour  etre  publice  ä  la  r6dac- 
tion  d'une  revue  a  6t6  imprimöe  avec  d6dicace   ä  une  personne  qui   lui  est 
6trang6re.  —  Du  fait  que  la  loi  ne  pennet  d'intenter  Taction  publique  que  sur 
la  plainte  du  16s6,  par  exemple,  dans  le  trouble  simple  k  la  paix  des  familles, 
il  peut  r^sulter  que  la  16gislation  pönale  considöre  ce  d61it  principalement  et 
d'abord  comme  une  violation  des  int^rßts  priv6s.    Si,  dans  ce  cas,  la  personne 
16s(^c  laisse   s'^couler  le  d^lai   de  trois  mois  de  mani^re  k  ce   que  la  plainte 
publique  soit  exclue,  l'actio  iiijuriarum  aestimatoria  ne  pourra  ßtre  interdite  nl 
en  pr6sence  de  le  L.  6  D.  de  injur.  47,  10,  ni  en  pr6sence  du  §  2  de  la  loi  de 
mise  en  vigueur  du  C.  p.     II  serait  k  d^sirer  que   la  l^gislation  allemande  se 
resolut  ä  une  röglementation  expresse  en  raison  de  Tincertitude  du  droit  exis- 
tant  et  de  ses  lacunes. 

2^  Le  §  5  de  la  loi  de  mise  en  vigueur  du  C.  p.  contient  une  disposition 
de  principe.  Suivant  ce  paragraphe  la  sph^re  des  peines  qui  sont  k  la  dis- 
position de  la  16gislation  des  ^tats  dans  les  domaines  qui  lui  ont  ^t^  laiss^s 
a  6t6  trfes  restreinte  depuis  la  Promulgation  du  C.  p.  La  l^.gislation  de  l'Em- 
pire  s'est  röserv^  pour  elle-mßme  Temploi  des  peines  k  eflfet  6nergique.  Le 
droit  des  Iiltats  ne  peut  depuis  le  1*' janvier  1871  (1*' janvier  1872)  prononcer 
aueune  sorte  de  peines  que  le  C.  p.  ne  reconnaisse  pas;  et  parmi  Celles 
qu'il  reconnait  il  ne  peut  faire  usage  que  des  suivantes:  l'emprisonnement  de 
2  ans  au  plus,  les  arröts,  Tarnende  (sans  restriction),  la  conflscation  de  certains 
objets  et  la  destitution  des  fonctions  publiques.  La  peine  de  mort,  la  röclusion, 
Temprisonnement  au-delä  de  2  ans,  la  d^tention  dans  une  forteresse,  la  d& 
ch6ance  des  droits  civiques,  l'indignit^  de  remplir  des  fonctions,  la  surveillance 
de  la  police,  de  meme  que  Tarr^t  apr^  lib^ration  dans  une  maison  de  travail 
ne  sont  plus  k  la  disposition  de  la  16gislation  des  !6tats.  On  admet  que  les 
lois  pönales  anciennes,  meme  lorsqu'elles  prononcent  des  peines  plus  s6v^res, 
mais  que  le  droit  de  l'Empire  connatt,  par  exemple,  Tordonnance  prussienne 
du  8  juillet  1844  sur  la  röpression  de  la  traite  des  nfegres  (Recueil  des  lois 
1844,  p.  399,  §  3),  sont  encore  en  vigueur;  il  est  vrai,  en  restreignant  les 
punitions  k  Celles  dont  le  droit  d'Empire  permet  l'emploi. 

II  faut,  en  outre,  considörer  comme  rögles  de  principe:  3®  la  disposition 
du  §  7  du  C.  p.  d6cidant  qu'une  peine  subie  k  Tetranger  doit  6tre  imputee 
sur  Celle  qui  est  prononc6e  k  rint6rieur,  lorsque  pour  la  meme  ini^action  une 

*)  Voir  suprä  p.  344,  note  4  in  fine. 

")  Cette  restriction,  cela  va  de  sei,  ne  s'applique  pas  k  une  utilis  Aquiliae  actio 
(L.  13  pr.  D.  ad  leg.  Aq.  9,  2)  avec  la  preuve  facilitöe  par  le  §  260  du  Code  de  proce- 
dure  civile  allemand. 
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seconde  condamnation  a  lien  sur  le  territoire  de  TEmpire  allemand.  4P  La 
defense  d*extradition  du  §  9.  5^  L'exclusion  de  la  poursuite  des  Membres  du 
Landtag  en  raison  de  leurs  votes  et  des  opinions  6mises  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  par  le  §  11  du  C.  p.  et  6®  los  immunitös  de  la  presse  d'aprös 
le  §  12  du  C.  p. 

La  punition  des  höritiers  comme  tels  en  raison  des  d^lits  commis  par 
le  döfunt  est  contraire  ä  Tesprit  du  droit  p6nal  de  TEmpire  qui  ne  permet 
Tex^cution  d'une  amende  contre  la  succession  que  lorsque  le  jugement  avait 
acquis  la  force  de  chose  jug6e  contre  le  coupable.  C.  p.  §  30.  Le  droit  des 
j^tats  pourrait  nöanmoins  ordonner  la  punition  des  h^ritiers  dans  son  propre 
domaine,  par  exemple,  en  cas  de  fraude  au  fisc  commise  par  le  döfunt.^)  Le 
tribunal  de  l'Empire  a  cependant  refus6  Tapplication  de  telles  dispositions;  une 
fonne  de  proc^dure  manque  suivant  lui  pour  rendre  possible  en  pratique  Temploi 
de  ces  dispositions.  Le  Code  de  proc6dure  pönale  suppose  „un  coupable  vivant" ; 
contre  un  d6c6d6,  ou  contre  sa  succession,  contre  une  masse  de  biens,  on  ne 
peut  poursuivre.  La  procödure  pönale,  dite  objective,  n'aurait  pas  de  place  ici. 
La  döcision  du  tribunal  införieur  portant  condamnation  fut  cassöe,  et  la  pour- 
suite döclaröe  inadmissible.^) 

§  44.  Des  lols  des  l^tats  de  mise  en  rlgueur  du  Code  pönal.  ^) 

Dans  le  §  8  de  la  loi  d'introduction  du  C.  p.,  pour  couper  court  ä  tout 
doute  possible,  on  reconnut  aux  lögislations  des  liltats  le  droit  d'ödicter  des  dis- 
positions transitoires  pour  raccorder  leurs  lois  pönales  avec  les  dispositions 
de  ce  Code.  On  confia  ä  la  legislation  de  chacun  d'eux  la  mission  de  faire 
ce  raccord.  1*^  La  Prusse  et  le  Waldeck  (voir  suprA  §  2,  II  in  fine  p.  265) 
crurent  devoir  laisser  k  leurs  tribunaux  le  soin  de  döcider  dans  chaque  cas 
des  eflfets  du  nouveau  droit  födöral  sur  la  lögislation  des  Etats.  En  Prusse 
on  trouve  seulement  une  disposition  du  Ministre  de  l'Intörieur  et  du  Minis tre 
de  la  Justice  du  21  janvier  1871,  Bulletin  du  Ministre  de  la  Justice,  p.  35, 
sur  la  liböration  provisoire  (C.  p.  allemand  §§  23  ä  26)  et  une  Instruction 
du  Ministre  de  Tlntörieur  du  21  avril  1871,  Bulletin  du  Ministre  de  la 
Justice,  p.  126,  sur  la  surveillance  de  la  police.*)  2^  Quelques  Etats  ont 
ömis  des  lois  de  transition,  ou  suivant  les  cas,  des  ordonnances,  sans  toucher 
la  question  du  maintien  en  vigueur  des  Codes  pönals  existants.  A  cette 
catögorie  appartiennent  le  royaume  de  Saxe,  les  dcux  Mecklenbourg,  Saxe- 
Meiningen,  Altenbourg,  Saxe-Cobourg-Gotha,  Schwarzbourg-Rudolstadt,  Schwarz- 
bourg- Sondershausen,  Reuss  ligne  ainöe,  Reuss  ligne  cadette,  Schaumbourg- 
Lippe,  Lippe,  Lübeck  et  l'Alsace- Lorraine.  3^  Dans  dix  i^tats  (Baviöre, 
Württemberg,  Bade,  Hesse,  Saxe- Weimar,  Oldenbourg,  Brunswick,  Anhalt, 
Hambourg  et  Bröme)  les  Codes  pönals  antörieurs,   au  contraire,   et  ä  Bröme 


')  Loi  wurttembergeoise  du  19  septembre  1852,  sur  Timpöt  sur  le  capitai  et  les 
revenus  des  rentes  et  gains,  art.  11,  alinöa  1,  et  art.  13,  alinöa  2;  loi  wurttembergeoise 
du  15  juin  1853  sur  l'impöt  sur  les  revenus  de  capitaux,  etc.  au  profit  des  corpora- 
ticns  d'administration  publique  (Amtskörperschaften)  et  des  communes. 

*j  Decision  du  tribunal  de  l'Empire  en  matiöre  pönale,  t.  18,  n°  3,  p.  14,  spöciale- 
ment  p.  20—23. 

»)  Heinze,  Les  rapports  entre  le  droit  pönal  d'Empire  et  celui  des  Etats.  Leipzig 
1871,  spöcialement  p.4— 19.  La  loi,  la  plus  importante,  celle  bavaroise  du  26  döcembre 
1871,  n'avait  pas  encore  paru  k  l'öpoque  oü  Heinze  publia  son  ouvrage.  —  RüdorflF, 
Code  pönal  de  l'Enipire  allemand.  Avec  commentaires.  2e  ödition,  Berlin  1877,  p.  61—70, 
4«  ödition,  Berlin  1892,  p.  49.  —  Binding,  Manuel,  I,  §  19,  p.  97. 

*)  L'instruction  gönörale  du  ministre  de  la  justice  du  28  döcembre  1870  ötait 
relative  ä  la  compötence  en  matiöre  pönale. 
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le  droit  commun  qui  r^gnait  alors  fut  abrogö  enti^rement  ou  sauf  quelques 
röserves.  4P  La  rövision  la  plus  soigneuse  et  qu'on  peut  regarder  comme  un 
modele,  fut  faite  en  Baviöre^)  par  la  loi  du  26  d^cembre  1871  sur  Tintroduction 
en  ce  pays  du  C.  p.  de  l'Empire  allemand;  OflF.  de  la  Bavi^re  1871  et  1872, 
n®  4,  p.  81.  Le  Conseiller  de  la  Cour  d'appel  d'alors  au  Minist^re  de  la 
Justice,  le  Docteur  Julius  Staudinger,  eut  une  grande  part  k  la  confectiou 
de  cette  loi  difficile  et  si  interessante,  tant  au  point  de  vue  constitutionnel 
qu'au  point  de  vue  pönal.  La  loi  du  26  d6cembre  1871  fut  bientöt  abrogöe 
en  sa  teneur.  A  Toccasion  de  l'introduction  de  la  16gislation  de  TElmpire 
relative  ä  la  proc6dure  civile  et  pönale  des  annöes  1877  ä  1879,  il  fut  fait  en 
Bavifere  comme  dans  les  autres  Etats  de  l'Empire  allemand  des  lois  d*ex6cu- 
tion.  Et  dans  Celle  relative  au  Code  de  procödure  pönale  de  TEmpire  du 
18  aoüt  1879  la  lögislation  bavaroise  eut  de  nouveau  Toccasion  d'ötablir 
une  rövision  de  son  droit  pönal.  C'est  Ä  cette  occasion  aussi  que  la  loi 
pröcitöe  du  26  döcembre  1871  fut  abrogöe.  Malgrö  cette  abrogation  cette 
loi  n'a  pas  perdu  toute  son  importance  pour  la  Baviöre  et  eile  reste  un  modöle 
remarquable  de  toute  loi  de  dispositions  transitoires  en  ce  qu'elle  trace  d'une 
maniöre  excellente  la  ligne  de  dömarcation  entre  le  droit  d'Empire  et  celui 
de  cet  ^tat  pour  Tabrogation  des  Codes  bavarois  et  des  lois  qui  ötaient  en 
vigueur  avant  le  C.  p.  de  TEmpire.  „A  partir  du  1"  janvier  1872  —  disait 
cette  loi  — ^  restent  en  vigueur  dans  le  royaume  de  Baviöre,  k  cötö  des  dis- 
positions pönales  des  lois  de  l'Empire,  ainsi  que  des  lois  d 'Union  douaniöre 
promulguöes  en  Baviöre  (voir  suprä  §  28  I,  p.  309)  parmi  toutes  les  dispositions 
du  droit  pönal  de  l'^tat  encore  applicables  seulement  Celles  qui  sont  contenues 
ou  qui  ont  ötö  indiquöes  comme  subsistantes  pour  la  Baviöre  dans  la  prösente 
loi  et  dans  le  C.  p.  de  police.*)  Toutes  les  autres  dispositions  du  droit  pönal 
de  l'Etat  bavarois  qui  n'ont  pas  encore  ötö  abrogöes  par  les  lois  de  l'Empire 
exöcutoires  k  partir  du  1"  janvier  1872,  sont  abrogöes  k  partir  du  möme 
moment  en  vertu  de  la  prösente  loi."  L'ancien  droit  pönal  de  cet  Etat  qui  n'ötait 
pas  expressöment  maintenu  se  trouva  donc  abrogö.  S'il  y  avait  doute  pour 
les  tribunaux  sur  la  question  de  savoir  si  le  droit  de  l'Etat  avait  ötö  abrogö 
döjä  par  le  droit  de  l'Empire  en  vertu  du  §  2  de  la  loi  de  mise  en  vigueur 
du  C.  p.,  l'abrogation  subsidiaire  par  l'art.  1  de  la  loi  bavaroise  du  26  dö- 
cembre 1871  levait  ce  doute.  Pour  dötruire  toute  hösitation  relativement 
aux  dispositions  pönales  plus  importantes,  l'art.  2  de  la  loi  bavaroise  dans  ses 
24  numöros  dösignait  les  codes  et  les  lois  qui  devaient  etre  abrogös,  entre 
autres  le  C.  p.  bavarois  et  le  C.  p.  de  police  du  10  novembre  1861.  L'art.  3 
de  la  loi  bavaroise  du  26  döcembre  1871  indiquait,  par  contre,  le  droit  pönal 
de  l'Etat  dont  les  dispositions  sporadiques  restaient  encore  en  vigueur  en 
dehors  du  droit  de  l'Empire,  du  C.  p.  de  police  nouvellement  rödigö  et  des 
dispositions  pönales  spöciales  contenues  dans  cette  loi  möme.  II  serait  dösirable 
que  les  difförents'  Etats  de  la  Confödöration  allemande  fissent  ces  rövisions 
lögislatives  de  leur  droit  pönal.  Exiger  que  chacun  puisse  connaitre  les  lois 
pönales  de  son  pays,  c'est  d'ailleurs  une  prötention  exorbitante!  Une  coUec- 
tion  des  lois  d'introduction  et  des  dispositions  transitoires  rendues  dans  les  ]^tats 
confödörös  allemands  ä  l'occasion  de  la  mise  en  vigueur  du  C.  p.  se  trouve 
dans  les  2  premiöres  öditions  du  commentaire  du  C.  p.  de  Rudorff,  dont  la 
seconde,  Berlin  1877,  p.  63  k  70.  Voir  aussi  l'öcrit  de  Heinze  mentionnö  dans 
la  note  de  la  rubrique  du  prösent  paragraphe,  p.  4  A  20. 


^)  La  lö^slation  d' Anhalt  a  fait  aussi  une  rövision  soigneuse;  voir  la  loi  du 
30  döcembre  1870,  t.  5  du  Recueil  des  lois,  p.  1675. 
«)  Voir  infrä  §  45,  II. 
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§  4ö.  Des  diff^rentes  sources  du  droit  p^nal  des  l^tats  allemands.^) 

I.  Dans  tons  ]es  iStats  conf§d^r6s  se  trouvent  des  loia  ptoales  speciales 
compl^tes,  c'est*.ä-dire  des  lois  qui,  comme  en  g^n^ral  le  C.  p.^  r^unissent 
dans  le  m^ine  coneept  rincrimination  et  l'application  de  la  peine.  Abstrac- 
tion  faite  de  ce  point,  les  dispositions  et  les  usages  constitutioniielB  relative- 
ment  ä  la  technique  du  droit  p6nal  sont  diverses.  En  Bavi^re,  au  Württem- 
berg et  k  Bade  ou  a  adopt^  de  meme  qu'en  droit  fran9ai8  le  principe  du 
droit  en  blanc-seing.  Voir  suprä  p.  291  §  14,  IL  L'art.  8  de  la  Constitution 
prussienne  du  31  janvier  1850  proclame  ce  principe  que  les  peines  ne  peuvent 
^tre  ödict^es  ou  prononc^es  qu'en  vertu  de  la  loi.  La  Constitution  prussienne 
fait  d6pendre,  il  est  vrai,  d'une  flxation  legale,  la  force  obligatoire  d'une 
p6nalit6  ^dict^e;  mais  eile  admet  la  d616gation  faite  par  la  loi  non  seulement 
pour  6tablir  les  incriminations,  mais  aussi  pour  6dicter  les  peines.  La  loi 
peut  investir  le  roi  ou  un  autre  organe  du  gouvemement  ou  de  Tadministra- 
tion  du  droit  de  rendre  des  ordonnances  pönales.  En  Prusse,  le  roi  possMe 
le  droit  de  rendre  des  ordonnances  en  cas  de  n^cessitö,  en  vertu  de  Fart.  63 
de  la  Constitution.  Lorsque  le  maintien  de  la  s^curitö  publique  ou  le  besoin 
de  pr^venir  un  6tat  dangereux  extraordinaire  l'exige  imp^rieusement,  le  roi 
peut  rendre  des  ordonnances  ayant  force  de  loi,  mais  qui  ne  soient  pas  en 
contradiction  avec  la  Constitution,  sous  la  responsabilit6  du  ministäre  tout 
entier  lorsque  les  chambres  ne  sont  pas  en  Session.  Ces  ordonnances  dolvent 
^tre  soumises  k  Tapprobation  des  chambres  aussitöt  que  celles-ci  se  r^unissent. 
Ce  droit  de  16gif6rer  en  cas  de  nöcessitö  comprend  aussi  celui  de  faire  des 
ordonnances  penales,  lesquelles,  cela  se  comprend,  dolvent  se  tenir  d^sormais 
dans  les  limites  stabiles  par  le  droit  de  l'Erapire.  Voir  suprä.  §  43.  L'art.  9  du 
Code  de  police  bavarois  du  26  decembre  1871  rögle  le  droit  du  roi  de  rendre 
des  ordonnances  en  cas  de  n6cessit6  d'une  mani^re  encore  plus  pr6cise  et 
restreint  les  peines  qu'on  peut  alors  ^dicter  k  50  thalers  et  k  30  jours  d'arrßts. 
La  loi  prussienne  sur  l'administration  de  la  police  du  11  mars  1850,  Recueil 
des  lois  p.  265,  dans  son  §  5,  autorise  les  autorit^s  charg6es  de  la  police 
locale  k  prescrire  des  mesures  de  police  valables  pour  toute  la  commune, 
apr^s  's'ötre  concert^es  avec  le  chef  de  cette  commune  et  k  6dicter  une  amende 
de  3  thalers  =  9  marks,  en  cas  d'infraction.  Avec  l'approbation  du  gouveme- 
ment du  cercle,  l'amende  pourrait  s'ölever  jusqu'A  10  thalers  =  30  marks.  Aux 
objets  des  prescriptions  de  police  appartiennent  d'apr^s  le  §  6  de  la  dite  loi: 
a)  la  protection  des  personnes  et  des  propri6t6s;  b)  l'ordre,  la  süretö  et  la  facilit^ 
de  la  clrculation  sur  les  rues,  routes,  places,  ponts,  rives  et  eaux  int6rieures; 
c)  les  march^s  et  la  vente  publique  des  denr^es  alimentaires;  d)  l'ordre  et  la 
l^galit6  dans  les  r6unions  publiques  d'un  certain  nombre  de  personnes;  e)  l'in- 
t^r§t  public  relatif  k  la  röception  et  au  logement  des  6trangers;  aux  Etablisse- 
ments de  vin,  de  bifere  et  de  caf6  et  autres  dötaillant  la  nourriture  et  des 
boissons;  f)  le  soin  de  la  vie  et  de  la  santE;  g)  les  pr^cautions  contre  les 
dangers  de  l'incendie  dans  les  constructions  et  contre  les  actions,  entreprises 
et  6v6nements  nuisibles  ou  dangereux  pour  le  public  en  g6n6ral;  h)  la  pro- 
tection des  champs,  prairies,  pftturages,  bois,  plantations  d'arbres,  vignobles,  etc.; 


*)  Fondamental:  Rosin,  Le  droit  des  ordonnances  de  police  en  Prusse,  expose 
et  expliqu6  au  point  de  vue  de  droit  administratif.  Breslau  1882.  Le  möme  dans: 
von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  administratif,  t.  2,  p.  273  (droit  p^nal  de  police)  et 
p.  279  (ordonnance  de  police).  A  remarquer,  en  particulier,  les  indications  bibliogra- 
phiques  contenues  dans  ces  deux  artieles,  et  celles  des  sources  donn^es  dans  le  texte 
du  Premier  et  ä  la  fin  du  deuxieme.  —  Rotering,  Contra ventions  de  police  et  droit 
des  ordonnances  de  police.    Berlin  1888. 
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i)  tout  ce  qui  par  ailleurs  doit  dtre  ordonn6  par  mesure  de  police  dans 
l'int^r^t  special  des  commanes  (districts  de  bailliage,  cercles)  et  des  personnes 
qui  en  döpendent.  Cette  demi^re  concession  est  si  g^n^rale  qu'on  peut  y 
comprendre  toutes  les  affaires  publiques  du  cUstrict  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
rögl^es  sp^cialement,  comme  les  mines,  les  for^ts  et  la  chasse.  Maintenant  le 
droit  de  rendre  les  ordonnances  de  police  est  r6gl^  en  Prusse,  en  partie,  par 
la  loi  sur  l'administration  g6n6rale  du  pays  du  30  juillet  1883  (Recueil  des  lois 
p.  195  sq.)  se  rattachant  au  §  6  ci-dessus  6nonc^.  D'apr^s  cette  loi,  §  136, 
les  ministres  ont  le  droit,  dans  les  limites  de  leurs  d^partements  respectifs, 
de  faire  des  dispositions  applicables  k  toute  la  monarchie  ou  ä  quelques 
unes  de  ses  parties  et  d*6dicter  contre  les  contravenants  k  leurs  ordres  une 
amende  au  maximum  de  100  marks,  lorsque  les  lois  renvoient  expressöment 
aux  dispositions  speciales  de  police  k  ödicter  par  les  autorit^s  centrales.  Les 
§§  137  k  145  rfeglent  la  compötence  des  pr^sidents  sup^rieurs,  des  pr^sidents 
de  gouvernement  (pr^fets),  des  sous-pr^fets  (Landräte)  et  des  polices  locales  pour 
6dicter  et  pour  abroger  leurs  6dits.  Le  pouvoir  d'6tablir  des  p6nalit6s  est  confi6  au 
pr^ident  sup6rieur  et  k  ceux  de  gouvernement  jusqu'ä  concuiTence  de  60  marks, 
aux  sous-pr6fets  (Landräte)  et  aux  autorit^s  locales  jusqu'ä  concurrence  de 
30  marks.^)  La  loi  d'administration  prussienne  fait  participer  d'ailleurs,  comme 
la  loi  de  1850,  les  repr^sentants  de  la  population,  au  droit  d'^mettre  des 
ordonnances  pönales.  Le  President  sup6rieur  doit  avoir  Tapprobation  du  Con- 
seil  provincial  et  le  Prüfet  celle  de  la  d616gation  de  district.  Les  ordonnances 
pönales  du  Landrat  sont  soumises  k  Tapprobation  de  la  d6l6gation  du  cercle 
et  les  prescriptions  de  police  locale,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  du  domaine  de  la 
süretö,  ont  besoin  dans  les  villes  de  l'adhösion  du  conseil  municipal,  6ventuelle- 
ment  de  celle  de  la  d616gation  du  district.  Le  Systeme  de  la  lögislatien  en  blanc- 
seing  et  de  la  lögislation  par  les  ordonnances  pönales  n'est  pas  adoptö  sans  restric- 
tion  par  les  pays  qui  le  reconnaissent  Les  lois  bavaroises  relatives  aux  communes 
du  29  ayril  1869  (pour  les  rögions  de  la  rive  droite  du  Ehin  et  pour  le  Palatinat) 
autorisent  les  communes  k  ödicter  des  prescriptions  de  police  locale  pour  con- 
tröler  et  assurer  la  perception  des  droits  locaux  et  k  punir  la  contravention  k 
ces  prescriptions  par  une  amende  jusqu*ä  concurrence  de  dix  florins,  le  dötoume- 
ment  ou  la  diminution  de  ces  droits  par  des  amendes  au  maximum  de  25  florins, 
et  suivant  les  cas,  s'elevant  jusqu'au  döcuple  et  en  cas  de  röcidive  jusqu'au 
20  fois  le  montant  des  droits  que  perd  la  commune.  Au  contraire,  la  loi 
prussienne  sur  les  mines  du  24  juin  1865,  Recueil  des  lois  p.  705,  adopte  le 
systöme  de  la  loi  pönale  en  blanc-seing.  Le  §  208  rögle  de  möme  les  pönalitös 
relatives  aux  ordonnances  de  police  döjä  rendues  par  les  fonctionnaires  des  mines 
et  pour  Celles  qui  le  seront  encore  par  les  bureaux  supörieurs  des  mines  en  vertu 
du  §  197  (amende  jusqu'ä  concurrence  de  50  thalers),  La  loi  prussienne  du 
24  juin  1892  (Recueil  des  lois  p.  131)  sur  la  modification  de  quelques  dispositions 
de  la  loi  gönörale  miniere  du  24  juin  1865  se  tient  k  ce  principe,  mais  ölfeve 
les  peines  du  §  208  k  une  amende  de  300  marks  et  eventuellement  ä  la  peine 
des  arröts,  et  edicte  dans  les  §§  207a — 207e  des  penaiitös  ayant  pour  but  la 
protection  des  travailleurs  et  döpassant  de  beaucoup  celles  de  la  lögislation 
miniöre  anterieure.  De  meme  la  loi  prussienne  du  18  mars  1868,  Recueil  des 
lois  p.  277,  §  14,  sur  Tötablissement  des  abattoirs  publics  dont  on  doit  exclusive- 
ment  se  servir  est  entrö  dans  la  voie  de  la  lögislation  pönale  en  blanc-seing. 
Voir  aussi  la  loi  prussienne  sur  la  peche  du  30  mai  1874,  Recueil  des  lois  p.  197, 

^)  En  outre,  la  loi  sur  la  röpression  des  negligences  dans  raccomplissement  des 
obligations  scolaires  pour  les  öcoles  primaires  de  la  province  de  Prusse,  etc.  du  6  mai 
1886,  Recueil  des  lois  p.  144,  §  2;  puis,  loi  du  12  juin  1889,  Recueil  des  lois  p.  129 
(Extension  du  droit  d'ordonnances  du  prösident  de  police  k  Berlin). 
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§  50  n^  7.  Relativement  au  droit  d'6dicter  au  point  de  vue  p^nal  comme  moyen 
de  contraindre  ä  Texöcutioii  des  ordres  offlciels  dans  des  cas  particuliers  —  suprä 
§  31  —  voir  sp^cialement  la  loi  de  radmiDistration  prussienne  §  132  et  le 
Code  de  police  bavarois  du  26  döcembre  1871,  art.  21  et  22.  Le  President 
de  gouvemement  prussien  a  le  droit  d*6dicter  des  amendes  jusqu'ä  concur- 
rence  de  300  marks  et  ^ventuellement  une  peine  d'arröts  au  maximum  de 
4  semaines. 

II.  II  faut  mentionner  aussi  une  autre  vari^t^  dans  la  Constitution  des 
Etats.  Une  partie  d'entre  eux  a  codifiä  le  droit  p6nal  de  police  dans  des 
Codes  de  police  sp^ciaux.  Code  de  droit  pönal  de  police  bavarois  du  26  d6- 
cembre  •1871,  wurttembergeois  du  2  octobre  1839,  avec  modification ,  du 
27  döcembre  1871,  badois  du  31  octobre  1863,  hessois  du  2  novembre  1847,  mis 
de  nouveau  en  vigueur  le  30  octobre  1855,  puis  loi  du  10  octobre  1871,  voir 
n^  35,  p.  393  de  TOfficiel  hessois  de  1871,  Code  de  droit  pönal  de  police  de 
TAnhalt-Dessau  du  29  mars  1855  (pour  Bernbourg  1"  juillet  1864).^)  La  Prusse, 
au  contrairc,  la  Saxe,  et  en  gönöral  la  majoritö  des  J^tats  allemands  nc  pos- 
s^dent  pas  de  codifications  des  lois  de  police.  La  3*  partie  du  C.  p.  prussien 
peut  etre  considöröe  comme  un  fragment  de  lögislation  de  police  qui  contient 
aussi  dans  son  titre  premier  des  dispositions  gönörales  restreintes  aux  contra- 
ventions,  tandis  que  les  titres  2  ä  4  ötablissaient  des  dispositions  speciales. 
Des  contraventions  faisaient  partie,  il  est  vrai,  TofiPense  simple,  le  trouble  simple 
ä  la  paix  de  famille,  la  soustraction.  En  consöquence,  bien  moins  encore  que 
dans  le  C.  p.  de  TEmpire,  n'existait  dans  le  C.  p.  prussien  une  distinction  entre 
les  infractions  de  droit  ou  de  police,  ä,  quelque  point  de  vue  que  ce  füt.  Pas 
plus  que  le  C.  p.  de  TEmpire,  la  3®  partie  du  C.  p.  prussien  n'avait  Tintention 
d'öpuiser  le  droit  pönal  de  police. 

Parmi  les  lögislations  qui  ont  codifiö  le  C.  p.  de  police,  la  bavaroise 
prösente  un  intöret  spöcial,  non  seulement  parce  que  la  Baviöre  est  le  plus 
grand  des  !^tats  possödant  une  codification,  mais  k  cause  de  Thistoire  originale 
de  cette  codification.  Cette  histoire  du  C.  p.  bavarois  est  une  episode  interes- 
sante de  Celle  du  droit  des  lEtats  allemands  au  19®  siöcle.  La  confection  de 
ce  Code  est  une  victoire  de  Tidee  du  droit  sur  celle  de  la  police.*) 

Les  souverains  allemands  dans  les  demiers  siöcles  pensaient  pouvoir 
puiser  dans  les  lois  de  police  de  l'Empire  aussi  bien  le  droit  que  le  devoir 
do  rendre  des  ordonnances  obligatoires  dans  les  matiöres  de  police  sans  le 
consentement  de  leur  Di(;te.  Mais  l'application  de  ces  peines  en  vertu  de 
ces  ordonnances  appartenait  spöcialement  en  Baviöre  aux  tribunaux  ordinaires 
jusqu'au  siöcle  present,  k  Texception  des  fraudes  sur  les  droits  de  douane, 
d'accises  et  sur  la  bi^re.  Cette  Situation  changea  au  commencement  de  ce 
si^jcle.  La  police  passa  au  premier  plan,  eile  obtint  un  certain  pouvoir  judi- 
eiaire  et  lögislatif,**)  spöcialement  le  droit  de  faire  des  ordonnances  pönales. 
Le  C.  p.  bavarois  de  1813  (voir  suprä  §  2  p.  263)  n'avait  trait  qu'aux  crimes 
et  aux  dölits;  quant  aux  contraventions  de  police  parmi  lesquelles  se  trouvaient 


*)  Le  royaume  de  Hanovre  avait  aussi  un  C.  p.  de  police  qui  fut  abrogö  en 
grande  partie  par  la  lögislation  prussienne. 

*)  Voir  Edel,  Le  C.  p.  de  police  du  royaume  de  Bavi^re,  du  10  novembre  1861, 
expliquö.    Erlangen  1862. 

«)  En  vertu  de  döclarations  ömanant  du  droit  de  l'Empire  (loi  de  mise  en  vigueur 
du  C.  de  l'instr.  crim.  §  6,  n^  3,  et  ce  Code  lui-m6me,  §§  458  sq.)  et  ensuite  en  vertu  de  la 
legislation  des  fetats,  aujourd^hui  m6me  les  autoritös  de  police  et  d'administration  sont 
autorisöes  k  faire  des  applications  pönales,  mais  elles  ne  sont  que  provisoires,  celui 
qu'elles  frappent  peut  toujours  provoquer  une  sentence  judiciaire.  Voir,  en  particulier, 
la  loi  prussienne  sur  Tömission  de  dispositions  pönales  de  police  pour  les  contraven- 
tions du  23  avril  1883,  Recueil  des  lois  p.  65. 
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aussi  des  lösions  du  droit,  nombreuses  mais  peu  importantes,  elles  devaient  6tre 
eontenues  dans  un  Code  special.  Le  projet  paru  en  1822  d'un  C.  p.  (pour  la 
Baviöre)  contient  dans  les  356  articles  de  la  deuxi^me  partie  Tessai  de  cette 
codification.  Les  projets  de  1827  et  1831  s'ötendaient  aussi  aux  contraven- 
tions.  Quelques  lois  seulement  ont  paru  en  Bavi^re  dans  ces  40  demiferes  annees 
sur  des  mati^res  de  police  et  d'administration.  Sp^cial^nent  dans  les  annees 
qui  suivirent  les  mouvements  de  1848  et  1849  il  y  eut  sur  des  sujets  importants, 
par  exemple,  les  r^unions  et  les  associations,  la  presse,  la  chasse,  Tusage  des  eaux 
et  la  protection  des  rives,  les  for^ts  et  les  assurances  contre  les  incendles,  des 
lois  röguliferes,  et  Ton  attribua  la  connaissance  des  contraventions  y  relatives 
aux  tribunaux  ordinaires.  Dans  le  Palatinat  bavarois  r6gnait  le  systfeme  du  droit 
frauQais  dont  il  a  6t6  questiön  plus  haut.  En  1851  pour  la  premiöre  fois  un 
projet  de  code  de  police  special  fut  pr6sent6  ä,  la  Di^te  bavaroise,  mais  fnt 
retirö,  pour  6tre  remplac6  en  1855  par  un  autre  projet,  lequel  aurait  eu  pour 
signiflcation  le  retrait  16gal  des  conquetes  faites  depuis  1848  sur  le  terrain  de 
la  legislation  pönale,  si  le  projet,  comme  cela  heureusement  n'eut  pas  lieu,  6tait 
devenu  loi.  Les  chätiments  corporels  dans  la  jurisprudence  des  tribunaux 
rögionaux  bavarois  du  vieux  style  (mölange  de  police  et  de  justice)  6iaient 
un  moyen  assez  habituel  de  r6pression.  Meme  pendant  l'^tö  de  Tannöe  1858, 
j'ai  du  malgr6  moi  et  avec  röpugnance  rödiger  des  rösolutions  en  vertu 
desquelles  des  ouvriers  vagabonds  qui  n'avaient  fait  d'autre  mal  que  de  s'toe 
laisse  surprendre  en  6tat  de  mendicitö  ötaient  condamnös  k  recevoir  un  certain 
nombre  de  coups.  Et  plus  d*une  fois,  je  dus  öcrire  des  proc^-verbaux  qui 
commen9aient  par  la  constatation  d'une .  paternitö  naturelle  et  la  fixation  des 
frais  d'accouchement  et  des  aliments  dus  et  qui  finissaient  par  une  sentence 
pönale  qui  adjugeait  une  sörie  de  coups  de  verge  ä  Theureux  pöre,  pour  le 
punir  de  son  commerce  illegitime.  Si  ceux  qui,  ä  la  fin  du  dix-neuviöme 
siöcle,  plaident  en  faveur  de  Tadoption  ä  nouveau  des  coups  de  bäton  et 
des  coups  de  fouet  avaient  eu  l'occasion  d*observer  la  douteuse  efficacitö 
de  ces  moyens  de  la  vindicte,  ils  s'abstiendraient  dösormais  de  soutenir 
Texcellence  de  ces  procödös.^)  Le  projet  bavarois  de  1822  ne  contenait  aucune 
de  ces  corrections  corporelles;  celui  de  1855  voulait  reconnaitre  ögalement  et 
instituer  k  nouveau  ces  punitions,  exercöes  dans  la  pratique  et  qui  avaient  ötö 
6dict6es  par  le  Code  de  1813.  II  y  eut  un  döbat  fort  vif  pendant  plusieurs 
annöes  k  ce  sujet  entre  le  ministöre  röactionnaire  et  la  seconde  chambre  un 
peu  liberale.  Non  seulement  le  Code  de  police,  mais  aussi  le  C.  p.  qui 
ötait  prösentö  k  la  Diöte  furent  avec  d'autres  questions  Fobjet  de  cette  lutte, 
qui  devint  de  plus  en  plus  vive  jusqu'ä  la  dissolution  de  la  Chambre  des 
döputös  en  septembre  1858.  Cette  dissolution  fut  suivie  de  la  röölection  de 
tous  les  döputös  qui  avaient  votö  contre  ces  mesures;  „la  majoritö  de  la  chambre 
fidöle  aux  progrös  lögaux  s'accrut  encore  et  reprit  possession  des  ses  eiöges". 
Le  roi  Maximilien  II  dont  la  devise  ötait  libertö  et  lögalitö,  sc  conforma,  aprös 
avoir  fait  un  grand  eflfort  sur  lui-möme,  k  la  volonte  du  pays.  Le  ministere 
inipopulaire  fut  renvoyö  et  lorsque  l'annöe  suivante  les  projets  de  C.  p.  et  de 
Code  de  police  essentiellement  transformös  fui'ent  prösentös  k  nouveau  k  la  Diöte, 
Tödiflce  lögislatif  depuis  si  longtemps  projetö  se  termina  rapidement  (lOnovembre 
1861).  A  partir  de  ce  moment  la  lögislation  de  police  de  Baviöre  est  restee 
au  point  ci-dessus  döcrit  I  p.  349.  A  l'occasion  de  la  mise  en  vigueur  du  C.  p. 
de  l'Empire  le  Code  de  police  bavarois  de  1861  fut  soumis  k  une  rövision  et 
remplacö   par   celui    du   26  döcembre   1871.     Cette  rövision  ne    consista   pas 


*)  Voir  aussi  Eckert  dans  son  Manuel  pönitentiaire,  Hambourg  1888,  t.  2,  p.  95, 
note  13  in  fine. 
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seulement  dans  le  raccord  de  ces  codes,  mais  il  en  r^snlta  que  le  caract^re 
de  la  l^gislatioQ  de  police  bavaroise  fut  cliaii^6;  nous  reviendrons  lä-dessus 
aa  paragraphe  suivant.  Les  corrections  corporelies  ont  dispara  de  tous  les 
Etablissements  pönitentiaires,  mäme  comme  mesare  de  discipline,  depuis  le 
1®' juillet  1862  (Epoque  de  la  mise  en  vigueur  de  la  16gislation  pönale  bava- 
roise).^) 

§  46.  Du  contenu  des  lols  pönales  des  Etats. 

Voir  relativement  ä  la  Prusse  lea  Recueils  d*Hellweg  et  Arndt,  et  aussi  de 
Borchardt,  citös  IV,  §  13,  p.  287. 

Reger,  La  lögislation  de  police,  en  vigueur  en  Bavifere.  Ansbach  1880.  —  All- 
feld, Recuell  des  lois  d'Etat  et  d^Empire  sur  le  droit  criminel  en  vigueur  en  Bavifere, 
avec  le  C.  p.  ordinaire  et  le  C.  p.  militaire  de  l'Empire  allemand.  Avec  annotations. 
•2e  edition.  Hildburghausen.  Munich  1887.  —  Edel,  Le  Code  p6nal  de  police  du  royaume 
de  Bavi^re  du  26  d^cembre  1871  commente.  Erlangen  1872.  (Le  commentaire  du  Code 
de  1861  est  encore  aujourd'hui  remarquable.)  —  Riedel,  Le  Code  p6nal  de  police  de 
Bavi^re  du  10  decembre  1871.  Avec  la  correspondance  des  dispositions  analogues  du 
C.  p.  de  l'Empire.  4e  Edition,  par  Proebst.  Nördlingen  1889.  —  Staudinger,  Le  Code 
p^nal  de  police  du  royaume  de  Bavifere.   2»  Edition.    Nördlingen  1885. 

Paul  von  Mangoldt,  Le  droit  pönal  d'Empire  et  d'Etat  en  vigueur  dans  le 
royaume  de  Saxe  ä  cötö  des  Codes  penals.  Composö  en  forme  de  manuel;  avec  table 
des  matiöres.  2  tomes.  Leipzig  1886.  —  Les  lois  de  justice  du  royaume  de  Saxe,  con- 
tenant  les  lois  d'Empire  et  d'Etat  relatives  au  droit  priv6  et  au  droit  pönal,  avec  les 
ordonnances  qui  s'y  rapportent,  suivi  d'un  sommaire  et  une  table  des  matiöres.  Nou- 
velle  öörie,  12e  vol.  1886.  13e  vol.  1888.  14e  vol.  1889.  2e  division  1890.  15«  vol.  1891. 
16*  vol.  1892. 

Schicker,  Le  droit  pönal  et  le  droit  de  procödure  de  police  dans  le  royaume  de 
Württemberg.   2  parties.   2e  Edition.   Stuttgart  1887. 

G.  Schusser,  Le  droit  pönal  de  police  badois;  contenant  le  C.  p.  de  police  de 
Bade,  la  partie  gönörale  et  la  section  XXIX  de  la  partie  speciale  de  C.  p.  de  TEmpire, 
et  les  autres  dispositions  legislatives  s'y  rapportant  avec  les  ordonnances  rendues  pour 
leur  exöcution  et  des  annotations.  Tauberbischofsheim  1888.  (Publiö  comme  nouvelle 
redaction  de  la  2«  partie  de  droit  badois  d'Eisenlohr  par  Bingner.) 

C.  Goesch  et  A.  von  Düring,  Le  droit  pönal  d'fitat  de  Mecklembourg-Schwörin. 
Ordonnances  de  droit  d'Etat  relatives  au  droit  criminel  en  vigueur  dans  le  grand- 
duch6  de  Mecklembourg-Schwörin,  röunies  et  annotöes.  Et  aussi  sous  le  titre:  Droit 
pönal  djptat  de  Mecklembourg,  etc.  Edition  pour  Schwörin.  Schwörin  1887.  Le 
m^me:  Edition  pour  Mecklembourg-Strölitz  (y  compris  la  principautö  de  Lübeck). 

Recueil  des  lois  en  vigueur  pour  l'Alsace-Lorraine.  Publie  avec  la  coUaboration 
d'autres  juristes  de  ce  pays  de  l'Empire,  par  Althoff,  Förtsch,  Harseim,  Keller  et  Leoni. 
Strassbourg  1880  — 1886.  —  Förtsch  et  Leoni,  Recueil  des  lois  pönales  fran<jai8e8  de- 
meuröes  en  vigueur  dans  l'Alsace-Lorraine.    2  parties,  1875  et  1876. 

Le  contenu  du  droit  pönal  des  6tats  ne  repond  exactement  ä  aucune 
des  catögories  connues  des  infractions.  Ce  droit  s'ötend  ä  des  dölits  aussi 
bien  de  droit  pönal  proprement  dit  que  de  police;  il  s'applique  aux  lösions, 
aux  actes  dangereux  et  ä  la  simple  dösoböissance.  Le  vieux  droit  pönal  des 
6tats  qui  a  survöcu  emploie  encore  des  punitions  sövöres.^)  Les  Codes  de 
police,  il  est  vrai,  se  bornent  presque  toujours  k  punir  la  simple  dösoböissance 
et  les  actes  peu  graves  mettant  en  pöril  des  biens.  Spöcialement  la  loi  de 
police  bavaroise  de  1861  avait  placö  les  lösions  les  plus  lögöres,  comme  contra- 
ventions,  ä  un  endroit  spöcial  du  C.  p.,  tandis  que  dans  le  Code  de  police  eile 
ne  s'occupait  que  des  actes  dangereux  et  de  la  dösoböissance  aux  prescriptions 
de  police.  Cela  facilitait  un  traitement  spöcial  des  actes  dangereux  et  de  cette 
dösoböissance  en  les  distinguant  des  matiöres  ordinaires.  La  partie  gönörale 
du  Code  de  police  bavarois  de  1861   contenait  des  dispositions   de  ce  genre, 


0  Voir  suprä  §  43  V,  n«  1,  p.  343. 

*)  L'ordonnance  prussienne  du  8  juillet  1844,  sur  la  röpression  de  la  traite  des 
nögres,  Recueil  des  lois  p.  399,  qui  ödicte  une  peine  ölevöe  de  röclusion  (voir  suprä 
§  ^,  V,  n®  2),  est  considöröe  comme  ötant  encore  en  vigueur. 
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en  particulier,  relativement  ä  la  tentative  (art.  17),  ä  la  responsabilit^  des  chefs 
de  famille,  des  patrons  et  dej  maitres,  etc.  pour  les  contra ventions  commises 
par  leurs  subordonn^s  (art.  18)  et  aux  fautes  par  n^gligence  (art.  19),  etc. 
La  leglslation  pönale  de  la  Hesse  de  1841  et  1855  ^tait  arriv^e  ä  la  meme 
distinction.  Au  contraire,  le  Code  de  police  de  Württemberg  et  de  Bade  ne 
traitait  pas  de  la  mtoie  mani^re  les  infractions  au  droit  et  Celles  aux  ordonnances 
de  police.  Tandis  que  la  Hesse  s'en  tenait  au  traitement  diff^rent  des  actes  et 
des  omissions  punies  par  son  Code  de  police,  la  legislation  bavaroise  de  1871 
a  laissö  tomber  cette  diff^rence  qu'elle  avait  maintenue  jusqu*alors,  se  con- 
foriuant  en  cela  k  la  legislation  d'Empire,  et  eile  a  distrait  de  la  partie  generale 
de  son  Code  de  police  les  dispositions  qui  avaient  trait  ä  un  traitement  special 
des  infractions  aux  ordonnances  de  police.^)  —  L'expos6  du  droit  p^nal  des 
Iiltats  suit  trfes  bien  l'ordre  des  matiöres  qui  sert  de  base  k  un  de  ces  Codes 
de  police.  Et  sous  ce  rapport  il  semble  indiqu6  de  commencer  par  la  legis- 
lation bavaroise  qui  est  la  plus  röcente,  qui,  comme  il  est  6nonc6  ci-dessus,  a 
6t6  modifi^e  deux  fois  dans  un  court  espace  de  temps  (1871  et  1879)  et  qui 
chercha  k  accorder  le  droit  p6nal  de  l'^tat  avec  celui  de  TEmpire  et  y  r6ussit, 
sauf  sur  quelques  points  qui  laissent  encore  des  doutes.  Dans  Tespace  et  le 
temps  qui  sont  mesur^s  k  Tauteur,  il  ne  peut  s'agir  que  de  mettre  en  relief 
les  rapports  les  plus  importants  et  certains  d^tails  dans  lesquels  on  trouve 
l'expression  d'id^es  penales  particuli^res.  Outre  la  legislation  pönale  du  royaume 
de  BavLIre,  celle  de  Prusse  m^rite  souvent  notre  attention.  Bien  des  particu- 
larites  du  droit  de  cet  liltat  ont  dejä  6te  indiqu6es  plus  haut.  1^  Le  Code  de 
police  bavarois  du  26  d^cembre  1871  dans  la  teneur  qu'il  a  prise  par  la 
loi  bavaroise  du  18  aoüt  1879  de  mise  en  vigueur  du  Code  de  procedura 
pönale  de  l'Empire,  r^gle  dans  sa  premifere  partie,  art.  1  k  15,  le  droit  des 
ordonnances  dans  le  sens  indique  suprä  §  45,  p.  349.  La  deuxiöme  division 
(art.  16  k  22)  sous  la  rubrique  „Mesures  d^exöcution  et  mesures  provisoires" 
comprend  le  droit  relatif  aux  mesures  de  police  dans  tel  et  tel  cas,  y  compris 
les  contraventions  k  ces  mesures.  2^  La  rubrique  du  premier  chapitre  de  la 
3®  division  du  Code  de  police  bavarois  „Contraventions  relatives  aux  differentes 
institutions  de  TEtat  et  aux  devoirs  publics"  ne  laisse  pas  prövoir  ce  que  ce 
chapitre  contient  en  realite.  On  y  punit:  la  communication  defendue  avec  des 
prisonniers,  le  manque  des  declarations  prescrites  relativement  aux  mariages, 
aux  naissances  et  aux  decös  (bien  entendu  lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  k  Tappli- 
cation  du  §  68  de  la  loi  sur  l'etat  des  personnes),  les  changements  de  noras 
patronymiques,  l'emploi  illegal  du  costume  des  serviteurs  de  la  cour  royale,  le 
trouble  apporte  au  premiers  secours,  les  contraventions  aux  interdictions  de  sejoiir 
(lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  le  §  361  n^  1  du  C.  p.),  yoir,  en  outre, 
specialement  la  loi  d'Empire  sur  Tordre  de  la  compagnie  de  Jesus  du  4  juillet 
1872,  p.  253.  L*art.  29  du  Code  p.  de  police  bavarois  punit  les  omissions  dans 
les  Services  relatifs  aux  gardes  de  sürete  et  k  Tentretien  des  routes.  3®  Un 
groupe  plus  nombreux  d'incriminations  est  relatif  k  la  transgression  des  dis- 
positions sur  la  paix  publique,  l'ordre  et  la  sürete,  specialement  les  actes 
qui  peuvent  causer  le  trouble  et  l'inquietude  publique  (les  cris  seditieux  en 
lont  partie),  le  fait  des  aubergistes  d'avoir  admis  dans  leur  debit  les  personnes 
qui  doivent  en  etre  exclues,  l'etablissement  sans  droit  de  divertissements,  d'amuse- 
ments,  spectacles  en  public  ou  de  maniere  k  gßner  les  voisins  (art.  32  k  36); 
les  publications  ou  affichages  sur  les  murs  contraires  k  une  defense,  la  destruc- 
tion  Sans  droit  d*une  affiche,  le  refus  de  quitter  une  habitation  malgre  une 
Obligation    certaine    et  la  sommation   de  la  police,    le  port  d'armes  defendu, 


*)  Voir  Rosin  dans  von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  administratif,  t.  2,  p.  277  sq. 
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lorsqu*il  n'y  a  pas  lieu  k  rapplication  du  §  367,  chiflRre  9  du  C.  p.,  Taction  de 
recevoir  des  nourrissons  (art.  41),  la  dötention  illegale  de  personnes  ou  d'enfants 
abandonn^s  sans  en  rendre  compte  k  Tautorit^  (art.  42),  la  non-dönonciation 
des  80up9ons  d'une  mort  violente  de  la  part  de  ceux  qui  visitent  les  morts, 
de  ceux  qui  les  veillent  et  des  mödecins  (art.  43),  les  contraventions  aux 
ordonnances  de  police  rendues  au  sujet  des  fetes  populaires  et  des  autres  ras- 
semblements  extraordinaires  d'hommes,  lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  le 
§  366  chiflFre  10  du  C.  p.  de  TEinpire.  4^  Les  contraventions  relatives  aux  voyages 
et  k  la  police  des  6trangers.  5®  Les  p6nalit6s  relatives  k  la  police  des  moeurs, 
aux  collectes  döfendues,  aux  jeux  de  hasard  et  k  rescamotage.  Voir  la  loi 
prussienne  sur  les  jeux  dans  les  loteries  hors  de  Prusse  du  29  juillet  1885, 
Recueil  des  lois  p.  317;  loi  prussienne  sur  la  defense  de  commerce  privö  des 
lots  des  loteries  d'Etat,  du  18  aoüt  1891,  Recueil  des  lois  p.  353.  L'art.  50a 
introduit  dans  le  Code  de  police  par  la  loi  bavaroise  du  20  mars  1882  (Bulletin 
des  lois  bavaroises  p.  105)  est  surtout  remarquable;  il  est  ainsi  congu:  ,,Les 
personnes  qui  en  pers6v6rant  dans  le  concubinage  ont  donne  lieu  k  un  scan- 
dale  public  sont  punies  d'une  amende  qui  peut  s'61ever  jusqu'ä  45  marks  et 
d'arrets  d'un  maximum  de  8  jours,  en  cas  de  r^cidive,  d'une  amende  qui 
peut  s*61ever  jusqu'ä  150  marks  ou  d'arrets  et  elles  doivent  ^tre  söparees  l'une 
de  Tautre  par  mesure  de  police."  La  jurisprudence  bavaroise  n'hösite  pas  k 
appliquer  cette  disposition  pour  röprimer  le  concubinage:  voir  Recueil  des 
d^cisions  du  tribunal  regional  sup6rieur  de  Munich  sur  les  objets  de  droit  et 
de  proc6dure  criminels,  tome  2  (1884)  p.  341,  513,  529,  538,  tome  3  (1886) 
p.  43,  238.  Voir,  en  outre.  Harburger  dans  la  Revue  gönörale  des  sciences 
pönales,  tome  4,  p.  499.  II  faut  cependant  observer  que  le  §  183  du  C.  p.  de 
l'Empire  s'est  occupö  du  scandale  caus6  par  l'immoralit^  de  la  conduite  et  Ta 
punie  dans  une  certaine  mesure;  cela  rend  douteux  le  droit  de  la  l^gislatiou 
des  l^tats  de  le  punir  dans  une  autre  mesure.  L'art.  55  donne  k  la  police 
le  droit  d'^loigner  des  lieux  publics  les  ivrognes  manifestes  faisant  scan- 
dale, et  de  les  garder  pendant  24  heures.  Celui  qui  dans  une  ann6e  a  et6 
surpris  trois  fois  ou  plus  dans  cet  6tat,  est  puni  d'arrets  de  14  jours  au  maximum. 
6^  Contraventions  relatives  aux  institutions  de  religion,  d*6ducation  et  d'in- 
struction.  7®  Contraventions  relatives  aux  prescriptions  de  police  dans  l'int^ret 
de  la  vie  et  de  la  sant6  (compl^ment  du  C.  p.  de  TEmpire  §  367);  vftir  C.  p. 
de  police  bavarois  art.  66:  „Celui  qui  est  atteint  d'une  maladie  contagieuse, 
et  qui  en  la  dissimulant  s'offre  comme  serviteur,  nourrice,  aide,  apprenti  ou 
ouvrier  dans  une  fabrique,  de  m^me  celui  qui  6tant  dejä  en  service  contracte 
une  teile  maladie  et  la  dissimule  au  maitre,  au  patron  ou  au  chef  de  fabrique, 
est  puni  d'arrets  d'un  k  8  jours  ou  d'une  amende  de  45  marks  au  maximum. 
Le  droit  des  autorit6s  de  police  de  prendre  les  mesures  n^cessaires  pour  l'iso- 
lement  et  le  traitement  de  ces  personnes  est  röservö."  En  outre,  ordonnance 
du  22  juillet  1891,  Bulletin  des  ordonnances  p.  229,  qui  a  6t6  rendue  en  vertu 
de  l'art.  72  du  C.  p.  de  police  et  ordonne  au  personnel  medical  de  donner  avis 
des  maladies  contagieuses.  8^  Des  p^nalit^s  sont,  en  outre,  edictöes  relative- 
ment  k  la  propret^  des  rues  et  k  la  police  des  eaux.  En  particulier  la  con- 
servation  des  chauss^es,  l'usage  des  eaux,  le  bon  6tat  des  rives,  et  tout  ce  qui 
a  rapport  au  courant  d'eau  ou  k  la  maree,  de  meme  que  les  digues,  sont  sous 
la  protection  des  lois  pönales.  9^  De  nombreuses  dispositions  compl^tent  la 
legislation  de  l'Empire  relativement  k  Tindustrie;  par  exemple,  l'art.  144  de 
la  loi  pönale  de  police  bavaroise:  les  boulangers,  les  marchands  de  pain  et  de 
farine,  les  brasseurs  autoris^s  k  debiter,  les  debitants  de  biöre,  les  bouchers 
et  autres  personnes  autorisöes  k  vendre  la  viande  sont  passibles  d'une  amende 
au  maximum  de  45  marks,   lorsque  skns  motif  valable   d'excuses  et  tant  quo 
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leurs  approvisionnements  le  permetteiit,  ils  refusent  ä  un  chaland  la  vente  de 
leurs  marchandises  contre  paiement.  Les  boulangers,  les  bouchers,  les  meuniers 
et  les  d^bitants  de  bi^re  qui  cessent  Texercice  de  leur  commerce  sans  motif  ra- 
lable  avant  d'en  avoir  fait  la  döclaration  pr^alable  au  moins  14  jours  d'avance  aux 
autoritös  de  la  police  locale  sont  punis  d'une  amende  au  maximum  de  90  marks.*) 
10®  La  surveillance  des  chaudiferes  k  vapeur  (loi  de  TEmpire  sur  rindustrie  §§  24, 
147  n®  2),  11®  les  assurances  contre  rincendie,  12®  la  police  des  constructions 
et  13®  tout  ce  qui  conceme  les  domestiques  ont  donn6  lieu  ä  des  dispositions 
pönales.  Voir,  par  exemple,  la  loi  prussienne  sur  les  domestiques  du  8  novembre 
1810,  Eecueil  des  lois  p.  101,  §§  51  et  77  (importante  relativemeut  aux  §§  185 
et  223  du  C.  p.  et  au  §  414  du  Code  de  la  proc6dure  criminelle),  168,  174, 
176  (production  de  t^moignage  contraire  k  la  v6rit6).  Loi  prussienne  sur  les 
violations  des  devoirs  des  domestiques  et  des  ouvriers  agricoles  du  24  avril 
1854,  Recueil  des  lois  p.  214,  §§  1 — 5;  le  §  3  punit  les  gröves  des  domestiques, 
des  gens  de  Services,  des  matelots  et  des  manoeuvres  mentionn^s  dans  le  §  2 
d'un  emprisonnement  qui  peut  s'61ever  jusqu'ä  un  an.  Kelativement  aux  mate- 
lots il  a  6t6  abrog6  par  le  §  152  de  la  loi  sur  Tindustrie;  par  ailleurs,  il  est 
rest6  en  vigueur.  Loi  prussienne  pour  la  province  de  Hesse-Nassau,  k  Texclu- 
sion  des  parties  qui  appartenaient  autrefois  k  la  Bavi^re,  sur  la  ^nolation  de 
leurs  devoirs  par  les  gens  de  service  du  27  juin  1886,  Recueil  des  lois  p.  173, 
§§  1  et  2.  14®  L'agriculture  et  la  pöche  ont  re9U  aussi  la  protection  des  lois 
pönales.  D'abord  les  §§  370  n®  4  et  296a  du  C.  p.  s'y  rapportent;  voir  suprä 
§  19.  Pour  la  Prusse  sp6cialement  existe  la  loi  sur  la  police  rurale  et  fores- 
ti^re  du  1®'  avril  1880,  dont  il  sera  parl6  infrä  plus  amplement  sous  le  n®  16, 
puis  la  loi  sur  la  pöche  du  30  mai  1874,  Recueil  des  lois  p.  197,  §§49 — 52;^) 
pour  la  Baviäre  le  C  p.  de  police  art.  111,  alin^a  2  jusqu'ä  124,  126,  puis  la 
loi  sur  la  monte  (relative  k  la  reproduction  des  chevaux)  du  29  mars  1881, 
Bulletin  des  lois  et  des  ordonnances  p.  166,  art.  5,  et  la  loi  sur  les  taureaux 
reproducteurs,  du  5  avril  1888,  Bulletin  des  lois  et  des  ordonnances  p.  235,  art.  13. 
15®  Le  droit  pönal  forestier  forme  une  des  parties  les  plus  importantes  et  les  plus 
ötendues  du  droit  pönal  des  ]6tats.  Le  C.  p.  de  TEmpire  dans  ses  §§  117  &  119 
porte  des  peines  sövöres  contre  ceux  qui  fönt  röbellion  k  un  fonctionnaire 
forestier,  un  proprietaire  de  foröt,  un  ayant-droit  k  une  foret  ou  k  un  garde 
ötabli  par  eux,  dans  l'exercice  regulier  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  droit, 
si  cette  röbellion  est  accompagnöe  de  violences  ou  de  menaces,  et  contre  celui 
qui  attaque  une  de  ces  personnes  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  par  des  actes 
faits  animo  hostili.  La  plus  lögöre  lösion  corporelle  causöe  par  la  rösistance 
ou  par  Tattaque,  meme  sans  Intention,  entraine  pour  son  auteur,  k  moins  de 
circpnstances  attönuantes,  la  röclusion  pour  un  temps  maximum  de  10  ans. 
Si  Tacte  a  et6  commis  de  concert  avec  plusieurs  personnes,  la  peine  peut  etre 
augmentee  de  moitie,  sans  que  la  prison  puisse  döpasser  5  ans,  mais  la 
reclusion  peut  etre  portee  jusqu'ä  15  ans.  Par  ailleurs,  la  protection  pönale  des 
forets  est  laissöe  k  la  lögislation  des  Etats,  qui,  tantöt  dans  leurs  lois  fore- 
stiöres,  tantöt  dans  des  lois  speciales,  destinees  k  la  röpression  des  dölits  fore- 
stiers,  ont  appliquö  de  nombreuses  pönalites.  La  loi  forestiöre  bavaroise  du 
28  mars  1852,  modifiöe  par  celle  de  mise  en  vigueur  du  C.  p.  du  26  döcembre  1871,'^) 


*)  Voir  Lexis  dans  von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  administratif,  t.  2,  p.  400 
(commerce  de  d6bit  de  boissons). 

-)  Voir  surtout  Staudinger  dans  von  Stengel,  Dictionnaire  de  droit  administratif. 
t.  1,  p.  408,  et  Tindication  des  sources,  p.  420. 

*)   Pour   le   Palatinat   rhönan   est   en   vigueur   une   loi   forestiere   speciale  du 

28döcembrel831         ^,^,  i     i  •  ^.      .     .-  .-        -  *     * 
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puis  par  celle  du  18  aoüt  1879  d'ex^cution  du  Code  de  proc6dure  pönale 
de  TEmpire,  contient  dans  sa  quatriäme  division  le  droit  pönal  forestier 
qui  renfenne  les  contraventions  et  les  dölits  forestiers.  Les  premiferes  sont 
des  manquements  contre  la  loi  forestiöre  par  des  propriötaires  de  bois  et 
des  personnes  qui  en  döpendent,  les  autres  sont  des  dötournements,  des 
degradations,  des  infractions  aux  lois  forestiöres  et  d'autres  actes  dangereux 
commis  dans  les  for^ts  d'autrui  (art.  48  et  49  de  la  loi  forestiöre).  Les  dis- 
positions  gönörales,  art.  48  k  74,  renferment  un  droit  qui  s'öcarte  sous  plusieurs 
rapports  du  droit  commun  de  TEmpire.  Ainsi  en  particulier  l'art.  56  qui 
soumet  les  complices  ä  la  m^me  peine  que  Tauteur  principal.  L'alinöa  3  de 
cet  article  est  remarquable.  D'aprös  lui,  plusieurs  personnes  appartenant  k  la 
meme  famille^)  (möme  les  domestiques.  les  öl^ves,  les  compagnons  et  les  aides 
sont  compris  sous  cette  dönomination)  qui,  lors  de  la  commission  d'un  dölit 
puni  d'une  amende,  se  servent  en  commun  de  voitures  k  bras,  traineaux,  voi- 
tures  k  deux  roues,  sont  tous  condamnös  solidairement  k  cette  amende.  On 
doit  exprimer  dans  le  jugement  contre  lequel  ou  lesquels  d'entre  eux  la  peine 
d'amende  doit  etre  convertie  en  peine  de  prison  dans  le  cas  oti  eile  ne  pourrait 
otre  recouvröe.  La  röcidive  est  une  cause  gönörale  d'aggravation  du  dölit 
forestier  (art.  59  [58]  n®  12).  Le  cas  de  n6cessit6  est  traitö  d'une  maniöre  tr^s 
remarquable,  lorsqu'il  s'agit  de  ces  dölits.  Art.  61  (60).  Une  indemnitö  con- 
sistant  dans  la  valeur  des  objets  et  dans  le  pröjudice  causö  doit  6tre  pay6e 
pour  Tenl^vement  ou  pour  la  dögradation  des  produits  forestiers,  quand  acci- 
dentellement  on  a  commis  ces  faits  dans  les  forets;  mais  celui  qui  a  agi  par 
nöcessitö  est  exempt  de  punition,  pourvu  qu'il  ait  fait  les  döclarations  convenables 
dans  les  24  heures.  L'art.  69  (68)  döclare  les  personnes  de  la  famille,  les 
tutenrs,  les  curateurs,  les  administrateurs,  les  patrons,  les  maitres  d*apprentis, 
les  maitres  industriels  et  ceux  qui  ont  confiö  un  travail,  civilement  responsables, 
sous  certaines  conditions,  de  Tarnende,  de  la  valeur  de  Tobjet  et  du  dommage, 
lorsqu'ils  ne  prouvent  pas  qu*il  ne  leur  ötait  pas  possible  d'empecher  le  dölit. 
Ces  personnes  röpondent  aussi  d'apr^s  l'art.  70  (69)  des  contraventions  de  po- 
lice  forestiöre  commises  dans  leur  propre  foret  par  des  personnes  de  leur  famille 
ou  par  leur  subordonnös,  lorsqu'ils  nc  prouvent  pas  que  la  contravention  a  eu 
lieu  Sans  qu'ils  l'aient  prövue.  —  Lorsque  dans  un  district  les  dölits  forestiers 
par  soustraction  deviennent  trop  fröquents,  une  ordonnance  royale  peut  ordonner 
pour  ce  district  ainsi  que  pour  ceux  oü  les  produits  sont  vendus,  que  la  vente 
des  produits  forestiers  ne  sera  permise  qu'en  exhibant  un  certificat  d'origine, 
sous  peine  d'une  punition.  Ai*t.  106  (105),  107  (106).*)  Pour  la  Prusse  il  faut 
tenir  compte  de  la  loi  sur  les  forets  protectrices  et  les  sociötös  forestiöres  du 
6  juillet  1875,  Recueil  des  lois  p.  416,  §  53;  puis  de  la  loi  sur  les  vols  fores- 
tiers du  15  avril  1878,  p.  222.  Le  §  1  döfinit  les  vols  forestiers  en  önumörant, 
ainsi  qu'il  suit,  les  divers  objets:  1^  le  bois  qui  n'est  pas  encore  dötachö  du 
tronc  ou  du  sol;  2*^  celui  qui  a  6t6  brisö  ou  abattu  par  accident,  et  dont  on 
n'a  pas  encore  commencö  de  disposer;  3^  les  copeaux,  les  döblais,  l'öcorce, 
lorsqu'ils  ne  se  trouvent  pas  dans  un  parterre  clos  ou  qu'ils  ne  sont  pas 
röcoltös  ou  entassös;  4^  d'autres  produits  forestiers  (suivent  des  exemples), 
lorsqu'ils  n'ont  pas  encore  ötö  recueillis  ou  entass6s.  L'enl^vement  des 
herbes,  des  fruits  forestiers,  des  Champignons  n'est  pas  un  vol  forestier,  mais 


*)  Dans  la  loi  pönale  forestiöre  du  Palatinat,  art.  8,  cette  disposition  est  restreinte 
ä  2  ou  3  personnes  de  la  möme  famille. 

*)  Par  l'ordonnance  royale  du  2  oetobre  1887,  Recueil  des  lois  p.  611,  il  fut 
fait  usage  de  cette  faculte  contre  quelques  districts  de  la  Haute -Franconie,  oü  les 
dölits  forestiers  ötaient  devenus  tres  frequents  par  la  soustraction  des  arbres  de  Noöl. 
Renouvelöe  en  septembre  1892! 
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est  soumis  aiix  dispositions  de  la  loi  sur  la  police  forestiöre.  La  loi  fait  varier 
les  peines  d'apr^s  les  points  de  vue  suivants:  le  vol  forestier  simple  et  celui 
comniis  avec  certaines  circonstances  aggravantes  sont  punis  du  quintuple  et, 
suivant  les  cas,  du  döcuple  de  la  valeur  des  objets  soustraits,  avec  un  minimum, 
suivant  les  cas,  d'un  ou  de  deux  marks.  La  tentative  et  la  complicit^  sont 
punies  comme  Tacte  lui-meme.  §  4.  Le  recel  et  Tassistance  accord^e  apr^s  le 
delit  commis  sont  punis  du  quintuple.  §  5.  Le  vol  grave  en  foret  (amende 
et  au  grö  du  tribunal  emprisonnement  qui  peut  s'ölever  ä  6  mois)  existe: 
a)  lorsqu'il  est  commis  en  comraun  par  trois  personnes  au  moins;  b)  quand  il 
avait  pour  but  la  vente  des  objets  detournös  et  de  ceux  qui  ont  6t6  obtenus 
au  moyen  des  premiers;  c)  en  cas  de  recel  professionnel  et  habituel  de  produits 
forestiers.  §  6.  Pour  la  premicre  röcidive,  Tarnende  est  d^cuplö,  et  en  cas  de 
troisiäme  r^cidive  et  au-delä  on  y  Joint  la  peine  d'emprisonnement  qui  peut 
s'elever  jusqu'ä  2  ans.  Lorsque  la  valeur  est  minime,  on  peut  adoucir  la  peine. 
Seulement  des  peines  subies  en  Prusse  sont  prises  en  consid^ration  relativement 
ä  la  recidive.  La  prescription  de  la  r^cidive  est  de  deux  ann6es.  §§  7  et  8. 
L'att^nuation  de  peines  prövue  par  le  §  57  du  C.  p.  en  raison  du  jeune  äge  est 
exclue  par  le  §  10  de  cette  loi.  Voir  la  loi  prussienne  de  police  rurale  et  fores- 
tiöre  §4.  Le  §  11  ötablit,  comme  Tarticle  bavarois  69  (68),  une  responsabilit^ 
Eventuelle  pour  certaines  personnes  du  paiement  de  la  valeur  et  des  frais.  Les 
§§12  et  14  contiennent  des  dispositions  toutes  particuli^res.  D'apr(js  le  premier, 
ces  personnes  sont  responsables  directement.  non  seulement  au  point  de  vue  civil, 
mais  aussi  au  point  de  vue  penal  (pour  Tarnende),  lorsque  Tauteur  n'est  pas 
encore  äg6  de  12  ans,  ou  bien  a  döpassE  cet  äge  mais  n'a  pas  encore  18  ans, 
et  dans  ce  demier  cas  celui-ci  est  acquittE  pour  manque  de  discernement,  de 
meme  que  Tauteur  le  serait,  d'apr^s  le  §  51  du  C.  p.  La  responsabilitE  dans 
les  cas  du  §  11,  meme  du  §  12,  n'est  exclue  au  profit  du  tiers  que  lorsqu'il 
prouve  que  Tacte  a  eu  lieu  ä  son  insu  ou  qu'il  n'a  pu  Tempecher.  Cas  des 
pr^somptions  pönales.  Voir  aussi  la  loi  pnissienne  de  police  rurale  et  foresti^re, 
§  5.  D'apr^s  le  §  14,  celui  qui  est  condamne  k  une  amende,  s'il  est  hors  d'^tat 
de  la  payer,  peut,  au  lieu  d'etre  envoyE  en  prison,  etre  tenu  pendant  la  doree 
de  la  peine  encourue  de  faire  des  travaux  forestiers  ou  au  proftt  de  la  com- 
mune, proportionnös  ä  sa  capacit6  et  k  sa  Situation.  (Voir  la  loi  de  mise  en 
vigueur  du  C.  p.  §  6,  alin^n  2.)  Les  prescriptions  de  detail  sur  les  travaux 
ä  effectuer,  en  tenant  compte  des  salaires  et  des  autres  habitudes  de  la  lo- 
calitE,  sont  6dictees  par  le  prüfet  de  concert  avec  le  procureur  genöral;  ils 
sont  autorises  k  fixer  les  corvees  de  mani^re  k  ce  que  le  condamnö  puisse 
en  travaillant  plus  assidüment  etre  libere  plutöt  et  par  cons^quent  tra- 
vailler  encore  pour  lui  et  les  siens.  Le  §  13  a  trait  k  la  conversion  de 
Tarnende  en  emprisonnement;  le  §  15  rögit  la  confiscation  d'une  autre  manifere 
que  dans  le  droit  commun  de  TEmpire,  il  defend,  en  particulier,  de  confisquer 
les  animaux  et  les  autres  objets  qui  ont  servi  k  enlever  les  objets  soustraits. 
Tr^s  singuliere  est  la  disposition  du  §  17  d'aprös  laquelle  le  bois  röceniment 
coupö,  mais  nou  pr6par6  suivant  Tusage  forestier,  est  passible  de  confiscation, 
Sans  qu'il  y  ait  d<*  peine  principale  prononcee,  s'il  est  trouvE  chez  une  per- 
sonne qui  dans  les  deux  annees  precödentes  a  6X6  condamnee  pour  dölit  de  vol 
forestier,  et  qui  ne  peut  expliquer  suffisamment  Torigine  reguliere  du  bois  en  sa 
possession.  Le  §  18  contient  une  disposition  qui  s'Ecarte  du  droit  de  TEmpire, 
et  qui  est  relative  k  la  prescription  de  la  poursuite.  Le  §  34  porte  une  forte 
derogation  k  ce  droit, ^)  comme  en  general  aux  r^gles  du  droit  p6nal  moderne. 


*)  La  disposition  du  §  14f>,  alin^a2,  et  le  §  116  de  la  loi  sur  llndustrie  ne  peuvent 
Hre  consideres  comme  une  teile  modification. 
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Les  amendes  prononc^es  en  vertu  de  la  loi  relative  aux  vols  commis  en  foret 
sont  attribu6e8  k  la  partie  16s6e,  sauf  une  exception  relative  k  Tarnende  suppl6- 
mentaire  en  cas  de  röcidive  (§  8).  —  La  partie  16s6e  n'a  meme  pas  besoin 
de  se  donner  la  peine  de  la  recouvrer;  c'est  l'Etat  qui  en  fait  le  recouvrement 
et  qui  la  lui  verse.  Et  si,  dans  le  cas  d'amende  irrecouvrable,  la  partie  l^s6e 
indique  des  prestations  de  travail  (§  14)  que  le  condamn6  devait  faire  pour  eile, 
celui-ci  doit  y  6tre  contraint  k  la  diligence  des  autorit^s.  Par  cette  Institution 
connue  certainement  depuis  longtemps  du  droit  pnissien,  la  loi  s'est  plae6e  de 
nouveau  sur  le  terrain  des  peines  priv^es  du  droit  romain,  avec  cette  diff^rencc 
pourtant  que  TEtat  a  la  complaisance  de  poursuivre  Texöcution  de  ccs  peines 
et  d'en  verser  le  r6sultiit  au  16s6.  Seulement  lorsque  c'est  une  commune  qui  est 
16s6e  et  que  le  condamn6  appartient  k  cette  commune,  le  juge  de  bailliage  peut 
charger  les  autorit^s  de  la  commune  du  recouvrement  de  Tarnende  ainsi  que  des 
frais  et  des  dommages-intörets.  L'amende  qui  revient  k  la  partie  16see  ne  tient 
meme  pas  lieu  de  dommages-int<'»rets;  le  juge  de  bailliage  doit  aussi,  outre 
cette  amende,  imposer  Tobligation  de  payer  une  indemnit^,  de  teile  sorte  que 
la  partie  16s6e  rc§oit  les  deux,  k  supposer  que  le  coupable  soit  solvable  (voir 
§  9  de  la  loi).  La  corv6e  qui  remplaco  Tarnende  (§  34  alinöa  2)  ne  [)eut  etre 
ordonnee  que  pour  tenir  lieu  de  colle-ci,  et  non  des  dommages-interßts.  — 
A  cet  ordre  d'idees  appartient  16®  la  loi  prussienne  de  police  rurale  et  fore- 
sti^re  du  1"  avril  1880,  Recueil  des  lois  p.  230.  Les  §§  1  —  8  de  cette  loi 
contiennent  des  dispositions  gönörales  se  rattachant,  principalement  en  ce  qui 
conceme  la  responsabilit^  des  jeunes  prevenus,  et  celle  civile  et  pönale  des  tiers, 
k  la  loi  relative  aux  vols  en  forets.  Le  §  1  renvoie  pour  complement  au  C.  p. ; 
le  §  2  ötablit  les  causes  d'aggravation,  et  parmi  celles-ci  le  cas  de  r6cidive. 
Le  §  3  döfinit  la  röcidive  d*une  mani^re  qui  s'6carte  des  rfegles  du  droit  commun 
de  TEmpire,  et  aussi  en  partie  de  celle  de  la  loi  sur  le  vol  en  foret.  (Condam- 
nations  ayant  force  de  chose  jug6e  en  Prusse  par  jugement  ou  punition  de 
police  pendant  les  deux  derni^res  annöes  pour  une  infraction  punissable  d'apr<^8 
le  mömc  paragraphe  de  la  loi,  et  suivant  les  cas,  d'apr^s  le  meme  num6ro  du 
meme  paragraphe  —  en  cas  de  soustraction,  punition  anterieure  en  raison  de 
soustraction,  tentative,  complicitö,  secours  accordö  aprös  le  d61it  commis  et 
recel  relatifs  aux  soustractions.)  Trbs  importante  est  la  limite  que  la  loi  se 
trace  k  elle-meme  relativement  au  droit  commun  de  TEmpire;  §  6.  Les  sous- 
tractions, le  secours  aprfes  le  d61it  et  le  recel  relatifs  aux  soustractions,  les 
dögradations  illegales  et  volontaires  (§  303  du  C.  p.)  et  le  dit  secours  relatif  k 
ces  demi^res  ne  tombent  sous  le  coup  de  cette  loi  que  lorsque  la  valeur  des 
objets  soustraits  ou  du  dommage  caus6  ne  d6passe  pas  10  marks.  Lorsqu'il  en 
est  autrement,  les  soustractions  et  les  pr6judices  doivent  etre  jug(5s  d'apr^s  le 
droit  d'Empire.  Voir  suprä  §  43  IV,  p.  342).  Cette  considöration  de  la  valeur 
est  un  retour  k  un  principe  que  le  C.  p.  allemand  avait  bien  fait  d'abandonner. 
Döjä  dans  la  loi  d'organisation  judiciaire  on  attachait  de  nouveau  de  Timpor- 
tance  k  la  valeur,  lorsqu'il  s'agit  d'aliönation  et  de  d6gradations.  Voir  la  loi  de 
Torganisation  judiciaire,  §  27.  Maintenant  la  lögislation  des  Etats  reintroduit, 
contra  le  progrös  du  droit,  cette  idc^e  de  la  considöration  du  dommage  dans 
le  droit  pönal  objectif.  II  n'y  a  aucune  bonne  raison  de  punir  la  soustraction 
de  roses  dans  un  jardin  fermö  au  moyen  de  Tescalade  seulement  d'une  amende 
de  ö  ä  150  marks  ou  d'airets  de  6  seraaines  au  maximum,  lorsque  les  roses 
sont  estimöes  k  10  marks  (loi  de  police  rurale  et  forestiöre  §  19,  n®  3);  tandis 
que  la  peine  s'ölöve  k  1  klO  ans  de  röclusion,  et  avec  Tadmission  de  circon- 
stances  attenuantes,  k  un  emprisonnement  de  3  mois  k  5  ans,  lorsque  les  roses 
sont  estimöes  k  une  plus  grande  valeur  (C.  p.  §  243,  d?  2)!  La  loi  de  police 
rurale  prussienne  du  1®'  novembre  1847,  modifiöe  par  celle  du  13  avril  1856 
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(Recueil  des  lois  p.  205),  6tait  bien  plus  raisonnable,  lorsqu'elle  ^dictait  que  la 
valeur  insignifiante  et  la  qualit^  miniroe  des  produits  de  sol  soustraits  fait  de 
leur  enlfevemeiit  une  simple  soustraction,^)  tandis  que  rintention  cnpide  le  con- 
vertit  en  vol,  de  mßme  qu'un  d^lit  relatif  ä  un  champ  ou  k  un  jardln  devient 
une  d6gradation  ordinaire,  s*il  est  commis  par  vengeance  ou  möchaneet^.  Loi 
cit6e  §  42,  n®  2,  §  45.  Le  §  6  de  la  loi  prussienne  de  police  rurale  et  fores- 
tiöre  en  regard  de  celle  de  police  rurale  de  1847/56  semble  une  legis  refor- 
matio in  pejus!  —  La  complieitö  ä  une  soustractlon  ou  k  une  d^gradation, 
le  secours  accordö  apr^s  le  d^llt  commis,  de  meme  que  le  recel  relatif  k 
une  soustractlon,  sont  punissables,  m^me  lorsque  le  fait  lui-mdme  n'est  qu'une 
contravention  (contrairement  au  C.  p.  §§  49  et  257).  et  ils  sont  punissables 
comme  Tacte  lui-meme.  II  en  est  de  m^me  de  la  tentative  de  soustraction 
(loi  §§  7  et  8).  Les  §§  9  A  15,  17  ä  47  et  51  contiennent  des  dispositions  pönales 
speciales,  parmi  lesquelles  il  faut  mentionner  surtout  celle  relative  au  cas  de  la 
n6cessit6  (Notstand).  Le  §  16  de  la  loi  a  de  Timportance  en  droit  civil;  il  doune 
au  maitre  d'un  berger  condamn^  pour  d^lit  relatif  au  pacage  le  droit  de  le 
renvoyer  sans  avertissement  pr^alable  dans  les  14  jours  de  la  sentence.  Le 
titre  2  de  la  loi,  §§  53  ä  61,  conceme  la  proc^dure,  le  titre  3,  §§  62  A  66,  les 
gardes  champetres  et  forestiers,  le  titre  4,  §§  67  A  88  les  dommages-int^rets  et 
la  saisie.  Le  §  77  qui  reconnait  k  la  partie  lös^e  le  droit  de  saisie  est  tr^s 
importiint  au  point  de  vue  pönal  en  ce  qui  concerne  sa  16galit6.  Le  titre  ö, 
§§  89  k  97,  contient  des  dispositions  iinales  et  transitoires.  Voir  aussi  la  loi 
prussienne  sur  les  affouages  en  commun  du  14  mars  1881,  Recueil  des  lois 
p.  261,  §  9.  —  17^  Les  §§  117  k  119  du  C.  p.  assurent  au  fonctionnaire  de  la 
chasse,  k  celui  qui  a  le  droit  de  chasse,  ainsi  qu'aux  gardes  constituös  par 
eux,  la  meme  protection  pönale  qu*aux  fonctionnaires  forestiers,  etc.  Voir  n*^  15. 
A  la  lösion  du  droit  de  chasse  d'autrui  se  rapportent  les  §§  292  k  295  du  C.  p.; 
le  §  368  n^  10  contient  une  disposition  de  police  de  la  chasse  (la  defense 
d'ambulari  cum  instrumentis  venatoriis).  Par  ailleurs  la  protection  de  la 
chasse  est  laissöe  k  la  lögislation  des  Etats,  en  particulier,  en  ce  qui  con- 
ceme les  öpoques  oü  eile  est  prohiböe  dans  l'intörßt  de  la  conservation  du 
gibier.  Loi  prussienne  de  police  de  la  chasse  du  7  mars  1850,  Recueil  des 
lois  p.  165,  §§  16  k  20,  28,  29;  loi  prussienne  sur  les  öpoques  d'interdiction 
de  la  chasse  du  26  fövrier  1870,  Recueil  des  lois  p.  120,  §§ 5  et  7;  §  6  alinöa 2  et  3 
(alinöa  1  remplacö  par  la  loi  d*Empire  du  22  mars  1888,  sur  la  consei-vation  des 
oiseaux,  suprä  §  20,  n^  1,  p.  298);  loi  bavaroisiß  sur  Texercice  de  droit  de  la 
chasse  du  30  mars  1850,  Bulletin  des  lois  1850/51,  p.  117,  art.  23  (infractions  ä 
la  loi  sur  la  chasse).  18^  La  loi  sur  les  mines  pour  le  Royaume  de  Baviöre  du 
20  mars  1869,  Bulletin  des  lois  1866/69,  p.  673,  donne  dans  son  art.  199  aux 
autoritös  minieres  pour  l'exöcution  de  la  loi  le  droit  appartenant  ailleurs  aux 
autoritös  de  police  d'employer  des  moyens  de  contrainte  et  d'ödicter  et  de  pro- 
noncer  des  peines  en  cas  de  Tinfraction.  L'art.  206  qualifie  Tinfraction  k  la 
loi,  ainsi  qu'aux  ordonnances  prövues  par  eile  et  aux  dispositions  de  haute 
police,  de  contraventions,  quoique  les  peines  döpassent  en  partie  les  peines 
des  contraventions  d'aprös  les  lois  de  l'Empire.  Les  pönalitös  sont  contenues 
dans  les  art.  208  k  213.  D'aprös  l'art.  214,  on  doit  dans  les  cas  des  art.  208, 
209,  211  et  212  poursuivre  la  contravention  k  la  police  miniöre  aussi  d'apr^s 
le  droit  pönal  ordinaire,  quand  Tacte  d'aprös  son  rösultat  tombe  sur  le  coup 
d'une  loi  pönale.  Cette  disposition  ne  parait  plus  etre  maintenant  applicable 
que  lorsque  le  rösultat  a  ötö  cause  par  un  fait  se  rattachant,  il  est  vrai,  k 
une  contravention  k  la  police  miniöre,  mais  cependant  distincte  (C.  p.   §  74); 


*)  Voir  aussi  suprä  la  loi  prussienne  sur  les  vois  forestiers,  §  6. 
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autrement  le  §  73  du  C.  p.  s'opposerait  au  cumul  des  peines.^)  Voir  aussi  les 
dispoBitions  pönales  de  rordonnance  imperiale,  sur  les  mines  dans  les  pays  de 
protectorat  du  Sud-Ouest  de  TAfrique  du  15  aoüt  1889,  OflF.  de  TEmp.  p.  179, 
§§  52  et  53.  Sur  le  droit  pönal  minieren  Prusse,  voir  suprä  §  451,  p.  350;  en 
outre,  loi  sur  la  röpression  de  Tappröhension  illicite  des  substances  minörales 
du  26  mars  1856,  Recueil  des  lois  p.  203,  §§  1  &  4;  loi  sur  la  röpression  de 
Tappropriation  illegale  de  Tambre,  etc.  du  22  fövrier  1867,  Recueil  des  lois 
p.  272,  art.  I  ä  IV. 

Parmi  les  lois  pönales  des  jfitats  relatives  A  la  protection  des  revenus  de 
TEtat  est  particuliörement  interessante  la  loi  bavaroise  sur  Timpöt  sur  le  malt, 
dans  sa  teneur  du  8  döcembre  1889,  Bulletin  des  ordonnances  p.  600,  Art.  2 
^Sous  la  dönomination  de  malt  on  doit  comprendre  toutes  les  cöröales  qu'on 
fait  germer  artificiellement."^)  L*art.  7  dit:  „II  est  döfendu  d'employer  pour 
la  pröparation  de  la  biöre,  k  la  place  du  malt  (torrefiö  et  dessöchö)  des  in- 
grödients,  de  quelque  sorte  que  ce  soit,  pour  y  additionner  ou  pour  le 
remplacer,  ou  des  grains  non  röduits  ä  Tetat  de  malt,  ou  du  malt  mölö  avec 
des  grains  non  convertis.  Pour  la  confection  de  la  biöre  brune  on  ne  doit 
employer  que  le  malt  obtenu  avec  de  Torge."  La  division  II  de  cette  loi  contient 
un  C.  p.  relatif  k  la  bi^re  avec  un  titre  gönöral  (titre  1)  et  un  titre  spöcial 
(titre  2).  Au  point  de  vue  pönal  sont  surtout  intöressantes  les  dispositions 
suivantes.  Art.  50:  „Les  dispositions  de  la  loi  sur  les  infractions  s'appliquent 
aussi  aux  omissions  coupables  (reproduit  de  Tart.  5  du  C.  p.  bavarois)."  D'aprös 
Tart.  51,  les  dispositions  de  la  loi  s'appliquent  aussi  aux  actes  commis  k  dessein 
et  ä  ceux  qui  sont  le  rösultat  d*une  faute  par  nögligence;  chez  les  instigateurs 
ou  chez  ceux  qui  prötent  assistance,  Tintention  de  diminuer  ou  de  mettre  en 
pöril  rimpöt  est  cependant  une  condition  de  Tincrimination.  Les  personnes 
employöes  dans  une  Industrie  soumise  au  droit  ou  dans  un  moulin  k  malt  ne 
sont  punissables  que  lorsqu'elles  ont  agi  contre  une  döfense  expresse  de  celui 
qui  a  le  droit  de  diriger  ou  contre  ses  ordres  spöciaux.  Dans  ce  cas  le 
directeur  n'est  pas  responsable;  il  Test  seul  dans  tous  les  autres  cas.  Art.  52, 
alinöa  1.  Le  §  3  de  cet  article  contient  une  curiositö  du  droit  pönal;  lorsqu'un 
moulin  k  malt  est  dans  la  possession  d'une  commune,  le  sujet  responsable,  non 
pas  subsidiairement,  mais  en  premiöre  ligne  au  point  de  vue  pönal,  c'est  la 
caisse  de  la  commune.  C'est  la  commune  elle-meme  qu*on  poursuit.^)  Si  Ton 
considöre  Fassociation  comme  une  personne  röelle  et  non  pas  seulement  comme 
une  collection  de  plusieurs  personnes  Vivantes  formöe  dans  un  but  pratique, 
n'exlstant  qu'intellectuellement  et  par  fiction,  alors  on  ne  trouvera  rien  d'ötrange 
k  ces  dispositions.  Voir  Gierke,  La  thöorie  des  associations  et  les  arröts  alle- 
mands  (concemant  cette  matiöre).  Berlin  1887,  p.  771  k  784.  Mais  Tidöe  de 
punir  des  personnes  purement  juridiques  est  insolite  dans  le  droit  pönal  allemand. 
La  Corporation  en  elle-möme,   comme  ötre  moral,   döpourvu  de  volontö,  n'est 

^)  Le  tribtmal  supröme  de  TEmpire  hösite  k  cumuler  dans  ces  cas  les  peines; 
voir  döcision  X,  p.  393,  ligne  4  sq. 

^  Voir  aussi  la  döcision  du  tribunal  supröme  de  TEmpire  dans  les  Döcisions, 
t.  7,  n^  94,  laquelle  se  rapporte  k  l'art.  7  conforme  de  la  loi  bavaroise  du  16  mai  1868 
sur  rimpöt  sur  le  malt. 

^)  Aussi  le  §  33  de  la  loi  prussienne  sur  les  assurances  mobiliöres  contre  Tin- 
cendie  du  8  mai  1887  punit  les  sociötös  d'assurances  dans  certaines  conditions.  La 
disposition  du  §  17  dans  la  loi  d'Empire  d*assui*ances  contre  les  maladies  (voir  suprä. 
§  25,  II,  n*  1)  est  regardöe  comme  loi  de  röpression  contre  les  communes  (?).  von  Woedtke, 
Loi  sur  les  assurances  contre  la  maladie,  4«  edition,  Berlin  1892,  table  p.  292  au  mot: 
„peine'^.  L'hösitation  qui  s'est  produite  dans  la  döcision  du  tribunal  supröme  de  TEm- 
pire  du  t.  18,  n®  3  (suprä  §  48  in  fine,  p.  347)  relativement  k  la  poursuite  pönale  contre 
les  höritiers  d'un  coupable  devait  se  produire  aussi  quand  il  s'agit  d'ime  poursidte 
contre  des  communes.  etc. 
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pas  capable  de  commettre  une  infraction.  ^)  —  L*art.  53  de  la  loi  bavaroise 
sur  rimpöt  du  malt  traite  de  la  transmission  de  la  responsabilit^  pönale  qu'on 
rencontre  plusieurs  fois  dans  les  lois  de  l'Empire  (voir  suprä  §  28  II,  p.  310 
in  fine).  Le  consentement  6erit  du  bureau  sup^rieur  de  cet  impöt  a  cet  effet  que 
la  pleine  responsabilitö  pönale  passe  de  celul  qui  a  öt6  autorisö  ä  exercer 
cette  Industrie  k  son  fermier  ou  ä  son  pröposö.  L*art.  57  admet,  comme  motif 
gönöral  d*att6nuation,  la  diminutlon  notable  de  la  capacitß  de  la  volonte  per- 
sonnelle  ou  du  discernement  nöcessaire  pour  la  culpabilitö.  La  troisi^me 
division  relative  k  l'impöt  local  sur  le  malt  contient  des  dispositions  pönales. 
Voir  aussi  le  code  de  droit  pönal  de  police  bavarois,  art.  136,  vente  du  houblon 
soufrö.  L'art.  69  de  la  loi  sur  l'impöt  sur  le  malt  qui  punit  l'usage  abusif  du 
livre  d'immatriculation;  l'art.  77  de  cette  loi  restreint,  en  raison  du  droit  qui 
lui  est  conförö  par  la  loi  d'introduction  du  C.  p.,  l'applicabilitö  des  dispositions 
gönörales  sur  la  fraude  —  C.  p.  §  263.  „Celui  qui  annonce  pour  Texportation 
la  biöre  produite  ä  Tintörieur,  dans  le  but  de  la  restitution  de  l'impöt  sur  le 
malt,  tandis  que  dans  les  vaisseaux  qui  devaient  contenir  la  biöre  il  n'y  en  a 
pas  ou  il  y  en  a  moins  que  la  quantitö  annoncöe,  ou  celui  qui  demande  une 
restitution  supörieure  ä  celle  fixöe  par  l'ordonnance  doit  etre  condamnö  ä 
payer  dix  fois  le  montan t  de  la  restitution  qu'il  a  cherchö  k  ce  procurer 
illögalement."  En  outre,  des  dommages-intörets.  Peine  remarquable  de  la  röci- 
dive.    Art.  79. 

Les  autres  lois^)  relatives  au  recouvrement  des  revenus  des  Etats  et  des 
communes  sanctionnent  les  obligations  d'actes  et  de  prestations  qu'elles  im- 
posent  par  des  sanctions  pönales  dont  l'ötendue  et  le  caractöre  absolu  ne  sont 
pas  sous  plusieurs  rapports  justement  proportionnös  aux  infractions  qu'elles 
prövoient.  Ne  pas  prendre  en  considöration  l'ignorance  du  droit,  meme  en  droit 
fiscal,  ani^ne  k  des  rösultats  particuliörement  choquants.  On  peut  dire  que  ce 
principe  de  ne  pas  tenir  compte  de  l'ignorance  de  la  loi  pönale  a  röcemment 
ötö  mis  en  plus  grande  vigueur  et  en  plus  fröquent  emploi  par  le  droit  fiscal.^) 
La  loi  prussienne  sur  les  droits  de  successions  du  30  mai  1873  dans  sa 
teneur  du  24  mai  1891  et  dans  son  §  46  modifiö  pour  le  pays  des  Hohen- 
zollern  et  pour  le  Lauenbourg  contient  l'idöe  d'une  pönalitö  au  porteur.  La 
peine  peut,  en  effet,  etre  prononcöe  contre  le  porteur  de  tous  les  titres  sur  les- 
quels  ne  se  trouve  pas  mention  du  paiement  de  l'impöt,  sous  röserve  du  droit 
de  recours  contre  celui  qui  a  ömis  le  titre.  —  II  faut  remarquer  la  facultö 
d'attönuer  la  peine  conföröe  aux  autoritös  du  gouvemement*)  par  la  loi 
prussienne  de  l'impöt  sur  le  revenu  du  24  juin  1891  (Bulletin  des  lois  p.  175) 
et  par  la  loi  prussienne  de  l'impöt  sur  l'industrie  du  24  juin  1891  (Bulletin 
des  lois  p.  205);  mais  reraarquables  surtout  sont  les  pönalitös  contre  les  per- 
sonnes  qui  participent  k  l'ötablissement  de  l'assiette  de  l'impöt  en  ciis  de 
violation  du  secret  professionnel.  D'aprös  le  §  69  de  la  loi  de  l'impöt  sur  le 
revenu,  la  poursuite  n'est  possible  que  sur  la  demande  du  gouvemement  ou  du 
redevable  lösö.     D'aprös  le  §  72  alinöa  2  de  la  loi  de  Timpöt  sur   l'industrie, 


*)  Exposö  dos  motifs  du  projet  de  Code  civil  pour  VEmpire  d'Allemagne,  1. 1. 
Partie  generale.    Edition  officielle.    Berlin  et  Leipsic  1888,  p.  103. 

^)  Ainsi,  en  particulier,  les  lois  sur  Timpöt  relatif  aux  fonds  de  terre  et  aux 
maisons,  sur  celui  relatif  aux  revenues,  aux  rentes  des  capitaux,  aux  produits  de 
Tindustrie,  sur  celui  relatif  aux  produits  du  colportage  (et  du  commerce  forain),  sur 
rimpöt  sur  les  chiens,  aux  successions,  les  lois  relatives  aux  frais  et  honoraires,  au 
timbre,  etc. 

'•^j  On  relöve  une  rare  exception  dans  la  loi  bavaroise  sur  les  frais  et  honoraires 
du  18  aoüt  1879,  Recueil  des  lois  p.  903,  art. 270,  oü  Ion  tient  compte  de  l'erreur  de  droit. 

*)  Celui  qui  demande  une  sentence  judiciaire,  renonce  k  une  attenuation  de 
peine  de  la  part  des  autoritös  administratives. 
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la  poursuite  n'a  lieu  que  sur  plainte;  eile  doit  se  faire  lorsque  le  eontribuable 
Msö  par  la  violation  du  secret  explique  la  Situation  et  que  des  motifs 
d'intöret  public  n*y  fönt  pas  obstacle.  Pour  exercer  les  poursuites  contre  les 
pr^sidents  et  membres  des  commissions  fiscales  de  premi^re  classe  et  leurs 
supplöants,  c'est  le  ministre  des  finances  qui  est  comp6tent;  dans  les  autres 
cas,  c'est  le  gouvernement  de  district.  II  parait  que  la  l^gislation  prussienne 
s'est  mise  ainsi  en  contradiction  avec  le  §  11  de  la  loi  de  mise  en  vigucur 
de  Celle  d* Organisation  judiciaire.  Le  droit  de  l'Empire  ne  veut  pas,  au  raoins 
en  principe,  qu'on  tienne  compte  des  consid^rations  d'int6ret  public,  lorsqu'il 
y  a  lieu  de  poursuivre,  il  a  lui  meme  indique  les  exccptions.  La  legislation 
prussienne  peut  sur  son  propre  domaine  faire  d^pendre  la  poursuite  d'une 
plainte  de  la  personne  16s6e;  mais  eile  ne  peut,  cn  transportant  le  droit  de 
l)lainte  au  supörieur  des  accus^s,  röintroduire  la  considöration  administrative 
de  l'opportunitö  de  la  poursuite  rejet^e  par  le  droit  de  TEmpire.  On  pourrait 
contester  la  validitö  de  cette  disposition  du  §  72  alinöa  2  de  la  loi  de  Timpöt 
sur  rindustrie. 


Annexe. 

§  47. 

Bibliographie  et  jorispradence. 

Sur  la  bibliographie  du  droit  penal  allemand  il  faut  d'abord  renvoyer  k  la 
collection  que  Binding  a  inscrite  dans  son  Esquisse  du  droit  penal  commun  allemand. 
4e  edition,  revue  et  augmentee,  Leipsic  1890,  p.  43—51. 

I.  Jusqu'au  milieu  du  präsent  sifecle  la  science  juridique  allemande  a  entrepria 
d'exposer  le  droit  p^nal  en  partant  des  anciens  monuments  du  droit  commun.  1*^  II 
laut  prendre  surtout  en  consideration  pour  le  Systeme  et  l'expos^  du  droit  penal  alle- 
mand ä  la  fin  du  dernier  si^cle:  Jean  Christian  Edler  von  Quistorp,  Principes  du  droit 
p6nal  allemand  (souvent  r^edit^s),  6«  edition,  2  parties.  AUemagne  1796.  2^  A  un  tout 
antre  point  de  vue  se  placent  Karl  von  Grolmanu,  Principes  de  la  science  du 
droit  criminel,  Giessen  1798,  4«  Edition,  Giessen  1825.  —  Anselm  von  Feuerbach, 
Cours  de  droit  p6nal  commun,  en  vigueur  en  AUemagne.  1"  Edition,  Giessen  1801, 
que  von  Feuerbach  a  pris  soin  de  revoir  jusqu'ä  la  11»  en  1832;  apr^s  son  decfes 
(29  mai  1833)  6dit6  encore  trois  fois,  en  demier  lieu  en  1847  dans  une  14e  Edition  par 
Mittermaier.  —  C.  G.  Wächter,  Cours  de  droit  p^nal  romain-allemand.  Esquisse  avec 
des  indications  excellentes  des  sources  et  de  la  bibliographie,  avec  de  grandes  et 
petites  annotations.  2  parties.  Stuttgart  1825,  1826.  —  Ed.  Henke,  Manuel  de  droit  cri- 
minel et  de  politique  criminelle.  4  parties.  Berlin  1823  —  1838  (1^  partie  generale,  2«, 
;>^  partie  speciale,  4P  proc^dure  criminelle).  —  A.,W.  Hefifter,  Cours  de  droit  p^nal 
commun  allemand  avec  r6f6rence  aux  droits  des  fetats  anciens  et  modernes,  d'abord 
1833;  6e  edition.  Brunswick  1857.  —  Kleinschrod,  Developpement  systeraatique  des 
premi6res  id6es  et  des  v6rit6s  fondamentales  du  droit  penal.  3«  edition,  3  parties. 
Erlangen  1805.  —  Feuerbach,  Revision  des  principes  et  des  idees  fondamentales  de 
tout  le  droit  pönal.    2  volumes.    Erfurt  et  Chemnitz  1799—1800. 

II.  H.  Luden,  Manuel  du  droit  pönal  allemand  commun  et  particulier.  1«  et  seul 
volume  paru.  lena  1842.  —  R.  Köstlin,  Nouvelle  rövision  des  idöes  fondamentales  du 
droit  criminel.  Tubingue  1845.  —  C.  Reinhold  Köstlin,  Systeme  du  droit  penal  alle- 
mand. 1"  division;  partie  gönörale.  Tubingue  1855  (non  termine).  —  A.  F.  Berner, 
Cours  de  droit  pönal  allemand.  U«  edition.  Leipsic  1857  (maintenant  en  16«  ödition, 
infrA  III  n^  1).  —  G.  Geib,  Cours  de  droit  penal  allemand.  Leipsic  1861  et  1862. 
1"  tome,  Historique;  2«  tome,  Systeme:  principes  generaux.  (Livre d'un  usage  excellent 
contenant  de  nombreuses  indications  des  sources  et  citations  des  documents;  mal- 
heureusement  inacheve.) 

III.  Bibliographie  des  ouvrages  relatifs  au  droit  penal  actuel  de  l'Empire: 
V  Manuel  de  droit  pönal  allemand  en  diverses  contributions,  publiö  par  Fr.  von 
Holtzendorff.  3  volumes.  Berlin  1871  —  1874.  Table  de  matiöres  alphabötique  1874. 
Volume  supplementaire  1877.  —  Hälschner,  Le  droit  pönal  commun  allemand 
systematiquement  expose.  Bonn  1881  k  1887.  2  volumes,  le  2«  en  deux  divisions.  — 
von  Bar,  Manuel  de  droit  pönal  allemand.    1  volume.  Histoire  du  droit  pönal  allemand 
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et  des  th^ories  de  droit  p6nal.  Berlin  1882.  —  Binding,  Manuel  du  droit  penal.  1«'  vo- 
lume.  Leipslc  1885  (7«  division,  1"  partie,  1«'  volume  du  Manuel  syst^matique  de  la 
Bcience  du  droit  allemand).  —  Schütze,  Cours  du  droit  penal  allemand  d'apr^  le  C.  p. 
de  TEmpire.  2e  edition.  Leipsic  1874  (annexe  par  Waniek  et  Villnow  1877).  —  H.  Meyer, 
Cours  de  droit  p6nal  allemand.  4e  Edition.  Erlangen  1888.  —  A.  Merkel ,  Cours  de  droit 
p^nal  allemand.  Stuttgart  1889.  —  von  Liszt,  Cours  de  droit  p^nal  allemand.  5«  edi- 
tion. Berlin  1892.  —  Berner,  Cours  de  droit  p6nal  allemand.  16«  Edition.  Leipsic  1891.— 
Geyer,  Esquisse  de  le^ons  sur  le  droit  penal  commun  allemand.  2  fascicules.  Munich 
1884,  1885.  —  R.  Löning,  Esquisse  de  leQons  sur  le  droit  p^nal  allemand.  Francfort- 
sur-le-Mein  1885.  —  2**  Commentaires :  Code  p^nal'de  TEihpire  allemand;  avec  com- 
mentaires  du  Dr  Hans  Rüdorff,  4«  6dition  revue,  avec  reference  speciale  k  la  juris- 
prudence  du  tribunal  sup6rieur  de  l'Empire,  publice  par  M.  Stenglein.  Berlin  1892.  — 
J,  Olshausen,  Commentaire  sur  le  Code  p^nal  pour  l'Empire  allemand.  4«  Mition. 
Berlin  1892.  —  Oppenhoff,  Le  Code  p6nal  de  l'Empire  allemand,  etc.  12«  Mition.  Berlin 
1891.  —  von  Schwarze,  Commentaire  sur  le  Code  p6nal  de  l'Empire  allemand.  6«  edi- 
tion. Leipsic  1884.  —  Rubo,  Commentaire  sur  le  Code  p^nal  de  l'Empire  allemand. 
Berlin  1879. 

IV.  Relativement  au  droit  p6nal  special  de  l'Empire  et  le  droit  penal  militaire 
11  faut  se  reporter  k  la  bibliographie  donn^e  sous  les  paragraphes  y  relatifs. 

V.  Trait^s:  Luden,  Trait6s  de  droit  penal  commun  allemand.  2  volumes. 
Goettingue  1836  et  1840.  —  H.  Seeger,  Traites  de  droit  p^.nal.  2  volumes.  Tubingne 
1858  et  1862.  —  R.  Köstlin,  Traites  de  droit  penal,  publi^s  apr^^  la  mort  de  l'auteur 
par  Th.  Gessler.  Tubingue  1858.  —  A.  Merkel,  Traites  de  droit  criminel.  I.  Gon- 
tributions  k  l'etude  des  dlcisions  essentielles  des  infractions  et  de  leurs  effets  juridiques. 
Leipsic  1867.  II.  La  th6orie  de  la  fraude  punissable.  U«  partie.  Le  developpement 
des  Clements.  Leipsic  1877.  —  Otto,  Aphorismes  sur  la  partie  g6n6rale  du  Code  penal 
de  l'Empire  allemand.  Leipzig  1873.  —  A.  Geyer,  Courts  m^moires  sur  le  droit  cri- 
minel, publi6s  par  Harburger.    Munich  1889. 

Binding,  Des  rfegles  de  droit  (Normen)  et  de  leur  transgression,  essai  sur  les  actes 
legitimes  et  les  diverses  esp^ces  de  delits.  1«'  volume.  1"  division.  R^gles  et  lois 
pönales.  Leipsic  1872;  2»  volume.  Faute  et  Intention.  Avec  une  table  pour  les  deux 
volumes.    Leipsic  1877.    2»  Mition.    1"  volume.    R^gles  et  lois  penales.    Leipsic  1890. 

VI.  Revues :  Archives  du  droit  criminel.  Halle  1799— 1807;  NouvellesArchives.  Halle 
1816—1883;  Archives  de  droit  criminel,  nouvelle  s^rie.  Halle  1834— 1857.  —  L'Audience 
(Gerichtssaal).  Erlangen  1849  sq.  Nouvelle  s^rie  1872  sq.;  continue  de  paraltre.  — 
Holtzendorif,  Revue  g6n6rale  de  droit  criminel  allemand.  13  volumes.  Leipsic  1861  sq. 
Depuis  1874  r^uni  k  l'Audience.  —  Goltdammer,  Archives  de  droit  p^nal  commun  allemand 
et  prussien.  1871  sq.;  continue  comme  volume  19  des  Archives  de  droit  penal  prussien; 
parait  toujours.  —  Stenglein,  Revue  de  jurisprudence  et  de  doctrine  en  Allemagne. 
(Nouvelle  sörie  de  la  Revue,  etc.  en  Baviöre.)  8  volumes.  1872 — 1879.  —  Revue  gene- 
rale des  Sciences  penales,  publice  d'abord  par  Dochow  et  von  Liszt;  actuellement  par 
von  Liszt,  von  Lilienthal  et  Bennecke;  paraft  toujours.  —  Magasin  du  droit  allemand 
actuel,  publik  par  Bödiker,  1  volume.  Hanovre  1881.  —  Revue  de  droit  penal  et 
priv6  international  de  F.  Böhm.    1"  volume.  1891 ;  paraft  toujours. 

VII.  Decisions  de  tribunal  sup6rieur  de  commerce  de  TEmpire.  25  volumes.  Er- 
langen 1871  —  1880.  —  Decisions  du  tribunal  sup6rieur  de  l'Empire,  publikes  par  les 
Membres  de  la  Cour;  decisions  en  matifere  repressive.  Depuis  1880.  (Decembrc  1892: 
22  volumes,  1  fascicule.  Table  generale  des  12  volumes.  Leipsic  1885,  des  volumes 
13—20.  Leipsic  1890.)  —  Jurisprudence  du  tribunal  superieur  de  l'Empire  allemand 
en  mati^re  criminelle,  publikes  par  les  membres  du  Minist^re  public  de  l'Empire. 
Munich  et  Leipsic  k  partir  de  1879.  10  volumes.  Depuis  le  19«  des  decisions  du  tri- 
bunal superieur  de  l'Empire,  r^uni  k  ce  recueil.  —  Repertoire  des  arröts  du  tribunal 
sup6rieur  de  l'Empire  en  matifere  criminelle,  servant  en  mßme  temps  de  table  des  deci- 
sions contenues  dans  les  recueils  prec6dents,  publik  par  Zuerl.  Munich  et  Leipsic. 
3  volumes.    1882,  1885,  1889. 

VIII.  Les  travaux  dont  a  et6  l'objet  le  droit  criminel  dans  les  divers  Etats  avant 
l'apparition  du  C.  p.  de  l'f^mpire  suivent,  en  commen^ant,  le  droit  p^nal  d'Etat  en 
vigueur  dans  le  pays  de  l'auteur  (voir  supr^  §2),  ^puis  s'^tendent  plus  ou  moins  k 
l'ancien  droit  commun  et  aux  l^gislations  des  autres  Etats.  Depuis  la  mise  en  vigueur 
du  C.  p.  de  l'Empire, le  contenu  des  Recueils  de  jugements  et  des  Revues  destines 
d'abord  aux  divers  Etats  s'^tend  tantöt  au  droit  p^nal  de  l'Empire,  tantöt  et  de 
pr6ference  au  droit  p6nal  special  des  Etats.  En  raison  de  l'influence  que  les  Codes 
p^nals  des  divers  ßtats  ont  eu  sur  le  contenu  et  la  formation  du  droit  p^ual  de  TEm- 
pire  —  voir  suprä,  §  4,  p.  267  —  on  a  aussi  mentionne  la  bibliographie  des  ouvrages 
les  plus  importants  relatifs  k  ,ceä  Codes  p^.nals  des  !^tats.  Ces  indications  bibliogra- 
phiques  sont  pour  chacun  des  Etats  continuees  jusqu'A  nos  jours.    En  ce  qui  conceme 
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les  recueils  des  lois  pönales  speciales  des  Etats,  existant  dans  chacun  d'eux,  on  renvoie 
k  Texposö  du  §  46. 

1<*  a)  Goltdammer,  Matöriaux  du  C.  p.  de  Prusse,  d'aprfes  des  sources  officielles 
en  suivant  les  paragraphes  de  ce  Code,  comparös  et  commentös.  Berlin  1851  et  1852. 
Indispensable  pour  Ta  connaissance  du  droit  pönal  prussien,  et  indirectement  du  droit 
pönal  allemand.  —  Hälschner,  Le  droit  pönal  prussien.  3  parties.  Bonn  1855, 
1858,  1868.  1"  partie:  Histoire  du  droit  pönal  de  Brandebourg  et  Prusse.  2e  partie: 
Partie  gönerale  du  systöme.  3«  partie:  Premiöre  section  de  la  partie  spöciale  du 
systöme.  Incomplet;  on  cite  surtout  les  parties  1^  et  2«.  —  Bemer,  Principes  du 
dVoit  pönal  prussien.  Leipsic  1861.  -—  Oppenhoff,  Le  C.  p.  des  £tats  prussiens.  5»  ödi- 
tion.  Berlin  1867.  —  Goltdammer,  Archives  du  droit  pönal  prussien.  Berlin  de  1853 
A  1870  (continuation  suprä  VI!).  —  Decisions  du  tribunal  supörieur  secret,  83volumes. 
Berlin  1837—1879.  —  Oppenhofif,  La  jurisprudence  du  tribunal  royal  supörieur  en  ma- 
tiere  criminelle.  20  volumes.  Berlin  1861—1879.  Actuellement:  Bulletin  annuel  de  la 
Cour  d'appel  en  matiöre  criminelle  de  Johow  et  Kiintzel.  Berlin  k  partir  de  1881.  — 
Contributions  k  Texplication  du  droit  prussien  par  la  thöorie  et  la  pratique.  Publiöes 
avec  la  collaboration  de  juristes  praticiens  par  J.  A.  Gruchot,  k  Hamm,  plus  tard  k 
Berlin  1857 — 1871.  Puis  contributions  k  Texplication  du  droit  allemand,  avec  röförence 
speciale  au  droit  prussien.  1872—1876;  k  partir  de  1877  publiöes  par  Kassow  et  Küntzel. 
Avec  tables.    Continuent  de  paraltre. 

b)  Archives  du  droit  civil  et  criminel  des  provinces  de  la  Prusse  rhönane  royale. 
Cologne  k  partir  de  1821,  continue  de  parattre. 

c)  Leonhardt,  Commentaire  sur  le  Code  criminel  du  royaume  de  Hanovre. 
2  volumes.  Hanovre  1846  et  1851.  —  Magasin  du  droit  hanovrien.  Goettingue,  plus 
tard  Hanovre  1851  —  1859.  —  Nouveau  Magasin.  Hanovre  1860—1869.  —  Revue  du 
droit  hanovrien.    Hanovre  1869—1878. 

d)  Heusser,  Manuel  systömatique  du  droit  pönal  et  de  police  de  la  Hesse  ölec- 
torale,  y  compris  les  dispositions  pönales  encore  en  vigueur  de  l'ancien  droit  de  Fulda, 
d'Hanau,  de  Mayence,  Isembourg  et  Schaumbourg,  et  de  la  jurisprudence  du  tribunal 
supörieur  d'appel.  Cassel  1853.  —  Strippelmann,  Nouveau  recueil  des  döcisions  les 
plus  remarquables  du  tribunal  supörieur  d'appel  de  Cassel.  Cassel  1842—1852.  — 
Heusser,  Döcisions  les  plus  remarquables  de  la  chambre  criminelle  du  tribunal  supö- 
rieur d'appel  k  Cassel.  Cassel  1845—1852.  —  Heusselr,  Annales  judiciaires  et  admini- 
stratives.   Cassel  k  partir  de  1854. 

e)  C.  von  Schirach,  Manuel  de  droit  et  de  procödure  criminels  de  Schleswig- 
Holstein  avec  une  pröface  et  quelques  annotatlons  par  N.  Falck.  2  volumes.  Altona 
1828  et  1829. 

2®  Annotations  au  Code  pönal  du  royaume  de  Baviöre.  D'aprös  les  procös- 
verbaux  du  Conseil  royal  privö.  3  volumes.  Munich  1813  et  1814;  voir  suprä  §  2, 
p.  263.  —  Commentaire  sur  le  Code  pönal  du  10  novembre  1861  par  C.  Fr.  von  Doll- 
mann, continuö  aprös  son  döcös  k  partir  de  l'art.  76  par  C.  Risch.  2  parties.  Erlangen 
1868 — 1870.  —  C.  Hocheder,  Code  pönal  du  royaume  de  Baviöre  du  10  novembre  1861. 
Commentaire.  1er  volume.  Partie  genörale.  Munich  1862.  —  M.  Stenglein,  Commen- 
taire sur  le  Code  pönal  de  Baviöre  (1861).  2  parties.  Munich  1861  et  1862.  —  M.  Steng- 
lein, Code  pönal  du  royaume  de  Baviöre  du  10  novembre  1861.  Munich  1869.  — 
Comptes-rendus  des  audiences  des  tribunaux  bavarois,  publiös  par  la  redaction  des  Jour- 
naux  (Feuilles)  de  droit  pratique.  5  volumes  avec  une  table.  Erlangen  1850—1854.  — 
Revue  de  lögislation  et  de  jurisprudence  du  royaume  de  Baviöre.  Avec  l'approbation 
souveraine  sous  la  surveillance  et  avec  la  collaboration  du  Ministöre  royal  de  la  justice. 
13  volumes.  Erlangen  1854—1867.  —  Recueil  des  döcisions  les  plus  importantes  de  la 
Cour  de  Cassation  royale  de  Baviöre  (suite  de  la  Revue).  Erlangen  1868  —  1870  et 
volume  contenant  la  table  des  volumes  11—13  de  la  Revue.  —  Recueil  des  decisions 
de  la  Cour  superieure  de  justice  de  Baviöre  sur  les  objets  du  droit  et  de  la  procö- 
dure pönales.  9  volumes.  1872 — 1880.  —  Recueil  des  döcisions  du  tribunal  regional 
supörieur  royal  de  Munich  sur  les  objets  de  droit  et  de  procödure  pönale.  1  volume. 
Munich  1882,"  continue  de  paraitre.  —  Journaux  de  droit  pratique,  publiös  d'abord  en 
Baviöre,  en  premier  lieu  par  Johann  Adam  Seuffert  et  Christian  Carl  Glück.  1  volume. 
1836;  continue  de  paraitre.  —  M.  Stenglein,  Revue  de  doctrine  et  de  jurisprudence. 
Tomes  1—10.  Munich  1862—1871.    Nouvelle  sörie,  voir  suprä  p.  364,  VL 

3®  Krug,  Commentaire  sur  le  Code  pönal  du  royaume  de  Saxe  du  11  aoüt  1855. 
4  parties.  Leipzig  1855.  2»  ödition.  2  parties.  Leipsic  1861.  —  von  Wächter,  Droit  pönal 
du  royaume  de  Saxe  et  de  Thuringe.  Manuel.  Introduction  et  premiöre  partie.  Stutt- 
gart 1857.  C'est  une  oeuvre  magistrale;  il  est  seulement  regrettable  qu'il  n'ait  pas  ötö 
continuö;  möme  la  partie  gönerale  n'est  malheureusement  pas  terminöe.  —  von  Schwarze, 
Code  pönal  revisö  du  1er  octobre  186S.  —  Loi  du  royaume  de  Saxe  du  11  aoüt  1855 
sur  les  dögradations  des  chemins  de  fer  et  des  tölögraphes.  —  Loi  du  11  aoüt  1855  sur 
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les  vols  forestiers  et  ruraux.  Avec  annotations.  Leipsic  1868.  —  Annuaires  du  droit 
p^nal  saxon,  publi^s  par  von  Watzdorf  et  Siebdrat.  Zwickau  1839.  —  Nouveaux 
annuaires  du  droit  p^nal  saxon.  Leipsic  1857—1881.  25  volumes.  —  Annales  du  tri- 
bunal  sup^rieur  d'appel  de  Saxe  k  Dresde.  Leipsic  depuis  1860.  8  volumes.  Nouvelle 
Serie  1866—1873.  10  volumes.  2e  serie  6  volumes.  Leipsic  1874—1879.  —  Annales  du 
tribunal  regional  superieur  du  royaume  de  Saxe  k  Dresde.  Leipsic  k  partir  de  1H80. 
—  Revue  judiciaire  et  administrative  d'abord  pour  le  royaume  de  Saxe.  Leipsic  1838. 
8  volumes.    Nouvelle  s^rie  k  partir  de  1841. 

4**  Hufnagel,  Le  Code  p^nal  du  royaume  de  Württemberg.  2  volumes.  Stutt- 
gart 1840  et  1842,  3«  volume  1845  (arr^ts,  corrections,  additions).  —  Hufnagel,  Le  Code 
penal  du  royaume  de  Württemberg  avec  annotations  explicatives,  tir^es  surtout  de  la 
jurisprudence.  —  Sarwey,  Revue  mensuelle  de  la  jurisprudence  wurttembergeoise. 
1837—1856.  —  Kübel  et  Sarwey,  Archives  wurttembergeoises  de  droit  et  d'administra- 
tion,  Stuttgart  1857—1884.  —  Journal  judiciaire,  publik  par  Kübel.  Stuttgart  1857  k 
1882.  —  Annuaires  de  la  jurisprudence  wurttembergeoise.    Tubingue  k  partir  de  1887. 

5°  W.  Thilo,  Legislation  pönale  dans  le  grand-duch^  de  Bade  avec  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  et  Texpose  des  motifs  du  gouvemement  et  les  resultats  des 
delib^rations  des  chambres.  Carlsruhe  1845.  1"  partie.  Code  penal  de  1845.  —  Puchelt, 
Code  penal  du  grand-duch^  de  Bade,  avec  modifications  et  additions  suivies  de  com- 
mentaires.  Manheim  1868.  —  Annales  des  tribunaux  du  grand-duch6  de  Bade.  Publies 
par  Bekk  et  autres,  avec  la  coUaboration  d'autres  jurisconsultes  du  grand-duche. 
Carlsruhe  1833;  plus  tard  Manheim,  actuellement  publi^s  avec  la  coUaboration  de^ 
pr^sidents  et  Membres  du  tribunal  regional  sup6rieur  du  grand-duche  et  d'autres 
jurisconsultes. 

6**  Breidenbach,  Commentaire  sur  le  Code  p^nal  du  grand-duch6  de  Hesse  (du 
18  octobre  1841)  et  les  lois  et  ordonnances  qui  sV  relient,  d'apr^s  des  sources  autben- 
tiques,  en  tenant  spi^cialement  compte  des  travaux  l^gislatifs  des  autres  £tats,  surtout 
du  royaume  de  Württemberg  et  du  grand-duch6  de  Bade.  Darmstadt.  Tome  1«^. 
1"  division  1842,  2»  division  1844  (contenant  seulement  la  partie  generale).  Recueil 
des  decisions  de  la  Cour  de  Cassation  du  grand-duch^  de  Hesse  dans  les  afiTaires  civiles 
et  criminelles  depuis  Tann^e  1842  (contenant  aussi  des  jugements  ant^rieurs)  jus- 
qu>n  1878. 

7**  Revue  mecklembourgeoise  de  doctrine  et  de  jurisprudence,  publice  par  Budde, 
Moeller  (Blanck)  et  Birkmeyer  depuis  1881. 

8^  Archives  de  la  jurisprudence  de  tout  le  droit  en  vigueur  dans  le  grand-duche 
d'Oldenbourg.  Oldenbourg  1844  —  1869.  —  Suite  du  Recueil  pr6cedent  et  d'un  autre 
relatif  au  droit  public.    Oldenbourg  k  partir  de  1874. 

9®  Le  Code  criminel  du  duche  de  Brunswick  avec  Texposö  des  motifs  du  gou- 
vemement ducal,  et  des  annotations  tirees  des  d^bats  parlementaires.  Brunswick 
1840.  —  Revue  de  jurisprudence  dans  le  duch^,  de  Brunswick,  publik  par  Gotthardt  et 
Koch,  plus  tard  aussi  par  Dedekind.  Brunswick  k  partir  de  1854.  —  Recueil  des 
affaires  de  droit  criminel  resolus  par  la  Cour  de  Cassation  du  duch^  de  Brunswick. 
Wolfenbuttel  1853—1860. 

10^  Journal  de  jurisprudence  de  la  Thuringe  et  de  l'Anhalt,  depuis  le  tome  21 
avec  un  Supplement:  avec  ref^rence  k  la  l^gislation  de  l'Empire  et  k  la  doctrine. 
Depuis  1854. 

11®  Recueil  des  decisions  du  tribunal  superieur  d'appel  de  quatre  villes  libres 
de  l'Allemagne  k  Lübeck.     Public  par  KierulfF.     Hambourg  1866—1874. 

12®  Revue  juridique  du  pays  de  l'Empire,  l'Alsace-Lorraine.  Strasbourg  et  Man- 
heim 1876—1881.  Manheim  1882  sq.  —  Kayvser,  Apercu  du  droit  p^nal  special  de  TAl- 
sace-Lorraine  dans  le  Manuel  d'HoltzendorfF.   Avec  additions.    Berlin  1877,  p.  639 — 744. 
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L  Los  bases  Mstoriques  du  droit  p^nal  autrichien. 

§  1.  La  Constltntlo  erlmtnalls  Thereslana  de  1768. 

Le  C.  p.  du  27  mai  1852,  qoi,  dans  ses  traits  g^n^raux  comme  dans  la 
maniäre  de  concevoir  et  d'exprimer  certaines  notions,  remonte  encore  au 
Code  g6ii6ral  sur  les  crimes  et  leur  punition  (de  l'empereur  Joseph  II  du 
13  janvier  1787),  forme  la  base  du  droit  p^nal  autrichien  actuellement  en  vi- 
gueuT.  Aveo  ce  code,  oeuvre  typique  de  la  p^riode  de  renaissance  du 
18*  Biöcle,  la  l^gislation  autrichienne,  sous  plusieurs  rapports,  abandonna 
mat6rielleinent  le  terrain  du  droit  commun  allemand  (d'oü  6taient  sorties  la 
l^gislation  particuliäre  des  J^tats  h^r^ditaires  autrichiens  ainsi  que  la  Gonstitutio 
criminallB  Theresiana  de  1768  publice  dans  le  but  d'unifier  cette  l^gislation) 
et  parcourut  sa  route  d^sormais  compl^tement  s6par^e  de  la  l^gislatioD  alle- 
mande,  et  meme,  jusqu'au  milieu  de  notre  si6cle,  sans  contact  avec  la  science 
du  droit  p^nal  allemand. 

Mais,  au  point  de  vue  formel,  la  Gonstitutio  criminalis  Theresiana  („oder 
der  Römisch-kaiserl.  zu  Hungarn  und  Böheim,  etc.  Königl.  Apostol.  Majestät  Maria 
Theresia,  Erzherzogin  zu  Österreich,  usw.  peinliche  Gerichtsordnung")  publice 
le  31  d^cembre  1768,  n'accordait  d6jä  plus  une  valeur  subsidiaire,  comme  on 
Tavait  fait  jusqu'alors  et  partout  en  AUemagne,  au  droit  commun,  en  particulier  k 
la  Caroline,  mdme  sur  le  territoire  des  pays  h6r6ditaires  autrichiens.  A  la  place 
des  Codes  pönals  en  vigueur  jusqu'alors  dans  les  divers  pays  et  des  Statuts 
et  coutumes  existant  encore  k  cöt6  d'eux,  on  ^tablit  un  G.  p.  commun,  n'ayant 
force  de  loi  que  dans  ces  pays  h^r^ditaires.  La  Theresiana  6tait  une  copie 
fidöle  du  droit  p^nal  commun  allemand  de  son  temps;  eile  röalisait  —  on  l'a 
reconnu  seulement  demiörement  —  souvent  avec  succ^  la  science  du  droit 
commun  de  cette  Periode,  qui  6tait  alors,  Tautorit^  de  Carpzov  commen9ant 
k  s*afifaiblir  depuis  une  dizaine  d'ann^es,  domin6e  par  J.  S.  F.  Böhmer.  La 
lev6e  de  boucliers  dirig6e  peu  auparavant  par  Beccaria  (1764),  Voltaire  et 
d'autres,  en  Autriche  surtout  par  Sonnenfels,  contre  les  erreurs  existant  dans 
la  science  pönale  (en  particulier  contre  les  peines  cruelles  concernant  la  vie 
ou  le  Corps)  ne  pouvait  en  aucune  fa^on  influencer  Tesprit  conservateur  de  la 
commission  legislative  qui  travaillait  du  reste  d^jä  depuis  1752  (avec  la  mis- 
sion  expresse  de  ne  pas  cr6er  un  droit  nouveau  mais  seulement  un  droit  uni- 
forme pour  les  pays  h6r6ditaires).  G'est  une  erreur  profonde  de  mettre  la 
codification  Theresiana,  suivant  sa  valeur  intrins^que,  sur  la  mSme  ligne  que 
le  code  „juris  Bavarici  criminalis"  de  1751,  erreur  qui  a  dur6  aussi  longtemps 
que  Ton  n*a  pas  estimä  comme  on  le  devait,  cette  codification,  soit  en  Autriche 
meme,  soit  k  T^tranger. 

L4gis\,  p4n.  eoniparöe.  I.  24 
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Les  deux  lois  —  et  c'est  la  base  de  tout  le  d^veloppement  du  droit  p^nal 
allemand  et  autrichien  —  ont  une  origine  commune  qui  est  le  droit  commun 
allemand.  De  m^mc  que  par  le  „Codex  Bavaricus"  de  1751  pour  la  princi- 
pautö  61ectorale  de  Baviöre,  de  mßme  en  1768  pour  le  territoire  des  pays  b6r6- 
ditaires  autrichiens,  par  la  Theresiana,  le  droit  commun  fut  complMement  aboli 
comme  droit  subsidiaire  et  d^sormais  la  nouvelle  loi  seule  fut  reconnue  comme 
base  unique  du  droit  pönal. 

II  faut  remarquer  encore  que  la  Theresiana  avait  pour  täche  principale 
de  combiner  les  ordonnances  pönales  des  divers  pays  höröditaires  et  de  les 
remplacer  par  un  droit  pönal  unitaire  reposant  sur  une  base  fixe  et  lögale. 
Si  le  particularisme  ötait  alnsi  vaincu  au  coeur  möme  des  pays  höröditaires,  en 
renon9ant  formellement  au  droit  commun,  on  enlevait  aussi  au  droit  pönal 
autrichien  que  Ton  venait  de  cröer  et  pour  Tavenir  le  caractöre  de  particularisme 
qu'avait  eu  ce  droit  commun.  Le  droit  dösormais  centralisö  pour  les  pays 
höröditaires  apparaissait  maintenant  comme  un  rameau  söparö  du  tronc  de  droit 
commun.  Les  rapports  du  droit  commun  allemand  avec  le  droit  pönal  autri- 
chien ötaient  donc  fixös  pour  Tavenir  et  le  droit  autrichien  ötait  abandonnö  k 
son  propre  döveloppement.  La  plupart  des  criminalistes  autrichiens  et  möme 
les  plus  distingn^ös  jusque  vers  1860,  tenant  fermement  k  cette  indöpendance, 
prirent  une  direction  diflförente  de  la  doctrine  de  droit  commun,  de  la  lögis- 
lation  et  de  la  jurisprudence  des  autres  ^tats  et  ne  purent  ainsi  en  subir  aucune 
influence.  Du  reste,  le  droit  autrichien  a  eu  assez  de  points  de  contact  avec 
la  science  du  droit  pönal  commun;  ceci  est  prouvö  par  Tordonnance  pönale 
Thörösienne  et  ses  bases  de  droit  positif ,  c*est  ä-dire  les  ordonnances  pönales 
des  pays  höröditaires  autrichiens,  en  particulier  Tordonnance  de  Ferdinand  UI 
de  1656  pour  la  partie  de  l'Autriche  en  de<}ä  de  TEnns,  et  Tordonnance  pönale 
de  Josephp'  1707  pour  la  Bohöme,  la  Moravie  et  la  Silösie,  qui  sont  la  base 
presque  exclusive  de  la  Theresiana. 

La  „Ferdinandea"  de  1656  suit  souvent  littöralement  la  Caroline,  la  sur- 
passant  encore  en  cruautö  pour  les  peines  corporelles,  et  eile  ratifie  en 
outre  expressöment  les  dispositions  du  droit  commun  comme  droit  complö- 
mentaire  (art.  99),  comme  la  Josephina  de  1707  (Art.  II,  §  3,  Art.  XIX,  §  46), 
qui  met  encore  particuliörement  Taccent  sur  le  fait,  que  „die  Richter  in  Kaiser 
Karl  V.  peinlicher  Gerichtsordnung  wohlerfahrene  Leute  seien".  Si  la  There- 
siana voulait  comprendre  en  une  codification  centralisöe  le  droit  en  vigueur 
dans  les  pays  höröditaires,  on  devait  y  admettre  aussi,  puisque  le  droit  commun 
en  vigueur  comme  droit  subsidiaire  devait  ötre  exclu  ä  Tavenir,  ce  matöriel 
qui  jusqu'alors  avait  formö  le  supplöment  des  droits  autrichiens  particuliers. 
Ainsi  la  Theresiana  plus  que  toute  autre  codification  du  18®  siöcle  porte  Tem- 
preinte  du  droit  commun  en  vigueur  au  moment  de  sa  publication,  tel  qu'il 
ötait  formö  surtout  par  la  doctrine  de  droit  commun  dominant  cette  öpoque, 
avec  les  seules  modifications  particuliöres  existant  ögalement  partout.  De  meme 
le  Code  criminel  bavarois  reprösente  la  doctrine  et  la  pratique  du  droit  commun 
en  Baviöre  jusqu'en  1751.  Ainsi  les  deux  codifications  sont  dune  grande  valeur 
non  seulement  pour  le  droit  autonome  qu'elles  cröörent,  mais  aussi  pour  Thistoire 
du  droit  commun  et  sont,  en  outre,  d'une  importance  trös  grande  pour  Tintelli- 
gence  de  celui-ci.  On  ne  peut  que  döplorer  qu'on  ait  ainsi  flxö  pour  TAutriche 
(comme  en  1751  pour  la  Baviöre)  un  point  de  vue  de  la  doctrine  et  de  la 
pratique  du  droit  commun  sur  lequel  on  ötait  justement  en  retard  dans  la  plus 
grande  partie  du  reste  de  TAllemagne,  abstraction  faite  de  la  faute  qu'on 
commettait  en  söparant  ces  grands  sujets  de  l'ensemble  du  droit  commun. 

Cependant  Topinion  assez  röpandue  que  la  Theresiana  n'indique  aucun 
progrös  mais  au  contraire  sous  plusieurs  rapports  un  recul  vis-ä-vis  de  la  Caroline 
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n'est  vraie  qn'en  ce  qui  conceme  le  cniel  systöme  des  peinee.  Plnsieurs  dis- 
posltions  excellentes  et  r^dig^es  avec  soin  d6Dotent  clairement  une  civilisation 
plus  donce  et  une  id6e  plus  juste  du  droit;  malheureusement  la  diffusion  et 
la  gaucberie  de  Texpression  legislative  obscurcissent  ces  points  lumineux  isol^s. 
De  m^ine,  outre  le  terrorisme  du  systöme  des  peines,  on  a  eu  tort  de 
maintenir  plus  d'un  d^lit  d^k  toinb6  en  dösu^tude,  comme  par  exemple  la 
sorcellerie  et  la  magie,  comme  aussi  de  maintenir  (ce  qui  ne  nous  int^resse 
pas  ici)  la  question  en  proc6dure.  C*e8t  dans  ce  code  que  nous  voyons  pour 
la  premi^re  fois  le  droit  d'att^nuation  du  juge  mentionn6  dans  la  loi,  et  m^me 
le  droit  d'att6nuation  extraordinaire  des  tribunaux  reconnu  pour  la  premi^re 
fois  dans  la  l^gislation  autrichienue  et  la  jurisprudence  ult6rieure  ne  put  que 
b^nöficier  de  son  maintien.  Pour  permettre  de  combler  quelques  lacunes  du 
droit  positif,  et  vu  Tabolition  du  droit  commun  comme  droit  subsidiaire,  on 
admit  Tanalogie  comme  base  juridique  (de  la  peine,  de  möme  pour  ce  qui  a 
trait  k  la  culpabilitö  des  d^lits  non  compris  dans  la  loi. 

§  2.   Le  Code  p6nal  Jos^phln  de  1787. 

Pen  de  temps  aprfes  la  publication  de  la  Theresiana,  d^jä  dans  Tann^e  1787, 
l'empereur  Joseph  11  con^ut  Tidöe  de  Tunification  du  droit  pour  les  pays  h6r6- 
ditaires;  il  fallait  faire  une  r^forme  6nergique  et  complöte,  laquelle  fut  r6alis6e 
par  le  C.  p.  g6n6ral,  sur  les  d^lits  et  leur  punition,  publik  cette  ann6e-lä,  ayant 
force  de  loi  pour  tout  le  royaume  (en  Hongrie  et  ses  d^pendances,  comme  en 
Transylvanie,  il  ne  put  cependant  jamais  entrer  en  vigueur). 

Comme  nous  Tavons  d6j&  d6montr6  au  commencement,  ce  code  a  dounö 
au  droit  p^nal  autrichien  son  caract^re  spöcifique  pour  toute  la  suite  des  temps, 
quoique  le  type  fondamental  de  cette  loi  issue  du  rationalisme  de  la  renals- 
sance  montre  clairement  le  rapport  qu'elle  präsente  avec  les  principes  6pur6s 
de  la  doctrine  du  droit  commun  qui  a  fait  bien  des  progr^s  depuis  la  There- 
siana, comme  aussi  avec  plusieurs  traits  gön^raux  du  mouvement  crimino- 
politique  qui  ^tait  alors  dans  toute  son  activit^.  Le  fameux  döcret  de  l'impö- 
ratrice  Marie- Th^r^e  du  2  janvier  1776,  qui  abolit  la  question,  mais  surtout 
le  d^cret  du  17  f^vrier  1777  indiquent  d6j&  le  programme  de  la  röforme  pönale 
ä  entreprendre.  (Les  autres  novelles  pönales  de  Marie-Th6rfese  et  de  Joseph  II 
sont  moins  importantes.)  Les  traits  g^n^raux  de  cette  r^forme  consistent  dans 
r^tablissement  de  peines  rempla9ant  la  peine  de  mort,  devant  remplir  mieux 
que  cette  demiöre  le  but  de  döterrition,  et  dans  Tötablissement  de  nouvelles 
peines  avec  travaux  pouvant  ^tre  utiles  plus  tard  aux  dötenus.  Le  code  lui- 
m€me  se  distingue  d^jä,  quant  ä  la  forme,  de  ses  devanciers,  en  ce  qu'il  em- 
brasse  pour  la  premi^re  fois  le  droit  pönal  seul,  tandis  que  la  procödure  est 
abandonnöe  k  une  loi  particuliöre  (Code  de  proc6dure  criminelle  de  1788). 
Mais  c'est  plus  encore  au  point  de  vue  matöriel  que  le  Code  Josöphln  forme 
un  trte  grand  contraste  avec  la  Theresiana.  Le  code  lul-m^me  poursuit  ces 
buts  principaux:  donner  une  direction  uniforme  aux  tribunaux  pönaux  au 
moyen  d*une  loi  g6n6rale,  öloigner  tout  arbitraire  dans  Tadministration  de  la 
justice,  ötablir  une  juste  mesure  entre  les  dölits  criminels  et  politiques  et  les 
peines  et  fixer  ces  demiöres  suivant  une  proportion  qui  ne  laisse  pas  une  Im- 
pression simplement  passag^re.  En  r6alit6,  la  distinction  du  tort  criminel  et  de 
Police,  teile  qu'elle  ressort  de  la  division  que  fait  le  code  en  dölits  criminels 
d'un  cöte  et  d61its  politiques  de  l'autre,  est  d'une  importance  fondamentale 
pour  r^poque  et  pour  tout  le  droit  pönal  autrichien  de  Tavenir.  Ce  n'est  pas 
qu*il  semble  qu'on  ait  beaucoup  fait  en  thöorie  k  cette  öpoque  pour  cette 
question  encore  discutöe  aujourd'hui  (il  y  avait  parmi  les  dölits  politiques  une 
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foule  de  caB  de  dölits  purement  criminels),  mais  le  m6rite  consiste  plutöt  k  avoir 
B6par6  les  anciens  „peinlichen  Fälle ^*  graves  des  d^lits  moins  graves,  et  la 
punition  de  ces  demiers  fut  abandonn6e  anx  autorit^s  polltiqnes,  c'est-ärdire 
aux  autorit^s  de  police.  Pour  ^Carter  tout  arbitralre  dans  radministration  de 
la  justice,  on  döclara  inadmissible  toute  mesure  pönale  prise  par  le  juge  qui 
pourrait  convenir  aux  circonstances  particuli^res  du  cas  qui  lui  est  soumis,  et 
en  exag^rant  beaucoup  cette  tendance  juste  en  elle-m^me,  on  ^tablit  pour  le 
tribunal  de  premi^re  instance  comme  r^gle  absolue  l'interprötation  litt^rale  et 
Tapplication  de  la  nouvelle  loi.  L'exclusion  compl^te  de  la  peine  de  mort 
pour  la  proc6dure  ordinaire,  est  caractöristique;  eile  est  remplac6e  par  un 
Systeme  de  peines  privatives  de  libert^,  de  peines  corporelles  des  plus  cruelles 
et  des  plus  dures.  La  loi  d^fendit  de  punir  par  analogie  et  posa  le  principe 
en  vigueur  depuis  lors  dans  le  droit  p6nal  autrichien  comme  dans  la  16gi8- 
lation  criminelle  moderne,  que  peuvent  ^tre  punis  seulement  les  actes  que  la 
loi  dösigne  express^ment  comme  punissables.  La  forme  concise  de  la  loi,  qui 
assuröment  avait  son  mauvais  c6t6  en  ce  que  plusieurs  döfinitions  ötaient  döfec- 
tueuses,  formait  non  seulement  un  contraste  frappant  avec  le  style  diffus  de 
la  Theresiana,  mais  fut  aussi  le  point  de  döpart  d*une  nouvelle  codification 
autrichienne,  qui  est  rest6e  pour  la  forme  et  la  rödaction,  la  base  du  droit 
pönal  autrichien. 

Le  Code  se  divise  en  deux  parties:  La  premiöre  traite  des  d61its  criminels  et 
des  peines  criminelles  et  contient  dans  les  chapitres  1,  2  et  7  les  dispositions 
gönörales,  dans  les  chapitres  3 — 6  les  crimes  en  particulier.  De  mdme  la 
deuxifeme  partie,  traitant  des  dölits  politiques  et  de  leur  punition,  comprend 
dans  les  chap.  1  et  2  les  dispositions  gönörales,  3  ä  5  les  dölits  politiques  en 
particulier  (dölits  de  police). 

^  Comme  nous  Tavons  d6jä  fait  remarquer,  la  divison  en  dölits  criminels 
et  politiques,  qui  en  elle-möme  6tait  un  progr^  digne  d'^tre  mentionnö,  n'6tait 
cependant  pas  tr^s  röussie,  puisque  une  foule  de  d61its  qui  n'ötaient  au  fond 
que  de  v6ritables  dölits  criminels  comme  par  exemple  de  petits  vols  et  escro- 
queries,  des  outrages,  tous  les  d61its  par  imprudence  et  d'autres  ont  6t6  envi- 
sagös  comme  d61its  de  police  et  laissös  ä  la  judicature  des  autorit^  de  police 
(„autoritös  politiques").  Furent  consid6r6s  comme  dölits  criminels,  suivant  la 
doctrine  existant  alors  les  16sions  de  droit  graves  et  immödiates;  c'est 
pourquoi  la  Classification  de  tous  les  cas  criminels  peu  graves  dans  le  domaine 
des  dölits  de  police  est  explicable.  La  distinction  plus  juste  en  dölits  criminels 
et  de  police,  teile  qu'elle  aurait  pu  rösulter  en  particulier  des  oeuvres  de  Justi 
et  Sonnenfels,  et  m^me  des  ordonnances  de  police  nationales  plus  anciennes, 
resta  r6serv6e  au  travail  de  codification  qui  a  6t6  entrepris  plus  tard  et  au 
Code  de  1803,  quoique,  comme  nous  le  montrerons  plus  tard,  parmi  les  „contra- 
ventions  de  police  graves"  de  ce  code,  nous  voyions  figurer  souvent  aussi  de 
v6ritables  crimes. 

En  ce  qui  concerne  le  Systeme  des  peines  du  Code  Josöphin,  le  point 
caractöristique  est  l'abolition  de  la  peine  de  mort  pour  la  proc6dure  ordinaire. 
Le  motif  de  cette  abolition  n'est  cependant  pas  l'opinion  röpandue  par  le 
mouvement  crimino-politique  d'alors  que  la  peine  de  mort  est  inadmissible  en 
principe,  mais  Joseph  II  6tait  convaincu  qu'elle  ne  remplissait  pas  le  but 
d'intimidation,  lequel  devait  plutöt  6tre  recherchö  dans  des  peines  privatives 
de  libertö  graves  et  cruelles,  qui,  dans  leur  application,  sont  plutöt  des 
vöritables  peines  corporelles.  II  est  donc  un  fait  interessant,  c'est  que  Joseph  11 
justement  eu  ögard  ä  la  th6orie  d'intimidation  a  aboli  la  peine  de  mort  que 
son  fröre  (et  successeur  dans  la  dignitö  imperiale),  le  grand  duc  Leopold  de 
Toscane,  avait  öcartöe  une  annöe  auparavant,  eu  6gard  ä  la  thöorie  d'amendement. 
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Las  peiues  criminelles  ^taient  les  srnvantes:  les  fers,  la  pnson  avec  travail 
public  ou  prison  seule,  le  b&ton,  le  fouet,  Texposition  sur  Testrade  d'infamie. 
La  prison  ^tait  soit  ä  temps  (1®'  degrö  de  1  d.  5  ans,  2*  degr6  de  d  ä  8  ans) 
soit  continue  (1«'  degrö  de  8  &  12  ans,  2*  degr6  de  12  k  15  ans),  soit  de  longue 
dur6e  (1"  degr^  de  15  k  30  ans,  2*  degr6  de  30,  möme  jnsqn'ä  100  ans).  Outre 
la  peine  de  la  prison  k  longue  dur6e,  du  2«  degr6,  on  pouvait  condamner  k  la 
Stigmatisation  avec  application  du  signe  du  gibet  sur  les  deux  joues.  A  cela  vint 
s'ajouter  encore  la  peine  du  halage  des  vaisseaux  sur  le  Danube  et  ses  affluents 
en  Hongrie,  peine  introduite  par  les  döcrets  de  Tempereur  Joseph  II  des  ann6es 
1783  et  1784  et  d6finitivement  r6gl6e  par  Tart.  188  de  Tordonnance  criminelle 
de  1788.  Cette  mesure  qui  n'est  mentionnöe  nulle  part  dans  le  C.  p.  de  1787, 
applicable  lors  de  la  condamnation  k  une  peine  de  prison  grave  et  aux  travaux 
publics,  avait  le  caractfere  d'une  peine  pouvant  remplacer  Celles  que  nous 
avons  nomm6es.  L'empereur  Leopold  II  Tabolit  par  le  d6cret  imperial  du 
19  juillet  1790  en  consid6ration  des  consöquences  d^sastreuses  de  cette  nouvelle 
espfece  de  peine  (les  ^/g  environ  des  dötenus  condamn6s  au  halage  des  vaisseaux, 
depuis  1784,  ^taient  morts).  Les  demandes  r^p^t6es  et  pressantes  des  cours  de 
Haute -Justice  n'avaient  pas  pu  changer  l'opinion  de  Jt)seph  II  qui  se  montra 
opini&tre  dans  le  maintien  de  cette  mesure.  On  ne  peut  nier  que,  m^me 
abstraction  faite  de  la  peine  du  halage  de  vaisseaux,  les  peines  privatives  de 
libert6,  transformöes  avec  un  certain  raffinement  en  peines  corporelies  des  plus 
graves,  formferent  la  base  du  Systeme  des  peines.  Pour  bien  les  caract^riser, 
il  suffit  de  dire  que,  par  exemple,  dans  la  peine  des  fers  le  d^linquant  doit 
etre  enchain6  dans  son  cachot  de  teile  mani^re  qu'il  ne  puisse  faire  que  les 
mouvements  indispensables  du  corps  et  il  faut  remarquer,  en  outre,  qu*une  cor- 
rection  corporelle  annuelle,  infligöe  publiquement  pour  servir  d'exemple,  est  li6e 
k  cette  peine.  Dans  la  peine  de  prison  la  plus  grave,  le  dölinquant  doit  ßtre 
enchain6  jour  et  nuit  au  lieu  qui  lui  a  6t6  assignö,  au  moyen  d'un  anneau  de 
fer  passö  autour  de  son  corps.  On  peut  aussi,  si  le  travail  qui  lui  a  ät6  impos6 
le  pennet,  lui  appliquer  les  fers  lourds. 

Les  peines  pour  les  d^lits  politiques  sont:  les  coups,  Texposition  sur  la 
tribune  d'infamie,  les  arr^ts,  les  travaux  forc<Ss  avec  fers,  le  renvoi  d'un  lieu 
dötermin6.  L'amende  n'est  appliqu6e  qu'au  d61it  d'escroquerie,  eile  est  exclue 
dane  les  autres  cas. 

Si  d'apr^s  cette  esquisse,  on  p^se  les  avantages  et  les  d^fauts  du  code, 
on  remarquera  que  les  avantages  sont  surtout:  la  limitation  de  la  facultö 
d'appr^ciation  du  juge  (limitation  correspondant  k  Tesprit  de  la  l^gislation 
moderne),  en  ce  qui  conceme  le  choix  des  moyens  p^naux  et  la  mesure  de 
la  i>eine;  puls  la  conception  reellem ent  humaine  des  peines  infamantes  et  des 
d^ch^ances  qui  en  sont  la  coDS^quence;  ces  demi^res  doivent  prendre  lin  une 
fois  la  peine  subie  ou  une  fois  la  gräce  accord^e  au  dölinquant.  Mais  c'est 
surtout  rinterdiction  d'6tendre  par  analogie  les  cas  pr6vus  par  la  loi  qui  61öve 
d'un  seul  coup  le  code,  comme  nous  l'avions  d6jä  fait  ressortir,  k  la  hauteur 
des  considörations  modernes,  et  forme  un  grand  contraste  avec  le  droit 
jusqu'alors  en  vigueur.  Au  point  de  vue  du  style  et  de  la  forme»  le  Code  Jos^phin 
reste  toujours  un  exemple  remarquable  de  concision,  de  simplicit6  et  de  popu- 
larit6  de  la  codifiication  du  18^  si^cle.  L'un  des  plus  grands  progrös  accomplis 
sur  la  Theresiana  r^side  dans  le  fait  que,  s'^mandpant  pour  ainsi  dire  d'un 
coup  de  la  forme  raide,  prolixe  et  bureaucratique  de  la  Theresiana,  ce  code 
apparait  comme  une  oBuvre  de  simplicit6  et  de  clart6.  Nous  avons  d^jä  fait 
remarquer  plus  haut  que  la  concision  n'allait  pas  toxgours  sans  porter  pröjudice 
k  la  clart6  des  d^finitions.  Mais  nous  devons  mentionner  un  avantage  qu'on 
reconnait   rarement   au   code.     Le   Code  criminel  bavarois  de  1751  avait  fix6 
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pour  la  Bavi^re  ^lectorale  un  point  de  vue  de  la  doctrine  et  de  la  pratique  du 
droit  cominun  qui  döjk  alors  pouvait,  sous  plusieurs  rapports,  passer  pour  sur- 
ann^.  La  m6me  chose  6tait  arriv6e  par  la  Theresiana.  Mais  tandis  que  la 
Bavifere  devait  se  tirer  d'aflfaire  jasqu'en  rannte  1813  avec  son  droit  p6nal 
8urann6,  le  Code  Jos^phin  d^rogeait  justement  aux  dispositions  Th6r6siennes 
qui  6taient  en  contradiction  sous  plusieurs  rapports  avec  Tesprit  du  temps,  et 
ouvrit  la  voie  au  döveloppement  du  droit  pönal  autrichien  dans  le  sens  moderne. 
Les  c6t6s  faibles  du  code,  en  particulier  ce  qui  touche  au  Systeme  des 
peines,  devaient  sauter  aux  yeux  d6jä  lors  de  sa  Promulgation.  On  peut  k 
cet  6gard  signaler  le  fait  que  souvent  le  point  de  vue  religieux  de  Tancienne 
lögislation  est  remplacö  dans  le  Code  Josöphin  par  un  point  de  vue  purement 
de  police.  Par  exemple  le  blasph^me  n'est  plus  puni  comme  tel,  mais  le  blas- 
phömateur  est  traitö  comme  un  fou  jusqu*ä  ce  qu'on  soit  sür  de  son  rötablis- 
sement.  Toutefois  le  fait  d'engager  k  renier  la  foi  chrötienne,  le  fait  de  renier 
sa  religion,  etc.  stmt  encore  punis  comme  dölits  politiques.  Les  faux  dogmes 
sont  visös  par  Tautoritö  de  police  en  tant  qu'ils  peuvent  amener  des  change- 
ments  dans  la  Situation  existante.  En  outre,  un  döfaut  k  relever  est  que  les 
nolions  de  dölits,  telleg  qu'elles  existaient  dans  les  ordonnances  pönales  autri- 
chiennes  et  la  Theresiana,  en  rapport  cependant  dans  leurs  traits  gönöraux 
avec  la  doctrine  de  droit  commun,  ötaient  moins  claires  et  möme  souvent 
möconnaissables;  quelques  dölits  sont  rapprochös  d'une  maniöre  trös  Strange 
qui  est  en  contradiction  möme  avec  leur  nature.  Souvent  on  tient  compte 
plus  des  hasards  de  la  mani^re  d'exöcuter  que  de  l'objet  du  dölit,  le  bien 
protögö  par  le  droit  lui-möme.  II  rösulte  de  la  röglementation  fixe,  mentionnöe 
plus  haut  parmi  les  avantages,  du  rapport  du  juge  avec  la  loi  pönale,  que 
celuici  est  complötement  liö  en  ce  qui  conceme  la  mesure  de  la  peine  et  qu'ü 
n'a  plus  le  droit  d'attönuation  dont  nous  avons  parlö. 

§  3.   Le  Code  pönal  de  la  Gralicie  de  TOnest  de  1796. 

Döjä  sous  TempereurLöopoldll  (1790 — 1792),  la  sövöritö  du  Code  Josöphin 
qui  s'ötait  fait  sentir  aussitOt  aprös  Tentröe  en  vigueur  de  ce  dernier,  nöcessita 
une  sörie  d'attönuations.  Le  döcret  impörial  du  7  mai  1790  abolit  la  correction 
publique  avec  coups,  la  Stigmatisation,  la  peine  des  fers  (et  du  halage,  voir 
plus  haut),  tandis  que  la  peine  des  verges  ne  fat  pas  abolie  comme  teile  et 
pouvait  möme  ötre  appliquöe  comme  peine  disciplinaire.  En  ce  qui  conceme 
les  prisons  mömes,  le  travail  et  l'entretien  des  dötenus,  on  prit  des  dispositions 
plus  humaines.  En  ce  qui  conceme  les  fers,  on  devait  permettre  au  dötenu 
de  se  mouvoir  librement  et  de  se  promener  dans  le  cachot.  Pendant  son  court 
rögne,  cet  empereur  döcida  d'ölaborer  un  projet  de  nouveau  code  qui  ne  fut 
achevö,  il  est  vrai,  que  sous  son  successeur  Fran9oisII,  et  remis  k  Texamen 
de  commissions  spöciales  qui  avaient  ötö  appelöes  dans  ce  but  dans  les  pa3rs 
de  la  couronne.  Ce  projet  arrivait  k  propos,  de  teile  sorte  que  par  le  döcret 
du  17juinl796,  il  obtint  aussitOt  force  de  loi  comme  C.  p.  pour  la  Galicie 
de  rOuest  qui  venait  d'ötre  röunie  k  TAutriche  et  qui  röclamait  instamment 
une  loi  pönale  pour  son  territoire.  C'ötait  une  occasion  de  faire  Tessai  d'un 
code  nouveau  et  les  rösultats  de  cette  legislation  provisoire  pouvaient  ötre  mis 
k  profit  pour  la  codification  k  venir. 

Mais  auparavant,  la  base  du  systöme  des  peines  du  Code  Josöphin  fut 
encore  essentiellement  modifiöe  par  le  döcret  du  2  janvier  1795,  en  ce  que  la 
peine  de  mort,  inconnue  dans  ce  code,  fut  röintroduite  pour  les  dölits  politiques. 
En  particulier,  les  crimes  mentionnös  dans  le  Code  Josöphin  art.  41—48  comme 
crimes  de  löse-majestö  et  de  trahison  envers  la  patrie,  furent  en  vertu  du  döcret 
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ci-dessus,  röanis  dans  la  notion  de  „baute  trahison"  et  pass^rent  sous  cette 
forme  dans  la  16gislatlon  autrichienne  post^rieure. 

Ge  Code  de  la  Galicie  de  l'Ouest  prend,  dans  Thlstoire  du  döveloppement 
de  la  l^gislation  autrichienne,  une  place  si  particulifere,  que,  bien  qu'il  ait  eu 
une  port^e  plus  locale  et  une  dur^e  plus  6ph6ni^re  que  le  Code  Jos^phin  et 
le  C.  p.  de  1803,  il  mörite  cependant  une  mention  speciale.  II  se  divise  (eomme 
le  C.  p.  post6rieur  de  1803)  en  deux  parties,  la  l'*  „des  d^lits  et  des  peines"  et  la 
2«  „de  la  procödure  16gale  pour  les  dölits".  Le  code  comprend  en  tout 
568  articles.  La  1'®  partie  comprend  dans  les  28  premiers  chapitres,  tout 
d'abord  (et  ce  dans  les  chap.  1,  2  et  25  ä  28)  les  dispositions  g^n^rales,  puls 
les  diff^rentes  esp^ces  de  d61its,  ä  la  t^te  desquels  se  trouve  la  haute  trahison, 
con9ue  dans  le  sens  du  d^cret  du  2  janvier  1795,  puis  les  d61its  spöciaux  dans 
un  ordre  analogue  ä  celui  du  C.  p.  po8t6rieur  de  1803.  On  peut  d6j&  remarquer 
que  les  mat^riaux  l^gislatifs  sont  plus  vastes;  nous  avons  ici  28  chapitres  et 
232  articles  pour  la  mati^re  comprise  dans  7  chapitres  et  184  articles  du  Code 
Jos6phin.  En  tous  cas,  on  voulait  tenir  un  certain  milieu  entre  la  dififusion 
et  la  casuistique  de  la  Theresiana,  et  la  trop  grande  concision  du  Code  Jos6phin, 
bien  qu*on  puisse  affirmer  qu'en  gros  on  a  voulu  s'en  tenir  aux  principes  de 
ce  demier. 

Pour  le  C.  p.  de  la  Galicie  de  TOuest,  la  distinction  en  „d^lits  criminels 
et  d^lits  civils^'  est  caractöristique;  parmi  ces  derniers,  il  ne  faut  comprendre 
ni  les  d^lits  politiques  du  code  Jos^phin,  ni  „les  contraventions  de  police  graves** 
du  code  de  1803.  Les  „d^lits  civils"  sont  de  vöritables  d61its  suivant  la 
distinction  du  16gislateur  mSme  et  ne  se  distinguent  des  „d61its  criminels^'  que 
parce  qu'ils  lösent  moins  que  ces  demiers  l'ordre  et  la  s6curit6  publics  et 
par  cons^quent  sont  moins  punis. 

Cette  division,  en  tous  cas  superflue  au  point  de  vue  lögislatif,  et  tout  & 
fait  illusoire  en  pratique  fut,  avec  raison,  repouss^e  dans  le  code  de  1803.  La 
peine  de  mort  est  introduite  dans  le  Code  de  la  Galicie  de  TOuest  non  seulement 
pour  le  crime  de  haute  trahison,  mais  aussi  pour  certaines  esp^ces  d'homicide 
(assassinat,  parricide,  meurtre  de  son  ^poux,  assassinat  suivi  de  vol).  La  pelne 
de  mort  n'6tait  pas  encore  (^tendue  k  d'autres  dölits,  comme  dans  le  code  de 
1803;  le  C.  p.  de  1796  n'6tait  guöre  qu'une  6tape  dans  le  rötablissement  pro- 
gressif  de  la  peine  de  mort  dans  la  l^gislation  autrichienne.  Les  dispositions 
penales  sont  cependant  bien  plus  douces  que  celles  du  Code  Jos6phin.  La 
division  fondamentale  en  cachot  tr^s  g^ave,  grave  et  mod^r6  subsista;  cepen- 
dant on  apporta  dans  Tex^cution  de  ces  peines  plus  d'humanit^  que  dans  le 
Code  Jos^phin.  Comme  aggravation  de  la  peine  du  cachot,  on  introduisit  les 
travaux  forcös,  l'exposition  sur  la  tribune  d'infamie,  la  correction  avec  bftton 
et  verge  et  le  jeüne.  La  confiscation  de  la  fortune  fut  d^clar^e  inadmissible 
m^me  pour  le  crime  de  haute  trahison.  En  somme,  les  notions  des  d^lits  sont 
con9ues  avec  plus  de  clart^  et  plus  de  soin  que  dans  le  Code  Jos6phin.  Ce 
qui  donne  un  singulier  avantage  au  Code  de  la  Galicie  de  l'Ouest  c'est  le  droit 
qu'on  donna  de  nouveau  au  juge  de  mesurer  la  peine,  de  tenir  compte  des 
circonstances  aggravantes  ou  att^nuantes;  le  juge  n'6tait  pas  116  k  Tinterpr^tation 
litt^rale  des  textes.  La  prescription  des  d61its  qui  manque  dans  le  G.  p.  Josöphin 
fiit  accueillie  de  nouveau  dans  la  loi  de  la  Galicie  de  l'Ouest.  La  mati^re  des 
dölits  de  police  (dölits  politiques)  ne  fut  par  contre  pas  accueillie. 

§  4.   Le  Code  p^nal  de  1803. 

Une  fois  les  travaux  pr6paratoires  du  Code  g6n6ral  qu'on   avait  projetö 
termin6s,  et  apr^  qu'on  eut  mis  &  profit  les  exp6riences  faites  gr&ce  ä  l'entröe 
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en  viguenr  du  Code  de  la  Galice  de  TOuest  et  les  avis  des  commissioDS  des 
divers  pays  questionnöes  k  ce  sujet,  on  mit  en  d^lib6ration  le  projet  d'un  C.  p. 
concernant  les  contraventions  de  police  graves.  Ce  projet,  r6aiii  au  projet  con- 
cemant  les  crimes  qui  avait  existö  jusqu'alors  (dont  le  Code  de  la  Galicie  de 
rOuest  6tait  une  Emanation  k  titre  d'essai),  fat  introduit  par  le  d6cret  imperial  du 
3  septembre  1803  comme  C.  p.  sur  les  crimes  et  les  contraventions  graves  de 
police  dans  tous  les  pays  b^r^ditaires  allemands  de  TAntriche.  H  ent  encore 
force  de  loi  dans  les  pays  r^unis  plus  tard  ÄTAutriche;  en  1850  en  Transylvanie, 
oü,  du  reste,  le  C.  p.  de  1803  avait  6t6  introduit  peu  auparavant  pour  quelques 
parties  du  territoire  par  Tordre  du  gouvemeur  civil  et  militaire.  Le  code  de 
1803  avait  6t6  accueilli  ä  Cracovie,  avant  que  cette  ville  (1846)  ffiLt  encore 
r^unie  k  TAutricbe,  de  meme  aussi  par  le  döcret  du  18  f^vrier  1812  dans  la 
principautö  de  Lichtenstein.  En  cons6quence,  le  C.  p.  de  1803  eut  force  de 
loi  dans  toute  la  monarchie,  k  Texception  de  la  Hongrie  et  des  pays  limitropbes. 

Le  code  se  divise  en  2  parties,  dont  la  premi^re  traite,  comme  le  Code  de 
la  Galicie  de  FOuest,  en  2  chapitres  et  557  articles  des  d^lits  et  des  peines  ainsi 
que  de  la  proc6dure  y  relative,  tandis  que  la  2*  partie  traite  en  2  chapitres 
6galement  et  en  459  articles  des  contraventions  de  police  graves,  du  Systeme 
des  peines  s*y  rapportant  et  de  la  proc^dure:  la  1"  partie  präsente  avec  le 
projet  publik  auparavant  comme  C.p.  de  la  Galicie  de  TOuest,  plusieurs  diff6rences 
essentielles,  bien  que  les  matiöres  soient  semblablement  disposöes  dans  les 
deux  lois,  avec  cette  modiiication  seulement  que  les  dispositions  sur  les  circon- 
stances  aggravantes  et  att^nuantes  sont  plac^es  dans  les  premiers  chapitres  (3  k  5), 
tandis  qu'elles  forment  les  chapitres  25  k  27  du  Code  de  la  Galicie  de  TOuest. 

Le  code  lui-m^me  präsente,  en  comparaison  de  la  codification  de  cette 
öpoque,  des  avantages  indtoiables  et  assez  importants.  C'est  la  1"  loi,  —  et 
cela  n'a  jamais  6t6,  k  notre  avis,  convenablement  mis  en  relief  — ,  qui  prend 
pour  base  la  throne  de  contrainte  psychologique  de  Feuerbach,  sans  cependant 
pousser  le  Systeme  comme  dans  Toeuvre  de  Feuerbach,  le  C.  p.  bavarois 
de  1813,  jusqu'ä  ses  cons6quences  extremes.  Le  principe  m^me  est  express^- 
ment  reconnu  k  Talin^a  10  du  d^cret  de  Promulgation,  en  ces  termes:  „Le 
coupable  ne  doit  pas  subir  une  peine  plus  forte  que  celle  qui  est  n^cessaire 
k  la  Prävention  des  crimes."  II  y  a  des  prescriptions  sur  la  mesure  des  peines, 
sur  les  circonstances  attönuantes  et  aggravantes  qui  prouvent  k  quel  degrö  le 
16gislateur  s*est  mis  au-dessus  de  la  th^orie  de  la  contrainte  psychologique  qui 
dominait  alors  toute  la  science  juridique  et  la  l^gislation,  et  dont  il  n'a  admis 
que  la  partie  reconnue  encore  aujourd'hui  comn^  juste. 

Du  reste,  le  code  dans  son  ensemble  est  anim6  d'un  esprit  d'humanit^  et 
de  justice  qui  se  montre  non  seulement  en  ce  que  les  d^ch^ances  qui  sont  la 
cons6quence  des  peines  doivent  atteindre  aussi  peu  que  possible  les  parents 
innocents  du  dölinquant,  mais  surtout  en  ce  que  le  juge,  quand  il  s'agit  d'infliger 
une  peine,  est  s^v^rement  116  k  la  loi  et  ne  peut  jamais  se  mettre  au-dessus. 
D'un  autre  c6t6,  gräce  k  un  droit  d'att^nuation  6tendu  et  extraordinaire,  6tabli 
par  une  prescription  legale  expresse,  le  juge  a  la  plus  grande  latitude  pour 
mesurer  la  peine,  dans  chaque  cas  particulier,  k  la  grandeur  de  la  faute,  et 
ce,  malgr6  Ja  peine  relativement  61ev6e  pr6vue  d'une  mani^re  g6n6rale  pour 
le  d61it  en  question.  Les  tribunaux  autrichiens  ont  toujours  fait  un  grand  usage 
de  ce  droit  d'att^nuation  extraordinaire,  c'est  ce  qui  a  imprim^  k  la  juris- 
prudence  un  caractöre  de  douceur  qui,  au  premier  moment,  peut  frapper,  en 
regard  des  peines  relativement  61ev6es  prövues  pour  les  d^lits  sp^ciaux.  En 
tous  cas,  comme  Herbst  le  fait  remarquer  avec  raison,  le  droit  pönal  autrichien 
est,  en  pratique,  un  des  plus  doux  et  ce,  non  pas  contrairement  k  la  loi,  mais 
suivant  la  doctrine  et  Tesprit  de  celle-ci. 
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Parmi  les  dispositions  jnstes  et  bumaines  dn  code,  il  faut  mentionner  le 
fait  qae  la  prescription  du  C.  p.  de  la  Oalicie  de  TOnest  (quand  bien  in^me  il 
ne  B'agit  qae  de  la  prescription  de  la  poursuite  pönale)  est  de  nouveau  accueillie, 
qua  la  confiscation  des  bieus  est  compl^tement  abolie  et  qu'abstraction  faite 
du  droit  d'att^nuation  extraordinaire  mentionn^  plus  haut,  les  tribunaux  ont 
le  droit  de  modifler  la  peine  par  ^gard  pour  la  famUle  du  d^linquant.  Les 
dispositions  g6n6rales  du  code  traitent  6galement  du  droit  p6nal  international. 
La  division  en  crimes  et  contraventious  de  police  graves  correspond  en  somme 
ä  rid6e  fondamentale  du  C.  p.  Jos^phin  et  ä  sa  division  en  d61its  criminels  et 
d^lits  politiques. 

Le  16gislateur  cherche  möme  dans  la  pr^face  („des  objets  de  ce  code") 
k  tracer  une  ligne  de  d^marcation  aussi  tranch^e  que  possible  entre  les  2  degr^s 
d'actes  coupables  en  partant  de  la  notion  g6n6rale  de  l'acte  contraire  au  droit. 
„La  l^gislation  doit  dtre  plus  s^v^re  pour  ces  actes  illicites  qui  sont  pr^judi- 
ciables  tout  d'abord  et  k  un  haut  degr6  ä  la  s^curite  de  TEtat",  que  ce  soient 
des  crimes  ou  des  contraventious  graves  de  police.  Les  premiers  sont  los 
actes  et  les  omissions  illicites  oü  Tintention  est  particuliörement  de  16ser  la 
s6curit6  de  l'Etat  et  que  la  grandeur  de  la  l^sion  ou  la  nature  dangereuse  des 
clrconstances  fönt  consid^rer  comme  actes  criminels;  les  secondes  (contraventious 
de  police  graves)  sont,  soit  des  16sions  inten tionnelles,  mais  qui,  d'aprfes  la 
nature  de  l'objet,  de  la  personne  du  d^linquant  ou  des  clrconstances,  n'ont 
pas  les  qualit^s  requises  pour  etre  traitöes  comme  crimes,  soit  les  cas  oü,  sans 
une  Intention  de  commettre  un  d^lit,  on  fait  une  chose  döfendue  ou  Ton  ne 
fait  pas  une  chose  ordonn6e  par  la  loi  dans  le  but  de  pr6venir  un  crime,  soit 
enfin,  (k  cause  de  „rinfluence  g^n^rale  de  la  morale  sur  le  nombre  des  dölits"), 
les  actes  qui  troublent  la  morale  publique.  Le  principe,  pos6  döjä  avec  Energie 
dans  le  Code  Jos^phin,  que  seuls  peuvent  ötre  trait6s  comme  crimes  ou  contra- 
ventious de  police  graves,  les  actes  qui  sont  d6sign6s  expressöment  comme 
tels  dans  ce  code,  est  admis;  la  punition  des  autres  contraventious  (contenues 
dans  des  dispositions  legales  ou  des  ordonnances  en  dehors  de  ce  code)  reste 
r^serv6e  aux  autorit^s  d^sign^es  pour  cela,  suivant  les  prescriptions  existant 
sur  la  mati^re.  En  ce  qui  conceme  le  Systeme  des  peines,  le  16gislateur  lui- 
m^me  explique  que  des  raisons  ma^jeures  lui  ont  impos^  la  n6cessit6  de  r^tablir, 
meme  en  dehors  de  la  loi  militaire,  la  peine  de  mort  pour  quelques  espfeces 
de  <^rimes.  Mais  eile  doit  ^tre  limit^e  aux  crimes  qui  sont  commis  apr^s  müre 
r^flexion  et  qui  sont  trfes  dangereux  pour  la  s6curit6  publique  ou  priv^e.  Outre 
le  crime  de  haute  trahison  qui  est  d^jk  puni  de  mort  par  le  d6cret  du 
2  janvier  1795  et  qui  est  mentionn^  aussi  dans  le  C.  p.  de  1803  comme  le 
Premier  crime  puni  de  cette  peine,  les  d^lits  suivants  sont  aussi  punis  de 
mort:  le  meurtre  consomm6,  Tassassinat  suivi  de  vol  k  main  arm^e,  les  cas 
les  plus  graves  de  falsification  de  papiers  et  monnaies,  et  Tincendie.  Encore 
ici,  il  faut  remarquer  que  la  pratique  s'est  montr^e  douce  dans  Tapplication 
des  principes  du  code,  puisque  jusqu'en  1848  sur  1304  condamnations  k  mort, 
448  seulement  ont  6t6  ex^cutöes,  tandis  que  la  grftce  est  mtervenue  dans 
856  cas.  Pour  haute  trahison  et  falsifiication  de  papiers  de  credit,  2  ou  3 
condamnations  k  mort  seulement  ont  6t6  ex6cut6es,  et  depuis  1803  on  n'a 
pas  ex^cut^  un  seul  jugement  de  condamnation  k  mort  pour  falsification  de 
papiers  de  credit. 

Le  code  de  1803  präsente  un  adouclssement  consid^rable  des  peines  pour 
les  d^lits  moins  dangereux.  On  peut  admirer  la  c1art6  et  la  simplicit6  du 
texte  de  la  loi;  certaines  d^finitions,  en  comparaison  des  lois  ayant  exist^ 
Jusqu'alors,  se  distinguent  surtout  par  la  clait^  et  la  pr^cision  de  Texpression. 
En  particulier,    en  ce  qui  conceme  la  partie  g6n6rale  du  code,   on  ne  peut 
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Sans  doute  pas  mieux  Tappr^cier  que  ne  Ta  fait  Bemer  en  ces  mots:  „Les 
dispositions  legales  de  la  partie  g^nörale  sont  conQues  avec  une  r^serve  si 
sage,  Bont  si  douces  et  si  61astiques  qu'elles  permettaient  k  la  doctrine  de 
les  d^velopper  ä  son  aise,  ce  dont  eile  a  largement  proüt6."  C'est  juste- 
ment  par  lä  que  le  code  autrichien  de  1803  se  distingue  avantagensement 
de  plusieurs  codes  allemands  ult6rieurs.  Par  contre  plus  d*une  d6finition 
de  la  partie  speciale  est  rest6e  aussi  döfectueuse  et  aussi  peu  pröcise  que 
dans  le  Code  Jos^phin.  La  distinction  en  dölits  criminels  et  civils  du 
Code  de  la  Galicie  de  TOuest  a  naturellement  6t6  supprim^e;  plusieurs 
d61its  d^sign^s  comme  d^lits  civils  dans  cette  loi  ont  6t6  rang^s  parmi  les 
contraventions  graves  de  police.  On  a  fait  bien  des  objections  contre  le 
Systeme  des  peines,  en  particulier  en  ce  qui  conceme  le  maintien  du  chfttiment 
corporel,  la  Stigmatisation  et  Texposition  publique.  Nous  pouvons  nous  dispenser 
d'^tudier  ici  en  detail  les  dispositions  de  cette  loi  et  en  particulier  le  Systeme 
des  peines,  puisque  le  C.  p.  autrichien  de  1852  actuellement  en  vigueur  n'est 
qu*une  Edition  revis^e  du  code  de  1803  et  que  dans  Texamen  que  nous  allons 
faire  du  droit  en  vigueur,  nous  ne  pouvons  pas  passer  sous  silence  les  dispo- 
sitions de  ce  code  de  1803,  möme  quand  elles  ont  6t6  modifiöes.  Parmi  les 
avantages  du  code,  il  faut  encore  mentionner  le  fait  qu*il  a  gard6  les  principes 
g^n^raux  du  Code  Josephin.  C'est  pourquoi  le  droit  pönal  autrichien  a  conservö 
cette  solide  continuitö  et  cette  autonomie  qui,  aujourd'hui  encore,  caractörisent 
le  droit  en  vigueur.  Ainsi  le  C.  p.  de  1803  apparait,  malgrö  ses  dispositions 
dures  quelquefois,  comme  un  fruit  mür  de  la  doctrine  pönale  de  cette  öpoque. 
On  ne  peut  assez  döplorer  que  ce  code  n'ait  pas  trouvö,  lors  des  essais  16gis- 
latifs  qui  ont  öt6  faits  dös  les  premiöres  annöes  de  ce  siöcle  en  AUemagne 
et  dans  d'autres  pays,  surtout  vis-A-vis  du  C.  p.  bavarois  de  1813,  la  considöration 
qu'il  möritait  gräce  k  la  simplicitö  et  k  la  clartö  de  son  texte,  k  la  modöration 
remarquable  pour  Töpoque  dans  Tapplication  de  la  peine  de  mort,  gräce  enfin 
au  champ  plus  vaste  laissö  au  juge  pour  mesurer  la  peine,  et  k  la  limitation 
en  somme  satisfaisante  du  domaine  pönal  et  des  principes  sur  la  peine.  etc. 
Mais  comme  TAutriche  dans  son  döveloppement  juridique,  dans  le  mouvement 
des  ötudes  et  dans  Tölaboration  scientifique  de  son  droit  s'est  söparöe  du  tronc 
du  droit  commun,  son  droit  fut  en  quelque  sorte  ignorö.  En  outre,  ce  qui 
ötait  naturel  pour  cette  öpoque  (jusqu*en  1850),  toute  revision  du  code  qui 
füt  en  rapport  avec  les  progrös  de  la  science  du  droit  pönal  allemand  ötait 
iuconcevable  de  prime  abord.  Ce  fait  et  les  avantages  indöniables  du  code 
expliquent  pourquoi  celui-ci  est  restö  en  vigueur  pendant  plusieurs  annöes  sans 
changements  essentiels,  sans  möme  qu'on  s*aper9lit  davantage  de  certains  döfauts 
atteignant  la  base  de  cette  oeuvre.  Les  amöiiorations  qui  furent  apportöes  par 
quelques  novelles  dans  les  40  premiöres  annöes  de  notre  siöcle,  concement 
surtout  l'adoucissement  de  quelques  cruautös  de  la  loi,  en  particulier  Tabolition 
de  la  peine  des  galöres  (1819)  et  de  la  peine  du  cachot  grave  (1833),  la  modi- 
fication  dans  un  sens  plus  humain  des  dispositions  concemant  le  traitement 
des  dötenus;  pluÄeurs  questions  douteuses  furent  tranchöes;  on  ajouta  des 
actes  dölictueux  qui  ötaient  omis  dans  le  C.  p.,  et  on  les  rangea  parmi  les  dölit8 
ou  les  contraventions  graves  de  police.  Mais  en  somme  la  base  fondamentale 
du  code  est  restöe  intacte  de  Tannöe  1803  k  l'annöe  1848,  et  ainsi  le  C.  p. 
autrichien  actuel  de  1852  (qui  n*est  au  fond  qu*une  ödition  revisöe  du  code  de 
1803)  est  le  plus  vieux  des  codes  existants.  Nous  devons  dire  toutefois  que 
la  commission  impöriale  pour  les  affaires  de  justice  s'occupa  döj&  depuis 
1820  des  travaux  pröparatoires  de  la  revision.  Le  rösultat  de  ces  travaux 
furent  les  novelles  que  nous  avons  mentionnöes,  venant  modifier  ou  complöter 
Tancienne  loi. 
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On  peut  citer  comme  caract^ristique  pour  le  conservatisme  de  la  16gi8- 
lation  avant  1848  le  fait  qua,  les  questions  adressöes  aux  tribunaux  6tant 
r^solnes  en  renvoyant  aux  principes  ^tablis  dans  le  code,  et  les  discussions 
se  prolongeant  plus  de  20  aos  (par  exemple  sur  le  rapport  de  la  Hongrie 
avec  TAutriche  au  point  de  vue  du  droit  p^nal,  depuis  1819  objet  de  dis- 
cussiouB  continuelles),  on  d^cida  d'en  rester  lä.  II  semble  m^me  presque  in- 
croyable  que  les  döcisions  de  principe  de  la  Haute-Cour  de  Justice  aient  pu 
rester  inconnues  pour  la  plupart,  tandls  qu'aujourd'hui  nous  trouvons  juste- 
ment  dans  la  publication  de  ces  d6cisions  une  source  vive  de  droit  pönal. 

Ge  fut  ainsi  essentiellement  Tinterprötation  de  la  loi  qui  forma  le  travail 
presque  exclusif  de  plusieurs  gönörations  de  juristes  autrichiens;  aussi  une 
teile  direction  exögötique  devait  inövitablement  s'6carter  du  droit  chemin  pour 
tomber  dans  une  Interpretation  minutieuse  et  littörale  des  textes.  Les  crimi- 
nalistes  allemands  distingu6s  (comme  Henke,  Abegg,  Rosshirt,  etc.)  qui 
accusent  la  science  du  droit  p^nal  en  Antriebe  de  s'^tre  endormie  pendant 
un  certain  temps,  paraissent  avoir  raison.  Les  mörites  et  les  avantages  de 
la  littörature  pönale  autrichienne  furent  cependant  appröciös  k  leur  juste 
valeur  par  les  öcrivains  criminalistes  allemands,  en  particulier  on  peut  citer 
ce  qui  a  trait  aux  rapports  de  la  thöorie  et  de  la  pratique,  le  tact  dans 
Tapplication  du  C.  p.,  et  une  grande  individualisation  dans  la  mise  en  oeuvre 
du  droit  d'attönuation;  et  Zachariä  se  trouvait  encore  amenö  en  1853  ä 
remarquer  que  les  travaux  lögislatifs  autrichiens,  la  modöration  dans  Tappli- 
cation  des  peines  trop  graves  paur  les  crimes  d'jfitat  et  de  religion,  etc. 
n'avaient  pas  6tö  suffisamment  appröciös.  En  particulier,  le  droit  d'attönuation 
extraordinaire  du  juge  qui,  quoique  mal  compris  par  quelques  criminalistes, 
comme,  par  exemple,  Köstlin,  au  contraire  expressöment  reeonnu  et  approuvö 
par  d'autres  comme  Mittermaier,  fut  pris  plusieurs  fois  comme  modöle  pour 
les  travaux  lögislatifs  de  la  lögislation  particuliöre  allemande  depuis  la  premiöre 
moitiö  de  notre  siöcle,  soit  dans  les  projets  mömes,  soit  dans  les  dölibörations 
parlementaires. 

Bibliographie  pour  rhistoire  de  la  lögislation  autrichienne:  Wahlberg,  Gesam- 
melte kleinere  Schriften,  II,  p.  86  sq.,  115  sq.,  168  sq.,  III,  p.  1  sq.,  18  sq.,  115  sq.  — 
von  Domin-Petrusbevecz,  Neuere  öst-erreichische  Rechtsgeschichte,  1869.  —  von  Maas- 
burg, Zur  Entstehungsgeschichte  der  Theresianischen  Halsgerichtsordnung,  etc.  1880.  — 
Du  möme.  Die  Strafe  des  SchifFziehens  in  Österreich,  1890.  —  Bemer,  Die  Strafgesetz- 
g>ebung  in  Deutschland  von  1751  bis  zur  Gegenwart,  1867.  —  C.  G.  v.  Wächter,  Ge- 
meines Recht  Deutschlands,  insbesondere  gemeines  deutsches  Straf  recht,  1844,  et 
TaperQu  historique,  dans  Tintroduction  au  commentaire  (cito  plus  haut)  de  Herbst,  de 
Hye,  Frühwald  et  dans  le  trait6  de  Janka. 


n.  Les  bases  legales  du  droit  pönal  autrichien  en  vignenr. 

§  5.  La  revision  da  Code  p^nal  de  1803  et  le  Code  p^nal  de  1852. 

Le  Code  de  1803  s'ötait  si  fortement  implant6  que,  m^me  aprfes  les 
^v^nements  de  1848  qui  boulevers^rent  tont,  son  existence  ne  semblait  pas 
menac^e  et  les  principales  röclamations  ne  se  rapportaient  qu'ä  la  röforme  de 
la  proc^dure.  Toutefois,  ä  cette  6poque  tourment6e,  le  droit  p6nal  m^me 
subit  des  changements  que  Ton  souhaitait  depuis  longtemps.  Ainsi  un  d^cret 
imperial  du  28  mai  1848  d^cr6ta  Tabolition  de  Texposition  publique,  de  la 
Stigmatisation  et  du  ch&timent  public;  le  d^cret  imperial  du  17  janvier  1850 
publik  en  m6nie  temps  que  l'ordonnance  de  proc^dure  criminelle  (laquelle, 
entre    parenth^es,    introduisait    une    proc6dure   r^form^e   dans   le   sens   des 
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r^clamations  pr^sent^es,  au  fond  nne  imitation  r^ussie  de  rordonnance  de 
proc^dure  criminelle  thuringienne),  appel6  ordinairement  „Strafmilderungspatent** 
(döcret  d'att^nuation  pönale),  ayant  force  de  loi  pour  tous  les  pays  de  la 
couronne  dans  lesquels  le  C.  p.  de  1803  6tait  en  vigueur,  contenait  des 
mesures  encore  plus  liberales;  11  abolit  plusieurs  dispositions  reconnues  mau- 
vaises;  ainsi,  par  exemple,  on  ne  punit  plus  le  suieide  et  les  contra ventions 
de  censure. 

Ce  n'est  qu'en  1849  qu'on  reconnut  officiellement  la  nöcessitö  d'un 
nouveau  C.  p.  Dans  un  rapport  du  24  aoüt  1850  adressö  &  l'Empereur,  le 
Ministre  de  la  Justice  von  Schmerling  estimait  qu'il  6tait  nöcessaire  d'ölaborer 
un  nouveau  C.  p.  röpondant  aux  exigences  de  la  science,  tenant  compte  des 
changements  apportös  ä  la  Situation  politique  ainsi  que  du  degr6  actuel  de 
d6veloppement  et  de  civilisation  des  diflP6rents  peuples  de  TEmpire,  et  qu'il 
fallait  garantir  ä  tous  ces  peuples  une  nouvelle  loi  pönale  commune.  Mais  la 
röalisation  de  cette  grande  oBUvre  legislative  embrassant  tant  de  questions 
sociales  et  politiques  interessant  T^ßtat,  devait  etre  r6serv6e  &  Facti vitö  des 
organes  lögislatifs.  Le  courant  ötabli  par  la  Constitution  röactionnaire  des 
annöes  qui  suivirent  rendit  impossible  la  crßation  d*un  nouveau  C.  p.  suivant 
la  voie  constitutionnelle.  En  1850  cependant,  le  Conseil  des  ministres  avait 
estimö  qu'il  6tait  nöcessaire  d'entreprendre  une  rötbrme  du  droit  pönal,  et 
d'introduire  Toeuvre  ainsi  röformöe  avec  force  de  loi  provisoire  dans  les  pays 
dans  lesquels  le  code  de  1803  n'ötait  pas  entrö  en  vigueur.  C'est  pourquoi 
le  Conseü  proposa  de  publier  dans  tous  les  pays  de  la  couronne  oü  le  code 
ötait  döjä  en  vigueur,  une  nouvelle  ödition  officielle  de  celui-ci  avec  toutes 
les  modifications  qu'avaient  apportöes  les  Novelles  ultörieures,  et  de  Tintro- 
duire  provisoirement  dans  les  autres  pays  de  la  couronne  comme  nouveau 
C.  p.  On  ne  se  dissimulait  pas  qu'il  ötait  dölicat  d'introduire  alors  un  C.  p. 
datant  du  commencement  de  notre  siöcle,  qui  avait  besoin  lui-möme  d'etre 
röformö,  et  auquel  les  progr^s  de  la  science  et  les  riches  expöriences  d*un 
demi-siöcle  environ  ötaient  restös  ötrangers.  Mais  on  croyait  cependant  pouvoir 
admettre,  que,  pour  les  pays  oü  ce  code  n'ötait  pas  en  vigueur,  c'ötait  encore, 
meme  sans  transformation  essentielle,  une  röfcfrme  dösirable  et  un  grand 
progrös  en  comparaison  de  Tötat  lamentable  du  droit  dans  ces  pays.  Ea 
outre,  pour  introduire  une  nouvelle  codification  de  droit  pönal  dans  ces  pays, 
il  ötait  pröförable  de  proposer  un  ancien  code  dont  50  ans  d'expörience 
n*avaient  fait  que  conflrmer  la  justice,  la  douceur  et  la  sagesse  dans  les  prin- 
cipes  dirigeants  et  les  dispositions  principales,  plutöt  que  d'ölaborer  un  code 
complötement  nouveau.  On  voulait  se  borner  ä  n'apporter  provisoirement  aa 
texte  de  loi  original  que  ces  modifications  qui  avaient  döjä.  ötö  faites  par  des 
dispositions  lögales  ultörieures  et  qui  se  prösentaient  comme  absolument 
nöcessaires  aprös  les  expöriences  de  la  pratique.  C'est  sur  ce  plan  que  parut 
le  projet  de  C.  p.  revisö  de  1850,  ölaborö  par  Schmerling  et  qui  devait  avoir 
force  de  loi  ä  partir  du  1"  mars  1851,  ce  qui  n'eut  cependant  pas  Heu.  Ce 
projet  de  C.  p.  revisö  forma  la  base  d'une  ödition  revue  et  augmentöe  du 
C.  p.  de  1803,  ödition  qui  fut  publiöe  le  27  mai  1852  comme  „allgemeines 
österreichisches  Strafgesetz^  dans  tous  les  pays  de  TEmpire,  ä  Texception  des 
confins  müitaires.  L*idöe  primitive  d'une  vaste  lögislation  pönale  nouvelle  fut 
ainsi  abandonnöe,  ce  qu'approuvörent  des  criminalistes  autrichiens  renommös, 
comme  von  Hye,  Passy,  Jul.  Glaser,  et  möme  des  criminalistes  allemands 
comme  Zachariä  et  d'autres,  en  faisant  ressortir  surtout  les  avantages  d*ane 
simple  revision  de  Tancien  code  ä  la  pratique  duquel  on  s'ötait  habituö  et  en 
insistant  particuliörement  sur  le  fait  qu'il  fallait  rötablir  Tunitö  lögislative 
dans  toute  Tötendue  de  la  monarchie. 
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Dans  le  döcret  de  Promulgation  (d6cret  imperial  du  27  mal  1852)  le 
Code  est  designö  comme  une  nouvelle  Edition  du  C.  p.  de  1803  avec  Inter- 
polation des  changements  apport^s  par  les  lois  ult^rieures  et  adjonction  de 
plusieurs  nouvelles  dispositions. 

En  outre,  suivant  les  principes  pos^  par  le  d6cret  imperial  du  31  d6- 
cembre  1861  pour  la  l^gislation  organique  du  royaume,  on  d^cröta  que  le 
C.  p.  entrerait  en  vigueur  pour  toute  T^tendue  du  royaume  k  partir  du 
1®'  septembre  1852,  aussi  bien  dans  les  pays  de  la  couronne  dans  lesquels  le 
C  p.  de  1803  avait  foEce  de  loi  que  dans  les  royaumes  de  Hongrie,  Croatie, 
Slavonie,  avec  la  cöte  de  Croatie,  le  grand-duchö  de  Transylvanie,  le  palatinat 
de  Serbie  et  le  grand-duch6  de  Cracovle.  .  Toutes  les  lois,  ordonnances  et 
coutumes,  existant  alors  dans  quelque  partie  du  royaume,  ä  la  seule  ex- 
ception  des  lois  pönales  speciales  pour  les  troupes  et  pour  le  territoire  des 
confins  militaires,  sont  d^sormais  abrogöes  en  ce  qui  conceme  les  matiöres 
traitöes  par  le  code.     (Pr6face  et  art.  I  du  döcret  de  Promulgation.) 

En  Hongrie  cependant,  ensuite  des  „ Judex -Curial- Beschlüsse"  de  1861,  le 
C.  p.  de  1852  n'eut  plus  force  de  loi;  il  resta  en  vigueur  en  Croatie  et  Slavonie 
(et  ce,  jusqu'ä  aujourd'hui).  En  Transylvanie,  il  a  6t6  remplac6  par  le  nouveau  C.  p. 
hongrois  de  1878  en  vigueur  depuis  1880.  Dans  la  principaut^  de  Lichtenstein,  le 
C.  p.  autrichien  de  1852  est  entrö  en  vigueur  le  1"  janvier  1860  ensuite  du  döcret 
du  7  novembre  1859  (&  la  place  du  C.  p.  de  1803  introduit  en  1812). 

Les  dispositions  de  Tancien  code  concernant  la  procödure  ^tant  sup* 
prim6es,  le  C.  p.  de  1852  se  divise  en  2  parties,  dont  la  premiöre  traite  des 
crimes,  la  deuxi^me  des  d^lits  et  des  contraventions.  La  premi^re  partie 
comprend  27  chapitres,  la  deuxiäme  14  qui,  ensemble,  contiennent  532  articles, 
232  appartenant  ä  la  premi^re  partie,  300  ä  la  deuxi^me. 

En  meme  temps  que  le  C.  p.,  ensuite  d*un  döcret  imperial  assez  etendu 
du  27  mal  1852,  on  promulgua  une  nouvelle  loi  sur  la  presse  pour  tous  les 
pays  de  l'Empire  ä  Fexception  des  confins  militaires,  loi  qui  entra  aussi  en 
vigueur  le  1"  septembre  1852  et  rempla9a  la  loi  contre  les  abus  de  la  presse 
du  13  mars  1849. 

Si  Ton  compare  le  C.  p.  revis6  avec  le  texte  original  du  3  septembre 
1803,  on  voit  que  (d'aprös  le  travail  de  comparaison  de  Hye)  les  principales 
diff^rences  portent  sur  les  points  suivants: 

1^  Dans  le  nouveau  C.  p.,  on  a  accueilli  toutes  les  lois  suppl^mentaires, 
compl^mentaires  et  d'interprötation  qui  se  sont  succ^d^es  depuis  Tentröe  en 
vigueur  du  code  de  1803  jusqu'en  1852,  soit  qu'elles  6manent  du  l^gislateur 
mSme  ou  simplement  des  autoritös,  et  en  tant  qu'elles  ont  6t6  reconnues  com- 
patibles  avec  Tesprit  de  la  loi  originale  et  conformes  aux  exigences  du 
temps  präsent. 

2^  Le  C-  p.  actuel  est  applicable  pour  les  actes  coupables  qui  y  sont 
d6sign6s  comme  crimes,  d^lits  et  contraventions,  m^me  si  ces  actes  ont  ^t6 
commis  par  la  voie  de  la  presse. 

3^  Parmi  les  dispositions  g6n6rales  du  C.  p.,  Tödition  revis6e  de  1852 
contient  plusieurs  prescriptions  nouvelles,  par  exemple,  sur  la  legitime  defense 
(§  2,  lettre  g),  l'excitation  au  crime  (art.  9);  en  outre,  on  a  introduit  plusieurs 
esp^ces  de  peines  nouvelles,  certaines  aggravations  (art.  21  ä  24,  248,  255  ä 
258);  des  att6nuations  essentielles  dans  la  peine  du  cachot  (art.  16  ä.  18);  il 
est  interdit  d'aggraver  celle  du  cachot  ä  vie  (art.  50). 

4^  Outre  les  espöces  de  d^lits  de  l'ancien  code,  on  a  admis  des  notions 
nouvelles  (art.  64,  65,  76  ä  80,  85  lettre  c  k  87,  98  lettre  a,  1741,  175  1b 
et  II d,  176  1). 

5®  En  ce  qui  concerne  les  döftnitions  memes  des  d^lits,  on  a  apport6 
des  modifications  fondamentales  et  essentielles.     Ainsi,   la  notion   des  crimes 
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de  haute  trahison,  l^e-majest^,  trouble  de  la  paix  publique,  viol  et  autres 
cas  graves  d'outrage  aux  moeurs,  lösion  corporelle  grave,  outrages  ä  Thonneur, 
a  616  complötement  remani^e.  De  m6me,  plusieurs  autres  d^finitions  de 
crimes,  dölits  et  contraventions  ont  616  modifi^es  (voir  le  travail  comparatif 
de  von  Hye,  Le  C.  p.  autrichien,  p.  14  k  15). 

6®  Les  modifications  apport6es  aux  peines  existant  pour  les  divers  d61its 
sont  particuliörement  nombreuses  aussi  bien  en  ce  qui  conceme  une  att^nuation 
qn'en  ce  qui  concerne  une  aggravation  des  dispositions  pönales  en  vigueur. 
Sous  ce  rapport,  on  peut  mentionner  ici  la  limitation  du  nombre  des  crimes 
punis  de  la  peine  de  mort. 

7^  Enfin,  dans  plusieurs  articles  de  Tödition  revisöe,  le  texte  de  Tancienne 
loi  a  6t6  plus  nettement  pr6cis6  ou  le  style  a  6tö  amöliorö  sans  que,  par  lä, 
le  sens  de  la  loi  jusqu'alors  en  vigueur  ait  subi  quelque  changement.  On  a 
eu  plutöt  pour  but  simplement  de  pr6ciser  le  sens  souvent  douteux  de  la  loi 
et  de  le  mettre  en  harmonie  avec  Tinterprötation  de  la  doctrine  et  de  la 
jurisprudence. 

Les  modifications  les  plus  importantes  sont  Celles  ayant  trait  aux  peines. 
On  a  remplacö  pour  de  nombreux  dölits  et  contraventions  les  peines  absolues 
de  Tancienne  loi;  en  principe,  on  a  introduit  dans  toute  la  loi,  presque  sans 
exception,  le  Systeme  des  peines  relatives.  Cependant  on  ne  peut  nier  que 
malgrö  les  eflforts  faits  pour  amöliorer  le  texte  de  la  nouvelle  loi,  la  langue 
du  Code  de  1803,  appröciöe  justement  pour  sa  concision  et  sa  clartö,  a  beaa- 
coup  perdu  par  Tintrusion  de  plusieurs  expressions  moins  exactes,  conftises 
ou  trop  casuistiques,  abstraction  faite  de  termes  techniques,  Stranges  et 
recherchös  comme  „Teilnehmung"  ä  la  place  de  „Teilnahme",  etc. 

§  6.  Le  Code  p6nal  de  1852  et  ses  traits  g^n6raux. 

Les  rögles  concemant  les  dölits  en  g6n6ra\  et  leur  punition  dösignöes 
comme  „dispositions  gönörales"  «dans  la  lögislation  actuelle  sont  contenues 
dans  le  code  de  1852,  en  ce  qui  conceme  les  crimes  dans  les  chap.  1  ä  5  et  27 
de  la  premiöre  partie  et  en  ce  qui  conceme  les  dölits  et  contraventions  dans 
les  chap.  1  ä  3  et  14  de  la  deuxi^me  partie.  Les  chap.  6  ä  26  de  la  premifere 
partie,  4  ä  13  de  la  deuxi^me  contiennent  les  dispositions  sur  les  crimes  en 
particulier,  les  d^lits  et  contraventions.  Dans  les  dispositions  g6n6rales  da 
Code  de  1852,  on  distingue  clairement  les  rapports  de  cette  loi  avec  Tancienne 
lögislation  autrichienne.  Cela  se  voit  surtout  en  ce  qui  concerne  les  dispositions 
sur  le  dolus  („Intention  m6chante"),  sur  les  motifs  excluant  Timputabilit^,  sur 
la  tentative,  la  complicit6  et  la  participation,  le  concours  de  dölits,  le  Systeme 
des  peines  et  les  motifs  d'extinction  de  la  peine  („Erlöschung  der  Strafen"). 
II  faut  remarquer  ici  une  dififörence  en  ce  sens  que  la  notion  de  certaines 
matiferes  comme  l'intention  möchante,  la  tentative,  la  complicit^,  le  concours 
de  d^lits  remonte  jusqu'au  Code  Josöphin  de  1787,  tandis  que  le  Systeme  des 
peines  du  0.  p.  actuel  suit  exclusivement  le  code  de  1803,  ou  plutöt  le  projet 
publik  auparavant  comme  C.  p.  de  la  Galicie  de  TOuest.  Par  contre  la 
division  fondamentale  des  actes  coupables  en  crimes,  d^lits  et  contraventions 
qui  est  k  la  base  du  C.  p.  actuel,  ram^ne  avant  tout  k  la  division  du  code 
de  1803  en  d61its  et  contraventions  graves  de  police,  division  qui  a  eu  pour 
modele  k  son  tour  celle  du  Code  Jos6phin  en  d^lits  criminels  et  dölits  poli- 
tiques.  La  division  du  C.  p.  autrichien  n'a  cependant  de  commun  avec  la 
division  tripartite  des  d^lits  de  la  16gislation  modeme  (C.  p.  prussien  de  1851, 
bavarois   de  1861,   allemand,   projets  autrichiens  de  1871  k  1891)  qui  suit  le 
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Systeme  du  C.  p.  fran^ais  bas^  snr  les  peines  prövues  pour  les  diflförents  d^lits,  que 
la  d^signation.  C'est  pourquoi  on  doit  rechercher  Texplication  de  cette  division 
g6ii6rale  dans  le  code  de  1803.  Ce  dernier  avait,  comme  nous  Tavons  signal^ 
plus  haut,  une  pr^face  „des  objets  de  ce  code"  dans  laquelle  les  principes 
qu'avait  suivls  le  lögislateur  pour  d^terminer  la  p6nallt6  des  actes  coupables 
et  les  ranger  parmi  les  deux  grandes  esp^ces:  dölits  et  contraventions  graves 
de  police,  6taient  expliqu6s. 

Bien  que  cett^  pr6face  n'ait  pas  pass6  dans  le  code  actuel,  pour  des 
motifs  purement  lögislatifs,  les  principes  qui  y  sont  d6velopp6s  sont  cependant 
d'une  grande  importance  pour  le  code  de  1852,  surtout  en  ce  qui  conceme 
la  division  des  actes  coupables,  et  sont  en  barmonie  avec  la  distinction  des 
crimes  d'un  c6t6,  des  d^lits  et  contraventions  de  Tautre,  qui  est  ä  la  base 
du  code  actuel.  Si  Ton  compare  la  döfinition  du  code  de  1803  avec  les 
actes  dösign^s  comme  ciimes  dans  le  C.  p.  de  1852,  il  en  r^sulte  que  les 
traits  caract^ristiques  mentionn^s  dans  cette  d6finition  conviennent  parfaite- 
ment  aux  crimes  du  code  actuel.  L*art.  56  du  code  actuel  qui  traite  de  la 
division  des  d61its  dit  express^ment  que  les  crimes  ou  bien  troublent  „la 
s6curit6  g6n6rale"  ou  bien  „l^sent  la  s6curit6  des  individus  dans  leurs  droits". 
Le  principe  pos6  k  Tart.  I  exige  Tintention  m6chante:  „zu  einem  Verbrechen 
wird  böser  Vorsatz  erfordert".  Le  trait  caract6ristique  contenu  dans  la  döfinition 
du  code  de  1803  et  bas6  sur  la  grandeur  de  la  16sion  ou  la  nature  dange- 
reuse  des  circonstances,  apparait  aussi  dans  le  C.  p.  actuel  pour  distinguer  les 
crimes  des  autres  esp^ces  d'actes  coupables.  Ainsi,  les  l^sions  juridiques  et 
intentionnelles  seules  qui  satisfont  ä  Texigence  de  Tart.  1  sont  d6sign6es 
comme  crimes,  tandis  que  si  Tintention  m6chante  manque,  les  m^mes  actes 
n'apparaissent  que  comme  dölits  et  contraventions,  ce  qui  a  lieu  surtout  pour 
les  d^lits  contre  la  fortune,  rint6grit6  corporelle  et  Thonneur.  La  d6finition 
des  d^lits  et  contraventions  doit  6tre  tir^e  de  mßme  de  la  pr6face  que  nous 
avons  mentionn^e  du  C.  p.  de  1803.     II  y  en  a  3  espöces: 

1®  L6sions  immödiates  et  intentionnelles  de  l'ordre  juridique  qui  ne  sont 
pas  assez  importantes  ou  assez  dangereuses  pour  6tre  qualifi^es  crimes; 

2^  Les  dölits  par  nögligence  et 

3^  Les  v^ritables  d61its  de  d6sob6issance  ou  de  police. 

L'art.  238  du  C.  p.  de  1852  fait  remarquer  que  des  actes  ou  omissions 
contraires  k  la  loi  sont  des  dölits  ou  contraventions,  „bien  qu'il  n'y  ait  pas 
Intention  möchante  ou  qu'il  n'en  soit  r68ult6  aucun  dommage  ou  pr^judice 
quelconque". 

A  la  base  de  la  division  des  contraventions  graves  de  police  de  Tancien 
code  en  dölits  et  contraventions,  il  n'y  a  pas  cependant  de  difförence 
essentielle;  cette  division  est  m^me  d'une  valeur  minime  pour  le  droit  p6nal 
mat^riel,  puisque  notamment  pour  les  deux  esp^ces  d'infractions,  les  mdmes 
principes  g6n6raux  concernant  Timputabilit^ ,  la  mesure  et  Textinction  des 
peines,  etc.  sont  en  vigueur.  La  distinction  n'a  une  importance  qu'au  point 
de  vue  de  la  procödure  et  de  la  comp6tence  des  tribunaux.  Tandis  que  les 
d^lits  sous  ce  rapport  sont  assimil^s  aux  crimes,  le  jugement  pour  les  contra- 
ventions au  contraire  est  r6serv6  aux  tribunaux  de  districts. 

De  m^me  que  la  division  des  d61its,  les  dispositions  g6n6rales  du  code 
de  1852  sur  Tinten tion  m6chante,  la  tentative  et  la  complicit^  remontent  ä  la 
l^gislation  autrichienne  ant6rieure,  spöcialement  au  Code  Jos^phin  de  1787. 
L'art.  1  du  code  pose  l'intention  möchante  comme  condition  nöcessaire  d'un 
crime;  „II  y  a  Intention  coupable  —  dit-on  plus  loin  —  non  seulement  lorsque, 
avant  ou  au  moment  de  l'action  ou  de  l'ommission  l'auteur  pr6voit  directement 
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le  mal,  qui  est  le  r^sultat  du  crime  qu'il  commet,  mais  encore  lorsqu'il 
entreprend  dans  une  autre  intention  m6chante  iin  acte,  d'oü  il  est  rösult^  an 
mal  qui  est  la  consöquence  habituelle  ou  probable  de  Tacte  en  question." 
Les  mots  „avant  ou  au  moment  de  l'action"  nous  renvoient  comme  la  doc- 
trine  autrichienne  Tadopte,  ä  la  distinction  de  Tintention  en  „dolus  praemedi- 
tatus  et  Impetus",  tandis  que  par  les  mots  „l'auteur  prövoit  directement"  et 
la  phrase  opposöe  „dans  une  autre  intention  möchante"  on  fait  la  distinction 
propre  ä  Tancienne  doctrine  du  dolus  direct  et  indirect. 

Cette  disposition  apparaissant  dans  le  droit  p6nal  actuel  et  dans  la 
l^gislation  pönale  moderne  comme  un  reste  des  vieilles  lüttes  presque  oubli^es, 
doit,  aussi  bien  ä  cause  de  cette  particularit6  qu*&  cause  des  nombreuses 
controverses  auxquelles  eile  a  donn^  lieu  de  la  part  des  criminalistes  autri- 
chiens,  6tre  examin6e  de  plus  prös. 

Quelques  6crivains  notamment,  comme  Jenuli  („österreichisches  Kriminal- 
recht",  §  l;   III)  ne  veulent  pas  admettre  ici  une  reconnaissance  legale  du 
dolus  indirectus,    mais  une   praesumtio   doli;   d'autres,    au   contraire,    comme 
Herbst  („Handbuch  des  österreichischen  Strafrechtes",  T.  I,  note  9  jusqu'ä  15 
zu  §  1),   von  Hye  („Das   österreichische  Strafgesetz",   p.  147),   Kitka  (Archiv 
des  Kriminalrechtes,  1835,  p.  240)  y  voient  simplement  une  question  de  preuve, 
tandis    que    Rulf    et    Glaser    (Haimerl    „Magazin    für    Rechts-    und    Staats- 
wissenschaft",  T.  IX,   p.  315  sq.    et  T.  XI,   p.  305  sq.)   ainsi  que  Geyer  (Er- 
örterungen, p.  21  sq.)  y  trouvent  une  reconnaissance  legale  du  dolus  indirectus, 
tout   en    convenant    expressöment    qu'il    est    condanmable   au    point    de    vue 
thöorique.      Cette    demi^re  opinion   est  en  tout   cas   la  juste.      En   eflFet,    un 
regard  jet6   sur   l'histoire   de   la   formation    de   l'art.  1    et   sur    son    rapport 
historique    avec    l'ancienne    lögislation    autrichienne    d6montre    que    d^jä    la 
Theresiana   (se   röförant   ä   quelques    dispositions    existant    6videmment    sous 
rinfluence    du   dolus  indirectus  de  Carpzov  dans  la  Landgerichtsordnung  de 
Ferdinand  HI  de  1656)  avait  accueilli  dans  son  art.  3,  §  1  et  an.  83,  §§  3  et 
13  le  „dolus  indirectus"  de  la  doctrine  d*alors,  tel  qu'il  avait  6t6  formul6  en 
dernier  lieu  par  la  dissertation  de  Nettelblatt-Glänzer  de  1756,  mais  en  y  com- 
prenant  toutefois  le  consentement  6ventuel  prösum^  au  r^sultat  non  projetö  ä 
Torigine,  comme  le  röclamörent  express^ment  J.  S.  F.  Böhmer  et  plus  tard  Pütt- 
mann.    De  lä,   le   „dolus   indirectus"   passa  (bien  qu'ä  Texclusion  du  „dolus 
eventualis"  qui  y  6tait  compris)  sous  une  forme  quelque  peu  plus  6pur6e  et 
plus  exacte  dans  le  C.  p.  Jos6phin,  de  celui-ci  dans  le  Code  de  la  Galicie  de 
rOuest  et  dans  le  C.  p.  de  1803  dont  Tart.  1  est  rest^  sans  modification  dans 
le  Code  de  1852,    Ainsi  Thypoth^se  de  ceux  qui  veulent  voir  dans  ce  passage 
une  question  de  preuve  ou  une  „praesumtio  doli"  (sans  penser   du  reste  que 
le  dolus  indirectus,  dans  sa  formation  et  dans  tout  son  d6veloppement  n'^tait 
qu'une  fiction)  est  en  tous  cas  6nergiquement  r^fut6e.    Cependant  le  dolus  in- 
directus dont  il  est  question  dans  la  proposition  finale  de  Tart.  1  (comme  cela 
r^sulte  des  mots  m^mes,    ä  Texclusion  du  dolus  eventualis   qui    devait   ßtre 
plutöt  compris  dans  les  mots  de  l'alin^a  1  de  l'art.  1  „geradezu  bedacht  und 
beschlossen")  n'indique  qu'une  partie  de  Tancienne  notion  de  dolus  indirectus 
et  notamment  les  cas  dans  lesquels  un  r6sultat  non  voulu  a  6t6  en  r^alit^  la 
cons^quence  d'une  action  entreprise  dans  une  autre  intention  m^chante.    Mais 
cet  acte  doit  dtre  tel  que   „aus  ihr  jener  Erfolg  gemeiniglich  entsteht  oder 
doch  leicht  entstehen  kann";  l'auteur  pouvait  donc  pr6voir  le  r6sultat  produit 
et  non  voulu.     Du  reste  im  tel  dolus  indirectus  n'est  süffisant  que  pour  ces 
delits,  pour  lesquels  la  loi  Ta  pr6vu  clairement  et  d'une  maniöre  bien  Evidente. 
Ce    sont  surtout  l'homicide  et   la  lösion  corporelle    grave  (art.   140  et   152). 
(Cette  opinion  est  surtout  reprösent^e  et  döfendue  par  Glaser  et  Geyer.) 
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L'art.  2  du  code,  sous  la  rubrique  „Motifs  qui  excluent  rintention 
möchante"  6num^re  les  motifs  d'exclusion  d'imputÄbilitö  et  tout  d*abord 
aux  lettres  a — e,  les  conditions  qui  excluent  la  conscience  et  partant  rim- 
putabilit^  („si  Tauteur  est  totalement  d^pourvu  de  l'usage  de  sa  raison;  si 
Tacte  a  6t6  commis  dans  un  moment  de  folie  ou  dans  un  moment  d'enivre- 
ment  complet  et  involontaire  —  remarquez  Texpresslon  plus  6tendue  „enivre- 
ment"  au  lieu  de  „ivresse"  —  ou  par  suite  d*un  autre  trouble  d'esprit  n'^tait 
pas  conscient  de  ses  actes"). 

Sur  ce  dernier  point,  le  Code  autrichien  possMe  dans  les  art.  236  et 
523  une  disposition  qu'on  a  recommand6  demiferement  d'admettre  dans  la 
16gislation  allemande;  k  savoir  que  si  les  actes  commis  en  6taL  d'ivresse  ne 
peuvent  pas  6tre  punis  comme  dölits,  Tivresse  mßme  est  punie  comme  contra- 
vention  (de  m^me  §  524). 

La  lettre  d  de  Tart.  2  traite,  en  relation  avec  les  art.  237  et  269,  la 
question  de  la  minorit^  pönale. 

Le  C.  p.  autrichien,  en  comparaison  de  la  16gislation  actuelle,  adopte  ici 
un  point  de  vue  particulier,  quoiqu'il  se  place  essentiellement  sur  le  terrain 
du  droit  commun;  il  distingue: 

1®  L*äge  de  Tenfance  jusqu^ä  la  dixi^me  ann6e  accomplie.  Tous  les  actes 
coupables  commis  pendant  cette  pöriode  peuvent  en  gönöral  ne  pas  ^tre  im- 
put6s  et  leur  correction  est  simplement  abandonn6e  aux  parents. 

2^  L'äge  de  la  minorit^  s'^tend  du  commencement  de  la  onziöme  ann^e 
jusqu'ä,  14  ans  accomplis.  Les  actes  qui  ne  peuvent  etre  imput^s  comme 
erimes  k  cause  seulement  de  la  minoritö  de  l'auteur,  doivent  6tre  punis 
comme  contraventions.  Par  contre  la  punition  des  d^lits  et  contraventions 
des  mineurs  est  simplement  r^serv6e  aux  parents,  6ventuellement  aussi  aux 
autoritds  de  police. 

3*^  Ce  n'est  qu'avec  la  quatorzifeme  ann6e  accomplie  que  commence  la 
miyorit^  et  en  cons^quence  la  responsabilit6  pönale  complöte.  Pourtant  le 
Jeune  äge  (de  14  k  20  ans)  est  encore  une  circonstance  att^nuante  (art.  46 
lettre  a  et  264  lettre  a)  et  d'apräs  Tart.  52,  dans  ce  cas,  on  ne  peut  prononcer 
la  peine  de  mort  ou  la  peine  du  cachot  k  perpötuit^  qu'on  remplace  par  le 
cachot  grave  de  10  ä  20  ans. 

La  lettre  e  parle  de  „Irrtum,  der  ein  Verbrechen  in  der  Handlung  nicht 
erkennen  liess'^  erreur  de  fait  qui  exclut  Timputabilit^,  tandis  que  Tart.  3 
n'admet  pas  Terreur  de  droit  en  ce  qui  conceme  la  loi  pönale  („mit  der 
Unwissenheit  des  gegenwärtigen  Gesetzes  über  Verbrechen  kann  sich  niemand 
entschuldigen").  L*art.  233  contient  la  m^me  disposition  en  ce  qui  concerne 
läa  dölits  et  les  contraventions. 

A  la  lettre  f,  Timputabilit^  des  dölits  est  exclue,  si  le  mal  qui  en  est 
r6sult6  provient  d'un  hasard,  d'une  nögligence  ou  du  fait  qu'on  a  ignor6  les 
cons^quences  de  l'acte  („aus  Zufall,  Nachlässigkeit  oder  Unwissenheit  der  Folgen 
der  Handlung").  II  va  sans  dire  que,  dans  ces  demiers  cas,  Timputabilitö 
d'un  d61it  qui  r6völe  une  faute  n'est  pas  exclue. 

La  lettre  g  parle  de  la  „contrainte  irr^sistible"  (unwiderstehlicher  Zwang); 
on  ne  distingue  pas  entre  la  contrainte  physique  et  la  contrainte  psychologique. 
L'ötat  de  n6cessit6  tombe  sous  le  coup  de  cette  disposition,  puisque  le  code 
ne  contient  k  ce  sujet  aucune  prescription  speciale.  En  outre,  sous  la  lettre  g, 
nous  tfouvons  la  legitime  defense  parmi  les  motifs  qui  „excluent  l'intention 
m^chante",  tandis  que  le  C.  p.  de  1803  ne  la  mentionnait  qu*ä  propos  de 
rhomicide.  La  notion  de  legitime  defense  est  cependant  limit6e  aux  actes 
illicites   dirig^s  contre  la  vie,  la  libertö  ou  la  fortune.     Celui  qui  „par  sur- 
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prise,  crainte  ou  frayeur,  döpasse  les  limites  de  la  legitime  defense,  est  trait^ 
comme  sMl  avait  agi  sans  intention  m^chante,  il  peut  oependant  ötre  pnni 
comme  eoupable  de  d^lit  par  imprudence,  selon  les  circonstances". 

En  ce  qui  conceme  la  tentative,  la  complicit6  et  la  participation,  la  loi 
dans  ses  art.  5,  6  et  8  ne  donne  aucune  d^finition  satisfaisante  et  scolastdque, 
mais  donne  seulement  des  indications  et  pose  des  limites  qui  permettent  k  la 
doctrine  de  se  d6velopper  et  de  se  perfectionner,  facultö  dont  eile  a  usö  d'nne 
mani^re  remarquable.  Toutefois,  11  y  a  „tentative  d'un  crime"  et,  par  con- 
s6quent,  culpabllit6  lorsqu*un  „acte  conduisant  ä  Texöcution  v6ritable"  a 
6t6  entrepris  et  lorsqu'il  est  Stabil  que  Texöcution  du  d61it  n*a  pas  r6assi 
seulement  k  cause  dlmpuissance,  de  Tintervention  d'un  obstacle  6tranger  ou 
par  suite  du  "Hasard.  En  assimilant  la  tentative  au  d61it  consommö,  le  G.  p. 
autrichien  s'6carte  des  principes  du  droit  criminel  allemand  commun  et  de  la 
lögislation  allemande  moderne.  II  ne  faut  pourtant  pas  croire  non  plus  qu'on 
a  admis  le  principe  du  Code  fran9ais  des  d^lits  et  des  peines  du  3  brumaire, 
an  4,  et  la  loi  du  22  prairial,  an  4,  comme  le  Code  prussien  de  1851  et  le 
C.  p.  biivarois  de  1861  Tont  fait,  suivant  sur  ce  point  le  C.  p.  de  1810,  puis- 
que  d^jä  Tancienne  l^gislation  autrichienne  (Theresiana  art.  13  §  4)  assimile 
en  principe  la  tentative,  au  point  de  vue  de  la  peine,  au  d61it  consomm6, 
mais  eile  admet  express^ment  une  attönuation;  c'est  aussi  le  point  de  vue  du 
Code  de  1852  (§  47,  lettre  a).  En  outre,  on  a  admis  pour  certains  crirngs,  en 
particulier  pour  ceux  pour  lesquels  il  existe  des  peines  absolues,  une  peine 
plus  douce  pour  la  tentative,  ainsi,  par  exemple,  pour  le  meurtre  (art.  138); 
en  outre,  dans  certains  cas  la  tentative  est  un  motif  special  d'attönuation  et 
est  moins  punie,  ainsi,  par  exemple,  pour  la  falsification  de  papiers  de  cr6dit 
(art.  110,   113  et  115),  l'avortement  (§145),  etc. 

Quant  ä  la  complicit6,  Tinstigateur  et  celui  qui  pröte  assistance  sont 
assimilös  k  l'auteur  du  d61it.  Est  „participant"  celui  qui  „pr6alablement  s'est 
entendu  avec  Tauteur  sur  le  secours  et  Tassistance  k  prßter  k  celui-ci  une  fois 
le  dölit  consomm6  et  qui  doit  avoir  une  part  au  gain  et  au  profit  qu'on  retirera". 
Par  contre,  le  fait  de  pröter  assistance  k  Tauteur,  sans  entente  pr6alable, 
aprfes  la  commission  du  d^lit  et  le  fait  de  tirer  apr^s  coup  avantage  et  profit 
du  crime,  est  un  d61it  „sui  generis"  pr6vu  dans  la  partie  speciale  du  code 
aux  chapitres  du  vol,  d6toumement,  vol  k  main  arm6e,  et  d6sign6  comme 
„Teilnehmung"  suivant  la  terminologie  autrichienne. 

Complices  et  participants  sont  en  principe  assimilös  k  Tauteur  au  point 
de  vue  de  la  peine;  cependant  ici  encore  le  code  fait  exception  pour  certains 
dölits,  en  admettant  pour  les  complices  61oign6s  et  les  participants  des  peines 
plus  douces.  Le  terme  de  „participation"  ne  d^signe  donc  pas  comme  dans 
la  terminologie  de  la  doctrine  de  droit  commun  et  de  la  kgislation  pönale 
moderne,  toutes  les  mani^res  de  participer  k  un  d61it,  mais  une  seule  maniöre 
qui  est  au  fond-une  modalitö  de  l'assistance  intellectuelle,  de  teile  sorte  que, 
d'aprte  le  Code  autrichien,  les  deux  notions:  „complicitö"  et  „participation" 
prises  ensemble  correspondent  k  la  notion  de  „participation"  teile  qu'elle  est 
consacröe  habituellement  par  la  science  et  la  16gislation. 

L'art.  9  punit  la  provocation  au  crime  (tandis  que  Tancienne  lögislation 
autrichienne  ne  connaissait  pas  cette  disposition);  le  eoupable  encourt  la  peine 
pr6vue  pour  la  tentative  möme  du  crime  en  question.  C'est  lä  sans  doute  le 
plus  ancien  pröcurseur  du  fameux  article  Duchesne  du  nouveau  droit  pönal 
beige  et  allemand.  Suivant  l'art.  239,  les  dispositions  des  art.  5  ä  11  concer- 
nant  la  complicitö,  la  participation  et  la  tentative  s'appliquent  aussi  aux  dölits 
et  contraventions. 

Les  prescriptions  du  code  de  1852  et  de  la  loi  sur  la  presse  concemant 
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rimputabilit6  des  d^lits  commis  par  ]a  voi«  de  la  presse  m6ritent  une  mention 
speciale.  L'art.  7  d^cide  que  Tanteur,  le  traducteur,  Töditeur,  le  libraire, 
rimprimeur,  pour  les  imprim^s  pöriodiqnes  le  r6dacteur  sont  responsables;  d'une 
maniöre  g6n6rale,  toutes  les  personnes  qui  ont  coop6r6  k  rimpression  ou  k  la 
propagation  de  rimprimö  incrimin^,  sont  ögalement  coupables,  si  les  dispositions 
g^n^rales  des  art.  1,  5,  6,  8,  9  ä  11  leur  sont  applicables.  Cette  disposition  fut 
cependant  compl6t6e  par  les  art.  34  sq.  de  Tordonnance  sur  la  presse  du  27  mal 
1852  qni  introdulsent  dans  la  l^gislation  autrichienne  la  responsabilltö  pour  n^gli- 
gence  („wegen  Vernachlässigung  der  pflichtmässigen  Aufmerksamkeit  und  Ob- 
sorge"); auteurs,  traducteurs,  6diteurs,  r6dacteurs,  imprimeurs,  colporteurs,  ven- 
deurs  et  propagateurs  sont  „solidairement  responsables" ;  outre  les  peines  privatives 
de  libert6  jusqu'ä  2  ans,  on  a  pr6vu  cumulativement  Tamende  ou  la  confiscation 
de  la  caution  d6pos6e.  La  loi  sur  la  presse  du  17  d6cembre  1862  apporte,  il 
est  vrai,  des  limitations  k  la  responsabilitö  pour  n^gligenee  des  soins  et  de 
l'attention  que  le  devoir  commande,  mais  la  loi  du  15  octobre  1868  qui 
modifie  en  partie  la  loi  sur  la  presse  de  1862  tient  ferme  en  principe  k  cette 
punition  pour  nögligence,  quoique  dans  son  art,  3  eile  6carte  la  responsabilit^ 
de  Tauteur  et  de  l'^diteur  pour  nögligence  des  soins  et  de  l'attention  dus. 
B^dacteurs,  libraires,  imprimeurs  et  propagateurs,  quand  bien  m^me  ils  ne 
peuvent  pas  Stre  condamn^s  d'apr^s  les  principes  g^n^raux  de  droit  p6nal,  si 
J'on  n'a  pas  la  preuve  de  Tintention  möchante,  sont  cependant  responsables 
pour  n^gligence  des  soins  et  de  Tattention  que  leur  commande  leur  Situation 
particuliöre.  Ces  dispositions  sont  encore  compl6t6es  par  ce  qu'on  appelle  la 
proc6dure  objective.  En  particulier,  la  loi  sur  la  procödure  pönale  en  mati^re 
de  d61it8  de  presse  qui  a  paru  en  m^me  temps  que  la  loi  sur  la  presse  du 
17  döcembre  1862,  dispose  que  le  procureur  d'Etat,  sans  porter  plainte  contre 
une  personne  d6termin6e,  peut,  dans  Tintöröt  public,  demander  que  lo  tribunal 
d6cide  si  la  teneur  d'un  imprimö  paru  k  Tötranger  ou  dans  le  pays,  constitue 
un  crime  ou  un  d61it.  Un  tribunal  special  prononce  dans  une  s6ance  non 
publique  apr^  avoir  entendu  le  procureur,  sans  pröjuger  par  Ik  la  poursuite 
pönale  qui  peut-etre  sera  dirigöe  plus  tard  contre  une  personne.  Tout  intöressö 
peut  recourir  contre  la  döcision  du  tribunal. 

La  loi  du  15  octobre  1868  chercha  k  remödier  par  une  Innovation  aux 
dösavantages  d'une  döcision  rendue  dans  une  söance  non  publique,  sans  qu'on 
ait  entendu  la  partie  adverse.  Cette  Innovation  consiste  en  ce  que  tout  intö- 
ress6  peut  dans  les  hult  jours  k  partir  de  la  notification  de  l'interdiction  d'un 
imprimö  protester  contre  celle-ci.  Le  tribunal  de  presse  doit  prononcer  sur 
le  bien-fond6  de  cette  protestation  dans  une  söance  publique  aprös  avoir 
entendu  le  procureur  et  celui  qui  soulöve  la  röclamation.  On  peut  recourir 
contre  cette  döcision  en  suivant  les  voies  de  recours  admises  contre  des  juge- 
ments  döfinitifs.  Ces  dispositions  passörent  pour  la  plupart  dans'  Tordonnanee 
de  procödure  pönale  du  23  mai  1873  (art.  493  et  494).  Les  modifications  les 
plus  importantes  consistörent  en  ce  qu'on  admit  la  poursuite  objective  möme 
pour  les  contraventions  et  qu'un  recours  contre  la  döcision  des  juges  sur  la 
röclamation  soulevöe  par  un  intöressö  fut  possible. 

Le  principe  posö  dans  Tart.  7  du  C.  p.  sur  Timputabilitö  des  dölits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  est  limitö  de  nouveau  par  Tart.  10,  suivant 
lequel,  pour  les  crimes  commis  par  la  voie  de  la  presse  (Part.  239  ötend  ce 
principe  aux  dölits  et  contraventions),  la  culpabilitö  commence  pour  Tauteur, 
le  traducteur,  Töditeur,  le  rödacteur  döjä  avec  la  remise  k  Timprimerie  de 
Toeuvre  en  question;  mais  pour  les  autres  complices,  la  culpabilitö  n'existe 
qu'au  moment  oü  ils  prötent  leur  concours.  La  disposition  de  la  loi  sur  la 
presse  du  13  mars  1849  (art.  34)  suivant  laquelle  les  contraventions  mentionnöes 
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daas  les  art.  23  ä  35  ^taient  sournises  anx  dispositions  pönales  de  cette  loi 
lorsque  la  remise  ou  Tenvoi  de  rimprim6  avait  commenc6,  6tait  beaucoup 
plus  juste  et  correspondait  aux  principes  gän6raax,  tandis  que  Tart.  10  du 
Code  repose  sur  une  confusion  du  point  de  vue  de  police  et  du  point  de 
vue  criminel. 

En  ce  qui  conceme  r^tendne  de  la  loi  pönale  relativement  au  territoire 
et  aux  personnes,  le  code  de  1852  en  reste  au  principe  de  la  personnalitö  et 
de  la  territorialitö,  non  sans  tirer  aussi  quelques  consöquences  importantes  du 
principe  dit  de  l'universalitö. 

En  cons6quence,  tous  les  d61its  commis  k  l'intörieur  du  territoire,  erimes, 
dölits  et  contra ventions  (art.  37  et  234)  sont  abandonnös  k  Tautoritö  p6nalc  de 
l'Ätat  autrichien  sans  qu'il  faille  distinguer  s'ils  ont  6t6  commis  par  un  habitant 
ou  un  ötranger;  de'möme  les  erimes  des  habitants  du  territoire  s'ils  sont 
commis  k  l'ötranger  sont  punis,  sans  condition.  Par  contre,  les  dölits  et 
contraventions  commis  par  des  habitants  du  territoire  k  l'ötranger,  s'ils  n'ont 
pas  d6jä  6t6  punis  k  Tötranger,  doivent  6tre  jugös  sans  tenir  compte  des  lois 
du  pays  oü  ils  ont  6t6  commis,  suivant  le  C.  p.  de  1852.  Mais  en  vertu 
d'une  prescription  legale  expresse,  tonte  extradition  d'un  ressortissant  du 
territoire  k  un  ißtat  6tranger,  de  meme  que  Texöcution  des  jugements 
d'autoritös  pönales  ötrangöres,  sont  inadmissibles  en  toutes  circonstances  (art.  236 
et  235,  C.  p.).  Dans  le  cas  oü  le  coupable  a  döjä  ötö  puni  k  Tötranger,  il 
faut  comprendre  la  peine  subie  dans  Celle  qu'on  doit  appliquer  suivant  la  loi 
autrichienne.  En  ce  qui  concerne  les  dölits  commis  k  Tötranger  par  des 
ötrangers,  il  faut  distinguer  entre  le  crime  de  haute  trahison  envers  TlStat 
autrichien,  le  crime  de  falsification  de  papiers  de  credit  publica  ou  de  monnaies 
et  les  autres  erimes.  L'auteur  des  deux  erimes  mentionnös  cidessus  doit  ötre 
traitö,  d'aprös  Tart.  38,  comme  un  national  suivant  la  loi  autrichienne  (principe 
dit  de  protection),  tandis  que  les  autres  erimes  commis  par  des  ötrangers  k 
Tötranger  ne  sont  punis  en  Autriche  que  dans  Thypothöse  oü  Textradition  du 
coupable  k  Tautoritö  du  lieu  du  dölit  n'est  pas  possible  (consöquence  du  prin- 
cipe dit  de  Tuniversalitö).  Dans  ce  demier  cas  cependant,  il  faut  appliquer 
le  droit  du  lieu  du  dölit  si,  d'aprös  ce  droit,  le  traitement  est  plus  doux  que 
d'aprto  la  loi  autrichienne  (art.  39  et  40).  Les  dölits  et  contraventions  commis 
par  des  ötrangers  k  l'ötranger  ne  sont  pas  du  tout  punis  (art.  234).  L'art.  41 
renvoie  du  reste,  en  ce  qui  conceme  les  ötrangers,  aux  traitös  spöciaux  sur 
Textradition  röciproque  des  dölinquants  conclus  avec  les  ^tata  ötrangers. 

Quant  au  systöme  des  peines  du  code  de  1852,  il  faut  distinguer  les 
peines  criminelles  d'un  cötö,  et  les  peines  des  dölits  et  contraventions  de 
Tautre,  et,  pour  chaque  catögorie,  il  faut  encore  distinguer  les  peines  princi- 
pales  et  les  peines  accessolres.  Les  peines  principales  pour  les  erimes  sont 
la  peine  de  mort  (par  pendaison)  et  la  peine  du  cachot.  Le  code  de  1852 
prövoit  la  peine  de  mort  dans  les  cinq  cas  suivants:  haute-trahison  suivant 
Tart.  59,  lettres  a  et  b,  violence  publique  dans  les  cas  des  art.  86  et  87  (dom- 
mage  apportö  dans  une  Intention  möchante  k  la  propriötö,  quand  ce  dommage 
a  entrainö  mort  d'homme  et,  dans  la  meme  hypothfese,  les  actione  ou  omissions 
commises,  avec  Intention  möchante,  dans  des  circonstances  particuliörement 
dangereuses),  homicide  et  fait  de  Commander  un  homicide  (art.  136),  partici- 
pation  directe  au  meurtre  suivi  de  vol  (art.  141),  incendie  dans  le  cas  de 
Tart.  167,  lettre  a  (s'il  y  a  eu  mort  d'homme  ou  si  Tincendie  est  le  rösultat 
d'un  complot). 

U  faut  encore  ajouter  le  cas  de  l'art.  4  de  la  loi  du  27  mai  1885  contre 
l'emploi  de  matiöres  explosibles  dangereuses  (si  inten tionnellement,  la  propriötö, 
la  sante  ou  la  vie  d'autrui   ont  6te   exposöes  k  un  danger  par   l'emploi   de 


Digitized  by 


Google 


§  6.   Le  Code  penal  de  1852  et  ses  traits  g^neraux.  389 


matiäres  explosibles  et  s'il  y  a  eu  mort  d'homme).  En  cas  d'6tat  de  siöge 
(loi  martiale)  la  peine  de  mort  peut  dtre  appliquöe  ponr  les  crimes  de  r6volte, 
d'homicide,  de  pillage,  d'incendie  ou  de  dommage  apport6  dans  une  intention 
m6chante  k  la  propri6t6  (loi  de  proc^dure  pönale  de  1873,  §  429)  et  pour  les 
dölits  dirigös  contre  les  dispositions  prises  en  cas  de  peste  (döcret  du  21  mai 
1805,  art.  12  et  ordonnance  du  10  novembre  1833,  art.  12).  En  outre,  on  peut 
appliquer  la  peine  de  mort  sous  certaines  röserves  dans  les  cas  du  C.  p.  art.  67 
(espionnage),  art.  92  (recrutement  non  autoris6),  art.  222  (incitation  ä  violer  les 
devoirs  militaires,  etc.),  lorsque  ces  crimes,  suivant  la  loi  du  20  mai  1869,  sont 
Boumis  en  cas  de  guerre  ä,  la  juridiction  militaire. 

La  peine  du  cachot  est  gradu6e  suivant  une  double  Schelle:  suivant  sa 
s6vörit6,  c*est-ä-dire  son  intensitö  ou  sa  force  et  suivant  sa  dur6e.  En  ce  qui 
conceme  la  s6v6rit6,  le  code  de  1852  ne  connait  plus  que  deux  degrös: 
cachot  Sans  aggravation  ou  simplement  cachot  et  cachot  grave  (art.  14).  Dans 
le  C.  p.  de  1803,  il  y  avait  encore  un  troisiöme  degr6,  le  cachot  trös  grave. 
La  peine  du  cachot  est  une  peine  privative  de  libert6  avec  travaux  forc6s. 
Dans  le  cachot  grave,  le  condamnö  doit,  suivant  la  prescription  de  l'art.  16, 
avoir  le  fer  aux  pieds;  mais  cette  disposition  a  6t6  abolie  par  la  loi  du 
15  novembre  1867,  §3.  Les  tribunaux  doivent  simplement  aggraver  la  peine 
dans  la  mesure  permise  par  la  loi.  Les  fers  ne  sont  admis  que  comme  peine 
disciplinaire.  L'abolition  des  chaines  pour  le  cachot  grave  a  effac6  presque 
complötement  la  distinction  tout  extörieure  du  code  en  cachot  grave  et  cachot 
simple.  L'art.  16  prescrit  encore  que  celui  qui  est  condamnö  au  cachot  grave 
ne  peut  avoir  un  entretien  avec  des  gens  autres  que  ceux  qui  sont  pr6po86s 
directement  k  sa  garde  que  dans  des  cas  importants  et  tout  spöciaux.  Celui 
qui  est  condamn6  au  cachot  du  premier  degr6  (cachot  sans  addition)  doit, 
d'apr^s  Tart.  15,  etre  laiss6  sans  fers,  mais  tenu  ä  Tötroit  cependant  et  trait6 
comme  le  regime  des  Etablissements  prövus  pour  ces  dötenus  le  comporte, 
suivant  les  prescriptions  existant  sur  la  mati^re  ou  qu'on  doit  encore  publier. 
Le  travail  obligatoire  est  toujours  116  k  la  peine  du  cachot;  tout  d6tenu  doit 
donc  faire  le  travail  que  le  regime  de  Tötablissement  pönal  comporte.  Dans 
la  röpartition  de  ce  travail,  on  doit  avoir  ögard  le  plus  possible  au  degrö  de 
Ja  peine  du  cachot,  k  l'espöce  d'occupation  qu'a  eue  le  dötenu  jusqu'alors  et 
ä  son  degrö  d'öducation  (art.  18). 

En  ce  qui  concerne  la  duröe,  la  loi  divise  la  peine  du  cachot  en  cachot 
k  perpötuite  et  cachot  k  temps.  Le  maximum  est  20  ans,  le  minimum  dans 
la  rögle  6  mois  (art.  17).  Avec  le  droit  d'attönuation  extraordinaire,  on  peut 
descendre  aussi  au-dessous  du  minimum  de  6  mois  (art.  54);  on  arrive  au 
meme  rösultat  en  changeant  la  peine  par  considöration  d'humanitö  pour  la 
famille  innocente  du  condamnö  (art.  55). 

Les  peines  elles-mömes  sont  graduöes  de  la  maniöre  suivante:  6  mois  k 
1  annöe,  d'une  annöe  k  5  ans,  de  5  ans  k  10  ans,  de  10  k  20  ans.  La  peine, 
comme  toute  autre  consöquence  juridique  de  la  condamnation  pönale,  com- 
mence  ses  effets  avec  la  notification  du  jugement  pönal  döfinitif  (art.  17. 
Exceptions:  code  de  procödure  pönale  de  1873,   §§  294,   398,  400,  401,  466). 

Les  peines  des  dölits  et  contra ventions  sont:  Tamende,  la  confiscation 
de  marchandises  ou  ustensiles,  la  döchöance  de  certains  droits;  les  arröts,  le 
chätiment  corporel,  Texpulsion  d'un  pays  ou  de  tous  les  pays  de  la  cou- 
ronne  de  Tempire  autrichien.  En  ce  qui  conceme  tout  d'abord  les  arröts 
(la  peine  principale  qui  est  le  plus  souvent  prövue),  on  les  divise  suivant  leur 
gravitö  et  suivant  leur  duröe.  Sous  le  rapport  de  la  gravitö,  on  distingue  les 
arrdts  simples,  c*est-A-dire  Tincarcöration  sans  fers  dans  une  prison  —  le  con- 
damnö  peut  choisir  ses  occupations,  s'il  est  capable  de  subvenir  k  son  entre- 
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tien  par  ses  propres  moyens  ou  avec  Tassistance  de  ses  parents  (art.  244)  — 
et  les  aiTÖts  sövöres.  Celui  qui  est  coDdamnö  k  cette  peine,  est,  au  point  de 
vue  de  rentretien  et  du  travail,  trait6  suivant  le  regime  des  Etablissements 
p6naux  d6termin6  par  les  prescriptions  existantes  ou  qui  doivent  encore  paraitre 
sur  cette  matiöre.  On  ne  pennet  une  entrevue  avec  des  personnes  6trang^res 
ä  la  prison  qu'en  pr6sence  du  geölier,  comme  pour  le  condamnE  au  cachot 
simple,  et  on  ne  peut  pas  avoir  cet  entretien  dans  une  langue  que  le  geölier 
ne  comprend  pas  (art.  245).  Le  C.  p.  connait,  en  outre,  dans  Tart.  246  les 
arröts  domestiques  soit  sous  simple  promesse  solennelle  de  ne  pas  s'Eloigner, 
soit  avec  garde.  Suivant  Tart.  262,  on  doit  appliquer  les  arr§ts  domestiques 
quand  le  pr6venu  est  de  bonne  röputation  et  incapable,  s'il  s'öloigne  de  son 
domicile,  de  vaquer  k  ses  affaires  ou  de  reraplir  son  emploi.  En  pratique, 
on  ne  fait  presque  plus  usage  de  cette  peine.  Les  actes  coupables  des 
mineurs  qui,  s'ils  Etaient  commis  par  des  majeurs,  seraient  qualifiös  crimes, 
sont  punis,  suivant  Tart.  270,  d'incarcEration  dans  un  quartier  special.  Quant 
k  la  dur^e  des  arr^ts,  le  minimum  est  24  heures,  le  maximum  6  mois; 
le  minimum  peut  6tre  encore  abaissö,  si,  suivant  Tart.  260,  11  y  a  change- 
ment,  ou  suivant  l'art.  266,  att^nuation  extraordinaire  de  la  peine.  Le 
maximum  peut  toe  61ev6  aussi  jusqu*ä  1,  2  ou  3  ans,  suivant  des  dispositions 
legales  particuliöres. 

L*expulsion,  quoique  mentionnöe  parmi  les  peines  principales  pour  les 
dölits  et  les  contraventions,  apparait  cependant  comme  une  peine  accessoire 
en  ce  qu'elle  n'est  Jamals  appliquee  seule,  mais  accompagne  toujours  d'autres 
peines,  ce  qui  n'a  lieu  que  dans  les  cas  oü  la  loi  le  prövoit  express6ment. 
L'expulsion  est  faite  pour  un  temps  d6termin6,  ou,  suivant  la  nature  de  Tacte 
coupable  et  suivant  les  circonstances,  pour  un  temps  ind6termin6#  L'expulsion, 
de  tous  les  Etats  de  Tempire  autrichien,  ne  peut  6tre  prononc6e  que  contre 
des  Etrangers  (art.  249).  Celui  qui  a  6t6  expulsö  et  qui  rentre  sur  le 
territoire,  commet  une  contravention  (art.  323  et  324). 

Les  art.  19  et  263  du  code  de  1852,  suivant  ici  le  code  de  1803,  parlent 
des  aggravations  de  la  peine  du  cachot  et  de  la  peine  des  arrets.  Ces  aggra- 
vations  ne  sont  admissibles  que  pour  la  peine  du  cachot  k  temps  et  non  pas 
pour  Celle  du  cachot  k  perp6tuit6,  pas  plus  que  pour  la  peine  de  mort  (art  50). 
Ces  aggravations  sont:  le  jeüne,  la  couche  dure,  Temprisonnement  cellulaire, 
l'isolement  dans  une  cellule  sombre;  en  outre,  spEcialement  pour  la  peine  du 
cachot,  l'expulsion,  et  pour  la  peine  des  arröts,  les  travaux  rüdes.  Le  chäti- 
ment  corporel,  mentionnö  egalement  dans  le  code  comme  aggravation  de  la 
peine  du  cachot  et  comme  peine  principale  ou  accessoire  pour  la  peine  des 
arröts,  a  6t6  döfinitivement  et  compl^tement  aboli  par  la  loi  du  15  novembre 
1867  (art.  1  et  2)  ainsi  que  les  dispositions  du  code  de  1852  s*y  rapportant. 
Le  ch&timent  corporel  a  de  m^me  6t6  aboli  comme  peine  disciplinaire  dans  les 
pönitenciers.  En  rögle  gön^rale,  Taggravation  d'une  peine  privative  de  libertE 
est  laiss6e  k  Tappröciation  du  juge;  eile  n'est  express6ment  prescrite  par  la 
loi  que  dans  quelques  cas  (ainsi  art.  146,  155,  194). 

Dans  tous  les  cas  (comme  nous  Tavons  d6jÄ  mentionnE  plus  haut),  lors 
d*une  condamnation  au  cachot  grave,  le  juge,  pour  remplacer  les  fers  qui  sont 
abolis,  doit  appliquer  une  ou  plusieurs  des  aggravations  de  la  peine  du  cachot 
permises  par  la  loi  (art.  3  de  la  loi  citöe). 

En  ce  qui  concerne  TexEcution  des  peines  privatives  de  libertö,  eile  est 
r6gl6e  en  partie  par  la  loi,  en  partie  par  des  d6crets.  A  c6t6  du  systöme  de 
Temprisonnement  en  commun  il  existe  aussi,  suivant  la  loi  du  1«' avril  1872, 
celui  de  Tisolement.  Cependant  le  premier  systöme  Temporte  encore,  car 
malgrE  qu'on  alt  construit  des  bätiments  cellulaires  ces  derni^res  ann^es,  Tespace 
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dont  on  dispose  actuellement  ne  suffit  pas  pour  r^aliser  risolement  tel  qull 
est  pr6vu  par  la  loi  pr6cödemment  cit^e.  D'aprfes  cette  loi,  la  peine  du  cachot 
ä  temps  et  des  arrdts  doit  s'accomplir  entiörement  ou,  suivant  les  circonstances, 
en  partie  seulement  et  ce,  pendant  la  premifere  periode,  en  cellule,  c*est-ä-dire 
dans  risolement  ininterrompu  des  autres  prisonniers.  L'isolement  alors  doit 
durer  au  moins  8  mois,  mais  ne  pas  d^passer  3  ans.  On  doit  y  renoncer,  si 
des  consid^rations  sur  l'^tat  eorporel  et  spirituel  du  prisonnier  s'y  opposent. 
Pour  la  supputation  de  la  dur6e  de  la  peine,  quand  le  d6tenu  a  pass6  au 
moins  3  mois  en  cellule,  2  jours  passes  compl^tement  en  cellule  en  valent  trois. 
Dans  le  Systeme  de  Teraprisonnement  en  commun,  les  d^tenus  sont  divisös  en 
groupes  de  6  ä  30  pour  le  travail  eif  commun,  avec  le  systöme  de  Classi- 
fication (2  ou  3  classes  disciplinaires) ;  le  reste  du  jour  et  de  la  nuit,  ils  sont 
tous  r^unis.  Outre  les  travaux  journaliers,  on  emploie  les  d6tenus,  suivant  des 
prescriptions  speciales,  möme  hors  du  p6nitencier,  soit  ä  des  travaux  de  manoeuvres, 
seit  ä  des  travaux  industriels.  Dans  la  r^partition  de  ces  travaux,  on  doit 
tenir  compte  du  degrö  de  la  peine  cellulaire,  de  l'occupation  habituelle  et  du 
degrö  d'instruction  des  d^tenus.  Les  peines  privatives  de  libert6  jusqu'ä  1  ann6e 
sont  purg6es  dans  les  prisons  judiciaires,  Celles  au-dessus  de  1  ann6e  dans  les 
22  p^nitenciers  dont  16  sont  destin^s  aux  hommes,  6  aux  femmes.  II  n'y  a 
pas  en  Autriche  de  pönitenciers  qui  soient  exclusivement  r6serv6s  aux  peines 
cellulaires,  Les  pönitenciers  de  Stein,  Karthaus,  Karlau,  Pilsen,  Pragne  et 
Marbourg  organisös  suivant  le  systöme  de  Temprisonnement  en  commun  ont  plutöt 
des  parties  röservöes  k  Tex^cution  des  peines  cellulaires. 

Les  pönitenciers  possödent  des  cellules  speciales  r6serv6es  k  Texöcution 
des  peines  cellulaires  consid6r6es  comme  aggravation  de  la  peine  du  cachot 
et  des  arröts. 

Parmi  les  peines  p6cuniaires,  il  faut  mentionner  avant  tout  comme  peine 
principale  Tamende,  puis  la  perte  de  droits  ayant,  en  rfegle  g6n6rale,  un  caract^re 
p6cuniaire  (exception  art.  415:  d6ch6ance  de  la  puissance  paternelle).  La  confls- 
cation  de  certains  objets  n'apparait  que  comme  peine  accessoire.  En  ce  qui 
conceme  la  quotit6  de  Tamende  comme  peine  principale  pour  les  dölits  et 
contraventions,  il  n*y  a,  en  rfegle  g6n6rale,  ni  maximum,  ni  minimum;  eile 
varie  habituellement  entre  5  et  500  florins.  Exceptionnellement,  eile  peut  §tre 
plus  61ev6e  ou  moins  61ev6e.  L'amende  est  acquise  au  fonds  des  pauvres  du 
lieu  oü  Tacte  coupable  a  6t6  commis  (art.  241)  et  se  transmet,  suivant  Tarretö 
ministöriel  du  9  avril  1859,  aux  höritiers  du  condamn6,  si  celui-ci  est  mort  une 
fois  le  jug.ement  devenu  d6finitif. 

Le  Code  autrichien  connait  encore  la  röprimande,  bien  que  cette  peine 
ne  figure  pas  dans  les  dipositions  g^n6rales  sur  les  peines  des  d61its  et  contra- 
ventions. Elle  est  permise  dans  trois  cas  (art.  414  enfants  maltraitös  par  leurs 
parents,  art.  417  pupilles  maltrait6s  par  leurs  tuteurs,  art,  419  mauvais  traite- 
ments  entre  6poux). 

Les  peines  accessoires  du  code  de  1852  se  divisent  en  peines  accessoires 
touchant  k  Thonneur,  la  libertö  et  la  fortune. 

En  ce  qui  conceme  tout  d*abord  les  peines  touchant  k  Thonneur,  le  Code 
fixe  les  cons6quences  infamantes  de  certains  crimes  (art.  26  et  27)  ou  renvoie, 
pour  les  cons^quences  s'attachant  aux  crimes,  d^lits  et  contraventions,  aux 
prescriptions  existant  en  droit  civil,  politique  et  eccl^siastique  (art.  26  et  268 
du  G.  p.).  Cependant  les  dispositions  sur  les  peines  infamantes  du  code  de 
1852  ont  subi  de  profondes  modifications  par  la  loi  du  15  novembre  1867. 
Ainsi  Farticle  5  de  cette  loi  exclut  tonte  limitation  apport6e  k  la  capacitö  civile 
du  condamn6,  limitation  qui  jusqu'alors  6tait  la  consöquence  d'un  jugement 
p6nal.     De  möme  la  prescription  de  Tart.  27  lettre  b  du  code  de  1852  et  les 
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dispositioDS  du  code  civil  gön^ral  sur  la  matiöre  (art.  61,  574  et  868)  furent 
abolies  ou  modifl^es  (art.  191,  254,  et  281  du  Code  civil  g^n^ral).  En  outre, 
suivant  la  disposition  de  Tart.  6  de  la  loi  pr^cit^e,  la  d^chöance  de  ]a  noblesse, 
d'ordres  et  d^coratioDs,  de  titres  officiels,  de  grades  et  dignit^s  acad^miques, 
d'emplois  et  fonctions  publics,  de  la  profession  d'avocat,  de  notaire,  d'agent 
d'aflfaires  ou  autre  reprösentant  des  parties  devant  des  autorit^s  publiques,  de 
la  qualit6  de  membre  du  Conseil  municipal  ou  d'autres  Conseils  charg6ß  de 
pourvoir  aux  affaires  publiques,  des  pensions,  retraites,  bourses  et  autres,  pr6vue 
par  le  code  de  1852  ou  d'autres  prescriptions  legales,  comme  peine  acceseoire 
attach^e  ä  une  condamnation  pönale,  n'est  plus  possible  que  pour  une  condam- 
nation  pour  crime  ou  pour  vol,  abus  de  confiance,  partieipation  ä  un  de  ces 
delits,  et  escroquerie  (C.  p.  art,  460,  461,  463  et  464).  L'impossibilit^  d'obtenir 
les  Privileges  et  avantages  sus-mentionn^s  cesse,  dans  le  oas  d'une  condam- 
nation pour  un  des  crimes  mentionn^s  k  l'alin^a  2  de  cet  article,  avec  la  fin 
de  la  peine  (ce  sont  surtout  des  delits  politiques  commis  pour  motifs  politiques, 
puis  les  crimes  des  art.  143  al.  2,  157  al.  2,  le  duel,  l'assistance  k  ces  delits 
ou  crimes  et  le  crime  de  Tart.  220).  Les  autres  cons^quences  fächeuses  qui, 
en  debors  des  peines  principales  et  accessoires  et  en  dehors  de  la  confiscation 
de  caution  pr6vue  par  la  loi  sur  la  presse  du  17  d6cembre  1863,  suivant  le 
code  ou  d'autres  lois  pönales ,  ^taient  attacb^es  k  des  condamnations  speciales, 
ne  sont  plus  du  tout  possibles  k  l'avenir  pour  les  crimes  que  nous  venons 
de  mentionner  et  pour  les  delits  et  contraventions  autres  que  ceux  d6jÄ  nomm^s 
(art.  460  sq.). 

Dans  le  cas  d'une  condamnation  pour  des  crimes  autres  que  ceux  pr^vus 
par  le  deuxi^me  alin6a  de  cet  article,  rinipossibilit^  d'obtenir  les  avantages  et 
Privileges  mentionn^s  dans  le  premier  alin^a,  ainsi  que  les  autres  cons^quences 
fäcbeuses  mentionn^es  k  Talin^a  2  cessent  apr^s  10  ans,  si  Tincuip^  a  ete 
condamn^  k  une  peine  cellulaire  d'au  moins  5  ans  et,  dans  les  autres  cas,  aprös 
5  ans;  dans  le  cas  d'une  condamnation  pour  les  delits  mentionnes  plus  baut 
(art.  460  et  sq.),  il  faut  encore  un  d^lai  de  3  ans  apr^  la  fin  de  la  peine 
(art.  6,  al.  3  et  4  de  la  loi). 

Les  peines  accessoires  toucbant  k  la  libert6  sont:  Texpulsion,  que  nous 
avons  d€jk  mentionn^e ;  la  mise  du  condamn^  sous  la  surveillance  de  la  poliee 
(C.  p.  art.  22,  alin^a  2,  et  loi  du  10  mai  1873,  art.  4  et  11),  enfin  Tincarc^ration 
dans  un  Etablissement  de  travail  obligatoire  (suivant  la  loi  du  24  mal  1885). 

Parmi  les  peines  accessoires  toucbant  k  la  fortune,  il  taut  mentionner 
en  premier  lieu  la  confiscation  de  certains  objets  suivant  Tart.  240  lettre  b  et 
241  du  G.  p.  A  cette  classe  appartient  aussi  la  confiscation,  suivant  les  art.  104 
et  105  du  C.  p.  (corruption  active  et  passive),  du  cadeau  re9u,  oft'ert  ou  röelle- 
ment  donne  ou  de  sa  valeur.  Comme  peine  accessoire,  on  peut  encore  de- 
clarer  d6cbues  de  leurs  droits  et  privil6ges  pour  un  temps  d^tenninE  ou  k 
perp6tuit6,  suivant  Tart.  240  lettre  c  et  242,  les  personnes  grad^es,  les  x>er- 
Bonnes  exer9ant  un  emploi  ou  une  fonction  avec  Tautorisation  de  Tlfitat,  Celles 
qui  exercent  un  commerce  ou  une  Industrie  comme  citoyens  ou  avec  le  con- 
sentement  de  l'autorite.  (C.  p.  art.  30  et  268,  loi  sur  la  presse  de  1862,  art.  3 
alin^a  6  a — b).  Cette  d^cb^ance,  dans  tous  les  cas  oü  la  loi  n'a  pas  de 
dispositioKS  ou  n'apporte  pas  de  limitation  particulifere,  est  k  perp6tuit6.  (D6cret 
minist^riel  du  29  mai  1854.)  Enfin  Tamende  aussi  apparait  comme  peine 
accessoire  quand  eile  n'est  pas  seule  appliqu^e,  mais  cumul^e  avec  une  autre 
peine.  Ainsi,  suivant  Tart.  221,  celui  qui  cacbe  ou  prot^ge  autrement  un 
döserteur  encourt,  outre  la  peine  du  cacbot,  une  amende  de  100  fi.  versöe  k 
la  caisse  militaire.  (On  peut  du  reste  contester  k  cette  prestation  en  argeot 
le  caractöre  de  v^ritable  amende.) 
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Aux  peines  accessoires  touchant  ä  la  fortune  appartiennent  encore  la 
confiscation  de  la  cantion  pr6vue  par  l'art.  35  de  la  loi  sur  la  presse  dans  le 
cas  d'nne  condamnation  pour  crime  ou  d61it  commis  par  la  voie  de  la  presse; 
la  defense  de  r^pandre  rimprim6  en  question  et  le  droit  d'an^antir  T^crit 
incrimln^  et  de  d6truire  le  clich6,  etc.  (art.  36  et  37).  —  Du  reste,  en  ce  qui 
concerne  les  autres  cons^quences  qu'entraine  nne  condamnation  pour  d^lit 
ou  contravention,  Tart,  268  du  code  renvoie  aux  lois  speciales  politiques  et 
eccl^siastiques. 

La  mesure  de  la  peine  est  r6gl6e  dans  les  chap.  III  k  V.  Sous  le  titre 
de  „circonstances  aggrävantes  et  att^nuantes"  la  loi  ^num^re  les  motifs  qui 
fönt  Clever  ou  diminuer  la  peine;  eile  d^termine  ainsi  la  mesure  de  celle-ci, 
car  on  ne  peut  aller  au-delA  des  limites  fix^es  par  la  loi,  de  sorte  que  Texistence 
des  circonstances  att^nuantes  ou  aggi*avantes  ne  peut  changer  ni  l'^tendue  ni 
la  qualit^  de  la  peine  pr6vue  (art.  48,  53,  265).  Cependant  il  existe  souvent 
pour  certains  d^lits  des  motifs  d'aggravation  ou  d*att6nuation  qui  modifient 
la  peine  pr^vue.  Ge  sont  les  motifs  d'aggravation  ou  d'att^nuation  appel6s 
„sp^ciaux'*  par  la  doctrine,  par  Opposition  aux  motifs  „g^n^raux".  Le  code 
enum^re  les  circonstances  aggrävantes  et  att^nuantes  dans  ses  art.  43  ä  47 
pour  les  erimes,  263  ä  264  pour  les  d^lits  et  contraventions,  cependant  cette 
Enumeration  n'est  qu'ä  titre  d'exemple.  (La  circonstance  mentionn^e  ä  Fart.  45: 
le  fait  de  tromper  le  juge  pendant  Tinstruction  en  inventant  de  fausses 
circonstances,  est  incompatible  avec  la  Situation  de  l'accus^  dans  la  proc6- 
dure  penale  actuelle,  en  particulier  suivant  le  Code  de  proc^dure  autrichien 
de  1873.)  Les  motifs  d'att6nuation  pour  les  erimes  se  divisent  en  motifs  qui 
prennent  naissance  dans  la  personne  du  d^linquant  et  motifs  qui  prennent 
naissance  dans  l'acte  lui-möme  (art.  46  et  47).  Parmi  ceux-lä  on  place  assez 
singuli^rement  la  prison  präventive  subie  sans  qu*on  Tait  m6rit6e.  Le  droit 
d*att6nuation  extraordinaire  r6gl6  par  Tart.  54  (art.  266  pour  les  dölits  et 
contraventions)  est  d'un  int^röt  particulier.  D'aprös  ce  droit  d'attönuation 
extraordinaire,  pour  les  erimes  dont  la  dur^e  ne  d^passe  pas  5  ans,  la  peine 
du  cachot  peut  ^tre  modifi^e  d'un  degr^  et  la  dur^e  m6me  abaiss^e  ä  moins 
de  6  mois,  au  cas  oü  il  y  a  plusieurs  motifs  d'att6nuation  qui  fönt  raison- 
nablement  esp^rer  Tamendement  du  condamn^.  Dans  la  m^me  hypoth^se, 
suivant  Tart.  55,  un  changement  de  peine  est  possible  „en  consid6ration  de 
la  famille  innocente  du  d^linquant'^  et  la  dur^e  de  la  peine  peut  möme  dans 
ce  cas  ^tre  abaiss^e  ä  moins  de  6  mois,  mais  on  doit  compenser  la  dur^e  de 
la  peine  cellulaire  par  une  ou  plusieurs  des  aggravations  pr6vues  k  Tart.  19. 
Ces  dispositions  sont  encore  compl6t6es  par  le  droit  d'attönuation  6tendu 
accordö  aux  tribunaux  dans  le  Code  de  proc6dure  pönale  de  1873,  art.  338 
et  410.  Pour  les  delits  et  contraventions,  la  rägle  est  qu'on  ne  peut  convertir 
une  peine;  cependant,  on  fait  une  exception  pour  Tamende  et  les  arröts,  en 
consid^ration  de  la  fortune  et  des  moyens  d'existence  du  d6tenu  et  de  sa 
famille  (art.  260  et  261). 

Dans  le  chapitre  du  concours  de  delits,  comme  pour  les  autres  dispositions 
g^nerales,  le  rapport  du  code  avec  Tancienne  16gislation  autrichienne,  speciale- 
ment  avec  le  Code  Jos6phin  et  la  Theresiana,  apparait  clairement.  Le  C.  p. 
de  1803  s'^tait  non  seulement  ralli6  aux  principes  admis  par  Tancienne  l^gis- 
lation  pour  le  concours  de  d61its,  mals  encore  avait  laiss^  de  c6t6  les 
„espöces"  et  „cat^gories"  de  concours  (id^al  et  r6el,  homogne  et  h^X^roghne) 
qui  justement  alors  venaient  de  faire  leur  apparition  et  qui  ont  6t6  Tobjet  de 
controverses  jusqu'ä  nos  jours. 

Le  code  de  1852  suivit  ici  avec  raison  le  code  de  1803  qui  ne  mentionne 
parmi  les  circonstances  aggrävantes  des  art.  44  et  263  que  la  demi^re  cat6gorie 
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—  homogene  et  h^t^rog^ne  —  (du  reste  Tart.  263  lettre  a  mentionnö  aussi 
„le  dölit  continuö,  delictum  continuatum**,  mais,  chose  6trange,  il  n'en  parle  que 
pour  les  d^lits  et  contraventions  et  non  dans  Tart.  44  pour  les  crlmes).  Le 
nouveau  projet  de  C.  p.  de  1891  ne  connatt  plus,  soit  dit  en  passant,  con- 
formöment  au  droit  jusqu'alors  en  vigueur  et  en  Opposition  avec  les  projets 
pr6c6dents,  les  diverses  espöces  de  concours  et  pose  comme  rögle,  pour  la 
peine,  le  systöme  de  Tabsorption.  Ce  principe  est  en  vigueur  d'apr^  les 
art.  34,  35  et  267  du  code  de  1852  en  cas  de  concours  de  plusieurs  crimes 
ou  bien  de  plusieurs  crimes  avec  des  d61its  ou  contraventions  ou  bien  de  plu- 
sieurs d61its  ou  contraventions;  la  peine  est  celle  du  d61it  le  plus  grave;  on  tient 
compte  cependant  des  autres  dölits  comme  motif  d'aggravation.  II  ne  faut 
cependant  pas  voir  lä  la  r^alisation  du  principe  d'aggravation  pönale  qui 
pennet  de  döpasser  le  maximum  de  la  peine  la  plus  lourde,  mais  simplement 
une  sanction  du  principe  d'absorption,  puisque,  dans  ce  cas,  il  est  possible  aux 
juges  d*61ever  la  peine,  pour  autant  que  le  principe  de  la  peine  relative  le 
permet,  mäme  jusqu*au  maximum,  c'est  ce  que  signifient  les  mots  ,jedocli  mit 
Bedacht  auf  die  übrigen  (Delikte)"  (en  tenant  compte  des  autres  d^lits)  des 
art.  34  et  267.  Le  cas  oü  la  peine  de  mort  ou  la  peine  cellulaire  ä,  perp6tuit6 
concourent  avec  d'autres  peines  et  pour  lequel  le  principe  d*absorption  est 
naturellement  applicable,  n'est  pas  sp^cialement  pr^vu  par  le  code,  tandls  que 
pour  le  cas  de  concours  d'une  amende  (ou  d*une  autre  peine  p^cuniaire,  suivant 
l'art.  240  lettre  b  et  c)  avec  d'autres  peines,  la  loi  admet  express^ment  le 
principe  du  cumul  des  peines  (art.  35  et  267  alin6a  2). 

Les  chap.  XXVII  de  la  premiöre  partie  et  XIV  de  la  deuxi^me  traitent 
de  Textinction  des  crimes,  dölits  et  contraventions  et  de  leur  punition.  Les 
motifs  de  cette  extinction  sont:  la  mort  du  coupable,  Texöcution  de  la  peine, 
la  grftce  et  la  prescription.  Le  C.  p.  autrichien  ne  connait  cependant  qu*une 
prescription  de  la  poursuite  penale,  mais  non  pas  une  prescription  de  la  peine. 
Les  dispositions  du  C.  p.  de  1803  concernant  la  prescription  ont  passe  sans 
changement  dans  le  code  de  1852.  Les  conditions  speciales  requises  pour 
que  la  prescription  soit  possible  (que  le  dölinquant  n'ait  plus  aucun  profit  da 
delit  entre  les  mains;  qu'il  Tait  r^pare  selon  ses  forces  pour  autant  que  la 
nature  du  d^lit  le  permet;  qu'il  ne  se  soit  pas  enfui  et  qu'il  n'ait  commis 
peudant  le  d^lai  de  prescription  aucun  autre  d^lit)  se  retrouvent  dans  le 
code  de  1852.  De  möme  aussi  les  crimes  punis  de  la  peine  de  mort  sont 
d6clar6s  imprescriptibles.  Cette  disposition  est  cependant  amend^e  en  ce  sens 
qu'aprös  un  d61ai  de  20  ans  on  ne  peut  infliger  qu'une  peine  cellulaire  variant 
entre  10  et  20  ans. 

Les  d61its  oü  une  plainte  est  nöcessaire,  limitös  encore  dans  le  C.  p.  de 
1852  k  dix  cas,  conform^ment  k  Tancienne  conception  legislative,  sont  trait^ 
dans  Tart.  530,  dont  la  r^daction  n'est  pas  pr6cis6ment,  pour  une  mati^re 
aussi  importante,  un  mod^e  de  clart^  et  de  nettetö.  Le  d^lai  accordä  pour 
porter  plainte  est  de  six  semaines  ä  partir  du  moment  oü  le  16s6  a  eu  con- 
naissance  de  Tacte  coupable,  si  la  prescription  n'est  pas  encore  acquise.  On 
peut  se  rötracter  jusqu'ä  la  notification  du  jugement;  la  poursuite  de  ces 
d61its  n*a  lieu  (suivant  le  Code  de  proc6dure  autrichien  de  1873,  art.  46)  que 
sur  une  plainte  speciale  —  de  lä  le  nom  de  „dölits  priv6s";  la  dösignation 
de  „Antragsdelikte"  n'existe  pas  officiellement.  L*art.  530  du  C.  p.  est  insuf- 
fisant;  il  est  du  reste  compl^t^  par  les  dispositions  de  proc^dure. 
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§  7.   Les  crlmes,  döUte  et  eontraTentlons,  en  partleulier. 

Le  chap.  VI  de  la  premi^re  partie  nous  donne  un  aper^u  des  crimes 
pr6vu8  par  le  code,  de  mSme  que  le  chap.  IV  de  la  deuxiöme  partie  donne 
nn  aperen  des  dlfförentes  esp^ces  de  d^lits  et  contraventions.  La  division 
des  crimes  de  l'art.  66,  tiröe  du  C.  p.  de  1803,  a  comme  base  essentielle 
l'ancienne  division  (qui,  du  reste,  comme  on  Ta  reconnu  depuis  longtemps, 
n'^puise  pas  tous  les  crimes)  en  crimes  publics  et  priv^s.  Les  crimes  16sent 
soit  la  s6curit6  gönörale,  s'ils  sont  dirig^s  contre  l'lCtat,  les  institutions  publiques 
on  la  foi  publique,  soit  la  66curitö  des  individus,  s'ils  sont  dirigös  contre  leur 
personne,  leur  fortune,  leur  libertö  ou  leurs  autres  droits. 

Les  d^lits  et  contraventions  se  distinguent  en  actes  coupables  dirig^s 
contre  la  s^curit^  publique,  contre  la  söcurite  des  individus  et  contre  la 
morale  publique  (art.  275  k  277).  Les  divers  crimes,  önumör^s  encore  dans 
Tart.  57  du  C.  p.,  sont  trait^s  dans  les  chap.  VII  k  XXVI  de  la  premiöre  partie, 
les  d^lits  et  contraventions  dans  les  chap.  V  k  XIII  de  la  deuxi^me  partie. 

A  la  tßte  des  crimes  se  trouve  le  crime  de  haute-trahison,  qui  comprend 
aussi  la  notion  de  trahison  envers  la  patrie  et  qui  consiste  dans  les  actes  qui 
ont  pour  but  de  porter  atteinte  k  la  personne  de  Tempereur,  de  modifier 
compl^tement  la  forme  du  gouvemement,  de  d^tacher  un  territoire  de  Tjfitat 
tmitaire,  de  faire  courir  k  ri&tat  quelque  danger  venant  de  Tötranger,  ou 
d'accroitre  ce  danger;  de  faire  6clater  une  r6volte  ou  une  guerre  civile. 
Suivant  les  dispositions  legales,  non  seulement  toute  tentative,  mais  encore 
tous  les  actes  pröparatoires  sont  considöres  comme  crime  consomm^.  Est 
complice  du  crime  de  haute-trahison  celui  qui,  intentionnellement,  n'empeche 
pas  ou  ne  d6nonce  pas  Tacte.  Celui  qui  au  contraire  manifeste  son  repentir 
en  d^nongant  Tacte  coupable  k  temps  reste  impuni.  Le  crime  de  I^se-maje8t6 
consiste  dans  le  fait  de  manquer  au  respect  du  k  Tempereur  (notion  plus 
vaste  que  celle  de  Toffense  en  soi),  il  Importe  peu  que  ce  crime  soit  commis 
dans  une  des  formes  mentionnöes  par  la  loi  k  titre  d'exemple  ou  autrement 
(les  voies  de  fait  tombent  sous  la  notion  de  haute-trahison);  k  ce  crime  est 
assimil^  Toutrage  fait  aux  membres  de  la  maison  imperiale;  cependant  il  n'est 
puni  que  du  cachot  simple,  tandis  que  l'outrage  fait  k  Tempereur  est  puni  du 
cachot  grave.  Le  crime  de  trouble  apportö  k  la  paix  publique  (art.  65) 
qui,  sous  cette  forme,  est  propre  au  droit  autrichien,  est  en  quelque  sorte  un 
Supplement  aux  notions  de  haute-trahison  et  löse-majest6.  En  est  coupable 
celui  qui  publiquement  ou  devant  plusieurs  personnes  ou  par  la  voie  de  la 
presse  ou  par  des  dessins 

a)  cherche  k  exciter  le  m^pris  ou  la  haine  contre  la  personne  de 
Tempereur,  contre  la  Conf6d6ration  unitaire  des  ifetats  de  Tempire,  contre  la 
forme  du  gouvemement  ou  le  gouvernement  lui-m6me  (de  möme  aussi  suivant 
l'art.  2  de  la  loi  du  17  d6cembre  1862  contre  la  Constitution  de  Tempire),  ou 

b)  engage  ou  cherche  k  pousser  k  la  dösob^issance,  k  la  r6volte,  k  la 
rösistance  aux  lois,  d^crets,  jugements  ou  ordonnances  des  tribunaux  ou 
autres  autorit^s  publiques,  ou  refuse  de  payer  les  impöts  döcr6tös  dans  un 
but  d*int6rßt  public; 

c)  celui  qui  cherche  k  fonder  ou  k  engager  des  gens  k  participer,  ou 
qui  participe  lui-m6me  d'une  manifere  quelconque,  k  des  associations  qui  se 
proposent  un  des  buts  coupables  mentionn^s  sous  lettres  a  et  b. 

Suivant  l'art.  66  alin^a  2,  se  rend  coupable  du  mSme  crime  celui  qui 
entreprend  un  de  ces  actes  contre  un  Ötat  6tranger  ou  son  chef,  si  la  r6ci- 
procite  est  garantie  par  les  lois  de  cet  iStat  ou  des  trait^s  sp^ciaux  et  16gale- 
ment  reconnue  dans  Tempire  autrichien. 
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Les  d^lits  qui  consistent  k  provoquer  et  ä  approuver  des  actions  illegales, 
suivant  les  art.  303  et  305,  sont  intimöment  li^s  au  crime  de  Tart.  65;  il  faut 
y  ajouter  les  dölits  des  art.  6,  7  et  8  de  la  loi  du  17  döcembre  1862,  puis 
les  d^lits  et  contraventions  des  art.  285,  299,  301,  302,  308,  309,  310,  315 
et  316.  (Comme  les  d61its  et  contraventions  expos^s  dans  la  deuxi^me  partie 
du  Code  se  pr6sentent  soit  comme  degrös  moins  graves  d'actes  qualifi^  crimes, 
soit  simplement  comme  pures  infractions  de  dösoböissance  ou  de  pollce,  nous 
les  analyserons  en  parlant  des  crimes  qui  sont  li6s  ä  ces  d61its  et  contra- 
ventions.) 

L'espionnage  ou  toute  autre  intelligence  avec  Tennemi  est  trait^  dans 
l'art.  67  comme  crime  contre  la  puissance  militaire  de  TJ^tat.  D'autres  crimes 
contre  la  puissance  militaire  de  Tl^tat  tels  que  Tenrölement  sans  autorisation 
(art.  92),  le  fait  de  cacher  ou  de  favoriser  autrement  un  döserteur,  ainsi  que 
rincitation  ä  violer  les  devoirs  militaires  et  Tassistance  ä  des  crimes  militaires 
(art.  220  et  222)  sont  trait^s,  le  premier,  comme  un  cas  de  violence  publique, 
les  derniers  comme  cas  d'assistance. 

Aux  infractions  contre  la  puissance  militaire  de  T^tat  appartiennent 
encore:  le  d61it  de  Tart.  9  de  la  loi  du  17  d^cembre  1862,  rapport  sur  des 
Operations  militaires  et  autres  et,  suivant  les  art.  409  et  410  du  code  qui  ont 
6t6  remplac6s  par  Tart.  41  sq.  de  la  loi  sur  le  service  militaire  du  11  avril  1889, 
la  mutilation  volontaire. 

Dans  le  chap.  VIII  viennent  les  crimes  de  röbellion  (attroupement  pour 
r6sister  par  la  force  ä  Tautorit^)  et  de  r^volte  (rassemblement  d'une  importance 
teile  qu'il  faille  recourir  k  la  force  pour  r^tablir  Tordre  et  la  tranquillit^). 
Le  dölit  correspondant  k  ce  crime  est,  suivant  l'art.  279  sq.,  Tömeute. 

Dans  le  chap.  IX,  on  a  group6  sous  la  d^signation  collective  de  „violence 
publique"  treize  crimes,  sans  qu'il  soit  possible  de  trouver  un  trait  commun 
k  toutes  ces  infractions  qui  permette  une  distinction  essentielle  entre  les  d^lits 
compris  sous  cette  rubrique  et  les  autres.  Le  seul  trait  commun,  celui  de 
violence  arbitraire,  ne  peut  servir  de  crit6rium,  parce  que  ce  caractfere  se 
retrouve  encore  dans  beaucoup  d'autres  crimes.  On  doit  chercher  Texplication 
de  cette  conception  du  Code  autrichien  qui  remplace  une  notion  generale  par 
une  rubrique,  dans  son  d^veloppement  historique.  La  Theresiana  d6j&  connait, 
dans  son  art.  73,  une  notion  trfes  6tendue  de  la  „violence  publique",  notion 
qui  repose  sur  la  conception  de  droit  commun  du  „crimen  vis".  Cet  article 
rfegle  ces  violences  „ne  pas  trait6es  ailleurs  dans  ce  code  et  qui  toujours  sont 
poursuivies  par  action  publique".  Les  alin^as  2  ä  11  de  cet  article  pr6voient 
ensuite  dix  cas  de  violence  publique.  Par  contre  le  C.  p.  Josöphin  ne  connait 
que  deux  cas  de  violence  publique :  le  fait  d'entrer,  en  usant  de  violence,  sur 
le  terrain,  dans  la  maison  d'autrui  (art.  54)  et  la  resistance  k  des  fonctionnaires 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions  (art.  56).  D'autres  cas  rentrant  sous  cette 
rubrique  collective  tels  que  enl^vement,  söduction  et  d^tention  illicite  sont 
plac^s  avec  raison,  dans  les  lois  ult^rieures,  parmi  les  crimes  contre  la  libert6. 
Dang  le  code  de  1803,  ces  trois  cas  et  les  autres  dommages  malicieux  apport^s 
k  la  propri6t6  d'autrui  sont  r6unis  avec  les  deux  cas  de  violence  publique  du 
Code  Jos6phin  sous  la  rubrique  commune  de  violence  publique.  En  outre, 
quelques  actes  d^cr^t^s  crimes  par  des  lois  suppl6mentaires  sont  encore  compris 
dans  ce  chapitre  et  conserv6s  ^galement  par  le  code  de  1852  dans  ce  mime 
chapitre;  on  y  a  ajout6  deux  autres  cas  (voir  ci-dessous  a  et  b).  Les  treize 
cas  mentionn^s  dans  le  chap.  IX  sont: 

a)  violence  exerc^e  contre  une  assembl6e  convoqu6e  par  le  Gouverne- 
ment pour  traiter  des  affaires  publiques,  conti'e  un  tribunal  ou  une  autre 
autoritö  publique  (art.  76  et  77); 


Digitized  by 


Google 


§  7.   Les  crimes,  d^lits  et  contraventions,  en  particulier.  397 


b)  violence  exerc^e  contre  des  corporations  l^galement  reconnues  ou 
contra  des  assembl6es  tenues  avec  le  concours  ou  sous  la  surveillance  d'une 
autorit^  publique  (art.  78  ä80); 

c)  voies  de  fait  ou  menaces  vis-ä-vis  de  fonctionnaires  dans  Texercice 
de  leurs  fonotions  (r6bellion;  art.  81  et  82  et  la  contra vention  des  art.  312 
et  314); 

d)  fait  de  pönötrer  arec  violence  dans  la  propriötö  immobiliöre  d'autrui 
(art.  83  et  84); 

e)  dommage  malicieux  apportö  k  la  propri6t6  d*autrui  (art.  85  et  86,  con- 
travention  de  l'art.  468); 

f)  dommage  malicieux  caus6  ou  negligence  commise  dans  des  circonstances 
parüculi^rement  dangereuses  (en  particulier  dans  le  trafic  des  chemins  de  fer 
art.  87  et  88,  contravention  des  art.  317  ä  319); 

g)  dommage  malicieux  ou  perturbation  apport6s  au  Service  des  t616- 
^aphes  (art.  89); 

h)  enlövement  (art.  90  et  91;  Tart.  92  parle  du  cas  de  Tenrölement 
illegitime) ; 

i)  atteinte  illicite  portöe  ä  la  libert6  d'un  individu  (art.  93  et  94); 

k)  fait  de  traiter  un  individu  comme  esclave  (art.  95); 

1)  söduetion  (art.  96  ä^97); 

m)  extorsion  (art.  98); 

n)  menaces  graves  (art.  99  et  100). 

Le  chap.  X  traite  de  Tabus  de  pouvoir  dans  les  art.  101  ä  103  et  de 
la  corruption  active  et  passive.  („Geschenkannahme  in  Amtssachen"  et 
„Verleitung  zum  Missbrauch  der  Amtsgewalt";  contraventions  des  art.  331 
ä  333). 

La  falsification  des  papiers  et  monnaies  est  r6gl6e  dans  les  chap. XI 
et  XII  avec  des  dispositions  particuli^rement  d^taill^es  sur  la  complicit^  et  la 
participation  ainsi  que  la  tentative  de  ces  crimes  (art.  106  ä  121). 

Dans  le  chap.  XIII,  sous  la  rubrique  „Religionsstörung"  sont  d^clarös 
crimes:  le  blasph^me,  le  fait  de  troubler  le  culte,  la  profanation  des  objets 
ßervant  au  culte,  etc.  (art.  122  ä  124). 

Les  dispositions  de  Tart.  122,  lettres  c  et  d  (fait  de  pousser  un  chr^tien 
ä  abjurer  sa  foi  et  tentative  de  propager  une  doctnne  en  Opposition  avec  la 
religion  chrötienne)  ont  6t6  abolies  par  Tart.  7  de  la  loi  du  25  mai  1868.  A 
ce  chapitre  appartiennent  encore  les  contraventions  des  art.  403  et  406. 

Le  chap.  XIV  traite  du  viol,  de  Tattentat  k  la  pudeur  et  des  autres  cas 
graves  d'outrages  aux  moeurs.  Suivant  Tart.  127,  le  coXt  hors  mariage  avec 
une  personne  qui  6tait  döjä  hors  d'^tat  de  se  d6fendre  ou  sans  connaissance 
ou  avec  une  enfant  au-dessous  de  14  ans,  est  assimil^  au  viol  accompli  avec 
violences,  menaces  ou  aprös  emploi  de  moyens  soporifiques.  Suivant  l'art.  128, 
se  rendent  coupables  du  crime  d'attentat  k  la  pudeur  ceux  qui  commettent 
des  actes  impudiques  sur  des  enfants  au-dessous  de  14  ans  ou  sur  des  per- 
sonnes  incapables  de  se  d^fendre  ou  sans  connaissance.  L'art.  129  d^cr^te 
crimes  contre  nature  la  Sodomie  et  les  actes  impudiques  entre  personnes  du 
mdme  sexe,  m§me  entre  femmes.  Le  co'it  entre  ascendants  et  descendants 
constitue,  suivant  l'art.  131,  le  crime  d'inceste,  tandis  qu'entre  les  autres 
parents  et  alliös  ce  n'est  qu*une  contravention  (art.  501).  L'art.  132  pr^voit 
le  cas  oü  quelqu'un  pousse  une  personne  qui  se  trouve  sous  sa  surveillance, 
ou  dont  il  doit  faire  l'instruction  et  l'öducation,  ä  commettre  ou  permettre 
un  acte  impudique  (voir  les  contraventions  des  art.  504  k  506),  et  cet  article 
consid^re  comme  crime  le  fait  de  servir  d'entremetteur,  si  la  personne  s^duite 
^tait  vierge  ou  si  ce  sont  des  parents,    tuteurs   ou   maitres   qui   se   rendent 
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coupables  de  cet  acte  vis- ä- vis  de  leurs  enfants,  pupilles  ou  ^l^ves;  antrement 
ce  n'est  qu'une  contravention  avec  des  degi'ös  divers  (art.  511  k  515). 

De  mdme,  Tadultäre  n'est  qu'une  contravention  (art.  502  et  503);  il  faut 
mentionner  encore  les  contraventions  des  art.  509  k  510  et  516. 

Les  chap.  XV  ä  XIX  traitent  des  crimes  contre  l'int^gritö  corporelie 
et  la  vie:  l'assassinat  et  le  meurtre,  Tavortement,  Texposition  d'enfant,  les  l^sions 
corporelles  graves  et  le  duel.  Les  notions  de  meurtre  et  d'assassinat  du  Code 
autrichien  d^notent  une  difförence  profonde  avec  les  dispositions  du  droit 
commun  et  de  la  l^gislation  moderne.  En  effet,  k  la  base  de  ces  notions,  ü 
n*y  a  pas  la  distinction  entre  l'homicide  r6fl6chi  et  pr6m6dit6  d'un  cötö  et 
rhomicide  non  pröm^ditö,  subit,  de  Tautre,  mais  le  code  appelle  „Mord" 
(art.  134)  tout  acte  entrepris  avec  Tintention  de  tuer  (qu'il  y  ait  prömeditation 
ou  non)  d'oü  il  est  r^sult^  la  mort  d'un  individu,  tandis  qu'il  d^signe  comme 
„Totschlag"  Tacte  qui  a  pour  r^sultat  la  mort  d'un  individu,  acte  entrepris 
sans  Intention  de  tuer,  mais  avec  une  „autre  Intention  m^chante"  (art.  140). 

Ce  n'est  que  Thistoire  du  döveloppement  de  la  l^gislation  qui  peat 
nous  donner  Texplication  de  cette  particularitö  du  droit  autrichien. 

Dans  son  art.  83  §  3,  la  Theresiana  appelle  d'une  maniöre  generale 
rhomicide  volontaire  „Totschlag",  peu  Importe  „que  Tidöe  de  tuer  quelqu'un 
ait  6t6  con9ue  avant  l'acte  ou  que  le  meurtrier  'ait  voulu  d'avance  la  mort 
de  sa  victime.  Car  bien  que  la  mort  soit  le  r6sultat  d'un  mouvement  de 
colfere,  il  suffit  que  l'auteur  ait  employö  des  armes  meurtriöres  ou  ait  entre- 
pris, dans  une  Intention  möchante,  un  acte  dont  la  mort  est  la  cons^quence 
habituelle  ou  probable". 

Ces  homicides  volontaires  —  est-il  dit  au  §  4  —  sont  de  plusieurs  sortes. 
Ils  sont  ou  simples  et  sont  appel6s  homicides  ordinaires  („gemeine  Totschläge") 
quand  il  n'y  a  pas  pr^m^ditation,  ou  ce  sont  des  cas  trös-graves  d^notant  une 
grande  möchancet^  (pillage,  assassinat  [bestellter  Mord],  parricide,  etc.).  La 
peine  doit  ßtre  plus  ou  moins  söv^re  suivant  les  cas. 

Bien  qu'ici  le  mot  „Mord"  ne  soit  employ6  que  pour  d6signer  cenaines 
cat^gories  du  crime  qualifi^es  objectivement,  la  Theresiana  pose  en  principe, 
d'une  mani^re  moins  pr^cise  que  la  Caroline,  la  distinction  generale  faite  d^jÄ 
dans  cette  derni^re  loi  (art.  137)  entre  les  „fürsetzlichen  mutwilligen  Mörder" 
et  le  „Totschlag  aus  Gähheit  und  Zorn"  et  la  peine  de  mort  est  la  peine 
ordinaire  pour  le  „gemeinen  Totschlag";  mais  cette  peine  peut,  suivant  les 
circonstances,  6tre  aggravöe  ou  adoucie  (§  11).  Au  §  12,  k  propos  des  „er- 
schwerenden Umstände"  qui  nöcessitent  l'aggravation  de  la  peine  de  mort, 
il  est  dit:  „erstlich  durch  den  leichtfertig  und  boshaften,  lang  vorgefassten 
Ftirsatz  der  Ermordung". 

Dans  le  C.  p.  Jos^phin,  il  y  a  changement  de  d^nomination  en  ce  que, 
d^s  lors,  est  appel6  „Mord"  tout  homicide  volontaire;  cette  notion  est  exacte- 
ment  la  mßme  que  celle  du  „Totschlag"  de  la  Theresiana.  (Elle  comprend 
rhomicide  volontaire  avec  Intention  directe  ou  indirecte.)  Tout  k  fait  comme 
la  Theresiana  qui  pour  le  „Totschlag"  (sans  pr6m6ditation)  prövoit  la  peine 
de  mort  simple  en  Opposition  avec  la  peine  de  mort  aggrav6e  pour  rhomicide 
avec  pr6m6ditation,  le  Code  Jos^phin,  art.  95,  dit  expressöment  que  pour 
„col^re  et  pröcipitation",  suivant  les  circonstances,  la  peine  peut  §tre  adoucie; 
les  peines  privatives  de  libert6  prövues  pour  les  divers  degr^s  du  crime  donnent 
assez  de  latitude.  —  Le  C.  p.  de  la  Galicie  de  l'Ouest  se  rattache  sur  ce  point 
aux  principes  du  Code  Jos6phin  et  donne  k  la  notion  de  „Mord"  la  mdme 
6tendue.  La  definition  de  l'art.  110  („Celui  qui  dans  l'intention  de  nulre  k  un 
individu  agit  de  teile  maniöre  que  la  mort  s'ensuit,  se  rend  coupable  d'homi- 
cide  [Mord]")  embrasse  encore,   k  cöt6   de  l'homicide  volontaire  avec  ou  sans 


Digitized  by 


Google 


§  7.   Les  crimes,  d61it8  et  contraventions,  en  particulier.  399 


pr^m^ditation,  le  „Totschlagt*  du  droit  autrichien  actael;  cependant  il  y  a  une 
difP^rence  au  point  de  vue  de  la  peine  en  ce  que  pour  toutes  les  catögories 
de  „Mord"  (Meuchelmord.  Bestellung  zum  Morde,  gemeiner,  aber  mit  dem  Ent- 
schlüsse zu  töten  verübter  Mord,  etc.)  qui  sont  punies  de  la  peine  de  mort,  du 
cachot  grave  ä  perp6tuit6,  etc.,  le  code  pr6voit  le  cachot  s^v^re  de  5  ä  10  ans 
„si,  Sans  Intention  de  tuer,  Tauteur  a  fait  intentionnellement  une  blessure  mor- 
telle  et  qui  a  r^ellement  occasionn6  la  mort".  Par  contre  il  ne  fait  plus  men- 
tion  de  Tadoucissement  de  peine  en  cas  d*homicide  volontaire  par  colöre  ou 
emportement.  La  transition  au  droit  actuei  6tait  ainsi  faite  et  le  point  de  vue 
du  C.  p.  de  1803  qui  se  rattache  au  C.  p.  de  la  Galicie  de  TOuest,  6tait  indiqu6. 
Le  code  de  1803  distingue  le  „Totschlag"  du  „Mord"  en  ce  que  le  preraier 
est  Tacte  entrepris  sans  Intention  de  tuer,  mais  avec  une  „autre  Intention  m6- 
ebante",  qui  a  entrain6  la  mort,  tandis  que  le  second  est  Tacte  entrepris 
avec  Tintention  de  tuer,  sans  que  Tesp^ce  de  dolus  soit  prise  en  consid6ration. 
Ces  dispositions,  d*une  maniöre  g6n6rale,  ont  pass6  dans  le  C.  p.  de  1852  — 
cependant  on  a  ajout6  ä  Tart.  134  (Mord)  une  disposition  suivant  laquelle  ce 
crime  non  seulement  s'il  y  a  error  in  persona,  mais  encore  s*il  y  a  aberratio 
ictus,  doit  toe  puni  comme  le  d61it  consomm6.  („Wer  gegen  einen  Menschen 
in  der  Absicht,  ihn  zu  töten,  auf  eine  solche  Art  handelt,  dass  daraus  dessen 
oder  eines  anderen  Menschen  Tod  erfolgt,  macht  sich  des  Verbrechens  des 
Mordes  schuldig.")  L*art.  135  distingue  des  cat^gories  de  „Mord":  Meuchel- 
mord, Raubmord,  bestellter  Mord  und  gemeiner  Mord;  il  faut  y  ajouter  le 
parriclde  dont  parlent  les  art.  137  et  138  qui  traitent  de  la  peine  des  com- 
plices  ou  participants  et  de  celle  de  la  tentative.  La  peine  du  „Mord"  est  la 
peine  capitale  pour  Tauteur,  l'instigateur  („Besteller")  et  les  co-auteurs,  tandis 
que  les  art.  137  et  138  pr^voient  la  peine  du  cachot  avec  ses  divers  degrös 
pour  les  complices  ou  participants  plus  61oign6s  et  pour  la  tentative.  La  peine 
du  „Totschlag"  et  de  ses  sous-cat^gories  qualifiöes  (räuberischer  Totschlag, 
Yerwandtentotschlag)  est  celle  du  cachot  avec  diff^rents  degr6s.  L*homicide 
par  imprudence  est  consid^r^  dans  Tart.  335  comme  „Vergehen  gegen  die 
Sicherheit  des  Lebens".  L*art.  139  traite  de  Tinfanticide,  crime  dont  la  möre 
legitime  comme  la  möre  illegitime  peuvent  se  rendre  coupables  (la  peine  est 
cependant  diff^rente  dans  les  deux  cas).  L*homicide  commis  lors  d'une  rixe 
ou  ä  la  sulte  de  mauvais  traitements  est  assimil^  au  „Totschlag"  ou  k  la 
lösion  corporelle  grave.  (M^me  disposition  concemant  la  l^sion  corporelle,  voir 
art.  157.) 

Les  art.  152  ä  157  (chap.  XVIII)  traitent  des  16sions  corporelles  graves. 
Tandis  que  la  plupart  des  lois  pönales,  ainsi,  par  exemple,  le  C.  p.  de  TEmpire 
allemand  (comme  aussi  les  projets  autrichiens  depuis  1874)  prennent  comme 
base  la  forme  la  plus  simple  de  lösion  corporelle  et  partent  de  cette  base, 
pour  s'ölever  aux  cas  graves,  le  Code  autrichien,  dans  son  art.  152,  a  pris 
comme  cas  normal  une  oat6gorie  intermödiaire,  pour  s'61ever,  dans  les  art.  155 
et  156,  aux  catögories  qualifiöes.  Les  contraventions  appartenant  ä  cette  classe 
d*infractions  sont  r6gl6es  dans  les  art.  335  k  337  (16sions  corporelles  par 
nögligence),  dans  l'art.  411  (lösions  corporelles  lög^res,  etc.)  et  dans  Tart.  431. 
Le  crime  de  Tart.  152  forme  en  quelque  sorte,  en  ce  qui  concerne  le  dolus 
indirectus  pr6sum6  au  moment  de  Tacte,  le  supplöment  de  la  notion  de 
meurtre  de  Tart.  140;  il  embrasse  en  eflfet  tous  les  actes  commis  avec  animus 
nocendi  („feindseliger  Absicht")  n'ayant  pas  eu  de  consöquence  mortelle  mais 
ayant  apportö  un  certain  dommage  corporel  (maladie  ou  incapacitd  de  travail 
d'au  moins  20  jours,  trouble  d'esprit  ou  autre  16sion  grave).  Les  lösions  cor- 
porelles volontaires  de  l'art.  153  faites  sur  la  personne  de  ses  parents  ou  sur 
des  fonctionnaires  publics,   des  eccl^siastiques,   des  tömoins  ou  experts,   dane 
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Texercice  de  leurs  fonctions  ou  ä  l'occasion  de  ces  fonctions,  alors  meme  que 
le  dommage  n'a  pas  le  caract^re  prevu  k  Tart.  152,  apparaissent  comme  une 
catögorie  speciale  de  lösions  corporelles.  Cette  cat6gorie  diff^re  au  point  de 
vue  subjectif  comme  au  point  de  vue  objectlf  de  celle  pr6\Tie  ä  Tart.  152. 
Ell  effet,  au  point  de  vue  subjectif,  une  Intention  directe,  quoique  indötermin^e, 
de  causer  un  dommage  suffit,  de  möme  que  suffit,  au  point  de  vue  objeetif, 
une  16sion  de  quelque  nature  que  ce  soit  sans  la  qualiflcation  prövue  ä 
l'art.  152. 

Par  contre,  il  y  a  catögorie  qualifi^e  de  l^sions  corporelles  graves, 
suivant  Tart.  155  lettre  a,  quand  Tintention  est  övidemment  et  directement 
dirig^e  sur  les  cons^quences  graves  mentionn6es  k  Tart.  152,  ce  qui  en  par- 
ticulier  doit  toujours  etre  admis  pour  une  lösion  16g^re  en  elle-meme,  mais 
faite  „mit  einem  solchen  Werkzeuge  und  auf  solche  Art,  womit  gemeiniglich  eine 
Lebensgefahr  verbunden  ist",  avec  un  Instrument  et  d'une  mani^re,  qui,  en  rbgle 
g6n6rale,  mettent  la  vie  en  danger.  Tandis  que  les  crimes  commis  avec  dolus 
indirectus  ne  permettent  pas,  d6jä  par  leur  nature,  de  tentative,  ici  naturelle- 
ment  une  tentative  est  possible,  ce  que  la  loi  dit  du  reste  expressöment.  Le 
lögislateur  n*a  pas  fait  ressortir  l'existence  d'intention  directe  pour  les  autres 
catögories  qualifiees  des  art.  155  lettres  b  et  c  et  156  lettres  a — e,  comme  il  l'a 
fait  pour  celle  de  l'art.  155  lettre  a.  C'est  pourquoi  si  Tauteur  du  d^lit  a  eu 
en  vue  une  de  ces  cons^quences  graves  et  que  cette  cons6quence  soit  sur- 
venue,  eile  ne  peut  ötre  consid6r6e  que  comme  circonstance  aggravante  pour 
la  mesure  de  la  peine. 

Le  crime  d'incendie  apparait  moins  dans  le  Code  autrichien  comime  un 
d^lit  contre  la  söcurite  publique  que  comme  un  d61it  dirig6  contre  la  propri^te, 
car  il  se  trouve  plac6  (chap.  XX,  art.  166  ä  170)  entre  les  d^lits  contre 
rint6grit6  eorporelle  et  la  vie  et  les  dölits  dirigös  contre  la  propri^t^.  Le  code 
considöre  d6jä  comme  crime  d'incendie  le  fait  d'entreprendre  un  acte  qui, 
d*apr^  l'intention  du  coupable,  doit  causer  l'incendie  de  la  propri^t^  d'autrui, 
bien  que  le  feu  ne  se  soit  pas  declar6  ou  n'ait  caus6  aucun  dommage.  Cette 
disposition  envisage  un  certain  degr6  de  tentative  d6jä  comme  d^lit  consomme, 
tandis  qu'en  droit  commun  et  dans  la  l^gislation  moderne  (le  C.  p.  de  TEmpire 
allemand  et  les  projets  autrichiens  depuis  1874  exigent  qu'on  alt  r^eliement 
mis  le  feu),  il  n'y  a  dölit  consomm6  que  si  le  feu  s'est  röellement  d6clar6. 

On  tient  compte  dans  la  fixation  de  la  peine  (cachot  grave  de  1  ä  5, 
5  k  10,  10  k  20  ans  et  cachot  k  vie),  outre  des  autres  circonstances  aggra- 
vantes  speciales,  du  fait  que  le  feu  s'est  r6ellement  d6clar6  et  de  TimportÄnce 
du  dommage  (art.  167  lettres  b  k  g).  Au  cas  oü  Tincendie  a  6clat6  et 
occasionn6  la  mort  d*une  personne,  on  applique  la  peine  de  mort,  si  Tauteur 
pouvait  pr6voir  cette  cons^quence;  on  applique  cette  m6me  peine  au  cas 
d'incendie  k  la  suite  d*un  complot  (art.  167  lettre  a).  L'art.  168  parle  de 
l'impunitö  en  cas  de  repentir  actif,  Part.  169  de  Tincendie  de  sa  propre  chose 
et  Tart.  170  du  cas  d'incendie  pour  tromper  la  compagnie  d'assurances  et 
d'un  autre  cas  d'escroquerie.  Le  Code  autrichien  ne  connait  pas  le  dölit 
d'incendie  par  nögligence.  On  peut  encore  mentionner  ici  les  d^lits  pour  in- 
observation  des  r^glements  des  art.  434  sq.,  en  particulier  les  art.  458  et  459 
du  C.  p. 

Le  chap.  XXI  art.  171  k  189  traite  du  vol,  du  dötournement  et  de  la 
participation  au  vol  ou  dötoumement  (recel).  Le  code  appelle  vol  la  sous- 
traction  d'une  chose  mo biliare  appartenant  k  autrui  pour  en  tirer  profit;  le 
vol  est  qualifiö  crime,  soit  k  cause  de  son  importance  (art.  173),  si  la  somme 
vol6e  ou  la  valeur  de  l'objet  vol6  döpasse  25  fl.  (le  code  ne  distingue  pas  si 
l'importance   du  vol  r^sulte  d'une  ou  de  plusieurs  infractions  simultan6es  ou 
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r6p6t6e8,  si  le  d6tournement  a  lieü  au  pröjudice  d\un  on  plosieurs  propri^taires, 
8i  le  vol  est  d'nn  on  de  plasieurs  objets),  0oit  k  cause  de  la  nature  de  Tacte 
(art.  174),  de  la  qualit^  de  Tobjet  vol6  (art.  176)  ou  de  la  qualit^  du  d^lln- 
quant  (art.  176).  L'art.  179  parle  de  eirconstances  aggravantes  speciales  (vol 
d^passant  300  Ä.;  vol  commis  avec  audace,  violence  ou  ruse;  emploi  de  vlolenee 
en  cas  de  surprlBe  et  vol  d'habltude)  qui  motivent  la  peine  du  cachot  grave 
de  5  ä  10  ans,  tandis  que  la  peine  normale  est  le  cachot  de  6  mois  ä  1  ann^e, 
avec  des  eirconstances  aggravantes  de  1  ann6e  k  5  ans  (art.  178).  Le 
d^toumement  aussi  est  qualifi^  crime  soit  ä  cause  de  la  nature  de  Tacte 
(d6toumement  commis  par  un  fonctionnaire),  soit  k  cause  de  son  importance 
(au-dessus  de  50  fl.)  (art.  181  ä  183).  Le  droit  autrichien  ne  connait  pas  la  notion 
plus  vaste  de  soustraction.  Comme  participation  au  vol  ou  d^tournement 
(recel),  le  code  (art.  185)  pr^voit  le  fait  de  cacher,  de  s'approprier  ou  de 
vendre  un  objet  vol6  ou  dötoum^.  L'art.  187  permet  de  lalsser  impunis  le 
vol  et  le  d^toumement  suivis  de  repentir  actif.  Les  vols  et  d^toumements 
ainsi  que  la  participation  ä  ces  d^lits,  qui  ne  sont  pas  qualifi^s  crimes  dans 
ce  chapitre,  sont  punissables  comme  contraventions  suivant  les  art.  460  k  466. 
L*art.  467  rögle  les  d61its  contre  la  propriötö  lltt6raire  et  artistique. 

Le  chap.  XXII  (art  190  k  196)  traite  du  vol  k  main  arm6e  qui  est 
caract^ris^  par  Temploi  de  violences  ou  de  menaces  envers  quelqu'un  dans  le 
but  de  s'eo)parer  de  sa  personne  ou  d'une  chose  mobili^re.  Le  crime  est 
consommö  d^k  par  Temploi  des  violences  ou  menaces  (peine,  cachot  grave 
de  5  ^  10  ans). 

eirconstances  aggravantes  speciales:  menaces  faites  en  compagnie  d'un 
ou  de  plusieurs  complices  ou  avec  des  lumes  meurtri^res,  si  r6ellement  les 
menaces  ont  d6termin6  la  victime  k  se  d^pouiller,  violente  agression  lors 
m^me  que  le  vol  n'aurait  pas  ^t^  consomm^.  Peine:  cachot  grave  de  10  ä, 
20  ans;  si  le  vol  commis  avec  agression  violente  a  r^ussi:  cachot  grave  de 
10  k  20  ans  avec  aggravation.  Si  la  victime  a  souffert  une  16sion  corpo- 
relle  grave  ou  a  6t6  maltrait6e,  on  applique  le  cachot  grave  k  perp6tuit6. 
L'art.  196  traite  de  la  participation  au  vol  k  main  arm6e  (recel  relatif  aux 
ehoses  vol6es). 

Parmi  les  diverses  th^ories  qui  r^gnent  dans  la  science  et  la  16gislation 
relatlvement  k  la  notion  d'escroquerie,  le  Code  autrichien  (chap.  XXIII 
art.  197  &  205),  en  Opposition  avec  la  16gislation  moderne  qui  exige  un  dom- 
mage  p^cuniaire  souffert  par  la  victime,  admet  celle  qui  voit  Tescroquerie 
dans  la  tromperie  möme  ou  dans  le  fait  de  tirer  profit  de  l'erreur  d'autrui, 
mais  n*exige  pas  un  dommage.  II  faut  cependant  qu'il  y  ait  Intention  de 
causer  un  dommage.  Du  reste  le  plus  souvent,  en  th^orie  et  en  pratique, 
on  admet  que,  pour  qu'il  y  ait  d61it  consommä,  il  faut  que  la  tromperie  ait 
r^uftfii  röellement  ou  qu'on  ait  r^ussl  en  abusant  de  l'erreur  d'autrui.  La 
distinction  du  droit  commun  entre  Tescroquerie  et  le  faux  est  inconnue  au 
Code  autrichien.  La  falsification  de  papiers  publics  et  de  mönnaies 
est  Beule  mentionn^e  comme  d^lit  sui  generis.  Toutes  les  autres  esp^es  de 
faux  sont  mises  sous  la  notion  d'escroquerie ,  mßme  le  faux  serment  et  le 
faux  t^moignage.  Le  faux  est  crime,  soit  k  cause  de  la  nature  de  Tacte, 
soit  k  cause  du  montant  du  dommage. 

Parmi  les  cas  d'escroquerie  (art.  199)  il  y  a,  outre  le  faux  serment  et 
le  faux  t6moignage  d6jä  mentionn6s,  Tappropriation  frauduleuse  de  fonctions, 
la  falsification  de  poids  et  mesures,  la  falsification  d'actes,  sceaux,  cachets 
publics,  etc.,  le  fait  de  d^placer  ou  d'enlever  dolosivement  des  bomes  et  la 
banqueroute  frauduleuse  (la  banqueroute  par  n^gligence  est  un  d61it  suivant 
Tart.  486).    L'escroquerie  est  crime,  si  le  dommage  röellement  caus6  ou  meme 
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qu*on  a  eu  seulement  en  vue  se  monte  ä  plus  de  25  fl.  L'art.  201  ^num^re 
quelques  esp^ces  principales  d'escroqueries,  cependant  il  fait  remarquer  d^abord 
d'une  mani^re  g6ii6rale  que  la  loi  ne  peut  pas  mentionner  toutes  les  esp.^ces 
d'escroqueries,  vu  leur  trop  grande  dlversit^.  L 'Enumeration  qui  suit,  ä  titre 
d'exemple  seulement,  contient  en  particuüer  la  t'alsification  d'actes  priv6s,  le 
recel  de  choses  trouvöes,  Temploi  de  faux  d^s,  de  fausses  cartes  au 
jeu,  etc. 

Les  art.  202  ä  204  traitent  de  la  peine  qui  est  le  cachot  de  6  mois  k 
1  ann6e  ou  de  1  ä  5  ans,  s41  y  a  des  circonstances  aggravantes  speciales  le 
cachot  grave  de  5  ä  10  ans,  si  le  faux  serment  a  caus6  un  dommage  trfes 
important  le  cachot  jusqu'ä  20  ans  et  möme,  Selon  les  circonstances,  le  cachot 
ä  perpetuit6.     (Contravention  de  1 'art.  461.) 

Chap.  XXIV,  art.  205  k  208:  Bigamie  (les  autres  d^lits  contre  la  paix 
conjugale  sont  des  contraventions,  art.  502  k  503,  507  et  508). 

Chap.  XXV,  art.  209  k  210:  Diffamation  (fausse  accusation). 

Les  d^lits  contre  l'honneur  sont  trait^s  en  detail  dans  le  chap.  XII  de 
la  seconde  partie,  art.  487  k  499,  sous  la  rubrique  „Vergehen  und  Ober- 
tretungen  gegen  die  Sicherheit  der  Ehre";  on  distingue  les  outrages  k 
l'honneur  avec  leurs  diff^rentes  espfeces  (art.  487  k  491),  les  outrages  publics 
ou  mauvais  traitements  (art.  496)  et  quelques  cas  connexes  (comme  r6velation 
des  secrets  des  malades  par  des  mödecins,  etc.  art.  497  k  499).  II  faut  men- 
tionner encore  le  d61it  de  l'art.  5  de  la  loi  du  17  döcembre  1862:  l'outrage 
fait,  au  moyen  d'imprim^s,  k  des  militaires  ou  k  des  eccl6siastiques  dans  l'exer- 
cice  de  leurs  fonctions. 

Le  chap.  XXVI  traite  de  l'assistance  (art.  211  k  222);  parmi  les  cas 
d'assistance,  il  faut  mentionner:  le  fait  de  ne  pas  empdcher,  dans  une  Intention 
m^chante,  un  crime  (art.  212),  le  recel  (art.  214,  c'est-ä-dire  le  fait  de  cacher 
k  TautoritE  les  indices  servant  k  faire  döcouvrir  le  d61inquant  ou  le  fait  de 
cacher  l'auteur  meme,  etc.),  le  fait  de  favoriser  la  fuite  d'un  indivldu  arrötE 
pour  crime  (art.  217)  et  (art.  220  et  222)  le  crime  dont  nous  avons  d^jäi 
parl6  ailleurs  (le  fait  de  cacher  ou  de  prot6ger  un  d^serteur,  le  fait  de 
pousser  un  soldat  k  violer  les  devoirs  militaires  et  enfin  Tassistance  ä  des 
d^lits  militaires). 


HL 

§  8.   Code  p^nal  de  Bosnie  et  d^Herz^gorine. 

En  1880,  on  publia  un  C.  p.  pour  la  Bosnie  et  l'HerzEgovine  (Edition 
offlcielle,  Vienne  1881,  Imprimerie  imperiale).  Chose  curieuse,  il  ne  faut  pas 
chercher  la  date  dans  le  d6cret  d'introduction  qui  parle  du  „1"  septembre  de 
cette  ann^e".  Ce  code,  d'une  maniöre  generale,  est  une  Imitation  du  C.  p. 
militaire  autrichien  (voir  infrä  §  9) ;  il  a  naturellement  laiss6  de  c6t6  les  crimes 
et  d^lits  militaires  speciaux.  Comme  le  Code  militaire,  il  ne  connait  qu'une 
division  en  crimes  et  dölits  des  actes  coupables  (aux  d^lits  appartiennent  la 
plupart  des  contraventions  du  Code  de  1852).  Le  systöme  des  peines  est  con- 
forme  k  celui  du  C.  p.  de  1852.  Les  dispositions  g6n6rales  sur  les  crimes  et 
d^Iits  sont  trait^es  ensemble  dans  la  premi^re  partie,  contrairement  au  code 
de  1852  qui  les  s6pare;  elles  sont  du  reste  identiques  comme  la  plupart  des 
d^finitions  des  d^lits  spöciaux  de  la  deuxi^me  partie.  (II  y  a  des  exceptions, 
en    particulier    pour   le    crime    de    haute    trahison,    eu    6gard   k   la.  Situation 
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speciale  en  droit  public  des  deux  pays  vis- Avis  de  la  Monarchie  austrO' 
hongroise;  et  pour  le  crime  de  bigamie,  eu  ^gard  aux  moBurs  speciales  des 
Mahom^tans.) 


IV- 

§  9.  Antres  lois  interessant  le  droit  p^nal. 

A  c6t^  du  Code  de  1852,  11  faut  mentionner  avant  tout  parmi  les  codes 
importants  en  vigueur  et  interessant  le  droit  p6nal: 

1®  Le  C.  p.  du  11  juillet  1835  (Gefällsstrafgesetzbuch),  comprenant  tout 
le  droit  p6nal  relatif  aux  impöts,  droits,  etc.  et  la  proc^dure  y  relative; 

2^  Le  C.  p.  militaire  du  15  janvier  1855. 

Jusqu'en  1855,  la  l^gislation  pönale  militaire  autrichienne  manquait  d'une 
codification  generale.  Le  droit  en  vigueur  jusqu'alors  reposait  sur  la  Constitutio 
criminalis  Theresiana  de  1768,  sur  les  lois  martiales  de  1803  pour  la  marine  et 
de  1808  pour  Tarmöe,  rempla^ant  les  lois  martiales  de  Marie-Th6röse  de  1769, 
ainsi  que  sur  plusieurs  lois  et  ordonnances  diverses,  auxquelles  venaient 
s'ajouter  les  r^glements  sur  les  haras,  les  approvisionnements  militaires,  etc. 
L'6tat  confus  du  droit  pönal  militaire  devait  naturellement  rendre  extrömement 
difficile  la  tAche  du  juge  et  ne  permettait  gu^re  de  jugements  conformes  au 
droit,  d'autant  plus  que,  k  Texception  des  cas  oü  la  peine  de  mort  6tait  prövue, 
les  dlspositions  pönales  mömes  laissaient  beaucoup  ft  dösirer. 

L'apparition  du  C  p.  de  1803  montra  Turgence  d'un  C.  p.  militaire. 
Cependant  il  s'öcoula  encore  bien  du  temps  avant  qu'on  songeÄt  menie  ä  une 
röforme.  Le  rescrit  imperial  du  19  juin  1837  confia  au  conseiller  k  la  cour 
d'appel  militaire,  Bergmayer,  Tölaboration  du  projet  d'un  nouveau  code  mili- 
taire et  le  rapport  k  faire  k  ce  sujet,  avec  la  prescription  expresse  „dass  bei 
gemeinen  Verbrechen  und  Vergehen  an  die  Anordnungen  des  geltenden  (Civil-) 
Strafgesetzes  von  1803  eich  zu  halten  sei,  insofern  nicht  die  Eigentümlichkeiten 
des  Militärstandes  Abweichungen  erfordern"  („de  s'en  tenir,  quant  aux  crimes 
et  dölits  communs,  aux  prescriptions.  du  C.  p.  gönöral  de  1803,  si  les  circon- 
stances  particuliöres  de  Tarmöe  ne  demandait  pas  des  modifications").  Berg- 
mayer au  bout  de  5  ans,  en  1842,  proposa  un  projet  qui  cependant  ne  re9ut 
pas  la  sanction  imperiale. 

Ce  n'est  qu'aprös  les  troubles  politiques  des  annöes  1848  k  1849  que 
l'empereur  Fran9ois  Joseph  !•'  ordonna,  par  le  d6cret  imperial  du  29  septembre 
1850,  la  revision  des  travaux  pr^paratoires  se  rapportant  ä  la  partie  speciale 
du  C.  .p.  militaire  et  surtout  la  revision  du  projet  mentionn^  61abor6  par  Berg- 
mayer. Le  projet  fut  soigneusement  discut6  par  la  copimission  nommöe  k  cet 
effet  dont  le  rapporteur  6tait  de  nouveau  Bergmayer  et  examin6  en  detail  par 
le  minist^re  de  la  guerre.  Le  conseil  des  ministres  et  le  conseil  de  TEmpire 
donnörent  un  pr6avis  favorable  sur  les  dlspositions  g6n6rales  des  crimes  et 
dölits  de  droit  commun;  la  partie  concemant  les  d61its  militaires  fut  approuv6e 
par  une  commission  compos^e  de  g6n6raux  sous  la  pr^sidence  de  Tauditeur 
g^nöral.  Enfin  le  code  re^ut  la  sanction  imperiale  le  15  janvier  1855  comme 
„Militärstrafgesetz  über  Verbrechen  und  Vergehen  für  das  Kaisertum  Öster- 
reich". 

Le  code  se  divise  comme  suit: 

P'  partie:  Dlspositions  g6n6rales  sur  les  crimes  et  d61its  et  leur  punition, 
art.  1 — 141;  IP  partie:  les  crimes  militaires,  les  dölits  militaires  et  leur  puni- 
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tion,  art.  142 — 303;  IIP  partie:  les  crimes  contre  la  puissance  militaiFe  de  V€tat 
et  leur  punition,  art.  304 — 331;  IV®  partie:  les  autres  crimes  (crimes  de  droit 
commim)  et  leur  punition,  art.  332 — 525;  V®  partie:  les  d^lits  de  droit  commun 
et  leur  punition,  art.  526 — 799. 

Le  d6cret  de  Promulgation  UI  — IV  rögle  T^tendue  du  code  relativement 
aux  personnes. 

Les  dispositions  g^n^rales  et  les  dispositions  concemant  les  crimes  et 
d^lits  de  droit  commun  se  basent  essentiellement  sur  le  C.  p.  de  1852,  avec 
les  seules  modifications  exig^es  par  les  circonstances  militaires.  Dans  la  partie 
generale  (I),  il  faut  signaler  avant  tout  la  röunion  des  dispositions  g^n^rales 
sur  rimputabilit6,  la  tentative,  la  complicit6  et  la  participation,  le  concours, 
le  droit  p^nal  international,  les  motifs  d'exclure  la  culpabilit6,  en  ce  qui  con- 
ceme  les  crimes  et  dölits,  ce  qui  yaut  mieux  que  la  Separation  transmise  par 
l'ancien  droit  au  Code  Jos^phin  et  maintenue  dans  le  code  de  1852.  En  par- 
ticulier,  Tart.  5  du  Code  militaire,  comme  le  code  pour  la  Bosnie  et  THerze- 
govine  mentionne  plus  haut,  donne  une  Enumeration  des  motifs  qui  excluent 
rimputabilite.  Au  contraire,  suivant  le  code  de  1852  en  vigueur,  la  question 
de  rinfluence  des  motifs  qui  excluent  Timputabilite  (y  compris  Terreur  et  la 
contrainte),  de  m^me  que  la  question  de  la  legitime  defense  pour  les  deiits  et 
contraventions  ne  sont  pas  du  tout  tranchees,  parce  qu*il  manque  une  disposi- 
tion  s'y  rappoi^tant  et  qu*on  ne  peut  raisonner  que  par  analogie. 

La  division  bipartite  en  crimes  et  deiits  est  aussi  un  progres  vis-A-Tis 
du  code  de  1852  en  ce  que,  vu  le  manque  de  tout  criterium  de  nature  juri- 
dique  materielle,  la  distinction  en  deiits  et  contra ventions  n'existait  dans  ce 
code  que  pour  des  raisons  de  procedure;  ce  besoin  ne  se  faisait  pas  sentir 
dans  Torganisation  de  la  procedure  militaire.  Le  fait  que  les  motifs  qui 
excluent  la  culpabilite  sont  re9U8  dans  la  partie  generale  et  ne  sont  plus  ren- 
voyes  ä  la  fin  du  code  apres  l'expose  des  deiits  en  particulier,  est  egalement 
un  avantage  vis-ä-vis  du  C.  p.  de  1852.  Parmi  les  crimes  et  deiits  de  droit 
commun,  le  Code  militaire  ne  compte  pas  seulement  les  deiits  designes  comme 
tels  dans  la  IV«  et  la  V*  partie,  mais  encore  (art.  2  du  decret  de  Promulgation) 
les  crimes  de  la  III«  partie  contre  la  puissance  militaire  de  TJ^tat  (ce  ne  sont 
que  des  dispositions  d'une  portee  plus  vaste  concemant  les  crimes  de  meme 
nom  contenus  dans  le  C.  penal  de  1852). 

La  deuxieme  partie  traitant  des  inf^actions  militaires  a  ete  remaniee  au 
fond  et  ä  la  forme,  par  rapport  aux  lois  martiales  existant  jusqu'alors.  II  faut 
surtout  remarquer  ici  que  ces  inftactions  militaires  sont  traitees  ensemble,  de 
teile  Sorte  que  crimes  et  deiits  rapproches  Selon  leur  par^ite  sont  regies  dans 
cette  deuxieme  partie,  tandis  que  les  crimes  et  deiits  de  droit  commun,  comme 
on  Ta  Yu,  sont  exposes  dans  deux  par^s  distinctes.  Le  fait  d'avoir  accueilli 
les  deiits  de  droit  commun  est  du  reste  un  trait  caracteristique  du  C.  p.  mili- 
taire autrichien  yis*lt-vjs  de  la  legislation  des  autres  J^tats  qui,  comme  par 
exemple  TAllemagne  et  Tltalie,  possedent  simplement  un  code  special  pour  les 
deiits  militaires  et  admettent  que  les  lois  penales  generales  sont  applicables 
meme  aux  militaires  pour  les  deiits  de  droit  commun  commis  par  eux. 

3^  Outre  ces  codüications  importantes,  il  y  a  encore  plusieurs  dispositions 
penales  oontenues  dans  un  nombre  trös  considerable  de  lois  qui  peuvent  etre 
divisees  comme  suit:  les  unes  modifient  le  code  de  1852,  c'est-ä,-dire  abolissent 
ou  modifient  quelques-unes  de  ses  dispositions,  d'autres,  par  contre,  viennent 
le  compieter  et  eiargissent  le  domaine  des  actes  coupables  en  edictant  des 
peines  pour  des  actes  non  punis  jusqu'ici. 

Les  lois  de  la  premiöre  categorie  ont  dejä  6te  raentionnees  et  exposees 
k  leur   place,    lorsque   nous   avons    analyse   les  principes   du  code  de  1852, 
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ainsi  sartont  la  loi  du  15  novembre  1867  et  la  loi  ßur  la  presse  dn  17  d6- 
cembre  1862. 

De  la  dexixifeme  eatögorie  de  lois,  la  loi  du  17  d^cembre  1862  qui  fat 
publice  comme  loi  compl6mentaire  (Strafgesetznovelle)  a  ^galement  6t6  ana- 
lys6e,  en  ce  qui  conceme  les  nouvelles  notions  qu'elle  6tablit,  lorsque  nous 
avons  parl6  des  d^lits  analogues  contre  Tordre  public;  nous  avons  fait  de  mßme 
de  la  loi  sur  le  Service  militaire  du  11  avril  1889  et  de  la  loi  du  1*'  avril 
1872  concernant  Tex^cution  de  la  peine  cellulaire.  II  ne  reste  donc  qu'Ä 
6nuin6rer  les  lois  qui,  ä  c6t6  d'autres  dispositions,  contiennent  des  prescriptions 
ptoales,  6tablissent  de  nouvelles  notions  de  d^lits  ou  traitent  de  Tex^cution 
de  la  peine. 

Ces  lois  sont  (suivant  T^dition  officielle  de  la  feuille  des  lois  impe- 
riales): 

Le  döcret  du  21  mai  1805  concernant  la  peste  (Z.  731  Justiz -Gesetz- 
Sammlung). 

Le  d6cret  du  18  janvier  1818  sur  la  defense  de  porter  des  armes  meur- 
triferes  (pour  le  sud  du  Tyrol). 

Le  d6cret  du  19  octobre  1846  (Z.  992  Justiz-GS.,  pour  la  protection  de 
la  propri6t6  littöraire  et  artistique). 

Le  r^glement  göndral  du  13  d^cembre  1851  (Z.  41  RGBl.)  concernant  la 
I)este  ou  la  fifevre  jaune. 

Le  d^cret  imperial  du  24  octobre  1852  (Z.  223  RGBl.)  concernant  la 
fabrication,  le  commerce  et  la  possession  d'armes  et  munitions,  puis  le  port 
d'armes  (Waffenpatent). 

La  loi  du  27  octobre  1862  (Z.  87  RGBl.)  pour  la  garantie  de  la  übert6 
individuelle. 

La  loi  du  27  octobre  1862  (Z.  88  RGBl.)  sur  rinviolabilit6  du  domicile. 

La  loi  du  25  juillet  1867  (Z.  101  RGBl.)  sur  la  responsabilit^  des 
ministres. 

La  loi  du  15  novembre  1867  (Z.  134  RGBl.)  sur  le  droit  de  r6union. 

La  loi  du  15  novembre  1867  (Z.  135  RGBl.)  sur  le  droit  d'association. 

La  loi  du  5  mai  1869  (Z.  66  RGBl.)  concernant  la  Suspension  de  la 
Constitution. 

La  loi  du  6  avril  1870  (Z.  42  RGBl.)  pour  la  protection  du  secret  des 
lettres  et  imprimös.  f 

La  loi  du  7  avril  1870  (Z.  43  RGBl.)  sur  le  droit  de  coalition. 

La  loi  du  9  avril  1873  (Z.  70  RGBl.)  sur  les  associations  productives  et 
economiques. 

La  loi  du  10  mai  1873  (Z.  108  RGBl.)  conti-e  les  fainöants  et  vagabonds. 

La  loi  du  19  juillet  1877  (Z.  67  RGBL)  concernant  la  r^pression  de 
l'ivresse  pour  la  Galicie  et  la  Bukovine.  (Un  projet  sur  la  röpression  de  l'ivresse 
pour  tous  les  pays  de  Tempire  n'a  pas  obtenu  force  de  loi.) 

La  loi  du  19  juillet  1879  (Z.  108  RGBl.)  concernant  la  d^sinfection  pour 
les  transports  de  bestiaux. 

La  loi  du  29  fövrier  1880  (Z.  35  RGBl.)  concernant  les  moyens  de  pr6- 
venir  et  de  combattre  les  maladies  contagieuses  des  animaux. 

La  loi  du  29  f6vrier  1880  (Z.  37  RGBl.)  concernant  les  moyens  de  pr6- 
venir  et  de  combattre  la  peste  bovine,  etc. 

La  loi  du  28  mai  1881  (Z.  47  RGBl.)  concernant  les  moyens  de  rem^dier 
aux  proc6d68  malhonn^tes  dans  les  affaires  de  crddit  (Wuchergesetz). 

La  loi  du  25  mai  1883  (Z.  78  RGBl.)  sur  les  dispositions  pönales  contre 
des  actes  d'ex^cution  frustratoires. 

La  loi  du  17  juin  1883  (Z.  187  RGBl.)  sur  les  inspecteurs  des  fabriques. 
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La  loi  du  24  mai  1885  (Z.  89  RGBl.)  contenant  des  dispositions  pönales 
concemant  la  dötention  dans  des  pönitenciers,  maisons  de  correction. 

La  loi  du  27  mai  1885  (Z.  134  RGBL)  contre  Temploi  de  matiöres  inflam- 
mables  et  dangereuses. 

La  loi  du  21  mai  1887  (Z.  51  RGBl.)  concernant  le  renouvellement  du 
privil6ge  de  la  banque  austro-hongroise. 

La  loi  du  30  mai  1888  (Z.  41  RGBl.)  conceraant  les  dispositions  pönales 
au  sujet  du  cäble  sous-marin. 

Parmi  les  „autres"  contraventions  legales  —  c'est-A-dire  qui  ne  sont  pas 
contenues  dans  le  code  —  dont  parle  l'art.  5  du  döcret  de  Promulgation  du 
code  de  1852,  il  faut  comprendre  en  premi^re  ligne  les  contraventions  pr^vues 
dans  de  nombreuses  lois  et  ordonnances  de  nature  g^nörale,  provinciale  et 
meme  locale,  et  qui  doivent  ^tre  jug6es  par  les  autoritös  de  police  suivant  le 
d^cret  ministeriel  du  20  septembre  1857,  en  Opposition  avee  les  contraventions 
contenues  dans  le  code  de  1852  et  d'autres  prövues  dans  des  lois  et  ordon- 
nances speciales,  qui  sont  du  ressort  des  tribunaux  de  district. 


V. 
§  10.  Bibliographie  du  droit  p^nal  antrieliieii. 

Dans  Tancienne  litt^rature  (avant  le  Code  de  1803)  il  faut  mentionner: 

J.  L.  Banniza,  Delineatio  juris  criminalis  secundum  constitutionem  Carolinam 
ac  Theresianam.    2  vol.  1778. 

Sonnleithner,  Anmerkungen  zum  Kriminalgesetzbuch  Josephs  II.    1787. 

De  Luca,  Leitfaden  in  das  Josephinische  Gesetz  über  Verbrechen  und  deren 
Bestrafung.  1789. 

L'ancienne  litt^rature  concernant  le  Code  de  1803  est  encore  d'une  grande  im- 
portance  pour  le  Code  de  1852  et,  sous  plusieurs  rapports,  n'est  pas  du  tout  dömod^e. 
II  faut  mentionner  avant  tout  le  commentaire  scientifique:  „Das  österreichische  Krimi- 
nalrecht nach  seinen  Gründen  und  seinem  Geiste  dargestellt  von  Sebastian  Jenull". 
1"  partie  1808  (2©  Edition  revue  et  augment6e  1820),  2«  partie  1809  (les  8»  et  4«  parties 
embrassent  les  chapitres  relatifs  k  la  proc^dure  pönale  du  Code  de  1808);  une  nou- 
velle  Edition  non  modifi^e  de  cette  oeuvre  parut  en  1837. 

Kudler,  Erklärungen  des  ersten  Abschnittes  des  Strafgesetzes  über  schwere 
Polizeiübertretungen  mit  Vorwort  und  Anhang  von  Dr.  Hye.  6«  Edition  1850  (1"  edi- 
tion  1825). 

Mancher,  Das  österreichische  Strafgesetz  über  Verbrechen  samt  den  auf  dasselbe 
sich  beziehenden  Gesetzen  und  Verordnungen,  systematisch  bearbeitet  als  Hülfsbach 
beim  Studium  desselben  1847  (recueil  des  lois  et  ordonnances  compl^mentaires  du  C.  p. 
de  1803  ou  s'y  rapportant  indirectement). 

von  Lützenau,  Handbuch  der  Gesetze  und  Verordnungen,  welche  sich  auf  den 
zweiten  Teil  des  Strafgesetzes  beziehen,  1846. 

Waser,  Das  Strafgesetz  über  Verbrechen  nebst  den  dazu  gehörigen  Verord- 
nungen.   Vienne  1839. 

Les  monographies  relatives  au  code  de  1803  (dissertations ,  articles,  examen  de 
cas  contro Verses,  etc.)  se  trouvent,  pour  la  plus  grande  partie,  dans  les  anciennes  revues 
juridiques  de  l'Autriche.    Ces  revues  sont: 

„Zeitschrift  für  österreichische  Rechtsgelehrsamkeit  und  politische  Gesetzes- 
kunde" 1825—1849  (de  1846  k  1849  sous  le  titre:  „Österreichische  Zeitschrift  für  Rechts- 
und Staatswissenschaft").    3  vol.  par  an. 

„Der  Jurist"  1839—1848,  revue  juridique  en  19  volumes. 

„Themis",  recueil  de  cas  juridiq\ies,  dissertations  de  droit  p^nal  et  priv6,  etc. 
No8  1—11  (1835-37,  1841—44),  6d.  de  Wessely. 

Materialien  für  Gesetzeskunde  und  Rechtspflege  in  den  österreichischen  Erb- 
staaten, Edition  de  Pratobevera,  8  vol.,  1815—1824. 

,. Jährliche  Beiträge  ,zur  Gesetzeskunde  und  Rechtswissenschaft  in  den  Öster- 
reichischen Erbstaaten."    Ed.  de  Zeiller.    4  vol.    Vienne  1806—1809. 
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Visini,  Beiträge  zur  Kriminalrechtswissenschaft  mit  besonderer  Rücksicht  auf 
das  österreichische  Kriminalrecht.    Vienne  1839—1843,  4  vol. 

Parmi  les  autres  monographles  plus  importantes,  il  faut  mentionner: 

Kitka,  Über  das  Zusammentrefren  mehrerer  Schuldigen  bei  einem  Verbrechen 
und  deren  Strafbarkeit,  Vienne  1840,  et  du  m^me  auteur:  „Abhandlungen  aus  dem 
Gebiete  des  Strafrechts "",  1847. 

Un  recueil  de  cas  juridiques  parut  en  1837  sous  le  titre  „Rechtsfälle  aus  dem 
Civil-  und  Kriminalrecht**  de  Joseph  Tausch.  On  trouve  un  bon  expos6  de  toute  la 
bibliographie,  accompagn^,  en  ce  qui  concerne  la  partie  du  code  relative  aux  crimes, 
d'un  r^sumö  de  quelques  dissertations,  etc.  dans  Mancher,  „Darstellung  der  Quellen 
und  der  Litteratur  der  österreichischen  Strafgesetzgebung  mit  Rücksicht  auf  die 
deutsche  Strafrechtswissenschaft  und  Gesetzgebung**,  1849.  Le  commentaire  de  Kudler 
d^jk  mentionn6  contient  la  bibliographie  relative  a  la  2e  partie  du  code. 

La  litt^rature  du  droit  p6nal  autrichien  en  vigueur,  sur  la  base  du  code  de 
1852,  se  compose  avant  tout  de  commentaires. 

Jusqu'ä  ces  derniers  temps,  le  droit  p^nal  autrichien  n'a  pas  fait  Tobjet  de  tra- 
vaux  syst^matiques  importants.  Ce  n'est  qu'en  1884  que  parut  dans  la  bibliothfeque 
de  droit  autrichien  (Prague,  Tempsky)  un  manuel  de  868  pages  sous  le  titre:  „Das 
österreichische  Strafrecht  von  Dr.  Carl  Janka**  (2«  Edition  revue  et  compl6t^e  par  le 
D'  Friedrich  Rulf).  En  outre  parut  en  1891  sous  le  titre:  „Das  österreicnische  Straf- 
recht mit  Berücksichtigung  des  Entwurfes  und  des  deutschen  Reichsstrafgesetzbuches**, 
rexpos6  d'un  Systeme  du  D'  August  Finger  (contenant  les  crimes  contre  rint6grit6 
corporelle,  la  vie  et  contre  la  libert^).    Les  commentaires  sont: 

Herbst,  Handbuch  des  österreichischen  Strafrechts  mit  Rücksicht  auf  die  Be- 
dürfnisse des  Studiums  und  der  Anwendung  bearbeitet  (1er  vol.,  7©  6dit.  1882,  2«  vol., 
5e  6dit.  1880). 

von  Hye,  Das  österreichische  Strafgesetz  über  Verbrechen,  Vergehen  und  Über- 
tretungen (inachev6,  n*allant  que  jusqu'A  l'art.  75  du  code). 

Frühwald,  Handbuch  des  österreichischen  Strafgesetzes  über  Verbrechen,  Ver- 
gehen und  Übertretungen.   3«  6dit.  1855. 

Puis  du  mßme  auteur:  Die  Fortbildung  des  österreichischen  materiellen  Straf- 
rechts durch  Gesetzgebung,  Litteratur  und  Praxis  in  den  letzten  zehn  Jahren,  1865. 
(Supplement  de  son  premier  ouvrage.) 

Les  monographles  concernant  le  code  de  1852  se  trouvent,  pour  la  plus  grande 
partie,  dans  les  Revues  juridiques. 

Parmi  les  monographles  qui  ont  ^t^  publikes  k  part,  il  faut  mentionner: 

Glaser,  Abhandlungen  aus  dem  österreichischen  Strafrecht,  1858. 

Geyer,  Erörterungen  über  den  allgemeinen  Thatbestand  der  Verbrechen  nach 
österreichischem  Rechte,  1862, 

Puis  une  collection  d  articles  de  Glaser  parus  dans  des  revues  et  r^unis  sous  le 
titre:  „Kleine  Schriften  über  Strafrecht  und  Strafprozess**,  2e  ^dit.  1883.  De  mßme  de 
Wahlberg:  Gesammelte  kleinere  Schriften  und  Bruchstücke  über  Strafrecht,  Straf- 
prozess- und  Gefängniskunde,  etc.,  3  vol.  1875—1882. 

En  ce  qui  concerne  special ement  le  droit  sur  la  presse,  il  faut  mentionner: 
Lienbacher,    Historisch -genetische   Erläuterungen    des    österreichischen   Press- 

fesetzes  1863,  et  du  m^me  auteur:  Praktische  Erläuterungen  des  österreichischen 
ressgesetzes,  1868.  Lentner,  Die  Grundlagen  des  Pressstrafrechts,  1873.  Jaques, 
Grundlagen  der  Pressgesetzgebung,  1874.  von  Liszt,  Lehrbuch  des  österreichischen 
Pressrechts,  1878. 

Revues :  Allgemeine  österreichische  Gerichtszeitung  ^d.  par  Nowak  (paraissant  de- 
puis  1850)  Magazin  für  Rechts-  und  Staatswissenschaft  (depuis  1850,  2  vol.  par  ann6e), 
depuis  1858  paraissant  sous  le  titre:  „Österreichische  Vierteljahrschrift  für  Rechts-  und 
Staats  Wissenschaft**,  6dit6  par  Haimerl  et  Passy  (9  vol.).  Zeitschrift  für  Gesetzeskunde 
und  Rechtspflege  zunächst  in  Ungarn,  Kroatien,  etc.,  ^d.  par  Petruska,  plus  tard  par 
Slavicek,  1855—1860.  „Gerichtshalle**,  6d.  par  Pisko  depuis  1857.  „Juristische  Blätter**, 
revue  fond^e  par  le  D'  Burian  et  le  Dj^  Johanny;..  redacteurs  actuels:  D'  Robert 
Schindler  et  Dr  Edmund  Benedikt;  depuis  1872.  „Österreichisches  Centralblatt  für 
juristische  Praxis**,  revue  r6dig6e  par  Geller  1883—1889.  „Allgemeine  Juristenzeitung**, 
r6di^6  par  Breitenstein  depuis  1876.  Juristische  VierteUahrschriffc,  organe  de  l'Union 
des  juristes  allemands  k  Prague.  RMaction :  Dr  Dominik  UUmann  et  D'  Aug.  Finger. 
Zeitschrift  für  das  Privat-  und  öffentliche  Recht  der  Gegenwart,  6d.  par  Grünhut, 
depuis  1874. 

Parmi  les  recueils  des  d^cisions  des  tribunaux,  il  faut  mentionner: 

Peitler,   Systematische  Sammlung   von  326  auf  das  materielle  Straf  recht   sich 
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beziehenden  Entscheidungen  des  k.  k.  obersten  Gerichts-  und  Eassationshofes  aus  den 
Jahren  1850—1852,  mit  mehr  als  1000  StraArechtsfällen,  1853. 

Herbst,  Die  grundsätzlichen  Entscheidungen  des  k.  k.  obersten  Gerichtshofes 
über  zweifelhafte  Fragen  des  allgemeinen  österreichischen  Straf^chts,  3»  ^dit.  Vienne 
1858,  avec  Supplement  1860. 

Adler,  Krall  und  von  Walther,  Sammlung  strafrechtlicher  Entscheidungen  des 
k.  k.  obersten  Gerichts-  und  Kassationshofes,  auf  Veranstaltung  von  Dr.  Julius  Glaser 
herausgegeben  1875. 

Plenarbeschlüsse  und  Entscheidungen  des  k.  k.  obersten  Gerichts-  und  Kassa- 
tionshofes, arr^ts  publi^s  par  la  rädaction  de  la  „Gerichtszeitung',  1876—1891  (11vol.). 

Sammlung  vo^  Strafrechtsfäll^n  ohne  Entscheidungen  zum  akademischen  Ge- 
brauche etc.,  Mit.  par  Rulf,  1874. 

äditions  du  code.  La  meilleure  Mition  du  code  de  1852,  et  celle  qu'on  emploie 
le  plus,  est  r^dition  qui  a  paru  chez  Manz,  Vienne,  revue  par  Gramer  depuis  1884 
(17e  6dit.  1892)  avec  les  arrßts  de  la  Cour  de  Cassation  et  beaucoup  de  notes  concer- 
nant  les  lois  eompl^mentaires  et  modificatives  qui  sont  du  reste  annex^es  au  code. 
Puis  r^dition  des  lois  et  ordonnances  autrichiennes  publice  par  Timprimerie  imperiale 
k  Vienne,  n®  52  (1877);  enfin  Geller,  Allgemeines  Strafgesetz  und  besondere  Straf- 
gesetze nebst  Pressgesetz  und  einschlägigen  Novellen  mit  Erläuterungen  aus  der 
Kechtsprechung  von  1850—1888  und  einer  Einleitung.    3«  6dit.  1889. 

Au  sujet  du  C.  p.  de  1885  en  mati^re  fiscale,  il  faut  mentionner:  TMition  de 
Blonski  1881  et  le  commentaire  de  Eglauer,  1889. 

Bibliographie  concernant  le  C.  p.  militaire:  TMition  de  Damianitsch  avec  les 
d^crets  y  relatifs  et  un  petit  commentaire,  8^  Mit.  1868;  du  m^me  auteur  un  com- 
mentaire du  Code  sous  le  titre:  „Das  Militär -Strafgesetzbuch  über  Verbrechen  und 
Vergehen  vom  15.  Januar  1885,  erläutert  von  etc.  1855**,  2»  Mit.  augment^e  1861;  (voir 
\k  aussi  des  d^tails  sur  les  anciennes  sources  du  droit  p^nal  militaire  autrichien  jusqu*A 
la  Theresiana  et  sur  la  vieille  litt^rature.  Introduction  p.  IX  A  X);  puis  du  m^me  auteur: 
„Studien  über  das  Militärstrafrecht  usw.  mit  vorzugsweiser  Berücksichtigung  des  öster- 
reichischen Militär -Strafgesetzbuches  vom  Jahre  1855**  (paru  en  1862).  Dangelmaier, 
Grenzen  des  Militär -Straf rechts  (Österreichische  Militär -Zeitschrift  1883),  et  du  m^me 
auteur:  Militärverbrechen  und  Vergehen  nach  österreichischem  Recht,  1884.  Weisl, 
Das  Heeresstraf recht,  Allgemeiner  Teil  1892  (voir  Ik  encore  cl^'autres  indications  biblio- 
graphiques,  p.  70—71).    Puis  Edition  du  C.  p.  militaire  de  Skala  1891. 


VI. 

§  11.  La  r^forme  de  la  l^gislation  pönale  et  les  proJets  depuis  1861. 

Comme  nous  Tavons  montrö,  les  principes  et  les  nombreuses  döiinitions 
du  droit  pönal  autrichien  en  vigueur  datent  de  plus  d*un  siöcle,  puisqu'ils 
remontent  ä  1787  (Code  Josöphin).  Cette  circonstance  seule  suffirait  ä  rendre 
compröhensibles  la  nöcessitö  et  le  vif  d6sir  qui  se  manifesta  k  plusieurs  reprises 
de  reformer  la  lögislation  pönale  autrichienne.  Mais  Tagitation  dans  ce  sens 
fut  encore  augmentöe  par  le  möcontentement  persistant  (dans  les  annöes  1850 
k  1860)  qu*avaient  soulevö  la  lögislation  imposöe  en  1852  et  1853  et  son  döve- 
loppement  peu  satisfaisant  pendant  la  pöriode  röactionnaire  qui  s'ötend  jusqu'en 

1860.  Ce  n'est  qu*avec  le  röveil  de  la  vie  constitutionnelle  qu*il  pouvait  y 
avoir  du  changement  et,  en  fait,  Toeuvre  de  röforme  fut  mise  en  train  depuis 

1861.  Assuröment  les  debuts  ne  forent  pas  satisfaisants.  Le  travail  ötait 
rendu  plus  difficile,  parce  qu'on  voulait  tenir  compte  de  deux  tendances  s'ex- 
cluant  essentiellement  l'une  Tautre:  röforme  ou  abandon  des  erreurs  les  plus 
grossiöres  du  droit  en  vigueur  par  la  voie  d'une  novelle  du  code  de  1852  d'un 
cötö,  de  l'autre  Elaboration  d'un  projet  de  nouveau  C.  p.  gönöral.  —  La 
mis&ion  donnöe  par  le  döcret  imperial  du  16  fövrier  1861  au  chef  de  section 
d'alors  von  Hye  tenait  compte  de  ce  deniier  point  de  vue,  tandis  qu'un  mandat 
special  du  ministre  de  la  justice  Hein  (pour  Telaboration  d'une  novelle  au  code 
en  vigueur)  donnait  satisfaction  au  premier.     En  meme  temps,   il  se  prösenta 
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d'autres  circonstances  particuli^res  dont  nous  allons  donner  le  detail.  Apr^s 
les  d^lib^rations  provoqu^es  par  le  mioiBtre  de  la  justice  Pratobevera  sor  les 
modifications  les  plus  pressantes  des  dispositions  pönales  (concernant  les  d61its 
politiqnes  et  de  presse  ainsi  que  les  cons^quences  s'attachant  ä  Thonneur  d'un 
jugement  ptoal)  et  apr^s  examen  peu  favorable  de  ce  projet  par  le  Conseil 
d'Etat,  enfin  apr^s  des  lüttes  et  des  d^bats  s^rieux  du  jeune  Parlement,  on 
6talt  venu  enfin  ä  bout  de  la  loi  sur  la  presse  du  17  d^cembre  1862  (y  com- 
pris  la  loi  devenue  surannöe  sur  la  proc^dure  pönale  concernant  la  presse)  et 
d'une  loi  compl6mentaire  du  C.  p.  de  1852  de  la  meme  date  (contenant  quelques 
d61its  nouveaux  de  nature  politique  et  contre  Tordre  public). 

Quoique,  en  1862,  la  Chambre  des  d6put6s  ett  express6ment  insist^  sur 
la  proposition  d'un  nouveau  C.  p.  g^n^ral  pour  le  commencement  de  la  Session 
suivante  (de  möme  sur  la  proposition  d'un  nouTeau  C.  p.  de  police),  ü  se 
paasa  cependant  encore  longtemps  jusqu'^  raccomplissement  de  ce  voeu  expr^s 
des  repr^sentants  du  peuple.  En  mars  1863  von  Eye,  selon  la  mission  qu'il 
avait  re9ue,  pr^senta  le  projet  d'un  Statut  modificatif  du  codc  de  1852  et  peu 
de  temps  apr^s  le  projet  d'un  C.  p.  g^n^ral.  La  discussion  de  ces  projets 
commen^a  depuis  1864  dans  le  sein  d'une  commission  (^  Justizministerialkommis- 
sion^)  compos^e  des  th^oriciens  et  des  praticiens  les  plus  autoris^.  Cependant, 
le  gouvemement  n'osait  pas  aller  de  Tavant;  il  ne  savait  dans  quelle  direction 
commencer  laröforme;  on  discutait  tantöt  le  Statut  modificatif,  tantöt  le  projet 
de  C.  p.  La  Suspension  de  la  Constitution  de  Tempire  (1868)  amena  des 
hommes  comme  Berger  et  Waser,  les  professeurs  Glaser  et  Wahlberg  ä  se 
s^parer  de  la  commission. 

En  tous  cas,  en  ce  qui  conceme  les  principes  k  la  base  de  la  r^fonne 
projet^e,  on  peut  encore  mentionner  avec  61oge  aujourd'hid  le  fait  que  les 
motifs  du  projet  de  code'  excellement  rödig^s  par  von  Hye  insistaient  expressö- 
ment  sur  ce  que  le  nouveau  C.  p.  autricbien  devait  non  seulement  ne  pas  6tre 
un  6I6ment  genant,  mais  plutöt  un  616ment  encourageant,  pour  ouvrir  enfln  la 
voie  ä  la  r^alisation  d'une  l^gislation  commune  ä  toute  TAllemagne.  Cette 
pens^e  fut  meme  plus  fortement  exprimöe  plus  tard  dans  Texposö  des  motifs 
du  projet  gouvememental  de  1867  alors  que  les  circonstances  avaient  changö 
et  que  la  Conf6d6ration  allemande  6tait  dissoute.  Voici  comment  le  rappor- 
teur  s'exprimait:  „La  16gislation  autrichienne  ne  pourra  Jamals  se  fermer  im- 
pun^ment  k  Tesprit,  la  civilisation,  la  science  allemandes.^* 

On  n'en  arriva  pas  cependant  au  projet  de  loi  pönale  de  police  r^clam6 
6galement  en  1862  par  la  Chambre  des  döput^s.  Par  contre  le  19  juillet  1867 
une  noveDe  du  C.  p.  fut  de  nouveau  propos6  k  la  Chambre  des  d^putös  comme 
proposition  du  gouvemement  (attendu  que  le  nouveau  C.  p.  ne  devrait  pas  6tre 
termin^  de  si  tot  et  que  cependant  quelques-unes  des  questions  les  plus  pres- 
santes devaient  ßtre  plus  vite  r^solues  par  la  voie  d'une  novelle).  Ce  projet 
en  connexion  avec  le  Statut  modificatif  61abor6  par  von  Hye  en  1863  regut 
force  de  loi  sous  von  Hye,  ministre  de  la  justice,  le  15  novembre  1867  et 
conceme,  comme  nous  Tavons  vu  plus  haut,  outre  l'abolition  de  la  peine  des 
chaSnes  et  des  chätiments  corporels,  en  particulier  la  nouvelle  r6glementation 
des  cons^quences  d^shonorantes  des  peines,  etc. 

Le  projet  d'un  C.  p.  propos6  enfin  k  la  Chambre  des  d6put6s  le  27  juin 
1867  6tait  le  r^sultat  des  d^lib^rations  de  la  commission  de  justice  de  1864 
k  1866.  Suivant  le  d6sir  du  gouvemement,  avant  de  proposer  ce  projet,  on 
devait  tout  d'abord  consulter  des  hommes  comp^tents  en  la  mati^re  et  tenir 
compte  de  leurs  conseils  pour  la  revision.  Cependant  le  gouvemement  ne  tint 
pas  compte  des  avis  des  premiöres  autorit^s>  telles  que  Bemer,  Mittermaier, 
von  Bchwarze,   von  Holtzendorfif,   Osenbrüggen,  Merkel,  etc.,  et  le  projet  fat 
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propos6 .  Sans  modifications  par  le  ministre  de  la  justice  Körners.  L'histoii*e 
lamentable  de  ce  projet  et  des  projets  suivants  peut  6tre  esquissöe  de  la  fagon 
suivante: 

Le  rapport  du  eomit6  de  lögislation  pönale  sur  le  projet  fut  pr^ent6  le 
20  mars  1868.  Puls  il  y  eut  Prorogation  du  Conseil  de  Tempire,  dissolution 
de  la  Chambre  des  döput6s,  retrait  de  la  proposition  du  gouvemement  par  le 
ministre  de  la  justice  D'  Herbst.  De  m6me  la  Prorogation  et  plus  tard  la 
dissolution  de  la  Chambre  des  döputös  mit  fin  de  nouveau  aux  autres  dölibe- 
rations  sur  le  dernier  rapport  du  comitö  du  21  f6vrier  1870. 

Apres  que  le  D'  Julius  Glaser  eut  6t6  nommö  ministre,  le  travail  de 
röforme  reprit  de  nouveau  et  on  posa  comme  principe  de  cette  röforme  de 
s^attacher  le  plus  possible  au  C.  p.  de  Tempire  d'AUemagne.  Aprfes  un  travail 
de  presque  trois  ans,  ce  projet  (avec  motifs  sur  la  partie  gönörale)  fut  proposö 
le  7  novembre  1874  par  le  gouvernement  ä  la  Chambre  des  döputös,  discutö 
par  le  comit6  61u  pour  cela  dans  les  annöes  1875  et  1876  et  propos6  ä  la 
Chambre  par  le  rapport  du  5  septembre  1877  (en  möme  temps  qu'un  projet 
de  loi  d'introduction  d6pos6  entre  temps).  Cependant  il  ne  fut  plus  discutö 
jusqu'ä  la  fin  de  la  Session  en  1879. 

Cette  mauvaise  chance  continue  des  projets  depuis  plus  de  dix  ans  semble 
avoir  rendu  pendant  un  certain  temps  les  cercles  parlementaires  indi£ferents 
aux  travaux  de  röforme,  car  un  projet  proposö  de  nouveau  en  1881  par  le 
chef  d'alors  du  minist^re  de  la  justice  D'  Prazak  et  essentiellement  conforme 
au  projet  du  gouvemement  de  1874  en  tenant  compte  des  dölibörations  de  la 
commission,  ne  fut  pas  meme  complötement  discutö  dans  la  commission.  — 
Cela  dura  presque  huit  ans,  jusqu'ä  ce  qu'enfin  le  11  avril  1889  un  projet  de 
loi  pönale  fut  de  nouveau  proposö  au  Conseil  de  Tempire  par  le  ministre  de 
la  justice  le  comte  Schönborn.  Ce  projet  repose  sur  la  base  du  projet  de  1874 
et  tient  compte  des  travaux  des  commissions  nommöes  depuis  lors.  La  com- 
mission ölue  pour  examiner  ce  projet  döposa  son  rapport  ä  la  Chambre  des 
döputös  döjä  ä  la  fin  de  1889,  aprös  de  vives  discussions  poussöes  trös  rapide- 
ment;  cependant  —  sort  curieux,  pour  la  troisiöme  fois!  —  de  nouveau  disso- 
lution de  la  Chambre  des  döputös  et  cette  fois  avant  la  fin  de  la  Session  lögale 
le  23  janvier  1891,  avant  qu'on  put  arriver  ä  discuter  le  projet. 

Un  röcent  projet  de  C.  p.  (le  cinquiömie  depuis  1867)  fut  proposö  par  le 
ministre  de  la  justice  le  comte  Schönborn  au  Conseil  de  Tempire  nommö  au 
printemps  de  1891  et  convoquö  aussitöt  pour  le  discuter;  il  fut  renvoye  ä  la 
döliböration  de  la  commission  qui  a  du  terminer  son  travail  ä  la  fin  de  1892. 

Tel  est  Tötat  actuel  des  projets  d*un  futur  C.  p.  autrichien,  projets  restös 
jusqu'ä  prösent  un  vrai  travail  de  Sisyphe.  Cependant,  quoique  les  expöriences 
faites  aient  enlevö  bien  des  illusions,  on  peut  compter  sur  Tentröe  en  vigueur 
d'un  nouveau  C.  p.  autrichien  dans  un  avenir  trös  prochain,  —  sinon  avec  une 
certitude  absolue,  vu  le  sort  röservö  k  tous  les  projets  qui  ont  paru  jusqu'ici  — 
du  moins  avec  une  grande  probabilitö,  puisque  le  ministre  de  la  justice  actuel 
non  seulement  a  entrepris  le  travail  de  röforme  avec  une  Energie  digne  d'öloges, 
mais  y  tient  continuellement  la  main  et  puisque,  ce  qui  est  d'une  grande 
importance,  les  partis  politiques  semblent  favorables  ä  la  röussite  d'un  nou- 
veau C.  p. 

Si  Ton  Jette  un  regard  sur  les  principes  que  nous  avons  exposös  du  code 
actuellement  en  vigueur,  surtout  si  Ton  examine  son  utilitö  pratique  ä  la  Cour 
d'assises,  on  voit  combien  un  nouveau  code  est  nöcessaire.  On  ne  peut  assez 
louer  la  capacitö  et  le  tact  juridique  des  juges  autrichiens  qui  arrivent  en 
gönöral  ä  formuler  pour  les  jurös  des  questions  pröcises  sur  la  base  du  code 
de   1852;    qu*on  pense  seulement,    par  exemple,    aux  infractions  hötörogönes 
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comprises  sous  la  notion  g6n6rale  d*escroquerie,  aux  d^finitions  de  haute  tra- 
hison,  de  trouble  de  la  paix  publique,  etc.  qui,  dans  plusieurs  cas,  oflFrent 
d'^normes  difßcult6s  pour  poser  la  question.  Tout  ceci,  ajout6  aux  döfauts 
d'un  Code  surann6  qui  se  tient  aujourd'hui  presque  isolö  de  la  lögislation  mo- 
derne, foumit  des  ralsons  bien  süffisantes  pour  espörer  enfin  sous  peu  la  ter- 
minaison  du  travail  de  r6forme  qui  dure  depuis  trente  ans! 

Les  limites  ötroites  de  ce  volume  ne  nous  permettent  pas  de  caract6riser 
le  projet,  ce  qui  n'est  du  reste  pas  absolument  n6cessaire,  puisque  les  principes 
et  le  Systeme  des  projets  depuis  1874  se  rattachent  en  fait  ötroitement  au  C.  p. 
de  Tempire  allemand.  Cependant  non  seulement  dans  les  propositions  du  gou- 
vemement,  mais  encore  dans  les  dölibörations  du  comit6,  on  a  gard6  dans  le 
nouveau  droit  p6nal  beaucoup  de  traditions  du  döveloppement  juridique  autri- 
chien,  on  a  tenu  compte  des  progr^s  de  la  science  dans  les  dix  demi^res 
ann^es  ainsi  que  de  plusieurs  postulats  de  la  tendance  crimino-politique  röcente, 
repr6sent6e  par  TUnion  criminelle  internationale,  en  particulier  en  ce  qui  con- 
cerne  Texöcution  des  peines;  on  a  accueilli  surtout,  dans  de  justes  limites, 
rinstitution  encore  bien  discutöe  de  la  condamnation  conditionnelle  (plus  juste- 
ment  du  sursis  ä  rex6cution  de  la  peine). 
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2.  Hongrie. 


I  Les  tentatives  de  codiflcation. 

§  1.  Notions  hlstorlqnes. 

I.  La  l^gislation  pönale  hongroise,  ä  part  quelques  exceptions,  a  parcooru 
les  mßmes  ^tapes  de  d6veloppement  quo  celle  des  autres  jfetats  europ^ens.  A 
r^poque,  oü  le  Systeme  de  la  composition  6tait  le  type  des  l^gislations  crimi- 
nelles de  TEurope,  il  ^tait  aussi  la  base  de  notre  droit  p^naL  De  m^ine  chez 
nous»  comme  dans  les  autres  J^tats  europ^ens,  le  Systeme  de  la  sauvegarde  de 
Tordre  public  par  l'intimidation  succ^da  ä  celui  de  la  composition:  de  m^me 
enfin  dans  la  demi^re  pöriode  de  döveloppement,  les  principes  modernes  d'hu- 
manit^  dorain^rent 

On  pourrait  relever  chez  nous  6poque  par  6poque  l'influence  des  principes 
juridiques,  qui  domin^rent  chez  les  grands  peuples  de  TEurope.  La  nation 
hongroise  fut  toujours  soumise  aux  courants  du  temps  et  ne  chercha  jamais 
ä  garantir  son  individualitö  en  s'isolant  en  face  des  efforts  du  monde  civilis^: 
mais  eile  sut  aussi  toujours  concilier  les  droits  de  son  individualit^  nationale 
avec  les  influences  de  la  civilisation  occidentale. 

II  est  hors  de  doute  que  les  lois  de  nos  premiers  rois  subirent  Tinfluence 
du  droit  canonique  et  franc.  Les  lois  d'i^tienne  le  Saint  (997  — 1038)  et  de 
Ladislas  le  Saint  (1077  — 1095)  ne  d6notent  pas  un  moindre  degr6  de  d6ve- 
loppement  que  les  capitulaires  francs  ou  le  droit  pönal  canonique,  qui  ötait 
en  vigueur  k  cette  6poque  dans  tout  le  monde  civilis^. 

II  y  eut  möme  certains  de  nos  premiers  rois,  qid  devanc^rent  de  beau- 
coup  leur  siöcle  par  rapport  ä  la  lögislation  pönale. 

Sous  le  rögne  de  Koloman  (1095 — 1114),  auquel  l'histoire  donna  le 
surnom  de  Koloman-le-lettrö  ä  cause  de  son  penchant  pour  les  sciences,  aucune 
loi  ne  fut  rendue,  qui  döcrötÄt  la  peine  de  mort.  Le  mäme  Koloman  döfendit 
de  brüler  les  sorciers  par  ce  motif  qu'il  n'en  existe  pas.  II  restreignit  Tusage 
du  fer  rouge  et  de  Teau  bouillante,  et  chargea  les  siöges  öpiscopaux  ainsi  que 
quelques  prieurös  d'assurer  Texöcution  de  ces  mesures.  La  fameuse  bulle  d'or 
du  roi  Andrö  II  (1222),  qui  est  la  grande  Charte  de  la  Constitution  hongroise, 
döfendit  Temprisonnement  des  nobles  avant  la  sentence  de  justice.  Depuis  le 
roi  Böla  IV  (1235 — 1270)  l'emploi  du  fer  rouge  comme  moyen  de  preuve  com- 
menfa  ä  disparaitre.  Ces  faits  prouvent  suffisamment  que  les  lois  hongroises 
n'ötaient  pas  plus  inhumaines  que  Celles  des  autres  Etats. 

Depuis  Ladislas  II  les  lois  devinrent  plus  sövöres,  k  la  suite  de  la 
rövolte  des  paysans,  dont  la  röpression  exigeait  des  mesures  exceptionnelles. 
Les  lois  ödictöes  aprös  la  bataille  de  Mohäcs  portent  Tempreinte  de  cette 
Periode  guerriöre.     A  la  suite  des  guerres  incessantes  pendant  lesquelles  la 


Digitized  by 


Google 


§  1.   Notions  historiqucs.  413 


Hongrie  fat,  darant  pr^  de  deax  si^cles,  seule  k  protöger  TEurope  contre 
rinvasion  tarque,  il  ne  pouvait  toe  question  du  d^veloppement  tranqoille  du 
droit  p^nal.  Les  lüttes  religieuses,  qni  snivirent  la  B^forme,  ne  restaient  pas 
Sans  effet  sur  la  l^gislation  pönale,  en  aigrissant  les  sentiments  et  en  entralnant 
avec  elles  Toubli  de  la  mod6ration  et  Tintol^rance.  Les  lois  de  cette  6poqae 
prononcent  la  peine  de  mort  contre  les  h^r^tiqnes:  mais  ce  n'est  pas  lä  une 
particularitö  de  la  Hongrie;  il  en  fdt  de  m^me  dans  le  reste  de  TEurope,  et 
cette  tendance  se  manifesta  d'aiUeurs  d'une  fa9on  plus  öpouvantable  dans 
TEnrope  occidentale  par  les  horrenrs  de  Tinquisition  que  par  les  ponrsuites 
contre  les  h6rötiques  en  Hongrie. 

La  Hongrie,  en  dehors  de  sa  lutte  contre  la  Turquie,  devait  aussi  com- 
battre  contre  rAntriche  ponr  sanvegarder  son  ind^pendance  et  Tint^gralit^  de 
sa  Constitution.  De  pareils  temps  ne  sont  pas  favorables  k  an  travail  de  l^gis- 
lation  syst^matique,  et,  comme  les  anciennes  lois,  telles  qne  le  Tripartitum  de 
Yerbceczy  et  les  droits  locanx,  n'6taient  plus  süffisantes  et  ne  furent  pas  rem- 
plac6es  par  de  nouvelles  dispositions  legislatives,  le  juge  remplit  en  Hongrie 
le  röle  du  l^islateur.  Le  g^nie  de  T^poque  ne  se  contentait  plus  des  dis- 
positions sorann^es  du  corpus  juris,  et  le  „prudens  judicis  arbitrium^  devint  la 
source  principale  du  droit.  Ce  droit  nouveau  fut  naturellement  oblig6  de  jeter 
son  attention  sur  le  droit  des  nations  en  progrös.  Les  universit^s  italiennes 
ftirent  A'^quent^es  par  de  nombreux  Hongrois,  ainsi  que  cela  a  et6  mis  en 
lamiöre  par  les  d^couvertes  les  plus  r^centes.  Nous  rencontrons  dans  le  droit 
coutumier  hongrois  des  traces  Evidentes  des  sources  juridiques  italiennes.  Cela 
est  particuli^rement  visible  dans  les  ouvrages  de  droit  hongrois  du  17^  si^cle, 
qui  furent  Berits  dans  le  but  avouö  d'exposer  le  droit  coutumier  hongrois,  et 
dans  lesquels  sont  contenus  les  aper9us  et  les  enseignements  des  juristes 
italiens.  Mais  ce  fut  encore  le  Code  d'Instruotion  criminelle  pour  la  Basse- 
Autriche  (Forma  Processus  judiciarii  criminalis  seu  praxis  criminalis)  publik 
par  Ferdinand  HI  en  1656,  qui  eüt  le  plus  d'influence  sur  le  droit  coutumier 
hongrois.  Cette  oeurre  fut  en  1687  publice  en  latin  k  Tymau  par  le  cardinal 
Kolonics  et  annexöe  en  1696  par  Szendvänyi  ä  T^dition  de  la  coUection  des 
lois  hongroises.  Le  Parlement  de  1728 — 29  se  consacra  k  Texamen  de  ce 
code,  mais  ne  lui  octroya  aucune  force  de  loi:  il  n'en  exerga  pas  moins  par 
la  suite  et  jusqu'ä  la  fin  du  18*  si^cle  une  influence  capitale  sur  la  pratique 
judiciaire.  En  outre  Toeuvre  ,de  Carpzov  eut  ime  grande  influence  sur  le 
d^veloppement  de  la  jurisprudence  hongroise,  k  ce  point  mdme  que  les  d^ci- 
sions  de  la  justice  repressive  invoquaient  k  leur  appui  la  „practica  nova". 

U.  La  pens6e,  qu'il  y  avait  lieu  de  cr^er  un  C.  p.  national,  surgit  k  la 
fin  du  17*  si^cle.  Le  cardinal  Kolonics  publia  en  1689  avec  le  concours  de 
quelques  coll^gues  un  „Projet  d'organisation  publique *'  dans  lequel  6tait  recom- 
mand^e  la  cr6ation  d'un  C.  p.  Pouss6  par  ce  mouvement,  le  Parlement  nomma 
en  1715  une  commission  (de  emendatione  legum  et  celebratione  judiciorum). 
Cette  commission  aboutit  dans  le  cercle  de  ses  s^ances  ä  la  cr6ation  d'un  C.  p. 
en  conservant  les  bases  du  projet  Kolonics. 

Le  projet  de  la  commission  fut  discutö  au  Parlement  en  1723,  mais  ne 
fut  pas  jug6  convenable.  Cependant,  on  consid^rait  la  r6forme  comme  urgente, 
et  Charles  HI  adressa  aux  tribunaux  une  ordonnance,  par  laquelle  il  les  in- 
vitait  k  ^laborer  un  projet  de  C.  p.  pour  la  prochaine  convocation  du  Parle- 
ment. On  sait  que  le  Parlement,  qui  suivit,  r^digea  un  nouveau  projet  en 
s'inspirant  des  travaux  pröparatoires  des  tribunaux,  mais  que  ce  projet  ne  fut 
Jamals  discut6.  L'opiniou  publique  ne  se  laissa  pas  d^courager  par  ces  retards, 
et  les  tentatives  de  codiflcation  persist^rent.  Un  ouvrage  publik  au  18*  siöcle 
(tripartitum  juris  hungarici  tyrocinium,  Szegedin  1734)  manifestait  Tespoir,  que 
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la  Hongrie  aurait  sous  peu  un  C.  p.  national.  (Sperandum  aliunde  regis  regnique 
auctoritate  intra  annos  non  multx>8  praxim  criminalem  regni  propriam  legibus 
conformem  elaboratum  in.)  Ce  d61ai,  qn'on  souhaitait  court,  a  dur6  plus  d'un 
sifecle  et  demi. 

III.  La  reine  Marie- Thörfese,  qui  consacrait  un  vif  int^rdt  k  tout  ce  qui 
pouvait  assurer  T^panouissement  de  la  Hongrie,  rendit  le  11  juillet  1752  une 
ordonnance  pour  la  mise  ä  T^tude  du  C.  p.  La  chancellerie  royale  chargea 
une  commission  speciale  de  satisfaire  ä  Tordonnance.  Les  travaux  de  cette 
commission  demeur^rent  saus  objet  par  suite  de  Tapparition  du  C.  p.  gön^ral 
de  Joseph  II.  Cet  empereur,  dont  le  rfegne  coXncidait  avec  Töpoque,  od  Tac- 
tion  de  Beccaria  et  de  Filangieri  rendait  possible  la  confection  d*un  C.  p. 
systömatique  et  bumanitaire,  voulait  aussi  doter  la  Hongrie  d'un  C.  p.  r^pon- 
dant  k  ces  principes.  Mais  il  ne  prit  pas  la  bonne  voie.  II  voulait  faire  entrer 
en  vigueur  au  moyen  d'une  ordonnance  imperiale  la  loi  pönale,  qui  d'ailleurs 
6tait  au  niveau  des  grandes  idöes  de  l'^poque,  et  qui  avait  supprim6  la  peine 
de  mort  de  la  proc6dure  criminelle.  La  Hongrie  tenajt  avant  tout  ä  Tobser- 
vation  de  ses  r^gles  constitutionnelles,  qui  exigeaient  leconcours  du  Parlement 
pour  la  cröation  d'une  loi  pönale,  et  refusa  de  reconnaitre  cette  ordonnance  royale, 
ainsi  qu'elle  fit  d'ailleurs  pour  les  autres  ordonnances  de  Joseph  II.  Le  C.  p. 
de  Joseph  II  demeura  nominalement  en  vigueur  de  1787  k  1790,  sans  exercer 
une  influence  appröciable  sur  les  d6cisions  des  tribunaux  hongrois,  qui  furent 
toujours  et  partout  couQues  dans  un  esprit  hostile.  Dureste  dfes  1791  ce  C.  p. 
et  l'ordonnance  imperiale  furent  abrog^s  l^gislativement. 

IV.  Apr^s  la  restauration  de  la  Constitution  sous  Leopold  11,  le  Parlement 
comprit  que  les  döcisions  judiciaires  n'^taient  plus  soutenables.  Le  Parlement 
döcida  en  1791  la  confection  d'urgence  d'un  C.  p.  syst^matique.  Les  id^es 
nouvelles  exigeaient  un  droit  nouveau.  II  y  eut,  il  est  vrai,  un  parti  hostile 
anx  idöes  liberales,  parce  qu'elles  ötaient  les  id^es  de  Joseph  II;  mais  la 
majoritö  du  Parlement  leur  6tait  acquise.  La  loi  LXVII  de  1791  chargea  une 
commission  judiciaire  de  pr6parer  un  C.  p.  syst^matique  (elaboratio  codicis  cri- 
minalis).  La  commission  r6pondit  si  bien  k  sa  mission  qu'on  peut  dire  que 
son  travail  (codex  de  delictis  eorumque  poenis  pro  tribunalibus  regni  hungarici 
partiumque  eidem  annexarum,  Pest  1807)  est  k  la  hauteur  des  id6es  du  temps. 
Le  projet  adopte  un  Systeme  de  Classification  bas^  sur  les  principes  rationnels 
dominant  k  cette  6poque.  Les  tendances  humanitaires  d'alors  y  trouvent  leur 
expression,  et  il  peut  soutenir  la  comparaison  avec  les  autres  lois  pönales  euro- 
p6ennes  du  moment.  N6anmoins  ce  travail  remarquable  ne  fut  pas  discut6, 
car  les  6v6nements  politiques,  qui  d^coulärent  de  la  Revolution  fran9aise, 
absorb^rent  Tattention. 

V.  Les  tentatives  de  codification  en  restörent  \k  jusqu'ä,  la  loi  VIII  de 
1827.  Cette  loi  chargea  une  nouvelle  commission  d'examiner  le  projet  de  1791. 
Mais  cette  commission,  au  lieu  de  faire  porter  son  attention  sur  les  id6es  de 
röforme,  a  cru  remplir  sa  mission  en  cherchant  k  faire  un  amalgame  de  rögles 
tir6es  des  principes  de  l'ancien  droit  hongrois  et  du  C.  p.  autrichien  de  1803. 
Cette  tentative  devait  naturellement  6chouer,  6tant  donn^  le  caractfere  röaction- 
naire  du  projet  61abor6.  II  n'y  a  donc  pas  lieu  de  regretter  Tavortement  de 
ce  projet,  qui,  par  rapport  k  celui  de  1791,  constituait  un  recul  accentu^  en 
arriöre. 

VI.  Treize  ann6es  s'6coulörent  jusqu'au  moment  oü  le  Parlement  se  pr^ 
occupa  k  nouveau  de  la  röforme  pönale.  Le  point  de  d6part  du  nouveau 
mouvement  fut  la  question  de  la  röforme  p6nitentiaire.  L'intör^t  pour  la  ques- 
tion  des  prisons  fut  suscitö  par  deux  grands  hommes  d'j^tat,  le  baron  Joseph 
Eötvös   et  Berthold  Szemere    de   teile  fa9on  qu'en   1840  une  commission  fut 
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instituöe  par  la  loi  V  avec  mission  d'61aborer  un  meilleur  systfeme  pönitentiaire; 
mais  la  loi  commence  par  mentioniier  qu'on  attend  aussi  de  la  commission 
une  revision  du  projet  de  1827.  La  commission  se  composait  des  membres 
les  plus  marquants  du  Parlement,  dont  il.  suffit  de  citer  quelques  noms,  tels 
que  ceux  de  Franz  DeAk,  Georges  Majläth,  du  baron  Nicolas  Vay,  du  comte 
Georges  Apponyi,  du  baron  Joseph  Eötvös  et  de  Franz  Pulszky.  Le  rappor- 
teur  de  la  commission  fut  le  c61öbre  historien  Ladislas  Szalay,  un  des  plus 
grands  publicistes  de  la  Hongrie. 

La  commission  tint  pour  inutilisables  le  C.  p.  autrichien  de  1803  fond6 
sur  la  thöorie  de  Tintimidation  et  de  rin6galit6  des  classes,  ainsi  que  le  projet 
hongrois.de  1827,  qui  s'en  6tait  inspir^.  Elle  dut  donc  pr6parer  un  nouveau 
projet:  eile  s'y  d6cida  d'autant  plus  facilement,  qu'un  C.  p.  bas6  sur  Tögalitö 
juridique  pourrait  etre  consid6r6  aussi  comme  un  moyen  efficace  pour  com- 
battre  les  in^galit^s  contenues  dans  la  Constitution  bongroise.  D'ailleurs  la 
codification  et  la  science  pönale  avaient  döjä  fait  de  tels  progrfes  &  l'ötranger 
qu'on  ne  pouvait  guöre  entreprendre  une  codification  autrement  qu'en  se  fon- 
dant  sur  les  id6es  modernes. 

La  commission  se  divisa  en  trois  sous-oommissions.  Franz  DeAk  dirigea 
la  sous-commission  du  C.  p.  La  commission  61abora  en  moins  d'un  an  et  demi 
le  projet  d'un  C.  p.  et  de  police,  d*une  loi  d'instruction  criminelle  et  de  police, 
et  d'une  loi  sur  le  regime  pönitentiaire.  Le  projet  de  C.  p.,  dont  il  est  unique- 
ment  question  ici,  est  une  oeuvre  legislative  de  premler  ordre,  qui  d'apr^s  la 
critique  ötrangöre  ferait  honneur  aux  6tats  les  plus  civilisös  eux-m^mes  de 
TEurope  occidentale.  Le  projet  s'appuie  sur  les  idöes  modernes  de  progrfes. 
II  contient  möme  un  certain  nombre  de  principes,  qui  encore  aujourd'hui  sont 
cousid6r6s  comme  un  but  d6sir6^  pour  les  16gislations  europ6ennes.  Ses  ten- 
dances  humanitaires  se  manifestent  dans  Tabolition  de  la  peine  de  mort  et  des 
peines  infamantes,  et  dans  la  suppression  du  minimum.  Le  regime  p6niten- 
tiaire  y  fut  organisö  d'apr^s  le  Systeme  de  Temprisonnement  cellulaire.  Le 
projet  re9ut  Tapprobation  de  la  presse  europ6enne  et  fut  accueilli  avec  enthou- 
siasme  par ,  Mittermaier,  la  premifere  autoritö  de  cette  6poque,  qui  fut  au  sur- 
plus  en  correspondance  active  avec  plusieurs  membres  de  la  sous-commission. 

Le  Parlement  de  1843 — 44  se  mit  avec  ardeur  ä  la  discussion  du  projet, 
Mais  comme  des  divergences  d'opinion  se  produisirent  entre  la  chambre  haute 
et  la  chambre  basse  du  Parlement  au  sujet  des  principes  fondamentaux  du 
projet,  les  d61ib6rations  trainörent  en  longueur,  et  ä  la  fin  de  la  16gislature 
le  projet  n'avait  pas  encore  force  de  loi. 

VII.  Le  Parlement  de  1847 — 48  fut  appel6  ä  continuer  les  d61ib6rations, 
Franz  De4k,  le  ministre  de  la  justice  du  premier  gouvemement  hongrois  respon- 
sable, considöra  comme  un  de  ses  devoirs  principaux  de  röaliser  Tidöe,  du 
C.  p.;  mais  il  en  fut  empechö  par  suite  de  la  guerre  de  Tindöpendance,  qui 
venait  d'6clater. 

Au  lendemain  de  cette  guerre,  le  gouvemement  arriv6  au  pouvoir  con- 
sidörait  comme  öteints  les  droits  constitutionnels  s6culaires  de  la  Hongrie  et 
voulait  incorporer  ce  royaume  dans  la  monarchie  autrichienne  unitaire.  Entre 
autres  lois,  le  C.  p.  autrichien  du  27  mai  1852  fut  promulgu6  en  Hongrie; 
mais  il  n'y  resta  en  vigueur  que  jusqu'en  1860.  Car  lorsque  le  diplöme  d'oc- 
tobre  1860  eut  restaur6  partiellement  la  Constitution  hongroise,  une  commission 
fut  instituöe  le  23  janvier  1861  sous  la  pr6sidence  du  „Judex  Curiae",  le  comte 
Georges  Apponyi,  avec  mission  de  döterminer  les  „r^gles  judiciaires  provisoires". 
Cette  commission  restaura  Tancien  droit  pönal  hongrois  et  l'ancienne  pratique 
criminelle  avec  quelques  röglementations  rendues  nöcessaires  par  la  Situation 
nouvelle.    . 
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Cette  pratiqne  criminelle,  bas^e  sur  des  principes  aussi  caducs,  ne  pro 
voqua  pas  plns  de  mal  uniquement,  parce  qua  les  juges  ne  8*en  tinrent  pas  k 
ces  lois  surann^es.  II  6tait  en  effet  de  tradition  en  Hpngrie  que  le  jage  pou- 
vait  am^liorer  les  mauvaises  lois:  naturellement  dans  ces  conditions  Tunifor- 
mit6  et  la  continnit6  dans  la  jurisprudence  6taient  inconnues.  La  ntoessitö 
d'une  codification  devenait  pressante.  Aussi  apr^s  la  restanration  oompl^te  de 
la  Constitution  hongroise,  le  second  ministre  responsable  du  pays,  le  g6n^reux 
Balthazar  HorvÄth,  se  donna  la  mission  de  reprendre  le  projet  de  janvier  1843. 
Deux  6tudes  en  furent  faites,  mais  aucune  ne  ftit  jug6e  dig^e  d*dtre  pr^ent^e 
au  Parlement. 

Enfin  fut  proclamöe  Tidde,  qu'il  y  avait  Heu  de  rödiger  un  C.  p.  nouveau 
et  se  suflßsant  par  lui-m^me,  dans  lequel  on  prendrait  en  consid^ration  les 
nouvelles  conqu^tes  de  la  science,  le  droit  coutumier  hongrois  et  les  exigences 
particuli^res  ä  la  nation. 

§  2.  La  demiire  ^poque  de  la  codification. 

Le  choix  que  fit  le  ministre  de  la  justice,  Balthazar  Horväth,  pour  la 
r6daction  d'un  projet  de  C.  p.,  de  Charles  Csemegi,  alors  conseüler  de  mini- 
st^re,  et  plus  tard  secr6taire  d'l^tat  et  pr6sident  du  S^nat,  prouve  sa  profonde 
connaissance  des  hommes.  Le  zöle  extraordinaire,  le  sens  critique  p6n^trant, 
l'ampleur  du  jugement  de  ce  remarquable  savant  dou^  aussi  de  Tintelligence 
d'un  homme  d'^tat,  o£f^aient  les  meilleures  garanties  pour  le  succ^s  de  Tentre- 
prise:  un  meilleur  choix  n'aurait  gu^re  pu  ^tre  fait. 

Le  travail  de  codification  marcha  lentement  au  d6but,  car  Charles  Cse- 
megi fut  arrSt^  par  la  r6daction  devenue  n^cessaire  de  la  loi  d'organisation 
judiciaire  et  du  code  provisoire  de  proc6dure  criminelle. 

ätienne  Bittö,  le  ministre  de  la  justice  qui  succ6da  k  Balthazar  Horväth, 
maintint  la  mission  confi^  par  son  pr6d6cesseur  k  Charles  Csemegi,  qui  ter- 
mina  la  premiöre  rödaction  du  projet  en  aoüt  1872.  Mais  Csemegi  remania  ce 
projet  dans  Tann^e  suivante,  et  y  ajouta  des  motifs  justificatifs,  qui  par  eux- 
m^mes  ont  la  valeur  d'une  ceuvre  scientifique:  ils  r6pondaient  d'ailleurs  k  un 
besoin  en  Hongrie,  oh  ils  devaient  combler  une  lacune  dans  la  litt^rature  scien- 
tifique alors  peu  d6velopp6e. 

Le  travail  parut  dans  V€t6  de  1874  et  fut  pr^sentö  k  la  Chambre  des 
d6putös  par  Theodore  Pauler,  professeur  k  rUniversit6  et  ministre  int6rimaire 
de  la  justice.  Mais  k  raison  de  la  prochaine  Separation  du  Parlement,  ce 
projet  ne  put  venir  en  discussion. 

A  cette  6poque,  parut  en  Antriebe  le  projet  de  Glaser,  qui  contenait  de 
nombreux  et  riches  matöriaux,  et  dont  Topinion  publique  s'occupa  vivement 
en  Hongrie  conjointement  avec  le  projet  de  Csemegi.  Aussi  ce  demier  pro- 
posa-t-il  lui-meme  en  janvier  1875  la  revision  de  son  projet,  ce  dont  le  chargea 
B^la  Perczel,  alors  ministre  de  la  justice. 

Le  projet  revis6  et  accompagn6  de  ses  motifs  tat  bientdt  termin6  et  en 
aoüt  1875  le  ministre  de  la  justice  le  soumit  k  une  commission,  compos^e  de 
jurisconsultes  et  praticiens  distingu^s,  qui  l'examina  en  huit  sSances  principale- 
ment  au  point  de  vue  hongrois. 

Le  5  novembre  1875  le  projet  tat  pr6sent6  k  la  Chambre  des  d6put6s, 
qui  le  transmit  k  la  commission  ministerielle.  Celle-ci  discuta  le  projet  tant 
au  point  de  vue  des  principes  g^n^raux  que  des  dispositions  particuli&res 
durant  59  s^ances,  et  transmit  son  rapport  k  la  Chambre  des  d^pnt^s  le 
15  septembre  1877. 

La  discussion  devant  la  chambre  commenga  le  22  novembre.     Elle  fut 
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ouverte  par  un  grand  et  interessant  discours  de  Theodore  Pauler,  redevenu 
momentan^ment  professeur  de  rUniversit6,  et  conserva  jusqu'ä  la  fin  un  niveau 
61ev6.  II  y  a  Heu  de  remarquer  principalement  les  discours  v6ritablement 
classiques  du  codificateur  lui-m^me.  Le  r6sultat  de  la  discussion  fut  Tadoption 
du  projet,  avec  quelques  modüications  introduites  par  la  commission  ministe- 
rielle, et  qui  etaient  relatives  les  unes  k  la  rödaction,  les  autres  ä  quelques 
principes. 

Le  projet  fut  alors  envoy6  ä  la  Chambre  haute,  qui  en  aborda  la  dis- 
cussion le  18  f6vrier  1878,  le  discuta  en  cinq  söances  et  le,  renvoya  k  la 
Chambre  des  d^put^s  avec  quelques  modifications  importantes.  Celles-ci  furent 
discutees  par  la  Chambre  des  döput^s  le  27  mars;  eile  en  accepta  quelques- 
unes,  mais  s'en  tint  pour  le  surplus  ä  ses  döcisions  anterieures.  La  Chambre 
haute,  dans  la  nouvelle  deiib^ration  qui  s'en  suivit,  adopta  en  g^n^ral  les  pro- 
positions  de  la  Chambre  des  döput^s,  mais  maintint  son  vote  antörieur  sur  un 
seul  point.  Cette  divergence  entre  les  deux  chambres  disparut  enti^rement, 
la  Chambre  des  d6put6s  acceptant  dans  sa  s^ance  du  8  avril  le  point  de  vue 
de  la  Chambre  haute.  Le  projet  de  loi  fut  revötu  le  27  mai  de  la  sanction 
royale,  et  fut  promulgue  le  29  mai  dans  les  deux  chambres  du  Parlement 
comme  loi  V  de  rannte  1878,  sous  le  titre  de  „Code  p^nal  hongrois  des 
crimes  et  des  d^lits". 

Ainsi  le  but  est  atteint  aprös  cent  ans  de  tentatives  et  de  lüttes.  Pour 
aiTiver  k  ce  r^sultat,  Charles  Csemegi  a  bien  m^rite  non  seulement  comme 
codificateur,  mais  aussi  comme  secr^taire  d*Etat  et  comme  membre  du  Parle- 
ment, en  maintenant  k  l'ordre  du  jour  des  s6ances  le  projet  de  C.  p.  avec 
une  opiniätrete  et  une  Energie  extraordinaires. 


n.  Le  droit  en  vigueur  actnellement. 

§  3.  Les  lois  pönales  hongroises  et  leurs  dlTisions. 

I.  Nous  avons  un  code  (loi  V,  1878)  sur  les  crimes  et  les  d^lits,  et  un 
autre  code  (loi  XII,  1879)  sur  les  contraventions.  Les  infractions  sont  donc 
divis^es  d*apr^  ce  Systeme  tripartite  en  crimes,  dölits  et  contraventions,  tandis 
que  le  projet  de  1843  suivait  le  Systeme  de  la  distinction  entre  les  crimes  et 
les  contraventions. 

Comme  il  n'y  aucune  difförence  qualitative  entre  les  crimes  et  les  dölits, 
c'est  k  raison  de  Timportance  de  la  peine  que  Ton  doit  distinguer  ces  deux 
groupes  d'infractions.  Cette  division  repose  sur  le  Systeme  de  la  „distinctio 
ex  poena**.  Nous  indiquerons  plus  bas,  en  exposant  le  systöme  des  peines, 
comment  cette  distinction  doit  6tre  faite.  Mais  nous  devons  d^s  maintenant 
remarquer  que  seuls  les  actes  commis  volontairement  peuvent  constituer  un  crime, 
et  que  cette  r^gle  s'applique  aussi  aux  dölits,  k  moins  que  des  dispositions 
speciales  de  la  loi  ne  qualifient  de  d61its  des  actes  r^sultant  d'une  simple 
negligence. 

Le  C.  p.  hongrois  des  crimes  et  des  dölits  compte  486  articles.  La  partie 
g6n6rale  en  compte  125  et  la  partie  speciale  361.  Chaque  partie  se  compose 
de  chapitres  distincts:  la  partie  g6n6rale  en  contient  9,  et  la  partie  speciale  43. 
La  partie  g6n6rale  renferme  toutes  les  dispositions  g6n6rales,  qui  sont  appli- 
cables k  Tensemble  de  la  loi  pönale,  toutes  les  fois  qu'il  n^en  est  pas  disposö 
autrement  par  les  dispositions  speciales,  et  contient  aussi  les  rögles  formant  la 
base   ou  le  compl^ment  des  dispositions  particuliferes. 

Ij(^i;i8l.  pön.  compar^e.  I.  27 
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Pour  la  succession  des  chapitres,  on  a  6vit^  ces  points  de  vue  de  pure 
doctrine,  qui  emp^chent  la  clart^  et  rapprochent  des  iiift*actions  disparates; 
tnais  Ton  a  aussi  6vit6  Tabsence  de  Systeme.  La  sextuple  division  du  C.  p. 
frau9ais  et  des  lois  qui  Tont  imit6  (I  livres,  II  titres,  III  chapitres,  IV  sections, 
V  articles,  VI  paragraphes)  n'a  pas  6t6  suivie. 

Dans  la  partie  g^u^raJe,  qui  porte  le  titre  de  ,,Disposition8  g6n6rales", 
les  articles  sont  röpartis  de  la  fagon  suivante: 

Chapitre  I.  Dispositions  pr^liminaires,  art.  1 — 4.  Chapitre  II.  Port6e  de 
la  loi  quant  au  territoire  et  aux  persounes,  art.  5 — 19.  Ctiapitre  III.  Peines, 
art.  20 — 64.  Chapitre  IV.  De  la  tentative,  art.  65 — 68.  Chapitre  V.  De  la 
complicit6,  art.  69 — 74.  Chapitre  VI.  Intention  ou  nögligence,  art.  75.  Cha- 
pitre VII.  Rögles,  qui  excluent  ou  attönuent  la  peine,  art.  76 — 94.  Chapitre  VIII. 
Pluralit^  d*actes  dölictueux,  art.  95  — 104.  Chapitre  IX.  Causes,  qui  excluent 
Texercice  de  l'action  pönale  et  Tex^cution  de  la  peine  (mort,  grAce,  prescrip- 
tion,  delits  dont  la  poursuite  est  subordonn^e  ä  une  plainte),  art.  105 — 125. 

La  seconde  partie  ou  partie  speciale  s'occupe  des  crinies  et  des  delits  en 
particulier  et  de  leur  röpression.  En  premier  Heu  viennent  les  crimes  et  les 
delits  contre  TlEtat,  les  institutions  et  le  cr6dit  de  l'Etat:  ensuite  il  est  trait^ 
des  crimes  et  delits  contre  les  personnes  priv^es,  contre  l'honneur,  la  vie,  des 
l^sions  corporelles,  des  atteintes  ä  la  sant^,  ä  la  liberte  individuelle,  aux  droits 
des  particuliers ,  k  la  fortune;  en  demier  lieu  sont  rang^s  les  crimes  et  los 
delits  offrant  un  danger  g6n^ral. 

Les  articles  de  la  seconde  partie,  qui  porte  le  titre  de  „crimes  et  delits 
en  particulier  et  leur  punition",  furent  divis^s  de  la  fagon  suivante: 

Ohapitrel.  Löse-majestö,  art.  126 — 138.  Chapitre  II.  Voies  de  fait  envers 
le  roi  et  les  membres  de  la  maison  royale;  Outrages  au  roi,  art.  139  — 141. 
Chapitre  III.  Trahison,  art.  142—151.  Chapitre  IV.  S6dition,  art.  152 — 162. 
Chapitre  V.  Violences  envers  les  autorites,  les  membres  du  Parlement  et  les 
reprösentants  de  l'autorit^,  art.  163 — 170.  Chapitre  VI.  Excitation  contre  la 
Constitution,  les  lois,  les  autorites  ou  leurs  reprösentants,  art.  171 — 174.  Cha- 
pitre VII.  Violences  contre  les  particuliers,  art,  175 — 177.  Chapitre  VIII.  Crimes 
et  dölits  contre  le  droit  ölectoral,  art.  178 — 189.  Chapitre  IX.  Crimes  et  delits 
contre  le  libre  exercice  de  la  religion,  art.  190 — 192.  Chapitre  X.  Violation 
de  la  libertö  individuelle,  du  domicile,  du  secret  des  lettres  et  des  döpeches 
par  les  fonclionnaires  publics,  art.  193 — 202.  Chapitre  XL  Fausse  monnaie, 
art.  203 — 212.  Chapitre  XII.  Faux  t6moignage  et  faux  serment,  art.  213 — 226. 
Chapitre  XIII.  Fausse  accusation,  art.  227 — 231.  Chapitre  XIV.  Crimes  et 
delits  contre  les  moeurs,  art.  232 — 250.  Chapitre  XV.  Bigamie,  art.  251 — 253. 
Chapitre  XVI.  Crimes  et  delits  contre  l'ötat  de  famille,  art.  254 — 257.  Cha- 
pitre XVII.  DiflFamation  et  injure,  art.  258 — 277.  Chapitre  XVIII.  Crimes  et 
d61its  contre  la  vie,  art.  278—292.  Chapitre  XIX.  Duel,  art.  293—300.  Cha- 
pitre XX.  L^sion  corporelle,  art.  301  —  313.  Chapitre  XXI.  Crimes  et  delits 
contre  la  sant6  publique,  art.  314 — 316.  Chapitre  XXII.  Atteinte  ä  la  liberte 
individuelle  par  des  particuliers,  art.  317 — 326.  Chapitre  XXIII.  Violation  du 
secret  des  lettres  eft  des  depöches  par  les  particuliers,  art.  327.  Chapitre  XXIV. 
Divulgation  du  secret  d'autrui,  art.  328 — 329.  Chapitre  XXV.  Violation  du 
domicile  par  des  particuliers,  art.  330 — 332.  Chapitre  XXVI.  Vol,  art.  333—343. 
Chapitre  XXVII.  Rapine  et  extorsion,  art.  344—354.  Chapitre  XXVm.  D6- 
toumement,  violation  de  sequestre,  administration  infid^le,  art.  355 — 364.  Cha- 
pitre XXIX.  Appropriation  illegitime,  art.  365 — 369.  Chapitre  XXX.  Recel  et 
moyens  y  aidant,  art.  370 — 378.  Chapitre  XXXI.  Tromperie,  art.  379—390. 
Chapitre  XXXII.  Falsification  de  documents,  art.  391—407.  Chapitre  XXXIIL 
D61ivrance  et  usage  de  faux  certificats  m^dicaux  et  communaux,  art.  408 — 411. 
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Chapitre  XXXIV.  Falsiflcatdon  de  timbres,  art.  412—413.  Chapitre  XXXV. 
Banqueroute  franduleuse  et  simple,  art.  414 — 417.  Chapitre  XXXVl.  Dom- 
mages  ä  la  propri6t6,  art.  418—421.  Chapitre  XXXVII.  Incendie,  art.  422 — 428. 
Chapitre  XXXVIII.  Inondation,  art.  429—433.  Chapitre  XXXIX.  Dommages 
aux  chemins  de  fer,  aux  navires,  aux  t^l^graphes  et  autres  actes  causant  un 
danger  public,  art.  434 — 446.  Chapitre  XL.  D61ivrance  de  prisonniers,  art 
447 — 448.  Chapitre  XLI.  Crimes  et  dölits  contre  la  force  armöe,  art.  449 — 460 
Chapitre  XLII.  Crimes  et  d^lits  des  fonctionnaires  et  des  avocats,  art.  461 — 484 
Chapitre  XLUI.  Dispositions  finales,  art.  485 — 486. 

II.  A  c6t^  du  Code  des  crimes  et  des  d61its  (loi  V,  1878),  le  second  do 
cnment  lögislatif  consiste  dans  le  „Code  des  contraventions"  (loi  XL,  1879), 
Le  projet  de  celui-ci  est  6galement  Toeuvre  de  Charles  Csemegi.  II  fut  pr6- 
sent^  en  1878  au  Parlement,  mais  ne  fut  discut^  que  dans  le  sein  de  la  com 
mission,  car  le  Parlement  fut  dissous  avant  qu'il  n'y  vint  en  d^lib^ration, 
Dans  le  courant  de  l'automne  1878,  ce  projet  fut  pr^sentä  au  nouveau  Parle 
ment  avec  la  r^daction  adopt^e  par  la  commission  du  pr6c6dent  Parlement 
La  Chambre  des  d6put68  le  discuta  du  24  au  28  mai  1879,  et  la  Chambre 
haute  y  consacra  sa  söance  du  7  juin  de  la  möme  ann^e.  La  Chambre  haute 
n'y  apporta  qu'une  seule  modificatiou  (relativement  ä  l'art.  30),  que  la  Chambre 
des  d6put6s  adopta.  Le  11  juin  le  projet  fut  revdtu  de  la  sanction  royale  et 
fut  promulgu6  comme  loi,  sous  le  chiflFre  XL  de  Tann^e  1879,  avec  le  titre 
de  „Code  p6nal  hongrois  des  contraventions"  ä,  la  date  du  14  juin,  dans  les 
deux  chambres  du  Parlement. 

Cette  loi  comprend  145  articles  et  est  divis^e  en  deux  parties.  La  pre- 
mi^re,  sous  le  titre  de  „Dispositions  g6n6rales"  contient  32  articles;  la  seconde, 
sous  le  titre  de  „Diff6rentes  sortes  de  contraventions  et  leur  puiiitiou",  com- 
prend le  reste  des  articles,  et  se  divise  en  11  chapitres,  dont  les  titres  sont 
les  suivants: 

Chapitre  I.  Contraventions  contre  l'^fitat,  art.  33  —  38.  Chapitre  II.  Con- 
traventions contre  les  autorit^s  et  contre  la  tranquillit6  publique,  art.  39 — 50. 
Chapitre  III.  Contraventions  contre  la  religion  et  son  libre  exercice,  art.  51 — 54. 
Chapitre  IV.  Contraventions  relatives  ä  la  falsification  des  monnaies  et  des  va- 
lenrs,  art.  55 — 59.  Chapitre  V.  Contraventions  contre  l'^tat  de  famille,  art.  60. 
Chapitre  VI.  Contraventions  contre  la  süret6  publique,  art.  61 — 73.  Chapitre  VIL 
Contraventions  contre  la  tranquillitö  publique  et  la  morale  publique,  art.  74 — 86. 
Chapitre  VIII.  Contraventions  relatives  auxjeux  de  hasard,  art.  87 — 91.  Cha- 
pitre IX.  Contraventions  contre  la  santö  publique  et  la  s6curit6  des  personnes, 
art.  92 — 125.  Chapitre  X.  Contraventions  contre  la  propri6t6,  art.  126 — 143. 
Chapitre  XI.  Dispositions  finales,  art.  144—145, 

§  4.  Mise  en  vigueur  des  lois  pönales  hongroises. 

Dans  les  deux  codes  ci-dessus  il  fut  stipul6,  qu'une  loi  speciale  devait 
intervenir  relativement  &  leur  mise  en  vigueur  et  aux  dispositions  transitoires. 

Le  ministre  de  la  justice  Pauler  confia  la  r^daction  de  ce  projet  de  loi 
ä.  J^tienne  Teleszky,  alors  d6put6  et  aujourd'hui  secrötaire  d'Etat  au  Minist^re 
de  la  justice.  Aprfes  d^lib^ration  de  la  commission,  le  projet  fut  pr6sent6  ä  la 
Chambre  des  deput^s  le  22  janvier  1880,  comme  projet  du  gouvemement.  Le 
rapport  de  la  commission  ministerielle,  qui  avait  adopt6  le  projet  avec  quelques 
modifications,  fut  soumis  k  la  Chambre  des  d6put6s  le  5  mars:  il  y  fut  discut6 
les  28  et  29  mars,  et  fut  renvoy^  pour  une  nouvelle  r^daction  de  quelques 
articles  ä  la  commission;  celle-ci  fit  le  8  mai  son  second  rapport,  qui  fut  suivi 
de  Tadoption  du  projet  par  la  Chambre  des  d6put6s  et  ensuite  par  la  Chambre 
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haute.  Le  15  juin  le  projet  6tait  revötu  de  la  sanction  royale,  et  fut  pro- 
mulgu6  le  21  dans  les  deux  chambres  du  Parlement,  comme  loi  portant  le 
numöro  XXXVII  de  rannte  1880,  sous  le  titre  de  loi  „sur  la  mise  en  vigueur 
des  Codes  pönals  hongrois".  Cette  loi,  qui  a  49  articles,  d^cide  que  les  deux 
Codes  entreront  en  vigueur  au  1*'  septembre  1880. 

§  5.   Caract^res  g^n^ranx  des  Codes  p6nals. 

I.  Pour  la  pr^paration  du  projet  de  C.  p.,  on  utilisa  toutes  les  sources 
pouvant  servir  de  guido  dans  T^tat  de  la  science  k  ce  moment  eu  6gard  aux 
conditions  propres  de  la  Hongrie.  L'influence  du  C.  p.  de  TEmpire  d'AUe- 
magne,  des  lois  pönales  de  Belgique  et  de  Zürich,  du  projet  Italien  et  du 
projet  de  Glaser  pour  TAutriche  sur  le  C.  p.  hongrois  est  incontestable. 
L'auteur  du  projet  possödait  k  fond  le  droit  pönal  allemand,  frangais  et  Italien, 
et  prit  en  considöration  pour  son  travail  toutes  les  donnöes  de  la  critique 
scientiflque.  Ce  travail  comportait  de  grandes  difficultös,  car  le  döveloppe- 
ment  du  droit  manquait  de  continuitö.  La  pratique  judiciaire,  qui  s*ötait 
döveloppöe  sous  Tinfluence  du  C.  p.  autrichien,  ötait  pleine  d*erreurs:  d'anciens 
enseignements  ötaient  proclamös  comme  des  vöritös.  II  ötait  impossible 
d'ödifier  un  nouveau  C.  p.  sur  cette  pratique:  il  fallait  avant  tout  la  döraciner. 
La  littörature  juridique  n'avait  pas  alors  pris  encore  un  essor  süffisant  pour 
pouvoir  servir  de  pröcurseur  k  cette  grande  röforme.  On  n'ötait  pas  tente 
d*employer  comme  616ment8  scientifiques  les  principes  du  C.  p.  autrichien 
appliquös  dans  la  pratique.  Quant  aux  travaux  littöraires,  qui  existaient,  il 
leur  manquait  le  fondement  positif  moderne,  et  ils  s'attachaient  au  contraire 
avant  tout  aux  rögles  du  droit  naturel.  II  n'y  avait  donc  pas  de  lien  entre 
la  doctrine  et  la  nouvelie  loi  pönale;  et  si  nous  prenons  en  considöration  cette 
remarque  ainsi  que  l'exposö  historique  prösentö  ci-dessus,  nous  devons  aperce- 
voir  clairement  que  le  C.  p.  hongrois  ne  pouvait  pas  s^asseoir  sur  une  tradition 
historique,  comme  les  Codes  allemand  ou  Italien,  qu'avaient  pröcedös  des  lois 
particuliöres  et  une  littörature  florissante. 

Beaucoup  de  critiques  en  Hongrie  fönt  au  C.  p.  le  reproche  de  n'avoir 
pas  conservö  au  moins  quelques  principes  du  projet  de  1843.  On  Tattaque 
surtout  en  ce  que  dans  la  pratique  le  minimum  de  peine  ötabli  par  le  code 
(deux  ans  pour  les  maisons  de  force,  et  six  mois  pour  la  röclusion)  paralt 
trop  ölevö;  et  Ton  dit  qu'on  aurait  pu  öviter  ces  inconvönients,  si  Ton  avait 
adoptö  le  principe  du  projet  en  question,  qui  n^ötablissait  de  minimum  pour 
aucune  peine. 

Arrivons  maintenant  aux  caractöres  distinctifs  du  systöme  et  de  la  ten- 
dance  suivis  par  le  C.  p. 

n.  Le  principe  fondamental  du  C.  p.  hongrois  est  ce  möme  principe  com- 
binö  d'utilitö  et  de  justice,  qui  est  celui  des  lois  criminelles  de  tous  les  pays 
civilisös.  Tout  le  systöme  et  toutes  les  dispositions  du  C.  p.  hongrois  döcoulent 
de  cette  double  thöorie.  I^e  principe  utilitaire  apparait  surtout  en  ce  qui 
concerne  la  liböration  conditionnelle,  la  gräce,  la  prescription,  le  C€is  oü 
Tauteur  d'une  tentative  renonce  k  Texöcution  de  Tacte  dölictueux,  etc.  Le 
C.  p.  hongrois  se  tient  öloignö  egalement  de  la  thöorie  fondöe  sur  la  justice 
absolue  et  de  celle  qui  repose  sur  l'utilitarisme  radical,  et  il  a  su  heureuse- 
ment  combiner  ces  deux  points  de  vue. 

III.  Les  Codes  pönals  hongrois  (loi  V,  1878,  sur  les  crimes  et  les  döllts, 
et  loi  XL,  1879,  sur  les  contraventions)  ne  contiennent  pas  toutes  les  matiöres 
relatives  k  la  protection  repressive  qu'accorde  l'Etat.  Les  efForts  des  thöoriciens, 
pour   faire    rentrer   toutes   les   institutions    criminelles  dans  un  seul  code,  ne 
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pouvaient  pas  r^ussir  plus  en  Hongrie  qu'ailleurs.  Le  nombre  conßid6rable 
des  lois  speciales  6num6r6es  plus  bas  montre  que  d6j&  lors  de  la  confection 
de  la  loi  de  mise  en  vlgueur  plusieurs  dispositions  pönales  d'autres  lois 
durent  subsister,  et  que  de  nouvelles  lois  durent  aussi  ötre  faites  depuis. 

U  faut  remarquer  ici  que  le  C.  p.  hongrois  comprend  les  crimes  et  les 
d61its  de  presse:  il  dötermine  les  actes  punissables  ainsi  que  leur  punition,  et 
ä  cet  ^gard  la  loi  XVIII  de  1848  est  partiellement  abrog^e.  Mais  eile  demeure 
encore  en  vigeur  en  ce  qui  conceme  la  proc6dure,  la  police  de  la  presse,  la 
graduation  de  la  responsabllit^. 

IV.  Dans  son  Systeme  des  peines,  le  16gislateur  s'efforce  de  mettre  en 
harmonie  les  exigences  de  rhumanit^  avec  Celles  de  la  justice  et  de  la 
86v6rit6  nöcessaire. 

Contrairement  au  projet  de  1843,  la  peine  de  mort  est  conservöe, 
mais   n'est  appliqu6e  qu'au  cas  d'assassinat  et  de  meurtre  pr6m6dit6  du  roi. 

La  peine  principale  consiste  dans  celle  qui  est  privative  de  la  libert6. 
Le  C.  p.  des  crimes  et  des  d61its  admet  quatre  sortes  de  peines  privatives  de 
la  libert^:  la  maison  de  force  (Zuchthaus),  la  prison  d'^^tat  (honesta  custodia), 
la  röclusion  (Kerker),  la  prison. 

Les  crimes  les  plus  punis  sont  passibles  de  la  maison  de  force  ä  per- 
p6tuit6.  La  plus  longue  dur6e  de  la  d^tention  temporaire  est  de  15  ans. 
C'^tait  le  maximum  adopt6  par  l'enqu^te  faite  ä  l'occasion  du  C.  p.  de  TAlle- 
magne  du  Nord,  et  qui  fut  ensuite  accept6  par  le  C.  p.  de  l'Empire  allemand 
et  par  le  C.  p.  de  Zürich. 

La  peine  de  la  maison  de  force  peut  n^anmoins  toe  perpetuelle  ou  tem- 
poraire.    Sa  dur^e  la  plus  courte  est  de  deux  ans. 

La  dur6e  la  plus  longue  de  la  peine  de  la  prison  d']6tat  est  de  15  ans, 
la  plus  courte  d'un  jour. 

La  plus  longue  dur6e  de  la  röclusion  est  de  dix  ans,  la  plus  courte  de 
six  mois. 

Enfin  le  simple  emprisonnement  peut  ötre  prononc^  jusqu'ä  cinq  ans  au 
plus  et  pour  un  jour  au  moins. 

La  peine  de  mort,  la  maison  de  force,  la  r^clusion  sont  exclusivement 
prononc6es  pour  les  crimes;  la  peine  de  la  prison  n*atteint  que  les  d^lits: 
quant  ä  la  peine  de  la  prison  d'^^tat,  eile  est  appliqu6e  aux  d61its  au-dessous 
de  cinq  ans,  et  au-delä  aux  crimes. 

La  qualüication  de  crime  ou  de  d^lit  ne  r6sulte  pas  de  la  dur6e  de  la  peine 
indiqu^e  par  la  loi,  mais  de  la  peine  prononc6e  dans  chaque  cas  par  les 
tribunaux.  Cela  n*est  pas  dit  expressöment  par  la  loi,  et  celle-ci  n'indique 
pas  davantage  si  le  fait  qualifi^  d61it  par  suite  de  correctionalisation  produira 
les  memes  effets  juridiques  que  le  fait,  qui  l^galement  est  qualifi6  d61it.  Les 
articles  du  G.  p.,  qui  doivent  empörter  la  balance  dans  cette  question  (et 
principalement  Tart.  20),  sont  aujourd'hui  unanimement  interpr6t^s  en  ce  sens, 
qu'il  faut  s'attacher,  pour  la  qualification  du  fait  dölictueux,  k  la  peine  pro- 
nonc6e  in  concreto  par  le  juge. 

V.  Graduation  de  la  peine.  La  loi  dötermine  par  rapport  ä  chaque  fait 
d^lictueux  le  maximum  et  le  minimum  de  la  peine.  hä  oü  le  minimum  n'est 
pas  indique  dans  la  partie  speciale  du  code,  il  faut  appliquer  le  minimum 
d^terminö  dans  la  partie  g^n^rale  pour  le  genre  de  peine  en  question.  Le 
Systeme  de  la  loi  consiste  donc  ä  d^terminer  Tetendue  de  la  peine  d'une 
fa9on  relative,  tandis  que  le  projet  de  1843,  qui  ne  connaissait  pas  le 
minimum,  ne  d^termlnait  pas  l'^tendue  relative  de  la  peine.  Les  limites  des 
peines  temporaires  privatives  de  libertö,  comprises  dans  la  partie  speciale  du 
C.  p.,  sont  les  suivantes.    Maison  de  force:  10 — 15,  5 — 10  et  10  ans  (minimum 
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2  ans),  3 — 5,  5  et  3  ans  (2 — 3  ans).  Peine  de  la  röclusion:  2 — 5,  1 — 5  et 
6  ans  (minimoni  6  mois),  1 — 3,  3,  2  et  un  an.  Prison  d'l^tat:  10 — 15,  5 — 10, 
2 — 5,  1 — 6,  5,  1 — 3,  3  ans,  6  mois  ä  2  ans,  2  ans,  1  an,  6  mois.  Prison: 
2 — 5,  5,  1 — 3  ans,  6  mois  k  3  ans,  3  ans,  2  ans,  3  mois  ä  un  an,   1  an,   6, 

3  et  1  mois,  8  jours. 

II  faut  remarquer,  qu*il  y  a  dans  la  loi  plusieurs  sous-cat6gories  pour 
la  d6termination  du  maximum  et  du  mlnimum. 

VI.  Circonstances  att^nuantes.  La  r^gle  pour  le  calcul  de  la  peine  est 
que,  s*il  n'y  a  ni  circonstances  attenuantes  ni  circonstances  aggravantes,  on 
prononce  la  dur6e  moyenne  entre  le  maximum  et  le  minimum:  par  exemple 
au  cas  oü  le  maximum  de  la  peine  consiste  en  5  ans  de  maison  de  force,  la 
dur6e  moyenne  sera  de  3  ans  ^/^  (le  minimum  de  la  maison  de  force  6tant 
de  2  ans). 

La  loi  prend  aussi  en  consid^ration  les  circonstances  attenuantes  ex- 
ceptionnelles.  Le  systöme  suivi  n'est  pas  celui  qui  consiste  &  ^tablir  deux 
cat^gories  de  peines,  dont  Tune  s'appliquerait  aux  eas  ordinaires  et  Tautre 
aux  cas  particuli^rement  l^gers.  Dans  la  partie  g6n6rale  (art.  92)  est  pos^  le 
principe  de  Tadoucissement  de  la  peine  pour  les  cas  particuli^rement  l^gers, 
et  les  limites  de  cet  adoucissement  sont  nettement  d6termin6es.  L'adoucisse- 
ment  des  peines  a  lieu  aussi  ä  T^gard  des  crimes  qui  sont  punis  de  mort  ou 
de  la  maison  de  force  ä  perp^tuit^;  mais  il  est  limit6  en  ce  qu'on  ne  peut 
prononcer  ä  la  place  de  la  peine  de  mort  une  peine  inf6rieure  ä  15  ans  de 
maison  de  force,  et  au  lieu  de  la  maison  de  force  k  perp6tuit6  une  peine  in- 
f6rieure  ä  10  ans  de  maison  de  force.  D'ailleurs,  lorsque  les  circonstances 
attenuantes  sont  si  pr6ponderantes  ou  si  nombreuses,  que  möme  le  minimum 
de  la  peine  6dict6e  contre  Tacte  serait  d'une  s6v6rit6  disproportionn^e,  alors 
on  peut  prononcer  le  minimum  lögal  de  cette  m^me  peine;  et  si  ce  minimum 
l^gal  parait  encore  trop  sövöre,  on  peut  alors  prononcer  la  r^clusion  k  la 
place  de  la  maison  de  force  k  temps,  la  prison  ä  la  place  de  la  r^clusion, 
l'amende  k  la  place  de  la  prison,  jusqu'au  minimum  de  chacune  de 
ces  peines. 

II  s'en  suit  que,  lorsque  en  vertu  de  ces  dispositions  la  peine  est  modi- 
fl^e  dans  un  cas  d(5termin6  et  que  la  prison  est  prononc6e  k  la  place  de  la 
r^clusion,  l'acte  qualifi^  crime  dans  la  loi  sera  qualifiö  d61it  dans  le  juge- 
ment,  puisque  la  peine  prononc6e  est  une  peine  correctionnelle. 

VII.  Systeme  pönitentiaire.  Le  Systeme  p6nitentiaire,  s'öcartant  du  regime 
cellulaire  adopt6  par  le  projet  de  1843,  est  basö  sur  le  Systeme  progressif. 
II  comprend  les  degr(^s  successifs  de  la  cellule,  du  travail  en  commun,  de 
l'ötablissement  interm^diaire  et  de  la  liböration  conditionnelle,  qui  se  suivent 
successivement  peudant  Taccomplissement  de  la  peine.  L'institution  de  la 
lib^ration  conditionnelle,  qui  sera  discutöe  plus  loin,  a  bien  fait  ses  preuves, 
et  l'opinion  publique  en  encourage  le  döveloppement.  II  faut  faire  encore 
ressortir  que  la  loi  ne  contient  que  les  dispositions  g6n6rales  relatives  k 
rex6cution  des  diverses  peines  et  n'entre  pas  dans  les  d6tails  de  r6glementation. 
Elle  dötermine  seulement  la  condition  des  difförentes  sortes  de  peines;  et  cela 
permet  d'apercevoir  la  vari^tö  consid^rable  des  peines  k  subir,  et  de  saisir 
les  buts  relatifs  poursuivis  par  la  loi,  ainsi  que  les  dispositions  qu'elle  a 
jug^es  convenables  pour  atteindre  ces  buts.  C*est  k  ce  point  de  vue  qu'il 
faut  examiner  et  juger  les  dispositions  correspondantes ,  qui  traitent  du 
Systeme  des  peines.  Quant  aux  d^tails,  ils  sont  r6gl6s  par  les  ordonnances 
ministerielles. 

VIII.  Amende.  L'amende  est  prononc6e  comme  peine  principale  exdusive- 
ment  en  matiöre  de  d^lits  et  est  fix6e  dans  la  partie  speciale  de  la  loi,   aux 
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termes  des  art.  261,  366  et  443  dans  la  mesure  de  1  &  500,  de  1  ä  1000, 
de  100  ä  1000  florins.  L'amende  est,  en  outre,  encourue  comme  peine  prin- 
eipale,  lorsque  la  peine  de  remprisonnement  est  remplac6e  par  Tarnende  k 
raison  de  circonstances  att^nuantes  exeeptionnelles.  En  cas  de  non-paiement 
de  Tarnende,  nne  prestation  de  travail  ne  peut  y  suppl6er;  eile  est  alors  rem- 
plac6e  par  la  prison.  C'est  lä  une  cause  de  pr«6judice,  lorsque  Tarnende,  ötant 
prononc6e  conü'e  des  indigents,  cesse  d'ötre  une  amende  pour  devenir  une 
peine  d'emprisonnement. 

IX.  Peines  accessoires.  Les  peines  accessoires  (abstraction  faite  de  la 
conflscation  des  objets  servant  ä  la  perpötration  de  Tacte  d61ictueux,  de  Tex- 
pulsion des  criminels  6trangers,  de  la  defense  d'exercer  une  profession,  et  de 
Tarnende  prononc6e  comme  peine  accessoire)  consistent  dans  la  destitution 
d'emploi  et  dans  la  Suspension  temporaire  de  Texercice  des  droits  politiques. 
Les  consöquences  attachöes  aux  crimes  n'ont  pas  dans  le  Systeme  du  Code 
hougrois  un  caractfere  perp6tuel.  On  suit  le  principe  „non  poena  sed  factum 
infamat".  Les  peines  accessoires  mentionn6es  ci-dessus  sont  döterminöes  par 
le  jugement  jusqu'Ä  concurrence  d'une  dur^e  de  trois  ans  en  mati^re  de  d^lits, 
et  jusqu'ä  concurrence  d'une  dur6e  de  dix  ans  en  mauere  de  crimes;  mais 
elles  ne  sont  applicables  qu'aux  faits  d^lictueux,  ä  T6gard  desquels  la  partie 
speciale  du  code  en  d^cide  Tapplication.  Ces  peines  accessoires  sont  facul- 
tatives  dans  les  cas  oü  la  peine  prononc6e  par  le  juge  ne  d6passe  pas  six 
mois  de  prison  ou  de  prison  d*6tat. 

X.  D61its  dont  la  poursuite  est  subordonn6e  k  une  plainte.  La  rögle  du 
C.  p.  hongrois  est  que  la  poursuite  des  infractions  est  confi^e  k  T^ßtat,  c'es^ä- 
dire  au  Minist^re  public.  II  y  a  pourtant  dans  le  Code  hongrois,  comme  dans 
les  autres  Codes  europ6ens,  certaines  infractions  dont  la  poursuite  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  partie  16s6e.  Elles  sont  au  nombre  de  24 
et  sont  les  suivantes:  fausse  accusation  non  suivie  de  poursuite  par  Taccusa- 
teur  (art.  229),  viol  (art.  232,  238),  attentat  k  la  pudeur  avec  violence  (art.  233, 
238),  commerce  avec  une  fille  honnöte  mineure  de  14  ans^)  (art.  236,  238), 
inceste  (art.  244),  commerce  sexuel  entre  fr^re  et  soeur  (art.  244),  outrage  ä  la 
pudeur  (art.  245),  adult^re  (art.  246),  crime  contre  Tötat  de  famille  (art.  255), 
diflFamation  (art.  258  k  260,  268),  injure  (art.  261  k  262,  268),  l^sion  corporelle 
legfere  (art.  301,  312),  enl^vement  d'enfant  (art.  317  ä  320,  322),  rapt  (art.  321, 
322),  violation  du  secret  des  lettres  (art.  327),  violation  du  secret  d'autrui 
(art.  328),  violation  du  domicile  (art.  332),  vol  commis  par  des  parents  et  des 
serviteurs  (art.  342,  343),  dötoumement  (art.  358),  gestion  infidöle  (art.  361), 
appropriation  illegitime  (art.  369),  tromperie  (art.  380  k  390),  falsification  de 
marques  de  fabrique  (ait.  413,  remplac6  aujourd'hui  par  les  ait.  23  k  30  de  la 
loi  II,  1890),  dommages  mat6riels  causes  aux  choses  (art.  418,  420,  421),  et 
deux  sortes  de  contraventions  (art.  126,  127  du  code  des  contraventions).  La 
plainte  doit  ötre  d6pos6e  dans  un  d61ai  de  trois  mois,  et  peut  ötre  retir6e,  k 
moins  de  disposition  contraire  de  la  loi. 

XI.  Le  C.  p.  ne  pose  pas  de  rbgle  g6n6rale  sur  la  r6cidive,  et  d^termine 
spöcialement  les  cas,  oü  la  r6cidive  entralne  une  peine  sup6rieure,  et  oü  la 
lib^ration  conditionnelle  ne  peut  avoir  lieu.  II  en  est  ainsi  en  cas  de  vol, 
d'escroquerie,  de  d6tournement,  de  recel  et  de  tromperie. 

XII.  Le  droit  de  grftce,  c'est-ä-dire  aussi  bien  la  Suspension  de  Tinstruction 
que  la  grÄce  proprement  dite,  fut  consid6r6  dans  le  Systeme  de  la  loi  comme  un 

^)  Nous  paraphrasons  ainsi  le  terme  allemand  „Schändung^,  qu'il  est  impossible 
de  traduire  d'une  faQon  pröcise  et  qui  indique  Tacte  par  lequel  on  d^shonore  quelqu'un: 
afln  d*6viter  une  expression  vague  et  sans  clartö,  il  nous  a  paru  pr6f6rable  de  r^sumer 
les  conditions  du  crime  pr6vu  par  Tart.  236  du  C.  p.  hongrois.  (Note  du  traducteur.) 
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droit  esssentiel  du  pouvoir  souverain,  mais  ne  fut  pas  r6glement6  en  parti- 
cnlier.  En  revanche,  la  prescription  fut  r^glement^e  aussi  bien  comme  mode 
extinctif  de  Texöcution  des  peines  que  de  leur  poursuite,  dans  tous  ses  dötails; 
ä  ce  sujet  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  temps  de  la  prescription  est  d6- 
termin^  par  Timportance  de  la  peine  prononc6e  en  fait. 

XIII.  Mentionnons  enfin  que  la  tendance  principale  de  la  loi  est  d^termin^e 
par  les  principes  de  la  throne  objective,  qu'il  en  est  ainsi  particuli^rement 
dans  la  mati^re  de  la  tentative  et  de  la  complicit6,  et  que  c'est  le  principe 
qui  domine  en  jurisprudence:  nous  avons  ainsi  expose  le  caractfere  fondamental 
et  les  principes  g^n^raux  de  tout  le  C.  p.  hongrois. 

§  6.   Caraet^res  partlenliers  du  code  des  contrayentions. 

En  mati^re  de  contraventions ,  les  sources  du  droit  consistent  dans  le 
code  des  contraventions,  dans  les  ordonnances  ministerielles,  dans  les  r^gle- 
ments  de  municipes  et  dans  les  rfeglements  des  villes.  Mais  ceux-ci  ne  peuvent 
qualifier  de  contraventions  que  la  violation  d'une  ordonnance  de  police.  Les 
dispositions  g^n^rales  du  code  des  crimes  et  des  d61its  sont  aussi  applicables 
en  cas  de  contraventions,  quand  le  code  des  contraventions  n'en  dispose  pas 
autrement  (^art.  12).  Les  contraventions  commises  ä  Tdtranger  ne  sont  pas 
punissables  (art.  13).  Aucune  extradition  ne  peut  ötre  consentie  pour  contra- 
vention  (art.  14).  L'acte,  declar6  contravention  par  la  loi,  encourt  une  peine 
maxima  de  deux  mois  d'arrets  et  300  florins  d'amende;  la  peine  ne  peut  de- 
passer quinze  jours  d'arrets  et  100  florins  d'amende,  si  c'est  une  ordonnance 
ministerielle  qui  d6finit  la  contravention;  cinq  jours  d'arrets  et  50  florins 
d'amende,  si  c'est  un  räglement  municipal;  trois  jours  d'arr^ts  et  20  florins 
d'amende,  si  c'est  un  röglement  de  ville  (art.  16).  Le  minimum  des  arröts 
est  trois  heures;  le  minimum  de  l'amende  est  de  50  kreuzer  (art.  17).  En 
cas  de  circonstances  att^nuantes,  l'amende  peut  etre  seule  prononc6e  ä  la 
place  des  arrets  (art.  21).  La  tentative  n'est  pas  punie  en  mati^re  de  con- 
travention (art.  26).  La  contravention  est  punissable,  quoiqu'elle  vienne  d'une 
inadvertance,  &  moins  que  la  loi,  l'ordonnance  ou  le  röglement  ne  punissent 
que  la  contravention  intentionnelle  (art.  28).  L'action  pönale  se  prescrit,  ä 
moins  qu'une  loi  speciale  n'en  döcide  autrement,  par  six  mois;  et  la  peine 
prononcöe,  par  un  an. 

§  7.   Port^e  des  Codes  p^Bals  quant  au  terrltolre  et  aux  personnes. 

Les  deux  Codes  p6nals  sont  applicables  sur  tout  le  territoii^e  hongrois, 
sauf  en  Croatie-Slavonie,  oü  la  confection  des  lois  pönales  est  du  d  omaine  de 
la  lögislation  autonome  de  ce  pays.  Le  principe  est  celui  de  la  territorialitö 
de  la  loi,  combinö  avec  celui  de  la  personnalitö  et  celui  dit  de  l'universalitö 
de  la  loi.  A  ce  point  de  vue,  nous  pouvons  diviser  la  portöe  territoriale  des 
Codes  en  quatre  catögories:  1^  Cette  partie  de  la  Hongrie,  pour  laquelle  le 
Parlement  hongrois  a  sans  excepiion  le  droit  de  lögiförer  en  matiöre  pönale, 
c'est-ä-dire  la  Hongrie,  la  Transylvanie,  les  anciens  confins  militaires  et  Fiume. 
2®  La  partie  de  la  monarchie  hongroise,  qui  a  conservö  son  autonomie  en 
matiöre  pönale,  c'est- ä-dire  la  Croatie  et  la  Slavonie,  ou,  pour  parier  plus 
exactement  selon  le  (Jroit  public  hongrois,  les  pays  croates,  slovfenes  et  dal- 
mates.  3®  La  partie  cisleithane  de  la  monarchie,  c'est-ä-dire  les  pays  reprö- 
sentös  au  Parlement  autrichien.     4^  Les  autres  pays  ötrangers. 

Au  point  de  vue  des  personnes,  il  Importe  de  faire  les  distinctions 
sulvantes:    1^    Les    sujets    hongrois,    parmi   lesquels   il    faut    comprendre    les 
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Croates  et  les  Slovfenes.  2®  Les  ötrangers.  3^  Les  sigets  de  Tautre  ]6tat  de 
la  Monarchie,  qni  en  rögle  sont  blen  consid^r6s  comme  des  6trangers,  mais 
qui  sont  parfois  dans  une  Situation  exceptionnelle:  par  exemple,  ils  ne  peuvent 
6tre  extrad^s  qu'ä  leur  propre  gouvemement  (art.  17),  et  encore,  ils  sont 
soumis  au  C.  p.  hongrois  dans  certains  cas  de  trahison  (art.  142,  144),  tandis 
que  les  autres  ^trangers  sont  r6gis  par  les  r^gles  du  droit  international. 

Gonform6ment  aux  principes  du  droit  public,  ne  sont  pas  soumis  aux 
lois  pönales:  l^Le  roi  (Tripartitum,  II,  5,  39).  2®  Les  membres  du  Parlement 
en  ce  qui  conceme  leurs  propos  au  Parlement,  dans  les  commissions  et  dans 
les  d^l^gations.  En  ce  qui  conceme  les  autres  actes  d^lictueux  des  membres 
du  Parlement,  les  poursuites  judiciaires  n'ont  lieu  qu*avec  l'autorisation  de 
l'Assembl^e  Int6ress6e.  3^  Conform6ment  aux  r^les  du  droit  des  gens,  le 
C.  p.  n'atteint  pas  les  personnes,  que  prot^ge  le  droit  d*exterritorialit6. 

Les  personnes,  qui  fönt  leur  service  militaire  actif,  sont  soumises  au  C.  p. 
militaire  (C.  p.  militaire  autrichien  du  15  janvier  1855). 

» 
§  8.  Modifleatlons  apport^es  au  Code  pönal  des  erlmes  et  des  dölits. 

Le  C.  p.  est  compl6t6  par  des  nombreuses  lois  speciales,  dont  il  sera 
parlö  plus  bas.  Nous  ne  voulons  ici  que  mentionner  les  lois,  qui  modifient 
la  loi  V  de  1878  et  en  abrogent  certaines  dispositions.  Ce  sont  les  lois 
suivantes: 

1^  L'art.  27  du  C.  p.,  relatif  k  Tafifectation  des  amendes,  est  modifi6  par 
deux  lois,  la  loi  XX  de  1884  et  la  loi  VIII  de  1887.  D'aprös  cette  demiöre 
loi,  le  produit  des  amendes  est  affect^  k  Tassistance  des  dötenus  Iib6r6s 
pauvres,  k  l'entretien  des  Etablissements  de  correction  pour  jeunes  d6tenus  et 
k  r^rection  de  prisons  (modifiöe  par  la  loi  XXVII  de  1892). 

2^  Les  art.  449  ä  451  du  C.  p.  sont  remplac6s  par  les  art.  45,  47  k  49 
de  la  loi  VI  de  1889  sur  l'armöe. 

3^  L'art.  413  du  C.  p.  est  remplacE  par  les  dispositions  de  la  loi  II 
(chap.  III)  de  1890  sur  les  marques. 

4^  L'art.  452  du  C.  p.,  relatif  aux  insoumis  k  un  ordre  d'appel  militaire, 
est  remplacE  par  les  art.  1  ä  9  de  la  loi  XXI  de  1890. 


m. 

§  9.  Lois  pönales  spöclales.^) 

Les  deux  Codes  p6nals,  dont  le  systfeme  a  6t6  exposö  plus  haut,  reprö- 
sentent  la  principale  source  du  droit  pönal  hongrois.  Mais  ijs  sont  complötös 
par  de  nombreuses  lois,  qui  contiennent  ögalement  des  dispositions  relatives 
au  droit  pönal,  ou  qui  qualifient  certains  actes,  d'actes  dölictueux.  D'abord 
la  loi  de  mise  en  vigueur  (loi  XXXVII  de  1880)  contient  d'importantes  dis- 
positions pönales  sur  les  actes  dölictueux,  commis  par  les  dötenus  pendant 
qu'ils  subissent  leurs  peines  (art.  35  k  37).  Cette  möme  loi  maintient  aussi  en 
vigueur  les  dispositions  pönales  de  plusieurs  lois  antörieures  (art.  4  k  8). 

En  outre,  la  loi  de  mise  en  vigueur  dlspose,  qu'en  dehors  des  lois,  qui 
sont  mentionnöes   dans  les  art.  5  ä  8   comme  demeurant  en  vigueur.    restent 

ML'auteur  du  travail,  que  nous  traduisons,  a  öt^  aid^  pour  la  röunion  des  lois 

speciales,  des  sources  de  la  litt^rature  juridique  ci-apr^s  önumöree,  etc par  M.  Sigis- 

mond  Reichard. 
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aussi  en  vigueur  les  lois  relatives  k  des  actes  d^lictneux  ne  rentrant  pas 
dans  les  dispositions  des  denx  Codes  p^nals.  De  plus,  restent  en  vigaeur 
toutes  les  disp'ositions  pönales  de  lois  ant^rieures  rentrant  dans  le  domaine  de 
la  proc^dure  pönale  administrative,  et  aussi  les  lois  6dictant  des  peines,  qni, 
bien  que  prononcöes  par  les  tribunaux,  doivent  etre  nöanmoins  6tre  consid^röes 
comme  disciplinaires  ou  röglementaires. 

Depnis  Tentr^e  en  vigueur  de  la  loi  XXXVII  de  1880,  diverses  lois 
ont  6t6  vot6es,  qui  apportent  des  modifications  &  certains  de  ses  articles; 
de  plus,  de  nombreux  actes  d^lictueux  ont  6t^  döclar^s  constituer  soit  de 
nouveaux  crimes  et  d61its,  soit  surtout  de  nouvelles  contraventions.  Par  suite, 
pour  avoir  un  expos6  complet  des  sources  du  droit  p^nal  hongrois,  devons- 
nous  6nuin6rer  toutes  les  lois,  qui,  en  dehors  des  deux  Codes  p^nals,  con- 
tiennent  des  dispositions  pönales,  que  ces  lois  soient  ant^rieures  ou  post^rieures 
k  la  confection  de  ces  deux  codes.  En  examinant  ces  lois,  nous  trouverons 
que  les  crimes  et  les  dölits,  qui  semblent  complöter  le  Systeme  du  C.  p.,  n'ont 
pas  grande  importance,  et  que  le  C.  p.,  malgr6  ces  additions  en  mati^re  de 
crimes  et  de  d61its,  apparait  toujours  comme  le  monument  le  plus  considerable 
de  notre  droit  p6nal.  Quant  aux  dispositions  pönales,  qui  cröent  de  nouvelles 
contraventions,  elles  sont  si  nombreuses  et  si  importantes  au  contraire,  qu'ä 
leur  ^gard  nous  ne  devons  pas  reconnaitre  au  C.  p.  des  contraventions  cette 
place  pr6pond6rante  dans  notre  Systeme  pönal.  ^) 

A.  Dispositions  de  lois  sur  les  crimes  et  les  d61its. 

Nous  voulons,  non  pas  6num6rer  dans  leur  ordre  chronologique  les  lois 
qui,  en  dehors  du  C.  p.,  ont  trait  k  des  crimes  et  k  des  dölits,  mais  les 
rattacher  au  systfeme  du  C.  p,  par  leur  caract^re  gönöral.  Dans  cet  ordre 
d'id6es,  il  y  a  Heu  de  signaler  les  dispositions  des  lois  suivantes,  qui  en  dehors 
du  C.  p.  et  k  c6t6  de  lui  sont  relatives  aux  crimes  et  aux  d61its,  et  qui  sont 
en  vigueur: 

1®  Les  art.  32  ä  36  de  la  loi  III  de  1848  (maintenus  en  vigueur  par 
Tart.  6  de  la  loi  de  mise  en  vigueur).  Ils  ont  trait  aux  crimes  commis  par 
les  ministres  dans  Texercice  de  leurs  fonctions.  La  loi  döcide  que  les  ministres 
seront  en  ce  cas  mis  en  accusation  par  la  Chambre  des  d6put6s  et  seront 
jugös  par  la  Chambre  haute.  Cette  loi  offre  cette  particularitö.  que  les  peines 
ne  sont  pas  fix6es  pour  ces  actes  criminels,  la  loi  posant  seulement  le  prin- 
cipe, que  la  peine  doit  etre  proportionnöe  k  la  grandeur  du  crime.  La  loi 
döcide  aussi  que  le  ministre  condamnö  ne  peut  ötre  grftciö  qu*en  cas  d'amnistie 
gönörale. 

2^  L'art.  10  de  la  loi  LIII  de  1868  (maintenu  en  vigueur  par  Tart.  5  de 
la  loi  de  mise  en  vigueur)  se  rattache  aux  dispositions  du  chap.  XVI  du  C.  p. 
relatif  aux  crimes  et  aux  delits  contre  Tötat  de  famille.  La  loi  LIII  de  1868 
s'occupe  de  la  condition  röciproque  des  confessions  religieuses  reconnues,  et 
Tart.  10  de  cette  loi  qualifie  de  d6lit  la  dissimulation  faite  par  un  ministre 
du  culte  d'un  emp^chement  ä  mariage,  et  la  punit  de  six  mois  de  prison 
au  plus. 

3**  La  loi  XXV  de  1883  sur  Tusure  et  les  opörations  de  credit  abusif 
se  rattache  aux  chap.  XXVI — XXXI  du  code  des  dölits  et  des  crimes,  qui 
traitent  des  actes  dölictueux  contre  la  propriötö.  La  loi  qualifie  Tusure  de 
dölit,  et  Temploi  de  la  parole  d'honneur  pour  des  Operations  de  credit  est 
con8id6r6  comme  contravention.     Cette   mßme  loi  r^glemente  aussi  le  credit 


^)  L'auteur  fait  remarquer  qu'il  n'a  pris  en  considöration  dans  son  travail  que 
les  lois  confectionnöes  jusqu'ä  la  tin  de  Tannöe  1891. 
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consenti  par  les  höteliers  en  ce  que  les  r^clamations  ne  sont  pas  admises  en 
justice  de  ce  chef  an-dessus  de  huit  florins,  et  que  le  fait  de  tourner  cette 
prescription   sous   le   couvert   d'affaires  simulöes  constitue  une  contravention. 

4®  La  loi  XLI  de  1891,  sur  ia  protection  des  bornes  et  autres  eignes 
servant  k  indiquer  une  limite,  se  rattache  ä  Tart.  407  (chap.  XXII)  du  C.  p., 
qui  röglemente  le  d^lit  de  falsiflcation  de  limites,  et  qualifie  de  dölits  plusieurs 
actes  sp^ciaux  ayant  pour  objet  la  destruction  ou  la  d^t^rioration  des  bornes 
frontiferes. 

5®  Les  alt.  265  ä  266  de  la  loi  XVII  de  1881  (loi  sur  la  faillite)  peuvent 
€tre  rattach^s  au  chap.  XXXV  du  C.  p.  relatif  k  la  banqueroute  frauduleuse 
et  simple.  Ces  articles  qualiflent  de  d^lits  la  production  de  fausses  cröances 
dans  une  proc6dure  de  faillite,  ainsi  que  la  corruption  de  quelqu'un  des 
cr6anciers  pour  obtenir  le  vote  d'une  d^cision  dans  la  faillite. 

6^  La  loi  XII  de  1888,  sur  la  röglementation  pönale  pour  la  protection 
des  cilbles  sous-marins,  se  rattache  au  chap.  XXXIX  du  C.  p.  (dommages  aux 
chemins  de  fer,  etc.)  et  qualifie  de  d61it  le  dommage  intentionnel  caus6  aux 
cdbles  sous-marins.  En  outre,  la  loi  röglemente  plusieurs  contraventions  relatives 
aux  c&bles  sous-marins. 

TeUes  sont  les  lois,  qui  traitent  des  crimes  et  des  dölits  en  dehors  de 
la  loi  V  de  1878.  Mais  il  faut  encore  remarquer  que  la  loi  XLI  de  1891 
(sur  la  protection  des  bornes  et  limites)  dispose,  que  les  prescriptions  de  la 
partie  gönörale  du  C.  p.  sont  aussi  applicables  aux  dölits  commis  en  infrac- 
tions  ä  la  dite  loi.  Cette  disposition  ou  des  dispositions  analogues  manquent 
dans  les  autres  lois  pröcitöes,  et  ce  sera  ä  la  jurisprudence  ä  prononcer 
sur  les  questions,  qui  se  soulöveront  ä  ce  point  de  vue  dans  Tavenir. 

B.    Dispositions  sur  les  peines  röglementaires. 

Comme  il  a  6t6  dit  plus  haut,  la  loi  de  mise  en  vigueur  a  aussi  main- 
tenu  les  dispositions  pönales,  qui  contiennent  des  peines  disciplinaires.  II 
existe  en  eflfet  dans  le  systöme  du  droit  hongrois  plusieurs  cas,  od  une  peine 
est  infligöe,  sans  que  Tacte  coupable  puisse  ötre  qualifiö  de  crime,  de  dölit 
ou  de  contravention.  Ces  punitions  sont  parfois  trfes  sensibles,  et  il  faut  en 
tenir  compte,  quoique  ce  ne  soient  pas  des  peines  ä  proprement  parier,  si 
Ton  veut  avoir  un  apergu  complet  du  systöme  pönal  hongrois.  EUes  sont 
caractörisöes  en  ce  qu'elles  sont  prononcöes,  non  par  un  tribunal  röpressif  ni 
au  moyen  d'une  procödure  röpre^sive,  mais  par  les  tribunaux  civils  et  au 
mDyen  de  la  procödure  civile.  Evidemment,  les  dispositions  de  la  partie 
gönörale  du  C.  p.  ne  sont  nullement  applicables  ä  ces  inft*actions  et  k 
ces  peines. 

Les  dispositions  pönales  rentrant  dans  cette  catögorie  sont  les  suivantes: 

1^  L'art.  122  de  la  loi  sur  les  faillites  (loi  XVII  de  1881)  dispose  que 
le  failli,  qui  ne  prösente  pas  l'ötat  de  sa  Situation  active  et  passive,  ou  qui 
reftise  d'en  faire  Taffirmation  sous  la  foi  du  serment,  ou  qui  se  soustrait  aux 
Injonctions  du  tribunal,  est  passible  d'un  emprisonnement  pouvant  aller 
jusqu'ä  deux  mois.  L'emprisonnement  est  prononcö  par  le  tribunal  qui  connalt 
de  la  faillite,  et  suivant  la  procödure  de  faillite. 

2^  Aux  termes  des  art.  218  k  221  et  246  de  la  loi  sur  le  commerce 
(loi  XXXVII  de  1875)  les  directeurs  et  fondateurs  d'une  sociötö  par  actions 
ou  d'une  association,  qui  enfreignent  quelqu'une  des  dispositions  importantes 
de  la  loi  destinöes  k  protöger  le  public  et  les  actionnaires,  sont  passlbles  de 
trois  mois  de  prison,  et  dans  les  cas  moins  graves  d'une  amende  de 
1000  florins.  Les  peines  sont  prononcöes  par  le  tribunal  de  commerce  en  la 
forme  de  la  procödure  commerciale. 
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3^  Sous  la  möme  rubrique  il  faut  ranger  les  dispositions  pönales  de  la 
loi  XVI  de  1884  sur  le  droit  d'auteur.  D'aprfes  Tart.  19  de  cette  loi,  l'appro- 
priation  non  autorisöe  du  droit  d'auteur  est  punie  d*une  amende  de  1000  florins, 
qui  est  chang^e,  au  cas  oü  eile  ne  peut  dtre  recouvr^e,  en  nne  peine  d*em- 
prisonnement.  Mais  ici  encore,  comme  dans  les  hypoth^ses  ci-dessus,  la  loi 
6vite  de  qualifier  Tacte  punissable  d'acte  dölictueux,  et  confie  au  tribunal  civil 
le  soin  de  prononcer  la  peine. 

C.  Dispositions  legales  relatives  aux  contraventions. 

Nous  allons  exposer  les  lois,  qui  r^glementent  les  contraventions  en 
dehors  de  la  loi  XL  de  1879.  Comme  nous  Tavons  d^'ä  dit,  ces  lois  sont  trös 
nombreuses,  et  il  serait  mal  ais6  de  les  rattacber  ä  chaque  chapitre  du  C.  p.: 
aussi  nous  chercherons  ä  les  exposer  en  un  Systeme  ind^pendant  et  sommaire 
autant  que  possible. 

Ces  contraventions  sont  les  suivantes: 

1®  Contraventions  aux  dispositions  de  la  loi  sur  Tölection  des  d6put6s 
(art.  93  ä  94  et  103  k  106  de  la  loi  XXXIII  de  1874).  Contraventions  relatives 
au  classement  des  listes  61ectorales,  et  actes  de  contraventions  troublant 
Tordre  public  dans  les  ^lections. 

2^  Contraventions  aux  dispositions  de  la  loi  sur  Tarmöe  (art.  35,  44,  48 
et  50  de  la  loi  VI  de  1889).  Insoumission  aux  convocations,  desertion,  ma- 
noeuvres  pour  obtenir  une  faveur,  et  mariage  sans  autorisation. 

3^  Contraventions  aux  ordonnances  de  police  dans  la  capitale.  L'art  8 
de  la  loi  XXI  de  1881  (sur  la  police  ä  Budapest)  d^cide  que  dans  les  cas, 
oü  ni  une  loi,  ni  une  ordonnance,  ni  un  rfeglement  municipal  ne  contiennent 
de  disposition,  et  oü  pourrait  surgir  un  danger  imm^diat  pour  la  s6curit^  ou 
la  propri6t6,  la  police  est  en  droit  de  rendre  une  ordonnance  provisoire,  et 
de  frapper  les  contraventions  ä  cette  ordonnance  d'une  amende  poiivant  monter 
jusqu'ä  50  florins. 

II  y  a  lieu  de  remarquer,  que  la  loi  ne  se  sert  pas  ici  du  terme  de 
contravention  (kihägäs)  admis  dans  le  code,  mais  de  Texpression  „äxhägäs"^, 
qui  signifle  en  quelque  sorte  „une  infraction  k  la  loi".  Cette  qualification  est 
employ^e  dans  les  lois  pour  d6signer  le  plus  souvent  les  contraventions 
16g^res  et  les  contraventions  aux  lois  fiscales,  sans  qu'elle  exprime  d'ailleurs 
une  diflförence  entre  les  deux  dönominations  au  point  de  vue  p6nal. 

4^  Contraventions  aux  dispositions  de  la  loi  XXVIII  de  1879  sur  T^ta- 
blissement  d'un  Office  de  police  pour  l'enregistrement  de  la  population  k 
Budapest. 

5^  Contraventions  aux  dispositions  de  la  loi  I  de  1890  sur  les  chemins 
publics  et  les  p6ages  (art.  104  k  145).  Cette  loi  d6finit  les  contraveMions  k 
la  s^curit6  de  la  circulation  sur  les  chemins  publics,  les  contraventions  portant 
atteinte  k  l'int^gritö  des  agents  de  la  voirie,  k  Tentretien  des  chemins  publics» 
les  contraventions  aux  dispositions  concemant  la  concession  de  nouveaux 
chemins  publics,  et  enfln  les  contraventions  aux  dispositions  des  lettres  de 
concessions. 

6^  Contraventions  aux  lois  sur  la  sant6  publique.  Ces  infractions  sont 
d^finies  dans  la  loi  XIV  de  1876  sur  Torganisation  du  Service  public  de  la 
sant6,  dans  la  loi  XIV  de  1891  sur  les  secours  k  accorder  en  cas  de  maladie 
aux  personnes  employ^es  dans  Tindustrie  et  dans  les  fabriques,  enfin  dans  la 
loi  XXII  de  1887  qui,  modifiant  certaines  dispositions  de  la  loi  pr6cit6e  sur 
le  Service  public  de  la  sant6,  reglemente  Tobligation  de  la  vaccination.  A  ce 
groupe  appartiennent  aussi  les  contraventions,   design^es  dans  La  loi  VII   de 
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1888  sur  Torganisation  du  Service  v6t6rinaire,  et  les  contra ventions  vis^es 
dans  la  loi  XVII  de  1883  sur  les  mesures  ä  prendre  pour  combattre  les  pro- 
grhs  du  phylloxera  vastatrix,  ainsi  que  dans  la  loi  XXV  de  1885  sur  la  pro- 
tection de  la  s6riciculture. 

7^  Contraventions  relatives  ä  Tinstruction  primaire  et  au  service  de  la 
protection  de  Tenfance.  Elles  sont  döfinies  dans  la  loi  XXXVIII  de  1868  en 
matiöre  d'instruction  primaire  et  dans  la  loi  XV  de  1891  sur  la  protection  de 
l'enfance,  qui  d^cident  que,  dans  le  cas  oü  les  enfants  ne  sont  pas  envoyös 
ä  r^cole  au  Premier  cas  ou  ä  la  salle  d'asile  dans  le  second  cas,  les  parents 
et  tuteurs  sont  passibles  d'une  amende.  II  faut  aussi  mentionner  la  disposition 
de  la  loi  XXVIII  de  1876  sur  les  instituteurs  primaires,  aux  termes  de  laquelle 
l'emploi  dans  les  ^coles  primaires  d'un  livre  ou  d'un  moyen  prohibö  par  le 
gouvemement  constitue  une  contravention. 

8^  Contraventions  aux  dispositions  de  la  loi  XXXIX  de  1881  sur  la  con- 
servation  des  monuments  d'art. 

9®  Contraventions  edict^es  dans  l'intöröt  des  diverses  branches  de  Töco- 
nomie  politique;  ce  sont: 

a)  Les  contraventions  portant  atteinte  aux  diverses  vari6t6s  de  production 
spontan6e:  loi  IX  de  1840  sur  la  police  rurale;  loi  XXXI  de  1879  sur  les 
forßts,  loi  XX  de  1883  sur  la  chasse,  loi  XXIII  de  1885  sur  le  regime  des 
eaux,  loi  XIX  de  1888  sur  la  pßche. 

ß)  Aux  contraventions  relatives  aux  branches  particuliöres  de  T^conomie 
politique  se  rattache  le  groupe  des  contraventions  döflnies  dans  Tintöret  g6n6- 
ral  ou  particulier  de  Texploitation  industrielle.  Parmi  celles,  qui  sont  6dict6es 
en  vne  de  Tintöröt  g6n6ral  de  Texploitation  industrielle,  il  faut  ranger:  a)  les 
contraventions  vis6es  dans  la  loi  XVII  de  1884  sur  Tindustrie;  b)  dans  la 
loi  XIII  de  1876  sur  les  domestiques;  c)  dans  la  loi  XIII  de  1891  sur  le  repos 
du  dimanche  dans  les  travaux  industriels;  d)  dans  la  loi  XVIII  de  1883  sur 
l'emploi  des  armoiries  nationales  par  des  particuliers  ou  des  entreprises;  et 
e)  dans  la  loi  VIII  de  1874  sur  Fintroduction  du  m^tre,  qui  qualifie  de  con- 
travention Temploi  de  l'ancienne  mesure. 

Les  lois,  qui  cr^ent  des  contraventions  relativement  aux  branches  par- 
ticuliöres  de  l'industrie,  sont  les  suivantes:  a)  la  loi  XVIII  de  1848  sur  la 
presse,  qui  dispose  que  la  publication  de  feuilles  politiques  sans  cautionne- 
ment,  et  Timpression  sans  indication  de  Timprimerie  constitue  une  contravention 
(art.  30  k  44  de  la  loi).  La  portöe  de  la  loi  ne  s'ötend  pas  ä  l'ancienne 
Transylvanie,  oü  sont  en  vigueur  les  dispositions,  d'ailleurs  analogues,  de  la 
lettre-patente  imperiale  de  1852;  b)  la  loi  XV  de  1875  relative  k  Tindication 
du  titre  sur  les  objets  en  or  ou  en  argent;  c)  la  loi  XXXVIII  de  1881  sur 
les  agences  d'ömigration;  d)  la  loi  XXXI  de  18.88  sur  les  t616graphes,  les  t€\6- 
phones  et  les  autres  inventions  ^lectriques;  e)  la  loi  XII  de  1888  concemant 
r^tablissement  de  dispositions  pönales  pour  la  protection  des  cäbles  sous- 
marins,  qui  d6finit  plusieurs  contraventions  en  dehors  des  crimes  6num6r6s  ci- 
dessus;  f)  la  loi  XXXIV  de  1891  sur  la  v6rification  obligatoire  des  armes  ä 
feu;  g)  la  loi  XIV  de  1881  sur  Tindustrie  des  pröts  sur  gages;  h)  la  loi  XXV 
de  1883  sur  l'usure  et  les  Operations  pr^judiciables  de  credit,  qui,  en  dehors 
des  d^lits  ci-dessus  exposes,  döfinit  encore  des  contraventions  relatives  ä 
Tinterdiction  de  certaines  garanties  dans  les  Operations  de  credit  et  au  credit 
dans  les  cabarets;  i)  la  loi  XXXI  de  1883  sur  les  Etablissements  nögociant 
des  Operations  oü  les  versements  se  fout  par  ä-comptes. 

A  ces  lois  se  rattache  encore  la  disposition  de  l'art.  39  de  la  loi  XXXIV 
de  1874  sur  la  ciericature  clandestine. 
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D.   Contraventions  aux  lois  d'impöts. 

Les  contraventions  aux  lois  d'impöts  prösentent  dans  le  droit  pönal 
hongrois  un  Systeme  particulier  de  contraventions.  Les  r^gles  g6n6rales  ne 
sont  pas  contenues  dans  le  C.  p.  des  contraventions,  mais  dans  la  loi  XLIV 
de  1883  sur  la  gestion  des  impöts  publics.  Eiles  sont  les  suivantes:  le  prin- 
cipe consiste  en  ce  que,  toutes  les  fois  qu'il  n'existe  aucune  disposition  speciale, 
la  peine  encourue  pour  toute  fraude  envers  le  trösor  public  est  de  une  ä  huit 
fois  le  montant  de  la  somme  fraudöe.  Si  ceile-ci  est  inconnue,  alors  Tarnende 
varie  de  1  ä  500  florins  (art.  100).  Si  Tarnende  est  irrecouvrable,  eile  est 
changöe  en  arr^ts  ou  en  emprisonnement.  L'instruction  est  faite  par  Tautoritö 
flnanci^re,  et  celle-ci  a  le  droit  de  la  suspendre  en  cas  de  circonstances 
attönuantes. 

Lorsque  Tinstruction  n'est  pas  suspendue,  les  pifeces  du  dossier  sont 
transmises  au  tribunal,  qui  statne  non  comme  tribunal  röpressif,  mais  comme 
jnridiction  flnanciöre  (art.  104).  La  loi  döcide  encore,  qu'en  cas  de  „lögöres 
contraventions",  c'est-ä-dire  quand  il  n'y  a  pas  eu  Intention  de  frauder  le 
tr6sor,  une  amen  de  de  1  ä  50  florins  est  prononc6e.  La  prononciation  de 
cette  amende  16g6re  est  du  ressort  de  Tautorit6  financifere,  et  eile  ne  peut 
6tre  cbang6e  en  peine  privative  de  libertö.  La  partie  gönörale  du  C.  p.  des 
contraventions  n'est  pas  applicable  aux  contraventions  envers  les  lois  d'impöts. 
Dans  la  plupart  des  lois  sur  les  contraventions  aux  lois  d'impöts  il  se  trouve 
une  disposition,  d'apr^  laqueile  les  entrepreneurs  et  les  commer9ant8  sont 
responsables  des  amendes  encourues  par  leurs  employös  ou  serviteurs,  m^me 
quand  on  ne  peut  les  considörer  ni  comme  auteurs  principaux  ni  comme 
complices.  II  existe  encore  une  disposition  d'apr^  laqueile  ceux,  qui  d6- 
noncent  des  cas  de  contravention,  re9oivent  ä  titre  de  röcompense  le  tiers  ou 
la  moiti6  des  amendes  recouvröes. 

En  dehors  de  ces  prescriptions  g6n6rales,  il  y  a  un  nombre  considörable 
de  lois  flscales,  qui  6tablissent  des  contraventions  speciales  pour  des  impöts 
sp6ciaux,  et  qui  pour  quelques -unes  ont  meme  des  dispositions  particulieres 
sur  la  proc6dure  k  suivre.  Ces  dispositions  ont  trait  surtout  aux  Impöts  in- 
directs,  au  timbre  et  aux  droits  de  mutation.  On  est  surpris  de  trouver 
dans  ces  lois  la  prononciation  de  peines  trös  fortes,  qui  parfois  peuvent 
atteindre  cent  fois  et  meme  mille  fois  le  montant  du  pröjudice  caus6  au 
trösor.  Les  lois  sur  les  impöts  directs  ne  fönt  en  g6n6ral  aucune  exception 
aux  rögles  de  la  loi  pr6cit6e. 

Les  lois  fiscales,  qui  contiennent  des  dispositions  speciales  sur  les  con- 
trayentions,  sont  les  suivantes:  a)  loi  XXVII  de  1880  sur  la  taxe  militaire; 
b)  loi  XXVI  de  1881  sur  le  timbre  et  les  droits  de  mutation.  D'apr^s  ces 
lois  quelques  contraventions  sont  passibles  d'une  amende  reprösentant  cinquante 
fois  le  pr6judice  causö  au  trösor.  c)  loi  XXVII  de  1881  sur  le  timbre  des 
cartes  k  jouer;  d)  loi  XVIII  de  1882  sur  les  droits  de  douane  et  Timpöt  sur 
les  huiles  minörales;  e)  loi  X  de  1883  sur  Texemption  d'impöts  au  profit  des 
joumaliers;  f)  loi  XXIII  de  1883  relative  k  Timpöt  sur  les  armes  et  sur  la 
chasse;  g)  loi  XIV  de  1887  relative  k  Timpöt  sur  les  transports  par  chemins 
de  fer  et  bateaux  k  vapeur;  h)  loi  XL VII  de  1887  relative  k  Timpöt  de  con- 
sommation  sur  le  vin,  la  viande,  le  sucre  et  la  biöre;  i)  loi  XLIV  de  1887  sur 
le  tabac;  k)  loi  XXIII  de  1888  sur  Timpöt  du  sucre.  Dans  ces  lois  les 
amendes  atteignent  jusqu'ä  5000  et  10  000  florins.  •  1)  loi  XXIV  de  1888  sur 
les  droits  de  douane  et  Timpöt  des  spiritueux.  D'aprfes  cette  loi  les  amendes 
sont  fixöes  k  seize  fois  le  montant  de  Timpöt  fraudö  et  atteignent  jusqu'ä 
5000  florins.     m)   loi  XXXV  de  1888  sur  le  monopole  pour  TÄtat  des  döbits 
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de  boissons;  n)  loi  IX  de  1889  sur  le  commerce  des  obligations  et  coupons 
ä  lots,  qni  qualifie  de  contraventions  fiscales  les  coutraventionB  d^jä  mentionn^es 
plus  haut. 

IV. 
§  10.  Commentaires,  luonographies,  recueils  de  lois  et  de  Jarlsprudence. 

Le  commentaire  le  plus  important  des  codes  p^nals  hongrois  consiste  dans  rexpos6 
des  motifs  du  k  la  plume  du  codificateur,  dont  la  valeur  scientifique  a  d^jk  6t^  appr^ci^e 
plus  haut.    II  a  paru  dans  les  publications  de  la  Chambre  des  d^put^s  hongroise. 

Une  collection  compl^te  de  tous  les  documents  relatifs  au  code  des  crinies  et 
des  d61its  se  trouve  dans  Touvrage  de  Tobias  Low  Intitul^  „Collection  des  documents 
du  Code  pönal  hongrois^,  et  dans  lequel  sont  compris  en  dehors  de  Texposö  des  motifs 
les  discussions  des  deux  chambres  du  Parlement  et  le  rapport  de  la  commission.  Le 
projet  de  1843  a  paru  dans  une  Edition  de  1860. 

L'ouvrage  de  Charles  lUös  d'Edvi,  qui  contient  le  commentaire  du  C.  p.  des 
crimes  et  des  dölits  en  trois  volumes  et  le  commentaire  du  C.  p.  des  contraventions 
en  un  volume,  est  le  commentaire  le  plus  important  des  deux  codes  pönals  hongrois. 
Un  autre  commentaire  a  6tö  donnö  par  M.  Aladar  Schnierer,  professeur  &  TUniversitö 
de  Budapest. 

Les  manuels  des  professeurs  k  TUniversitö,  MM.  Aladar  Schnierer,  Gustave  Rautz, 
Rodolphe  Werner,  Alexandre  Körösi  et  Simon  Horovitz  sont  des  expos6s  soit  syst6- 
matiques,  soit  en  forme  de  commentaires  des  codes  pönals. 

L*ancien  droit  pönal  hongrois  en  vigueur  avant  les  deux  codes  pönals,  est  ötudiö 
dans  les  ouvrages  de  Paul  Szlemenics  et  de  Theodore  Pauler.  L'ouvrage  de  Koloman 
Pap  traite  du  droit  pönal  militaire. 

Monographies:  Eugöne  Balogh,  Traitö  des  crimes  permanents  et  Continus.  Les 
infractions  dont  la  poursuite  est  subordonnöe  k  une  plainte.  —  Isidore  Baumgarten, 
Traitö  de  la  tentative,  et  Traitö  de  Tidentitö  du  fait.  —  Ladislas  Fayer,  La  röforme  de 
notre  droit  pönal.  —  Charles  Illös  d'Edvi,  Du  concours  des  dölits,*et  Sur  la  falsifica- 
tion  de  documents.  —  Sigismond  Reichard,  Sur  le  droit  pour  le  juge  d'accorder  des 
circonstances  attönuantes.  —  Joseph  Szökely,  Des  contraventions  fiscales.  —  Laurent 
Töth,  Sur  les  causes  de  la  röcidive  et  les  moyens  de  la  prövenir.  -  Jules  Wlassics, 
Traitö  de  la  tentative  et  de  la  perpötration;  Sur  la  complicitö;  et  Sur  les  amendes. 

Une  grande  partie  des  monographies  a  paru  dans  le  recueil  de  TAssociation 
des  jurisconsultes  hongrois,  öditö  par  Tassociation  elle-möme.  Ce  sont  les  suivantes: 
Faustin  Heil,  Du  naturalisme  dans  le  droit  criminel.  Eugöne  Balogh,  Le  dölit  col- 
lectif,  etc.  Maurice  Kelemen,  Systöme  pönal  et  pönitentiaire  du  C.  p.  hongrois.  Möme 
sujet  traitö  par  Franz  Szökely.  Charles  Illös  d'Edvi,  La  röforme  des  peines  privatives 
de  libertö.  Sigismond  Reichard,  De  la  condamnation  conditionnelle.  Möme  sujet  traitö 
par  Isidore  Baurogarten,  Ladislas  Bodor  et  Louis  Gruber.  Ladislas  Fayer,  La  röforme 
de  notre  droit  pönal  et  pönitentiaire.  Jules  Bonts,  La  rövision  du  droit  pönal  mili- 
taire. Alfred  Doleschall,  De  la  röparation  due  aux  condamnös  innocents.  Sigismond 
Reichard,  L'anthropologie  en  droit  pönal. 

Les  lois  hongroises  sont  publiöes  dans  le  „Recueil  des  lois^,  collection  officielle 
publiöe  par  le  Ministöre  royal  hongrois  de  Fintörieur-,  eile  paralt  sous  le  möme  titre 
en  une  ödition  officielle  en  langue  allemande.  En  outre,  il  y  a  plusieurs  coUections 
non  officielles  de  lois. 

Les  döcisions  judiciaires  ne  se  trouvent  dans  aucune  publication  officielle,  mais 
dans  des  recueils  dus  k  Tinitiative  privöe.  La  plus  importante  collection  consiste  dans 
les  „Archives  de  jurisprudence",  publiöe  par  la  rödaction  du  Journal  juridique  „Jogtu- 
dom&nyi  Közlöny",  depuis  1870,  qui  forme  plusieurs  volumes  par  an,  et  qui  comprend 
toutes  les  döcisions  judiciaires.    Jusqu'Ä  ce  jour  (fin  de  1891)  57  volumes  ont  paru. 

On  trouvera  un  exposö  systömatique  des  döcisions  des  tribunaux  supörieurs 
dans  la  collection  des  principales  döcisions  des  tribunaux  supörieurs,  parue  comme 
table  66  de  ces  archives,  et  dans  Touvrage  en  deux  volumes  du  D'  Desider  Markus, 
qui  a  pour  titre  „Principales  döcisions  de  nos  tribunaux  supörieurs". 

En  outre,  des  döcisions  sont  publiöes  dans  tous  les  journaux  judiciaires. 

Les  arröts  rendus  en  audiences  solennelles  de  la  curie  royale  sont  röunies  et 
publiöes  par  Pierre  Nömeth. 

L'ouvrage  de  Vincent  Csema  prösente  un  exposö  systömatique  des  döcisions 
des  tribunaux  supörieurs  au  point  de  vue  pönal,  en  trois  volumes,  et  d'aprös  l'ordre 
des  articles  des  codes  penals.. 
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V. 

§  11.  Le  droit  penal  en  Croatle-Slaronle. 

La  Croatie-Slavonie  forme  avec  la  Hongrie  une  communaut6  politique.*) 
Ce  principe  est  consacr6  dans  la  loi  hongroise  XXX  de  1868  et  dans  la  loi 
croate  correspondante  I  de  1868.  Ces  lois  disposent  que  la  Croatie-Slavonie 
pour  certaines  mati^res  6num6r6e8  dans  la  loi  a  une  l^gislation  commune  avec 
la  Hongrie.  Quant  aux  matiöres  non  6num6r6es  dans  la  loi,  la  Croatie-Slavonie 
a  une  lögislation  autonome. 

Le  droit  pönal  dopend  de  ces  demiöres  mati^res  et  est  par  suite  r6gl6 
par  des  lois  autonomes  en  Croatie-Slavonie.  Le  droit  pönal  en  vigueur  dans 
le  pays  est  codiflö  dans  le  C.  p.  des  crimes,  des  dölits  et  des  contraventions 
du  27  mai  1852.  Ce  code  est  identique  au  C.  p.  autrichien,  et  cela  tient  ä 
ce  que  la  Croatie  faisait  en  1852  partie  intögrante  de  TEmpire  d'Autriche. 
A  cette  öpoque  le  C.  p.  fut  mis  en  vigueur,  et  fut  maintenu  lors  de  Torgani- 
sation  politique  cr66e  par  la  loi  pröcitöe  de  1868.  Depuis  ce  moment,  peu  de 
lois  Tont  modifiö. 

Nos  lecteurs  trouvant  Texposö  du  C.  p.  autrichien  k  une  autre  place  de 
cet  ouvrage,  il  est  inutile  d'en  indiquer  ici  les  caractöres.  Aussi  nous  allons 
nous  borner  ä  önumörer  les  lois,  qui  depuis  1868  ont  complötö  ou  modifiö  les 
dispositions  du  C.  p.  Ce  sont  les  suivantes:  1®  La  loi  XIV  de  1870,  qui  döfinit 
le  crime  de  löse-majest6  par  rapport  ä  Tunion  politique  existant  entre  la  Croatie- 
Slavonie  et  la  Hongrie.  3^  La  loi  du  20  octobre  1872,  qui  supprime  la  peiue 
de  la  correction  corporelle.  3®  La  loi  du  22  avril  1875,  qui  organise  la  libö- 
ration  conditionnelle  des  dötenus  condamnös.  Cette  liböration  peut  ßtre  accordöe, 
aprös  que  la  moitiö  de  la  peine  a  öt6  subie,  s'il  s'agit  d*un  premier  crime,  et 
aprös  que  les  trois  quarts  de  la  peine  ont  ötö  subis,  en  cas  de  second  crime 
commis  par  le  dötenu  condamnö.  4^  La  loi  du  17  mai  1875  sur  rabolition 
de  la  peine  des  fers,  qui  ne  maintient  Tenchainement  des  prisonniers  qu'en 
matiöre  disciplinaire  et  au  cas  d'insubordination.  5®  La  loi  du  29  döcembre 
1886,  qui  modifie  et  complöte  certaines  dispositions  du  C.  p.  sur  le  vol,  Tabus 
de  confiance  et  la  tromperie.  6^  Enfln  la  loi  du  10  juin  1890  sur  les  consö- 
quences  des  sentences  de  condamnation  et  des  peines.  Cette  loi  röglemente 
la  privation  de  fonctions  et  Tincapacitö  de  remplir  des  fonctious  en  cas  de 
condamnation  pönale,  et  dötermine  quand  cessent  les  consöquences  lögales  des 
condamnations  pönales  en  matiöre  correctionnelle,  et  dispose  enfln  que  chaque 
condamnö  a  le  droit  de  demander  au  tribunal  un  certificat  ötablissant  que  la 
duröe  de  la  privation  de  fonctions   et  les  suites  de  Tinfraction  sont  expiröes. 

Des  dispositions  pönales  sont,  en  outre,  contenues  dans  les  lois  suivantes: 
1^  Loi  du  10  janvier  1874,  qui  rögle  la  responsabilitö  du  Ban  et  des  conseils 
provinciaux,  et  qui  dispose  que  le  Ban,  le  vice-Ban  et  les  conseils  provinciaux 
doivent  compte  k  la  Diöte  croate  des  actes  de  leur  administration.  La  haute 
Cour  royale,  qui  statue  sur  Tacte  d'accusation  de  la  Diöte,  se  compose  de 
juges  et  de  prösidents  des  cours  supörieures  et  de  douze  citoyens  choisis  par 
la  Diöte  hors  de  ses  propres  membres.  La  Cour  ne  peut  prononcer  que 
la  peine    de    la   destitution    ou    de    la    Suspension    de    fonctions    (qui    entraine 


M  La  dönomination  exaete  de  la  Croatie-Slavonie  au  point  de  vue  du  droit 
public  est  Celle  de  Croatie-Slavonie-Dalmatie.  Cette  expression  indique  que  le  royaume 
de  Dalmatie  appartenait  autrefois  k  la  couronne  hongroise,  et  que,  quoiqu'il  appar- 
tienne  actuellement  en  fait  k  TAutriche,  la  couronne  hongroise  n'a  pas  renoncö  k 
ses  droits. 
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Tincapacitö  de  rentrer  dans  un  Service  public).  S'il  s'agit  d'un  acte,  qui 
eonstitue  une  contravention  au  C.  p.,  les  tribunaux  ordinaires  sont  alors  com- 
p6tents  pour  statuer.  2^  La  loi  du  14  janvier  1875  sur  le  droit  de  r^union, 
qui  qualifle  de  contraventions  les  violations  des  dispositions  relatives  aux 
röunions.  3^  La  loi  du  17  mai  1875  sur  la  presse,  qui  dans  son  troisiöme 
chapitre  traite  „des  actes  dölictueux  commis  k  Taide  d'6crits  imprim6s". 
Cette  loi  pose  comme  principe  fondamental  que  les  d^iits  de  presse  et  la 
culpabilitö  des  personnes  y  ayant  particip6  doivent  ötre  jugös  d'aprös  les 
principes  du  C.  p.,  mais  que  le  rödacteur  en  chef,  k  son  döfaut  l'öditeur,  et  en 
demier  lieu  rimprimeur  peuvent  ^tre  responsables  pour  döfaut  de  surveillanee. 
Pour  le  reste,  ia  loi  repose  sur  des  bases  analogues  k  Celles  de  la  loi  autrichienne 
sur  la  presse.  4^  La  loi  du  4  jüin  1888  sur  la  protection  des  cäbles  sous-marins. 
5^  La  loi  du  27  aoüt  1888,  qui  r^glemente  Tart  v6t<5rinaire  dans  le  royaume 
de  Croatie-Slavonie.  6°  Loi  du  2  d^cembre  1889  qui  contient  des  dispositions 
pönales  sur  les  d^lits  relatifs  k  la  loi  militaire.  7^  La  loi  du  11  d6cembre 
1890,  qui  punit  la  provocation  k  la  dösobeissance  aux  ordres  d'appel 
militaire. 

Le  C.  p.  militaire  pour  la  Croatie-Slavonie  est  celui  de  TAutriche. 

La  l^gislation  Industrielle  et  la  l^gislation  fiscale  de  la  Croatie-Slavonie 
est  une  matifere  commune  avec  la  Hongrie;  les  dispositions  relatives  aux 
contraventions  sont  donc  sur  ce  point  Celles  que  nous  avons  6num6r6es  plus 
haut  en  ^tudiant  le  droit  hongrois. 

En  dehors  de  l'ödition  croate  offlcielle,  les  lois  croates  ont  aussi  paru 
dans  une  traduction  allemande  en  trois  volumes,  .sous  le  titre  de  „Lois  de  la 
Di^te  du  royaume  de  Croatie-Slavonie  et  Dalmatie".  Le  premier  volume  con- 
tient les  lois  de  1868  k  1870;  le  second  volume  Celles  de  1872  k  1876;  le 
troisiöme  celles.de  1876  k  1886.  Les  volumes  suivants  n'ont  pas  encore  paru 
jusqu'ä  präsent. 

Les  d6cisions  judiciaires  ne  sont  pas  offlciellement  r6unies;  mais  elles 
paraissent  dans  le  Journal  judiciaire  „Mjesecnik". 

Le  C.  p.  et  les  lois  post^rieures  ont  6t6  publikes  par  Etienne  Kranjcic 
en  langue  croate. 


L^gisl.  p*5n.  comparee.  I.  28 
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L 

§  1.   Le  Code  p^nal  du  3  inars  1881  et  son  hlstoire. 

Le  Code  pönal  actuel  du  royaume  des  Pays-Bas  porte  le  nom  de:  „Wetboek 
van  Strafrecht".  Son  adoption  date  de  la  loi  du  3  mars  1881,  Bulletin  des 
lois  (Staatsblad)  n°  35;^)  mais  sa  mise  en  vigueur,  en  vertu  de  la  loi  du 
15  aviil  1886  (Bulletin  n^  64),  a  6t6  reculöe  au  1"  septembre  1886. 

Le  Code  a  subi  deux  lögöres  modiflcations.  La  premi^re,  relative  ä 
quelques-uns  de  ses  articles,  est  antörieure  ä  sa  mise  en  vigueur;  eile  date 
de  la  loi  du  15  jan vier  1886  (Bulletin  n^  6)  et  est  g6n6ralement  connue  sous 
le  nom  de  „Novella";  la  seconde  n'a  touch6  qu'ä  un  seul  article  du  oode 
relatif  k  la  prescription  et  a  fait  Tobjet  de  la  loi  du  31  döcembre  1887 
(Bulletin  n®  265). 

Apergu  de  la  lögislation  antörieure.  Les  vicissitudes  politiques 
par  lesquelles  ont  pass6  les  Pays-Bas  ont  exerc6  une  grande  influence  sur  leur 
16gislation,  spöcialement  sur  leur  lögislation  pönale. 

Le  manque  d'unitö  politique  des  provinces  qui  constituent  aujourd'hui  le 
royaume  des  Pays-Bas  a  6tö  pendant  des  siecles  un  des  obstacles  k  une  codi- 
fication  gönörale.  Aussi  le  droit  pönal  des  XVP,  XVII«  et  XVIIP  sifecles,  et 
möme  du  döbut  du  XIX®,  ötait-il  puisö  dans  quelques  Statuts  des  provinces 
ou  des  villes,  et  surtout  dans  les  coutumes  gönörales  et  locales,  dans  le  droit 
romain  en  ordre  subsidiaire,  dans  les  öcrits  des  grands  criminalistes  Italiens, 
allemands,  frangais  et  nöerlandais. 

Quand  le  pays  fut  politiquement  uniflö,  k  la  fin  du  XVIII*  siöcle,  on 
institua  immödiatement  des  commissions  de  lögislation  dans  le  but  de  codifier 
le  droit  privö  et  le  droit  criminel  (1796).  Mais  on  ne  parvint  pas  k  ölaborer 
un  code.  Ce  ne  fut  qu'une  dizaine  d'annöes  plus  tard  en  1809,  alors  que  les 
Pays-Bas  formaient  (depuis  1806)  le  royaume  de  Hollande  sous  le  roi  Louis 
Bonaparte,  qu'apparut  le  premier  code  criminel  (Crimineel  Wetboek  voor  het 
Koningryk  Holland).  Ce  code,  un  modöle  de  lögislation  pour  son  temps,  ötait 
basö  sur  le  droit  national,  et  si  les  Pays-Bas  avaient  pu  le  conserver  et  le 
dövelopper,  ils  auraient  joui  d'un  droit  pönal  national  dös  le  döbut  de  ce  siöcle. 
II  est  k  remarquer  que  le  Code  de  1809  renferme  döjä  trois  traits  principaux 
qu'on  retrouve  dans  le  code  actuel:  Tabsence  de  la  division  tripartite  du  systöme 
fran§ais,  la  doctrine  relative  au  caractöre  de  Tinten tion  criminelle,  la  grande 
latitude  laissöe  au  juge  dans  la  mesure  des  peines. 

Cependant  Tannexion  du  royaume  k  TEmpire  frangais  (1810)  consacra 
Tabolition   du  Code  national   de  1809   et  eut  pour  consöquence  Tintroduction 


*)  Le  pouvoir  lögislatif  se  compose  du  Roi  (de  la  Reine)  et  des  deux  Chambres 
des  Etats -gönöraux. 
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aux  Pays-Bas  du  C.  p.  frangais,  en  1811.  Aprfes  la  restauration  de  1813, 
sous  le  prince  d'Orange,  on  maintint  d'abord  „provisoirement"  le  droit 
frangais,  en  y  apportant  cependant  certaines  modifications  relatives  au  sj'-st^me 
des  peines  et  aux  circonstances  attönuantes.  D6s  1838  les  codes  civil,  com- 
mercial,  de  proc6dure  civile  et  criminelle  6taient  remplac6s  par  des  codes 
nationaux;  mais  on  fut  moins  heureux  pour  le  droit  p6nal.  Plusieurs  tenta- 
tives  dans  le  but  de  doter  le  pays  d*un  Code  hollandais  furent  faites  de  1827 
ä  1859,  mais  toutes  ^chouörent,  tant  par  des  circonstances  polltiques  qu'Ä 
cause  des  h6sitations  qu'on  6prouvait  dans  le  choix  d*un  Systeme  p^nitentiaire. 
On  dut  donc  se  r6signer  ä  conserver  le  droit  ötranger  dont  une  traduction 
officielle  avait  6t6  promulgu6e  mais  dont  Tinterpr^tation  offlcielle  demeurait 
toujours  bas6e  sur  le  texte  fran9ais.  Cependant,  pour  Tadapter  aux  id^es 
nationales  ainsi  qu'aux  progr^s  qui  se  faisaient  jour  dans  les  sciences  pönales 
et  aux  exigences  de  la  vie  joumalifere,  on  y  introduisit,  principalement  en 
1854,  plusieurs  modifications  partielles  d'une  port^e  plus  ou  moins  grande. 
On  ajouta  ^galement  au  code,  pour  en  combler  les  grandes  lacunes,  plusieurs 
lois  sur  des  sujets  sp6ciaux.  D  faut  signaler  ce  point  que,  sous  le  regime 
de  ce  droit  franco-hollandais,  le  16gislateur  abolit,  en  1870,  la  peine  de  mort 
sauf  pour  quelques  cas  exceptionnels  en  matiöre  militaire. 

Histoire  du  code  actuel.  En  cette  möme  ann6e  1870  un  d^cret 
royal  institua  une  commission  d'l^tat  (Staatscommissie)  charg^e  d'61aborer  un 
projet  de  C.  p.  Cette  commission  se  composait  de:  M.  de  Wal,  pr6sident, 
alors  professeur  ä  rUniversitö  de  Leide,  savant  criminaliste,  mort  en  1892  k 
un  äge  träs  avanc6;  M.  Fran9ois,  conseiller  ä  la  Cour  d'appel,  que  ses  occu- 
pations  forc^rent  bientöt  ä  quitter  la  commission  et  qui  fut  remplacö  par  M. 
Loke,  conseiller  k  la  möme  Cour,  magistrat  trös  distingu6,  mort  en  1878; 
M.  A.  A.  de  Pinto,  secr^taire,  k  cette  6poque  chef  de  division  au  Minist^re  de 
la  justice,  actuellement  conseiller  k  la  Haute  Cour,  l'infatigable  Nestor  des 
criminalistes  hollandais;  M.  Pols,  auditeur  militaire,  depuis  nomm6  procureur 
gönöral  prös  la  Haute-Cour  militaire,  qui  occupe  depuis  1878  la  chaire  de 
droit  pönal  de  rUniversitö  d 'Utrecht  et  est  bien  connu  comme  d61^u6  du 
gouvemement  nöerlandais  aux  diflF6rents  congrfes  p6nitentiaires;  M.  Modderman, 
alors  professeur  de  droit  p6nal  ä  Amsterdam,  depuis  k  Leide,  ministre  de  la 
justice  de  1879  k  1882,  p6riode  pendant  laquelle  il  consacra  k  la  defense  du 
projet  devant  les  Chanlbres  son  talent  Eminent,  mort  en  1885;  enfin  M.  le 
Jonkheer  Beelaerts  van  Blokland,  chef  de  bureau  au  Ministäre  de  la  justice, 
nommö  depuis  membre  de  la  seconde  Chambre,  qui  remplissait  les  fonctions 
de  secrötaire-adjoint. 

En  mai  1875  la  commission  soumettait  au  Roi  le  projet  complet  d'un 
nouveau  code,  avec  les  projets  de  lois  pröliminaires;  son  travail  est  demeurö 
la  base  des  travaux  ultörieurs;  on  peut  dire  möme  que  ce  projet,  malgrö  des 
suppressions  et  des  modifications  assez  importantes,  est  devenu  le  code  lui-m^me. 

Les  suppressions  ont  surtout  6t6  Toeuvre  du  ministre  de  la  justice,  M.  H. 
J.  Smidt,  qui  ne  partageait  pas,  sur  le  mode  de  codification,  lopinion  de  la 
commission  d'Etat.  Celle-ci  jugeait  que  toute  loi  speciale,  qu'elle  que  füt  son 
objet,  hors  le  droit  militaire  et  le  droit  fiscal,  devait  trouver  sa  sanction 
pönale  dans  le  code;  eile  avait  donc  class6,  dans  son  projet,  un  tr^  grand 
nombre  de  „contraventions".  Le  ministre  6tait  d*avis  que  la  codification 
n'exigeait  pas  un  pareil  systöme  et  qu'au  contraire,  au  point  de  vue  de  Tart 
de  16gif6rer,  il  valait  mieux  r6unir,  dans  chaque  loi  speciale,  le  dispositif  et 
la  sanction  pönale  de  cette  loi;  c'est  pour  se  conformer  k  cette  maniöre  de 
voir  qu'il  retrancha  plus  de  soixante-dix  articles  du  projet  (röduit  de  602  k 
530  articles).     Ce  möme  ministre,  M.  Smidt,   soumit  alors  son  projet,    connu 
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S0U8  le  nom  de  premier  projet  du  Gouvernement  (Oorspronkelijk  Regeerings- 
Ontwerp)  au  Conseil  d'lStat,  en  1878,  et,  aprös  y  avoir  apport6  quelques  rnodi- 
fications  de  peu  d'importance  sur  Tavis  du  Conseil,  k  la  seconde  Chambre  des 
]^tats-g6n6raux  en  f6vrier  1879. 

Le  projet  tut  examin6  dans  les  sections,  sous  la  direction  d'une  com- 
mission  parlementaire,  dite  Commission  des  rapporteurs  et  composöe  de  cinq 
membres:  MM.  Godefroi,  Patyn,  van  der  Kaay,  de  Savomin  Lohman  et  des 
Armorie  van  der  Hoeven. 

Dans  Tentretemps  une  crise  ministörielle  amenait  au  ministere  de  la 
justice,  M.  Modderman,  Tun  des  membres  de  la  commission  d'^fitat;  c'est  avec 
lui  que  confßra  d6sormais  la  Commission  des  rapporteurs,  tant  par  6crit  que 
de  vive  voix.  Le  m^iue  document  parlementaire  contient  le  rapport  de  la 
commission  et  le  memoire  du  ministre,  memoire  auquel  celui-ci  a  Joint  un 
projet  modifi6,  connu  sous  le  nom  de  „Projet  modifiö  du  gouvemement" 
(Gewijzigd  Regeeringsontwei^p)  de  1880.  Ce  projet  apportait  de  nouvelles 
suppressions  et  modifications  (par  exemple  en  ölevant  le  maximum  de  l'em- 
prisonnement  cellulaire  de  trois  k  cinq  ans,  et  en  abaissant  le  minimum 
g6n6ral  de  la  dur6e  de  Temprisonnement  de  six  ä  un  jour). 

C'est  ce  projet  qui  fit  l'objet  des  discussions  de  la  seconde  Chambre,  en 
deux  söances  publiques,  du  25  octobre  au  9  novembre  1880;  modifi6  en  plusieurs 
points  par  quelques  amendements  plus  ou  moins  importants,  il  fut  adoptö  k 
une  Ir^s  forte  majoritö  (58  voix  contre  10). 

La  premiöre  Chambre  s'empressa  de  häter  la  marche  des  choses;  sur  le 
rapport  d'une  commission  parlementaire  de  quatre  membres  et  aprös  avoir 
pris  connaissance  de  la  r^ponse  du  ministre,  eile  discuta  le  projet  en  s6ance 
publique,  le  1"  et  le  2  mars  1881  et  l'adopta,  en  ce  secondjour,  k  Tunanimitö. 
La  premifere  Chambre  n'a  pas  le  droit  d'amen dement;  or  le  code  ne  formait 
qu'un  seul  projet  de  loi;  il  fallait  donc  Tadopter  ou  le  rejeter  en  entier.  La 
Chambre  l'adopta,  quoiqu'elle  eüt  de  graves  objections  k  y  faire  et  avant 
tout  une  objection  de  principe  contre  Timpunit^  qu'un  doctrinarisme  exag6re 
assurait  au  vagabondage.  Aussi  en  votant  Tadoption  la  Chambre  se  fit -eile 
promettre  par  le  ministre  un  projet  de  loi  modificative,  avant  la  mise  en 
vigueur  du  code. 

La  mise  en  vigueur.  La  fixation  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  avait 
6t6  r6serv6e  k  une  loi  ult6rieure.  La  n6cessit6  de  cette  mesure  d6coulait  de 
plusieurs  raisons:  d'abord  la  promesse  faite  k  la  premi^re  Chambre;  ensuite 
et  surtout  la  connexitö  intime  qui  unit  le  droit  pönal  aux  lois  sur  la  proc6- 
dure,  certaines  dispositions  des  autres  codes  et  nombre  de  lois  speciales;  enfin 
Tetude  de  mesures  pröparatoires  relatives  k  la  mise  k  exöcution  du  systöme 
des  peines.  Peut-^tre  aurait-on  pu  arriver  k  une  mise  en  vigueur  plus 
prompte  en  adaptant  tant  soit  peu  les  principes  du  nouveau  code  au  Systeme 
de  procödure  qui  rögnait  alors;  mais  on  pr6f6ra,  avec  raison,  se  rösoudre  k 
preparer  une  mise  en  vigueUr  exempte  de  toute  restriction,  tant  par  les 
modifications  apportöes  aux  autres  lois  et  codes  que  par  l'örection  des  prisons 
cellulaires  nöcessaires. 

Un  tel  travail  demandait  beaucoup  de  temps  et  prösentait  de  sörieuses 
difficultös.  Commenc6  sous  le  ministere  de  M.  Modderman,  il  ne  fut  achevö 
que  sous  son  successeur,  le  baron  du  Tour  van  Bellinchave.  La  mise  en 
vigueur  du  code  et  des  lois  qui  s'y  rattachent  fut  finalement  fixöe  au  1®'  sep- 
tembre  1886. 

Ces  lois  et  ordonnances,  d6cr6t6es  et  mises  en  vigueur  k  cause  du  nou- 
veau C.  p.  et  en  m^me  temps  que  lui,  peuvent  ^tre  classöes  comme  suit: 

I.  La  loi  modificative  de  quelques  articles  du  C.  p.  (Novella)  du  15jan- 
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vier  1886  (Bulletin  n®  6).  Cette  loi,  outre  quelques  modiflcations  d'intöröt 
secondaire,  a  plac6  le  vagabondage  panni  les  contraventions  (art.  432  C.  p.) 
et  a  fait  döpendre  la  condamnation  pour  adult^re  d'une  sentence  de  divorce 
ou  de  Separation  de  corps  (art.  241  C.  p.). 

II.  Quant  au  systöme  des  peines: 

a)  Loi  sur  les  maisons  de  d^tention,  d'emprisonnement  et  autres,  du 
3  janvier  1884  (Bulletin  n^  3  —  Gestiebten wet)  modifiöe  une  premi^re  fois  par 
la  loi  du  28  aoüt  1886  (Bulletin  n®  130)  et  post^rieurement  en  plusieurs 
points  divers. 

b)  Loi  röglant  les  principes  d'ex6cution  des  peines  privatives  de  libert^, 
du  14  avril  1886  (Bulletin  n°  62:  Wet  tot  vaststelling  der  beginselen  van  het 
gevangeniswezen). 

c)  D^cret  royal  6tablissant  les  r^gles  g^n^rales  ä  ce  siyet,  du  31  aoüt  1886 
(Bulletin  n®159);  ce  döcret  a  subi  en  certains  points  de  16göres  modiflcations. 

d)  Les  d^crets  royaux  sp^ciaux  ä  chacun  des  Etablissements  p6nitentiaires. 

III.  Loi  mettant  ä  exEcution  les  art.  38  et  39  du  C.  p.,  c'est-ä,-dire  r6glant 
la  procödure  speciale  envers  les  jeunes  dölinquants  de  moins  de  dix  ans,  etc., 
du  15  janvier  1886  (Bulletin  n^  7). 

•   IV.  Les  lois  modiflant  Torganisation  judiciaire  (21  avril  1884  —  Bulletin 
n^  92)  et  le  Code  de  procödure  criminelle  (15  janvier  1886  —  Bulletin  n^  5). 

V.  Les  lois  modiflant  16görement,  surtout  au  point  de  vue  de  la  termino- 
logie,  le  Code  civil,  le  Code  de  commerce  et  le  Code  de  proc6dure  civile 
(20  avril  1884  —  Bull,  n«"  93,  94,  95;  et  l'art.  8  de  la  loi  sur  la  mise  en  vi- 
gueur  du  C.  p.). 

VI.  La  loi  du  15  avril  1886  (Bulletin  n^  64)  sur  la  mise  en  vigueur  du 
C.  p.  Cette  loi,  consciencieusement  61abor6e,  6tait  le  couronnement  du  nouveau 
Systeme;  eile  avait  un  but  quadruple  k  atteindre:  1^  Ordonner  la  mise  en  vigueur 
du  C.  p.  et  en  flxer  la  date;  2^  indiquer  nettement,  parmi  les  centaines  de 
lois,  de  date  ancienne  et  r6cente,  Celles  qui  gardaient  leur  force  obligatoire  k 
c6t6  du  Code  et  Celles  qu'il  fallait  consid^rer  comme  abolies;  3^  faire  r^gner 
l'unitE  et  rharmonie  entre  le  Systeme  p6nal  du  code  et  celui  des  autres  lois, 
ordonnances,  röglements  provinciaux  ou  locaux,  qui  demeureraient  ou  entre- 
raient  en  vigueur  avöc  lui;  4^  regier  les  questions  transitoires  sur  la  base  de 
Tart.  1  du  code. 

VII.  Vient  enfin  la  loi  du  15  avril  1886  (Bulletin  n^  63),  mettant  la  loi 
consulaire  de  1871  en  harmonie  avec  le  nouveau  C.  p. 

§  2.  Traits  g^n6raax  du  Code  p6naL 

Le  code  actuel  des  Pays-Bas  est  une  oeuvre  originale.  Dös  le  döbut  la 
commission  a  complötement  rejetö  Tidöe  de  se  bomer  k  une  revision  du  Code 
frangais  en  vigueur;  sous  plus  d'un  rapport,  tant  au  point  de  vue  national 
qu'au  point  de  vue  scientiflque,  une  pareille  entreprise  eüt-6t6  impossible.  Mais 
la  commission  ne  voulait  pas  davantage  limiter  son  travail  k  la  revision  d*un 
des  projets  ant^rieurs  qui  avaient  vu  le  jour  de  1839  k  1847;  les  vues  scienti- 
flques  et  pratiques  avaient  trop  changö  depuis  cette  6poque.  Cependant  la 
commission  a  largement  profitE  des  travaux  de  ses  illustres  devanciers  et  des 
16gislations  de  France,  de  Belgique  et  d* Allemagne.  Sans  en  imiter  aucun  le  16gis- 
lateur  hollandais  a  tirö  des  codes  r^cents  de  TEurope  plus  d'une  de  ses  dispositions. 

Quand  on  parle  du  caractöre  national  de  quelque  codiflcation  contempo- 
raine,  il  ne  faut  pas  prendre  le  mot  dans  son  sens  strict;  il  y  a  pour  cela 
trop  d'analogies  entre  les  besoins  sociaux  et  entre  les  idöes  scientiflques  de 
ces  diff'«6rents  pays  qui  tous  ont  pass6  k  peu  prös  par  les  mömes  Stades  de  la 
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civilisation  moderne.  Mais  ä  c6t6  de  ces  ressemblances,  il  y  aura  toujours 
ceitains  traits  nationaux,  particuliers  k  chaque  lögislation,  qui  trouvent  leur 
explication  soit  dans  r^volution  historique  des  institutions,  soit  dans  les  carac- 
tferes  propres  ä  chaque  peuple, 

Un  des  principes  fondamentaux  du  Code  hoUandais,  c'est  son  Systeme 
de  division  des  infractions  (faits  punissables).  II  a  abandonnö  la  division 
tripartite  frangaise  (crimes,  dölits,  contraventions),  pour  la  remplacer  par  une 
division  bipartite  en  „misdryven"  et  „overtredingen".  On  peut  dire,  sans  trop 
d 'inexactitude ,  que  le  premier  de  ces  groupes  embrasse  les  „crimes"  et  les 
„d^lits"  du  droit  fran9ais,  les  „Verbrechen"  et  les  „Vergehen"  du  droit  alle- 
mand;  et  que  le  groupe  des  „overtredingen"  ne  difffere  pas  sensiblement  de 
celui  des  „contraventions  de  police"  ni  des  „Übertretungen".  Cette  com- 
paraison  n'a  cependant  qu'une  valeur  relative,  car  le  lögislateur  a  cherchö  la 
ligne  de  demarcation  des  deux  groupes  non  dans  le  caract^re  ou  la  mesure 
des  peines,  mais  en  se  basant  sur  une  antith^e  thöorique:  infractions  contre 
le  droit  naturel  (Rechtsdelikte),  infractions  cr66es  par  la  volonte  expresse  du 
lögislateur  (Gesetzesdelikte).  La  justesse  de  cette  antithfese  et  de  son  applica- 
tion  pratique  est  neanmoins  vivement  contestöe.  —  Dans  cet  aper9u,  nous 
rendrons  le  mot  „misdryven"  par  le  mot  „dölits"  dont  les  6crivains  fran9ais 
se  serv'ent  d'ordinaire  comme  terme  genöral,  pour  d^signer  les  crimes  et  d61its 
de  leur  code. 

A  cette  division  des  infractions  correspondent:  1®  La  division  du  code  en 
trois  livres:  1  les  dispositions  gönörales;  II  les  „misdryven"  (dölits);  III  les 
„overtredingen"  (contraventions).  —  2^  Les  dispositions  relatives  ä  la  comp6- 
tence  et  les  rägles  de  la  procödure  criminelle.  —  Les  Pays-Bas  n'ont  connu 
le  Jury  que  pendant  les  deux  ä  trois  ans  qu'a  dur6  la  domination  frangaise 
(1810 — 1813).  Apr^s  la  restauration  on  l'a  imm^diatement  aboli  et  depuis  il 
n'a  Jamals  joui  de  la  moindre  Sympathie  dans  le  pays.  A  partir  de  sa  sup- 
pression  et  jusqu'en  1886,  c'est-ä-dire  sous  le  regime  du  Code  fran9ais,  on 
avait  adapt6  ä  la  division  tripartite  un  systöme  de  comp6tence  et  de  proc6- 
dure  qui  manquait  de  valeur  intrins^que.  Depuis  l'adoption  du  nouveau  code, 
ce  Systeme  a  6t6  enormöment  simpliflö  et  se  reduit,  sauf  quelques  cas  excep- 
tionnels,-  ä  ce  qui  suit:  les  „overtredingen"  sont  portöes,  en  premifere  instance 
devant  le  juge  du  canton,  en  appel  devant  les  tribunaux  d'arrondissement; 
les  „misdryven",  y  compris  les  crimes  les  plus  graves,  sont  tous  jugös,  en  pre- 
mi^re  instance,  par  les  tribunaux  d'arrondissement  (d^cidant  au  nombre  de 
trois  membres),  et  en  appel,  par  les  cours  d'appel.  La  Haute-Cour  est  la  Cour 
de  Cassation.  Les  juges,  tribunaux  et  cours  sont  les  memes  en  matiäre  civile 
et  en  matifere  criminelle. 

Le  systöme  des  peines  (livre  I,  titre  11)  est  tr^s  simple;  il  est  le  r6- 
sultat  naturel  des  röformes  que,  depuis  1813,  les  Hollandäis  ont  su  apporter 
dans  le  Systeme  p^nal  fran9ais. —  La  peine  de  mort  est  demeuröe  abolie;  un 
amendement  proposö  k  la  seconde  chambre  en  faveur  de  son  introduction  au 
nouveau  code  a  6t6  rejetö  ä  une  trfes  grande  majoritö.  La  d^portation  n'est 
pas  admise  non  plus;  sans  parier  des  autres  objections  qui  s'61övent  contro 
une  peine  aussi  coüteuse  pour  un  nombre  restreint  de  criminels,  l'absence  d'un 
lieu  de  döportation  convenable  dans  les  colonies  tropicales  ötait  k  eile  seule 
un  motif  süffisant  pour  empecher  le  l^gislateur  de  s*en  occuper  s^rieusement.  — 
Le  droit  criminel  des  Pays-Bas  ne  connalt  pas  davantage  les  travaux  forc^s, 
la  reclusion,  ni  la  d^tention  dans  une  forteresse;  son  Systeme  pönal  ne  pröco- 
nise  que  trois  peines  principales:  l'emprisonnement  (gevangenis) ,  la  simple 
dötention  (hechtenis)  et  Tarnende  (geldboete). 

L'emprisonnement  est  la  principale  des  peines  privatives  de  libertö;  son 
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application  est  tr^s  gönörale,  tant  contre  les  grands  criminels  que  contre  les 
petits  dölinquants,  k  l'exception  de  quelques  dölits  non  intentionnels  et  des 
simples  contraventions.  —  La  peine  la  plus  forte  est  remprisonnement  ä  per- 
petuite.  Le  maximum  d'emprisonnement  temporaire  est  de  quinze  ans  en  g^n^- 
ral  et,  en  certains  cas  sp6ciaux,  de  vingt  ans;  le  minimum  est  d'un  jour.  II 
y  a  des  maxlma  sp6ciaux  de  quinze,  douze,  neuf,  six,  quatre,  trois,  un  an, 
quelques  mois,  möme  quelques  semaines  pour  les  difförents  dölits.  Le  regime 
cellulaire,  qui  depuis  1851  fait  l'objet  d'exp^riences  successives  avec  augmen- 
tations  p6riodiques  du  maximum  de  duröe,  est  obligatoire  pour  toute  peine 
d'emprisonnement  de  cinq  ans  ou  moins;  pour  les  peines  d'une  dur6e  plus 
considörable,  il  est  obligatoire  pendant  les  cinq  premiöres  ann6es;  apr^  cette 
Periode,  le  ministre  de  la  justice  peut  accorder  au  d^tenu  une  Prolongation 
de  Sequestration  cellulaire  (art.  4) ;  mais  dans  les  autres  cas,  Temprisonnement 
aprfes  la  cinquiöme  annöe  consiste  en  une  d^tention  en  commun,  avec  classe- 
ment  (art.  13),  c'est-^Vdire  avec  Separation  des  deiinquants  en  diflferentes  cate- 
gories  Selon  leur  pass6,  leur  conduite,  leur  äge  et  döveloppement,  le  caractfere 
du  deiit  et  la  dur^e  de  la  peine.  Pendant  la  nuit  la  Separation  est  absolae 
(syst ferne  des  alcoves).  Les  condamnes  ä  perp^tuite  sont  toujours  s^par^s  des 
autres.  II  y  a  des  prisons  speciales  ou  tout  au  moins  des  quartiers  sp^ciaux 
pour  les  hommes  et  pour  les  femmes.  Le  systfeme  cellulaire  n'est  pas  appli- 
cable aux  enfants  de  moins  de  quatorze  ans,  ni  aux  vieillards  de  plus  de 
soixante  ans,  si  ce  n'est  k  leur  demande,  ni  k  ceux  pour  qui,  au  rapport  des 
m^decins,  Tisolement  serait  nuisible  (art.  12).  Pour  les  condamnös  ä  rempri- 
sonnement, le  travail  est  obligatoire  (art.  14).  —  La  lib^ration  conditionnelle, 
decidee  par  le  ministre  de  la  justice,  est  applicable  aux  detenus  qui  ont  subi 
les  trois  quarts   de  leur  peine  et  au  moins  trois  ans  de  prison  (art.  15  — 17). 

La  simple  detention  (hechtenis)  est  la  peine  privative  de  liberte  qui  frappe 
les  deiits  non  intentionnels  et  les  contraventions.  Pour  les  d^lits,  eile  est 
g^neralement  stabile  altemativement  avec  l'emprisonnement.  Son  maximum 
est  d'un  an,  et,  en  quelques  cas  exceptionnels,  de  un  an  et  quatre  mois.  Elle 
est  subie  en  commun,  sauf  si  le  condamne  demande  ä  ^tre  isoie.  Les  con- 
damnes k  la  simple  detention  ne  sont  pas  soumis  au  travail  obligatoire;  ils 
peuvent  se  livrer  aux  occupations  quMls  prefferent;  cependant,  s*ils  n'ont  aucun 
genre  d' occupations,  Tadministration  les  oblige  k  travailler.  Le  produit  de 
leurs  occupations  est  k  leur  disposition  (art.  18 — 20). 

La  peine  pecuniaire  ou  l'amende  est  appliquee  en  cas  de  crimes  ou  deUts 
(misdrijven)  et  de  contraventions,  soit  isoiement,  soit  altemativement  avec  une 
des  deux  peines  precedentes,  mais  Jamals  cumulativement  avec  elles.  Le 
Systeme  du  cumul  de  peines  principales  pour  le  m^me  deiit  est  absolument 
repousse  par  le  code.  L'amende  non  pay^e  deux  mois  aprfes  que  la  condamna- 
tion  sera  executable  est  remplac^e  par  la  detention  subsidiaire  (art.  23).  Cette 
detention  est  absolument  semblable  k  la  simple  detention;  sa  duree  est  deter- 
minee  d'avance  par  le  juge  selon  une  proportion  dont  la  loi  a  fixe  les  rägles 
generales;  le  maximum  est  de  six  mois,  et,  en  quelques  cas,  de  huit  mois. 

Suivant  une  regle  qu'etablit,  non  pas  le  code,  mais  la  loi  sur  Tadmini- 
stration  des  prisons  (art.  8),  tout  condamne  subissant  soit  la  peine  de  rempri- 
sonnement, soit  Celle  de  la  simple  detention,  soit  celle  de  la  detention  sub- 
sidiaire, ne  rcQoit  pour  toute  nourriture,  les  deux  premiers  jours  de  sa  detention, 
que  du  pain  sec  et  de  Teau. 

Le  code  ne  connait  pas  de  peines  infamantes;  mais  il  distingue,  k  c6t^ 
des  peines  principales,  quatre  peines  accessoires  (art.  9,  28  sq.):  la  confiscation 
speciale,  l'interdiction  de  certains  droits  ou  de  l'exercice  de  certaines  profes- 
sions,   la  publication  speciale   de  la  sentence  et  la  detention  temporaire  dans 
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une  maison  de  travail.  Ces  peines  ne  s*appliquent  que  dans  les  cas  spöciale- 
ment  pr6vus  par  la  loi;  la  deraifere  seulement  aux  individus  condamnös  pour 
vagaboudage  ou  mendicit^  et  k  ceux  qui  ont  encouni  plus  de  trois  condamna- 
tions  du  Chef  d'ivresse  publique.  Ces  maisons  de  travail,  qui  sont  en  partie 
des  colonies  agrlcoies,  sont  situ^es,  pour  les  hommes  ä  Veenhuisen  (province 
de  Drenthe)  et  k  Hoom;  pour  les  femmes,  k  Oegstgeest,  pr^s  de  Leide. 

II  reste  k  noter  que  tous  les  jeunes  dölinquants  äg^s  de  rnoins  de  dix 
ans  et  ceux  de  dix  k  seize  ans  qui  ont  agi  sans  discernement  peuvent  6tre 
plac^s  dans  une  maison  d'6ducation  jusqu'ä  l'Äge  de  dix-huit  ans  accomplis, 
au  maximum  (art.  38  et  39).  Ces  Etablissements  se  trouvent,  pour  les  gar9ons 
ä  Alkmaar  et  k  Doetinchem  (Kruisberg);  pour  les  Alles,  k  Montfoort;  une 
troisi^me  maison  pour  gar9ons,  k  Avereest,  sera  ouverte  en  1894. 

Un  trait  distinctif  du  Code  hollandais  est  certes  la  grande  libertE  que  la 
loi  laisse  au  juge  dans  l'application  de  la  peine.  L'application  des  peines 
accessoires  ainsi  que  le  placement  des  jeunes  dölinquants  dans  une  maison 
d'education  est  toujours  facultative.  L'application  des  peines  principales  est 
toujours  obligatoire,  le  code  ne  connaissant  pas  la  condamnation  condition- 
nelle;  mais  quant  ä  leur  mesure  —  dur6e  de  Temprisonnement  ou  de  la  simple 
d^tention  et  montant  de  Tamende  —  lejuge  n'est  limitE  que  par  un  maximum 
special  k  chaque  infraction;  le  code  ne  connait  pas  de  minima  spEciaux;  pour 
toute  infraction  le  minimum  est  d'un  jour  d'emprisonnement  ou  de  simple 
d6tention  et,  quant  k  la  peine  pöcuniaire,  de  cinquante  cents  ou  un  demi- 
florin  •  d'amende.  La  commission  d'Etat  avait  r6serv6  pour  quelques  crimes 
des  plus  graves  des  minima  spEciaux;  mais,  dans  les  dölib^rations  ult6rieures, 
le  Systeme  a  6t6  de  plus  en  plus  g^n^ralise.  Le  modfeie  en  a  6t6  pris  en 
partie  dans  le  code  de  1809;  mais  le  systfeme  a  surtout  ete  le  fruit  de  l'ex- 
perience  dösastreuse  qu'on  avait  pu  faire,  sous  le  Code  frangais,  du  regime 
des  „circonstances  att^nuantes",  systfeme  artificiel  qui  avait  abouti  k  du  forma- 
lisme  pur,  le  juge  souvent  ne  fixant  plus  la  mesure  de  la  peine  d'aprfes  les  cir- 
constajices,  mais  cherchant  des  circonstances  att^nuantes  pour  pouvoir  appliquer 
la  mesure  de  la  peine  qu'il  d^sirait.  Le  systöme  du  nouveau  code  est  sans 
contredit  un  des  traits  nationaux  du  droit  p6nal  hollandais;  il  repose  sur  une 
confiance  assez  gön^rale  en  TimpartialitE  du  pouvoir  judiciaire.  Jusqu'Ä 
pr6sent  sa  mise  en  pratique  ne  parait  avoir  donn6  lieu  k  aucun  abus  ni  m^me 
ä  des  plaintcs. 

Le  fait  que  les  membres  de  la  commission  d'Etat  comptaient  parmi  les 
Premiers  criminalistes  n'a  pas  manqu6  d'exercer  une  influence  sur  le  caractfere 
scientifique  du  code.  Ce  caractfere  se  rövfele  tout  d'abord  par  le  soin  avec 
lequel  ont  6t6  r^dig^es  les  dispositions  g6n6rales  (livre  I);  en  cette  matifere 
c'est  surtout  la  doctrine  allemande  de  notre  sifecle  qui  a  fait  sentir  son  action. 
II  se  trahit  aussi  par  la  minutie  qui  a  presidö  k  la  r^daction  des  d^finitions 
des  infractions  speciales,  notamment  k  la  fagon  dont  l'ölöment  intentionnel 
ou  culpeux  a  6t6  exprimE  dans  ces  d^finitions.  Les  auteurs  du  code  ont  claire- 
ment  rejet6  la  th^orie  de  „l'intention  criminelle"  (rechtswidriger  Vorsatz);  et 
sur  ce  point  encore  le  code  a  suivi  le  systfeme  du  code  national  de  1809. 

La  r6cidive  est  consid^r^e,  selon  la  tradition,  comme  une  circonstance 
aggravante  permettant  au  juge  de  surpasser  le  maximum  ordinaire  de  la  peine. 
La  loi  entend  par  r^cidive  punissable  une  röcidive  speciale,  soit  du  möme 
genre  de  d^lit  (livre  II,  titre  XXXI),  soit  de  la  meme  contravention. 

Le  tentative  (art.  45)  est  punie  d'une  peine  inf6rieure  k  celle  du  d61it 
consommE;  le  maximum  est  abaissö  d'un  tiers.  En  g6n6ral  la  tentative  de 
delit  est  punissable,  les  exceptions  6tant  express6ment  signalEes.  La  tentative 
de  contravention  n'est  pas  punissable. 
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Les  dispositions  relatives  ä  la  participation  criminelle  (art.  47 — 52)  res- 
semblent  en  principe  ä  celles  du  Code  allemand;  cependant  le  code  ne  connait 
pas  d'article  correspondant  au  paragraphe  Duchesne  (§  49  a  du  Code  allemand). 
La  complicitö  proprement  dite  n'est  pas  punissable  en  cas  de  contravention, 

En  ce  qui  concerne  le  concours  r6el,  le  code  suit,  pour  les  dölits,  le 
Systeme  du  cumul  mod6r6,  c'est  ä-dire  avec  diminution  du  maximum  des  peines 
cumul^es;  pour  les  contraventions  le  systöme  du  cumul  simple. 

Les  enfants  de  moins  de  dix  ans  ne  peuvent  ötre  punis;  de  dix  ä  seize 
ans,  ils  ne  peuvent  6tre  condamn^s  que  s'ils  ont  agi  avec  discemement;  quant 
k  ceux  qui  ne  sont  pas  punissables,  le  juge  peut  ordonner  leur  d6tention  et 
leur  6ducation  dans  un  des  etablissements  indiquös  ci-dessus  (art.  38,  39). 

La  responsabilite  est  exclue  expressement  en  cas  de  troubles  morbides 
ou  d*arret  dans  le  developpement  des  facultas  intellectuelles  (art.  37).  Les 
projets  Texcluaient  6galement  quand  il  y  a  inconscience,  mais  un  amendement 
a  supprimö  ce  cas. 

Le  code  mentionne  comme  causes  g6n6rales  de  justiflcation :  la  contrainte 
(selon  le  C.  p.  frangais) ;  la  legitime  defense  meme  en^  cas  d'excös  commis  sous 
rinfiuence  d'6motions  graves  (systöme  du  Code  allemand);  Tordre  de  la  loi; 
le  commandement  legitime  de  l'autorit^  comp^tente  (art.  40 — 43). 

Comme  excuse  g6n6rale,  le  code  ne  connait  que  Tage  de  dix  ä  seize 
ans.     L*excuse  abaisse  le  maximum  de  la  peine  (art.  39). 

Comme  cause  generale  d'aggravation  de  la  peine,  il  n'y  a  k  citer  que 
la  Position  de  fonctionnaire  public  (voyez  ci-aprös  k  propos  des  d61its  des 
fonctionnaires). 

Le  code  ne  connait  qu'un  petit  nombre  de  d61its  dont  la  poursuite  depend 
d'une  plainte  de  la  partie  16s6e.  —  Le  code  admet  la  prescription. 

§  3.  Tralts  principaux  de  la  partie  speciale. 

Le  livre  II,  qui  traite  des  „misdryven",  contient  trente  et  un  titres.  — 
Titre  I*'.  D61its  contre  la  süret6  de  l'^ßtat,  suret6  intörieure  et  ext^rieure. 
L'attentat  k  la  vie  ou  k  la  libert^  du  chef  de  TJÖtat,  k  l'int^grit^  du  territoire 
ou  k  la  Constitution  est  puni  comme  le  crime  consomm^.  —  Titre  11.  D61its 
contre  la  dignite  royale;  tel  le  d61it  de  l^se-majestö  puni  de  cinq  ans  de  prison 
ou  d'une  amende  de  300  florins  au  maximum.  —  Titre  IIL  D61its  contre  les 
Chefs  et  les  repr^sentants  d'^^tats  amis.  —  Titre  IV.  D^lits  relatifs  k  Texercice 
des  droits  et  devoirs  des  citoyens;  ce  titre  s'occupe  surtout  des  infractions  en 
mati^jre  61ectorale.  —  Titre  V.  D61its  contre  Tordre  public,  renfermant,  comme 
on  le  vöit,  par  exemple,  aussi  dans  le  Code  allemand,  des  infractions  nombreuses 
et  vari6es,  parmi  lesquelles  la  provocation  publique  k  commettre  un  crime :  le 
fait  de  ne  pas  r^veler  les  complots  et  les  projets  relatifs  k  quelques  grands 
crimes  alors  que  l'ex^cution  en  pourrait  encore  ^tre  empechöe;  la  violation 
illegale  du  domicile,  infraction  qu'ignorait  le  droit  franco-hollandais.  —  Titre  VI. 
Le  duel.  —  Titre  VII.  Dölits  contre  la  süret6  publique,  tels  l'incendie,  Tex- 
plosion,  rinondation  mettant  en  p6ril  un  ensemble  de  proprietös  ou  la  vie  de 
quelqu'un,  le  fait  de  commettre  un  acte  occasionnant  quelque  danger  pour  la 
circulation  des  chemins  de  fer;  ce  titre  mentionne  l'acte  commis  avec  Intention 
de  nuire  k  c6t6  de  celui  r6sultant  de  la  nögligence  sans  dol;  la  mort 
des  victimes  aggrave  presque  toujours  la  peine.  —  Titre  VIII.  D61it8  contre 
Tautorite  publique,  notamment:  la  röbellion,  qui  n'existe  que  si  l'acte  du  fonc- 
tionnaire est  legitime,  la  fausse  d^nonciation ,  et  autres  d61its  communs  k 
tous  les  Codes.  —  Titre  IX.  Faux  serment.  Ce  titre  se  compose  d'un  seul 
article  dont  la  r^daction  tres  claire  embrasse  tous  les  cas;   la  loi  ne  fait  pas 
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d'exception  en  faveur  de  celui  qui  rövoque  son  faux  serment  ni  du  töinoin 
qui,  en  d^posant  conformöment  ä  la  v6rit6,  s'accablerait  lui-möme  ou  chargerait 
un  de  ses  parents.  —  Titre  X.  Fausse  monnaie.  —  Titre  XI.  Faux  commis 
dans  la  confection  des  timbres  et  marques.  —  Titre  XII.  Faux  en  öcritures. 
Le  Code  a,  sur  ce  point,  abandonn6  le  systöme  de  la  doctrine  frangaise  qui 
exige  Tinten tion  de  nuire;  il  distingue,  dans  le  faux  en  Venture,  les  616ments 
suivants:  le  faux  ou  la  falsification;  la  nature  de  r^crit  qui  doit  6tre  tel  qu'il 
puisse  servir  de  base  k  un  droit,  une  Obligation,  une  liböration  quelconque, 
ou  de  moyen  de  preuve;  Tintention  de  se  servir  de  Töcrit  comme  s'il  n*6tait 
pas  faux;  la  possibilit6  de  causer  un  pr6judice.  —  Titre  XIII.  D61its  contre 
l'^tat-civil  des  personnes  parmi  lesquels  la  destruction  des  moyens  de  preuve 
de  cet  6tat-civil  et  la  bigamie. —  Titre  XIV.  D61its  contre  les  mcEurs;  le  Code 
punit  notamment  Tattentat  aux  m<£urs  sur  des  enfants  de  moins  de  seize  ans ; 
les  attentats  des  parents,  instituteurs,  patrons,  directeurs  d'^tablissements,  fonc- 
tionnaires,  etc.  sur  les  personnes  confi6es  ä  leurs  soins  ou  soumises  ä  leur 
autorit6  (art.  249);  l'excitation  de  mineurs  ä  la  d^bauche  provenant  soit  des 
parents  ou  tuteura,  soit  d'autres  personnes,  mais,  en  ce  demier  cas,  la  loi 
nMntervient  que  si  le  coupable  a  agi  dans  un  but  de  lucre  ou  s'il  y  a  habi- 
tude;  le  mdme  titre  renferme  un  article  punissant  les  mauvais  traitements  envers 
des  aniraaux.  —  Titre  XV.  Dölaissement  d'enfants.  —  Titre  XVI.  Injures, 
notamment  la  diffamation,  verbale  ou  6crite,  c'est-ä-dire  l'imputation  iiyurieuse 
dun  fait  pröcis  avec  Tintention  de  l'öbruiter;  la  calomnie,  ou  Imputation  men- 
song^re  et  de  mauvaise  foi,  dans  les  cas  fort  rares  oü  la  preuve  du  fait  avanc6 
peut  etre  faite;  la  simple  injure;  l'injure  contre  les  fonctionnaires  dans  l'exer- 
cice  ou  k  Toccasion  de  leurs  fonctions  (les  peines  ordinaires  sont  alors  aggra- 
vees  dutiers);  la  d^nonciation  calomnieuse;  les  crimes  contre  la  memoire  des 
morts;  le  colportage  d'ecrits  ou  de  gravures  injurieux.  II  n'y  a  pas  diffama- 
tion punissable  quand  il  est  manifeste  que  l'auteur  a  agi  dans  l'intöröt  public 
ou  contraint  par  la  n6cessit6  de  la  defense.  La  preuve  du  fait  avanc6,  n6ces- 
saire  dans  une  poursuite  pour  calomnie,  n'est  admise  que  si  cette  preuve  pourrait 
justifier  le  fait  pour  l'une  des  deux  raisons  ci-dessus,  ou  si  Fimputation  con- 
ceme  un  fonctionnaire  k  Toccasion  de  ses  fonctions  (art.  263);  cette  restriction, 
introduite  par  un  amendement,  restreint  fortement  les  cas  d'applications  de  Tarticle 
sur  la  „calonmie".  Le  colporteur  n'est  puni  que  s'il  a  eu  l'intention  de  propager 
le  contenu  injurieux  des  gravures  ou  des  6crits.  —  Titre  XVII.  R6v61ation  de 
secrets.  —  Titre  XVIII.  Dölits  contre  la  libert6  individuelle;  ce  titre  punit  la 
traite  des  esclaves  ou  la  participation  k  cette  traite,  le  dötoumement  de  mineurs, 
le  rapt  d'une  mineure  dans  le  but  de  la  possöder  aprös  ou  sans  Tavoir  6pous6e, 
la  dötention  illegale,  la  contrainte  au  moyen  de  violences  ou  de  menaces,  les 
menaces  contre  des  personnes.  —  Titre  XIX.  Dölits  contre  la  vie.  Ce  titre 
distingue:  le  meurtre  (homicide  volontaire,  c'est-ä-dire  avec  Tintention  d'attenter 
ä  la  vie);  Thomicide  connexe  k  une  autre  infraction;  Tassassinat  ou  meurtre  avec 
pr6m6ditation;  ces  deux  demiers  dölits  peuvent  seuls  etre  punis  d'emprisonne- 
ment  k  vie;  le  meurtre  ou  l'assassinat  d'un  nouveau-n6  par  sa  möre  agissant 
dans  la  crainte  que  son  accouchement  ne  soit  d6couvert;  Thomicide  k  la  pri^re 
expresse  et  sörieuse  de  la  victime;  l'excitation  ou  Taide  au  suicide;  Tavorte- 
raent.  —  Titre  XX.  Coups  et  blessures  (mishandeling) ;  le  Code  divise  ce  genre 
d'inftaction  en  plusieurs  esp^ces:  les  coups  et  blessures  simples  et  ceux  per- 
petrös  avec  Tintention  de  causer  un  pröjudice  grave,  le  dölit  commis  avec  ou 
Sans  prömeditation,  le  dölit  n'ayant  pas  eu  de  consöquences  graves  et  celui  ayant 
entrain6  la  mort  ou  un  dommage  corporel  important  k  la  victime,  sans  la  volonte 
de  Tauteur.  —  Titre  XXI.  Homicide,  coups  et  blessures  causös  par  la  faute 
du  coupable.    Le  Code  ne  considöre  comme  faute  (schuld)  que  la  faute  lourde.  — 
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Titre  XXII.  Vol  et  maraudage.  La  notion  du  vol  est  identique  k  eelle  des 
autres  Codes.  La  soustraction  fraudulense  entre  parents  en  ligne  directe  ou 
en  ligne  collat^rale  jusqu'au  deuxiöme  degr6,  entre  6ponx  s^par6s  de  corps 
ou  de  biens  est  consid6r6e  et  punie  comme  vol,  mais  n'est  poursuivie  que  sur 
plainte.  Le  vol  entre  6poux  ou  la  complicit6  d'un  6poux  dans  le  vol  commis 
au  pröjudice  de  son  eonjoint,  non-s^parö,  n'est  pas  punissable.  —  Titre  XXIII. 
Exactions  et  chantage.  —  Titre  XXIV.  D^tournement.  Le  Code  entend  par  lä, 
Tappropriation  illegitime  et  Intention nelle  d'une  chose  appartenant  ä  autrui  et 
qu'on  poss6dait  sans  s'^tre  procura  la  possession  par  un  dölit.  —  Titre  XXV. 
Fraude.  La  loi  comprend  sous  cet  intitulö,  outre  Tescroquerie  au  moyen  d'un  faux 
nom,  de  fausses  qualit^s,  de  manceuvres  frauduleuses  ou  d'un  tissu  de  mensonges, 
une  s^rie  de  fraudes  et  tromperies  speciales.  —  Titre  XXVI.  Actes  portant 
pr6judice  ä  des  cr^anciers  ou  des  ayants-droit,  c'est-ä-dire  la  banqueroute,  les 
d61its  analogues  et  la  soustraction  par  son  propriötaire  d'une  chose  d6tenue  par 
un  tiers  ä  titre  de  gage,  de  rötention,  d'usufruit  ou  d'usage.  —  Titre  XXVII. 
Destructions  ou  dommages.  Ces  faits  ne  sont  punis  que  s'ils  ont  et6  commis  inten- 
tionnellement;  cependant  la  loi  modificative  du  Code  (Novella)  punit  par  exeep- 
tion  la  faute  quand  le  dommage  a  6t6  caus6  ä  un  bätiment  d'utilitö  publique.  — 
Titre  XXVIII.  D6lits  des  fonctionnaires.  Ce  titre  pr6voit  plusieurs  d^lits  8p6- 
ciaux;  il  faut  le  mettre  en  rapport  avec  Tart.  44  (livre  P')  qui  stipule  une 
aggravation  des  peines  en  g6n6ral  contre  le  fonctionnaire  qui,  en  se  rendant 
coupable  d'un  d^lit  de  droit  commun,  transgresse  un  des  devoirs  sp^ciaux  de  sa 
Charge  ou  abuse  de  sa  position.  —  Titre  XXIX.  D61its  relatifs  ä  la  navigation, 
notamment  la  piraterie  et  la  course  illicite  perp^tr^e  par  un  N6erlandais  sans 
l'autorisation  de  son  gouvemement.  —  Titre  XXX.  Fauteurs.  Ce  titre  traite 
du  recel  et  consid^re  comme  tel  l'achat,  l'^change,  la  possession  k  titre  de 
gage  ou  de  donation  du  prodult  de  Tinfraction,  le  recel  dans  un  but  de  luere 
et  mßme  le  profit  tir6  sciemment  d'une  chose  provenant  de  source  dölictueuse; 
il  parle  6galement  de  certains  d^lits  commis  par  des  6diteurs  ou  des  impri- 
meurs  (voir  ci-dessous  §  4  n^  7).  —  Titre  XXXI.  Dispositions  sur  la  r^cidive 
conmiunes  k  plusieurs  titres.  (Ce  point  a  6t6  mentionn^  ci-dessus.) 

Le  livre  III  s'occupe  des  contraventions  et  est  divis6  en  neuf  titres. 
Titre  I.  Contraventions  relatives  ä  la  süret6  publique.  —  Titre  II.  Contraven- 
tions k  l'ordre  public,  parmi  lesquelles  la  mendicit^  publique  et  le  Vagabun- 
dage. —  Titre  III.  Contraventions  concemant  l'autorit^  publique.  —  Titre  IV. 
Contraventions  contre  T^tat  civil.  —  Titre  V.  Contraventions  relatives  au  cas 
de  p6ril  d'une  personne.  Ce  titre  se  compose  d'un  article  unique  et  punit 
celui  qui,  6tant  t6moin  du  danger  de  mort  immödiate  que  court  une  personne, 
ne  lui  pröte  pas  le  secours  qu'il  pourrait  lui  apporter  sans  danger  pour  lui- 
m^me  ni  pour  autrui,  au  cas  oü  la  personne  en  p6ril  vient  k  mourir.  — 
Titre  VI.  Contraventions  aux  moBurs.  —  Titre  VII.  Contraventions  k  la  police 
ruraJe.  —  Titre  VIII.  Contraventions  des  fonctionnaires.  —  Titre  IX.  Contra- 
ventions relatives  k  la  navigation. 

§  4.  |Le  droit  p^nal  en  dehors  da  Code. 

Lors  de  l'apparition  du  Code,  tout  le  droit  p6nal  fut  r6organis6.  Les 
Pays-Bas  vivaient  dans  un  d6dale  d'anciennes  lois  dont  plusieurs  dataient 
encore  de  l'annexion  k  la  France;  on  rejeta,  avec  raison,  une  codification 
g6n6rale  qui  eüt  embrass6  non  seulement  toutes  les  lois  pönales,  mais  meme 
toutes  les  dispositions  pönales  des  autres  lois;  nöanmoins  la  loi  introductive  du 
Code  (15  avril  1886,  Bulletin  n^  64)  est  devenue  la  clef  de  voüte  de  tout  le 
droit  pönal  non-codifiö.     Tout  d'abord,   toutes  les  lois  et  dispositions  pönales 
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en  vigueur  au  1"  mars  1886  ont  6t6  abrog6es  sauf  Celles  que  la  dite  loi  a 
maintenues  express^ment.  Quant  aux  lois  plus  r^centes,  il  est  facile  de  con- 
sulter  le  Bulletin  des  lois  ä  dater  du  l«'  mars  1886.  En  second  lieu,  la  loi 
introductive  a  6tabli  une  parfaite  harmonie  de  principes  entre  le  Code  et  le 
droit  p6nal  non-codifi^,  et,  dans  ce  but,  eile  a  introduit  dans  ce  demier  diverses 
modifications  tant  aux  lois  gönörales  qu'aux  ordonnances  des  provinces  et  des 
eommunes. 

Nous  signalerons  quelques-unes  des  plus  importantes  des  lois  non-codifi6es: 

1^  Se  rapportant  au  droit  international: 

a)  La  loi  sur  Textradition  du  6  avril  1875  (Bulletin  n^  66). 

b)  Loi  pour  Texöcution  de  la  Convention  internationale  sur  la  pßche  dans 
la  mer  du  Nord,  du  7  d^cembre  1883  (Bulletin  n®  202). 

c)  Loi  pour  rex6cution  de  la  Convention  internationale  sur  la  protection 
des  cÄbles  sous-marins,  du  15  avril  1886  (Bulletin  n^  65),  revisöe  le  4  juillet 
1887  (Bulletin  n^  109). 

d)  Loi  mettant  k  ex6cution  le  traitö  sur  la  p^che  du  saumon  dans  le 
Rhin,  du  14  avril  1886  (Bulletin  n®  61). 

e)  Loi  pour  Texöcution  de  la  Convention  internationale  sur  la  vente  de 
boissons  alcooliques  aux  pßcheurs  dans  la  mer  du  Nord,  en  dehors  des  eaux 
territoriales,  du  15  avril  1891  (Bulletin  n^  84). 

2®  Se  rapportant  au  droit  public  interne: 

a)  La  loi  fondamentale  ou  Constitution  du  royaume  de  1848,  revis6e 
en  1887  (proprement  dit  la  Constitution  date  de  1815,  mais  eile  a  subi  en 
1848  une  revision  principielle). 

b)  Loi  sur  Torganisation  provinciale  du  6  juillet  1850  (Bulletin  n^  39). 

c)  Loi  sur  Torganisation  communale  du  29  juin  1851  (Bulletin  n^  85). 

d)  Loi  r^glant  la  surveillance  centrale  sur  les  ^glises,  du  10  septembre 
1853  (Bulletin  n^  102). 

e)  Loi  sur  le  droit  d'association  et  de  r^union  du  22  avril  1855  (Bulletin 
n^  32). 

f)  Loi  sur  les  associations  coop6ratives,  du  17  novembre  1876  (Bulletin 
n^  227). 

3^  Se  rapportant  ä  la  defense  nationale: 

a)  Loi  sur  la  garde-civique  (schuttery)  du  11  avril  1827  (Bulletin  n^  17). 

b)  Loi  sur  la  milice,  du  19  aoüt  1861  (Bulletin  n^  72). 
4®  Se  rapportant  ä  Thygitoe  publique: 

a)  Lois  sur  la  profession  de  m6decin  et  de  pharmacien,  du  l*'juin  1865 
(Bulletin  n«»  60,  61). 

b)  Loi  sur  les  maladies  6pid6miques,  du  4  döcembre  1872  (Bulletin  n®  134), 
revis^e  en  1874  et  1877. 

f  c)  Loi  autorisant  des  mesures  extraordinaires  pour  d^toumer   quelques 

maladies  6pid6miques  et  dangereuses,  du  26  avril  1889  (Bulletin  n^  80),  mo- 
difi6e  en  1884  et  1886. 

d)  Loi  relative  aux  mesures  präventives  eontre  la  rage,  du  5  juin  1875 
(Bulletin  n^  110). 

e)  Loi  sur  la  quarantaine,  du  28  mars  1877  (Bulletin  n^  35). 

f)  Loi  sur  le  traitement  des  aliön^s  du  27  avril  1884  (Bulletin  n^  96). 

g)  Lois  sur  la  police  v6t6rinaire  du  20  juillet  1870  (Bulletin  n^  131),  mo- 
difl^e  en  1875,  1878  et  1880. 

5^  Se  rapportant  aux  diverses  branches  d'industrie: 

a)  Loi  sur  la  chasse  et  la  pöche,  du  13  juin  1857  (Bulletin  n^  57). 

b)  Loi  sur  la  pßche  maritime  du  21  juin  1881  (Bulletin  n^  76),  modifiöe 
en  1884. 
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c)  Loi  sur  le  transport  des  ömigrants,  du  1*'  juin  1861  (Bulletm  n^  53), 
modifiöe  en  1869. 

d)  Lois  sur  les  chemins  de  fer  des  9  avril  1875  et  28  octobre  1889 
(Bulletin  n^  67  et  146). 

e)  Loi  sur  r^tablissement  de  fabriques  dangereuses  ou  incommodes,  du 
2  juin  1875  (Bulletin  n^  95). 

f)  Loi  sur  le  transport  des  mati^res  v6n6neuses,  du  28  juin  1876 
(Bulletin  n^  150). 

g)  Loi  sur  le  transport  et  le  d^bit  de  mati^res  explosives,  du  20  avril 
1884  (Bulletin  n^  81). 

h)  Loi  sur  les  machines  ä  vapeur,  du  28  mai  1869  (Bulletin  n*'  97). 

i)  Loi  sur  les  poids  et  mesures,  du  7  avril  1869  (Bulletin  n®  57). 

j)  Loi  sur  le  döbit  des  boissons  alcooliques,  du  28  juin  1881  (Bulletin 
u^  97),  modifiöe  en  1884  et  1885. 

k)  Loi  ayant  pour  but  d'empöclier  les  travaux  malsains  et  dangereux 
des  jeunes  gens  et  des  femmes,  du  5  mai  1889  (Bulletin  n^  48). 

1)  Loi  sur  le  droit  d'auteur,  du  28  juin  1881  (Bulletin  n^  124). 

m)  Loi  r6glant  la  discipline  ä  bord  des  navires  de  la  marine  marchande,^ 
du  7  mai  1856  (Bulletin  n^  32). 

6^  Se  rapportant  ä  l'enseignement: 

a)  Loi  sur  renseigoement  sup^rieur,  du  28  avril  1876  (Bulletin  n®  102), 
modifiöe  en  1878,   1881,  1885. 

b)  Loi  sur  Tenseignement  secondaire,  du  2  mai  1863  (Bulletin  n®  50)^ 
modifi6e  en  1876  et  en  1879. 

c)  Loi  sur  Tenseignement  primaire,  du  17  aotlt  1878  (Bulletin  nP  127), 
modifiee  en  1882,  1884,  1889. 

7^  II  n'y  a  pas  de  loi  speciale  sur  la  presse.  Les  mesures  präventives 
manquent  absolument.  La  responsabilit^  des  d^lits  de  presse  est  r^gie,  quant 
aux  auteurs,  selon  les  rögles  sur  la  responsabilitö  en  g6n6ral,  et  quant  aux 
^diteurs  ou  imprimeurs,  selon  des  principes  trös  liböraux  ^tablis  par  les.art.  53, 
54,  418—420  du  Code. 

8^  Le  droit  pönal  fiscal  n'est  pas  codifiö;  il  est  diss6min6  dans  les  diflR§- 
rentes  lois  sur  les  impöts  et  les  contributions  dont,  au  point  de  vue  ptoal,  la 
plus  importante  est  la  loi  gönörale  sur  les  droits  d'entröe  et  d'accises  du 
26  aoüt  1822  (Bulletin  n^  38).  L'6num6ration  compl^te  s'en  trouve  dans  le 
livre,  cit6  plus  loin,  de  M.  van  Hamel,  I,  p.  105  sq.  —  Le  droit  pönal  fiscal, 
rögi  par  des  principes  spöciaux,  a  öt6  maintenu  expressöment,  sauf*  quelques 
modifications,  par  Tart.  7  de  la  loi  introductive.  Aussi  les  art.  410  sq.  du  Code 
d'instr.  crim.  maintiennent  le  principe  d'exception  en  vertu  duquel  les  amendes 
fiscales  ne  s'öteignent  pas  par  la  mort  du  dölinquant,  mais  subsistent  k  la 
Charge  de  sa  succession. 

9®  Le  droit  pönal  militaire  a  ögalement  ötö  maintenu  expressöment  comme 
droit  spöcial  par  Tart.  9  de  la  loi  introductive.  II  est  d'ancienne  date :  le  Code 
criminel  pour  Tarmöe  de  mer  a  ötö  arrötö  par  la  loi  du  20  juillet  1814 
(Bulletin  n^  85)  et  celui  pour  Tarmee  de  terre,  par  celle  du  15  mars  1815 
(Bulletin  n^  26).  Ces  Codes  ne  s'occupent  que  des  dölits  militaires  purs  ou 
mixtes;  les  dölits  de  droit  commun  sont  jugös  selon  le  Code  gönöral.  —  II 
faut  citer,  k  cötö  de  ces  deux  lois,  deux  Codes  de  discipline  militaire  de  la 
möme  date.  —  Remarquons  pourtant  que  le  systöme  pönal  surannö  de  ces 
Codes  a  ötö  röformö  et  quelques  autres  döfauts  corrigös  par  les  lois  du  14  no- 
vembre  1879  (Bulletin  n^^  191 — 194).  Mais,  malgrö  cette  modification  partielle, 
une  revislon  totale  s*impose  d'urgence.  C*est  pourquoi  M.  le  professeur 
van  der  Hoeven,  de  Tuniversitö  de  Leide,  chargö  de  cette  revision,  a  mis  au 
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jour  un  projet  de  Code  de  droit  pönal  milltalre,  lequel,  aprfeß  avoir  6t6  revu 
par  son  autenr  al(sist6  d'une  commission  militaire,  vient  d'ötre  soumis  aux 
chambres.  La  rövision  embrassera  du  m^me  coup  les  Codes  de  disclpline  mili- 
taire et  les  lois  tr^s  arriöröes  sur  la  proc6dure  devant  les  tribunaux  de  guerre 
et  la  Haute  Cour  militaire. 

§  5.  l^ditlons  du  eode,  litt^ratnre  criminelle,  etc. 

V  Editions  du  code.  —  ^fedition  officielle,  chez  van  Weelden  en  Mingelen,  la 
Haye  1886.  —  Edition  de  Bureau:  M.  S.  Pols,  De  Wetboeken  van  Straf ordering  en 
strafrecht  met  toelichtende  aanteekeningen  (1886).  —  Edition  de  poche:  J.  A.  Fruin, 
De  Nederlandsche  Wetboeken  (les  cinq  codes),  3e  6dit.  par  M.  S.  Pols  (1893);  dans  le 
m^me  format,  une  edition  ne  contenant  que  le  Code  pönal  et  le  Code  d'instruction 
criminelle.  —  Traduction  fran<jaise  du  code  par  M.  le  D'  J.  W.  Wintgens;  traduction 
aliemande  dans  la  Zeitschrift  für  die  gesamte  Straf  rech  tswissenschaft,  tome  I. 

2^  Litt6rature  ayant  trait  k  l'histoire  du  code.  —  Projet  de  la  commission  d*Etat 
avec  rExpos6  des  motifs;  edition  officielle,  in-4^,  k  rimprimerie  de  TEtat,  1879;  Edition 
in-8^  chez  Belinfante  frferes,  la  Haye  1879  (6pui86e).  —  Pour  les  projets  du  gouverne- 
ment,  Texpos^  des  motifs,  Tavis  du  Conseil  d'Etat,  les  rapports  parlementaires  et  les 
discussions,  voir  surtout  l'ouvrage  complet  et  syst6matique  de  M.  H.  J.  Smidt:  Geschie- 
denis  van  het  Wetboek  van  Strafrecht  (Histoire  du  Code  p6nal)  I— V  (2e  6d.  1890 sq.); 
les  volumes  I  k  III  traitent  du  Code  pönal;  les  volumes  IV  et  V  des  lois  connexes. 
Le  volume  V  et  la  seconde  Edition  tout  enti^re  ont  6te  ölabores  avec  le  concours  de 
MM.  E.  A.  Smidt  et  J.  W.  Smidt,  Als  de  l'auteur.^)  —  II  y  a  ensuite  une  Edition  (non- 
systömatique)  des  documents  et  discussions,  chez  Belinfante  fröres  (1879  — 1886).  — 
H.  L.  Israels,  Het  Wetboek  van  Strafrecht  vergeleken  met  de  verschillende  ontwerpen 
en  met  aanwijzing  der  officieele  stukken  (Edition  comparative  du  texte  des  divers 
projets)  1883. 

8^  Commeutaires  et  traitös:  Polenaar  en  Heemskerk,  Het  Wetboek  van  Strafrecht 
in  doorloopende  aanteekeningen  verklaard,  1881 — 1889,  commentaire.  —  G.  A.  van  Hamel, 
Inleiding  tot  de  Studio  van  het  Nederlandsche  Strafrecht  I  (Trait6  th6orique  et  systö- 
matique  de  la  doctrine  du  droit  pönal  hollandais,  non  encore  achevö,  1889  sq.).  — 
0.  Q.  van  Swinderen,  Het  hedendaagsche  Strafrecht  in  Nederland  en  het  buitenland 
(aper^u  thöorique);  partie  generale,  2  vol.  (1889).  —  B.  E.  Ascher  en  D.  Simons,  Het 
nieuwe  Wetboek  van  Strafrecht  (comparaison  des  textes  des  Codes  fran^ais  et  hollan- 
dais, 1886). 

4^  Recueils  de  jurisprudence:  Weekblad  van  het  Recht  (recueil  trha  r^pandu).  — 
De  Nederlandsche  Rechtspraak,  recueil  des  arrßts  de  la  Haute  Cour,  publik  par  le 
greffier  du  coll6ge.  —  Van  den  Honert,  Verzameling  van  arresten  van  den  Hoogen 
Raad  (voir  surtout  la  section:  Strafrecht  en  Straf  ordering).  —  Het  Paleis  van  Justitie 
(feuille  p6riodique  sous  la  r^daction  de  MM.  van  Lier  et  Simons). 

5^  Revues:  Tijdschrift  voor  Strafrecht  (revue  de  droit  criminel),  publice  par  les 
professeurs  de  droit  criminel  des  quatre  universit6s,  chez  E.  J.  Brill,  Leide.  Cette 
revue  contient:  a)  des  dissertations  originales,  b)  chaque  ann6e  un  apercju  sur  la  litt6- 
rature  et  la  jurisprudence  relatives  au  droit  criminel  hollandais,  ordonnö  selon  les 
articles  du  Code  p6nal  et  du  Code  d*instruction  criminelle  et  des  lois  speciales;  c)  dans 
chaque  livraison  une  revue  bibliographique  internationale  de  droit  p^nal  par  M.  Petit, 
conservateur  k  la  bibliothfeque  universitaire  de  Leide.  —  II  vient  de  paraltre  sous  le 
titre:  „Het  Wetboek  van  Strafrecht  met  aanteekeningen**,  un  aper<ju  syst^^matique  de 
la  jurisprudence  et  de  la  litt^rature  relatives  au  Code  p6nal  pendant  les  six  premi^res 
annöes,  61abor6  par  les  r^dacteurs  de  la  revue  susdite.  —  Les  autres  revues  de  droit: 
Rechtsgeleerd  Magazijn  et  Th^mis  contiennent  aussi  des  ^tudes  touchant  au  droit 
criminel. 

n. 

§  6.   Droit  p6nal  des  colonies. 

I.  Indes  orientales  (Nederlandsch  Indiö).  Cette  colonie  considörable 
a  longtemps  6t6  r6gie  par  le  droit  pönal  coutumier  et  des  Statuts  locaux.  Les 
Codes  qui  y  sont  actuellement  en  vigueur  sont: 


^)  M.  H.  J.  Smidt  est  actuellement  (depuis  aoüt  1891)  de  nouveau  ministre  de 
la  justice. 
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Pour  les  Europ^ens:  a)  le  C.  p.  pour  les  Europ^ens,  arrßtö  par  ordon- 
nance royale  du  10  fövrier  1866  (Bulletin  des  Indes  n^'  213 — 215).  Le  projet 
en  avait  6t6  61abor6  par  une  commission  de  jurisconsultes  et  avait  6t6  r6dige 
sur  la  base  du  Code  frangais  avec  ses  lois  modificatives,  c'est-ä-dire  d'apres 
le  droit  franco-hoUandais  alors  en  vigueur  dans  la  m^re-patrie.  —  Ce  Code  a 
6t6  publik  (1866),  accompagnö  de  Texposö  des  motifs  et  des  annotatlons  par 
M.  A.  A.  de  Pinto,  secr^taire  de  la  dite  commission. 

b)  Le  r^glement  pönal  gcnöral  de  police  pour  les  Europ6ens,  contenant 
les  contraventions  ä  la  police  gönörale,  arr6t6  par  ordonnance  du  gouvemeur 
g6n6ral  du  15  juin  1873,  publik  avec  Texposö  des  motifs  par  le  rödacteur 
M.  der  Rinderen,   ancien   membre  du  Grand  Conseil   des  Indes  (2*  6d.   1890). 

Pour  les  Indigönes;  c)  le  Code  pönal  pour  les  indigönes,  arrete  par 
ordonnance  du  gouverneur  gönöral  du  6  mai  1872,  ölaborö  sur  la  base  du 
Code  des  Europeens,  avec  certaines  modiflcations  et  surtout  un  Systeme  de 
peines  difförent,  publik  de  meme  avec  Texposö  des  motifs  par  M.  der  Rinderen. 

d)  Le  röglement  pönal  gönöral  de  police  pour  les  indigönes,  arröte  en 
mdme  temps  que  le  r(;glement  des  Europeens  et  ögalement  » publiö  par 
M.  der  Rinderen. 

A  rheure  prösente  on  vient  d'ölaborer  un  projet  de  nouveau  C.  p.  pour 
les  Europöens.  La  commission  qui  s'eii  est  chargee  se  compose  de  MM.  de  Pauly, 
prösident,  et  L.  Hovy,  anciens  magistrats  aux  Indes,  et  des  criminalistes  hollan- 
dais  MM.  A.  A.  de  Pinto,  D.  J.  Mom  Visch,  G.  A.  van  Hamel  avec  le  concours 
de  M.  J.  Lion,  ancien  magistrat  ä  Java,  secrötaire.  Le  projet  a  6t6  publie 
en  1891  chez  Belinfante  fröres  ä  la  Haye  et  est  soumis  actuellement  aux 
observations  des  autoritös  des  Indes. 

Consulter  sur  le  droit  pönal  actuel:  a)  un  recueil  contenant  les  codes, 
lois  et  principales  ordonnances  speciales  en  vigueur  dans  les  Indes  orientales, 
publie  parM.  J.  Lion,  ancien  magistrat  äJava;  b)  un  recueil  contenant  seule- 
ment  la  loi  fondamentale  et  les  codes,  de  MM.  de  Eeitz  et  Bousquet:  c)  Het 
Strafrecht  in  Nederlandsch-Iudie,  par  W.  de  Gelder,  2  vol.,  1886;  d)  la  revue: 
Indisch  Weekblad  van  het  Recht. 

II.  Indes  occidentales.  Ces  colonies  se  composent  1^  du  continent  de 
Surinam;  2^  de  l'ile  de  Curagao  et  ses  döpendances.  Ce  sont  deux  gouverne- 
ments  distincts,  ayant  chacun  sa  loi  fondamentale  propre  et  son  gouvemeur 
nommö  par  la  reine;  ce  gouverneur  dirige  la  colonie  avec  une  certaine  colla- 
boration  des  habitants  pour  la  lögislation.  Chacune  de  ces  deux  colonies  pos- 
söde depuis  le  1"  mai  1869  un  C.  p.  distinct,  arrötö  par  le  roi  le  4  septembre 
1868  et  modelö  sur  le  droit  franco-hollandais  alors  en  vigueur  dans  la  möre- 
patrie.  Conformement  aux  dispositions  des  lois  fondamentales ,  ces  codes  ont 
subi  en  certains  points  des  modiflcations  y  apportöes  par  des  ordonnances 
coloniales.  II  n'est  pas  question  jusqu'ä  prösent,  ni  pour  Surinam,  ni  pour 
Cura9ao  de  la  mise  en  vigueur  de  codes  nouveaux  ölaborös  sur  la  base  du 
nouveau  Code  de  la  metropole. 
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PAYS  SCANDINAVES. 


1.  Le  Danemarc.  2.  La  Suede. 

Par  Eyvind  Olrik  Par  le  D»"  W.  Uppström, 

&  Copenhague.  Präsident  du  tribunal  k  Stockholm. 

Tradnction  de  M.  H.  Kimmer,  ancien  jage  Traduction  de  M.  Henri  Fromftgeot, 

ä  Luxembourg.  docteur  en  droit,  avocat  &  la  Cour  d'appel,  a  Paris. 


3.  La  Norvege. 

Par  le  D'  B.  GetZ, 

procnreur  g^n<jral  i  Cristiania. 
Tradnction  de  M.  A.  Gras,  avocat  k  Genöve. 
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1.  Danemarc. 


I.  La  mere-patrie. 

§  1.  Le  Code  p^nal  eomme  base  da  droit  crlmlnel. 

I.  Pour  d^terminer  l'^tat  actuel  de  la  l^gislation  criminelle  danoise, 
l'int^ret  pr^dominant  s'attache  au  C.  p.  du  10  fövrier  1866.  Quoique  cette  loi 
pulsse  6tre  qualifi^e  de  tout  ä  fait  systömatique,  reposant  sur  des  principes 
universellement  reconnus,  eile  n'a  pas,  suivant  en  ce  Texemple  d'autres  pays, 
voulu  embrasser  toutes  les  actions  punissables  g6n6ralement  quelconques.  Le 
Code  a  lui-meme  fix^  les  limites  de  son  domaine  en  s'intitulant  ,,Code  p6nal 
civil  commun"  (Almindelig  borgerlig  Straffelov).  La  Sphäre  d'action 
du  Code  se  trouvant  ainsi  limitee  aux  violations  punissables  de  devoirs  g6n6raux 
civils,  ne  peuvent  trouver  place  dans  le  code:  1^  La  loi  pönale  militaire;  2^  la 
16gislation  pönale  concemanti  les  lösions  de  droits  particuliers.  Le  premier, 
le  C.  p.  pour  Tannöe  (Straffelov  for  Krigsmagten)  du  7  mai  1881,  forme  ainsi 
un  complöment  nöcessaire  du  C.  p.  civil.  II  en  est  de  meme  de  la  seconde. 
Celle-ci  comprend  d'abord  la  lögislation  policiöre,  c*est-ä-dire,  les  lois  präven- 
tives proprement  dites,  comme  aussi  toutes  les  dispositions  qui  ont  pour  but 
la  röpression  des  violations  de  devoirs  imposös  aux  citoyens  par  des  raisons 
d'opportunitö  et  d'utilitö  (les  limites  tracöes  par  la  loi  sont  d'ailleurs  assez 
vagues);  ensuite  les  dispositions  pönales  relatives  aux  obligations  dörivant  pour 
les  citoyens  des  exigences  de  radministration  publique;  enfin  Celles  punissant 
les  violations  de  devoirs  particuliers  döcoulant  de  droits  personnels. 

IL  Le  cercle  des  actions  illicites  dont  la  criminalitö  repose  sur  des 
titres  ötrangers  au  C.  p.  commun,  tout  ea  ötant  assez  ötendu,  n'a  cependant 
qu'one  importance  secondaire.  La  lögislation  militaixe  se  bome  essentiellement 
ä  la  röpressiou  des  infractions  aux  devoirs  militaires  proprement  dits,  tandis 
que  d'autres  faits  punissables  commis  par  des  militaires  sont  punis  d'aprfes  le 
C.  p.  ordinaire;  suivant  les  circonstances,  les  peines  militaires  spöciales  trouvent 
leur  application.  La  lögislation  pönale  militaire  ne  comprenant,  en  definitive, 
que  des  crimes  „spöciaux",  eile  occupe  une  position  analogue  k  celle  des 
autres  lois  qui  ont  leur  fondement  dans  des  relations  juridiques  particuliöres. 
Ces  demiöres  ne  prösentent  d'ordinaire  au  point  de  vue  criminel  aucun  intöröt 
gönöral,  et,  pour  autant  que  tel  est  le  cas,  elles  ont  ötö  en  partie  comprises 
dans  le  C.  p.  (voir  notamment  chap.  XIII:  des  crimes  commis  par  les  fonc- 
tionnaires  dans  Texercice  de  leurs  fonctions);  il  est  vrai  que  par  cela  la  loi 
transgresse  les  limites  lui  tracöes  par  son  titre.  Les  mömes  considörations 
s'appliquent  aux  autres  actions  punissables  en  dehors  du  C.  p.  Difförentes  de 
ces  demiöres  se  rattachent  ä  des  dispositions  d'intör^t  plus  ou  moins  local 
(prescriptions    concernant   la   police   et   Thygiöne  publique)    et    ne   prösentent 
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qu'ä  de  rares  exceptdons  aucun  int^rßt  röel  au  point  de  vue  criminel. 
Cet  intöröt  ne  se  porte  röguliörement  que  sur  les  r^gles  de  droit  en 
elles-m^mes,  dont  la  violation  entraine  les  peines  respectives,  de  fa^on  que 
ces  p6nalit6s  ne  forment  dans  la  plupart  des  cas  qu'un  accessoire  des 
r^gles  en  question.  Enfin,  mäme  abstraction  faite  de  cela,  ]'6tendue  des 
dispositions  speciales  existant  en  dehors  du  C.  p.  devrait  avoir  pour  eons6- 
quence  que,  dans  chaque  cas  particulier,  on  se  bomät  k  la  fixation  de  la  peine, 
Sans  se  pr^occuper  des  questions  de  droit  criminel.  De  cette  mani^re  le  C.  p. 
doit  acqu6rir  une  importance  extraordinaire,  möme  au-delÄ  de  son  domaine 
propre.  Ce  ne  sera  notamment  que  dans  le  code  que  seront  trait^es  d'une 
manifere  coh^rente  et  approfondie  toutes  les  questions  rentrant  dans  la  partie 
g^n^rale  du  droit  criminel,  questions  qui  doivent  trouver  leur  Solution  avant 
Tapplication  de  la  loi  aux  cas  particuliers.  Quoique  le  C.  p.  danois  n'ait  pas, 
comme  l'a  fait  le  C.  p.  norv^gien,  döclarö  la  partie  g6n6rale  applicable  ä  toutes 
les  actions  punissables  sans  distinction,  il  convient  de  lui  conc^der  une  sorte 
d'h^g^monie.  Le  Code  imprime  au  droit  criminel  danois  en  vigueur  sa  phy- 
sionomie  particuliöre,  et  c'est  pour  ce  motif  qu'il  est  commun6ment,  et  avec 
raison,  appel6  „le"  C.  p. 

§  2.   Historlque  da  Code  p6naL 

I.  Pour  tracer  quelques  traits  principaux  du  Code  et  mettre  en  relief 
tout  son  esprit,  il  est  utile  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  sa  gönfese  et  ses  rap- 
ports  avec  le  droit  ancien.  Le  C.  p.  qui,  apr^s  avoir  6t6  adoptö  par  la 
Representation,  obtint  la  sanction  royale  le  10  f6vrier  1866,  a  6t6  ^labore  par 
deux  commissions.  La  premi^re,  Institute  en  1850,  r^digea  un  avant-projet 
qui  servit  plus  tard  k  la  commission  instituöe  en  1859  de  base  pour  le  projet 
d^finitif.  Cependant  les  efiForts  pour  cr^er  un  C.  p.  nouveau  et  complet  remon- 
tent,  en  r6alit6,  ä  une  ^poque  beaucoup  plus  recul^e.  Le  roi  Chr^tien  V 
ayant  par  le  Code  danois  (Danske  Lov)  de  1683  introduit  l'unit^  legale  pour 
tout  le  pays,  le  droit  p6nal  se  concentra  essentiellement  dans  le  li\Te  VI  de 
la  dite  loi,  intitul6:  Des  crimes  (om  misgseminger).  Quoique  cette  oeuvre 
legislative  eüt  ete  fort  remarquable  pour  la  dite  ^poque,  eile  dut  bientöt  subir 
rinfluence  du  temps,  notamment  en  sa  partie  criminelle.  N6anmoins  on  ne 
toucha  pas  pendant  pr^s  d'un  siöcle  entier  d'une  fagon  sensible  k  ce  fonde- 
ment  du  droit  pönal,  et  mßme  les  lois  6man6es  vers  la  fin  du  18*  si^cle, 
particuliferement  la  remarquable  loi  du  20  f^vrier  1789  sur  le  vol,  n'etaient 
pas  capables  de  provoquer  une  r6forme  notable. 

IL  C*est  au  commencement  de  notre  siöcle,  k  une  epoque  oü  une  ardeur 
jusque  \k  inconnue  se  fit  jour  pour  Tötude  du  droit  criminel,  et  qui  vlt  naitre 
en  divers  pays  des  lois  möthodiques,  que  se  fit  6galement  sentir  chez  nous  le 
besoin  d'un  C.  p.  nouveau  et  complet,  dans  lequel  seraient  realisöes  les  idöes 
nouvelles  du  temps  d'alors.  Une  teile  codification  des  lois  pönales  n*eut  pas 
lieu,  k  la  verite,  mais  les  röformes  pöremptoires  qui  furent  vers  la  möme  öpoque 
introduites  dans  la  science  du  droit  du  Danemarc  par  Anders  Sand0e  ßrsted 
portörent  leurs  fruits  ögalement  sur  le  terrain  de  la  lögislation  criminelle.  Sur 
l'initiative  de  ce  „pöre  de  la  jurisprudence  danoise",  et  en  concordance  avec 
les  projets  dötailles  par  lui  61abor6s,  furent  publikes,  dans  l'intervalle  de  1833 
k  1841,  quatre  lois,  dont  chacune  possöde  une  importance  majeure.  Ce  sont: 
ia  loi  du  4  octobre  1833  sur  les  crimes  contre  Tintögritö  corporelle  et  la  libertö 
individuelle;  celle  du  11  avril  1840  sur  le  vol,  la  tromperie,  le  faux  et  autres 
crimes  semblables;  celle  du  15  avril  1840  sur  le  faux  serment;  et  enfin  celle 
du    26  mars  1841    sur  Tincendie.      Ces    lois   non    seulement   trait^rent    d'une 
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manifere  d6taill6e  les  crimes  importants  auxquels  elles  se  rapportent,  en  cher- 
chant  notamment  k  mettre  davantage  en  harmonie  les  peines  commin^es  avec 
les  id^es  modernes,  mais  ^lev^rent  en  meme  temps  le  droit  criminel  k  la 
hauteur  de  la  science  moderne.  Les  id6es  fondamentales  qui  tronvörent  lenr 
expression  dans  les  dites  lols  exercörent,  dans  l'ötat  imparfait  de  la  lögislation 
criminelle  d'alors,  une  influence  extraordinaire,  möme  en  dehors  de  leur  sph^re 
particuli^re,  et  cr^^rent  la  base  importante  d'un  nouvean  C.  p.  complet. 

in.  L'absence  d'un  tel  Code  devait  continuer  k  se  faire  sentir  vivement 
malgr6  les  progrfes  consid6rables  r^alis^s  jusqu'alors.  L'autorit6  de  l'adminis- 
tration  de  la  justice  souffrait  de  cet  6tat  de  choses.  En  effet,  les  peines 
6dict6es  par  les  lois  en  question  ötaient  pour  la  plupart  d'une  s6v6rit6  exageröe; 
en  outre,  les  dispositions  de  l'ancien  droit  convenaient  si  peu  que  tantöt  on 
renonga  k  poursuivrc  certaines  espöces  de  crimes,  tantöt  on  fit  du  droit  de 
gräce  un  usage  qui  d^passait  tonte  borne  raisonnable.  Cela  trouvait  sa  justi- 
fication  nniqnement  dans  Timp^rJeuse  n^cessitö  d'öcarter  la  disproportion  eriante 
qui  existait  entre  les  peines  et  hi  gravite  des  infractions.  Le  nouveau  Code 
dut  r^solüment  rompre  avec  l'ancien  droit  partout  oü  celui-ci  6tait  surann^  et 
rigonrenx  sans  n6cessit6.  D'un  autre  c6t6,  on  ne  voulait  pas  faire  table  rase, 
car,  il  va  sans  dire,  que  sa  mission  n'^tait  pas  de  rejeter  tont  ce  que  la  16gi8- 
lation  en  vigueur  renfermait  de  v6ritablement  pratique.  Par  suite  on  pouvait 
avec  succfes  6difier  sur  le  fondement  des  id6es  qui  avaient  6tc  introduites 
dans  la  l^gislation  criminelle  danoise  par  les  lois  m6thodiques  rappel6es  ci- 
dessus.  Et  c*est  ce  qu'on  fit.  De  cette  fagon  les  dites  lois,  sans  jouer  un 
röle  exclusif,  acquirent  une  importance  majeure  comme  source  du  C.  p.  Les 
motifs  de  ce  dernier  portent  6galement  en  beaucoup  de  points  la  trace  de 
rinfluence  que  la  comparaison  avec  les  lois  6trang(;res  avait  exercöe  sur  la 
formation  du  Code.  On  voit  notamment  qu'on  a  pris  en  considöration  la  loi 
norv^gienne  de  1842  et  la  loi  prussienne  de  1851.  Au  surplus,  les  motifs 
d6taill6s  des  deux  projets  foumissent  un  guide  pr6cieux  pour  l'intelligence 
approfondie  du  Code. 

§  3.   Systime  et  princlpes  fondamentanx  du  Code  p^naL 

I.  Le  Danemarc,  suivant  sous  ce  rapport  Texemple  des  autres  pays 
scandinaves,  n'a  pas  admis  la  division  du  C.  p.  en  une  partie  gönörale  et  une 
partie  speciale,  et  a,  par  voie  de  cons6quence,  adopte  une  s6rie  unique  des 
ehapitres  et  paragraphes.  N^anmoins  dans  l'^conomie  du  Code  les  dispositions 
formant  d'ordinaire  la  partie  g^n^rale  occupent  une  place  distincte  et  con- 
stituent  un  ensemble.  Elles  comprennent  les  §§  1  ä  70  (chap.  1  ä  8),  aux- 
quelles  se  rattachent  les  §§  298  k  311  (chap.  31  et  32),  places  k  la  fln.  Les 
mati^jres  qui  en  fönt  l'objet  se  r^partisseut  dans  les  diff^rents  ehapitres  comme 
suit.  (II  Importe  toutefois  de  faire  remarquer  que  les  rubriques  des  ehapitres 
n'epuisent  pas  toujours  enti^rement,  ni  dans  cette  partie  ni  dans  celles  relatives 
aux  dispositions  speciales,  les  matiöres  qui  en  fönt  l'objet).  —  Chap.  1.  Dis- 
positions pr^liminaires  (§  1.  Analogie;  §§  2  ä  8.  De  la  force  obligatoire  du 
Code  par  rapport  au  Heu  et  k  la  personne  du  delinquant);  chap.  2.  Des  peines 
(§§  9  ä  34);  chap.  3.  De  Timputabilite,  de  la  legitime  defense  (§§  35  k  43); 
chap.  4.  De  la  tentative  (§§  44  k  46);  chap.  5.  De  la  participation  au  crime 
(§§  47  k  56);  chap.  6.  De  la  graduation  et  de  la  r^duction  des  peines  dans  des 
cas  particuliers  et  de  la  röcidive  (§§  57  k  61);  chap.  7.  Du  concours  de  plusieurs 
crimes  et  de  la  modification  de  la  peine  dans  certains  cas  (§§  62  k  65);  chap.  8. 
De  la  prescription  des  crimes  (§§  66  k  70);  chap.  31.  De  la  poursuite  des  crimes, 
de  la  force  preventive,  des  dommages  -  interets ,  etc.  (§§  298  k  304);   chap.  32. 
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De  la  mise  en  vigueur  du  Code,  dispositions  transitoires,  abrogation  des  dis- 
positions  ant^rieures  (§§  305  ä  311). 

Une  particularit6  du  Code,  qui  a  son  importance  au  point  de  vue  du 
Systeme,  consiste  en  ce  qu'il  ne  renferme  pas  de  disposition  aualogue  ä  celle 
inscrite,  par  exemple  dans  le  §  1  du  C.  p.  de  TEmpire  allemand  ou  Tart.  l*' 
du  C.  p.  frangais.  La  division  tripartite  des  infractions  (en  crimes,  d^lits  et 
contraventions),  adopt^e  par  la  plupart  des  pays  non-seandinaves,  n'a  dans  le 
C.  p.  danois  de  l'importance  ni  quant  ä  la  forme  ni  dans  la  pratique. 

IL  Dans  la  partie  speciale  les  infractions  similaires  sont  röunies  dans  des 
chapitres  sans  Classification  ulterieure.  Du  reste  le  Code  n'a  pas  enti^rement 
röussi  k  toucher  partout  le  point  cardinal  du  groupe  respectif.  Les  cbap.  9 
ä  14  traitent  dans  leur  ensemble  des  crimes  contre  la  communaut^  politique, 
notamment  des  attentats  contre  la  süretö  ext^rieure  et  l'indöpendance  de  T^tat, 
contre  la  Constitution,  le  roi,  la  famille  royale,  les  assembl6es  legislatives,  etc., 
des  crimes  contre  1 'ordre  et  l'autorite  publics,  et  enfin  du  faux  serment  et 
crimes  semblables.  Ces  derni^res  infractions  figurent  ä  cette  place  essentielle- 
ment  dans  l'intention  de  les  rattacher  aux  crimes  qui  suivent,  ä  savoir:  les 
crimes  contre  la  religion  (chap.  15)  et  les  crimes  contre  les  moBurs  (chap.  16). 
Les  importants  chap.  17  et  18  concement  les  crimes  contre  la  vie,  le  corps 
et  la  sant6  des  particuliers;  ä.  ceux-ci  sc  laisse  rattacher  le  chap.  19  sur  le 
duel.  Le  chap.  20  traite  de  la  privation  de  la  liberte,  le  chap.  21  des  injures, 
le  chap.  22  des  d6nonciations  calomnieuses.  Suivent  aux  chap.  23  k  26  le  vol 
(Tyveri  og  Ran)^)  et  le  recölement,  le  brigandage  (R0veri)  et  Fextorsion,  recöle- 
ment  d'objets  trouv^s,  etc.,  et  la  tromperie.  Le  chap.  27  a  pour  objet  la 
fausse  monnaie,  les  faux  en  ^critures  publiques  et  autres;  le  chap.  28  Tincen- 
die;  le  chap.  29  divers  autres  crimes  dangereux  k  la  communaut^,  le  chap.  30 
enfin  la  destruction  et  la  d^gradation  de  la  propriet^  d'autrui  et  les  actes  de 
cruaut6  envers  les  animaux.  —  La  r6daction  du  Code  au  total  est  claire  et 
pröcise,  de  sorte  qu'il  est  facile  de  s'y  retrouver. 

IIL  Une  Oeuvre  obtient  son  caractöre  determine  des  conditions  dans  les- 
quelles  eile  a  et6  entreprise.  C'est  ainsi  que  notre  Code  porte  l'empreinte 
des  conditions  donnees:  l'ötat  juridique  cr66  par  l'ancien  droit  et  les  vices  qui 
etaient  inh^rents  k  ce  dernier.  En  appreciation  de  la  loi  il  faut  bien  regarder 
la  täche  qui  lui  avait  6t6  impos6e  lors  de  son  originc. 

L'ancien  droit  6tait  incomplet  et  manquait  de  coh6sion.  Le  nouveau 
Code  porta  un  remöde  categorique  k  cet  6tat  en  introduisant  sur  le  terrain 
immense  et  important  des  violations  g6n6rales  de  l'ordre  16gal  civil  un  Systeme 
parfaitement  organis6,  ce  qui  ressort  du  reste  d^yk  de  Texpos^  succinct  fait 
plus  haut  de  son  contenu.  D'un  autre  c6t6,  Ton  comprcnd  facilement  qu'on 
se  soit  tenu  sur  la  r^serve  par  rapport  k  un  cas  particulier,  vis-ä-vis  duquel 
la  plupart  des  lois  modernes  ont  pr6f6r6  prendre  une  position  plus  avanc^e. 
Tout  en  abandonnant  un  ensemble  de  dispositions  anciennes  en  partie  con- 
fuses,  en  tout  cas  entierement  incomplötes,  qui  donna  bien  souvent  lieu  k  des 
analogies  lointaines  et  outr6es,  et,  par  suite,  k  des  condamnations  arbitraires, 
on  n'osa  pas  exclure  toute  analogie,  sentant,  non  sans  raison,  qu'on  6tÄit  im- 
puissant  k  6puiser  l'immense  matiöre  dont  il  s'agit.  Au  contraire,  dans  le  §  1. 
qui  admet  la  peine  dans  le  cas  oü  un  fait  sans  ätre  compris  dans  les  termes 


^)  Note  du  tradueteur:  Ran  (all.  Raub)  se  distingue  suivant  les  anciennes  idees 
germaniques  de  Tyveri  (all.  Dieberei),  en  ce  que  le  premier  est  une  soustraction 
ouverte,  le  second  une  soustraction  clandestine  (cf.  Hagerup,  Formuesindgreb ,  1891, 
p.  5).  La  R0veri  (all.  Räuberei)  se  distingue  du  Ran  en  ce  que  le  premier  implique  des 
violences.  Cf.  C.  p.  norv^gien  (1842)  chap.  19  §  1,  (1889)  chap.  19  §  3i.  C.  p.  suedois 
chap.  20  §  4  b. 
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memes  d'un  paragraphe  peut  n^anmoins  ^tre  compl^tement  rang6  dans  une 
des  catögories  de  crimes  pr^vus  par  le  Code,  on  s'est  arret^  k  une  analogie 
restreinte,  qui  en  suppnme  essentiellement  les  cons6quences  fächeuses,  et 
foomit  en  m^me  temps  au  Code  un  eompl6ment  que  sa  r6daction  a  rendu 
n^cessaire  dans  diff^rentes  matiöres.  La  matiöre  des  tromperies,  par  exemple, 
est  trait^e  par  le  Code  d'une  maniöre  plutöt  casuistique.  Cette  disposition  a 
obtenu  en  pratique  une  importance  limit^e,  sans  toutefois  entrainer  des  incon- 
v6nients  notables.^) 

A  c6t6  du  progr^s  qu*il  r6alisa  en  faisant  disparaitre  Tincomplet  de 
l'ancien  droit,  le  Code  nouveau  avait  une  mission  plus  importante  encore  sous 
le  rapport  mat6riel.  L'id6e  fondamentale,  qui  devait  prösider  ä  sa  confection, 
6tait  de  faire  p6n6trer  dans  toutes  ses  dispositions  un  esprit  humanitaire  en 
donnant  d'un  c6t6  au  sentiment  gönöral  de  la  justice  une  expression  positive 
et  en  m^me  temps  un  guide  assur6;  d'un  autre,  et  surtout,  en  reproduisant 
tous  les  rösultats  obtenus  par  les  progr^s  incessants  de.  la  civilisation  d6- 
veloppös  par  la  science.  On  doit  dire  que  cette  tÄche,  qui  6tait  la  principale, 
et  dont  la  premiöre  commission  avait  d6jä  conscience,  et  vers  raccomplisse- 
ment  de  laquelle  le  projet  d^finitif  tendait  avec  plus  de  vigueur,  a  6t6  rem- 
plie  d'une  mani^re  en  g6n6ral  satisfaisante.  Tont  comme  le  Code  a  renonc^ 
ä  r^primer  des  actions  dont  la  criminalitö  ne  se  laisse  concilier  avec  les  idöes 
modernes  sur  les  limites  de  l'ordre  lögal,  de  m^me  il  a,  dans  le  cercle  des 
actions  reconnues  de  tout  temps  eomme  punissables,  rejet6  tout  ce  qui  pouvait 
rappeler  les  exag^rations  des  temps  passes,  sans  pour  cela  n^gliger  les 
int^r^ts  sur  lesquels  sont  basöes  la  16gitimit6  et  la  n6cessit6  d'une  r6pression 
önergique. 

IV.  Les  tendances  humanitaires  et  nulle  part  inutilement  favorables  aux 
malfaiteurs  se  fönt  jour  dans  le  choix  des  peines.  Les  peines  infamantes  — 
proprement  dites  —  n'existent  plus.  La  punition  corporelle  ne  se  trouve  plus 
que  sous  la  forme  de  coups  de  verge  (Ris)  pour  gar5ons  jusqu'ä  Tage  de 
15  ans  et  pour  Alles  jusqu'ä  12  ans,  et  de  coups  de  bäton  (Rottingslag)  pour 
adolescents  mäles  entre  15  et  18  ans  (voir  §  29,  qui  fait  d^pendre  cette  peine, 
d6jä  considörablement  r^duite,  quant  ä  la  quantitö,  de  la  d^claration  d'un 
medecin  que  le  condamn^  est  en  6tat  de  la  supporter).  Ensuite  ont  ete 
abolies  les  formes  aggrav^es  de  la  peine  de  mort,  et  l'application  de  celle-ci 
a  etö  röduite  k  un  minimum.  Elle  n'a  conserv^  d'importance  pratique  que 
pour  l'assassinat,  dont  eile  est  la  peine  unique  (§  190).*)  II  a  introduit  l'em- 
prisonnement  aggrav6  (au  pain  et  k  l'eau  de  2  ä  30  jours),  qui  re9oit  dans 
la  pratique  une  large  application.  Dans  la  plupart  des  cas  k  c6t6  de  cette 
peine  encore  l'emprisonnement  dans  la  forme  adoucie  est  commin6  (emprison- 
nement  avec  regime  ordinaire  de  2  jours  k  6  mois,  et  emprisonnement  simple 
de  2  jours  k  2  ans.  Voir  §§18  et  19).  De  plus,  le  Code  renferme  des  dis- 
positions sur  rex6cution  des  peines  d' emprisonnement  aggrav6  avec  inter- 
ruption  et  sa  conversion  en  emprisonnement  avec  regime  ordinaire  suivant 
Tage  du  condamnö  (au-dessous  de  18  et  au-dessus  de  60  ans),  son  6tat  de 
sant6,  etc.  (§§  21  k  23).  En  ce  qui  conceme  les  deux  esp^ces  de  travail 
forc6  admises  par  le  Code  —  travail  dans  une  maison  de  correction  (8  mois 
k  6  ans)  et  travail  dans  une  maison  de  reclusion  (2  ä  16  ans  ou  k  perp^tuitö), 


^)  La  disposition  cit6e,  qui  exclut  et  Tinterprötation  doctrinale  et  Tinterpretation 
analogique  incompl6te,  ne  vise  directement  qu'une  extension  par  analogie  du  nombre  des 
actions  punissables.  Elle  doit  sans  aucun  doute  6tre  appliqu6e  aux  causes  de  justifi- 
cation,  comme  aussi  aux  circonstances  attönuantes  et  aggravautes;  ainsi  en  pratique 
on  applique,  par  exemple,  le  §  58  par  analogie. 

^)  Cependant  depuis  1866  quatre  exöcutions  capitales  seulement  ont  eu  Heu. 
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voir  §  11  —  le  Code  6dicte  des  dispositions  k  Tefifet  de  s'assurer  qu'elles 
atteignent  chacune  les  d<!^linquants  sur  lesquels  eile  produira  pr^somptivement 
les  plus  salutaires  effetß  (§  14).  Pour  les  dötails  de  l'ex^cution  il  s'en  rapporte 
anx  prescriptions  döjä  donnöes,  qui  avaient  introduit  une  r6fonne  du  travail 
forc6,  d'aprös  les  principes  de  la  science  moderne  (la  r^solution  royale  du 
25  juin  1842).  Le  Code  se  bome  uniquement  k  relever  de  nouveau  la  rögle 
principale  pour  le  travail  dans  les  maisons  de  correction,  k  savoir,  que  les 
condanm^s  sont  soumis  au  regime  de  Separation  (isolement  absolu  de  jour  et 
de  nuit).  Quand  la  peine  est  subie  d'aprös  ce  regime,  sa  dur^e  est  r^duite 
conform('^ment  k  une  Schelle  fixe  dont  le  maximum  s'^löve  k  S^/^  ans  (§§13 
et  15).  Les  d^tails  sont  r6gl6s  par  les  röglements  particuliers  de  chaque 
Etablissement.  Le  travail  dans  les  maisons  de  rcelusion  et  de  correction  dans 
les  cas  exceptionnels  oü  la  peine  n'est  pas  subie  en  cellule  est  r^gl^  par 
l'ordonnance  royale  du  13  fiWrier  1873,  qui  contient  pour  le  travail  en  com- 
mun  un  Systeme  progressif  complet,  rc'-spondant  aux  exigences  de  la  science 
moderne  des  prisons. 

V.  Le  desir  de  satisfaire  en  tous  points  les  r^gles  de  la  justice,  c*est-ä- 
dire  de  ne  pas  rendre  impossible  une  r^pression  Energique  et  de  ne  pas 
n6gliger  les  exigences  de  l'humanitd,  se  manifeste  surtout  dans  la  thöorie  sur 
la  graduation  des  peines.  Pour  atteindre  le  but  indiqu('s  le  Code  a  6tabli  les 
cadres  des  peines  assez  larges,  et  fix(^,  en  dehors  du  §  14  sur  le  choix  des 
peines,  des  r^gles,  qui  permettent  aux  considörations  personnelles  et  objectives 
d'exercer  librement  leur  infiuence  (§§  57  k  59).  Le  §  60  contient  une  disposi- 
tion  concernant  le  soi-disant  repentir  efficace.*)  De  plus,  il  est  tenu  eompte 
d'une  longue  d^tention  preventive  subie  sans  la  faute  du  coupable,  de  sorte 
que  pour  les  infractions  peu  gravos  eile  peut  meme  ötre  imput^e  sur  la 
peine  (§  58).^) 

La  partie  speciale  du  Code  presente,  en  g^n^ral,  les  memes  traits  carac- 
t^ristiques.  Quelques  in<^galit(>s  se  fönt  n<f»anmoins  sentir.  Dans  les  cas  de  faux, 
d'incendie  et  autres  crimes  d'un  danger  public  le  Code  et  la  pratique  judi- 
ciaire  tendent  avec  soin  vers  une  protection  efficace  de  la  sociöte,  et  oii  peut 
en  dire  autant  en  ce  qui  concerne  le  vol  et  le  recel;  voir,  par  exemple,  les  dis- 
positions speciales  sur  la  r6cidive  (§§  230  k  232),  et  la  r^gle  que  la  peine  du 
vol  qualifie  (§  229)  ne  peut  ^tre  au-dessous  des  travaux  forceps  (8  mois  au 
moins).  Par  contre  les  dispositions  sur  les  tromperies  (chap.  26),  qui  n'ont 
gu{*-re  6t6  traitees  d'une  maniöre  satisfaisante,  sont,  en  g^nöral,  trop  douces, 
ce  qui  s'explique  Evidemment  par  la  raison,  qu*il  peut  se  präsenter  des  cas 
de  fort  peu  de  gravitE.  II  arrive,  par  suite,  souvent  que  des  cas  de  filouterie 
raffin^e,  surtout  dans  la  forme  d'une  exploitation  effrontöe  de  la  crödulite 
d'autrui,  Echappent  k  une  r^pression  6nergique.  II  est  k  relever  particu- 
liörement  que  les  dispositions  sur  les  violences  (chap.  18),  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  fröquentes  et  brutales  agressions  de  personnes  inoflFensives, 
et  sur  les  injures  (chap.  21)  sont  trop  douces.  La  faute  en  doit  ßtre  en  partie 
imputee  k  la  pratique  des  tribunaux,  qui,  notamment  sur  le  premier  terrain, 
se  sont  montr6s  peu  disposes  k  user  d'^nergie. 

VI.  Les  tendances  g6n6rales  en  question  se  fönt  encore  sentir  en  bien 
d' autres  mati^res.  Une  cons^quence  particuli^re  en  est  que  les  effets  de  la 
r(5cidive,  en  tant  qu'ils  sont  Statutes  dans  le  Code,  se  r^duisent  au  cas  dans 
Icquel  l'infraction  ant^rieure  a  6t6  commise   aprfes  l'Age   de  18  ans  accomplis 


*)  Diff6rent8  paragraphes  sp6ciaux  vont  plus  loin,  voir  infrä. 
^)  Si  la  personne  d^tenue  est  reconnue  innocente,  eile  a  droit  k  indemnitE  (loi 
du  5  avril  1888). 
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et  que  depuis  le  jour  oü  la  peine  a  6t6  subie  il  ne  s'est  pas  öconl^  plus  de 
10  ans  (§  61).  La  disposition  ne  s'applique  qu*aux  jugements  rendus  dans  le 
pays,  comme  cela  r^sulte  d6jä  des  principes  g^nöralement  d6riv68  de  l'ex- 
clußivit^  territoriale.  II  faut  envisager  sous  le  möme  aspect  les  dispositions 
du  chapitre  suivant  sur  le  concours  des  infractions;  il  y  est  adopt6  un  prin- 
cipe fort  mod6r6  de  cumul.  On  s'en  öcarte  dans  les  cas  de  grande  dispro- 
portion  entre  les  diverses  infractions :  la  peine  pour  le  fait  le  moins  grave  est 
complötement  absorbde  par  la  peine  la  plus  forte.  Les  m^mes  tendances  se 
retrouvent  dans  les  r^gles  importantes  qui  ne  fönt  commencer  la  pleine 
responsabilitö  pönale  qu'ä  partir  de  Tage  de  18  ans;  dans  Celles  qui  restreignent 
le  droit  de  röpression  vis-ä-vis  des  enfants  (§§  35  ä  37),  principe  qui  n'a  gufere 
et6  suffisamment  ^tendu  eu  <5gard  aux  id6es  modernes;  dans  Celles  relatives 
k  rimputabilitö  amoindrie  et  ä  l'att^nuation  des  peines  qui  en  est  la  consö- 
quence  (§  39).  Enfin  la  möme  tendance  se  manifeste  dans  une  s6rio  de  dis- 
positions speciales  qui  tiennent  compte  dans  une  large  mesure  de  certaines 
circonstances  particuliäres  accompagnant  tel  ou  tel  crime.  A  cet  6gard  on 
peut  citer  egalement  quelques  dispositions  de  la  partie  g6n6rale,  entr'autres 
Celles  qui  röglent  le  cas  oü  les  limites  de  la  k'^gitime  defense  ont  6t6  d6- 
passees  (§  40). 

VII.  Si  de  cette  fa<jon  et  avec  un  tact  parfait  le  code  a  introduit  en 
diverses  matiöres  des  normes  qui  sont  en  harmonie  avec  les  id^es  humanitaires, 
qui  se  fönt  Egalement  valoir  dans  la  jurisprudence,  cela  repose  en  partie  sur 
Tappui  qu'il  a  trouv6  sur  divers  points  dans  les  döveloppements  de  la  science, 
dont  profite  toujours  la  It^gislation.  La  tÄche  lui  a  6t6  sous  ce  rapport  singu- 
li^rement  facilit^e  dans  les  cas  oü  la  science  avait  approfondi  ces  id(5es  et 
rd^ussi  ä  les  6riger  en  principes  fondamentanx  pour  ainsi  dire  univei'sellement 
reconnus.  C'est  pourquoi  apparait  avec  une  clart6  parfaite  le  principe  inscrit 
dans  le  §  306,  qu'une  loi  qui  adoucit  les  peines  etablies  par  une  loi  ant6rieure 
a  un  effet  rötroactif.  Les  difficult^s  surgissent  quand  il  s'agit  de  döduire  du 
principe  sur  un  terrain  plus  compliquö  les  corollaires  auxquels  il  donne  lieu, 
comme,  par  exemple,  dans  le  cas  dune  infraction  r6p6t6e  pr^vue  par  le  §  307, 
lequel  article  a  pour  objet  les  rapports  de  la  loi  post^rieure  avec  la  loi  ant^rieure. 
Pour  la  Solution  de  la  question  de  la  force  obligatoire  des  lois  par  rapport  au 
territoire  et  ä  la  personne  du  dölinquant,  on  s'en  est  tenu  aux  principes  6tablis 
par  la  science  et  le  droit  international.  Le  code  est  ainsi  parvenu  ä  limiter, 
du  moins  en  partie,  sa  sphfere  d'action  d'une  fagon  princiinelle  et  pratique, 
quoique  l'application  des  dispositions  afferentes  laisse  äd^sirer  sur  certains  points. 
Rejetant  une  r^gle  aussi  generale  et  aussi  6tendue,  par  suitc  intenable,  comme 
Celle  inscrite  dans  le  chap.  1,  §  1  du  C.  p.  norv^gien,  le  code  a  adopt^  le  prin- 
cipe de  la  territorialit6  naturelle  (§  2).  II  admet  la  fiction  constamment  reyue 
que  tout  navire  est  ä  considorer  comme  une  portion  naviguante  du  territoire 
de  la  nation  ä  laquelle  il  appartient,  et  soumet  les  criraes  comrais  ä  bord  d*un 
navire  danois  ä  la  loi  danoise,  fait  toutefois  une  exception,  exception  qui  n'est 
nuUement  nöcessaire  au  point  de  vue  international,  pour  le  navire  entr6  dans 
les  eaux  d'un  autre  Etat  (§  3).  D'apr^s  les  §§  4  et  5,  les  crimes  commis  par  un 
Sujet  danois  ä  l'^tranger  sont  consid^rös  comme  des  infractions  ä  la  loi  danoise, 
sils  ont  6t6  perp6tr6s  avec  le  dessein  d'61uder  une  loi  prohibitive  danoise  ou  s'ils 
constituent  des  violations  soit  de  devoirs  de  fid61it6  et  d'ob^issance  envers  la  pa- 
trie,  soit  d'obligations  speciales  d'interßt  public  ou  priv6.  A  c6t6  de  cela,  le  code 
accorde  auchef  duminist^re  de  la  justice  comme  accusateur  supreme  lafacult^  de 
poursuivre  6galement  d'autres  crimes  commis  ä  Tetranger  par  des  snjets  danois; 
les  crimes  ne  sont  cependant  pas  consid^rt^s  comme  infractions  ä  la  loi  danoise, 
et*  qui  n'apparait  pas  avec  autant  de  clart6  comme,  par  exemple,  de  la  disposition 
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correBpondante  du  G.  p.  allemand.^)  C'est  ainsi  qu'il  n'est  pas  exig^  que  le  fait 
soit  punissable  d'apr^s  la  loi  6trang^re,  de  plus  on  n'a  pas,  contrairement  k 
la  nature  des  choses,  tenu  compte  dans  le  §  7  (de  rinfluence  d'une  peine  snbie 
ä  r^tranger,  si  le  crime  qui  Ta  entraln^e  fait  l'objet  d*une  poursuite  dans  le 
Danemarc),  de  l'antithöse  qui  existe  entre  les  §§  2 — 6  et  le  §  6.*) 

§  4.   Suite.   Hodificatlons  du  Code  p^nal.  Crltlque. 

I.  Si  le  Code  est  parvenu  k  donner  en  beaucoup  de  points  une  Solution 
heureuse  ä  plusieurs  probl^mes  du  droit  criminel  moderne  fort  importants,  il 
le  doit  ä  Tappui  qu'il  a  cherchö  et  trouv6  dans  les  principes  plus  ou  moins 
g6n6ralement  6tablis  par  les  discussions  de  la  science.  Mais  ceci  n'est  en  r6alit^ 
qu'un  des  c6t6s  du  proc6d6  6minemment  pratique  dans  le  meilleur  sens  du 
mot  suivi  pour  la  formation  du  code.  A  une  6poque  oü  les  thöories  de  droit 
criminel  jouaient  un  röle  consid^rable ,  et  oü  Ton  se  servait  souvent  d'une 
th^orie  une  fois  regue  comme  pierre  de  touche  pour  la  Solution  d'une  question 
de  droit  criminel,  il  devait  etre  d*une  importance  extraordinaire  dans  toutes  les 
mati^res  dont  il  a  et6  question  ci-dessus,  que  la  loi  ne  se  soit  en  aucun  point 
content^  des  renseignements  qu*on  pouvait  obtenir  par  Tusage  d'un  pareil  lit 
de  Procruste,  sans  que  pour  cela  son  point  de  vue  principal  et  gön^ral,  ä 
savoir  que  la  peine  est  n6cessaire  dans  Tintöret  de  la  justice  et  en  meme  temps 
pour  la  protection  de  l'ordre  social,  ne  se  soit  6vapor6  en  definitive.  Sous  ce 
rapport  on  trouve  dans  le  code  distinctement  les  traces  de  F.  C.  Bornemann 
(f  1861).  Ce  dernier  exerga  sur  Tesprit  du  code  une  influence  essentielle, 
directement  en  sa  qualit6  de  membre  de  la  commission,  indirectement  par  les 
spirituels  coure  de  droit  criminel  qu'il  donna  ä  runiversit6.  Par  la  connaissance 
qu'il  poss^da  et  de  la  pratique  judiciaire  et  de  la  philosophie  du  droit  il  sut 
empecher  qu'on  se  jeta  exclusivement  dans  une  thöorie  d6termin6e,  surtout 
dans  les  th6ories  absolues,  qui  d'ailleurs  se  prösentaient  d'elles-mdmes.  Cela  aurait 
pu,  entr'autres  et  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  amener  des  conflits  avec  une 
chose  si  naturelle  que  Tappreciation  des  616ments  subjectifs  de  Tinfraction,  qui 
a  trouv6  sa  place  et  dans  la  partie  generale  et  dans  la  partie  speciale  du 
code  ä  raison  des  tendances  itörativement  rappel6es. 

II.  La  base  solide  que  le  code  s*est  cr6ee  de  la  mani^re  indiqu6e  a  6t6 
assuröment  la  cause  pour  laquelle  il  est  rest6  en  vigueur  pendant  plus  d'un  quart 
de  si^cle  sans  qu'on  ait  plus  serieusement  song^  k  le  re viser.  Les  changements 
qu'on  y  a  apport^s  sont  insignifiants.  A  l'occasion  de  la  loi  du  11  fövrier  1871 
sur  la  r^gence  ä  instituer  en  cas  de  minoritö,  de  maladie  ou  d'absence  du  Roi, 
la  loi  du  25  du  meme  mois  a  modifi6  quant  ä  sa  rödaction  les  §§  95 — 97  du 
code  (crimes  contre  les  assembl^es  legislatives  ou  ses  membres  comme  tels, 
contre  celui  ou  ceux  qui  dans  les  circonstances  indiqu^es  sont  appel6s  ä  gou- 
vemer,  contre  le  tribunal  pour  des  affaires  politiques  [Rigsret]  ou  le  tribunal 
supreme).  —  La  loi  mon6taire  du  23  mai  1873,  par  une  cons^quence  naturelle 
des  trait^s  monötaires  avec  la  Suöde  et  la  Norvege,  a  modifiö  les  §§  264 — 266  du 
Code  en  ce  sens,  que  les  contrefa9on  et  alt^ration  des  monnaies  de  ces  pays 


*)  II  se  trouve  en  une  certaine  mesure  un  remMe  k  cet  inconvenient,  d'abord 
en  une  interpretation  identique  admise  eutre  toutes  les  nations  d'une  s^rie  de  crimes, 
ensuite  en  ce  que  la  dite  consideration  exercera  son  influence  sur  la  question  de  savoir 
s'il  convient  de  poursuivre  ou  non. 

-j  En  ce  qui  concerne  la  question  de  Timmunite  entiere  ou  partielle  de  certaines 
personnes,  le  Code  ne  contient  qu'une  seule  reserve  correspondant  aux  r^gles  g^ne- 
rales  du  droit  des  gens  (§  8),  tandis  que  les  exceptions  basees  sur  le  droit  public  fle 
Roi,  et  jusqu'ä  un  certain  point  les  representants  du  peuple)  se  trouvent  inscrites  dans 
la  Constitution. 
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sont  punies  comme  contxefa^on  des  monnaies  danoises.  —  La  loi  du  10  avril  1874 
(n®  47),  §  4  permet  de  remplaeer  rempriBonneinent  prövn  par  le  §  180  (Prosti- 
tution professionelle  malgrä  la  defense  de  la  police)  par  le  travail  dans  une 
maison  de  force,  facultö  dont  les  tribunaux  fönt  un  large  usage.  Le  code  ne 
connaft  ee  genre  de  peine  en  aueun  autre  endroit,  tandis  que  la  loi  du  3  mars  1860 
en  punit  le  Vagabundage  et  la  mendicitö.  Enfin  la  loi  du  9  avril  1891  (n^l36) 
§  5  in  fine  ^löve  le  maximum  de  la  peine  pr^vue  au  §  290,  demier  alin^a. 
Diff(6rent8  changements  isolös  ont  6t6  proposös,  mais  n*ont  pas  6t6  introduits, 
entr'autres  celui  de  remplaeer  Texöcution  ä  mort  publique  au  moyen  de  la  hache 
(§  10)  par  Texöcution  dans  Tenceinte  de  la  prison  au  moyen  de  la  guillotine.^) 
III.  II  est  eependant  evident  qu'apres  un  laps  de  temps  d'un  quart  de  siöcle 
le  C.  p.  ne  puisse  plus  satisfaire  au  m^me  point  que  lors  de  sa  publication.  A  juger 
sur  Tardeur  intense  avec  laquelle  on  s'occupe  des  lois  criminelles  dans  les 
temps  pr6sents,  il  est  k  pr6voir  que  lors  de  la  prochaine  revision  du  C.  p.  le 
legislateur  ne  peut  manquer  de  prendre  position  vis-ä-vis  des  grandes  questions 
que  les  reeherches  de  la  science  moderne  ont  61ev6es  au  premier  rang. 
Lintöret  ne  se  portera  alors  pas  tant  sur  les  changements  ä  apporter  ä  cer- 
taines  dispositions  isol6es,  —  par  exemple  et  notamment  au  chap.  16  (crimes  contre 
les  mceurs),  chap.  18  (violences  et  blessures  corporelies),  chap.  21  (in^jures) — ^ 
mais  principalement  sur  quelques  probl^mes  g6n6raux  et  de  haute  actualit6. 
Au  nombre  de  ceux-ci  figurent  la  question  des  crimes  commis  par  les  enfants  et 
les  adolescents,  celle  de  l'application  de  la  condamnation  conditionnelle ,  et  k 
la  suite  de  celle-ci  l'autre  de  diminuer  le  nombre  des  peines  d'emprisonnement 
de  tr^s  courte  dur6e.  L'efflcacitö  de  ces  demiferes  peines  est  mise  en  doute 
sörieux,  surtout  en  prösence  du  fait  que  les  condamn6s  ne  sont  pas  astreints 
au  travail.  En  partie  il  y  est  port6  remöde  par  l'application  de  la  peine 
d'emprisonnement  au  pain  et  k  l'eau.  II  y  a  encore  la  question  des  mesures 
particuliferes  k  prendre  contre  la  röcidive.  Toutes  ces  questions  ne  forment 
qu'une  partie  du  grand  et  gönöral  problöme  qui  pröoccupe  les  criminalistes 
modernes,  qui  consiste  k  assurer  une  plus  grande  influence  k  une  appreciation  intime 
et  une  intelligence  plus  approfondie  des  conditions  subjectives  de  l'inffaction. 
En  plusieura  matiöres,  dans  lesquelles  il  touche  de  pr^s  ce  probl^me,  le  code 
renferme  des  dispositions  auxquelles  il  est  difficile  de  se  rallier  k  la  longue. 
Particuliörement  en  ce  qui  conceme  les  actions  punissables  commises  par  des 
enfants,  le  code  n'a  pas,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  lui  en  faire  un  reproche, 
envisagö  la  question  de  l'imputabilitö  en  corr61ation  süffisante  avec  cette  autre, 
tant  venture  aujourdhui,  de  trouver  des  moyens  nouveaux  d'agir  sur  les  jeunes 
criminels  et  de  se  prömunir  contre  eux.  Suivant  le  §  36,  l'enfant  est  punissable 
dte  l'ftge  de  10  ans  rövolus,  si  d'aprös  la  nature  du  crime,  ou  le  d6veloppement 
de  son  intelligence  et  le  degr6  de  son  öducation,  il  y  a  lieu  de  prösumer  qu'il 
a  compris  la  criminalite  de  son  action.  Cependant  celle- ci  ne  doit  pas  ^tre  sans 
gravitö.^)  Le  code  ne  reconnait  pas  le  droit  de  prendre  d'autres  mesures  präven- 
tives k  r^gard  de  l'enfant  quand  il  a  subi  sa  peine,  laquelle  consiste  le  plus 
souvent  en  punition  corporelle  (avec  verges).  Le  droit  n'existe  que  dans  les  cas  oü 
la  question  de  culpabilite  est  devenue  sans  objet  par  suite  de  la  facultö  accordöe 
par  le  paragraphe  k  l'autoritö  supörieure  chargöe  de  l'action  publique.  Aujourdhui 


*)  Une  loi  provisoire  du  2  novembre  1885,  contenant  une  ajoute  au  C.  p.,  et 
rendue  dans  des  temps  agitös,  sur  un  modfeie  fetranger,  visa  particuliferement  certains 
cas  graves  de  provocation  indirecte.  C'etait  en  partie  une  copie  des  §§  130  et  131  du 
C.  p.  de  l'empire  allemand.    Cette  loi  fut  rapportfee  k  la  date  du  19  juin  1888. 

*)  Quelques  dispositions  speciales  du  code  admettent  toujours  comme  cause  de 
justification  l'Äge  au-dessous  de  15  ans,  par  exemple  le  §  56  (participation  secondaire), 
et  le  §  109  (Obligation  de  pr6venir  un  crime),  etc. 
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on  ne  place  qu'ä  voie  volontaire  les  enfants  abandonnös  et  corrompus  dans  les 
Etablissements  priv6s,  dont  le  pays  possMe  un  certain  nombre  d^excellents,  et 
qui  sont  pour  la  plupart  subsidiös  par  l'i^tat.  Avec  Tage  de  15  ans  accompiis, 
la  peine  sera  röduite  jusqu^ä  la  moitiE,  —  et  en  ceci  le  code  diflföre  de  l'an- 
cien  droit,  —  si  le  crime  a  6tE  commis  avant  Tage  de  18  ans  (§  37).  II  n'est 
guöre  probable  qu'on  laissera  sans  modification  les  autres  dispositions  du  code 
concemant  Timputabilitö.  On  discutera  surtout  la  question  de  savoir  si  des 
consid6rations  scientifiques  s'opposent  au  rejet  de  la  notion  de  rimputabilite 
diminu^e  admise  par  le  §  39.  II  s'agira  encore  de  savoir  comment  formuler 
les  cas  de  non-imputabilite  par  rapport  aux  anomalies  psycho  -  physiques  dont 
parle  la  science  moderne.  Le  code,  dont  la  rödaction  ne  peut  sur  ce  point 
etre  tax6e  de  particulierement  malheureuse,  n'avait  ä  Tepoque  de  sa  formation 
le  möme  motif  de  s'occuper  de  ces  questions.  Pour  frapper  les  malfaiteurs 
de  profession,  le  code  a  ^dict6  des  peines  particulierement  s6vferes  dans  le  cas 
de  röcidive  de  vol  et  de  recel  (chap.  23),  peines  qui  peuvent  suivant  les  cas 
s'ölever  jusqu'aux  travaux  forc6s  ä  perp6tuitE  (§§  230 — 232,  cf.  238  et  suivants). 
Dans  les  autres  cas  la  r^it^ration  du  crime  ne  forme  qu'une  circonstance 
aggravante  et  entraine,  comme  teile,  une  peine  plus  forte  dans  le  cadre  de 
Celles  attach^es  ä  Tinfraction.  II  n'est  pas  probable  que  le  lögislateur  puisse 
en  rester  lä,  quand  il  s'agira  d'atteindre  des  crirainels  d'habitude  et  incorrigibles. 

La  peine  pöcuniaire  a  Egalement  besoin  d'etre  röformee,  car,  s'il  est  vrai 
que  le  §  59  du  code  prescrit  que  lors  de  la  fixation  de  l'amende  il  y  a  lieu 
de  prendre  en  consid6ration  la  position  de  fortune  du  coupable,  Tarnende  ne 
peut  cependant  pas  döpasser  le  maximum  de  4000  couronnes.  En  cas  de  non- 
payement  Tarnende  est  remplacee  par  un  emprisonnement  simple  dont  la  dur^e 
est  flx^e  par  le  jugement  de  condamnation  (§  30).^)  II  serait,  en  outre,  possible 
et  pratique  de  changer  les  dispositions  sur  la  complicitE  (chap.  5).  EUes  sont 
dans  leur  rödaction  actuelle  trop  compliqu6es  et,  par  suite,  pas  assez  claires  ni 
fondöes,  par  exemple  la  d6finition  de  Taute ur  principal  et  celle  de  la  personne 
qui  Ta  aid6  dans  la  perpetration  du  crime.  De  mcme  la  th^orie  sur  la  tentative 
devra  etre  soumise  ä  un  nouvel  examen,  surtout  en  ce  qu'elle  touche  la  question 
de  savoir  k  quel  moment  commence  la  tentative  punissable,  le  §  45  punissant 
tout  acte  qui  „tend  ä  faciliter  ou  k  amener  la  consommation  du  crime",  r^gle 
qui  se  conciliera  difficilement  avec  un  principe  accusateur  de  la  procEdure 
criminelle. 

IV.  Pour  mettre  en  relief  le  point  de  vue  de  la  loi,  il  convient  de  faire 
remarquer  que  le  code  ne  punit  en  g6n6ral  que  le  delit  inten tionnel,  les  d61its 
de  n^gligence  seulement  dans  les  cas  expressement  prevus  (§  43).  II  n'en  pr6voit 
que  dans  les  matiöres  oü  la  criminalite  de  la  negligence  concorde  avec  des 
principes  generalement  admis,  par  exemple  cn  cas  de  meurtre  (§  198),  de 
blessures  graves  (§  207),  d'incendie  (§  284)  et  d'autres  crimes  exceptionnellement 
graves,  etc.^) 

D'autre  part  le  code  en  divers  endroits  (§  160  de  la  bigamie;  §  181 
de  la  Prostitution  de  personnes  atteintes  de  maladies  v^neriennes;  et  §  267 
de  Temission  de  fausses  monnaies),  s'est  servi  d'une  terminologie ,  qui,  sans 
que  le  legislateur  s'en  soit  rendu  un  compte  exact,  y  fait  comprendre  des  faits 

^)  En  dehors  du  code  Tarnende  en  cas  de  non-payement  aussi  est  convertie  en  un 
emprisonnement  simple,  mais  d'apres  une  echelle  fixe  etablie  une  fois  pour  toutes  (loi 
du  16f6vrier  18()()).  —  L'emprisonnement  peut  sur  la  demande  du  condamnE  etre  rem- 
plac6  par  un  emprisonnement  au  pain  et  ä  Teau.  Dans  ce  dernier  cas  1  jour  compte 
pour  6  jours  de  prison  simple  (C.  p.  §  30). 

-)  Les  paragraphes  suivants  punissent  la  negligence:  §§  129,  130,  132,  148,  149, 
198,  207,  *J62,  2(53,  284,  289—292,  295. 
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de  nögligence.  Aussi  le  §  188  (cf.  204)  du  code  a  6tendu  la  criminalitö  au- 
de\ä  des  crimes  inten tiono eis;  mais  ces  dispositions  sont  en  rapport  intinie 
avec  le  chap.  18  dont  les  distinctions  en  matiöre  de  lösions  corporelles  con- 
tiennent,  d'apräs  l'acception  aujourdhui  gönöralement  admise,  une  graduation 
des  peines  en  proportion  des  cons^quences  de  l'attentat  illicite.  Les  §§  188 
et  204  d^signent  ainsi  le  degr6  le  plus  61ev6,  respectivement  le  degr6  imraödiate- 
ment  inf6rieur.  Cette  graduation  se  rattache  cependant  k  certaines  conditions 
subjectives  (au  moins  une  nögligence  grave),  tandis  que  Töl^ment  g6n6ral  de 
rintention  trouve  son  application  dans  le  reste  du  chapitre,  alors  mdme  que 
la  volonte  de  Tagent  6tait  de  porter  une  blessure  l^g^re. 

§  5.   Dispositions  compl^mentaircs  du  Code  p^nal. 

I.  Le  C.  p.  danois,  tout  comme  d*autres  16gislations  pönales  m6thodiques, 
ne  comprend  pas  seulement  des  dispositions  sur  1' application  des  peines,  mais  en- 
core  d'autres  d'un  caractöre  diflförent  et  pour  ainsi  dire  accessoire.  Dans  cette 
categorie  doivent  etre  rang^s:  les  mesures  de  süret6  ä  prendre  ä  l'^gard  des 
enfants  (§  35  cf.  §  36);  Celles  ä  prendre  par  les  tribunaux  ä  l'^gard  des 
criminels  atteints  de  folie  (§  38),  et  dans  certains  cas  de  menace  (§  299); 
Tobligation  g6n6ralement  imposöe  au  dölinquant  de  röparer  le  dommage  causö 
par  son  infraction  (§  300);  la  confiscation  (§  34);  les  §  301 — 303  qui  prövoient 
les  indemnit6s  pour  frais  de  traitement  mödical  et  perte  de  salaires  et  revenus, 
pour  douleurs  subies,  infirmites,  enlaidissement,  pour  perte  du  protecteur, 
pour  pertes  6prouv6es  dans  la  position  et  dans  la  fortune;  ensuite  la  d6ch6ance 
du  droit  de  succession  comminee  par  le  §  304  pour  le  cas  de  violences  et  d'injures 
graves  envers  des  aseendants.  Cette  d^ch^ance  ne  peut  ßtre  envisagöe  comme 
peine  aussi  peu  que  la  mortiflcation  d'injures  pr6vue  par  le  §  218.  Le  §  16 
dispose  enfin  qu'en  cas  de  condamnation  d'un  6tranger  qui  n'a  pas  une  rösidence 
fixe  dans  le  pays  depuis  au  moins  5  ans,  le  tribunal  peut  —  et  suivant  les 
circonstances  doit  —  en  m^me  temps  ordonner  que  le  coupable  soit  expulse 
du  territoire.  (Le  retour  alors  est  punissable.) 

Pour  autant  que  le  code  a  admis  sur  Taction  repressive  des  rögles  qui 
en  verite  en  fönt  une  condition  de  criminalit6,  Ton  ne  peut  pas  dire  qu'il  est 
sorti  de  son  cadre  special.  Tel  est  surtout  le  cas  oü  la  maniäre  dont  l'accu- 
sation  est  limit^e  s'6carte  des  rfegles  principales  Stabiles  par  la  loi.  En  g^n^ral 
laccusation  est  publique  (§  298);  n^anmoins  dans  le  cas  de  certaines  infractions 
la  poursuite  doit  ätre  exerc6e  par  la  partie  lös6e  et  dans  les  formes  de  la 
procödure  civile,^)  par  exemple  dans  les  cas  d'injures  et  blessures  K'g^res 
(violences).  Pour  diverses  autres  infractions  Texercice  de  Taction  publique  est 
subordonn^e  ä  la  plainte  de  la  partie  16see,  par  exemple  en  cas  d'adult^re, 
d  attentats  aux  moßurs  sur  des  personnes  non  encore  suffisamment  d6velopp6es, 
de  vols  insignifiants,  de  furtum  usus,  et  certains  cas  de  fraude.^) 

Trouvent  enfin  leur  place  naturelle  dans  le  C.  p.  les  dispositions  qui 
dans  des  conditions  speciales  excluent  Taction  publique  et  la  peine.  II  s'agit 
ici  des  causes  particuli^res  de  justification.  Le  code,  s'ecartant  quant  ä  ce 
point  de  la  rögle  Stabile  par  le  §  60,  attribue  ce  caract(ire  d'abord  ä  des  faits 


^)  Les  paragraphes  suivants  renferment  dea  dispositions  sur  l'action  priv6e: 
§§116,  200,  212,  cf.  §§  210  et  211,  228,  cf  §§  215—222,  226.  Des  lois  speciales  laiasent 
plus  souvent  k  la  partie  \6s6e  le  soin  de  poursuivre  le  delinquant  pour  les  infractions 
y  pr6vus. 

*)  L'accusation  conditionnelle  a  lieu  dans  les  seuls  cas  des  §§  159,  174,  175,  285, 
236,  254,  278.  La  plainte  du  gouvemement  ou  de  l'ambassadeur  respectifs  est  exigt^e 
dans  les  cas  prevus  par  les  §§  82  et  8^^,  cf.  §  84. 
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qui  pr^viennent  ou  r^parent  les  consöquences  fächeuses  de  Tinft-action,  cf.  §  146 
(rötractatlon  d'une  d6position  meDSong^re  avant  la  prestation  de  serment); 
§§  166  et  175  (manage  subs6quent);  §  242  (remise  ßpontaD^e);  §§  135,  254  et  284 
(restitution);  §295  (r6v61ation) ;  ensuite  ä  la  prescription.  Celle-ci  n'est  cepen- 
dant  admise  qu'A  raison  du  peu  de  gravi t6  de  l'infraction  (et  suivant  les  circon- 
stances  en  meme  temps  ä  raison  da  fait  que  la  partie  16s6e  a  n^glig^  de 
poursuivre  ou  de  porter  plainte),  ä  raison  encore  du  jeune  Äge  du  d^linquant 
(§§  68  et  69).  En  dehors  de  ces  cas  Taceusateur  supr^me  a  seul  le  droit  de 
renoncer  ä  Taction  publique,  s'il  s'est  6coul6  10  ans  depuis  la  perp6tration  du 
crime  (§  70). 

II.  Tandis  que  le  C.  p.  se  complöte  ainsi  sur  le  terrain  criminel  qui  lui 
est  propre,  il  trouve  pour  certaines  questions  essentiellement  de  droit  criminel 
son  complement  en  dehors.  L'ex6cution  du  travail  forc6  (cf.  §§13  et  17) 
et  dans  les  d^tails  et  dans  les  points  principaux  sur  des  dispositions  speciales, 
en  premiöre  ligne  sur  l'ordonnance  royale  pr6rappel6e  du  13  fövrier  1873,  qui 
termine  la  r^forme  des  Etablissements  pEnltentiers  commenc6e  par  la  resolution 
royale  du  25  juni  1842.  Se  rattachant  k  Tordonnance  de  1873  qui  traite  de 
tous  les  cas  de  travail  forc6  en  commun,  et  en  renvoyant  ä  la  r6serve  contenue 
dans  le  §  13  du  code,  une  circulaire  du  20  octobre  1875  dötermine  les  cas 
dans  lesquels  la  peine  du  travail  forcE  dans  les  maisons  de  correction  doit 
^tre  subie  suivant  le  mode  prescrit  pour  le  travail  forcö  dans  les  maisons  de 
reclusion.  L'ex6cution  de  la  peine  d'emprisonnement  est  r6gl6€  par  la  reso- 
lution royale  du  22  döcembre  1841  et  le  r^glement  d6taill6  du  7  mai  1846.*) 
Le  C.  p.  renvoit  egalement  aux  rfegles  afferentes  en  ce  qui  conceme  les  ciimes 
commis  par  les  d6tenus  dans  les  prisons  mßmes  (cf.  §§  65  et  111).  Ces  r^gles 
se  trouvent  dans  la  löi  du  3  d^cembre  1850,  en  tant  qu'il  s*agit  du  pouvoir 
disciplinaire  dans  les  prisons;  le  placat  du  31  aoüt  1813  se  rapporte  aux  in- 
fractions  plus  graves  commises  dans  ces  Etablissements. 

§  6.  Les  p^nallt^s  en  dehors  da  Code  p6nal. 

I.  Parmi  les  lois  qui  ont  pour  objet  les  genres  de  crimes  spEciflEs  plus 
haut  non-pr6vus  au  C.  p.  gEnEral  la  plus  etendue  est  le  C.  p.  pour  l'armEe  du 
7  mai  1881.^)  C'est  une  loi  speciale,  car  ä  la  diflference  des  anciennes  dis- 
positions il  ne  s'occupe  que  de  crimes  militaires,  c'est-A-dire  de  violations  de 
devoirs  derivant  du  service  militaire.  11  ne  traite  des  actions  qui  sont,  prise& 
en  elles-mEmes,  des  crimes  de  droit  p6nal  civil,  que  pour  faire  ressortir  les 
violations  y  contenues  de  devoirs  spEciaux  imposEs  aux  militaires.  Par  suite 
ces  dispositions  sont  dans  un  rapport  tellement  intime  avec  les  exigences 
speciales  de  la  discipline,  qu'elles  ne  prösentent  pour  la  plupart  aucun  intEr^t 
gEneral. 

Quant  aux  peines  purement  militaires,  l'emprisonnement  peut  ötre  aggravE 
d'une  maniEre  inconnue  au  C.  p.  civil  (par  exemple  cachot,  mise  aux  fers, 
emprisonnement  dur  au  pain  et  ä  Teau).  On  prend  nEanmoins  dans  ces  cas 
des  prccautions  analogues  ä  Celles  pr6vues  par  le  C.  p.  ordinaire  ä  TefiPet  de 
s'assurer  que  le  condamnE  est  en  Etat  de  supporter  la  peine.  D'un  autre  cötE, 
on  rencontre  les  formes  adoucies  de  T  emprisonnement  (par  exemple  salle  de 
police,  Corps  de  garde).     La  punition  corporelle  n'existe  pas. 

Parmi   les    dispositions   du   C.  p.    militaire   qui  modiflent   le   renvoi   ä  la 


^)  D'aprfes  la  loi  du  16  decembre  1840,  la  peine  de  mort  ne  peut  Etre  exEcutEe 
qu'aprEs  qu'il  a  EtE  fait  rapport  au  roi. 

'^)  Une  traduetion  allemande  se  trouve  dans  la  Zeitschrift  für  die  gesamte  Straf- 
rechtswissenschaft, t.  II,  annexe. 
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partie  g6n6rale  du  C.  p.  ordinaire  (§  45),  Fune  d'elles  statue  que  Tivresse  volon- 
taire  n'exclut  pas  Tapplication  de  la  peine  pr6vue  pour  infractions  aux  devoirs 
du  Service  (§  50).  En  ^tablissant  une  sörie  de  cireonstances  particuli^rement 
aggravantes,  et  en  prenant,  par  contre,  en  consid6ration  l'ordre  dornig  par  le 
sup^rieur,  le  code  a  d'une  fa9on  naturelle  tenu  compte  des  exigences  du  Service 
militaire.  Plusieurs  ordonnances  royales  portant  la  date  du  20  juin  1881  röglent 
le  pouvoir  disciplinaire  dans  Tarm^e,  voir  ordonnance  du  13  aoüt  1886. 

II.  Quelques-unes  des  lois  concemant  des  crimes  civils  non-pr^vus  par 
le  C.  p.  prösentent  un  certain  int6r6t  sous  le  rapport  du  droit  criminel. 
Ce  sont  Celles  qui  par  leur  nature  auraient  du  trouver  place  dans  le  C.  p. 
ordinaire.  Si  tel  n'a  pas  6t6  le  cas,  e'est  que  lors  de  l'ölimination  on  n'a  pas 
pu  öviter  tin  certain  arbitraire,  tant  k  cause  du  caractöre  subtil  des  distinctions 
admises  (crimes  dans  les  situations  civiles  gönörales  et  particuli^res),  qu'ä 
raison  des  cireonstances  plus  ou  moins  accidentelles  qui  y  jouörent  un  röle. 

A  ce  titre  m6rite  d'^tre  mentionn6  le  §  148  de  la  loi  du  25  mars  1872 
8ur  les  faillites,  qui  forme  un  compl6ment  naturel  du  §  262  du  C.  p.  (de  la 
banqueroute  frauduleuse,  etc.),  auquel  celle  renvoie  du  reste.  On  doit  attribuer 
unc  grande  importance  ä  la  loi  du  3  mars  1860  sur  le  vagabondage  et  la 
mendicit6.  Ces  crimes  sont  peu  graves  en  eux-mömes,  mais  ils  deviennent 
dangereux  alors  qu'il  en  est  fait  une  profession  et  qu'ils  sont,  comme  cela 
arrive  fort  souvent,  accompagn^s  de  crimes  de  tout  genre.  On  peut  dire 
que  le  code  a  eu  la  main  heureuse  en  chätiant  les  crimes  de  cette  esp^ce  des 
travaux  forcös  en  maisons  particuli^res  de  travail.  Toutefois  le  maximum  de 
cette  peine  (180  ä  90  joui^s)  aurait  pu  ßtre  plus  61ev^. 

Comme  dans  la  plupart  des  autres  pays,  les  d61its  de  presse  occupent 
une  Position  particuli^re.  Cela  ne  tient  pas  tant  aux  peines  dont  ils  sont 
frapp^s,  puisque  ce  sont  Celles  pr6vues  par  le  C.  p.,  ce  demier  ayant  en  cette 
matiöre  abrogö  la  loi  ant^rieure  sur  la  presse,  qu'aux  rfegles  speciales  sur  la 
responsabilit6.  Ces  r^gles  sont  dictöes  d'un  c6t6  par  le  respect  du  aux  in- 
teröts  defendus  par  la  presse  ä  un  si  haut  degr6,  d'un  autre  cötö  par  le  d^sir 
de  prot^ger  la  loi  contre  les  dangers  que  la  presse  peut  lui  faire  courir. 
D^jä  la  Constitution  (du  5  juin  1849,  §  91,  revis6e  le  28  juillet  1866,  §  86) 
avait  proscrit  la  censure  ainsi  que  toutes  les  autres  mesures  präventives.  La 
loi  sur  la  presse  du  3  janvier  1851  a  adopt6  les  principes  admis  dans 
d'autres  pays  et  introduit  sur  la  responsabilitö  pönale  pour  6crits  imprimös 
des  r^gles  qui  s'6cartent  compl^tement  de  la  thöorie  gönörale  de  la  participation. 
Le  principe  dominant  est  qu'une  seule  personne  doit  ötre  d6clar6e  responsable, 
puisque  dans  le  nombre  de  celles  qui  ont  ä  repondre  öventuellement,  celle-lä 
doit  ^tre  mise  hors  de  cause  qui  r6unit  en  eile  les  conditions  de  pouvoir  se 
döcharger  de  la  responsabilitö  sur  une  des  autres  qui  la  pröc^dent.  Est 
responsable  en  premier  lieu  Tauteur  s'il  s'est  nommö  et  s'il  avait  son  domicile 
16gal  dans  le  pays  au  jour  de  la  publication,  ou  y  rösidait  au  moment  oü  la 
poursuite  a  6t6  commenc6e.  S'il  ne  röpond  pas  ä  ces  conditions,  la  respon- 
sabilite  passe,  et  cela  sous  les  memes  conditions,  ä  l'öditeur,  ensuite  au  com- 
missionnaire,  enfin  en  demier  lieu  ä  l'imprimeur,  dont  le  nom  doit  pour  ce 
motif  toujours  ßtre  indiqu6  sur  Timprimö.  Dans  la  pratique  on  maintient,  en 
outre,  en  cause,  pour  les  joumaux  paraissant  quotidiennement  comme  aussi  pour 
les  feuilles  hebdomadaires,  le  rödacteur.  La  loi  provisoire  du  13  aoüt  1886 
cherche  k  mettre  fin  aux  abus  qui  est  fait  des  hommes  de  paille.  La  loi  sur 
la  presse  pr6voit  le  cas  oü  l'imprimö  ne  porte  pas  l'indication  ou  porte  une 
indication  fausse  du  nom  et  de  la  demeure  de  Timprimeur;  celui  oü  Ton  a 
nögligö  de  remettre  un  exemplaire  de  rimprim6  ä  la  police;  celui  oü  une 
feuille  refose  ä  une  personne  attaquöe  par  eile  d'insörer,  sur  la  demande  qui 
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lui  en  est  faite,  la  communication  qu'une  poursuite  a  6t6  intentöe  de  l'objet  de 
la  dlte  attaque,  et,  äventuellement,  l'issue  du  proc^s.  La  loi  contient  encore 
des  dispositions  sur  les  autorites  charg6es  de  l'action  publique,  ainsi  que  sur 
la  poursuite  ä  diriger  contre  les  öcrlts  imprim^s  ^trangers  introduits  dans  le 
royaume. 

ni.  Les  autres  lois  qui  punissent  des  infractions  en  dehors  du  C.  p.  ne 
prösentent  aucun  intöröt  au  point  de  vue  du  droit  criminel.  TeUes  sont  les 
lois  qui  concement  les  violations  de  devoirs  qui  prennent  leur  source  dans 
les  exigenees  de  Tadministration  de  Tlfetat,  voir  les  diverses  lois  sur  les  impöts, 
et  parmi  celles-ci  les  lois  sur  la  douane  et  le  timbre,  la  loi  sur  le  recrutement 
militaire  du  6  mars  1869  et  d'autres. 

II  est  compris  sous  la  d^nomination  d'infractions  speciales  des  contra- 
ventions  de  trös  diverse  nature.  A  cette  cat^gorie  appartiennent  d'abord  les 
contraventions  de  police  proprement  dites,  c'est-ä-dire  des  infractions  ä  des 
lois  präventives,  notamment  les  r^glements  sur  la  police,  Thygi^ne,  la  police 
des  ports,  sur  la  circulation,  sur  l'ordre,  la  propret6  etc.  La  base  de  ces 
röglements  se  trouve  dans  les  lois  des  11  fövrier  1863  et  4  fövrier  1871,  qui 
renferment  en  möme  temps  des  rögles  d'int^röt  g6n6ral. 

On  rencontre,  en  outre,  dans  une  s^rie  de  lois  speciales  des  dispositions 
pönales  qui  se  rattachent,  comme  complöment,  ä,  un  certain  ordre  de  faits 
qui  forme  la  propre  substance  des  dites  lois  speciales.  La  plupart  a  pour  objet 
des  mesures  essentiellement  pröventives:  telles  sont  les  lois  concemant  Thygifene 
et  la  police  dans  un  sens  plus  6tendu,  par  exemple,  les  diverses  lois  qui  ont  pour 
but  d'empßcher  ou  d'arröter  la  propagation  de  maladies  contagieuses  (loi  du 
10  avril  1874  sur  les  mesures  ä  prendre  pour  empßcher  la  communication  de 
maladies  v6n6riennes;  loi  du  2  juillet  1880  contre  l'introduction  de  maladies  con- 
tagieuses dans  le  pays;  lois  du  30  mars  1892  et  du  1"  avril  1893  sur  les  mesures 
ä  prendre  contre  la  propagation  de  pareilles  öpidömies).  Avec  les  progrös  con- 
stauts  de  la  civilisation  on  est  dispos6  ä  r6gl6menter  de  jour  en  jour  un  plus  grand 
nombre  de  mati^res,  voir,  par  exemple,  loi  du  12  avril  1889  sur  les  mesures  ä 
prendre  contre  les  accidents  caus6s  par  les  machines;  loi  du  9  avril  1891  but 
le  contröle  des  denröes  alimentaires;  au  point  de  vue  pröventif  doivent  ögalement 
dtre  envisagöes  les  lois  diverses  sur  la  police  des  incendies  (lois  des  2  mars  1861, 
15  mai  1868,  21  mars  1873  et  quelques  additions  postörieures),  et,  en  partie, 
les  lois  sur  les  bätisses  (loi  du  12  avril  1889  et  autres).  A  mentionner  encore 
diflf6rentes  autres  dispositions  qui  ont  toutes  pour  but  la  protection  des  intöröts 
de  la  communaut6:  la  loi  sur  les  empiriques  du  3  mars  1854,  voir  loi  du 
5  septembre  1794;  la  loi  du  15  mai  1875  sur  les  6trangers  etc.  Un  certain 
nombre  de  lois  de  police  ne  tend  pas  autant  ä  prömunir  contre  un  danger 
particulier  qu'ä  prot6ger  l'individu  dans  des  conditions  ordinaires,  comme, 
par  exemple,  la  loi  g6n6rale  sur  la  paix  en  champs  et  chemins  du  25  mars  1872, 
voir  la  loi  du  12  avril  1889  concemant  les  peines  et  restitutions  pour  dommage 
caus6  par  les  chiens.  D*autres  sont  basöes  sur  des  consid6rations  diff^^rentes: 
ainsi  la  loi  du  23  mai  1873  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  fabriques  sur 
des  considörations  purement  humanitaires ,  et  celle  du  1*'  avril  1891  sur  le 
repos  dominical  sur  des  consid6rations  religieuses.  A  cöt6  de  celles-l&  11  en 
existe  une  foule  qui  6tablissent,  chacune  dans  une  Sphäre  distincte,  sur  le 
terrain  de  l'industrie  et  du  commerce  une  certaine  Organisation  et  punissent 
la  violation  des  r^gles  qui  y  sont  relatives;  teile  la  loi  du  29  döcembre  1857 
sur  les  mötiers  et  les  fabriques,  le  commerce  et  la  profession  d'aubergiste 
(les  p^nalit6s  sont  inscrites  dans  la  section  VII),  avec  modifications  et  additions 
contenues  dans  la  loi  du  23  mai  1873.  De  m^me  la  loi  du  25  mars  1892  sur 
les  m6tiers  maritimes.   De  nombreuses  dispositions  imposent  dans  Tint^rdt  g^nöral 
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des  restrictions  ä  l'agriculture,  par  exemple  relativement  ä  la  libertö  des  trans- 
actions  quand  il  s'agit  d'aliöner  des  terres  pour  la  culture,  au  morcellement  etc. 
Au  meme  point  de  vue  doivent  etre  envisagöes  les  dispositions  qui  d^fendent 
la  chasse  et  la  peche  en  temps  prohib6  contenues  dans  la  loi  sur  la  chasse 
du  1*'  avril  1871  et  la  loi  sur  la  pßche  du  5  avril  1888.  La  loi  du  1«'  avril  1891 
sur  la  fabrication  de  la  margarine  a  6t€  rendue  uniquement  dans  l'int^ret 
momentane  de  l'agriculture. 

IV.  üne  autre  classe  de  dispositions  a  pour  but  de  prot^ger  les  citoyens 
contre  l'exploitation  de  la  16g6rete  et  de  la  position  g6n6e  du  citoyen.  Le 
C.  p.  danois  ne  contient  cependant  pas  de  dispositions  analogues  aux  lois  mo- 
dernes sur  l'usure/)  ce  qui  conduit  k  la  nöcessit^  d'appliquer  selon  les  cir- 
constances  Celles  concernant  les  tromperies.  Les  anciennes  dispositions  sur 
Tusure  n'ont,  depuis  que  la  loi  du  16  avril  1855  en  toutes  autres  relations  a 
rendu  libre  le  taux  de  Fint^ret  antt^rieurement  fix6  par  la  loi,  de  l'importance 
que  dans  le  cas  de  pret  sur  hypotheques.  La  peine  pr6vue  par  la  loi  de  1855 
consiste  dans  la  confiscation  du  capital  et  une  araende  du  montant  de  24  fois 
la  valeur  du  lucre  r6alis6  illicitement.  La  notion  de  Tusure  presuppose  en 
eflfet  que  le  lucre  illicite  stipul6  a  6te  effectivement  fait,  de  sorte  que  la  ten- 
tative  d'usure  n'est  pas  punissable.  On  peut  encore  mentionner  les  infractions 
aux  dispositions  normees  pour  des  engagements  de  domestiques  et  de  gens 
de  mer  (lois  du  1®'  avril  1891  et  12  avril  1892),  comme  aussi  les  lois  qui 
regissent  les  personnes  qui  exercent  des  professions  ä  raison  desquelles  elles 
entrent  en  relations  avec  le  public  pris  dans  son  ensemble  ou  lui  offrent  leurs 
Services,  par  exemple  la  loi  du  21  juin  1867  sur  les  preteurs  sur  gages  avec 
les  regulatifs  qui  s'y  rattachent;  la  loi  du  1"  mai  1868  sur  les  agents  d'ömi- 
gration  avec  addition  posterieure  du  25  mars  1872. 

V.  Les  dispositions  eitles  jusqu'ici  ont  trait  ä  des  obligations  d'un  carac- 
t^re  plus  ou  moins  general.  A  c6t6  d'elles  il  existe  une  s6rie  d'infractions 
qui  violent  des  droits  individuels  en  taut  qu'elles  se  rattachent  ä  la  production. 
Sous    ce    rapport   la    lösion    du    droit    d'auteur    (d'öditeur    et    autres;    lois   du 

29  d^cembre  1857,  31  mars  1864,  etc.),  est  d'importance.  Sur  un  autre  terrain 
il  y  a  lieu  de  citer  l'usage  illegal  d'une  invention  brevet<5e  (voir  la  loi  d6jä 
cit6e  du  29  döcembre  1857,  §  94),  l'usage  illegal  d'une  raarque  de  fabrique  ou 
de  commerce  (loi  du  2  juillet  1880),  les  violations  du  droit  de  chasse  (loi  du 
1^'  avril  1871)  et  de  la  peche  (loi  du  5  avril  1888). 

VI.  Ces  dispositions  forment  une  transition  au  groupe  de  celles  qui 
punissent  les  violations  de  devoirs  juridiques  particuliers  qui  peuvent  Her  les 
citoyens  les  uns  envers  les  autres.  Les  demiöres  ne  pr6sentent  pas  d'intöret 
du  c6t6  du  droit  criminel,  le  seul  qui  nous  occupe.  Dans  ce  groupe  il  appar- 
tient   de  mentionner  la  loi  du  10  mars  1854  sur  les  domestiques,  et  celle  du 

30  mars  1889  sur  les  apprentis.  La  loi  du  !•'  avril  1892  rögle  le  Service  des 
gens  de  mer.  Les  infractions  aux  obligations  qui  döcoulent  de  certaines 
sitnations  juridiques  publiques  ont  6galement  donnö  lieu  k  un  certain  nombre 
de  dispositions.  II  a  dejä  6te  question  du  C.  p.  militaire.  Les  dölits  eoramis 
par  les  fonctionriaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  sont  pour  la  plupart 
entr6s  dans  le  Code.^)  A  mentionner  enfin  une  s6rie  d'infractions  disciplinaires. 
En  tant  qu'elles  sont  commises  par  des  d6tenus,  il  en  a  et6  question  plus  haut. 
La  loi  du  9  avril  1891,  §  41  trouve  son  application  aux  personnes  qui  ob- 
tiennent  des  secours  d'un  Etablissement  public  de  bienfaisance. 

^)  Un  pareil  projet  de  loi  avait  ete  soumis  k  la  representation,  mais  n'est  pas 
devenu  loi. 

-)  La  loi  sur  la  responsabilit^  ministerielle,  qui  avait  M  annouc^e  dejä  dans  la 
Constitution,  est  encore  k  faire. 

30* 
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n. 

§  7.  D^pendances  et  eol<mies.  (Les  lies  de  F^ro^,  blande,  Clroenland, 
possesslons  aux  Indes  ocddentales.) 

Les  lois  danoises  sont  en  g^n^ral  en  vigueur  anx  lies  de  F6ro6  lorsqa'il 
n'y  a  pas  6t^  fait  exception  expresse.  B  en  est  de  in^me  des  lois  pönales, 
particuliörement  du  C.  p.  gtoöral  civil. 

Par  contre,  l'Islande  possfede  sa  16gislation  propre.  L'importance  de 
celle-ci  sur  le  terrain  du  droit  criminel  n'est  que  formelle,  vu  que  le  C.  p. 
pour  rislande  du  25  juin  1869  est  dans  les  matiöres  principales  en  concor- 
dance  parfaite  avec  celui  de  1866.  La  Situation  particuliöre  de  Groenland 
rend  impossible  Tapplication  des  dispositions  du  C.  p.,  ainsi  que  T Etablissement 
d'une  juridiction  normale.  Ce  sont  les  dispositions  provisoires  du  31  janvier 
1872  sur  Tadministration  qui  renferment  les  prescriptions  sur  Torganisation 
judiciaire  et  en  möme  temps  les  dispositions  pönales  stabiles  pour  les  indigtoes. 
Les  possessions  danoises  aux  Indes  occidentales  sont  r^gies  par  les  lois  antE- 
rieures  au  C.  p.,  de  sorte  que  les  quatre  lois  m^thodiques  de  1833,  1840  et 
1841  rappelEes  plus  haut  y  ont  encore  une  importance  pratique. 

m. 

§  8.  Lltt^rature,  Jurlsprudenee,  reeuells. 

Ensuite  de  l'influence  pr6pond6rante  que  le  C.  p.  ordinaire  exerce  sur  tous 
les  pointB  essentiels  de  la  l^gislation  pönale  danoise,  les  ouvrages  relatifs  k  ce  code 
occupent  le  premier  rang  dans  la  litt6rature  sur  le  droit  criminel.  Tel  est  le  cas  sur- 
tout  et  d'abord  pour  les  motifs  du  C.  p.,  dont  il  a  6t6  question  plus  haut;  ensuite  pour 
les  commentalres  parus  imm^diatement  apr^s  son  Emanation,  qui  sont,  entr'autres, 
E.  Jtirgensen,  Guide  pour  l'intelligence  des  principes  du  Code  p6nal  (Copenhague 
1866);  Schi0rring,  Commentaire  sur  le  Code  p6nal  (Tidsskrift  for  Retsv»sen,  revue  de 
droit,  1866),  voir  divers  articles  dans  rUgeskrift  for  Retsvsesen  (revue  hebdomadaire  du 
droit)  1867.  Mais  Touvrage  de  beaucoup  le  plus  important  est  sans  contredit  le  judi- 
cieux  et  systEmatique  travail  sur  le  droit  pEnal  danois  que  nous  devons  k  la  plnme 
du  ministre  des  cultes  actuel,  M.  Goos.  Ce  manuel,  assurEment  inachevE,  mais 
projetE  en  grand  style,  a  enrichi  la  littErature  d'un  ouvrage  plein  de  clartE  et  pro- 
fondeur.  Ont  paru  jusqu'Ä  ce  jour:  I.  Introduction  au  droit  pEnal  danois  (Copenhague 
1875);  II.  De  1  infraction  (Copenha^e  1878),*)  et  Le<?on8  sur  la  partie  speciale  du  droit 
pEnal  danois  (Copenhague  1887).  M.  Goos  a,  en  outre,  publik  dans  le  5«  cahier  de  l'En- 
cyclopEdie  scandinave  de  droit  (1882)  un  aperQu  comparatif  des  parties  g6n6rales  des 
Codes  criminels  des  trois  pays  scandinaves,  qui  sert  de  compl^ment  provisoire  4  Touvrage 
principal  de  1  auteur  dans  les  mati^res  qui  n*y  sont  pas  encore  d^finitivement  trait^es. 
Dans  ses  cours  de  droit  g6n6ral  (I,  II,  1885  —  1892)  le  mfeme  auteur  a  foumi  sur  la 
maintenue  du  droit  (chap.  6)  une  application  des  principes  fondamentaux  d'une  rare 
clart6  et  logique.  Diflf^rents  autres  travaux  de  moindre  importance  d^notent  de  la 
part  de  leur  auteur  une  capacit6  Eminente  sur  le  terrain  du  droit  criminel,  notamment 
une  excellente  6tude  sur  Tunion  internationale  de  droit  p6nal  (Tidsskrift  for  Faengsels- 
voesen,  Ilevue  de  la  science  p^nitentiaire  1890).  L'auteur  a  collabor6  6galement  au 
manuel  de  von  HoltzendorfT- Jagemann  sur  les  prisons  et  k  des  feuilles  speciales 
^trang^res,  et  a  contribu6  ainsi  puissamment  k  r^pandre  la  connaissance  du  droit 
p^nal  danois. 

Relevons  parmi  les  ouvrages  d'autres  6crivains  quelques  monographies  impor- 
tantes,  entr 'autres:  Jul.  Lassen,  tl^ments  de  la  tentative  punissable  (Copenhague  1879); 
Gram,  De  l'influence  du  motif  (Copenhague  1889),  et  Schau,  Fondement  et  but  de  la 
peine  (Copenhague  1889);  plusieurs  petits  trait^s,  surtout  de  N.  Lassen*)  dans  les  der- 

*)  Cette  partie  n'est  pas  encore  tennin6e. 

*)  Voir:  Du  faux  en  öcritures,  §  123  C.  p.  (Ugeskrift  f.  R.  1879).  —  De  Textorsion 
(ibid.  1888).  —  De  la  participation  secondaire  (ibid.  1886)  et  autres. 


Digitized  by 


Google 


§  8.   Littörature,  jnrispnidence,  recueils.  469 


niöres  ann^es  de  rUe^eskrift  for  Retsvsesen;  ainsi  qne  des  ouvrages  medico-lögaux- 
assez  nombreux  de  Tryde,*)  Pontoppidan*)  et  autres.  On  trouve  6galement  dans  la 
Nordisk  Tidsskrift  for  Retsvidenskab  (Revue  scandinave  de  la  science  du  droit)  des 
articles  pr^cienx  sur  le  droit  criminel. 

Ell  ce  qui  conceme  Tapplication  du  droit  il  y  a  lien  de  renvoyer  aux  recueils 
de  jurisprudence,  k  savoir,  pour  la  p6riode  depuis  le  C.  p.  ä  la  Ugeskrift  for  Rets- 
Ysesen  (paru  depuis  1867)  et  la  H0iesteretstidende  (Journal  de  la  Cour  suprßme,  depuis 
1857).  li'aper^u  syst^matique  des  d^cisions  de  la  Cour  supr^me  en  mati^re  crimiuelle 
1857  —  1874  (Copenhague  1876)  et  1875—1884  (Copenhague  1885)  d'Ipsen  et  Scharling 
constitue  un  guide  pr^cieux. 

Sur  le  terrain  de  la  science  p^nitentiaire  11  faut  noter  le  travail  solide  de 
F.  Bruun,  De  Tex^cution  de  la  peine  des  travaux  forc6s  (Copenhague  1867);  comme 
aussi  les  rapports  officiels  sur  l'^tat  des  Etablissements  pEnitentiers.  Le  Nordisk  Tids- 
skrift for  FsngselsYsesen  est  un  organe  sp6cial  pour  la  dite  science. 

Avec  le  code  la  litt^rature  ant^rieure  k  sa  publication  n*a  pas  perdu  tout  son 
int^rßt.  L'application  du  droit  en  vigueur  pr^suppose  des  recherches  scientiflques, 
pour  lesquelles  on  peut  avec  fruit  prendre  conseil  dans  les  anciens  auteurs.  Dans 
ce  cas  se  trouvent  avant  tous  autres  0rsted  et  Bornemann.  Leurs  ouvrages  contiennent 
une  richesse  de  pensEes  d'une  importance  durable  pour  tous  les  temps.  De  plus  les 
ouvrages  de  Bomemann  ont  contribuE  par  excellence  k  la  pr^paration  du  C.  p.  de 
1866.  Ses  „Cours  de  droit  criminel '^  ont  paru  dans  les  tomes  3  et  4  de  ses  oeuvres 
complötes  publikes  apr^s  sa  mort.  Parmi  les  remarquables  ouvrages  d'0rsted  il  y  a 
lieu  de  mentionner  son  „Introduction  au  droit  criminel  danois  et  de  NorvEge^  (Arkiv 
for  Retsvidenskab,  Archives  de  la  science  du  droit,  III  k  V,  1826  k  1828),  ainsi  que 
des  monographies  d^taillöes  sur  presque  tous  les  genres  de  crimes  importants.    A  rap- 

Feier  Egalement  la  querelle  qu'Howitz  avait  soulevöe  par  son  traitE:  De  la  folie  et  de 
imputabilitE  (Juridisk  Tidsskrift  VIII,  1824),  k  laquelle  prirent  part  0rsted,  Sibbem  et 
Brandes.  Parmi  les  criminalistes  plus  jeunes,  mais  dont  les  ouvrages  sont  ant^rieurs 
au  C.  p.,  m6ritent  d'fttre  citEs:  Algreen-Ussing,  Casse,  Scliönberg,  Nyholm,  et  autres.*) 
£n  fait  de  recueils  de  lois  paratt  depuis  1871  un  Journal  officiel  de  lois  et  d6ci- 
sions  ministerielles.  Pour  TEpoque  avant  1871  on  doit  avoir  recours  aux  recueils  privös. 
Le  plus  important  de  ces  derniers  est  celui  qui  a  et6  commenc6  par  Schou  et  Con- 
tinus par  Üssing.  C'est  le  plus  complet  et  le  plus  rSpandu  (40  volumes,  1670 — 1870). 
n  est  Continus.  A  cdtS  de  celui-ci  il  en  existe  un  plus  petit  par  Klein,  complStS  et 
Continus  plus  tard  par  Damkjflßr  et  Kretz.  On  trouve  des  dispositions  plus  detaillSes 
et  spScialement  administratives  dans  les  recueils  des  rescrits,  k  savoir  le  grand  de 
Fogtmann,  continuS  par  Ussing,  le  petit,  en  2  volumes  de  Linde,  Schi0rring  et  Ussing. 
Pour  rSpoque  depuis  1871  ils  sont  remplacSs  par  le  Ministeriell tidende.  —  Le  C.  p.  se 
trouve  versS  en  France  (Copenhague  1874). 


^)  La  Position  juridique  des  personnes  atteintes  de  maladies  mentales  (Copen- 
hague 1865).  —  L'imputabilitS  au  point  de  vue  de  la  mSdicine  ISgale  (ibid.  1867).  — 
De  la  folie  morale  (Kevue  de  la  science  pSnitentiaire  1880),  cf.  Lykke,  PrScis  de  la 
doctrine  de  la  morale  insanity. 

-)  La  thSorie  de  TimputabilitS  amoindrie  (Ugeskrift  f.  R.  1880).  —  Les  rapports 
entre  les  crimes  et  les  maladies  mentales  (Nord.  med.  Archiv  1882).  —  Les  degrSs  de 
TimputabilitS  (Revue  suSdoise  de  la  ISgislation  1882).  —  Quatre  discours  psychiatriques 
(Copenhague  1891).  —  Etudes  psychiatriques  (I— II,  Copenhague  1892  et  1893). 

')  Une  bibliographie  complSte  se  trouve  dans  Aagesen,  RelevS  des  recueils  de 
lois,  de  la  littSrature  de  droit,  etc.  en  Danemarc,  la  NorvSge  et  la  SuSde  (Copenhague 
1876),  avec  des  additions  postSrieures  (pour  le  Danemarc  seul)  de  Secher,  dans  Uge- 
skrift f.  R.  1884  et  1889  et  revues  annuelles  dans  le  Tidsskrift  for  Retsvidenskab. 
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§  1.   Sources.    Textes  de  lol.   Bibliographie. 

Strafflag  (loi  penale)  du  16  f^vrier  1864;  Kongl.  förordning  om  nya  Strafflagens 
införande  m.  m.  du  16  fevrier  1864  (loi  de  Promulgation);  Strafflag  för  Krigsmagteu 
(ioi  penale  militaire)  du  7  octobre  1881 ;  Kongl.  förordn.  om  införande  af  den  nya  Straff- 
lagen för  Krigsmagteu  m.  m.  du  7  octobre  1881;  Disciplin-stadga  för  Krigsmagteu 
(Statuts  disciplinaires)  du  7  octobre  1881.  —  Lag  om  strafl"  för  embetsbrott  af  prest  m.  m. 
(loi  p6nal  ecclesiastique)  du  8  mars  1889.  —  Sur  la  loi  sur  la  presse,  le  Code  de  1784 
et  les  lois  accessoires,  voir  ci-dessous  §  6.  —  Edition  officielle  des  textes  dans  le 
Bulletin  dit  „Svensk  Författningssamling",  lequel  est  num^rot^  par  ann^e.  —  Editions 
privees:  Svalander,  Strafflagen  och  promulgationsförordningen ,  Carlstad  1866.  Loi 
p^'uale  donnee  1864,  trad.  Stockholm  1866,  Pour  la  loi  criminelle  ordinaire,  selon  le 
texte  actuel,  avec  des  notes  et  la  jurisprudence,  ainsi  que  pour  la  loi  penale  eccle- 
siastique, voir:  Uppström,  Sveriges  Rikes  Lag,  IXe  Mition,  Stockholm  1898,  p.  152 — 234, 
844  —  848;  Hemming,  Strafflagen  med  deruti  senast  vid  1890  ars  riksdag  antagna  än- 
dringar,  etc.  Stockholm  1890.  —  Wallensteen,  Lagsamling  för  Krigsdomstolarne, 
Stockholm  1892.  —  Projets  et  rapports:  Förslag  (proposition)  tili  allmän  Criminallag, 
Stockholm  1832;  Förslag  tili  Straff'balk,  Stockholm  1844;  „Om  lagcommitteens  torslag 
tili  allmän  Criminallag",  Rapport  de  la  facult^  de  droit  (Boethius,  Rabenius)  et  des 
professeurs  en  philosophie  (Grubbe,  Atterbom),  dans  la  Skandia  Tidskrift  för 
vetenskap  och  konst  I,  1833,  p.  1—136;  —  Hofrättens  öfv.  Skane  och  Blekinge  und.  Utlä- 
tande  jemte  anmärkningar  i  anledning  af  Lagkomitens  förslag  tili  allm.  Criminallag, 
Kristianstad  1838;  —  Svea  Hofrätts  und.  Utlatande  öfver  Lagkomit^ms  förslag  tili  allm. 
Criminallag,  Stockholm  1839;  —  GÖta  Hofrätts  und.  Utlatande  öfver  Lagkomitens  förslag 
tili  allm.  Criminallag,  Stockholm  1839;  —  Högsta  Domstolens  Protokoll  vid  granskning 
af  förslaget  tili  allm.  Criminallag,  Stockholm  1840;  —  Kongl.  Proposition  om  antagande 
af  en  ny  strafflag  den  23  September  1862,  n®37;  —  üelld^n,  Anmärkningar  vid  Lag 
Committeens  förslag  tili  allm.  Criminallag,  i  Schmidts  Jurid.  Arkiv  III,  p.  161;  —  Nya 
lagberedningens  förslag  tili  Lag  ang.  ändring  i  vissa  delar  af  strafflagen,  Stockholm 
1888;  Kongl.  Prop.  med  förslag  tili  lag  ang.  ändring  i  vissa  delar  af  Strafflagen  etc. 
den  14  Februar  1890,  n^21;  comp.  Olivecrona,  Über  die  im  Jahre  1890  vorgenommeneu 
Änderungen  des  schwedischen  Strafgesetzbuches  von  1864,  dans  la  Zeitschrift  für  Intern. 
Privat-  und  Strafrecht  de  Böhm,  1891.  —  Commentaire:  Carlen,  Kommentar  öfver 
strafflagen,  Stockholm  1866.  —  Monographies :  Oscar,  Prince  royal,  Om  straff  och  straff*- 
anstalter,  Stockholm  1840  (en  allemand:  Über  Strafen  und  Strafanstalten,  traduction 
de  A.  V.  Treskow,  Leipzig  1841);  —  Almqvist,  Ang.  olika  satt  för  verkstäUighet  af 
frihetsstrafF,  Stockholm  1877;  le  mßme,  R6sume  historique  de  la  r6forme  p^nitentiaire 
en  Suede  depuis  le  commeucement  du  XlXe  siecle,  Stockholm  1884;  —  Annerstedt,  Om 
straffmätning,  lipsala  1869  (dans  la  Upsala  Univ.  Arsskrift);  —  Anteil,  Sveriges  Rikes 
Strafflagar  jämte  en  rättshistorisk  inledning,  Lund  1892;  —  Ask,  Ansvarighet  för 
try ckfrihetsbrott ,  Lund  1890;  —  Assarsson,  Svenska  straffrättens  allmänna  del,  Lund 
1877;  —  Grubbe,  Om  den  borgerliga  strafFmaktens  grund  och  väsende,  dans  la 
Skandia  II,  1834;  —  Hagströmer,  Om  Frihetsstrafl'en ,  dans  la  Upsala  Univ.  Arsskrift 
1875;  le  m^me,  Om  rättcn  tili  nödvärn;  voir  Forhan  dl.  paa,  d.  IV  Nord.  Jurist-mode 
1881,  Kj0benhavn  1882;  Hammerskjöld,  Om  falsk  angifvelse  och  ärekränkning,  Upsala 
1875;  —  Hasselroth,  Om  frihetsstrafiFen  och  deras  verkstäUighet,  Stockholm  1876;  — 
Humbla,  De  crimine  falsi,  Lmid  1843;  —  le  mOme,  De  legibus  penalibiis  indefinitis. 
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Liind  1849;  —  Je  mßme,  Om  obestämda  strafflagar,  Liind  1850;  —  le  meme,  Om  strafF- 
lageus  användande  vid  sammanträfiFandet  af  brott,  Lund  1851 ;  —  le  mCmie,  Inledning 
tili  läran  om  stöld  och  snatteri,  Lund  1862;  —  Lindblad,  Om  mord  och  dräp,  Upsala 
1832;  —  Naumann,  Om  Kriminallagstiftningen  i  Sverige  efter  1809;  voir  Naumann: 
Tidskrift  för  lagstiftning,  lagskipning  och  förvaltning  1864  k  1867,  1869  k  1871;  — 
Nehrmann  (Ehrensträle),  Inledning  tili  den  Svenska  jurisprudentiam  criminalem,  Lund 
1756;  —  Nordling,  Om  Straffmedium;  voir  Naumann:  Tidskrift,  1864,  p.  567;  1865 
p.  785;  —  Nordström,  Svenska  Samhällsförfattningens  Historia,  II,  p.  227— 384;  Helsing- 
fors  1840;  —  Nyblaius,  Om  Statens  straffrätt,  IIl^  edition,  Lund  1879;  Olivecrona,  Om 
dödsstraffet,  IJeedition,  Stockholm  1891;  —  le  meme,  Om  orsakerna  tili  aterfall  tili 
brott  och  om  medlen  att  minska  dessa  orsakers  skadllga  verkan,  Stockholm  1872;  le 
mOme,  Des  causes  de  la  recidive  (trad.),  Stockholm  1873;  le  meme,  Om  de  kännetecken, 
som  karakteriser  tjufnadsbrott,  IJpsala  1846;  —  Rydin,  H.  L.,  Om  yttranderätt  och 
tryckfrihet,  Upsala  1859;  —  le  möme,  Om  Konungens  rätt  att  göra  nad,  Upsala  Univ. 
Arsskrift  1861;—  Rydin,  K.,  Om  Konkursförbrytelser,  Upsala  1888;  —  Stjernhöök,  De 
jure  Sveorum  et  Gothorum  vetusto,  Stockholm  1672;  —  Wijkander,  Om  preekription 
i  brottmäl,  Lund  1878;  —  Winroih,  Kättshistoriska  föreläsningar  i  straffrätt,  Lund 
1889;  —  comp.  Goos,  Den  Nordiske  Strafferet,  dans  la  Nordisk  Retsencyclopa*di,  Kj0- 
benhavn  1882.  —  Jurisprudence,  voir  Naumann:  Tidskrift  för  lagstiftning,  lagskipning 
och  förvaltning,  I— XXV,  Stockholm  1864—1888,  avec  une  table  des  annees  1864—1886 
publiee  par  Leuhusen;  Holm,  Nvtt  juridiskt  Arkiv,  annees  1874—1893,  avec  la  table  I 
pour  les  annees  1874—1879,  et  ia  table  II  pour  les  annees  1880—1889. 


n.  Introduction  historique. 

§  2.   Caract^re  du  droit  primitif. 

Autant  qua  nous  pouvons  nous  faire  une  id^e  du  plus  ancien  droit  suedois 
d'apr^s  les  sources  juridiques  du  moyen-äge  et  notamment  d'aprfes  le  droit 
du  pays,  des  provinces  et  des  villes,^)  nous  voyons  la  coutume  primitive  du 
Clan  en  pr6sence  des  rfegies  d'un  nouvel  ordre  social  naissant,  trouvant  de  jour 
en  jour  une  application  plus  6tendue.  La  vengeance  de  la  victime  et  de  ses 
compagnons  de  clans  n'est  pas  encore  chose  abandonnee;  mais  dOjä  eile  parait 
r^glementee  de  teile  sorte  que  la  victime  ou  le  plaignant  avaient  le  choix 
soit  de  recevoir  une  compensation,  conmie  reparation  du  delit  criminel  et  comme 
indemnitö  du  dommage  civil,  soit  de  reclamer  la  mise  du  malfaiteur  hors  la  loi, 
ce  qui  permettait  ä  la  victime  de  pouvoir  prevenir  le  jugement  en  mettant  ä 
mort  le  coupable  surpris  en  flagrant  delit.  A  d6faut  du  paiement  de  la  com- 
pensation le  d^linquant  devait  acquitter  sa  dette  en  offrant  sa  propre  personne 
ou  son  travail.  Puis  peu  k  peu  l'Etat,  de  son  cöt6,  se  mit  k  exiger  dans 
certains  cas  la  poursuite  du  malfaiteur  comme  une  Obligation  indispensable; 
il  röclamait  alors  lui-meme  une  part  de  la  compensation  et  se  chargeait  de 
rex6cution.  —  Quant  aux  peines,  c'etaient  primitivement  la  peine  de  mort,  les 
peines  corporelles,  les  amendes.  Les  peines  privatives  de  la  liberte  ne  furent 
introduites  que  plus  tard  par  le  droit  eccl^siastique.  On  remarquera  toutefols 
qu'avec  l'immixtion  grandissante  de  l'Etat  dans  la  poursuite  des  crimes  et 
d^lits,  les  anciens  inconv^nients  du  sy stieme  primitif  se  trouv^rent  remplaces 
par  une  barbarie  non  moins  inhumaine.  Dune  part,  en  effet,  l'influence  de 
la  loi  mosaique  du  talion,  et  d'autre  part  l'idee  superstitieuse  qu'il  fallait 
eloigner  la  col^re  divine  attir^e  par  le  mefait  sur  la  communaute,  et  qu'il  fallait 
ecarter  constamment  du  crime  le  peuple  par  la  frayeur,  en  ne  laissant  pas 
reposer  le  glaive  de  Tautorit^,  conduisirent  peu  k  peu  k  des  peines  barbares 
et  k  une  ex6cution  sauvage  de  ces  peines. 

Teiles   furent,   en   effet,    les  notions,    qui  servirent  de  base  aux  sections 


*)  Voir  Schlyter,  Sveriges  Gamla  Lagar,  Stockholm-Lund  1827—1877. 
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concemant  les  crimes  et  les  peines  (MissgerningB  —  och  Straff balkarne)  contenues 
au  Code  de  1734  si  c61^bre  d'ailleurs  ä  juste  titre.  Cette  loi  n'ödicte  gnfere 
que  des  peines  absolues:  dans  69  cas,  la  peine  de  mort  simple  ou  qualifi^e 
et,  en  outre,  les  supplices  du  fouet,  du  pain  et  de  l'eau  (28  jours  au  plus), 
Texil,  les  peines  infamantes,  Tarnende,  la  prison,  les  travaux  aux  forteresses 
ou  les  travaux  foro6s;  tout  cela  6tait  d'ailleurs  un  peu  confondu. 

§  3.  B^formes. 

Avec  les  progr^s  de  la  civilisation  les  id6es  relatives  au  droit  p6nal  ne 
laiss^rent  pas  que  de  s'adoucir.  Cela  se  manifesta  notamment  dans  rordonnance 
du  20  jaavier  1779,  ä  laquelle  le  roi  Gustave  III  coop^ra  lui-m6me.  Cette 
ordonnance  vint,  entre  autres  choses,  remplacer,  dans  plusieurs  cas,  la  peine 
de  mort  et  les  peines  infamantes  par  des  p6nalit6s  moins  s^vöres.  Les  peines 
de  mort  qualifiöes  ne  furent  toutefois  abrog6es  que  par  les  ordonnances  royales 
du  30  mai  1835  (supplice  de  la  roue)  et  du  10  juin  1841.  Mais  d6jä  le 
14  f^vrier  1811,  sur  l'initiative  du  gouvemement,  une  commission  (comitö 
16gislatif)  avait  6t6  chargöe  de  F Elaboration  d'une  loi  pönale  r6form6e. 

Le  projet  de  cette  commission,  chargöe  ögalement  de  Tölaboration  d'im 
projet  de  Code  civil,  ne  parut  qu'en  janvier  1832.  II  laisse  tout  particuliöre- 
ment  apercevoir  Tinfluence  des  lois  et  projets  de  lois  pönales  existant  alors  en 
AUemagne  (Baviöre,  Hanovre)  et  en  Autriche.  Comme  peines  gönörales  princi- 
pales  on  admettait  la  peine  de  mort,  les  travaux  forcös  k  cinq  degrös,  Tempri- 
sonnement  et  Tamende.  Le  systöme  des  peines  relativem ent  döterminöes  ötait 
recommandö,  et  quant  k  Temprisonnement,  c'ötait  le  systöme  d*Auburn  qui 
ötait  adoptö  par  la  commission. 

Quant  k  la  question  de  savoir  quelle  6tait  la  thöorie  de  droit  pönal  dont  la 
commission  se  montrait  partisan,  nulle  part  on  ne  le  trouvait  nettement  exprimö ; 
tout  au  moins  la  commission  ne  prenait  parti  pour  aucune  thöorie  absolue. 
Selon  eile,  le  but  des  peines  ödictöes  par  la  loi  est  de  prövenir  les  infractions; 
mais  la  sociötö  doit  ögalement  agir  en  vue  de  Tamölioration  du  dölinquant  qui 
rentre  dans  son  sein,  aprös  avoir  accompli  sa  peine. 

Lorsque  ce  projet  eut  ötö  Tobjet  des  remarques,  critiques  et  observations 
des  tribunaux,  des  professeurs  de  droit  et  de  Philosophie  et  des  jurisconsultes, 
il  fut  soumis  k  une  seconde  commission  (Lagberedningen)  dont  le  projet  parut 
en  1844.  Cette  nouvelle  commission  legislative  ötait,  en  principe,  dövouöe 
au  systöme  de  Philadelphie  (Exposö  des  motifs  p.  4).  Des  peines  privatives 
de  la  libertö  eile  ne  retenait  qu'une  seule  espöce:  l'emprisonnement  k  sept 
degrös.  Le  but  de  la  peine  est  bien  d*empöcher  le  crime:  cependant,  autänt 
que  possible,  il  faut  dans  raccompüssement  de  la  peine  avoir  en  vue  Tamölio- 
ration  du  criminel.  Le  systöme  de  Philadelphie  est  le  plus  propre  k  atteindre 
ce  but,  c'est-ä-dire  k  prösenter  une  pönalitö  sörieuse  jointe  k  la  possibilitö 
d'amender  le  condamnö. 

Malgrö  un  certain  succös  devant  le  Parlement  de  1844,  le  projet  fut 
renvoyö  au  Parlement  suivant.  Le  gouvemement  se  mit  alors  k  entreprendre 
des  röformes  partielles.  Comme  rösultat  de  ces  efforts,  il  faut  citer  les  ordon- 
nances royales  du  4  mai  1855,  concernant  1®  l'abrogation  de  la  peine  du  fouet 
et  des  pönitences  ecclösiastiques;  2^  l'abrogation  des  peines  contre  le  vol,  le  dö- 
tournement^)  (snatteri)  et  la  rapine;  —  l'ordonnance  du  7  septembre  1868  (faux, 
vol);  —  l'ordonnance  du  29  janvier  1861  (assassinat,  meurtre,  homicide,  coups 
et  violences);  —  et  l'ordonnance  du  21  döcembre  1857  sur  l'accomplissement 


*)  Voir  infrÄ  §  16h. 
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en  cellule  des  peines  privatives  de  la  libertö,  aux  termes  de  laquelle  les  travaux 
forc68  d'une  duröe  de  deux  ans  au  maximum  doivent  ötre  aceomplis  en  cellule 
avec  une  remise  d'un  quart  du  temps  döpassant  trois  mois.^)  II  r^sulte,  d'autre 
part,  de  l'expos^  des  motifs  de  ces  demi^res  ordonnances  que  la  peine  ne  doit 
pas  seulement  6tre  une  p6nalit6  sufflsamment  s^rieuse  pour  empöcher  le  crime, 
mais  qu'aussi  eile  doit  tendre  ä  ram61ioration  du  criminel  ou  tout  au  moins 
qu'elle  doit  tendre  ä  le  pr6server  de  tomber  plus  bas  encore. 

Les  ordonnances  de  1855,  1858,  1861  avaient  admis  le  Systeme  des  peines 
relativement  d^terminöes,  ou  ce  qu'on  appelle  en  Suöde  communöment  le 
Systeme  de  la  latitude  „latitude-system".  —  Or  les  nouvelles  dispositions, 
k  cet  6gard,  aboutirent  k  de  si  bons  rösultats  que,  lorsqu'en  1862  le  gouveme- 
ment  soumit  au  Pariement  le  projet  .d^flnitif,  61abor6  au  d^partement  de  la 
justice,  d'une  nouvelle  loi  pönale,  Topinion  publique  6tait  pr6te  k  admettre  le 
Systeme  dans  son  ensemble.  Le  projet  fut  adopt^  avec  quelques  modifications; 
il  fut  promulgu6  le  16  fövrier  1864  avec  une  ordonnance  de  mise  en  vigueur; 
celle-ci,  en  dehors  d'un  certain  nombre  de  dispositions  transitoires ,  contenait 
d'autre  part  des  dispositions  sur  les  arrestations,  les  perquisitions,  les  morgues, 
et  quelques  dispositions  de  droit  priv6  (§16  alin6a  2 — 6)  tir6es  du  Code 
de  1734. 

m.  La  lögislation  en  viguenr. 

§  4.   La  loi  pönale  du  16  f^rrler  1864. 

La  nouvelle  loi  pönale  est  prösentöe  dans  le  projet  du  gouvernement 
(Projet  royal  du  23  septembre  1862,  n^  37)  comme  bas6e  sur  les  ordonnances 
mentionnöes  plus  haut  de  1855,  1858  et  1861,  ainsi  que  le  projet  de  1844. 
Sa  particularit6  est  avant  tout  le  „latitude-system"  döjä  signal6.  A  quelques 
rares  exceptions  prfes,  ce  sont  des  peines  alternatives  que  la  loi  6tablit:  entre 
les  limites  du  plus  ou  du  moins  on  laisse  une  tr^s  grande  latitude  dans  la 
mesure  de  la  peine,  selon  qu'il  y  a  des  circonstances  aggravantes  ou  att^nuantes. 
On  supprima  dans  la  loi  les  r^gles  g6n6rales  pour  cette  Evaluation  des  peines, 
rfegles  qui  se  trouvaient  dans  les  projets  de  1832  et  de  1844  (chapitre  6). 
Tr6s  sobre  de  dispositions  doctrinales  et  de  döfinitions,  le  lögislateur  a  möme 
övitE  d*Edicter  des  prescriptions  gönörales  sur  la  tentative  (projets  de  1832, 
1844,  chapitre  3),  la  n^gligence  et  les  notions  analogues.  L'assez  maigre  exposE 
des  motifs,  donnE  en  Präsentant  la  loi,  ne  contient  pas  plus  que  celui  du  projet 
une  analyse  critique  des  dispositions  de  la  loi;  il  est  de  peu  d*utilit6  pour 
rösoudre  les  difficultös  ou  pour  permettre  d'atteindre  une  jurisprudence  uniforme. 

La  loi  elle-mdme  est  divisEe  en  25  chapitres;  les  chap.  I  ä  V  sont 
consacr^s  k  la  partie  g^n^rale  du  droit  pönal;  le  chap.  VI  contient  les  r^gles 
relatives  aux  indemnitös;  les  chap.  VII — XXV  traitent  des  actes  punissables: 
chap.  VII,  crimes  contre  la  religion;  chap.  VIII — X,  crimes  contre  l'^tat; 
chap.  XI — XXIV,  crimes  contre  les  particuliers,  et  chap.  XXV,  infractions 
administratives.  A  quelques  exceptions  pr6s,  les  infVactions  de  police  sont 
exclues. 

Pas  plus  dans  son  esprit  que  dans  son  texte,  la  loi  ne  präsente  k  pro- 
prement  parier  un  caractfere  vraiment  scientiflque;  eile  entre  parfois  dans  des 
dötails  de  casuistique;  eile  est  souvent  döfectueuse.  Au  lieu  d'une  terminologie 
technique,  on  rencontre  quelquefois  des  expressions  triviales  peu  pröcises,  ou 
möme  des  locutions  vieillies  difficiles   k  comprendre  et  des  termes  6trangers. 


^)  La  plus  longue  duröe  de  la  dötention  cellulaire  ötait  de  1  an,  6  mois,  23  jours. 
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Certaines  dispositions,  n'ayant  express^ment  d'aprös  la  loi  qu*une  port6e  limi- 
t6e,  se  rencontrent ,  d'autre  part,  dans  les  paragraphes  sans  qu'il  soit  fait 
allusion  ä  la  restriction  apport6e  plus  bas.  La  division  tripartite  des  actions 
punissables  n'est  pas  adoptöe  dans  la  loi  pönale.  ^)  La  d^signation  g6n6rale 
des  actes  punissables  est  brott  (crime)  ou  förbrytelse  (infraction).  Dans 
les  ordonnances  administratives,  de  police  ou  autres,  les  infractions  plus  legeres 
sont  d^sign^es  par  les  mots  förseelse  (faute),  förbrytelse,  öfverträdelse, 
lagöfverträdelse  (contravention).  Voir  les  ordonnances  royales  du  24  octobre 
1885,  §§  16,  21,  du  31  decembre  1891,  §  38  et  autres.  Les  actes  que  la  loi 
d^clare  punissables,  sont  specialement  determin^s.  La  r^gle  „nulla  poena  sine 
lege",  bien  que  n'ötant  pas  fomiellement  exprim^e,  est  cependant  universelle- 
ment  admise  par  la  jurisprudence.  D'autre  i)art,  les  peines  6dict6es  par  la  loi 
—  peine  de  mort,  travaux  forc^s,  prison,  amende  —  ne  sont  pas,  ä  Texception 
de  certaines  infractions  et  d^lits  de  Charge,  d'une  s6v6rit6  exag6r6e.  La  peine 
de  mort  est  en  principe  facultative;  eile  n'est  obligatoire  qu*au  cas  d'homicide 
commis  par  un  dc^^tenu  ä  perp^tuite  et  en  Tabsence  de  circonstances  attenuantes. 
Quant  ä  la  question  de  savoir  si  dans  la  loi  il  y  a  une  th^orie  pönale 
qui  predomino,  il  faut,  k  mon  avis,  la  trancher  formellement  par  la  negative. 
D'apr^s  Hagströmer  (Frihitsstraffen  p.  186),  il  est  vrai,  tous  les  faits  res- 
sortissant  au  droit  penal  positif  derivent  par  eux-mßmes  de  la  thöorie  de  la 
Prävention  et  teile  devait  avoir  6t6,  meme  sans  le  vouloir,  la  regle  k  suivre  pour 
le  l^gislateur;  or,  on  peut  rencontrcT  ögalement  d'autres  theories,  comme  la 
th(^orie  des  repr6sailles,  de  Tintimidation,  par  l'exemple,  ou  de  ramelioration  du 
condamnö,  lesquelles  ont  6te  appliquöes  k  l'ögard  du  but  secondaire  d^  la 
peine.  Hagströmer  reconnait  cependant  lui-meme  que,  si  on  consid^re  les  ex- 
pressions  employöes  dans  l'exposö  des  motifs  du  projet,  oü  tous  les  buts  possibles 
des  peines  se  manifesten t,  le  systfeme  du  16gislateur  apparait  comme  passable- 
ment  arbitraire  et  6cloctique.  D'apres  Annerstedt  (StraflTmätning,  p.  68),  ce 
qui  domine  dans  la  loi  comme  dans  le  projet,  c'est  le  double  but  de  l'intimi- 
dation  par  Texemple  et  de  Tamölioration,  encore  que  sur  quelques  points  on 
trouve  la  trace  des  th6ories  absolues.  En  somme,  au  point  de  vue  de  la  mesure 
des  peines,  c'est  la  thöorie  de  la  Prävention  (Grolmann),  k  laquelle  on  a  voulu 
comparer  celle  du  philosophe  su^dois  Boström  (mort  k  Upsal  1866)  qui  devrait 
correspondre  k  Tesprit  de  la  loi.  —  Pour  ma  part,  je  ne  puis  sousciio-e  k 
ceite  fagon  de  penser.  Assur6ment  le  lögislateur  n'a  pas  et6  sans  subir  Tinfluence 
des  philosophes  et  des  jurisconsultes  suedois  du  commencement  de  ce  si^cle, 
qui  se  sont  montr6s  partisans  de  la  tlieorie  des  reprösailles  soit  absolument 
(comme  Biberg)  soit  relativement  en  reconnaissant  un  but  connexe  —  Tame- 
lioration,  l'intimidation  par  l'exemple  —  (comme  Grubbe).  II  n'a  pas  davanta^e 
pu  rester  totalement  6tranger  aux  theories  idöalistes  de  Boström  et  de  ses 
el^jves  (Nyblaeus,  Sahlin,  entre  autres).  Mais  malgrö  cela  il  serait  inexaet  de 
dire  que  le  lögislateur  suödois  s'est  conformö  plutöt  k  teile  th6orie  qu'ä  teile 
autre.  Jamais  on  ne  s'est  pr6occup6  de  savoir  si,  par  exemple,  la  peine  est 
(comme  d'aprös  Boström)  la  manifestation  du  droit  et  du  devoir  absolus  de 
r^tat  de  se  prot^ger.     En  revanche  on  a  reconnu  que  le  mode  et  la  mesure 


*)  D'apres  la  terminologie  adoptee  en  niati^re  de  statistique  juridique,  on 
distingue:  P  Les  crimes  (gröfre  brott),  lorsque  le  fait  est  passible  de  la  peine  de  mort, 
de  la  destitution  ou  des  travaux  forces,  sous  cette  reserve,  toutefois,  que,  lorsqu'uiie 
amende  peut  egalement  etre  prononcee,  l'acte  n'est  reput6  crime  que  s'il  entratne  les 
travaux  forcos  ou  la  prison;  2^  les  d<Mits  (riiigare  brott),  c'est-ä-dire  les  actes  punis- 
sables, n'etant  pas  des  crimes,  mais  entralnant  une  peine  sup^rieure  h  une  amende 
de  100  couronnes;  8^  les  eontraveutions  (förseelser),  c'est-ä-dire  les  actes  entralnant 
une  peine  peeuniaire  n'excodant  pas  100  couronnes. 
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de  la  peine  doivent  etre  d^termin^s  proportionnöment  k  Tintensite  ou  au  danger 
de  rintention  criminelle.  —  Mais  le  legislateur  s'est-il  guid6  sur  ce  que,  en 
premi^re  ligne,  il  faille  öter  au  criminel  toute  envie  de  recommencer,  ou  bien 
sur  ce  que  TlStat  ä  cet  6gard,  n'agissant  comme  punisseur  que  sur  la  sensibilit^ 
physique,  ne  recherche  que  Tamölioration  politique  du  coupableV  Ou,  8*il  n'est 
pas  possible  de  modifier  et  d'amöliorer  son  instinct  criminel,  sur  ce  qu'il  faille 
chercher  ä  lui  öter  la  faculte  de  recommencer,  soit  absolument  au  moyen 
dune  ex6cution  capitale,  soit  relativement  au  moyen  d*un  emprisonnement  ä 
vie  (neutralisation)?  —  il  ne  le  parait  pas,  tout  au  moins;  et  la  l^gislation 
ult6rieure,  comme  toute  la  jurisprudence  criminelle,  ne  semble  pas  d'ailleurs 
s'ßtre  imbue  davantage  des  id6es  du  grand  penseur. 

Toutefois,  ä  cet  egard,  il  n'y  a  pas  trop  k  critiquer  le  legislateur;  car, 
si  ce  deruier  avait  pris  parti  pour  une  des  th^ories  pönales  soutenues  k  cette 
(^^poque,  peut-etre  la  loi  eüt-elle  moins  utilement  saisi  la  r^alitö  des  faits.  Dans 
tous  les  cas,  la  loi  penale  de  1864,  abstraction  faite  de  l'espöce  de  lacune 
signalee  ci-dessus,  dönote  un  progrfes  importaut  sur  le  18*^  siöcle. 

§  5.  Modifications  ult^rlenres  de  la  loi  pönale. 

Les  modifications  subies  par  la  loi  penale  depuis  1864,  se  röf^rent, 
pour  la  plupart,  k  des  adoucissements.  Dans  certains  cas  cependant  des 
peines  plus  sövferes  ont  6t6  prescrites  et  des  peines  ont  et6  6dict6es  contre 
des  actes  qui  auparavant  n'ötaient  pas  punis.  Les  lois  en  question  sont  les 
siüvantes: 

1^  Ordonnance  royale  du  24  mai  1872,  sur  le  chapitre  XVIII,  §  5  (outrage 
ä  la  pudeur  entre  parents);^)  2^  Ordonnance  royale  du  19  septembre 
1872,  sur  le  chapitre  XX,  §  11  (adoucissement  de  la  peine  de  la  recidive  en 
cas  de  vol);  3^  Ordonnance  royale  du  31  octobre  1873,  sur  le  chapitre  II, 
§  19  (dispositions  complementaires,  Prorogation  de  la  dur^e  de  la  degradation 
eivique);  4^  Ordonnance  royale  du  16  juin  1875,  sur  le  chapitre  XX,  §§  1,  2, 
16;  chapitre  XXIV,  §§  3,  4  (delits  forestiers,  vol  de  bois  assimilable  en  certains 
cas  au  vol;  —  disposition  obscure);  5^  Ordonnance  royale  du  10  aoüt  1877, 
sur  Je  chapitre  II,  §  2  (execution  de  la  peine  de  mort  dans  les  cours  des  prisons); 
6^  Ordonnance  royale  du  6  aoüt  1881,  addition  au  chapitre  XIX,  §  21  (crimes 
contre  les  chemins  de  fer,  canaux  etc.,  appartenant  k  des  particuliers) ;  7^  Or- 
donnance royale  du  6  octobre  1882,  sur  le  chapitre  XXIII,  §§  4 — 7  (peines 
contre  les  membres  du  conseil  d'administration  en  cas  de  banqueroute  d'une 
sociotö  par  actions);  8^  Loi  du  16  mai  1884  sur  le  chapitre  II,  §§6,  10 — 13; 
chapitre  IV,  §  7;  Loi  de  mise  en  vigueur,  §  11  (abrogation  de  la  peine  d'em- 
prisonnement  au  pain  et  k  l'eau);  9^  Loi  du  28  octobre  1887  sur  le  chapitre 
VII,  §§  1,  2  (adoucissement  des  peines  contre  le  blasphäme  et  l'outrage  au 
Service  divin;  nouvelle  d^finition  des  caract^res  du  blasphöme,  d^finition  qui  a 
laisse  place  k  de  nombreuses  controverses)  et  sur  le  chapitre  X,  §§  1,  3,  11, 
14 — 18  (adoucissement  des  peines  pour  violences  et  voies  de  fait  envers  un 
fonctionnaire  et  pour  dölivrance  des  prisonniers;  aggravation  des  peines  pour 
excitation  k  la  r^voite ;  disposition  penale  contre  certaines  excitations  publiques 
ou  par  ecrit  k  la  violence  contre  les  personnes  ou  les  propri6t6s);  10^  Loi  du 
7  juin  1889  (addition  au  chapitre  X,  §  14;  Peine  contre  la  provocation  ä  la 
dosob6issance  aux  lois  et  k  l'autorite);  11^  Loi  du  20  juin  1890,  portant  mo- 
dification  de  certaines  parties  de  la  loi  pönale,  et  principalement  une  rövision 


^)  Consequence  d'une  modification    apportee   au  droit  matrimonial;   Giftermals 
Balk,  chap.  2,  §§  5,  6. 
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des  dispositions  pronon9ant  les  peines  et  des  modifications  en  r6sultant,  — 
voir  sur  ce  sujet  le  travail  d'Olivecrona  dans  la  Zeitschrift  für  internationales 
Privat-  nnd  Strafi'echt  de  Böhm.  —  Cette  loi  comporte  notamment: 

a)  Modifications  de  fond:  I.  Dans  la  partie  g6n6rale,  les  modifications 
portent  sur:  1^  La  d^gradation  cirique,  chap.  II,  §  19;  III,  §13;  voir  aussi 
chap.  VIII,  §  30;  chap.  XII,  §  21;  chap.  XIV,  §  46;  chap.  XV,  §  25; 
chap.  XVI,  §  16;  chap.  XIX,  §  22;  chap.  XX,  §  14;  chap.  XXI,  §  10; 
chap.  XXII,  §  22;  chap.  XXni,  §§  1,  2;  2^  les  conditions  de  la  röcidive, 
chap.  IV,  §  11;  3^  l'enfance  criminelle,  chap.  V,  §§  2—4;  4^  la  16gitime 
defense,  chap.  V,  §§  7  — 10;  5^  la  prescription ,  chap.  V,  §  14.  —  n.  Quant 
ä  r^tendue  des  peines,  les  modifications  portent  sur:  1^  L'adoucissement 
des  peines  prononc6es  pour  crimes  de  l^se-majestö  (quelquefois  k  cause  de 
circonstances  particuliörement  att^nuantes),  chap.  IX,  §  5;  faux,  chap.  XII, 
§§  1—7,  12,  14,  16,  17;  chap.  XXV,  §  12  (aggravation) ;  infanticide,  avorte- 
ment,  exposition  d'enfant,  chap.  XIV,  §§  22 — 26,  32;  incendie  et  autres  crimes 
contre  la  soci6t6,  chap.  XIX,  §§  1 — 4,  9;  vol,  rapine,  chap.  XX  (entiörement 
refondu);  chap.  XXI,  §§  1 — 3,  9;  2^  l'aggravation  des  peines  pour  certaines 
esp^ces  de  violences  corporelies,  usage  d'armes  propres  k  donner  la  mort, 
chap.  XrV,  §§  12,  15,  37;  chap.  XI,  §§  7,  8;  manoeuvres  abortives  pra- 
tiqu6es  par  d'autres  que  par  la  m^re;  violences  sur  les  femmes  enceintes, 
chap.  XIV,  §§  27,  29;  mauvais  traitements  envers  les  animaux,  chap.  XVIII, 
§  16;  tentatives  ayant  pour  but  de  faire  couler  un  navire,  etc.,  chap.  XIX, 
§  6;  escroquerie,  dötournement,  abus  de  confiance,  etc.,  chap.  XXU,  §§  1, 
6,  11,  13,  14,  16,  18;  Substitution  d*enfant,  chap.  XXII,  §  9;  violation  du 
secret  des  lettres,  chap.  XXII,  §  10.  —  III.  Nouvelles  dispositions  pönales 
ayant  pour  objet:  le  trouble  apportö  ä  Texercice  des  dövotions  priv^es, 
chap.  XI,  §§  1 — 3;  la  violation  du  domicile  au  moyen  de  pierres  et  autres 
projectiles,  le  vacarme,  etc.,  chap.  XI,  §  12;  la  falsification  des  marques  et 
des  timbres  d'!^tats  6trangers,  chap.  XII,  §§  10,  18;  la  tentative  d'incendie, 
chap.  XIX,  §  5;  les  attentats  ä  Taide  de  substances  explosives,  chap.  XIX,  §  6; 
la  destruction  des  postes  t616phoniques,  chap.  XIV,  §§13,  14,  21.  —  IV.  Dis- 
positions concernant  la  piain te,  chap.  XXII,  §  21. 

b)  Modifications  de  forme.  Chap.  IV,  §§2,  8  —  10  (concursus  delic- 
torum);  chap.  IV,  §  6;  chap.  XI,  §§5,  6;  chap.  XVHI,  §  7;  chap.  XIX, 
§§  2—5;  chap.  XX,  §  4  alinöa  1,  §  5  alin^a  2,  §  8;  chap.  XXH,  §  16; 
chap.  XXm,  §  6;  chap.  XXV,  §  11.  Enfin  le  texte  primitif  fut  conserv6 
dans  le  chap.  XXTTI,  §  7.  Le  chap.  XXII,  §  16  de  Tancienne  loi  (comparer: 
Loi  sur  les  marques  de  marchandises  du  5  juillet  1884,  §§  12,  15)  fut 
abrog^.  En  cons6quence  des  modifications  apport6es  ä  la  loi  pönale  ordinaire, 
les  §§  58,  113,  114,  116,  121  —  123,  126  de  la  loi  pönale  miütaire  ont  6tö 
ögalement  modifiös. 

12^  Loi  du  14  octobre  1892  sur  la  modification  du  texte  du  chap.  XXTTI, 
§  7  de  la  loi  pönale,  portant  extension  du  droit  d'action  des  accosa- 
teurs  publics  en  cas  de  banqueroute.  13^  Enfin  il  faut  mentionner  ici  la 
loi  du  29  juillet  1892,  sur  l'exöcution  de  la  peine  des  travaux  forcös  et  de 
Temprisonnement  cellulaire;  aux  termes  de  cette  loi,  la  peine  des  travaux 
forcös  d'une  duröe  de  4  ans  au  maximum,  doit  ötre  accomplie  autant  que 
possible  en  cellule,  et  un  quart  de  la  peine  [un  an  au  maximum]  est  alors 
remis.  Lorsqu'il  y  a  eu  condamnation  aux  travaux  forcös  k  temps  pour  plus 
de  4  ans,  ou  ä  perpötuitö,  le  dötenu  doit  ötre  gardö  en  cellule  pendant  les 
3  premiöres  annöes;  un  tiers  de  ce  temps  (c'est-ä-dire  un  an)  est  alors  remis 
dans  le  premier  cas  sur  le  reste  de  la  dötention. 
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§  6.  Lols  connexes  contenant  des  dlsposltlons  pönales. 

Les  autres  lois  contenant  des  dispositions  pönales  sont:  1^  La  loi  sur  la 
presse  (Tryckfrihetsförordning)  du  16  juillet  1812  avec  ses  modiücations  ult6- 
rienres  et  en  dernier  lieu  celle  de  1888;^)  2^  La  loi  pönale  militaire  et  les 
Statuts  disciplinaires  du  7  octobre  1881  avec  les  modifications  ultörieures  et 
en  demier  lieu  celle  du  20  juin  1890;®)  3^  La  loi  pönale  ecclösiastique  du 
8  mars  1889;*)  4^  La  loi  du  10  fövrier  1810  sur  la  responsabilitö  des  ministres;*) 
5^  La  loi  du  12  septembre  1868  sur  la  responsabilitö  des  döputös  au  Parlement 
dans  Tadmlnistration  des  dettes  nationales  et  de  la  Banque  avec  ses  döpen- 
dances.*) 

Les  dispositions  pönales  (principalement  Celles  relatives  aux  peines  pöcu- 
niaires  minimes  et  aux  amendes  compensatoires)  contenues  dans  la  partie  civile 
encore  en  vigueur  du  Code  de  1734,  se  trouvent  dans  le  Giftermäls-Balk 
(mariage),  chap.  HI,  §§  1,  3—7;  chap.  VI,  §§  3,  4;  chap.  VII,  §§  1,  3; 
chap.  Xn,  §§1,3;  chap.  XIII,  §  2;  —  Ärfda-Balk  (successions) ,  chap.  IX, 
§  5;  chap.  XXIII,  §  6;  —  Jorda-Balk  (immeubles),  chap.  XI,  §  3;  chap.  XVI, 
§§  4,  7;  —  Byggninga-Balk  (constructions,  culture),  chap.  11,  §§  2,  3;  chap.  VI, 
§  1;  chap.  IX,  §  5;  chap.  X,  §  8;  chap.  XI,  §§  2—4;  chap.  XIII,  §§  5,  6; 
chap.  XIV,  §  3;  chap.  XV,  §§  1  —  4;  chap.  XXII,  §§5,  8;  chap.  XXIV, 
§§  1,  7;  chap.  XXVI,  §  6;  chap.  XXVII,  §§2,  4,  10;  —  Handels-Balk  (com- 
merce), chap.  I,  §§  2,  3,  6,  8,  10;  chap.  III,  §§  3,  5;  chap.  IX,  §  6;  chap.  XVIII, 
§§2,  3,  4;  —  Rätteg&ngs-Balk  (procödure),  chap.  n,  §§  1,  3,  6;  chap.  VI,  §  5; 
chap.  IX,  §§  1—4;  chap.  XII,  §  2;  chap.  XIII,  §  2;  chap.  XIV,  §§  2,  3,  5,  6,  8; 
chap.  XV,  §§  14—16;  chap.  XVI,  §§  1,  2,  5;  chap.  XVH,  §  3;  chap.  XIX, 
§§  1,  2;  chap.  XX,  §  1;  chap.  XXn,  §  2;  chap.  XXIV,  §§  5,  10;  chap.  XXVII, 
§§  2,  5,  8;  chap.  XXVIH,  §§  1,  2;  chap.  XXIX,  §§  1—3;  chap.  XXX,  §§  10, 
11,  14,  16,  18—22;  chap.  XXXI,  §§  2,  3. 

Un  certain  nombre  de  lois  ou  ordonnances  de  nature  administrative,  öconomique, 
DU  de  police  contiennent  ögalement  des  dispositions  pönales.  II  faut  mentionner  k  cet 
ögard  les  textes  suivants:  Privilöge  pour  la  sociötö  des  pharmaciens,  28  juin  1683;  — 
Privilöge  pour  le  coUöge  mödical,  30  octobre  1688,  art.  XIV;  —  Statuts  relatifs  au 
timbre  de  contröle,  7  döcembre  1752;  —  Ordonnance  forestiöre  du  1"  aoüt  1805,  §§  55, 
56;  —  Loi  fondamentale  sur  la  forme  de  gouvernement,  6  juin  1809,  §  110;  —  Ordon- 
nance sur  la  succession  k  la  couronne,  26  septembre  1810,  §§  4,  5,  8;  —  Statuts  relatifs 
aux  gens  de  Service,  23  novembre  1883,  §§  17,  23,  24,  25—28,  83,  37,  42,  45,  46:  — 
Lettre  royale  du  29  novembre  1839,  concernant  la  röpression  de  Tivrognerie  en  La- 
ponie;  —  Ordonnance  contre  Tivrognerie,  16  novembre  1841,  §6;—  Ordonnance  royale 
du  13  mai  1846,  concernant  la  fourniture  non-autorisöe  d'alcools  pour  les  prisonniers;  -— 
Döcret  royal  du  16  avril  1847,  concernant  Tinhalation  d'ether;  —  Statuts  sur  la  peche, 
29  juin  1852;  —  Röglement  royal  sur  la  vaccination,  29  septembre  1853;  —  Röglement 
royal  concernant  les  sages-femmes ,  28  novembre  1856,  chap.  5;  —  Ordonnance  royale 
du  l®jr  octobre  1858,  concernant  la  fabrication  et  la  vente  des  poudres;  —  Circulaire 
royale  du  28  mai  1859,  concernant  les  peines  applicables  ä.  Taccös  non-autorisö  des 
chemins  de  fer;  —  Döcret  royal  du  26  octobre  1860,  sur  le  transport  postal  par  chemins 
de  fer,  etc.;  —  Ordonnance  du  18  janvier  1861  sur  Texercice  de  la  profession  de 
Chirurgien  et  sur  Texercice  de  la  profession  de  dentiste;  —  Ordonnance  sur  la  faillite 
du  18  septembre  1862,  §  133;  —  Ordonnance  sur  Tindustrie  et  le  commerce,  18  juin 
1864,  §§  18— 23;  —  Statuts  de  la  chasse,  21  octobre  1864,  §§  21—23;  —  Loi  du  9  no- 
vembre 1866  §  137  sur  les  partages  fonciers;  —  Loi  sur  la  propriötö  artistique,  3  mai 
1867,  §  5;  Ordonnance  royale  du  29  novembre  1867,  sur  la  protection  des  monuments 

M  Texte  et  notes,  voir  Sveriges  Grimdlagar,  2»  ödition,  publiö  par  Uppström. 
■)  Wallensteen,  Lagsamling  för  Krigsdomstolarne,  Stockholm  1890.    Traduction 
allemande  dans  la  Zeitschrift  für  die  gesamte  Strafrechtswissenschaft,  vol.  II,  append.  2. 
»)  Uppström,  Sveriges  Rikes  Lag,  IXe  ödition,  Stockholm  1893,  p.  844—847. 
*)  Uppström,  Sveriges  Gmndlagar,  p.  91—95. 
*)  Uppström,  Sveriges  Grundlagar,  p.  91—95. 
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historiqiies,  §  7,  §  8  alin^^a  3;  —  Ordonnance  municipale  du  24  mars  1868,  §§  1  — 18, 
25,  28;  —  Ordonnance  royale  du  4juin  1868  sur  Tinspection  des  gens  de  mer,  §§  16—21; 
—  [Ordonnance  royale  du  4  juin  1868,  concernant  les  passeports  et  les  titres  de  natlona- 
lite,  §  8  alin^a  1,  §  10,  §  11  alin^a  7];  —  Ordonnance  royale  du  11  d^cembre  1868,  sur 
les  congT^gations  religleuses ;  —  Ordonnance  royale  du  21  octobre  1869,  sur  la  fabri- 
cation  de  la  dynamite,  etc.;  —  Ordonnance  royale  du  21  octobre  1869,  concernant  le 
transport  des  poudres  et  autres  mati^res  explosibles  par  les  chemins  de  fer,  §  11;  — 
Ordonnance  royale  du  16  novembre  1869,  concernant  les  peines  contre  Theresie;  — 
Ordonnance  royale  du  18  f^vrier  1870,  sur  la  fabrication  des  allumettes;  —  Ordon- 
nance royale  du  31  octobre  1873,  concernant  les  inembres  d'un  culte  6tranger  et  i'exer- 
cice  de  leur  religion,  §  18;  —  Ordonnance  municipale  sur  les  constructions  du  8  mai 
1874,  §  2  alin^a  3,  §§  45,  46;  —  Ordonnance  municipale  sur  les  incendies  du  8  juillet 
1874,  §  2  alin6a  3,  §§  15,  16;  —  Ordonnance  sur  la  sant6  publique  du  25  septembre 
1874,  §§  22,  29,  39,  40;  —  Decret  royal  du  11  decembre  1874,  sur  Tinspection  des  chemins 
de  fer  priv^s,  §  6;  —  Ordonnance  royale  du  19  mars  1875,  sur  les  maladies  conta- 
gieuses,  §§  17,  18;  —  Deux  ordonnances  royales  du  26  novembre  1875,  sur  la  vente 
et  le  transport  du  p6trol  et  de  substances  anaiogues;  —  Ordonnance  sur  les  poisons,  du 

7  janvier  1876;  §§  21—30,  35,  37;  —  Ordonnance  royale  du  8  d<>xembre  1876,  concer- 
nant le  commerce  de  Feibher  et  des  autres  medicaments  spiritueux;  —  Decret  royal 
du  1er  juin  1877,  relatif  k  l'impöt  sur  les  ehiens;  —  Loi  sur  la  propriet6  litteraire  du 

10  aoüt  1877;  —  Ordonnance  douaniere  du  2  novembre  1877;  —  Ordonnance  royale 
du  31  mai  1878,  relative  au  transport  des  voyageurs  par  chevaux  de  louage,  §  56;  — 
Decret  royal  du  8  novembre  1878,  concernant  les  peines  contre  l'acc^s  prohib^  des 
chemins  de  fer  et  des  gares;  —  Ordonnance  royale  du  22  novembre  1878,  sur  le  com- 
mandement  &  bord  des  navires  de  commerce," §§  13  ä  18;  —  Ordonnance  royale  du 
30  mai  1879,  concernant  les  mesures  k  prendre  contre  l'introduction  de  la  pest«,  §§  21, 
22;  —  Ordonnance  royale  du  12  novembre  1880  sur  le  jaugeage  des  navires;  —  Or- 
donnance royale  du  30  decembre  1880,  sur  les  ecluses;  —  Ordonnance  du  30  decembre 
1880,  §21  siir  le  flottage;  —  Ordonnance  royale  du  15  fevrler  1881  sur  le  pilotage;  — 
Ordonnance  royale  du  6  aoüt  1881,  concernant  les  loteries;  —  Ordonnance  royale  du 

8  novembre  1881  sur  le  travail  des  mineurs,  §§  17,  18,  19;  —  Ordonnance  royale  du 
16  juin  1882  relative  k  l'impöt  sur  le  sucre  de  betterave;  —  Ordonnance  du  6  octobre 
1882,  sur  le  notariat,  §  11;  —  Loi  relative  aux  peines  applicables  k  la  contumace, 

6  octobre  1882;  —  D6cret  royal  du  15  decembre  1882  sur  la  chasse  de  la  baieine;  — 
Ordonnance  royale  du  2  novembre  1883  sur  les  ali^nes;  —    Ordonnance  royale  du 

7  decembre  1883  sur  la  taxe  des  frais,  §  21;  —  Ordonnance  sur  les  mines  du  16  mai 
1884,  chapitre  6;  —  Ordonnance  royale  sur  les  brevets  du  16  mai  1884,  §  22;  —  Or- 
donnance royale  du  4  juin  1884  sur  le  transport  des  ^migrants,  §§  56 — 59;  —  Loi  sur 
la  protection  des  marques  de  fabriques,  du  5  juillet  1884,  §  12;  —  D6cret  royal  du 
7  novembre  1884,  sur  les  Monts-de-piet^;  —  Decret  royal  du  22  novembre  1884  sur  les 
bureaux  de  placement,  §  11,  12;  —  D6cret  royal  du  20  f^vrier  1885  sur  les  marques 
de  fabrique  de  Norv6ge;  —  Loi  militaire  du  5  juin  1885,  art.  VIII;  —  D6cret  royal 
du  26  juin  1885,  sur  les  brevets  et  marques  de  fabriques  de  l'ötranger;  —  Decret  royal 
du  11  septembre  1885,  relatif  aux  cäbles  sous-marins,  §  3;  —  Ordonnance  royale  du 

9  octobre,  sur  les  poids  et  mesures,  art.  10;  —  Ordonnance  royale  du  24  octobre  1885, 
sur  les  d6bits  de  vins,  bieres,  etc.,  §§  12  —  18,  21;  —  Loi  du  28  mai  1886  sur  les 
houill^res;  —  Deux  d^crets  royaux  du  22  octobre  1886,  sur  les  Etablissements  nationaujc 
et  Etrangers  d'assurances;  —  Ordonnance  royale  du  11  fevrier  1887,  sur  les  d^clara- 
tions  de  naissance;  —  Loi  sur  les  registres  de  commerce,  les  raisons  sociales  et  les  pro- 
curations  du  13  juillet  1887,  §  23;  —  Ordonnance  du  13  juillet  1887  sur  la  gymnastique 
hygi^nique;  —  Ordonnance  royale  du  13  juillet  1887  sur  la  fabrication  de  Talcool, 
art.  IV;  —  Ordonnance  royale  du  23  septembre  1887  relative  aux  epidemies  sur  les 
animaux,  §  33;  —  Ordonnance  royale  du  19  mars  1888  ayant  pour  but  d'empöcher 
rabattage  des  jeunes  arbres;  —  Ordonnance  royale  du  9  novembre  1888  prohibant 
l'entr^e  des  marchandises  d6pourvues  des  marques  r<^guli6res  de  provenance;  —  D6cret 
royal  du  21  decembre  1888,  sur  les  transports  postaux;  —  Loi  relative  k  la  protection 
contre  les  dangers  de  l'industrie,  du  10  mai  1889,  §§  7 — 9;  —  Ordonnance  royale  du 

11  octobre  1889,  sur  la  fabrication  et  la  vente  de  la  margarine,  §§  12—15;  —  Ordon- 
nance royale  du  5  septembre  1890,  art.  VI,  sur  les  droits  de  timbre;  —  Loi  maritime 
du  12  juin  1891,  chapitre  12;  —  Loi  du  12  juin  1891  sur  les  6paves;  —  Ordonnance 
royale  du  10  juillet  1891  sur  l'interdiction  du  commerce  de  nuit  par  les  enfants,  §  4;  — 
Loi  sur  les  routes  publiques,  23  octobre  1891,  chapitre  VII;  —  Ordonnance  royale  du 
27  novembre  1891,  sur  les  certificats  d'enregistrement  et  les  titres  de  nationalit^, 
§§  2,  3;  —  Ordonnance  royale  du  27  novembre  1891  concernant  Tenregistrement  des 
navires  su^dois;  —  Ordonnance  royale  du  31  decembre  1891  sur  la  vente  des  boissons 
spiritueuses ,  §§  38—49;  —  D<^cret  royal  sur  la  revue  des  marins  du  31  decembre  1891 
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§  17;  —  Ordonnance  royale  du  3  juin  1892,  sur  Timpöt  sur  le  revenu,  §  19;  —  D6cret 
royal  du  7  octobre  1892,  sur  Timposition  des  cartes  k  jouer;  —  Ordonnance  royale  du 
2  d^cembre  1892  relative  ä  certains  droits  d'impöt,  §  4. 


IV.  Dispositions  pönales  generales. 

§  7.   Sphäre  d^applleatlon. 

I.  Sphäre  territoriale  d'application  (chap.  I).  II  faut  ä  cet  ögard  tenir 
compte  tantöt  du  Heu  oü  Tinfraction  est  commise,  et  tantöt  de  la  nationalitö 
du  d61iuquant.  Sans  consid^ration  de  nationalite,  tout  d61inquant  est  soumis 
k  la  loi  su^doise  pour  le  möfait  commis  en  Sufede  ou  hors  de  Sufede,  ä  bord 
d'an  navire  su^dois.  II  en  est^  de  meme  du  d^llnquant  suödois  pour  les  dölits 
commis  ä  T^trauger  contre  l'Etat  su6dois  ou  contre  un  autre  sujet  su6dois. 
Mais  en  ce  qui  conceme  de  telles  infractious  commises  par  un  6tranger,  la 
loi  suödoise  n'est  applicable  que  si  le  gouvernement  su6dois  ordonne  la  pour- 
suite. Pour  toute  autre  infraction  commise  k  l'^tranger,  les  sujets  suedois 
peuvent  d'autre  part  6tre  poursuivis,  mais  k  la  requ^te  du  gouvernement 
(chap.  I,  §§  1,  2). 

En  principe  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  une  condamnation  pour  une 
infraction  commise  k  Tötranger,  lorsque  le  dölinquant  y  a  d6jÄ  6t6  condamn^, 
sauf  exception  pour  les  ministres  du  culte,  lorsqu'il  y  a  eu  atteinte  port6e  k 
l'honneur  eccl^siastique.  On  remarquera  6galement  que  les  tribunaux  peuvent, 
malgrö  la  condamnation  k  Tötranger,  prononcer  en  outre,  k  leur  tour,  la  d6- 
gradatiou  civique  ou  Tindignitö  des  fonctions  publiques  (chap.  I,  §  3;  chap.  II, 
§  21 ;  loi  pönale  eccl6siastique,  §  8,  alinöa  2). 

Ne  sont  pas  soumis  k  la  loi  pönale:  a)  Le  roi  (Loi  sur  la  forme  du  gouverne- 
ment §  3);  b)  les  reprösentants  diplomatiques  des  puissances  ötrangöres,  ainsi 
que   les  gens  effectivement  k  leur  Service   (lettre  royale  du  10  fövrier  1769). 

En  ce  qui  conceme  les  siyets  norvögiens  ou  russes  les  rögles  suivantes 
sont  en  vlgueur,  avec  röciprocitö  pour  les  sujets  suödois:  le  dölinquant  qui  a 
commis  une  infraction  sur  le  sol  ötranger  et  qui  retourne  dans  sa  patrie  peut, 
ou  bien  relativement  k  la  Russie  ötre  jug6  dans  son  pays,  ou  bien  vis-ä-vis  la 
Norvöge  ötre  livrö  par  le  gouvernement  provincial  ou  bien  ötre  assignö  devant 
le  tribunal  compötent  de  l'autre  pays  (chap.  I,  §  5;  ordonnance  royale  du 
l"juin  1819;  döcret  royal  du  5  döcembre  1821).  D'aprfes  le  §  7  de  la  loi 
pönale  militaire,  les  infractions  commises  contre  les  militaires  d'une  puissance 
alliöe  sont  punies  comme  celles  commises  contre  les  militaires  suödois. 

L'extradition  n'est  röglementöe  que  par  les  traitös  conformöment  aux 
prlncipes  frangais.  —  Voir  les  traitös  conclus  avec:  les  Etats-Unis  de  TAmö- 
rique  du  Nord,  du  14  janvier  1893  (Bulletin  des  lois  suödoises  1893,  n^  21);  — 
la  Belgique,  du  26  avril  1870,  n^  37,  et  du  6  novembre  1877,  n^  39;  —  TAlle- 
magne,  du  19  janvier  1878,  n^  19;  —  la  France,  du  4  juin  1869,  n^  72;  —  la 
Grande-Bretagne,  du  26  juin  1873,  n^  50;  —  Tltalie,  du  20  septembre  1866, 
n®  73,  et  du  28  mai  1878,  n^  15;  —  le  Luxembourg,  du  21  juillet  1883,  annöe 
1884,  n®  8;  —  la  Hollande,  du  11  mars  1879,  n^  38;  —  le  Portugal,  du  17  dö- 
cembre  1863,  annöe  1864,  n^  44;  —  TEspagne,  du  15  mai  1885,  n^  47;  — 
TAutriche,  du  2  juin  1868,  n^  54.  Sont  exceptös  les  sujets  suödois  et,  en  prin- 
cipe, les  dölinquants  politiques;  mais,  aux  termes  des  traitös  conclus  avec  la 
France,  TAUemagne,  la  Belgique,  TEspagne,  la  Hollande  et  le  Luxembourg, 
Tattentat  contre  la  vie  du  chef  d'un  gouvernement  ötranger  ou  contre  celle 
des  membres  de  sa  famille  ne  sera  röputö  dölit  politique. 
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II.  Periode  d'application.  Les  dispositions  pönales  entrent  en  vigueur  le 
jour  fix6  par  la  loi,  ou,  si  rien  n'est  pr^vu  k  cet  6gard,  le  jour  qui  suit  le 
commencement  de  la  lecture  de  la  loi  ä  la  paroisse.  En  cas  de  modification 
de  la  loi  pönale  entre  le  moment  de  Tinfraction  et  celui  de  la  poursuite,  c'est 
la  loi  la  plus  douce  qui  est  applicable.  Loi  de  mise  en  vigueur  de  la  loi 
pönale,  du  16  f6vrier  1864,  §§  1,  5,  6,  alin6a3;  —  loi  de  mise  en  vigueur 
de  la  loi  pönale  militaire,  du  7  octobre  1881,  §  4;  —  circulaire  royale  du 
2  avril  1833. 

§  8.  Les  peines  (ehapltre  II). 

1^  Les  peines  principales  gönörales  sont :  la  peine  de  mort,  la  peine  des 
travaux  forcös,  remprisonnement  (sans  travail  obligatoire)  et  Tarnende  (§  1), 
qui  forment  un  ensemble  de  64  cadres  de  peines  normals  et  19  cadres  spö- 
ciaux.  On  ne  regarde  pas  comme  une  peine  la  correction  corporelle  des 
enfants  (chap.  V,  §  1). 

.  Les  peines  speciales  pour  les  dölits  de  Charge  sont:  La  Suspension  ou  la 
destitution  de  la  Charge^)  ou  de  la  fonction  publique,  prononcöe  concurremment 
avec  d'autres  peines  (chap.  XXV,  §§  9 — 11,  14,  15;  —  loi  pönale  ecclösiastique 
§  12);  —  les  peines  dLisciplinaires  (loi  pönale  militaire  du  7  octobre  1881,  §§16, 
81;  —  Statuts  disciplinaires  du  7  octobre  1881,  §  24);  —  Tadmonition,  ponr 
les  ecclösiastiques  (loi  pönale  ecclösiastique  du  8  mars  1889,  §§  8,  9);  —  la 
röprimande  administrative  d'aprös  diverses  Instructions  administratives. 

2^  Les  peines  et  consöquences  accessoires  sont:  a)  La  dögradation  civique 
(chap.  n,  §§  19,  21;  chap.  III,  §  13;  chap.  IV,  §§  1,  11;  chap.  V,  §§  2,  3)  laquelle, 
d'aprös  diverses  dispositions,")  est  prononcöe,  soit  k  perpötuitö,  —  en  cas  de 
peine  de  mort,  de  travaux  forcös  k  perpötuitö,  et  en  cas  de  parjure  d'apr^s  le 
chap.  XIII,  §§1,  2;  —  soit  pour  un  temps  döterminö,  qui  se  compte  du  jour  du 
jugement  passö  en  force  du  chose  jugee  et  va  jusqu*ä  1  an  au  moins  et  10  ans 
au  plus  aprös  la  liböration.*)  Pendant  la  dögradation  civique,  Tindividu  est  exclu 
des  charges  et  fonctions  qu'il  occupait  pröcödemment,  de  leurs  privilöges  et 
avantages,  pour  la  jouissance  desquels  une  bonne  röputation  (frejd)  est  requise;  — 
b)  la  cellule  obscure,  peine  accessoire  d'aprös  le  chap.  IV,  §  12,  frappant  le 
dötenu  k  perpötuitö  qui  a  commis  un  crime  n'entrainant  pas  la  peine  de 
mort;  —  c)  les  peines  accessoires  spöciales  aux  fonctionnaires,  c*est-ä-dire: 
la  privation  de  la  capacitö  de  remplir  des  fonctions  publiques  (=  indignitö  des 
fonctions  publiques)  ou  d'occuper  des  situations  analogues  k  celle  dont  on  prive 
le  condamnö,  en  gönöral,  ou  encore  d'occuper  teile  Situation  döterminöe, 
chap.  II,  §§  15 — 17;  chap.  XXV,  §  15.  A  la  dögradation  civique  s'ajoute 
d'ailleurs  toujours  la  perte  de  la  fonction  ou  de  la  Situation  publique  occupöe 
pröcödemment  (voir:  loi  pönale  militaire,  §27;  loi  pönale  ecclösiastique,  §7).^) 
En  ce  qui  conceme  la  döchöance  des  grades  dans  les  ordres  royaux,  voir: 
Lettre  royale  du  19  juillet  1806;  circulaire  royale  du  20  janvier  1837;  — 
d)  la  conflscation ;  —  e) la  saisie;  —  f) la  destruction  des  clichös,  modöles,  etc.;  — 


*)  Si  le  dölinquant  en  question  n'occupe  plus  la  fonction,  on  lui  appliqne 
Tarnende  ölevee  ou  un  emprisonnement  ä  6  mois  au  maximum,  peines  qui  s'ajoutent 
öventuellement  k  celle  de  Tindignite  des  fonctions  publiques  et  aux  autres  peines 
accessoires  (chap.  II,  §  17;  XV,  §  1;  XXV,  §  21). 

*)  Nest  pas  prononcöe  pour  les  delits  portös  aux  chapitres  VII,  IX,  X,  XI, 
XVII  et  XXIV. 

^)  En  ce  qui  concerne  le  cumul  des  peines  principales,  Tintention  du  lögislateur 
pourrait  etre  exprimee  plus  categoriquement. 

*)  En  ce  qui  concerne  la  destitution  prononcöe  pour  une  infraction,  autre  qu'un 
delit  de  charge,  passible  des  travaux  forcös  ou  d'une  peine  plus  sövere,  voir: 
chap.  XXV,  §  20;  loi  pönale  militaire  §§  28,  T2U. 
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g)  la  suppression  de  la  chose  d^lictueuse;  loi  sur  la  propri6t6  litt6raire,  du 
10  aoüt  1877,  §  15;  —  h)  la  pnblication  du  jugement  aux  frais  du  condamnö; 
loi  pönale  chap.  XVI,  §  14;  —  i)  la  perte  du  droit  d'exercer  une  profession  ou 
une  Industrie;  chap.  XXII,  §  14;  loi  sur  la  vente  de  Talcool,  du  31  döcembre 
1891,  §  39. 

3^  La  peine  de  mort  s'ex6cute  par  la  döcapitation  dans  la  cour  de  la 
prison  (chap.  II,  §  2  de  la  loi  du  10  aoüt  1877)  et  aussi,  d'aprös  le  §  10  de 
la  loi  pönale  militaire,  par  la  fusillade;  l'exöcution  nöcessite  un  ordre  special 
du  gouvemement,  ou,  en  cas  de  jugement  sommaire,  un  ordre  du  commandant 
sup^rieur  de  la  place  (loi  pönale  militaire,  §  11).  En  cas  de  maladie  ou  de 
grossesse,  Texöcution  est  prorog6e  (chap.  II,  §  3). 

4^  Peines  privatives  de  la  libertö:  chap.  II,  §§  5 — 7.  Les  travaux  forcös 
sont  ä  perpötuitö  ou  ä  temps.  La  plus  longue  dur6e  des  travaux  forc6s  ä 
temps  est  de  10  ans,  et  de  12  ans  en  cas  de  cumul;  —  la  dur6e  nunima  est 
de  2  mois.  La  duröe  maxima  de  Temprisonnement  est  de  2  ans,  et  de  4  ans 
en  cas  de  cumul;  —  la  duröe  minima  est  de  1  mois.  Bien  qu'ü  ne  soit  pas 
lögalement  interdit  de  compter  par  jours,  on  compte  toujours  par  mois  pour 
mesurer  la  peine. 

Les  peines  privatives  de  la  libertö  sont  subies  dans  une  maison  centrale 
ou  dans  une  prison  cellulaire  (ögalement  dans  une  prison  militaire,  d'aprös  la 
loi  penale  militaire,  §  13;  comparer:  Statuts  disciplinaires,  §§29 — 32)  selon  les 
previsions  des  dispositions  particuliöres.^)  II  n'existe  ni  remise  conditionnelle,  ni 
exöcution  progressive.  Le  condanmö  aux  travaux  forcös  est,  autant  que  pos- 
sible,  occup6  ä  travailler.^)  Le  genre  de  travail  n'est  pas  d6termin6  16gale- 
ment  (dans  les  maisons  centrales  c'est  souvent  un  travail  de  fabrication;  — 
ce  n'est  Jamals  le  travail  des  champs  ou  des  routes).  C'est  le  directeur  de  la 
prison  qui  est  charg6  de  donner  le  travail.  Quant  aux  primes  au  travail,  voir 
le  rfeglement  royal  du  24  octobre  1890.  La  peine  d'emprisonnement,  subie  en 
cellule,  n'est  pas  accompagnee  du  travail  obligatoire;  mais  conmie  peine  com- 
mune exclusive,  eile  est  accompagn6e  du  travail  obligatoire.  On  fait  subir 
dans  des  Etablissements  spEciaux  le  travail  obligatoire  qui  est  prononc6  pour 
mendicitö,  vagabondage,  etc.,  et  qui,  d'autre  part,  ne  doit  pas  6tre  considEr6 
comme  une  peine  (loi  du  12juin  1885  sur  le  vagabondage,  §5;  loi  sur  Tassis- 
tance  publique  du  9  juin  1871,  §§40 — 41).  Le  travail  obligatoire  n'est  inüig6, 
dans  ce  cas,  qu'apr^s  un  avertissement  rest6  sans  r6sultat. 

5^  Amendes.  Le  montant  minimum  de  Tarnende,  d'aprfes  la  loi  pönale, 
est  de  5  couronnes  (Riksdaler).^)  Le  montant  maximum  ne  doit  pas  en  gönöral 
döpasser  500  couronnes  (chap.  II,  §  8).  Dans  certains  cas,  cependant,  l'amende 
s'ölfeve  jusqu'ä  1000  couronnes  (chap.  IX,  §§  2,  5,  8;  chap.  X,  §§  2,  16;  chap.  XVI, 
§  10;  chap.  XXIV,  §  3);  pour  les  fonctionnaires  notamment,  eile  s'ölöve  jusqu'au 
montant  de  leurs  appointements  annuels  (chap.  XXV,  §21;  loi  pönale  militaire 
§  123);  eile  s'ölöve  plus  haut  encore  d'apr^s  les  lois  administratives  et  de 
police:  ainsi,  par  exemple,  eile  va  jusqu'ä  5000  couronnes  d'aprös  la  loi  du 
13  juillet  1887,  §25,  sur  la  fabrication  de  l'alcool.  Quelquefois  aussi  l'amende 
se  compte  d'aprös  .deux  ou  plusieurs  fois  la  valeur  d'un  objet  döterminö  (loi 
pönale  chap.  XXn,  §§  19,  20;  loi  sur  la  faiUite,  du  18  septembre  1862,  §  133; 
loi  douaniöre  du  2  novembre  1877,  §  138).  D'aprös  la  loi  sur  la  presse,  §  4, 
alinöa  7,    l'amende  ordinaire  est  portöe  au  double,    ä   Tögard   du   rödacteur 


*)  Voir  loi  du  29  juillet  1892  (voir  ci-dessus  §  5,  alinöa  18). 

*)  Pendant  Tannöe  1889,  il  y  eut  dans  les  maisons  centrales  22®/o  de  jcumöes 
de  travail  empßchöes,  17  */o  de  travail  pour  l'ötablissement,  61  ^/o  de  travail  römunörö. 
Dans  les  prisons  cellulaires  le  travail  manqua  pour  9,2  ^/o. 

*)  Une  couronne  ou  100  öre  =  1  franc  40  Centimes. 
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responsable.  En  cas  de  commutation  de  peine,  on  ne  compte  cependant  que 
le  montant  simple. 

Dans  les  parties  du  Code  de  1734  qui  sont  relatives  au  droit  priv6  le 
montant  des  amendes  diflF^re  beaucoup:  Giftermäls-Balk,  chap.  VI,  §3,  ^j^^  de 
la  fortune;  Byggninga-Balk,  chap.  XI,  §3:  le  salaire  du  berger^  en  cas  de 
nögligence  au  päturage;  chap.  XIII,  §  5:  ^/^  de  la  peine  pour  l'abattage  d'arbres; 
chap.  XIV,  §3:  le  salaire  annuel;  Handels-Balk,  chap.  IX,  §5:  ^j^^  du  capital. 
en  cas  d'usure;  Rättegängs-Balk,  chap.  XXIV,  §10:  5—10—20  Daler^)  ou 
plus  Selon  les  circonstances  (voir  chap.  XXX,  §  10)  pour  avoir  demand^  une 
döclaration  de  jugement  mal  k  propos;  par  ailleurs  1,  2,  3,  5,  6,  10,  15,  20, 
25,  30,  40,  50,  100,  500  Daler.  —  Amendes  de  trös  peu  d'importanee,  voir: 
Rättegängs-Balk,  chap.  IX,  §  2:  8  öre  monnaie  d'argent;  Byggninga-Balk, 
chap.  XIII,  §6:6  marker;  chap.  XXVII,  §§  2,  4  (1,  2,  4,  6,  8  öre),  voir:  Jorda- 
Balk,  chap.  XVI,  §  4. 

D*apr6s  la  loi  pönale,  Tamende  est  versöe  au  trösor.  D'aprfes  les  lois 
accessoires,  eile  revient  aux  communes,  aux  administrations  publiques,  ^ 
l'assistance  publique,  k  Taccusateur  public,  au  dönonciateur.  D*apr6s  le  RÄtte- 
gängs-Balk,  chap.  XXX,  §  23  (comparer:  ordre  royal  du  25  septembre  1799),  eile 
revient  k  Thöpital;  d'aprfes  le  Gifterm&ls-Balk,  chap.  III,  §  1,  chap.  VI,  §  3; 
Ärfda-Balk,  chap.  IX,  §  5;  Handels-Balk,  chap.  IX,  §  6;  RÄttegängs-Balk,  chap.  II, 
§  3,  chap.  IX,  §  5,  eile  revient  aux  pauvres;  d'aprös  le  Jorda-Balk,  chap.  XVI, 
§  7  au  propri6taire  du  fond  ou  k  son  ayant-droit;  d'aprfes  le  Byggninga-Balk, 
chap.  XXVI,  §  6,  aux  contribuables. 

Le  Statut  sur  la  pöche,  §  42,  prescrit  le  partage  de  Tarnende  enti'e  la 
couronne  et  l'accusateur  public;  Statut  sur  la  chasse,  §  25;  de  mdme  l'ordon- 
nance  sur  les  villes  du  24  mars  1868,  §  28  prescrit  le  partage  entre  la  police 
et  la  ville,  etc. 

D'apr^s  les  parties  du  Code  de  1734  relatives  au  droit  priv6,  il  faut 
mentionner:  le  partage  de  Tamende  en  trois  fractions,  une  au  profit  du  Roi 
(c'est-ä-dire  du  trösor),  une  au  profit  de  la  circonscription  judiciaire,  et  une 
au  profit  du  plaignant,  Rättegängs-Balk,  chap.  XXXII,  §  1;  le  partage  en 
deux,  entre  le  Roi  et  Taccusateur  public,  Rättegängs-Balk,  chap.  XXXII,  §2; 
entre  le  Roi  et  la  circonscription  judiciaire,  Giftermäls-Balk,  chap.  III,  §  4. 

L*amende  non  payöe  est  remplacöe  (aux  termes  du  chap.  II,  §§  10  ä  13, 
texte  de  la  loi  du  16  mai  1884)  par  un  emprisonnement  de  3  ä  60  jours.  (autre- 
fois  au  pain  et  k  l'eau);  cet  emprisonnement  est  subi  dans  les  prisons  ordi- 
naires;  dans  certains  cas  la  loi  pönale  militaire  prescrit  l'exöcution  de  la  peine 
dans  les  prisons  militaires.  Le  dötenu  est  Obligo  de  travailler.  Si,  concurrem- 
ment  k  Tamende,  une  condamnation  aux  travaux  forcös  avait  öt6  prononcöe, 
r  emprisonnement  rempla9ant  Tamende  devrait  etre  commuö  en  travaux  forcös 
d*une  duröe  6gale  k  la  moitiö  de  Temprisonnement  (chap.  IV,  §§  5  ä  7).  Si  la 
condamnation  ötait  la  peine  de  mort  ou  des  travaux  forcös  k  perpötuitö,  ou 
si  les  travaux  forcös  k  temps  ne  pouvaient  plus  sc  cumuler  avec  Taggravation 
de  la  peine,  Tarnende  non-pay6e  devrait  ötre  röputöe  acquittöe  par  le  surplus 
de  la  peine  infligöe. 

6^  Amende  compensatoire.  Quoique  exclue  de  la  loi  pönale  proprement 
dite,^)  cette  peine  n'est  pas  complötement  öcartöe  de  la  lögislation  suödoise. 
Voir:  Giftermäls-Balk,  chap.  XII,  §  1:  un  tiers  de  la  part  du  patrimoine,  lors- 
que  Töpoux  survivant  sc  remarie,  sans  dölivrer  aux  enfants  du  prödöcödö  leur 


^)  1  Daler  monnaie  d'argent  (^g  couronne)  =  4  marker  ou  32  öres  monnaie  d'ar- 
gent;  (1  öre  monnaie  d'argent  =  1,56  de  Tore  actuel). 

*)  Voir  en  ce  qui  concerne  Tindemnitö,  chapitre  VI. 
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part  h6r6(ütaire;  Giftermäls-Balk,  chap.  III,  §7;  chap.  XIII,  §1;  JordaBalk, 
chap.  XVI,  §  7;  Byggninga-Balk,  chap.  XXVI,  §  6;  Ärfda-Balk,  chap.  IX,  §§  5, 
7,  en  cas  de  recensement  inexacte  ou  frandnleux  de  Tinventaire;  Handels- 
Balk,  chap.  III,  §  5,  en  cas  de  non-paiement  des  droits  d'ömigration;  chap.  IX, 
§  6,  les  int6rßts  en  cas  d*usure.  D'aprfes  la  loi  du  18  septembre  1862  sur  la 
faillite,  §133,  le  cr6ancier  conpable  d'intörßt  personnel  peut  etre  condamn6 
k  payer  k  la  masse  la  moitiö  de  la  valeur  de  ce  qu*il  a  retenu  par 
devers  lui. 

7^  Mesnre  de  Ja  peine,  peine  moyenne.  Pour  certains  d^lits  de  Charge, 
il  y  a  exceptionnellement  des  peines  d6termin6es  d'une  fa9on  absolue.  (Loi 
pönale,  chap.  XXV,  §§  1,  4,  5,  8,  9,  13,  16,  19;  loi  ptoale  militaire,  §§  123, 
125;  lois  accessoires).  Lorsqu'un  d6tenu,  condamnö  k  perp6tuit6,  se  rend 
coupable  de  meurtre,  il  est  passible  de  la  peine  de  mort,  k  moins  de  circon- 
stances  attönuantes.  A  part  cela,  les  tribnnaux  ont  le  choix,  a)  soit  entre  un 
maximum  et  un  minimum,  dans  Tapplication  de  la  meme  espöce  de  peine; 
b)  soit  entre  deux  ou  plusieurs  espöces  de  peines,  limitöes  d'ailleurs  chacune 
par  un  maximum  et  un  minimum;  c)  soit  entre  une  peine  döterminöe  d'une 
fa9on  absolue  et  une  peine  d6termin6e  d'une  fa9on  relative.  Quelquefois  les 
tribunaux  ont  la  facult6  d'apprßcier,  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  une  peine 
accessoire  concurremment  k  la  peine  principale  (loi  pönale,  chap.  V,  §  3; 
chap.  XXV,  §§3,   16;  voir  loi  pönale  militaire,  §§  27,  28). 

Dans  les  projets  (1832,  chap.  VI,  §3;  1844,  chap.  VI,  §6)  il  ötait  dit 
que  dans  le  cas  oü  le  choix  est  donnö  entre  plusieurs  espöces  de  peines  sans 
qu*il  soit  signalö  de  raison  d'appliquer  plutöt  Tune  que  Tautre,  on  devait 
appliquer  la  peine  indiquöe  en  premier  lieu:  en  Tabsence  de  circonstances 
attönuantes,  si  c'ötait  la  plus  forte;  en  cas  de  circonstances  attönuantes,  si 
c*ötait  la  plus  douce.  La  commission  lögislative  parlementaire  de  1862 — 1863 
adopta,  par  contre,  le  systöme  d'aprös  lequel  c'est  toujours  la  premiöre  peine 
qui  est  applicable  de  pröförence;  mais  eile  rejeta  formellement  la  thöorie  dite 
de  la  peine  moyenne,  c'es^ä-dire  d*une  peine  correspondant  k  Tinfraction 
commise  dans  des  circonstances  ordinaires,  sans  qu'il  y  ait  des  circonstances 
aggravantes  ou  attönuantes.  D'aprös  ladite  thöorie,  cette  peine  normale 
aboutirait  k  la  recherche^)  d'une  sorte  de  moyen  terme  enti'e  la  moyenne 
arithmötique  et  le  minimum  de  la  peine  —  eile  comporterait  toutefois  une 
augmentation  de  la  peine  ainsi  obtenue,  en  cas  de  concours  de  plusieurs  cir- 
constances aggravantes,  et  une  diminution  de  la  peine  dans  le  cas  oontraire. 
Cette  peine  normale  a  trouvö  un  certain  nombre  de  partisans;  citons,  avant 
tous  autres:  Nordling  dans  la  Revue  de  Naumann  1864,  p.  567;  1865,  p.  785; 
Annerstedt,  Strafl&nätning,  volumes  57  ä  58;  —  Contra:  Carlön,  Kommentar, 
p.  21;  —  Indöcis:  Fröman,  Justitieombudsmannens  Embetsberättelser  1862, 
1864,  1865.  —  Voir:  Winroth,  Föreläsningar,  p.  107;  Goos,  Nordiske  Strafferet, 
p.  239—240. 

§  9.  Besponsablllt^.    Capacitö  pönale. 

Les  dispositions  sur  ce  sujet  sont  contenues  dans  le  chap.  V  (loi  pönale 
militaire,  §  30),  k  c6tö  des  rögles  relatives  k  la  lögitime  döfense,  k  la  pre- 
scription,  k  Tattönuation  de  la  peine,  etc.,  et  sous  la  rubrique  gönörale:  „Des 
motifs  spöciaux  d*exclusion,  d'adoucissement  et  d'abolition  de  la  pönalitö." 
La  capacitö  pönale  commence,  en  principe,  k  Tage  de  15  ans  (§  1);  pour  les 
crimes  entrainant  la  peine  de  mort  ou  une  peine  de  plus  de  deux  ans  de 
travaux  forcös,  la  capacitö  commence  k  Tage  de  14  ans  (§  2),   si  au  moment 

*)  A  vrai  dire,  le  problöme  est  insoluble. 
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du  crime  Tauteur  avait  rintelligence  n^cessaire  pour  comprendre  le  caract6re 
criminel  et  punissable  de  Tacte  (capacitö  de  distinguer).  Les  peines  6dict6es 
en  principe  sont  cependant  susceptibles  d'attönuation,  et  on  ne  prononee  pas 
de  condamnation  k  la  d6gradation  civique. 

L^irresponsabilitö  est  reconnue:  a)  en  cas  d'incapacitö  pönale,  k  laquelle 
est  li6e,  en  rögle  g6n6rale,  Tabsence  de  röpression.  Toutefois  les  tribunaux 
peuvent  soit  prononcer  une  correction  corporelle  abandonnöe  aux  parents  ou  ä 
tous  autres  reprösentants  16gaux,  soit  ordonner  la  mise  en  maison  d'6ducation,^) 
s'il  y  a  Heu;  —  b)  en  cas  d'imperfection  de  l'^tat  mental.  Rentrent  dans 
cette  hypoth^se:  1^  les  ali6n6s  et  ceux  qul  ont  perdu  Tusage  de  la  raison  par 
suite  de  maladie  ou  de  s6nilit6  (§  5,  alin^a  1).  La  lettre  royale  du  9  mars 
1826  ordonne  de  protöger  la  sociötö  contre  les  actes  de  ces  individus  malades, 
en  les  pla9ant  dans  un  höpital;^)  2^  les  individus  tomb6s,  sans  faute  person- 
nelle,   dans  un  trouble  mental  excluant  la  conscience  de  Tacte  (§  5,  alin^a  2). 

Dans  les  cas  ci-dessus  d^terminös  aux  n®'  a,  b,  1,  2,  il  y  a  absence  de 
röpression. 

D'autres  hypoth^ses  d*insuffisance  de  d^veloppement  mental  ou  d'imper- 
fection de  r^tat  mental  entrainent  seulement  un  adoucissement  de  la  peine, 
ainsi:  1^  la  jeunesse,  depuis  Tage  de  15  ans  jusqu'ä  Tage  de  18  ans  accom- 
plis.  Pour  ces  dölinquants  la  peine  de  mort  ou  celle  des  travaux  forc^s  k 
perp6tuit6  est  remplac6e  par  une  peine  de  6  ä  10  ans  de  travaux  forc6s;  la 
peine  des  travaux  forc6s  k  temps  peut  elle-möme  6tre  abr6g6e  jusqu*ä  moitie, 
mais  cependant  pas  au-dessous  de  2  mois.  La  question  de  savoir  s'il  faut 
prononcer  la  d6gradation  civique  est,  d'aprös  la  novelle  pönale  du  20  juin 
1890,  laissöe  k  Tappröciation  des  tribunaux  (§  3).  Une  infraction  commise 
avant  Tage  de  18  ans  ne  passe  pas  en  compte  au  point  de  vue  de  la  röcidive 
(§  4).  —  2^  Les  troubles  c6r6braux  moins  graves  (troubles  intellectuels,  extra- 
vagances);  la  loi  (chap.  V,  §  6)  dispose  que:  lorsque  l'auteur  d'un  acte  cri- 
minel se  trouvait,  par  suite  de  maladie  corporelle  ou  mentale,  de  faiblesse 
d'äge,  ou  autre  trouble  non  fautif,  privö  de  Tusage  complet  de  son  intelligence, 
bien  que  (d'aprfes  le  §  5)  il  soit,  quand  m6me,  r6put6  punissable,  cependant 
la  peine  de  mort  est  remplac6e  par  6  ä  10  ans  de  travaux  forcös.  D'autres 
peines  encore  peuvent,  d'apr^s  les  circonstances  att6nuantes,  dtre  abaissöes  au- 
dessous  du  taux  que  comporte  en  principe  le  d61it  commis. 

§  10.  Des  motifs  d^exclnre  ou  d^exempter  de  la  r^presslon. 

La  legitime  defense  (chap.  V,  §§  7  ä  11;  voir,  pour  certains  cas,  la  loi 
pönale  miiitaire,  §  36  alinöa  1,  2),  est,  d'aprös  le  droit  pönal  suödois,  d'une 
part  un  motif  pour  adoucir  la  peine,  d'autre  part  un  motif  pour  Texclure 
tout-ä-fait.  La  notion  de  la  lögitime  döfense  est  bien  dans  la  loi  du  20  juin 
1890  röglementöe  jusque  dans  le  dötail;  mais  malgrö  cela  eile  Test  d'une 
fa9on  assez  peu  satisfaisante  et  avec  trop  de  casuistique.  —  La  lögitime  de- 
fense est,  en  gönöral,  permise:  „lorsque  une  personne  est  sous  le  coup  d'une 
force  ou  d'une  menace  qu'a  fait  naitre  un  danger  imminent"  (§  7  alinöa  1). 
Les  §  7  alinöa  2,  §§  8,  10,  citent  certains  cas  oti,  soit  la  lögitime  döfense,  soit 
Temploi  de  la  „force  nöcessaire",  sont  autorisös,  — par  exemple,  le  cas  d'ef- 
fraction,    d'invasion    noctume,    de   rösistance   au    propriötaire   ou   possesseur 


^)  Gitons  comme  telles:  la  colonie  agricole  de  Hall  ä  Södertörn,  Stora  Raby  k 
Malmö  et  19  autres;  comp.:  Guillaume,  Congr^s  pönitentiaire  international  de  Stock- 
holm, Stockholm  1879. 

*)  M^me  en  cas  d'aliönation  mentale  survenue  posterieurement  au  dölit.  Dans 
ce  cas  toutefois  il  peut  y  avoir  lieu  k  poursuite  contre  Taliönö  imie  fois  guöri. 
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regulier,  de  violences  ou  de  menaces  de  violences  imminentes  contre  les  per- 
sonnes  ou  les  propriötös,  etc. 

D*autre  part,  il  y  a  exc^s  punissable  de  legitime  defense,  lorsque  la  force 
employ^e  a  6t6  plus  grande  qu'il  n'^tait  n^cessaire,  ou  lorsqu'elle  a  6t6  hors 
de  Proportion  Evidente  avec  le  dommage  ä  redouter.  II  n'y  a  cependant  pas 
lieu  de  prononcer  une  peine,  „lorsque  les  circonstances  6taient  telles  que  Tin- 
dividu  en  question  pouvait  difficilement  se  reconnattre**.  II  appartient  d'ailleurs 
aux  tribunaux  d'appr^cier  si,  et  dans  quelle  mesure,  la  peine  peut  6tre  att6- 
Tiuöe.  Les  mömes  rögles  sont  applicables  en  ce  qui  conceme  les  premiers 
secours  urgents,  en  cas  de  sinistres  (§  11). 

Un  motif  g6n6ral  d*exclure  la  peine  est  le  caractfere  imprövu  (väda)  et  non- 
voulu  du  fait  accompli.  A  cet  6gard,  la  loi  (chap.  V,  §  12)  dispose  que  per- 
sonne ne  doit  ^tre  puni  pour  un  fait  imputable  au  hasard  plutOt  qu'ä  une  taute. 

Voir  certains  motifs  sp^ciaux  d'exclure  la  peine:  chap.  HI,  §  11,  chap.  VIII, 
§  22  (parentö,  en  cas  de  complicit^  ou  de  d^faut  de  d6nonciation  d'un  crime 
de  haute  trahison);  chap.  X,  §7,  chap.  XV,  §21  (consentement  de  la  personne 
contrainte,  en  cas  de  contrainte  au  mariage);  chap.  XVIII,  §9;  chap.  XXII, 
§21,  alin6a3;  chap.  XXIII,  §6. 

Motifs  d'annulation  de  la  peine  (chap.  V,  §§  13  ä  18).     Ce  sont: 

1^  Le  döcfes  du  d^linquant.  La  peine  p6cuniaire  prononc^e  est  cependant 
pergue,  si  une  saisie  a  6t6  pratiquee  döjä  sur  Targent  ou  sur  les  meubles.  On 
n'exclut  pas  les  consöquences  accessoires  de  la  condamnation,  comme  la  neu- 
tralisation  des  modales,  clichös,  etc. 

2^  La  prescription.  a)  La  poursuite  se  prescrit  (chap.  V,  §§14,  18):  par 
2  ans,  lorsque  le  d61it  n'entraine  pas  une  peine  sup6rieure  ä  remprisonnement;  — 
par  5  ans,  lorsque  la  duröe  r^gulifere  de  la  peine  (c'est-ä-dire  lorsqu'il  n'y  a 
aucune  circonstance  particuli^rement  aggravante)  est  de  2  ans  de  travaux  forc^s. 
Une  prescription  particuli^re  de  6  mois  seulement  est  6dict6e  en  cas  de  viol 
(chap.  XV,  §§  12  ä  16).  Les  d^lits  de  charges,  n'entrainant  que  des  amendes, 
se  prescrivent  par  2  ans;  les  autres  d61its  dus  ä  une  faute  se  prescrivent  par 
5  ans  (§  18).  Voir  d'autres  d^lais  sp6ciaux  dans  l'ordonnance  sur  le  timbre 
du  5  septembre  1890,  §48.  D'apr^s  la  loi  penale  ecclösiastique,  §11  alin6al, 
le  d61ai  de  la  prescription  est  de  5  ans,  pour  certaines  infractions.  D*apr6s 
la  loi  pönale  militaire,  §  38,  les  peines  disciplinaires  sont,  sous  le  rapport  de 
la  prescription,  traitöes  comme  le  sont  les  amendes  dans  la  loi  pönale  ordi- 
naire.  Les  d^lais  de  la  prescription  commencent,  en  principe,  ä  courir  du 
jour  de  Tinfraction  (non  compris  ledit  jour)  et  particuliörement  du  jour  de 
l'infraction  accomplie  (par  exemple  dans  les  dölits  de  faillite,  chap.  XXIII; 
mais  non  en  cas  de  vols  multiples,  voir :  Arröt  de  la  Cour  supr4me  du  3  juillet 
1890);  dans  les  cas  prövus  au  chap.  XV,  §§  18,  21  (enl^vement,  mariage 
forc6),  le  d61ai  se  compte  du  jour  oü  le  jugement  pronongant  la  nullit^  est 
pass6  en  force  de  chose  jug^e;  d'aprös  la  loi  pönale  militaire,  §39,  en  cas  de 
d61its  commis  par  un  sup6rieur  au  pröjudice  d'un  inf^rieur,  et  notifiö  k  une 
inspection  g6n6rale,  le  d^lai  se  compte  du  jour  de  l'inspection.  —  La  prescription 
est  interrompue  par  l'arrestation  du  prövenu  ou  par  Tintroduction  de  l'instance. 
Si  la  procödure  criminelle  se  trouve  etre  interrompue  sans  la  faute  du 
d61inquant,  un  nouveau  d61ai  de  prescription  commence  ä  courir,  §  16. 

b)  La  prescription  de  Texöcution  de  la  condamnation  (§  17)  a  lieu,  lors- 
que la  peine  8'616ve  au  maximum  ä  2  ans  de  travaux  forcös.  Le  d61ai  est 
de  10  ans  d'apr^s  la  loi  pönale  ordinaire,  de  5  ans  d'apr^s  le  §  11  alinöa  3, 
de  la  loi  pönale  ecclösiastique,  ä  compter  du  jour  du  jugement. 

3*^  La  gräce.  Elle  est  accordöe  par  le  Roi  en  Conseil  d'i^tat,  aprös 
avis    de  la  Cour  supröme  (loi  fondamentale,    forme   du  Gouvernement,  §25). 
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§  11.  Aggrayation  de  la  pelne.    B^cidlye. 

Les  motifs  g^neraux  d'aggravation  de  la  peine  ne  se  trouvent  pas  dans 
la  loi.  La  gravitö  des  consöquences  (mort,  vie  on  sant6  en  danger,  doramage 
corporel  pour  les  personnes  et  pr6sentaiit  une  certalne  gravitö)  est  regard^e 
comme  un  motif  d'aggravatioD  de  la  pelne  au  cas  de  certalnes  infractions, 
comme  Ja  vente  non-autoris6e  de  substances  venöneuses,  le  viol,  Tincendie, 
les  attentats  k  Taide  de  substances  explosives,  le  dommage  fait  aux  choses,  la 
rapine,  etc.  (loi  pönale  chap.  XIV,  §§  21,  28,  30  k  32,  38;  chap.  XV,  §§  12  ä 
15;  chap.  XVm,  §7;  chap.  XIX,  §§1,  3,  4,  7,  8,10,  11,  18,  20;  chap.  XXI, 
§  8;  chap.  XXII,  §  3).  II  en  est  de  möme,  dans  le  cas  de  lösions  et  violences 
corporelles:  de  la  faute  lourde,  chap.  XIV,  §  9;  de  l'eniploi  d'une  anne, 
chap.  XIV,  §  15;  de  la  parentö  rapprochöe  (chap.  XIV,  §§  35  ä  37;  c'est  egale- 
ment  un  motif  d'aggravation  en  cas  de  diffamation,  chap.  XVI,  §  12).  II  en 
est  de  meme  enoore  pour  les  dölits  de  charges,  de  Tintention  interessee  et  de 
la  pens6e  de  lucre ,  chap.  XXV,  §§  9  ä  10.  Les  motifs  d'aggravation  de  la 
peine  peuvent  m6me  donner  lieu  k  une  nouvelle  infraction  passible  d'une  peine 
particuliöre;  par  exemple,  le  vol  avec  eflfraction  ou  autres  vols  qualifiös 
(chap.  XX,  §§  3,  4).  Quant  aux  circonstances  aggravantes  en  gönöral,  voir: 
chap.  XX,  §1,  chap.  XXII,  §20;  ainsi  que  pour  les  circonstances  attenuantes, 
chap.  XII,  §§  12  ä  14;  chap.  XIV,  §§  22,  29;  chap.  XV,  §  9;  chap.  XX,  §§  1,  4. 

La  röcidive^)  devient  une  cause  d'aggravation  de  la  peine  au  cas  des 
d61its  suivants :  en  cas  de  vol,  de  d6tournement  (le  snatteri  su6dois),  de  rapine 
(chap.  XX,  §§6,  7;  chap.  XXI,  §3;  loi  pönale  militaire  §§30,  121);  en  cas 
de  dösertion  (loi  pönale  militaire,  §62);  en  cas  de  soustraction  ou  dögradation 
d'armes,  d'öquipement,  etc.  (loi  pönale  militaire,  §  112);  en  cas  d'engagement 
non-autorisö  dans  une  autre  troupe,  d'embauchage  k  cet  eflfet  (loi  pönale  mili- 
taire, §142);  en  cas  de  vente  non-autorisöe  de  malt  et  de  boissons  spiritueuses 
(ordonnance  royale  du  24  octobre  1885,  §  12;  du  31  decembre  1891,  §  38; 
voir:  ordonnance  du  1*'  octobre  1858  et  du  26  novembre  1875  sur  la  vente 
des  poudres,  pötroles  et  autres  substances  analogues).  La  röcidive  n'entraine 
Taggravation  de  la  peine,  que  lorsqu'il  y  a  eu  accomplissement  total  de  la 
peine  antörieurement  prononcöe  en  Suöde  pour  Ja  möme  infraction*)  (chap.  IV, 
§  11;  loi  de  mise  en  vigueur  de  la  loi  pönale  militaire  du  7  octobre  1881,  §6). 
Lorsque  la  peine  a  ötö  remise  au  moyen  d'une  gräce,  eile  vaut  comme 
accomplie. 

La  prescription  de  la  röcidive  est  de  10  ans  k  compter  de  l'accomplisse- 
ment  ou  de  la  remise  de  la  premiöre  peine,  pourvu  toutefois  que,  pendant 
ce  dölai,  le  dölinquant  n'ait  pas  commis  de  crime  emportant  la  degradalion 
civique,  ou  n'ait  pas  ötö  condamnö  pour  le  möme  crime,  m§me  commis 
antörieurement. 

§  12.   IJnlt^  et  plurallt^  dMnfractlons. 

Le  chap.  IV  de  la  loi  pönale,  intitulö  „Du  concours  de  plusieurs  dölits, 
du  cumul  ou  de  la  modification  des  peines  et  de  la  röcidive",  contient,  dans 
les  trois  premiers  paragraphes,  les  rögles  sur:  1^  ce  qu'on  a  appelö  le  concours 
idöal  (unitö  d'infraction,  §  1);  2^  a)  le  concours  röel  (pluralitö  d'infractions), 
b)  ce   qu'on   a  appelö  l'infraction   continue  (§  3).     Voir   des  rögles  spöciales. 


')  Le  droit  pönal  suödois  ne  conuatt  que  la  röcidive  dite  „röcidive  speciale". 

^)  La  peine  subie  ä  la  suite  d'une  condamnation  pour  rapine  (ou  tentative  de 
rapine\  ou  pour  effraction,  est  assimilee  ä  la  peine  subie  k  la  suite  d'une  condamna- 
tion pour  vol. 
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dans  le  chap.  XXV,  §18;  loi  pönale  militaire  §31.  Conformöment  ä  la  loi 
pönale  eccl^siastique,  §  10  alin^a  1,  c'est  le  principe  dit  de  Tabsorption  qui 
est  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  les  actes  punissables  d'aprfes  cette  m^me  loi. 

1®  Concours  id^al  (§  1).  Cette  expression  ne  se  rencontre  guöre  plus  dans 
la  loi  que  Texpression  d'unit^  d'action  ou  unit^  d'infraction.  Dans  Texpos^ 
des  motifs  du  projet  de  1844  on  donne  k  entendre  que,  dans  le  paragraphe 
traitant  de  ce  sujet,  il  est  question  d*un  „concursus  formalis"  (chap.  VI  §  11). 

La  loi,  comme  le  projet,  distingue,  il  est  vrai,  ici  deux  cas:  1^  „lorsqu'un 
acte  contient  plusieurs  infractions"  —  expression  qui  n'a  pas  n6cessairement 
la  mßme  signification  que  cette  autre  „lorsque  d'un  seul  acte  r^sultent  plusieurs 
consöquences  criminelles" ;  —  2^  lorsque  „un  acte  contient  une  infraction  punie 
ä  differents  points  de  vue  de  peines  differentes"  —  ce  qui  peut  bien  signifier 
„lorsqu'un  acte  a  eu  pour  cons6quence  un  fait  constitutif  de  plusieurs  infractions, 
c'est- ä-dire  un  fait  tombant  sous  le  coup  de  diflFörentes  dispositions  pönales" 
(concours  de  lois).  Mais  on  ne  trouve  pas  pr6cis6  davantage  ce  qui  rentre 
exactement  dans  le  n^  1 ,  d'aprös  le  16gislateur.  Quant  au  cas  du  n^  2,  on 
trouve  dans  Texposö  des  motifs  du  projet  de  1844  un  exemple  qui  est  loin 
d'eclairer  suffisamment  le  rapport  reciproque  des  deux  hypoth^ses;  il  faudrait 
y  voir  une  hypoth^se  de  ce  qu'on  a  appel6  le  concours  partiel.^)  Dans  les 
deux  hypoth^ses,  d'aprfes  le  principe  de  l'absorption,  il  n'y  a  qu'une  seule 
peine  principale  prononcöe,  c'est  la  plus  sev(jre,  lorsque  les  peines  en  question 
sont  inegales.  Exceptions:  en  cas  de  concours  d'un  d61it  de  Charge  mentionne 
an  chap.  XXV,  §§  16,  17,  avec  d'autres  dölits,  on  applique  le  principe  dit 
du  cumul  (chap.  XXV,  §  18).  II  en  est  de  möme  d'apräs  la  loi  penale 
militaire,  §  145,  lorsque  le  dölit  militaire,  dölit  de  Charge  ou  infraction  dans 
le  Service,  constituent  egalement  d'autres  infractions.^)  L'infraction  contre 
laquelle  aucune  peine  particuli^re  n'est  prononc6e,  doit  etre  regardöe  comme 
un  motif  d'aggravation  de  la  peine.  La  destitution  d'un  office  et  les  peines 
(cons6quences;  accessoii'es  (chap.  II,  §§15,  17,  20)  sont,  au  contraire,  pro- 
nonc6es,  conformöment  au  principe  du  cumul,  lorsqu'une  seule  des  infractions 
en  concours  se  trouve  pr6vue. 

D'apr^s  la  loi  pönale  militaire,  §  31  alinöa  2,  en  cas  de  concours  entre 
le  chap.  X,  §  1,  2,  5  de  la  loi  pönale  ordinaire  et  la  loi  pönale  militaire, 
chap.  VII  (infraction  au  devoir  d'oböissance  militaire  et  autres),  c'est  la  loi 
militaire  pönale  seule  qui  est  applicable.  En  cas  de  concours  entre  des  peines 
disciplinaires  et  les  amendes  portees  dans  les  autres  lois,  c'est,  dans  les  cas 
prövus  au  §  31,  la  peine  disciplinaire  seule  qui  est  prononcee. 

2^  Concours  röel  (§§  2,  3).  1^  „Lorsque  plusieurs  actes  punissables  ne 
sont  pas  liös  entre  eux  de  fagon  ä  constituer  la  suite  du  memc  delit,  mais 
de  teile  sorte  que  chaque  acte  doive  etre  considere  en  lui-meme  comme  un 
dölit"  (c'est-ä-dire  lorsqu'ils  contiennent  les  ölements  de  plusieurs  infractions, 
par  exemple  d'un  vol,  d'une  fraude,  d'une  lesion  corporelle),  c'est,  d'apres  le 
§  2,  le  principe  du  cumul  qu'il  faut  appliquer.  Le  juge  decide  alors  pour 
chaque  acte  punissable  la  peine  particuliöre  correspondante ;  il  doit  toutefois 
veiller  k  ce  que  les  peines  privatives  de  la  libertö  ne  döpassent  pas  les  limites 
posöes  au  §  5  (voir  ci-dossus  §§7,  8)  et,  si  les  peines  ne  peuvent  ou  ne  doivent 
pas  etre  accomplies  simultanement  (§§  4,  6,  7),  il  doit  prendre  les  mesures 
nöcessaires  d'aprös  la  loi,  et  les  faire  connaitre.  —  2^  Lorsque  plusieurs  actes 


^)  Par  exemple,  latteinte  port^e  ä  la  personne  d'un  fonetionnaire  ä  cause  de 
la  fonetion  niöme  (ehapitre  X,  §  1);  dans  ce  cas  „latteinte  portee  ä  la  personne"  est 
punie  d'une  peine  tantöt  plus  severe  tantöt  plus  douce  que  „l'atteinte  portee  i\  la 
puissance  publique*^. 

^)  En  ce  qui  concerne  la  loi  penale  ecclesiastique,  voir  ci-dessus,  §  12. 
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constituent  la  suite  du  meme  d^lit  (§  3),  la  pluralitö  d'actes  doit  6tre  regardöe, 
dans  la  d6termination  de  la  peine,  comme  un  motif  d'aggravation  (circonstance 
aggravante).  Dans  ce  cas  il  y  a  lieu  de  prononcer  une  peine  d'ensemble.*) 
En  comparant  avec  les  termes  du  §  2,  on  trouve  que  les  aetes  punissables, 
pour  constituer  un  dölit  de  suite,  doivent  avoir  une  certaine  eonnexitö  entre 
eux.  D*ailleurs,  16gislativement,  la  controverse  n'est  pas  mieux  rösolue.  Toute- 
fois  on  admet  genöralement  que  chacun  des  divers  actes  doit  presenter  les 
ölöments  du  möme  dölit.*)  Au  contraire,  le  plus  souvent  on  n'admet  pas  de 
d61it  continu,  lä  oü  les  diff(6rents  actes  ont  6t6  dirig^s  contre  des  personnes 
difförentes.  Conformöment  ä  la  disposition  speciale  du  chap.  XX,  §  9,  on  doit 
toutefois  considörer  comme  dölit  continu  les  vols  commis  ä  des  epoques  et 
des  lieux  diff6rents  et  qui  sont  simultan^ment  l'objet  d'une  poursuite.  Plusieurs 
d^tournements  (snatteri)  sont  röput^s  constituer  un  d^lit  continu,  lorsque  la 
valeur  totale  des  biens  dötournes  ne  d^passe  pas  15  couronnes.  Mais  lorsque 
ladite  valeur  est  supörieure  k  cette  somme,  les  dötoumements  doivent  €tre 
regardös  comme  un  „vol".  —  L'application  des  regles  relatives  au  concours 
reel,  d'aprös  le  §  2,  a  lieu  non  seulement  lorsque  plusieurs  infractions  sont 
simultan6ment  Tobjet  d'une  condamnation,  mais  encore:  1*^  „lorsqu'un  individu, 
aprfes  avoir  6t6,  pour  un  ou  plusieurs  dölits,  Tobjet  d'une  condamnation  pass^e 
en  force  de  chose  jugöe  —  peu  Importe  que  la  peine  soit  ou  non  accomplie 
—  est  poursuivi  pour  un  acte  punissable  commis  antörieurement  au  dit  juge- 
ment"  (§  8).  Dans  ce  cas  la  peine  d'ensemble  se  dötermine  comme  si  le  d6- 
linquant  avait  6t6  simultan6ment  poursuivi  pour  l'ensemble  des  infractions 
commises.  D'ailleurs  ce  qui  a  6t6  subi  d6jÄ  de  la  premifere  peine  est  döduit 
de  la  nouvelle  peine  d'ensemble.  —  2^  .  ,  .  „lorsqu'un  individu,  apr^s  avoir  6t6 
Tobjet  d'une  condamnation  pass^e  en  force  de  chose  jug^e,  mais  avant  d*avoir 
subi  la  totalit6  de  sa  peine,  commet  une  nouvelle  infraction"  (§  9).  Dans  ce 
cas  la  nouvelle  peine  est  infligöe  concurremment  avec  la  pr6c6dente  ou  bien 
est  r^unie  avec  la  portion  non  encore  subie  de  la  dite  peine  au  moment  de  la 
seconde  infraction.  Ici  encore  on  döduit  de  la  peine  d'ensemble  ce  qui  a  pu 
6tre  accompli  de  la  premifere  peine  apr^s  le  moment  oü  la  nouvelle  infraction 
a  6t6  commise. 

Lorsque  plusieurs  arrets  de  condamnation  sont  ex6cutables  simultan6ment, 
on  doit  ramener  les  peines  prononcöes  k  une  peine  d'ensemble,  si  l'exöcution 
de  chaque  peine  en  particulier  ne  se  concilie  pas  avec  l'application  des  r^les 
donn^es;  ces  regles,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  applicables  lorsqu'il  n'est  question 
que  d'amendes  (§  10). 

Aux  termes  de  la  loi,  Tapplication  du  principe  du  cumul  est  limit6e  de 
la  fa9on  suivante:  1^  la  peine  de  mort  absorbe  les  peines  privatives  de  la  libertö 
et  les  peines  p^cuniaires,  mais  non  les  peines  speciales  et  accessoires  (§  4, 
alin^a  1);  2^  il  ne  doit  y  avoir  avec  la  peine  des  travaux  forc6s  k  perp6tuit6 
aucune  autre  peine  privative  de  la  libert6  ni  aucune  amende  (§  4  alin^a  2).  La 
peine  p6cuniaire  doit  6tre  alors  consid^röe  comme  subie,  d'apr^s  Topinion  gtoö- 
rale,  —  ou  comme  couverte  (retiröe)  selon  Texpression  du  projet  de  1844  (chap.  VI, 


^)  En  cas  de  vente  non-autorisee  d'alcool,  bifere,  etc.,  lorsque  Findividu  pour- 
suivi de  ce  chef  continue  ä.  s'en  rendre  coupable,  il  y  a  une  p6nalit6  speciale  attachöe 
k  chacune  des  poursuites.  Ordonnance  royale  du  24  octobre  1885,  §  21,  et  du  31  d6- 
cembre  1891,  §  46. 

*)  Le  dol  contre  un  cr6ancier  consistant  k  mettre  de  cöt6  ime  partie  du  patri- 
moine,  la  banqueroute,  etc.,  accompagnös  de  faux  serment,  ont,  jusqu'ici,  toujours 
6te  jug6s  par  la  majoritö  de  la  Cour  suprfeme  selon  la  disposition  du  §  2,  c'est-ä-dire 
comme  ne  constituant  pas  un  d61it  continu.  Arrßt  du  6  et  30  septembre  1887,  dans 
Naumann,  Tidskrift  de  1888,  p.  49,  53.  Comparer:  Carlen,  Kommentar,  p.  65—68; 
Winroth,  Föreläsn,  p.  114;  Justitie-Ombudsmannens  Embets-Berättelse  1885,  p.  27. 
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§  16).^)  En  cas  de  jonction  de  plusieurs  peines  d'emprisonnement  k  temps, 
la  peine  totale  ne  doit  pas  d^passer  de  plus  de  2  ans  la  dur^e  de  la  plus 
sövfere  des  peines  encourues;  si  chaeune  des  peines  encourues  a  une  duröe 
6gale,  la  peine  totale  ne  doit  pas  la  d^passer  de  plus  de  2  ans  (§  5).  Si  la 
peine  d'emprisonnement  vient  en  concours  avec  celle  des  travaux  forc6s,  eile 
est  convertie  en  travaux  forc6s,  et  l'on  r6duit  de  moitiö  la  dur6e  de  la  döten- 
tion  (§  6). 

II  n'y  a  pas  de  limites,  lorsqu*il  y  a  cumul  de  peines  p^cuniaires. 

La  lögislation  su6doise  ne  parle  pas  de  Timputation  de  la  prison  präventive 
sur  la  peine  encourue;  on  ne  Tadmet  pas  davantage  en  pratique.  Voir  en  ce 
qui  conceme  les  d61its  commis  et  d6jä  punis,  k  l'^tranger,  ci-dessus  §  7,  I. 

§13.  Compllclt«. 

C'est  au  chap.  III  que  se  trouve  la  thöorie  g^n^rale  de  la  complicite. 
Le  l^gislateur  y  a  compris  la  provocation,  Tassistance  donn^e  au  m^fait,  la 
complicite  tigur^e,  Taction  de  favoriser  le  crime,  le  recfelement.  Voir  les 
dispositions  pönales  speciales  contre  la  complicite  au  chap.  VIII,  §§  2,  3,  8, 
22,  26  (trahison  et  crimes  analogues) ;  chap.  X,  §§  7 — 9,  11,  13,  14;  chap.  XIV, 
§§7,  8,  14,  27,  41  (meurtre,  lösions  corporelles,  avortement,  duel);  chap.  XV, 
§2  (commerce  des  esclaves);  chap.  XVIII,  §  14  (jeux  de  hasard);  chap.  XX, 
§§  10,  12,  13  (vol,  fabrication  ou  foumiture  de  fausses  clefs  k  l'usage  d'autrui 
les  sachant  destinöes  k  voler);  chap.  XXI,  §  9  (rapine);  loi  ptoale  militaire, 
§41  (dösertion  k  Tennemi);  §§64,  66,  67  (d6sertion  simple);  §77  (södition); 
§  79  (6meute);  §§  81 — 82  (assembl6e  non-autoris6e). 

Le  provocateur  (§  1)  est  puni  comme  le  serait  Tauteur  de  Tacte  lui-mdme, 
c'est-ä-dire  pour  le  möfait  commis;  il  Test  notamment  pour  la  tentative, 
lorsque  Tacte  n'a  pas  ^t6  enti^rement  consommö,  et  si  tant  est  que  la  tentative 
soit  punissable.  Si  le  provocateur  a  cherch6,  en  temps  utile,  k  arröter  Tauteur 
du  möfait  dans  son  Intention  criminelle,  il  est  alors  puni  comme  aide  (socius 
minus  principalis).  La  provocation  doit  6tre  r6put6e  qualifiöe  lorsque  la  per- 
sonne provoquöe  6tait  un  mineur  ou  une  personne  soumise  k  rautorit6  du 
provocateur. 

L'excitation  k  la  rövolte  dans  une  assemblöe  populaire  ou  au  moyen 
d'6crits  qu'a  röpandu  ou  fait  röpandre  le  coupable,  est  punie  d'emprisonnement, 
quand  meme  ladite  provocation  n'aurait  eu  aucun  rösultat  punissable  (chap.  X, 
§  11,  loi  du  28  octobre  1887).  L'excitation,  soit  k  la  violence  contre  les  per- 
sonnes  ou  les  propri6t6s,  soit  k  un  autre  crime,  ainsi  que  Texcitation  k  la 
d6sob6ibsance  aux  lois  ou  aux  fonctionnaires  publics,  sont  6galement  punies 
d'amende  on  de  prison,  k  d6faut  de  peine  speciale  (chap.  X,  §  14,  loi  du 
7  juin  1889).  Si  Texcitation  k  un  crime  ou  &  un  dölit  a  eu  pour  rösultat  la  con- 
sommation  de  ce  crime  ou  de  ce  dölit,   eile  est  punie  comme  la  provocation. 

Les  dispositions  relatives  aux  meneurs  de  complots  se  trouvent  au 
chap.  X,  §§  7—9. 

La' loi  pönale  militaire,  §  142  alinöa  3,  ödicte  des  pönalitös  speciales 
contre  la  complicitö  en  cas  d'enrölement  sans  autörisation. 

D'aprfes  le  texte  du  §  3,  le  complice  principal  est  „celui  qui,  lors  de  la 
perpötration  d'un  acte  punissable,  assiste  une  autre  personne  de  son  conseil 
et  de  son  action,  de  sorte  que  la  consommation  du  möfait  en  rösulte";  il  est 
puni  comme  Tauteur  de  Tacte.    Celui  qui,  dans  une  moindre  mesure,  a  protögö 

*)  Carlön,  Kommentar,  p.  78:  „Aucime  peine  ordinaire  ne  doit  6tre  jointe  k  la 
peine  de  mort  ou  des  travaux  forcös  k  perpötuitö**.  —  Sur  les  travaux  forcös  k  per- 
pötuitö  joints  k  la  cellule  obscure  (chapitre  IV,  §  12)  voir  ci-dessus,  §  8. 
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de  ses  conseils  et  de  ses  actione  l'accomplißsemeiit  de  l'acte  punissable,  soit 
avant  soit  pendant  (socius  minus  principalis) ,  est  en  principe,  conform6nient 
aux  dispositions  du  §  4,  puni  en  proportion  de  sa  Cooperation;  mais  il  Test 
plus  16görement  que  l'auteur  de  Tacte.  Cependant  en  cas  de  vol,  il  Test  comme 
l'auteur  lui-meme,  conformöment  au  chap.  XX,  §  10. 

Complot  (§§  5 ,  6).  Quiconque  a  pris  part  au  conciliabule  pr^alable  au 
crime,  est  puni  comme  l'auteur  de  ce  crime,  soit  qu'il  ait  assist^  ä  sa  perp^- 
tration,  soit  qu'auparavant  ou  au  moment  meme  il  y  ait  encourage,  soit  enfin 
qu*il  y  ait  aid6  aprös  coup.  Si  c'est  autrement  qu'il  y  a  participö,  il  est  puni, 
conformöment  au  §  4,  comme  „socius  minus  principalis",  ä  moins  qu'il  ne  soit 
passible  du  §  1,  comme  provocateur.  Une  p6nalit6  speciale  est  edict^e  contre 
le  complot  ayant  pour  but  la  rapine  (chap.  XXI,  §  2,  loi  pönale  militaire 
§  118).  Quant  ä  l'influence  exerc6e  par  les  situations  personnelles  reciproques 
sur  le  caractöre  punissable  de  la  provocation  ou  de  la  complicit6,  la  loi  ne 
prescrit  rien  ä  cet  6gard. 

Complicite  improprement  dite  ou  ügnr^e  (§§  7 — 8).  Lorsque  les  parents, 
parents  adoptifs,  preccpteurs  ou  tuteurs,  se  sont  abstenus  d'empöcher  ou  de 
r6v61er  le  crime  d'un  individu,  dont  ils  ont  la  garde,  le  coupable  sera  puni 
comme  „socius  minus  principalis",  conform^ment  au  §  4.  Voir  6galement  sur 
ce  sujet  la  loi  pönale  militaire  §  78. 

Agents  ayant  favorisö  ou  cach6  le  crime.  En  ce  qui  conceme  le  fait 
d'avoir  favoris6  ou  cach6  le  crime,  la  loi  distingue  deux  hypoth^ses:  a)  Thy- 
poth^se  oü  rindividu  a  favoris6  ou  cache  le  crime,  le  sachant  (§  9);  et  b)  celle 
oü  il  avait  seulement  des  raisons  de  le  soup9onner  (§  10).  Dans  ce  demier 
cas,  il  n'y  a  lieu  qu'ä  une  amende;  dans  Thypothöse  ci-dessus  donnöe  du  §  9, 
au  contraire,  il  y  a  lieu  ä  un  emprisonnement  de  6  mois  au  plus,  ou,  dans 
certains  cas  particuli^rement  graves,  ä  une  condamnation  aux  travaux  forces 
pouvant  aller  jusqu'ä  2  ans.  Lorque  l'individu  qui  a  6t6  favorisö  dans  son 
crime  a  commis  un  vol,  un  d6toumement  ou  une  rapine,  celui  qui  l'a  favorisö 
ou  aid6,  est,  aux  termes  du  chap.  XX,  §  12,  et  chap.  XXI,  §  9,  pimi  pour  vol, 
dötoumement  ou  rapine.  Mais  si  ci  ce  demier  est  un  parent,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  le  punir  selon  le  §  10  (§  11). 

§  14.  De  la  tentattre. 

La  loi  pönale  ne  contient  pas  de  dispositions  gönörales  sur  la  ten- 
tative;  eile  n'est  punie  que  dans  certains  cas  spöcialement  mentionnös  — 
chap.  VIII,  §§1,  5,  6,  7,  10  (trahison);  chap.  X,  8  17  (övasion);  chap.  XIV, 
§§2,  18,  23  (meurtre,  empoisonnement,  infanticide) ;  chap.  XV,  §  14  (viol); 
chap.  XIX,  §§5,  6,  7  (incendie,  attentats  ä  l'aide  de  substances  explosives, 
öchouement,  etc.);  chap.  XXI,  §§  1 — 3,  5 — 7  (rapine).  II  faut  que  la  consom- 
mation  du  crime  n'ait  öte  empöchee  que  par  des  circonstances  independantes 
de  la  volonte  de  l'auteur,  et  en  principe  les  peines  sont  röduites.  Exceptions: 
chap.  VIII,  §  1;  chap.  XIV,  §  18;  chap.  XXI,  §§  3,  6—8;  voir:  loi  pönale  mili- 
taire, §41,  alinöa2,  §§57,   105,   121,   136. 

Dans  certains  cas,  la  tentative  et  spöcialement  la  pröparation  du  crime 
constituent  un  crime  spöcial;  il  en  est  ainsi  d'aprös  le  chap.  VIII,  §§  2,  8  (Con- 
vention ayant  pour  objet  un  acte  de  haute  trahison);  chap.  XII,  §§  7,  12,  16,  18 
(appositions  de  fausses  estampilles  sur  des  titres,  etc.,  fabrication  de  timbres, 
fabrication  de  fausse  monnaie);  chap.  XIV,  §§  15,  18,  alinöa  2,  §  39  (emploi 
d'armes  propres  ä  donner  la  moit,  fabrication  de  poisons,  provocation  au  duel); 
chap.  XV,  §§4,  14,  17,  18  (armement  d'un  navire  destinö  ä  la  traite,  violence 
ou  rapt  dans   une  Intention  obscöne);    chap.  XX,  §  13  (fabrication  ou  fourni- 
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ture  de  fausses  clefs,  crochets,  etc.);  loi  pönale  militaire  §  42  (tentative  de 
d^sertion);  §§  117,  118  (violences  ou  attroupements,  restös  sans  rösultat,  dans 
le  but  de  s'emparer  du  matöriel  de  guerre). 

§  15.  Pr^m^dltatlon  et  n^gllgenee. 

1^  Pr6in6ditation  (uppsät).  Conformöment  k  Texpos^  des  motifs  (servant 
encore  de  r^gle)  du  projet  de  1832,  on  distingue  entre  le  dessein  pr^m6dit6 
et  le  dessein  noii-pr6m6dit6.  Pour  Texpression  „avec  pr6m6ditation"  (loi  pönale 
chap.  XIV,  §§  1,  4,  10,  11,  23,  29)  on  se  sert  du  terme  arcbalque  „med  berädt 
mod",  c'est-ä-dire  de  propos  d61ib6r6,  de  gaietö  de  coeur.  Voir  dans  le  Code 
de  1734  le  Missgemingsbalk,  chap.  XX,  §§1,  13:  „med  (af)  berädde  mode'V) 
chap.  14,  §  1:  „stadgadt  mod".  —  Le  contraire  est  dösignö  par  Texpression  de 
„hastigt  mod",^)  c'esMi-dire  ä  la  lög^re  (loi  pönale  chap.  XIV,  §§  3,  5,  10,  11,  29; 
voir:  Missgemings-Balk,  chap.  XVIII,  §  6,  bräd  skilnad,^)  „Impetus". 

29  N6gligence  (faute  16göre,  faute  lourde).  La  nögligence  n'est  l'objet 
d'une  peine  que  dans  certains  cas  d6termin6s;  ainsi  chap.  XIV,  §  9  (homicide 
par  imprudence);  chap.  XIV,  §§  17,  43  (blessures;  voir  loi  pönale  militaire 
§§88,  89);  chap.  XIX,  §21  (d^lits  d'un  danger  g^neral;  voir  loi  pönale  mili- 
taire §  107). 

V. 

§  16.  Actes  punissables,  en  partlduller. 

a)  Actes  portant  atteinte  ä  la  personnalitö  physique,  chap.  XIV  (de  Tas- 
sassinat,  du  meurtre  et  autres  16sions  corporelles);  assassinat,  §  1;  tentative 
d'assassinat,  §  2;  meurtre,  §§3 — 5;  homicide  par  imprudence,  §  9;  blessures 
et  16sions  corporelles  mettant  la  vie  en  danger,  §§  10 — 17,  36 — 37,  42,  44,  45; 
infanticide,  §§  22  —  25  (le  suicide,  l'homicide  sur  demande  ne  sont  pas  men- 
tionnös);  exposition  d'enfant,  §§30 — 34;  empoisonnement,  §§18 — 21;  avorte- 
ment,  §§26—29;  querelles,  §§7—8;  duel,  §§38—41. 

b)  Actes  portant  atteinte  k  Thonneur.  La  diflFamation  envers  les  morts 
n*est  pas  prövue.     Chap.  XVI.  Fausse  accusation,  §§  1 — 6;  injures,  §§  7  — 15. 

c)  Actes  portant  atteinte  k  la  libertö  individuelle.  Chap.  XV,  §§  1 — 11; 
20 — 23;  commerce  des  esclaves,  §§  1 — 4;  enlövements,  §§5 — 7;  enlfevements 
d'enfants,  §8;  s6questration,  §§9 — 10;  extorsion  d'un  aveu,  §11;  enlövement 
de  la  femme  d'autrui  avec  son  consentement,  §  20;  contrainte  au  mariage,  §  21; 
contrainte  en  g6n6ral,  §22;  menace,  §23. 

d)  Actes  portant  atteinte  k  la  libert6  du  sexe  et  au  sentiment  moral. 
Chap.  XV,  §§  12—19;  chap.  XVIII;  enlövement,  chap.  XV,  §§  17—19;  contrainte 
k  rimpudicitö,  chap.  XV,  §§12  — 16;  attentat  k  la  pudeur  avec  des  mineurs 
(de  12  k  15  ans)  ou  des  ali6n6s,  chap.  XVIII,  §§7,  8;  outrage  k  la  pudeur 
violant  un  lien  de  d6pendance,  chap.  XVIII,  §  6;  prox6n6tisme,  chap.  XVIII, 
§§11,  12;  inceste,  chap.  XVIII,  §§  1 — 5;  crime  contre  nature,  chap.  XVIII, 
§16;  excitation  au  scandale  public,  propagation  d*6crits  obsc^nes,  chap.  XVIII, 
§  13;  ivresse,  chap.  XVIII,  §  15;  mauvais  traitements  envers  les  animaux, 
chap.  XVIII,  §  16. 


^)  Comparer:  Skäne-Lag,  add.  V:  8,  4  variant. 

^)  Christoifers  Lands-Lag,  Tingmala-Balk,  chap.  43,  add.  H.  2. 

®)  Magnus  Erikssons  Lands-Lag,  Edsöris - Balk ,  chap.  18;  Saramal  med  Vilia, 
chap.  16,  §  1;  Magnus  Erikssons  Stads-Lag,  Edsöris-Balk,  chap.  12,  14;  Christoffers 
Lands-Lag,  Edsöris-Balk,  chap.  13,  17. 
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e)  Actes  portant  atteinte  ä  la  religion  et  ä  l'exercice  du  culte.  Chap.  VII 
(ordonnance  royale  du  11  d^cembre  1868,  du  16  novembre  1869).  Blasph^me, 
chap.  VII,  §  1 ;  manque  de  respect  au  Service  divin,  chap.  VII,  §  2 ;  travail  du 
dimanche  (raison  thöocratique),  chap.  VII,  §  3;  violences  exerc^es  pendant  le 
Service  divin,  chap.  XI,  §  1 ;  voir  §  7 ;  autres  troubles  apportös  au  Service  divin, 
et  actes  analogues,  chap.  XI,  §§2,  3;  voir  §  7;  trouble  apport6  au  repos  des 
s6pultures,  chap.  XI,  §  4. 

f)  Actes  portant  atteinte  ä  l'6tat  civil  des  personnes  et  au  mariage. 
Chap.  XXII,  §§  7 — 9  (voir  §  2,  alin^a  4);  chap.  XVII;  supposition  et  Substitution 
d'enfant,  chap.  XXII,  §  9;  mariage  par  surprise,  chap.  XXII,  §§  7 — 8;  adultöre, 
chap.  XVII,  §§1—3;  bigamie,  chap.  XVn,  §§4—6. 

g)  Actes  portant  atteinte  ä  difförents  biens  immatöriels.  Violation  de  la 
paix  domestique,  chap.  XI,  §§10 — 14;  trouble  apportö  ä  la  dignit6  des  cours 
de  justice,  chap.  XI,  §§  5 — 8.  Voir  6galement  Talin^a  e);  loi  pönale  militaire, 
chap.  IX,  §§113 — 116,  119 — 121;  tapage,  vacarme,  chap.  XI,  §15;  violation 
du  secret  des  lettres,  chap.  XXII,  §10;  abus  de  confiance  de  la  part  d'un 
avocat,  chap.  XXII,  §  14. 

h)  Actes  portant  atteinte  au  patrimoine.  1^  Chap.  XX,  vol,  efifraction, 
fabrication  de  fausses  clefs;  dötoumement  (snatteri,^)  en  su6dois),  lorsque  la 
valeur  de  Tobjet  vol6  ne  d6passe  pas  15  couronnes  et  que  le  d61it  n'est  pas 
qualifiö,  conformöment  au  §  4,  par  suite  d'effraction,  d*escalade  noctume,  de 
port  d'armes,  etc.  La  soustraction  frauduleuse  de  la  möme  valeur,  est  con- 
sid6r6e  comme  un  dötoumement  qualifiö,  lorsqu'elle  est  commise  au  pröjudice 
de  personnes  chez  lesquelles  et  au  salaire  desquelles  vivait  Tauteur  du  dölit 
(§  3).  —  2^  Recel,  chap.  III,  §§  9—10,  voir  chap.  XX,  §  12,  XIX,  §  9  =  vol, 
snatteri,  voir  §12.  Sur  le  vol  de  bois,  voir  ci-dessus,  §  5.  —  3^  Rapine, 
chap.  XXI;  loi  pönale  militaire,  chap.  IX,  §§  117  k  118,  119  k  121.  —  4^  Con- 
cussion,  chap.  XXI,  §5.  —  5®  Diverses  sortes  de  dötoumements,  chap.  XXII, 
§§  11,  14;  loi  pönale  militaire  §  112;  dötournement  commis  par  Tun  des  öpoux 
au  prejudice  de  Tautre,  etc.  (en  suödois  bodrägt),  chap.  XXII,  §  20;  recel  du 
trösor  et  de  la  chose  trouvöe,  chap.  XXII,  §  19.  —  6^  Furtum  usus,  chap.  XXTT, 
§  12;  loi  pönale  militaire  §  111.  —  7^  Furtum  possessionis,  chap.  X,  §  20.  — 
8^  Atteintes  aux  propriötös  dans  le  but  de  les  dötruire  ou  de  les  endomma- 
ger,  chap.  XIX;  loi  pönale  militaire,  chap.  IX,  §§  107 — 112;  imprudence  avec 
le  feu,  Byggninga-Balk,  chap.  XXIV.  —  9^  Dölits  de  chasse,  de  pßche,  dölits 
forestiers,  empiötements  ruraux,  incendie  des  friches,  döfrichage,  öcorjage,  etc., 
chap.  XXIV;  voir  ögalement  Byggninga  Balk.  —  10^  Banqueroute  et  dölits  re- 
latifs  k  la  faillite,  chap.  XXIII;  voir  la  loi  sur  la  faillite  du  18  septembre  1862, 
chap.  Vni,  §  133  (comparer  la  loi  allemande  sur  la  faillite  §  213,  interöt  per- 
sonnel  du  cröancier).  —  11®  Dol,  mauvaise  foi,  falsification  de  marohandises, 
chap.  XXII  (du  dol  et  des  autres  actes  döloyaux),  §§  1  —  5,  13,  14,  15,  17; 
jeux  de  hasard,  chap.  XVIII,  §  14. 

i)  Actes  portant  atteinte  k  la  foi  publique.  Falsification  (de  titres,  mon- 
naies,  etc.)  chap.  XII;  emploi  de  fausses  piöces  et  de  faux  testaments,  etc.,  ou 
encore  de  titres  ötablis  pour  d'autres  personnes;  chap.  XXII,  §§16,  18. 

k)  Actes  portant  atteinte  k  la  chose  publique.  1®  Trahison  et  mise  en 
danger  de  la  süretö  de  l'liltat,  chap.  VIII;  loi  pönale  militaire,  chap.  4  (il  en 
est  de  möme  pour  la  poltronnerie,  Tentente  avec  l'ennemi),  chap.  5  dösertion 
simple,  dösertion  k  l'ennemi,  etc.  —  2?  Crime  de  löse-majestö,  crimes  et  dölits 
contre  le  gouvernement  et  le  parlement,  chap.  IX.  —  3®  Rösistance  k  la  force 
publique,  provocation  coupable,   möpris   de  Tautoritö  publique,   etc.,   chap.   X, 


^)  Littöralement:  „petit  vol" 
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loi  pönale  militaire,  chap.  6,  §§7,  9;  obstacles  apport6s  ä  l'exercice  du  droit 
de  vote  et  au  scrutin,  achat  et  vente  de  voix  dans  les  ölections,  chap.  X,  §16; 
bris  de  scellös,  enfreinte  des  saisies,  chap.  X,  §  21;  Usurpation  des  fonctions 
publiques,  chap.  XXII,  §6;  arrachage  et  enl^vement  d'affiches  et  proclamations, 
chap.  X,  §  19.  —  4®  Parjure,  chap.  XIII. 

1)  Crimes  et  d^lits  de  charges,  chap.  XXV;  loi  pönale  eccl6siastique  du 
8  mars  1889;  loi  pönale  militaire,  chap.  10.  —  L'e  chap.  8  de  la  loi  pönale 
militaire  traite  des  prises  de  guerre  et  de  Tabus  de  la  force  armöe,  chap.  11 
des  peines  disciplinaires. 

m)  Dölits  de  presse  (ordonnance  sur  la  libertö  de  la  presse  du  16  juillet 
1812,  avec  ses  modifications  ultörieures):  1^  Dölits  rösultant  du  contenu  d'un 
ecrit  imprimö  (§  3).  Ce  dölit  est,  en  principe,  puni  conformöment  ä  la  loi 
pönale.  La  question  de  faute  est  soumise  k  un  Jury.  Voir  des  dispositions 
pönales  spöciales,  dans  le  §  3,  alinöas  2  et  12  (reniement  de  Dien,  de  la  vie 
future  ou  de  la  pure  doctrine  övangölique;  invitation  ä  une  loterie  en  Suöde 
ou  ä  Tötranger;  exhibitions  fausses  propres  ä  ögarer  ou  k  tromper  le  public);  — 
2^  dölits  contre  les  dispositions  röglementaires  (§  1,  alinöas  5,  8,  9,  10,  11;  §  4, 
alinöa  2);^)  —  3^  dölits  portant  atteinte  ä  Tanonymie  (§  1,  alinöa  6,  8);  — 
4®  dölits  portant  atteinte  aux  prescriptions  sur  la  publication  des  piöces  et  do- 
cuments  (§  2,  alinöa  4;  1  —  8);  —  5^  publication  de  la  correspondance  privöe 
(§  2,  alinöa  4;  3);  —  6®  vente  d'öcrits  mis  sous  söquestre  (§  4,  alinöa  9). 


*)  Omission  de  la  notification  de  Timprimerie,  de  la  döclaration  du  nom  de  Tim- 
primeur,  du  Heu  de  Tinipression ,  ou  de  Tannöe,  de  la  remise  des  exemplaires  d'obli- 
gation  ou  de  contrdle;  ödition  d'une  publication  periodique  sans  avoir  obtenu  Tauto- 
risation  du  ministre  de  la  justice  (le  tout  de  la  compötence  du  ministre  de  la  justice); 
titre  trompeur  et  faux  (compötence  des  tribunaux). 
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3.  Norvege. 

I.  Partie  gänärale. 

§  1.  Sourees. 

Le  Code  pönal  g6n6ral  de  1842,  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  a  pris 
comme  modöle  diverses  lois  pönales  allemandes  et  surtout  le  projet  du  C.  p. 
hanovrien  de  1826.  Des  modifications  importantes  ont  ötö  apportöes  plus  tard 
ä  difförentes  parties  de  ce  code. 

On  a  Introduit  (lois  de  1866  et  1874)  une  sörie  d'adoucissements  dans 
les  peines;  ainsi  on  a  renoncö  en  principe  k  Tadmission  pure  et  simple  de  la 
peine  de  mort  et  presque  toujours  le  juge  a  le  choix  entre  la  peine  de  mort 
et  les  travaux  forcös  k  perpötuitö. 

Les  innovations  faites  dans  les  annöes  1889  et  1890  sont  encore  beaucoup 
plus  importantes.  En  effet,  les  chapitres  traitant  de  Thomicide,  des  16sions 
eorporelles,  des  injures,  de  l'escroquerie  et  du  faux  ont  6t6  entiörement  rema- 
niös;  ceux  traitant  du  vol  simple,  du  vol  k  main  armöe  et  de  la  Sequestration 
ont  subi  aussi  d'assez  grands  changements.  Par  contre,  la  partie  gönörale  du 
C.  p.  de  1842  est  encore  en  vigueur  dans  ses  prineipaux  traits;  en  particulier, 
le  Systeme  des  peines  n'a  pas  changö,  bien  que,  en  ce  qui  conceme  leur  ex6- 
cution,  une  sörie  de  mesures  et  surtout  la  cröation  de  nouvelles  prisons  soient 
venues  apporter  de  nombreuses  amöliorations.  Parmi  celles-ci  il  faut  men- 
tionner  avant  tout  Tapplication  de  la  cellule  k  presque  tous  ceux  qui  sont  con- 
damnös  k  une  peine  privative  de  libertö  ne  döpassant  pas  3  ans.  Mais  actuelle- 
ment  une  commission  pröpare  un  projet  de  C.  p.  g6n6ral  dans  lequel  les 
prineipes  mömes  de  la  partie  g6n6rale  sont  soumis  k  un  remaniement  complet. 

A  cöt6  du  Code  gönöral  il  y  a  encore  plusieurs  autres  lois  pönales 
importantes: 

1®  Le  C.  p.  militaire  du  23  mars  1866; 

2^  Le  Code  maritime  du  26  juillet  1893,  dont  le  chap.  XII  traite  des  dölits 
dans  les  relations  maritimes; 

8®  La  loi  du  7  juillet  1828  sur  la  responsabilitö  des  ministres; 

4^  La  loi  sur  la  douane  du  20  septembre  1845,  chap.  8. 

LaNorvöge  ne  possöde  pas  un  C.  p.  de  police  gönöral.  Les  nombreuses 
dispositions  pönales  en  matiöre  de  police  que  nous  avons  ici  comme  ailleurs 
se  trouvent  dispersöes  en  partie  dans  des  lois  particuliöres,  telles  que  les  lois 
sur  les  impöts,  Tindustrie,  les  brevets,  la  pöche,  l'eau-de-vie,  les  constructions, 
les  brasseries,  les  foröts,  la  loi  sur  les  droits  d*auteur,  la  loi  sur  la  chasse  en 
temps  prohibö,  le  code  de  procödure  pönale,  les  röglements  sur  les  domes- 
tiques,  etc.,  en  partie  dans  les  vieilles  ordonnances  de  police  des  villes  ou 
dans  les  Statuts  locaux  acceptös  par  les  conseils  municipaux  et  ratifiös  par  le  roi. 
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Les  dispositions  relatives  k  la  mendieitö  et  au  Vagabundage  se  trouvent 
dans  les  lois  sur  les  pauvres.  Le  C.  p.  g6n6ral  contient  aussi  quelques  pre- 
scriptions  en  mati^re  de  police  proprement  dite.  D'autre  part,  certaines  dis- 
positions pönales  qui  se  trouvent  dans  des  lois  particuli^res  auraient  6tö  mieux 
ä  leur  place  dans  le  C.  p.  g6n6ral.  Ainsi,  par  exemple,  la  loi  de  1854  sur 
le  trafic  des  chemins  de  fer  contient  les  p6nalit6s  concernant  les  attentats, 
intentionnels  ou  par  simple  n^gligence,  contre  la  s6curit6  des  chemins  de  fer. 

La  loi  du  29  juin  1888  traite  sp6cialement  de  Tusure. 

La  Constitution  norvögienne  garantit  dans  son  §  96  le  principe  „Nulla 
poena  sine  lege".  En  pratique,  il  est  vrai,  on  n'a  pas  toujours  respectö  ce 
principe  et  on  a  quelquefois  appliqu6  les  dispositions  pönales  par  analogie. 
Cela  ne  veut  pas  dire  cependant  qu*on  ait  aboli  un  principe  constitutionnel  si 
clairement  exprimö. 

§  2.  Bibliographie. 

Lassen,  Haandbog  i  Kriminalretten  (Manuel  de  droit  p^nal),  t.  1—3,  1848 — 1851, 
en  outre  le  Supplement  (1858)  et  Sämling  af  Bidrag  til  Strafferetten  (Recueil  d'Mudes 
relatives  au  droit  p6nal)  1871  —  1872.  —  Schweigaard,  Kommentar  over  den  norske 
Kriminallov  (Commentaire  du  C.  p.  norv6gien),  t.  1  et  2,  1"  Edition,  1844  —  1846,  t.  3, 
1882.  —  Getz,  Om  den  saakaldte  Delagtighed  i  Forbrydelser  (de  ce  qu'on  appeile  la 
participation  au  crime),  daos  „Norsk  Retstidende**  1876,  p.  1—64.  —  Bachke,  Om  For- 
brydelsers  Sammenstöd  (Du  concours  de  dölits)  dans  „Ügeskrift  for  Lovkyndighed" 
1862/68.  —  Hagerup,  Om  Formuesindgreb  og  Dokumentforbrydelser  (Des  dölits  contre 
la  propri6t6  et  du  faux  en  6criture)  dans  jKorsk  Jletstidende^  1891.  —  Brandt,  Fore- 
Isesninger  over  den  Norske  Retshistorie  (Cours  d'histoire  du  droit  norv6gien,  cbap.  4, 
d^lits  et  Deines)  1883.  —  Getz,  Udkast  til  den  almindelige  borgerUge  Straffelov,  forste 
Del  (Projet  de  C.  p.  g6n6ral.  Partie  g6n6rale  et  motifs).  1887.  —  Getz,  Udkast  til  Lov 
om  ssedelig  forkomne  og  vanvyrdede  Borns  Bebandling  (Projet  de  loi  sur  le  traite- 
ment  des  enfants  abandonn^s  et  maltraitös  avec  expos^  des  motifs)  1892.  —  von  Liszt, 
Kritik  af  det  norske  Straifelovudkast  (Critique  du  projet  de  C.  p.  norv6gien)  dans 
„Tidsskrift  for  Retsvidenskaben"  1889.  —  „Forslag  til  Lov  indeholdende  Forandringer 
i  Lov  angaaende  Forbrydelser  af  20  Aug.  1842  med  Motiver",  61abor6  par  la  commis- 
sion  du  C.  p.  1888. 

Editions  du  code:  Mejlaender,  Den  norske  Straffelov  (Le  C.p.  norv^gien).  1889.  — 
Fserden,  Lov  af  28  juli  1890  indeholdende  Forandringer  i  Lov  om  Forbrydelser,  etc.  1890. 

Les  ärr^ts  les  plus  importants  de  la  Haute -Cour  de  Norv^ge  sont  rassembl6s 
dans  le  „Norsk  Retstidende". 

Depuis  qu*on  a  introduit  les  cours  d*assises  en  1890,  on  n'a  malheureusement 
pas  publik  les  d^bats  les  plus  int^ressants  qui  ont  eu  lieu  par  devant  ce  tribunal. 

§  3.  l^tendue  du  droit  p^nal  norr^glen. 

Le  droit  p6nal  norv^gien  s'applique  k  toutes  les  infractions  commises  sur 
territoire  norv6gien  ou  sur  vaisseaux  norv^giens.  II  faut  röserver  cependant 
les  exceptions  r^sultant  de  Tapplication  du  principe  de  rexterritorialitö.  Quant 
aux  d61its  commis  k  T^tranger,  on  applique  le  droit  norv6gien  ou  bien  si  le 
d^linquant  est  un  Norv^gien  ou  bien  si  T^tat  norv6gien  ou  un  Norv6gien  se 
trouve  16s6  par  Tinfi-action  et  que  le  roi  döcide  la  poursuite.  II  faut  remarquer 
ici  que  plusieurs  dispositions  pönales,  qui  n'ont  6t6  ödictöes  que  pour  le  terri- 
toire norv6gien,  n'ont  pas  un  domaine  si  ötendu,  tels  la  plupart  des  r^glements 
de  police.  De  m^me,  dans  bien  des  cas,  un  acte  commis  sur  territoire  etranger 
ne  pourra  pas  6tre  consid6r6  comme  un  dölit  d'apr^s  le  droit  norv6gien,  si, 
d'aprfes  la  loi  du  lieu  oü  l'acte  a  6t6  commis,  il  n'y  a  pas  \k  infraction  k  la 
loi.  Mais  il  est  tr^s  dölicat  de  döterminer  Tötendue  de  ce  principe.  D'autre 
part,  il  est  certain  que  dans  les  cas  oü  Ton  peut  appliquer  une  peine,  oq 
appllquera  la  loi  pönale  norvögienne  sans  se  demander  si,  d'apräs  la  loi  du 
lieu  de  Tinfraction,  la  peine  eüt  6tö  moindre,  prescrite  ou  Steinte  par  d'autres 
causes.  üne  peine  subie  k  Tötranger  exclut  cependant  presque  sans  röserve 
une  nouvelle  poursuite  dans  le  pays. 
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§  4.   Systeme  des  pelnes. 

La  peine  de  mort  existe  encore  dans  le  C.  p.,  mais,  dans  ces  16  der- 
ni^res  annees,  eile  n*a  pas  6t6  appliqu6e.     L'ex^cution  a  lieu  „intra  muros". 

La  loi  connait  deux  sortes  de  peines  privatives  de  libert^:  les  tra- 
vaux  forcös  et  la  prison. 

Les  travaux  forcös  sont  ou  k  perp6tuit6  ou  d'une  duröe  variant  de  6  mois 
ä  Ib  ans  (exceptionnellemeiit  18).  On  applique  la  cellule  aux  individus  mäles 
au-dessous  de  50  ans  (modifi6  par  une  loi  de  1893),  condamn6s  aux  travaux 
forc6s  pour  3  ans  au  plus  et  ä  qui  cette  peine  n'a  pas  encore  6t6  infligöe  aprfes 
leurs  25  ans  accomplis.  Quant  aux  autres  condamnös  aux  travaux  forc6s  et 
aux  femmes,  on  leur  applique  le  regime  du  travail  en  commun  pendant  le 
jour  e't  de  l'isolement  (dans  des  cellules  ou  des  „boxes")  pendant  la  nuit. 

La  peine  de  la  prison  consiste  soit  en  une  prison  avec  pain  et  eau 
de  4  ä  30  jours,  soit  en  une  prison  avec  la  nourriture  ordinaire  des  d^tenus 
de  16  ä  120  jours,  soit  en  arrdts,  c'est-ä-dire  en  simple  privation  de  Iibert6 
de  32  ä  240  jours.  L'obligation  au  travail  n'existe  dans  aucun  cas,  mais  on 
doit  autant  que  possible  fournir  au  d6tenu  l'occasion  de  s'occuper. 

L*amende  varie,  d'aprfes  le  C.  p.,  de  8  ä  800  couronnes  (11  k  1100  fr.). 
Elle  peut  ötre  plus  ou  moins  61ev6e,  d'apr^s  d'autres  lois.  Pour  fixer  le  montant 
de  l'amende,  il  faut  avoir  6gard  aux  ressources  de  l'accusö,  mais  ce  principe 
ne  peut  6tre  qu'imparfaitement  appliqu6  k  cause  du  peu  de  latitude  laissd;  par 
la  loi.  Dans  certaines  lois  particuliöres,  pour  plusieurs  cas,  le  montant  de 
Tarnende  est  fix6  d'une  maniöre  absolue  ou  en  proportion  avec  la  valeur  de 
l'objet  d6toum6. 

Si  le  condamn6  ne  paye  pas  Tarnende  ou  qu*on  ne  puisse  pas  la 
prölever  sans  appauvrir  celui  qu'elle  frappe,  on  la  convertit  en  peine  privative 
de  libert6  sans  qu'on  puisse  toutefois  döpasser  les  limites  fix6es  dans  les  aitieles 
qui  traitent  de  Temprisonnement. 

L'amende  est  presque  Tunique  peine  et,  par  consöquent,  celle  qu'on  applique 
le  plus  pour  les  contraventions  de  police.  II  faut  remarquer  cependant  qu'elle 
est  convertie  en  prison  k  peu  präs  aussi  souvent  qu'elle  est  payöe. 

La  prison  avec  pain  et  eau  est  la  peine  la  plus  fr^quente  pour  les  in- 
fractions  moyennes  (Vergehen  [dölits],  en  droit  p6nal  allemand),  par  exemple  le 
vol  simple.  Par  contre,  on  n'applique  presque  jamais  les  arröts  et  on  n'inflige 
en  g^n^ral  la  prison  avec  nourriture  ordinaire  qu'aux  jeunes  gens  et  autres 
personnes  qui  ne  peuvent  pas  supporter  sans  danger  une  diminution  de  nourriture. 

Pour  les  fonctionnaires  publics,  il  existe  une  peine  speciale:  la  destitution, 
qui  peut  rendre  celui  qu'elle  frappe  indigne  de  revetir  k  Tavenir  une  fonction 
publique,  et  cette  peine  n'est  pas  seulement  appliquöe  dans  les  d^lits  de  fonc- 
tions,  mais  eile  remplace  souvent  Tarnende  ou  la  prison  dans  les  d^lits  de 
droit  commun. 

Les  enfants  au-dessous  de  10  ans  ne  peuvent  pas  toe  condamn^. 
Les  gargons  entre  10  et  15  ans  sont  habituellement  punis  de  la  verge  ou  de 
la  prison  de  8  ä  60  jours.  Dans  les  cas  träs-graves  on  peut  m^me  appliquer 
les  travaux  forc^s  jusqu'ä  9  ans,  mais  on  peut  aussi,  dans  les  cas  moins  graves, 
remplacer  la  peine  corporelle  ou  la  prison  par  une  r^primande. 

En  lieu  et  place  de  ces  peines,  le  juge  peut  ordonner  que  le  gar9on 
soit  plac6  dans  une  maison  de  correction  jusqu'ä  sa  18*  ann6e.  Dans  tous  ces 
cas,  il  faut  supposer  que  Tauteur  a  agi  avec  discertiement,  sinon  le  tribunal  ne 
peut  ni  infliger  une  peine  ni  ordonner  la  d^tention  dans  une  maison  de  correction, 
mais  Tautorit6  scolaire  et  Tadministration  des  pauvres  prennent  sous  leur  sur- 
veillance  ces  enfants  morfdement  abandonn^s. 
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En  ce  qui  conceme  les  jeunes  filles,  on  ne  peut  leur  infliger  un  chftti-  j 

ment  corporel  que  si  elles  n'ont  pas  encore  atteint  leur  12®  ann6e.     Du  reste,  I 

la  loi  pr6voit  pour  les  jeunes  filles  les  m^mes  peines  que  pour  les  gar9ons; 
en  fait  cependant  on  ne  leur  applique  pas  la  peine  de  la  verge  et  il  est 
ünpossible  de  les  enfenner  dans  des  maisons  de  correction,  puisqu*il  n'en  existe 
pas  pour  elles.  I 

Les  jeunes  gens  entre  15  et  18  ans  ne  peuvent  pas  ßtre  condamn6s  ä  la 
peine  de  mort.    Du  reste,  il  existe  pour  eux  des  adoucissements  dans  les  peines. 

Dans  le  projet  du  nouveau  C.  p.,  d'importantes  modiflcations  sont  pro- 
pos^es  pour  les  d61its  des  jeunes  gens.  Comme  en  Suöde  et  en  Finlande,  on 
veut  fixer  la  majoritö  pönale,  c'es^ä-dire  Tage  au-dessous  duquel  on  ne  peut 
pas  punir,  k  14  ans;    on   remplacera   la   peine  par   des  mesures   d'6ducatlon.  | 

Pour  le  dölit  de  mendicit6,  il  existe  une  r6pression  speciale:  le  travail 
obligatoire  qui  peut  aller  de  2  mois  ä  1  ann6e,  appliqu6  non  comme  peine, 
mais  coBune  mesure  de  police  contre  les  vagabonds  et  les  fain^ants.  Jusqu'ä 
präsent,  les  Etablissements  de  travail  obligatoire  n'ont  pas  6t6  construits  aux 
frais  de  Tl^tat;  ils  sont  laissEs  ä  la  Charge  des  conununes  qui  sont  libres  d'en  ! 

cr6er  ou  de  s'en  passer;  oü  il  n'y  en  a  pas,  on  applique  la  prison. 

La  confiscation  est  ä  la  fois  consid^r^e  comme  peine  et  comme  mesure 
de  süret6.  Peut  6tre  confisquE  tout  ce  qui  a  6tE  acquis  par  un  acte  punissable 
comme  tout  ce  qui  a  6t6  destinE  ä  cet  acte. 

La  surveillance  de  police  est  inconnue  en  Norv6ge.  i 

La  perte  des  droits  civiques  n'est  pas  une  peine,  mais  une  cons^quence  j 

„ipso  jure"  de  la  plupart  des  dölits.     La  r^babilitation  peut  cependant  avoir  j 

lieu  apr^s  un  certain  temps. 

La  loi  sur  la  responsabilitE  des  ministres  connait  une  esp^ce  de  prison 
particuliöre,  la  forteresse;  le  C.  p.  militaire  connait  aussi  d'autres  esp^ces  de 
peines,  que  nous  ne  pouvons  mentionner  ici. 

En  ce  qui  conceme  la  mesure  de  la  peine,  le  tribunal  a,  en  gEn6ral, 
une  grande  liberte  d'appr^ciation.  Les  modifications  qui  se  sont  produites 
dans  ce  domaine  ont  6t6  favorables  k  l'extension  des  limites  d'6valuation  de 
la  peine,  et  il  n'est  pas  rare  maintenant  que  le  tribunal  ait  le  choix  gßntre 
Famende,  qui  commence  k  8  couronnes,  la  prison  et  les  tiravaux  forc6s  jusqu'Ä 
3  ans  ou  entre  les  travaux  forcEs  de  6  mois,  de  9  et  m^me  12  ans. 

En  rfegle  g6n6rale,  les  peines  appliquöes  ne  sont  pas  61ev6es;  elles  se 
rapprochent  beaucoup  plus  du  minimum  que  du  maximum.  Si  Tarticle  du  C.  p. 
vis6  ne  pr^voit  que  deux  sortes  de  peines,  le  juge  est  tenu  d'appliquer  la 
premi^re  indiqu6e  k  moins  de  circonstanoes  speciales. 

§  5.  Tentatlre,  Complielt^.    Motifs  d^excluslon  de  la  peine. 

La  tentative  est  punissable,  mais  doifr  dtre  frappöe  d'une  peine  införieure 
k  Celle  du  d^lit  consonmiE.  En  ce  qui  conceme  la  participation,  le  Systeme 
du  code  est  celui  de  la  plupart  des  lois  allemandes.  L'instigateur  d'un  crime 
est  puni  comme  Tauteur  mäme.  Celui  qui  a  prßtE  son  concours  avant  Tacte 
peut  dtre  puni  comme  l'auteur,  mais  il  peut  aussi  l'Stre  beaucoup  moins.  Les 
parents  et  les  autres  personnes  qui  n'ont  pas  empöchö,  dans  la  mesure  oü  il  leur 
6tait  possible  de  le  faire,  ceux  qu'ils  avaient  sous  leur  surveillance  de  commettre 
des  actes  punissables,  peuvent  etre  punis.  Le  recel  et  la  favorisation  sont 
regardös  comme  assistance  postErieure.  Les  parents  rapproch^s  qui  favorisent 
la  falte  du  coupable,  n'encourent  pas  de  peine.  De  möme,  les  membres  de 
la  famille  qui  ont  re9u  de  lui  des  objets  indispensables  acquis  par  des  actes 
ill^gaux  n'en  sont  pas  responsables. 
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La  loi  ne  reconnalt  express^ment  Texistence  d'un  6tat  de  nöcessit^ 
supprimant  toute  peine  qne  s'il  est  n6cessaire  de  nuire  k  la  fortune  d'antrui 
pour  sauver  sa  sant6,  sa  vie  ou  celle  d'autrui  d*un  danger  prösent.  Autrement, 
c'est  l'irresponsabilit^  seule  qui  peut  prötendre  k  rimpunitö.  Par  contre,  le 
Code  norv^gien  a  admls  sane  r^serve  le  droit  de  legitime  defense.  Les 
tribnnaux  ont,  il  est  vrai,  manifeste  parfois  des  tendances  de  limiter  ce  droit; 
en  face  des  termes  pr^cis  de  la  loi,  on  ne  peut  cependant  attribuer  aucune 
importance  k  cette  Interpretation  restrictive. 

Quand  bien  mSme  raccus6  a  d^pass^  les  limites  de  la  legitime  defense 
proprement  dite,  il  peut  rester  impuni  s'il  a  agi  sous  Tempire  de  la  terrenr. 
Si  le  tribunal  n'estime  pas  qu*il  puisse  y  avoir  impunit^  compl^te,  il  peut  tenir 
compte  des  circonstances  et  ne  considörer  Tacte  que  comme  acte  commis  par 
simple  n^gligence. 

La  prescription  n'a  pas  6t6  admise  d'une  manifere  absolue.  La  pour- 
suite des  d^lits  qui  ne  sont  punis  que  de  prison  ou  d'une  peine  moindre,  se 
prescrit  par  2  ans.  Si  on  a  le  choix  entre  les  travaux  fore^s  jusqu'ä  3  ans 
et  la  prison,  il  y  a  prescription  au  bout  de  5  ans.  Si,  dans  ce  demier  cas,  le 
coupable  a  commis  un  second  d^lit  aussi  grave  que  le  premier,  la  prescription 
est  interrompue  et  m^me  une  prescription  acquise  est  annul6e.  Si  le  coupable 
a  6chapp6  k  la  poursuite  par  un  acte  illicite,  la  prescription  n'agit  qu'exception- 
nellement  et  eile  est  alors  acquise  apräs  10  ans.  Si  Ton  a  prononc^  la  prison, 
Tarnende,  la  verge  ou  la  confiscation,  mais  que  la  peine  ne  soit  pas  encore 
ex6cut6e,  Texöcution  se  prescrira  par  10  ans.  Les  d^lits  de  presse  se 
prescrivent  par  1  ann^e  k  partir  de  la  publication  de  Tarticle  incrimin6,  comme 
les  d61its  purement  militaires  et  peu  graves;  diverses  contraventions  se  pre- 
scrivent, suivant  des  lois  speciales,  dans  un  temps  encore  plus  court  Dans  les 
autres  cas,  la  poursuite  ainsi  que  la  peine  sont  imprescriptibles.  Mais  le 
ministäre  public  a  le  droit  d'abandonner  la  poursuite,  s'il  s'est  6coul^  un  certain 
laps  de  temps  ou  s'il  y  a  d'autres  raisons  pour  cela. 

En  g6n6ral,  on  ne  poursuit  pas  les  enfants  pour  des  d61it8  peu  graves, 
si  on  peut  les  placer,  en  suivant  la  voie  administrative,  dans  un  Etablissement 
ou  une  famille  oü  ils  sont  surveill6s. 

Le  roi  peut  toujours  exercer  le  droit  de  gräce. 

Dans  plusieurs  cas,  pour  pouvoir  poursuivre,  il  faut  une  plainte  du 
16s 6.  II  en  est  ainsi  pour  les  outrages,  les  16sions  corporelles  16göres,  Tescro- 
querie,  le  d^toumement,  le  vol  commis  par  un  proche  parent,  la  Sequestration, 
le  viol  et  les  d^lits  qui  s'y  rattachent.  En  outre,  certains  actes  coupables  ne 
peuvent  pas,  en  gön^ral,  6tre  l'objet  d'une  poursuite  publique,  par  exemple  le  fait 
de  se  rendre  justice  k  soi-m6me,  les  injures  simples  et  les  affirmations  outrageantes 
qui  ne  sont  pas  de  mauvaise  foi  ainsi  que  l'emploi  abusif  des  choses  d'autroi. 
Le  droit  de  porter  plainte  comme  le  droit  meme  de  poursuivre  est  prescrit 
apr^s  1  annöe  k  partir  du  moment  oü  le  lEsE  a  eu  connaissance  de  Tinfraction. 
On  peut  valablement  retirer  une  plainte,  si  les  poursuites  ne  sont  pas  encore 
commenc^es,  mais  on  ne  peut  pas  la  diviser  en  ce  sens  qu'on  ne  peut  pas 
diriger  une  plainte  contre  quelques-uns  des  coupables  k  l'exclusion  des  autres. 

On  peut  valablement  renoncer  au  droit  de  porter  plainte. 

§  6.  D^lits  de  presse. 

Le  droit  nory6gien  ne  connait  presque  pas  de  d61its  de  presse  spEciaux. 
On  peut  imprimer  ce  qu'on  peut  dire  publiquement.  Mais  l'emploi  de  l'im- 
primerie  a  une  cons^quence  importante:  celle  de  fixer  les  responsabüit^. 
Dans  la  rfegle,   Tauteur  seul  est  responsable  et  m^me  Ton  ne  peut  pas  pour- 
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snivre  le  r^dacteur  d'un  Journal  pour  outrages  k  la  morale  publique,  incitation 
au  crime  de  haute  trahison,  etc.  commis  par  la  voie  de  la  presse,  si  Ton  peut 
prouver  que  Tarticle  incrimin^  6mane  d'une  autre  plume.  Si,  au  contraire, 
cela  ne  peut  pas  ßtre  prouv^,  ou  si  on  ne  peut  pas  rendre  Tauteur  de  Tarticle 
complötement  responsable,  c'est  le  rödacteur  ou  Töditeur  qui  encourt  la  poursuite 
en  premi^re  ligne,  puis  Timprimeur  et  enfln  le  propagateur,  comme  s'ils  6taient 
les  auteurs.  üne  fois  la  poursuite  pönale  commenc^e,  on  applique  les  rögles 
gön^rales  ä,  celui  qui,  ult^rieurement,  s'est  occup6  de  la  propagation  de  l'article 
en  question. 

n.  Partie  speciale. 

§  7.  Les  infractions. 

Le  C.  p.  g6n6ral  traite  des  d61its  en  particulier  dans  17  chapitres.  Dans 
notre  expos6,  nous  observerons  essentiellement  T  ordre  du  code  et  nous  ne 
ferons  des  modifications  qu'autant  que  cela  paraitra  nöcessaire  pour  ne  pas 
s^parer  des  sujets  qui  se  tiennent.  Nous  ne  pouvons  naturellement  pas  parier 
ici  de  toutes  les  dispositions  pönales  contenues  dans  le  code.  D'autre  part,  en 
dehors  de  celui-ci,  il  y  a  quelques  dispositions  importantes  ou  groupes  de  dis- 
positions que  nous  exposerons  en  leur  lieu  et  place. 

I.  Crimes  et  d^lits  contre  T^^tat  et  les  pouvoirs  constitu6s. 
Le  crime  de  haute  trahison  envers  les  Royaumes-Ünis  est  puni  de  la  peine 
capitale  ou  des  travaux  forc6s  d'au  moins  12  ans. 

Un  sujet  8u6dois  ou  norvögien  qui,  intentionnellement,  suscite  une  guerre 
contre  les  Royaumes-Unis,  porte  les  armes  contre  sa  patrie  ou  offre  des  secours 
ä  l'ennemi,  est  passible  de  la  peine  de  mort  ou  des  travaux  forc6s  k  perp6- 
tuite.  Celui  qui  sert  d'espion  k  Tennemi  encourt  la  m^me  peine.  D'autres 
intid^litös,  comme  la  r6v61ation  de  secrets  d'l^tat  importants,  peuvent  Stre  punies 
des  travaux  forc6s  k  perp6tuit6. 

Toute  voie  de  fait  contre  le  roi  est  punie  de  la  peine  de  mort  ou  des 
travaux  forc6s  k  perp6tuit6.  Les  outrages  envers  la  personne  du  roi,  de  la  reine 
et  du  prince  hantier  sont  punis  de  la  prison  ou  des  travaux  forc^s  jusqu'ä 
3  ans.  L'injfraction  au  respect  du  k  la  famille  royale  est  punie  de  la  prison 
ou  de  Tamende. 

Toute  violence  contre  le  storthing  (assembl6e  nationale),  le  minist^re  ou 
la  Cour  Supr^me  est  punie  des  travaux  forc^s  d'au  moins  9  ans,  les  menaces 
contre  ces  mömes  corps  constitu^s  des  travaux  forc^s  de  3  ä  6  ans.  Celui 
qui,  dans  un  6crit,  t^moigne  intentionnellement  et  ouvertement  du  m^pris  pour 
la  royaut6,  les  repr^sentants  du  peuple  ou  la  Cour  Suprßme  est  puni  de  la 
prison  ou  de  Tamende. 

L'emploi  de  la  violence  vis  k  vis  d'un  fonctionnaire,  pour  le  forcer  k 
faire  ou  k  ne  pas  faire  un  acte  rentrant  dans  sa  fonction,  peut  6tre  puni  de 
la  prison  ou  des  travaux  forcös  jusqu'ä  3  ans;  est  punie  de  möme  toute  r6- 
sistance  avec  violences.  Cependant  on  peut  appliquer  Tarnende  dans  les  cas 
peu  graves  et  surtout  quand  le  fonctionnaire  a  lui-meme  occasionn6  le  d61it 
par  sa  maniöre  de  faire  injuste. 

Celui  qui  refuse  assistance  k  un  fonctionnaire  vis  k  vis  duquel  on  use 
de  violence  et  qui  eüt  pu  porter  secours  sans  danger  pour  sa  vie,  est  puni 
de  Tamende  ou  de  la  prison. 

Si  des  individus  s'assemblent  publiquement  pour  commettre  des  d^lits 
contre  les  döpositaires  de  la  force  publique  ou  contre  les  personnes  ou  les 
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choses,  les  instigateurs  et  les  chefs  du  complot  sont  punis  de  la  prison  ou 
des  travaux  forc6s  jusqu'ä  3  ans  et  les  autres  n'encourent  ancune  punition, 
s'ils  8'61oignent  tranquillement  ä  la  premi^re  sommation.  En  cas  de  refus,  les 
Premiers  sont  punis  des  travaux  forc6s  jusqu'ä  6  ans,  les  seconds  de  la  prison 
ou  des  travaux  forcös  jusqu'ä  3  ans.  S'il  y  a  eu  voies  de  fait,  la  peine  peut 
s'61ever  jusqu'ä  9  ans  et,  s'il  y  a  eu  pillage  ou  meurtre,  jusqu'ä  la  peine  capitale. 

Celui  qui,  dans  des  ölections  publiques,  ächzte  des  voix,  vend  la  sienne, 
cherche  ä  se  procurer  de  Tinfluence  par  des  menaces  ou  autrement,  ou  qui 
vote  pour  lui-meme,  encourt  Tarnende  ou  la  prison. 

Celui  qui,  sans  droit,  dölivre  un  d6tenu,  peut  encourir  la  prison  ou  les 
travaux  forc6s  jusqu'ä  3  ans.  Celui  qui  cherche  ä  soustraire  un  coupable  ä 
la  peine  est  puni  de  Tarnende  ou  de  la  prison,  tout  ä  fait  exceptionnellement 
des  travaux  forc6s,  mais  les  plus  proches  parents  restent  impunis. 

Celui  qui  omet  de  d^noncer  un  dölit  imminent  dont  il  a  connaissance, 
est  passible  de  Tarnende  ou  de  la  prison,  s'il  s'agit  des  crimes  de  haute  trahison, 
de  trahison  envers  la  patrie,  d'homicide  ou  d'incendie,  et  si  la  dänonciation 
eüt  pu  6tre  faite  sans  exposer  un  proche  parent  ä  ßtre  poursuivi. 

Le  fait  d'engager  quelqu'un  k  d6sob6ir  aux  lois,  s'il  n'y  a  pas  instigation 
proprement  dite,  n'est  en  g6n6ral  pas  punissable.  On  fait  une  exception  k  ce 
principe,  si  cet  acte  a  lieu  dans  une  assembl^e  oti  la  loi  est  publice,  ou 
s'il  y  a  incitation  au  crime  de  haute  trahison,  de  trahison  envers  la  patrie,  ä 
la  r6volte  ou  encore  si  Ton  peut  considörer  le  fait  m^me  d'engager  comme 
un  d61it  contre  la  morale  publique. 

Quiconque  se  rend  justice  k  soi-meme  doit  ^tre  puni  dans  la  rfegle. 
Cependant  on  n'applique  que  Tarnende  et  la  poursuite  est  abandonnee  au  16s6. 

La  participation  aux  soci6t6s  secr^tes  ou  aux  associations  ayant  des  buts 
illicites,  le  fait  d'exciter  les  diff6rentes  classes  de  la  sociöte  les  unes  contre 
les  autres,  les  attaques  dlrig6es  contre  les  röglements  de  Tautorit6  en  all^guant 
des  faits  faux  ou  en  les  d6naturant,  ne  sont  pas  punissables. 

IL  Faux  en  öcriture.  Celui  qui,  dans  une  Intention  illicite,  fait  usage 
d'un  acte  priv6  faux  ou  falsifi6,  est  passible  de  la  prison  ou  des  travaux 
forces  jusqu'ä  6  ans  ou  meme  jusqu'ä  9  ans,  s*il  a  agi  dans  un  but  de  lucre. 
La  confection  d'un  faux  acte  ou  la  falsification  d'un  acte  sinc^re  dans  une 
Intention  illicite,  quand  bien  mSme  on  n'a  pas  encore  essay6  d'en  faire  usage, 
est  coupable.  Est  consid6r6  comme  acte  tout  objet  qui  apparait  comme  destin^ 
k  servir  de  preuve  pour  des  rapports  de  droit  ou  pour  des  circonstances  ayant 
une  importance  juridique. 

Est  aussi  consid6r6  comme  faux  Tacte  qui  est  dress^  au  nom  d'une 
personne  imaginaire;  de  mßme  le  blanc-seing  rempli  par  celui  qui  n'y  6tait 
pas  autoris^. 

Celui  qui,  dans  une  Intention  illicite,  nie  sa  signature  -ou  dötruit  des 
actes,  fait  disparaitre  une  marque  destinöe  k  fixer  une  llmite  ou  autre  ou  en 
met  une  fausse,  est  puni  de  la  prison  ou  des  travaux  forces  jusqu'ä  6  ans. 

üne  attestation  mensong^re  donn6e  par  6crit  pour  un  avantage  quel- 
conque  est  punissable;  de  m6me  Tusage  d'une  attestation  faite  pour  autrui. 
Celui  qui  fait  recevoir  de  fausses  önonciations  dans  des  actes  publics  ou  dans 
des  livres  qui  sont  destinös  k  faire  preuve  ou  qui  utilise  ces  fausses  önon- 
ciations,  est  puni  de  Tamende,  de  la  prison  ou  des  travaux  forc6s  jusqu'ä  6  ans. 

La  falsification  ou  la  confection  de  faux  actes  publics  peut  etre  punie, 
suivant  les  circonstances,  des  travaux  forcös  jusqu'ä  12  ans,  que  Tacte  ait  6t^ 
dress6  sur  territoire  norv^gien  ou  ä  Tötranger. 

Les  dölits  de  fausse  monnaie  sont  punis  des  travaux  forc6s  pouvant 
s'61ever  jusqu'ä  15  ans,  qu'il  s'agisse  de  monnaie  nationale  ou  non. 
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La  contrefa^on,  mdme  sans  intention  criminelle,  de  timbres,  matrices  ou 
autres  objets  servant  ä  la  confection  des  actes,  ou  ä  la  fabrication  de  la  monnaie, 
est  punissable. 

UI.  Fausse  d^nonciation.  Celui  qui,  sciemment,  a  fait  une  fausse 
d6noüciation,  est  puni  de  la  prison  ou  des  travaux  forc^s  jusqu'ä  6  ans.  Si 
cette  d^nonciation  a  eu  pour  rösultat  une  condamnation  pour  d^lit  grave,  on 
peut  appliquer  les  travaux  forc^s  ä  perp6tuit6.  Celui  qui,  de  quelque  maniöre 
que  ce  soit,  cherche  k  faire  condamner  un  innocent,  est  passible  de  la  m^me 
peine,  Celui  qui,  par  grossiöre  nögligence,  porte  contre  quelqu'un  une  fausse 
aceusation,  peut  6tre  puni  de  Tarnende  ou  de  la  prison. 

Le  crime  de  faux  serment  est  puni  des  travaux  forcös  de  6  mois  a 
12  ans.  Si  le  faux  serment  a  6t6  prßt6  pour  obtenir  la  condamnation  d'un 
innocent,  la  coupable  ne  peut  pas  etre  condamn6  ä  moins  de  3  ans  de  travaux 
forcös;  la  plus  haute  peine  est  celle  des  travaux  forcös  ä  perp6tuit6.  Si,  en- 
suite  du  faux  serment,  la  peine  de  -mort  a  6t6  prononc6e,  on  applique  la 
meme  peine. 

Le  maximum  est  la  peine  des  travaux  forc^s  de  3  ans,  si  le  coupable 
s'est  rötract^  avant  qu'une  poursuite  ait  6t6  dirig6e  contre  lui  et  avant  qu'un 
dommage  ait  öt6  caus6,  ou  s'il  a  pr6t6  serment  pour  ^viter  une  accusation 
contre  lui-m6me  ou  un  de  ses  plus  proches  parents. 

Le  faux  serment  prßt6  par  n6gligence  est  puni  de  la  prison  ou  de 
Tamende.  üne  fausse  d^position  non  rectifi6e  est  aussi  punissable,  si  eile  a 
^t^'  faite  devant  un  tribunal,  un  notaire  ou  un  autre  magistrat  auquel  le  cou- 
pable 6tait  tenu  de  faire  sa  döposition.  Si  la  d^position  a  6t6  r6tract6e  k 
temps,  ou  si  eile  a  6t6  faite  pour  öviter  de  se  dönoncer  soi-m^me  ou  de  d6- 
noncer  un  de  ses  proches,  il  y  a  impunit6. 

IV.  Attentats  contre  la  vie.  L^homicide  volontaire  ou  meurtre  est 
puni  des  travaux  forc^s  ailant  de   9  ans  k  la  peine  perpötuelle. 

Le  meurtre  commis  avec  pr6m6ditation  est  puni  comme  assassinat  des 
travaux  forc6s  k  perp6tuit6  ou  de  la  peine  de  mort. 

Celui  qui  a  pouss6  quelqu'un  au  suicide  ou  qui  lui  a  prßtö  assistance 
n'est  pas  plus  punissable  que  celui  qui  s'est  suicid6. 

Le  meurtre  commis  par  piti6  ou  sur  la  demande  de  la  victime  est  puni 
tout  k  fait  comme  un  autre  meurtre. 

Le  Code  ne  contient  pas  actuellement  de  dispositions  particuli^res 
sur  le  duel. 

La  m^re  qui,  imm^diatement  ou  dans  les  24  heures  qui  suivent  la  nais- 
sance,  tue  son  enfant  illegitime  est  punie  des  travaux  forc^s  de  3  k  9  ans,  en 
cas  de  r^cidive  des  travaux  forc6s  pouvant  8*61ever  jusqu'ä  16  ans.  Si  la  m^re 
d'un  enfant  illegitime  s'est  mise  intentionnellement,  lors  de  Taccouchement, 
dans  une  position  qui  la  prive  de  tout  secours,  ou  si  eile  a  n€gUg€  de  demander 
les  secours  n6cessaires,  eile  est  punie  de  la  prison  ou  des  travaux  forc6s  jus- 
qu'ä  6  ans,  si  l'enfant  est  mort  et  qu'on  ne  puisse  pas  prouver  une  autre 
cause  de  mort.*) 

L'homicide  par  n^gligence  est  pi^ii  de  la  prison  ou  des  travaux  forc^s 
jusqa*ä  3  ans. 

La  femme  enceinte  qui  se  procure  Tavortement  k  elle-m^me  est  punie 
de  la  prison  ou  des  travaux  forc6s  jusqu'ä  6  ans. 


^)  II  faut  remarquer  que  cette  disposition  pönale,  dont  la  mesure  est  tout  k  fait 
disproportionnee  aussi  bien  en  elle-m^me  qu'en  regard  de  la  peine  qui  frappe  Tinfanti- 
cide  proprement  dit,  a  6te  introduite  en  1889  dans  le  C.  p.,  mais  eile  se  s^pare  sur 
plusieurs  points  du  projet  de  la  commission.  De  m6me,  la  commission  n'avait  pas 
inentionne  d'une  mani^re  speciale  la  negligence  de  demander  du  secours. 
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Celui  qui  procura  l'avortement  d'nne  femme  enceinte  est  passible  de  la 
peine  des  travaux  forc^s  jusqu'ä  6  ans,  s'il  a  agi  avec  le  consentement  de 
la  femme,  sinon  des  travaux  forc6s  jusqu'^i  15  ans  ou  ä  perpötuit^. 

Celui  qui  d6truit  ou  fait  disparaltre  secrötement  ou  illicitement  un  cada^Te 
ou  le  Corps  d*un  enfant  mort-n6,  ou  qui  refuse  de  dire  k  Tautorit^  oü  se  trouve 
Tenfant  qu'il  avait  sous  sa  garde,  est  puni  de  la  prison  ou  de  Tamende. 
Cette  disposltion  a  pour  but  principal  d'empecher  la  disparition  de  nouveaux 
n6s  illegitimes  et  de  permettre  ainsi  la  preuve  du  meurtre  qui  a  pu  ^tre 
commis. 

Celui  qui  n^glige  de  porter  secours  ä  une  personne  en  danger  de  mort 
ou  de  signaler  un  crime  dirigö  contre  la  vie  est  coupable,  s*il  eüt  pu  le  faire 
Sans  danger  et  sans  dönoncer  un  de  ses  procbes. 

V.  L6sions  corporelles.  La  simple  lesion  corporelle  est  punie  de 
Tamende,  de  la  prison  ou  des  travaux  forc6s  jusqu'ä  3  ans.  Si  le  dommage 
corporel  a  6t6  caus6  intentionnellement,  on  peut  appliquer  les  travaux  forc^ 
jusqu'ä  6  ans  et,  si  le  dommage  a  6t6  considörable,  les  travaux  forc^s  jus- 
qu'ä  15  ans. 

Si  le  crime  est  accompagnö  de  douleurs  consid^rables,  ou  s*il  y  a  eu 
emploi  du  poison,  on  peut  appliquer  la  peine  des  travaux  forc6s  ä  perp6tuit6. 
Quand  la  16sion  corporelle  n'est  qu'une  röponse  ä  une  autre  16sion  corporelle 
ou  k  un  outrage,  il  peut  y  avoir  impunit6.  Du  -reste,  si  c'est  la  conduite  in- 
convenante  du  16s6  qui  a  provoquö  la  16sion  corporelle,  la  mesure  de  la  peine 
est  abaiss^e. 

Celui  qui  a  mis  ou  abandonn^  quelqu'un  dans  une  Situation  d6sesp6r6e 
est  puni,  s'il  y  avait  6videnmient  danger  pour  la  vie,  des  travaux  forc6s  jus- 
qu'ä  9  ans  et,  en  cas  d'une  issue  fatale,  de  la  peine  prövue  pour  le  meurtre 
intentionnel.  Si  le  danger  6tait  moindre,  on  applique  les  travaux  forc^s 
jusqu'ä  3  ans  et,  s'il  y  a  eu  16sion  corporelle  grave,  les  travaux  forc6s  jus- 
qu'ä  9  ans. 

Quiconque  par  n6gligence,  punition  exag^röe  ou  autrement,  maltraite 
celui  qu'il  a  sous  sa  garde  et  que  la  jeunesse,  la  maladie  ou  d'autres  causes 
laissent  sans  defense,  est  puni  d'amende,  de  prison  ou  des  travaux  forc^s 
jusqu'ä  3  ans. 

Pour  l'abandon  moral,  la  loi  ne  prövoit  une  peine  qu'autant  que  les 
parents  ou  ceux  qui  sont  pröposös  ä  la  garde  des  enfants  peuvent  ßtre  respon- 
sables  des  actes  illicites  qui  ont  pour  cause  cet  abandon  (voir  participation). 
Ils  sont  coupables  aussi,  s'ils  fönt  quitter  T^cole  aux  enfants. 

Les  16sions  corporelles  par  simple  n6gligence  peuvent  6tre  punies  de 
prison  ou  'd'amende. 

VI.  Crimes  contre  la  libert6.  Quiconque  prive  sans  droit  une  per- 
sonne de  sa  libert^  est  puni  de  la  prison  ou  des  travaux  forc6s  jusqu'li  3  ans. 
Mais  si  cette  privation  de  libert6  a  dur6  plus  d'un  mois,  si  le  l€&€  a  souffert 
des  maux  extraordinaires,  une  16sion  corporelle  grave  ou  si  la  mort  est  sur- 
venue,  on  peut  appliquer  les  travaux  forc^s  jusqu'Ä  15  ans. 

Le  C.  p.  contient  des  dispositions  particuli^res  concemant  le  trafic  des 
esclaves,  mais  qui  maintenant  sont  k  peu  pr^s  d6pourvues  de  toute  impor- 
tance  pratique. 

Sous  le  titre  ci-dessus,  le  code  traite  encore  de  l'enlfevement  des  mineurs, 
mSme  si  cet  enlövement  a  lieu  avec  leur  consentement;  la  peine  ordinaire  est 
Celle  de  la  prison  ou  des  travaux  forc^s  jusqu'ä  3  ans.  Si  le  coupable  cherche 
k  pousser  ses  victimes  k  la  corruption  ou  les  envoie  k  l'^tranger,  la  peine  est 
consid^rablement  augment^e. 

Celui  qui  par  violence,  par  menace  d*un  acte  illicite,  de  la  d^nonciation 
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d'un  d^lit  ou  par  une  all6gation  calomnieuse  force  quelqu'un  k  faire,  ne  pas  faire 
ou  k  souffrir  quelque  chose,  est  puni  de  la  prison  ou  des  travaux  forc6s  jusqu'ä 
6  ans,  de  Tarnende  seulement,  s'il  y  a  des  circonstances  att6nuantes.  La  menace 
mSme  est  punissable,  8*il  s'agit  de  la  menace  d'un  dölit  qui  peut  ötre  puni 
des  travaux  forc6s.  Dans  les  cas  graves  on  peut,  en  outre,  condamner  k  la 
caution  de  paix  qu'on  remplace,  quand  eile  n'est  pas  donnee,  par  la  dötention. 

VII.  Injures.  Celui  qui  all^gue  un  fait  de  nature  k  nuire  au  bon  renom 
ou  k  la  röputation  d'autrui,  k  Texposer  k  la  haine,  au  möpris  ou  k  la  perte 
de  la  confiance  qui  lui  est  n^cessaire  pour  sa  position  ou  sa  subsistance,  est 
puni  de  Tarnende  ou  de  la  prison  ou,  s'il  a  agi  en  sachant  la  fausset6  de  ses 
all^gations,  des  travaux  forcös  jusqu'ä  3  ans.  L'all6gation  reste  impunie,  si 
on  peut  en  dömontrer  le  bien-fond6  ou  prouver  des  faits  qui  autorisaient  k  la 
considörer  comme  bien  fondöe.  De  meme,  eile  n'est  pas  non  plus  punissable 
(ä  moins  qu'il  n'y  ait  grossi^re  n^gligence),  si  Tauteur  a  6t6  oblig6  de  parier 
ou  s'il  Ta  fait  dans  son  int^rßt  legitime  ou  dans  Tint^röt  legitime  d'autrui. 

Les  paroles  ou  les  actes  qui  d^notent  un  certain  m^pris  ou  qui  portent 
atteinte  k  Thonneur  peuvent  6tre  punis,  comme  outrageants,  de  Tamende  ou 
de  la  prison.  Cette  disposition  permet  de  frapper  d'une  peine  des  allögations 
vraies  qui,  par  cons^quent,  ne  peuvent  pas  ßtre  punies  comme  calomnies,  mais 
qui,  k  cause  de  leur  forme  ou  des  autres  circonstances  qui  les  accompagnent, 
doivent  ßtre  consid^r^es  comme  injurieuses. 

La  violation  de  la  paix  domestique  en  publiant,  sans  raison  probante, 
des  faits  personnels  ou  des  circonstances  de  famille,  est  punissable  de  Tamende 
ou  de  la  prison. 

Dans  le  cas  d'une  condamnation  pour  injures,  le  tribunal  peut  ordonner 
la  publication  du  jugement  aux  frais  du  coupable.  Les  journaux  qui  ont 
accueilli  les  injures  peuvent  eux  aussi  ßtre  forc6s  k  publier  le  jugement. 

Aprte  la  mort,  Thonneur  est  encore  prot6g6  pendant  10  ans.  Dans  ce 
cas,  ainsi  que  dans  le  cas  oü  la  victime  est  morte  apr^s  Tinjure  mais  avant 
d'avoir  pu  porter  plainte,  T6poux,  les  parents,  les  enfants,  les  fr^res  et  soeurs 
du  16s6  peuvent  le  faire. 

L'auteur  de  Tinjure  peut  rester  impuni,  si  le  16s6  a  lui-meme  provoque  la 
dite  injure  par  une  conduite  inconvenante  ou  si  ce  demier  a  d6jä  r^pondu 
par  une  iiyure  ou  une  lösion  corporelle. 

VUI.  Outrages  k  la  morale  publique.  Le  simple  coXt  illegitime 
n'est  plus  punissable,  mais  celui  qui  a  rendu  enceintes  trois  femmes  difförentes 
comme  celle  qui  s'est  laiss6  engrosser  par  trois  hommes  diff6rents,  est  passible 
de  la  prison  ou  möme,  en  cas  de  r^cidive,  des  travaux  forc6s. 

Le  concubinat  aussi  est  punissable  et,  en  pratique,  il  n'est  pas  mSme 
besoin  de  prouver  le  commerce  cbamel,  si  les  inculp6s  vivent  d'ailleurs 
comme  des  6poux. 

La  Prostitution  par  mutier  est  punie.  Cependant,  dans  les  grandes  villes, 
la  crainte  de  maladies  v6n6riennes  a  pouss6  Tadministration  k  introduire  un 
contröle  sanitaire  regulier  qui  eüt  6t6  incompatible  avec  une  poursuite  sans 
r^serve.  Mais  dans  la  capitale  ce  contröle  a  6t6  aboli  depuis  quelques  annöes 
Sans  cependant  qu'on  ait  appliqu6  les  dispositions  du  C.  p.  contre  la  Pro- 
stitution. 

Les  prostitu^es  qui  ont  une  conduite  particuli^rement  inconvenante  sont 
plac6es  par  la  police,  comme  vagabondes,  dans  des  Etablissements  de  travail 
obligatoire. 

La  loi  n'admet  pas  Texistence  des  maisons  publiques  de  döbauche  et 
cette  disposition  legale  n'est  plus  lettre  morte  aujourd'hui,  tandis  qu'auparavant 
ces  maisons  ötaient  souvent  tol6r6es  en  fait.    En  outre,  ceux  qui,  dans  un  but 
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int6res86,  poussent  des  personnes  de  boimes  moeurs  ä  un  mutier  honteux,  sont 
punissables,  mais  ceux  qui  simplement  facilitent  la  prostitution,  ne  le  sont  pas. 

La  söduction  ne  rend  jamais  punissable  le  col't  illegitime;  la  loi  ne 
pr^voit  pas  möme  le  cas  oü  le  coupable  a  fait  miroiter  Texistence  d*un 
mariage.  Par  contre  est  punissable  tont  attentat  sur  des  jeunes  Alles  au- 
dessous  de  15  ans  on  snr  des  ali6n6s.  II  faut  encore  remarquer  qu'un  article 
de  Tancienne  loi  de  1689  punissant  celui  qui  pousse  des  jeunes  gens  k  une 
conduite  provoquant  du  scandale,  n'est  pas  aboli.  Mais  cet  article  a  une 
port6e  difficile  ä  definir. 

Si  l'attentat  a  6t6  commis  avec  menaces  ou  violences  dangereuses  pour 
Ja  vie  ou  la  sant6,  le  coupable  est  puni  pour  viol  des  travaux  forc^s  jusqu'ä 
12  ans.     Si  la  victime  est  morte,   on  peut  m^me  appliquer  la  peine  de  mort. 

Si  les  menaces  sont  moins  dangereuses,  on  applique  les  dispositions 
g6n6rales  sur  les  d^lits  contre  la  libertö. 

Pour  l'attentat  commis  sur  une  personne  6vanouie,  la  loi  prövoit  la  m^me 
peine  que  pour  le  viol,  si  le  coupable  a  lui-meme  provoquö  r^vanouissement, 
sinon  la  peine  est  moindre. 

L'enl^vement  d'une  mineure,  meme  avec  son  consentement,  pour  la 
violer  ou  T^pouser,  est  punissable;  il  en  est  de  m^me  de  Tenlövement  d'une 
femme  marine. 

La  peine  pr6vue  pour  la  bigamie  est  eelle  des  travaux  forc6s  jusqu'ä 
9  ans.  L'adultöre  du  mari  comme  celui  de  la  femme  est  puni  de  prison;  on 
peut  appliquer  Tarnende  au  complice  non-mari6.  La  poursuite  a  lieu  d'office, 
si  le  d^lit  a  6te  la  cause  de  la  dissolution  du  mariage,  autrement  eile  n'a  lieu 
que  sur  la  plainte  du  l^sö. 

Est  puni  comme  inceste,  la  cohabitation  illegitime  ou  le  mariage  entre 
ascendants  et  descendants,  alliös  au  meme  degre  et  fräres  et  soeurs.  Si 
Talliance  est  illegitime,  la  peine  est  alors  considerablement  reduite. 

Les  personnes  qui  ne  peuvent  pas  se  marier  entre  elles  sans  dispense 
(par  exemple  neveu  et  tante,  beau-fr^re  et  la  veuve  du  fröre)  sont  punies 
d'amende,  si  elles  ont  des  relations  illegitimes  ou  se  marient  sans  permission. 

Est  punissable  comme  violation  d*un  devoir  special,  le  colt  illegitime 
avec  un  enfant  adoptif ,  une  pupille  ou  avec  une  jeune  fiUe  qui  a  ete  coniiee 
ä  quelqu*un  pour  son  Instruction  ou  son  education;  il  en  est  de  meme  du 
colt,  dans  les  penitenciers,  maisons  de  pauvres  ou  autres,  des  superieurs  avec 
des  femmes  qu'ils  ont  sous  leur  surveillance. 

Les  maris,  parents,  tuteurs,  maitres,  ete.  qui  poussent  leur  femme,  leurs 
enfants  ou  ceux  qui  leur  sont  conlies  ä.  une  vie  irreguliere,  peuvent  etre  punis 
des  travaux  forces  jusqu'ä  6  ans  et,  s'ils  ont  agi  dans  un  but  de  lucre,  des 
travaux  forces  jusqu'ä  9  ans. 

Les  ecciesiastiques  qui  commettent  un  simple  acte  immoral  sont  dechus 
de  leurs  fonctions. 

II  est  difficile  de  dire  jusqu'ä  quel  point  la  grossesse  donne  ä  une  fille 
seduite  sous  promesse  de  mariage  le  droit  de  reclamer  ce  mariage.  En  tont 
cas,  celui  qui  rend  enceinte  une  femme  en  lui  faisant  une  teUe  promesse 
est  passible  de  la  prison  ou  de  Tamende  si,  lors  du  coit,  il  avait  plus  de 
21  ans  et  s'il  refuse  de  repouser  sans  raisons  plausibles  ou  qu'il  ait  lui-meme 
suscite  ä  dessein  des  empechements.  Ces  empechements  existaient-ils  d^jä 
lors  du  col't,  on  peut  appliquer  les  travaux  forces. 

Une  conduite  indecente  qui  suscite  du  scandale  n'est  en  general  punis- 
sable que  suivant  les  rfeglements  de  police  des  differentes  communes.  C'est 
une  lacune  d 'au taut  plus  regrettable  que  le  coit  proprement  dit  et  la  tentative 
de  colt  seuls,  au  sens  de  la  loi,  sont  consideres  comme  outrages  aux  moeurs. 
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Par  contre,  le  code  punit  la  publication  de  livres  immoraux,  de  gra- 
vures,  ainsi  qne  les  spectacles  ou  conförences  immorales. 

üne  loi  de  1891  considöre  encore  comme  outrage  ä  la  morale  publique 
le  fait  d'engager  ouvertement  k  employer  lors  du  coit  des  moyens  pröventifs 
ou  de  donner  des  renseignements  sur  leur  emploi. 

La  p6d6rastie  et  la  Sodomie  sont  punissables. 

Celui  qui  communique  ä  un  autre  une  maladie  v6n6rienne  est  puni  de 
la  prison  ou  des  travaux  forc6s  jusqu'ä  3  ans. 

L'insulte  faite  aux  Saintes  :6critures  ainsi  qu'aux  sacrements  et  ä  la 
profession  de  foi  de  l'i^glise  d'jfitat  est  punissable  dans  tous  les  cas;  Tinsulte 
aux  autres  professions  de  foi  ne  Fest  que  si  eile  a  provoqu6  du  scandale 
panni  les  adh^rents. 

Les  mauvais  traitements  envers  les  animaux  sont  punissables,  s*il  s'agit 
d'anünaux  domestiques. 

La  loi  interdit  aux  döbitants  de  boissons  ou  autres  de  vendre  des  spiri- 
tueux  aux  enfants  (au-dessous  de  15  ans)  ou  aux  individus  ivres  ou  de  donner 
k  boire  ä  leurs  Clients  jusqu^ä  ce  qu'ils  soient  ivres.  La  plupart  des  röglements 
de  police  des  villes  döfendent  möme  de  se  montrer  publiquement  dans  un  6tat 
d'6bri6t6.  Dans  divers  autres  cas  particuliers,  comme  au  Service  militaire  ou 
maritime  par  exemple,  Tivresse  est  punissable.  Nous  ne  pouvons  pas  plus 
nous  en  occuper  ici  que  des  contraventions  aux  autres  röglements  purement 
de  police  concemant  le  commerce  des  spiritueux. 

Les  personnes  s'adonnant  ä  Tivrognerie  ou  k  l'oisivetö  et  qui,  par  lä 
meme,  sont  hors  d'6tat  de  subvenir  ä  leurs  besoins  comme  ä  ceux  de  leur 
famille,  peuvent  ötre  plac6es  pour  quelques  mois  par  la  police  dans  des  Eta- 
blissements de  travail  obligatoire  ou  condamn6s  par  le  tribunal  k  la  prison. 

Les  loteries  sont  interdites  ainsi  que  la  vente  de  billets  et  les  jeux  de 
hasard,  mais  non  pas  le  jeu  en  g6n6ral;  la  police  peut  cependant  Tinterdire 
dans  les  d6bits  de  boissons. 

Nous  avons  d^jä  parl6  de  la  mendicitö. 

Pour  r6agir  contre  la  mauvaise  habitude  assez  röpandue  qu'ont  les  pay- 
sans  de  pEnötrer  de  nuit  dans  la  chambre  k  coucher  des  jeunes  Alles,  pour 
leur  faire  la  cour,  la  loi  punit  d^une  amende,  pour  vagabondage  de  nuit, 
celui  qui  ne  s'Eloigne  pas  sur  la  demande  de  la  jeune  fille  ou  des  maitres 
de  la  maison. 

LX.  D6tournement  et  vol.  Celui  qui,  dans  Tintention  de  se  procurer 
ou  de  procurer  k  autrui  un  avantage  injustifiö,  s'approprie  un  objet  apparte- 
nant  en  tout  ou  en  partie  k  une  autre  personne,  est  puni,  pour  d6tournement, 
d'amende,  de  prison  ou  des  travaux  forcös  jusqu'ä  3  ans.  II  peut  rester  im- 
puni,  s'il  s'est  appropriö  des  choses  trouv6es  de  valeur  insigniüante. 

Celui  qui,  dans  Tintention  de  se  procurer  ou  de  procurer  k  autrui  un 
avantage  injustifiö,  enlöve  k  quelqu'un  un  objet  lui  appartenant  en  tout  ou  en 
partie,  est  puni  pour  vol  simple  de  prison  ou  des  travaux  forcEs  jusqu'ä  3  ans, 
d^amende  seulement  avec  des  circonstances  trös  attönuantes. 

Si  le  vol  a  Et6  commis  avec  Taide  d'effraction,  d'escalade,  s'il  a  6t6 
commis  de  nuit,  pendant  un  incendie  ou  une  autre  calamit6  ou  avec  violence; 
s'il  s'agit  d*un  vol  d'animaux  domestiques  dans  les  champs,  d*objets  dans  une 
6glise  ou  provenant  des  postes  publiques  et  dans  quelques  autres  cas  encore, 
le  vol  est  qualifiö  et  le  coupable  passible  de  la  prison  ou  des  travaux  forc6s 
jusqu^ä  9  ans.  Le  vol,  en  cas  de  röcidive,  peut  etre  puni  des  travaux  forcEs 
jusqu'ä  15  ans. 

Celui  qui  fabrique  des  rossignols  ou  fausses  clefs  dans  une  Intention  cou- 
pable, est  passible  de  prison. 
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X.  Celui  qui,  dans  rintention  de  se  procurer  ou  de  procurer  ä  autnii 
un  avantage  injustifiö,  force  quelqu'un  k  faire,  ä  ne  pas  faire  ou  k  souffi-ir 
quelque  chose,  en  usant  de  vlolences  ou  de  moyens  pouvant  faire  craindre  des 
violences,  ou  en  provoquant  un  6vanouis8ement  ou  encore  en  proförant  des 
menaces  faisant  craindre  un  danger  imm^diat  pour  la  vie,  est  coupable  de 
vol  k  main  arm6e.  S'il  n'y  a  pas  eu  violences  proprement  dites  ou  crainte 
de  violences,  Fauteur  doit  ^tre  puni  pourvoi  qualiü6  ou  attentat  k  la  libert^. 

Dans  cette  notion  de  vol  k  main  arm6e,  le  droit  norv^gien  comprend 
aussi  ce  qu'on  appelle  Textorsion  k  main  arm6e.  Autrement  Textorsion  est 
punie  comme  attentat  k  la  libert6. 

La  peine  prövue  pour  le  vol  k  main  armöe  est  celle  des  travaux  fore^s 
de  3  ä  12  ans;  avec  des  circonstances  aggravantes,  la  peine  peut  s'^lever 
jusqu'ä  15  ans  et  si  la  victime  est  morte,  on  peut  appliquer  les  travaux  forc^s 
k  perp^tuit6  ou  la  peine  de  mort. 

XI.  Celui  qui,  dans  Tinten tion  de  se  procurer  ou  de  procurer  k  autnii 
im  avantage  injustifiö,  cause  k  quelqu'un  une  perte  en  suscitant  ou  en  entre- 
tenant  chez  lui  une  erreur  par  de  fausses  all6gations,  ou  en  passant  sous 
silence  des  faits  vrais  ou  par  une  conduite  fallacieuse,  est  puni  pour  escro- 
querie  d'amende,  de  prison  ou  des  travaux  forc6s  jusqu'ä  3  ans.  Avec  des 
circonstances  aggravantes,  on  peut  appliquer  les  travaux  forc^s  jusqu'ä  6  ans 
et  si  Tescroquerie  a  eu  lieu  pour  des  livraisons  k  Tarmöe  en  temps  de  gnerre 
ou  a  caus^  quelque  danger  pour  la  vie,  le  maximum  peut  s'61ever  jusqu'Ä 
9  ans.  S'il  y  a  eu  dommage  considörable,  on  peut  appliquer  les  travaux  forc^s 
k  perp6tuit6.  Si  le  d61it  a  6t6  commis  dans  Texercice  d'une  Industrie,  le  droit 
de  la  continuer  peut  etre  retirö. 

La  loi  n'a  pas  voulu  considörer  sans  r6serve  la  surprise  de  credit  comme 
escroquerie;  eile  a  pr6vu  le  cas  oü  le  credit  a  6t6  obtenu  au  moyen  de  fausses 
promesses  pourvu  qu'un  dommage  ait  6t6  caus6.  Le  coupable  est  alors  pas- 
sible  d'amende  ou  de  prison. 

Les  fraudes  d'impöts  ou  autres  sont  en  g6n6ral  punies  d'apr^s  les 
dispositions  speciales  des  lois  particuliöres.  La  peine  n'est  celle  de  la  prison 
ou  des  travaux  forc^s  que  dans  les  cas  tout  k  fait  exceptionnels;  on  applique 
habituellement  Tamende  ou  la  confiscation. 

L'abus  de  confiance  est  puni  de  prison  ou  des  travaux  forc^s  jusqu'ä 
6  ans.  II  n'est  pas  besoin  d'une  Intention  intöressee;  l'intention  de  nuire  ou 
de  se  procurer  ou  de  procurer  k  autrui  un  avantage  injuste,  de  quelque  ma- 
niöre  que  ce  soit,  suffit. 

XII.  Pr^judice  causö  k  des  cr6anciers.  Le  propri6taire  d'un  objet 
donn6  en  gage  ou  k  titre  de  garantie  quelconque,  qui,  illicitement,  d^toume 
le  dit  objet  au  pr6judice  d'un  cr6ancier,  est  passible  d'amende,  de  prison  ou 
des  travaux  forc6s  jusqu'ä  3  ans. 

Le  Code  prövoit  la  m6me  peine  pour  celui  qui  commet  ce  dölit  dans 
l'int^r^t  du  propriötaire  ou  avec  le  consentement  de  celui-ci. 

Si  un  d6biteur  a,  dans  l'intention  de  se  procurer  ou  de  procurer  k  autrui 
un  avantage  injustifi6,  essay6  de  soustraire  k  ses  cr^anciers  sa  propri^t^  par 
donation,  vente  au-dessous  de  la  valeur,  d^toumement  ou  autrement  ou  s'il  a, 
dans  cette  intention,  d6clar6  de  faux  engagements,  il  est  passible  de  prison 
ou  des  travaux  forc6s  jusqu'ä  6  ans.  Cependant,  s'il  y  a  des  circonstances 
tThs  att^nuantes,  on  peut  appliquer  l'amende. 

Le  döbiteur  qui,  dans  l'intention  de  favoriser  un  cr^ancier,  lui  a  donn^ 
satisfaction  ou  accordö  une  garantie  que  celui-ci  ne  pouvait  pas  r^clamer  k 
ce  moment  ou  de  cette  maniöre,  est  passible  de  prison  ou  des  travaux  forc^ 
jusqu'ä  3  ans,  d'amende  seulement,  s'il  a  agi  avec  circonstances  tr^s  attönuantes. 
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Le  döbitenr  faiDi  qui  a,  par  sa  prodigalit6,  des  entreprises  hasard^es  en 
dehors  de  son  cercle  d'affaires  ou  en  disproportion  avec  sa  fortnne,  par  une 
condüite  extrömement  16g6re  ou  une  tr^s  mauvaise  görance,  caus6  d'importantes 
pertes  ä  ses  cr6anciers,  est  passible  d'amende,  de  prison  ou  des  travaux  forc^s 
jusqu^ä  3  ans.  Est  passible  de  la  mßme  peine  le  d^biteur  failli  qui,  bien 
qu'ayant  reconnu  qu'il  ne  pouvait  pas  donner  satisfaction  k  ses  cr^anciers,  a 
consid6rablement  diminu^  Tactif  de  la  faillite  par  de  nouveaux  pröts,  une 
vente  au-dessous  de  la  valeur  ou  en  n'emp^chant  pas  quelques-uns  des  cr6an- 
clera  d'obtenir  satisfaction  ou  garantie  (par  exemple  par  Tex^cution  ou  la  saisie). 

La  falsification  des  livres  est  punie  de  prison  ou  des  travaux  forc^s 
jusqu'ä  3  ans.  Celui  qui  a  n^gligö  de  tenir  les  livres  pr6vus  par  la  loi  ou 
qui  les  tient  d'une  maniöre  irr6guliöre  est  puni  de  prison  ou  d'amende. 

XIII.  Le  Code  abaisse  considörablement  la  peine  s'il  s'agit  d'un  vol, 
d^toumement  ou  escroquerie  de  denröes,  boissons  ou  marchandises  ana- 
logues  qui  sont  consomm^es  sur-le-champ  ou  de  bois  de  chauffage  de  la 
valeur  d'une  couronne  au  plus;  la  peine  habituelle  est  alors  Tarnende.  L'ap- 
propriation  d'herbe,  pierre,  limon,  terre,  feuillage,  branches  sfeches,  etc.  dans 
des  for^ts  ou  champs  incultes,  est  encore  moins  punie. 

Celui  qui  cueille,  dans  des  endroits  non-enclos,  des  noix  qu*il  mange 
sur-le-champ,  des  baies  sauvages  ou  des  fleurs,  reste  impuni  dans  la  r^gle. 
Par  contre,  le  vol  debois  proprement  dit  est  consid6r6  tout  ä  fait  comme 
un  autre  vol. 

XIV.  Le  recel  est  consid6r6  par  la  loi  proprement  comme  une  participa- 
tion  ult^rieure,  ce  qui  n'est  vrai  pourtant  que  si  le  receleur  a  vraiment  assist^ 
Tauteur.  N6anmoins,  ind^pendamment  de  cela,  celui  qui,  pour  se  procurer  ou 
pour  procurer  k  autrui  un  gain  illicite,  ächzte  ou  acquiert  autrement  un  objet 
qu'un  autre  a  acquis  par  vol,  vol  k  main  arm^e,  ou  d^toumement  ou  qui  aide 
k  Temployer  ou  k  le  vendre,  est  puni.  Celui  qui,  par  contre,  acquiert  de  Tar- 
gent  provenant  de  la  vente  des  objets  vol6s,  n'est  pas  punissable. 

XV.  D61it8  contre  la  s6curit6  publique.  La  propagation  intention- 
nelle  de  maladies  dangereuses  et  contagieuses  est  punie  des  travaux  forc6s  de 
12  ä  15  ans  et,  s'il  y  a  eu  mort  d'homme,  des  travaux  forcös  k  perp6tuit6 
ou  de  la  peine  capitale.  La  propagation  intentionnelle  de  Töpizootie  est  punie 
des  travaux  forc^s  de  3  ä  9  ans;  s'il  y  a  eu  simple  n^gligence,  d'amende 
seulement. 

La  violation  des  r^glements  sur  Tinterdiction  du  commerce  avec  l'^tranger 
(quarantaine)  est  punie,  s'il  ne  s'ensuit  aucune  maladie  contagieuse,  d'amende 
ou  de  prison;   dans  le  cas  contraire,   des  travaux  forc6s  de  6  mois  k  6  ans. 

Sont  punies  d'amende  ou  de  prison,  les  contraventions  aux  diverses  me- 
sures  prescrites  par  la  loi  ou  l'autorit^  contre  les  maladies  contagieuses. 

L'exercice  non-autoris6  de  la  m6decine  est  puni  d'amende  ou  de  prison 
et,  avec  des  circonstances  aggravantes,  des  travaux  forc6s  jusqu'ä,  3  ans. 

Celui  qui,  dans  Tintention  de  nuire  k  la  sant6  d'autrui,  empoisonne  des 
marchandises  ou  autres  denr^es  ordinaires,  est  puni  des  travaux  forc6s  d'au 
moins  12  ans. 

S'il  n'y  a  pas  eu  Intention  criminelle,  l'auteur  est  cependant  puni  de 
prison  ou  des  travaux  forc^s  jusqu'ä  3  ans,  s'il  n'a  pas  essay6  de  d6toumer 
le  pr^judice  caus6  par  sa  faute  ou  une  action  fortuite. 

L'empoissonnement  du  fourrage  ou  autre,  pour  nuire  au  troupeau  apparte- 
nant  k  autrui,  est  puni  des  travaux  forc6s  jusqu'ä  6  ans.  S'il  y  a  eu  mort 
d'homme  ou  l^sion  corporelle  consid^rable,  on  peut  appliquer  les  travaux  forc6s 
jusqu'ä  15  ans.  Encore  ici,  le  coupable  est  puni,  s'il  a  n6glig6  de  dötoumer 
le  pröjudice  caus^  par  sa  faute  ou  une  action  fortuite. 


Digitized  by 


Google 


508  Norvege.  —  Partie  speciale. 


Comme  nous  Tavons  d6jä  dit,  dans  les  frandes,  Temploi,  pour  la  falsi- 
fication  de  marchandises,  de  mati^res  nuisibles  ä  la  sant^  est  une  circonstance 
trös  aggravante.  Autrement,  s'ü  n'y  a  eu  ni  intention  criminelle,  ni  un  dom- 
mage  r6el  et  qui  puisse  ötre  prouv6,  rempoisonnement  ou  la  falsification  dan- 
gereuse  pour  la  sant^  des  aliments  ou  autres  denr^es  analogaes,  n'est  punl  que 
d'amende  (comme  contravention  aux  preseriptions  de  police  sur  la  sant^  publique). 

Celui  qui  met  le  feu  k  des  6difices,  navires  ou  autres  lieux  quelconques 
servant  k  Thabitation  ou  mßme  inhabit^s,  si  le  coupable  savait  qu'il  s*y 
trouvait  quelqu'un  au  moment  du  crime,  ou  encore  k  des  objets  si  proches 
des  habitations  que  le  feu  puisse  facilement  se  communiquer,  est  puni  pour 
crime  d'incendie  des  travaux  forc6s  de  9  ä  15  ans  ou  des  travaux  forcös  k 
perpötuitö.  Ce  crime  est  trös  s6v6rement  puni  dans  d'autres  cas  encore,  par 
exemple  si  quelqu'un  a  mis  le  feu  soit  k  sa  propri^tö  soit  k  celle  d'autrui  dans 
une  intention  frauduleuse. 

Par  contre,  la  loi  n'a  pas  encore  pr^yu  Temploi  de  matiöres  explosibles, 
ce  d61it  n'est  puni  que  comme  dommage  caus^  k  la  propri6t6. 

Celui  qui,  par  nögligence,  cause  une  incendie  peut  §tre  puni  dans  les 
cas  trös  graves  des  travaux  forc^s  jusqu'ä  3  ans. 

Celui  qui,  intentionnellement,  fait  6chouer  ou  coule  un  navire  et  met  en 
danger  par  lä  la  vie  d'autrui  est  puni  des  travaux  forc^s  de  9  ä  12  ans. 

Quiconque  d^range  des  phares  ou  autres  signaux  analogues  dans  Tintention 
de  causer  un  naufrage,  peut  ^tre  puni  des  travaux  forc^s  jusqu'ä  15  ans. 

Celui  qui  cause  une  inondation  est  puni  des  travaux  for'c6s  de  9  ä  15  ans. 

Pour  les  infractions  relatives  k  la  süretö  de  circulation  sur  les  chemins 
de  fer,  il  y  a  une  loi  speciale. 

En  somme  les  d61its  contre  la  s6curit6  publique  sont  traites  d'une  mani^re 
peu  satisfaisante  dans  le  droit  actuel.  De  grandes  latjunes,  une  duret6  parfois 
excessive,  des  contradictions  que  rien  ne  justifie,  des  incons^quences  sont  les 
traits  caract6ristiques  de  ce  chapitre. 

XVI.  Le  dommage  caus6  aux  choses  est  puni  d'amende,  de  prison 
et,  dans  les  cas  trös  graves,  des  travaux  forc^s  jusqu'ä  3  ans. 

L'emploi  non-autoris6  ou  la  prise  de  possession  injustifiöe  de  choses 
appartenant  k  autrui  est  aussi  punissable.  Diverses  jouissances  abusives  de 
biens-fonds  sont  punies  d'amende,  exceptionnelleraent  de  prison. 

Celui  qui,  en  chassant  ou  en  pöchant,  löse  les  droits  du  propri^taire  d'un 
fonds,  peut  etre  puni  d'amende  jusqu'üi  200  couronnes.  Les  infractions  aux 
preseriptions  pour  la  protection  du  gibier  ou  le  maintien  de  Tordre  lors  des 
grandes  pöcheries  sont  punies  k  peu  prös  de  la  meme  maniöre. 

La  violation  de  domicile  n'est  en  g6n6ral  punie  que  d'amende.  Mais 
s'il  y  a  eu  rösistance  de  fait  au  propri6taire  ou  si  le  coupable  s'est  introduit 
de  nuit  ou  par  un  passage  qui  n'est  pas  destinö  k  servir  de  porte  d'entr^e, 
on  peut  appliquer  la  prison. 

Celui  qui  trouble  les  döbats  publics,  le  Service  divin,  les  legons  k  l'öcole 
par  une  intrusion  injustifiöe  ou  une  conduite  inconvenante,  est  puni  d'amende 
ou  de  prison.  Si  le  coupable  a  intentionnellement  emp^ch6  ces  d^bats,  ce 
Service  divin  ou  ces  le9ons,  il  est  passible  des  travaux  forc6s  jusqu'ä  3  ans. 
Celui  qui  viole  les  secrets  d'autrui  en  ouvrant  une  lettre  ferm^e  ou  autre, 
est  puni;  dans  les  autres  cas,  la  r6v61ation  de  secrets  n'est  punissable  que 
si  eile  constitue  un  abus  de  confiance,  un  outrage  ou  si  le  coupable  a  viol6 
par  lä  un  devoir  de  sa  fonction  ou  encore  s'il  s'agit  de  secrets  d'Ätat. 

Est  puni  d'amende  ou  de  prison  celui  qui,  aprös  avoir  rcQU  des  arrhes 
pour  des  marchandises  ou  un  travail,  se  met  hors  d'^tat  ou  n6glige  de  remplir 
ses  engagements  sans  rendre  les  arrhes. 
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Est  coupable  d'usure  et  puni  d'ameiide  ou  de  prison  celui  qui  profite 
de  la  mißfere,  de  la  16g6ret6,  de  la  faiblesse  d^esprit  ou  de  rinexpörience 
d'autrui  pour  se  procurer  ou  se  faire  promettre,  en  behänge  d'un  pröt  qu'il 
fait  ou  d'un  d61ai  qu'il  accorde  pour  une  creance,  des  avantages  p^cuniaires 
qui  sont  en  disproportion  Evidente  avec  sa  prestation. 

Des  lois  speciales  traitent  des  d61its  relatifs  k  la  propri6t6  litt^raire, 
aux  brevets  d'invention,  aux  marques  et  modMes.     La  peine  est  Tamende. 

XVII.  Crimes  contre  Tötat  des  personnes.  Celui  qui  cherche  ä 
supprimer  Tötat  civil  d'une  personne  ou  k  s'attribuer  ou  k  attribuer  k  autrui 
un  faux  6tat  civil,  est  puni  d'amende,  de  prison  ou  des  travaux  forc6s 
jusqu'ä  6  ans. 

Si  celui  qui  s'est  mari6  a  tenu  cachöe  une  maladie  contagieuse  qui  a 
6t€  la  cause  de  la  dissolution  du  mariage,  il  est  puni  de  prison  ou  des  travaux 
forc6s  jusqu'ä  3  ans.  Celui  qui  a  tenu  secrötes  des  circonstances  rendant  le 
mariage  nul  ou  a  faussement  prösent^  un  fait  qui  autorise  Tautre  6poux  k 
demander  la  dissolution  du  mariage,  est  puni  des  travaux  fore^s  de  3  ä  6  ans. 

XVIII.  D61its  commis  par  des  fonctionnaires  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions.  D'apr^s  le  C.  p.  militaire,  Tofficier  qui  s'est  rendu  indigne, 
en  s'enivrant  ou  en  ayant  une  conduite  inconvenante,  du  respect  qu'on  lui 
doit  eu  ^gard  k  sa  position,  peut  ^tre  cong6di6.  II  n*y  a  pas  de  disposition 
semblable,  dans  notre  droit,  pour  les  autres  fonctions  publiques,  ce  qui  est 
d'autant  plus  fftcheux  que  la  plupart  des  hauts  fonctionnaires  d'Etat  ne  peuvent 
pas  6tre  cong6di6s  par  le  gouvemement  sans  jugement. 

La  plupart  de  ces  dölits  commis  par  des  fonctionnaires  sont  d6jä  en  eux- . 
mömes  des  d61its  de  droit  commun,  mais  qui  sont  punis  dans  la  r^gle  moins 
s^v^rement  que  s'ils  se  produisent  dans  Fexercice  de  leurs  fonctions.  Cependant, 
les  fonctionnaires  sont  soumis  k  un  article  fort  important  qui  prövoit  qu'un 
manquement  grave  k  ses  devoirs  ou  une  n^gligence  particuli^rement  grossi^re 
ou  souvent  r6p6t6e,  ainsi  qu'une  grande  imprudence,  peuvent  toe  punis  d'amende 
ou  de  renvoi. 

XIX.  La  plupart  des  d6lits  de  navigation  sont  trait^s  dans  le  code 
maritime,  mais  quelques-uns  sont  pr6vus  aussi  par  la  loi  sur  Tenrölement,  la 
loi  sur  les  consulats,  les  lois  concemant  la  navigation  k  vapeur  et  le  transport 
des  6migrants,  la  loi  sur  les  pilotes  et  la  loi  sur  les  douanes. 

En  ce  qui  conceme  les  rapports  de  service,  on  peut  observer  que  les 
domestiques  qui  ne  commencent  pas  ou  abandonnent  ill^galement  le  Service 
accept^,  sont  punis  d'amende  ou  de  prison.  Le  maitre  qui,  sans  motifs,  con- 
g6die  un  domestique,  est  puni  d'amende. 
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L  Apergu  historique  du  droit  p6iial  russe. 

Litt^rature:  Ewers,  Le  droit  ancien  des  Kusses,  Dorpat  1826.  Reutz,  Re- 
cherches  sur  le  developpement  historique  du  droit  et  de  T^tat  en  Kussie,  1829. 
Iwanishew,  Le  Wergeid  pour  meurtre,  1839.  Tobien,  La  vengeance  du  sang,  1840. 
Newolin,  Apercu  sur  la  l^gislation  en  Russie,  1840.  Ealatshow,  Une  enqu^te  sur  la 
Prawda  russe,  1846.  Du  m^me,  Sur  la  signifieation  de  la  Kormmtshaia,  1850.  Pogodin, 
Des  trait^s  des  princes  russes  avec  les  Grecs,  1846.  Depp,  Des  peines  en  Russie  avant 
le  Czar  Alexis  MikhaYlovitch,  1849.  Bogdanowski,  Le  developpement  des  id^es  sur  les 
crimes  et  les  peines  dans  le  droit  russe  avant  Pierre  le  Grand,  1857.  Lange,  £nqu6te 
sur  le  droit  penal  de  la  Prawda  russe,  1860.  Tshebyshew-Dmitri^w,  Le  crime  dans 
le  droit  russe  avant  Pierre  le  Grand,  1862.  Nekludow,  Supplement  au  pr^cis  de 
Berner,  1865.  Les  pr6cis  de  droit  russe  de  Leontowitch  1869,  Samokwassow  1878, 
Belia6w  1879,  Sergue6witch  1883.  Wladimirski -Budanow,  Chrestomathie  des  sources 
de  rhistoire  du  droit  russe,  1872—76.  Stro6w  et  Kalaidowitch,  Le  Soud6bnik  de  1497 
publik  pour  la  premifere  fois  en  1819.  Tatishew,  Le  Soud6bnik  de  1550  publik  pour  la 
premi^re  fois  en  1762.  Stro6w,  Essai  juridique  et  historique  sur  le  Ouloj6ni6,^)  1858. 
Moroshkin,  Discours  sur  le  Ouloj^ni^,  1839.  Linowsky,  Recherches  sur  les  principes 
du  droit  criminel  dans  le  Ouloj6ni6  du  Czar  Alexis  Mikhallowitch ,  1847.  Newolin, 
Etüde  critique  sur  Linowski,  tome  VI  des  oeuvres.  Kolossowski,  L*accusation  de 
meurtre  et  d'homicide  d'aprfes  le  Ouloj^ni^,  1859.  Les  oeuvres  sur  les  articles  addi- 
tionnels  par  Wlassiöw,  Tsh6by8hew-Dmitri6w  et  Kistiakowski.  Outin,  Sur  les  atteintes 
k  Thonneur  d'apr^s  le  droit  russe,  1858.  Sergue^*wski,  Les  peines  au  17«  sifecle,  1888.  — 
Rosenheim,  Histoire  des  tribunaux  militaires  jusqu'ä,  la  mort  de  Pierre  I",  1878. 
Bobrowski,  Les  origines  de  la  loi  militaire,  Journal  du  droit  civil  et  p6nal,  1881,  n°3. 
Du  m^me,  Le  droit  militaire  en  Russie  au  temps  de  Pierre  I«',  1883.  Filippow,  Des 
peine»  d'apr^s  la  l^gislation  de  Pierre  !•',  1891.  Wostokow,  Le  developpement  d*un 
Code  p6nal  en  1754  et  1756,  Saint-P^tersbourg  1882.  Collection  de  la  soci^te  d'histoire, 
1869.  L.  A.  de  Jacob  fils,  Code  criminel  pour  Tempire  russe,  projete  par  la  commission 
imperiale  de  codification  et  imprim6  apr^s  approbation  par  la  scction  du  Conseil  d'Em- 
pire.  Traduction,  Halle  1818.  Nouvelles  archives  du  droit  criminel,  1819,  p.  43,  59. 
L.  H.  de  Jacob,  Etüde  sur  la  formation  d*un  code  criminel  pour  Tempire  russe,  avec 
des  remarques  sur  les  lois  penales  russes  existantes,  et  avec  un  appendice  comprenant 
des  observations  critiques  sur  le  code  criminel  publik  par  la  commission  de  codification 
de  Saint -P6tersbourg,  Halle  1818.  —  Baron  Korif,  La  vie  du  comte  Sp6ranski,  1862. 
Dmitriew,  Sp6ranski  et  ses  ceuvres  comme  homme  d'Etat,  Archives  russes,  1868,  n**  10. 

§  1.    l^poque  des  principaut^s  et  des  assembl6es  populalres. 

I.  La  premiöre  pöriode  du  droit  pönal  russe  (10* — lö*  si^cle),  c'est-&- 
dire  Töpoque  des  principautös  (oud61y)  et  des  assemblöes  populaires  (wötshö), 
est  caractörisöe  par  la  prödominance  des  intörßts  privös  et  personnels  sur  les 
raisons  d'ordre  gön6ral  et  public.  Au  point  de  vue  du  droit  public,  les  princes 
considörent  leur  domaine  comme  une  propri6t6  priv6e;  au  point  de  vue  du 
droit  ptoal,  la  notion  de  TofiPense  personnelle  et  des  atteintes  ä  Tintöret  parti- 


»)  z  =  s  dans  maison,  j  =  j  dans  Journal,  ia  =  a  dans  la,  maniaque,  y  =  i  dur. 
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culier  domine.  La  peine  est  reinplac^e  par  le  droit  de  vengeance;  le  fonc- 
tionnement  de  la  justice,  par  la  poursuite  de  roffenseur  et  de  ses  parents  par 
TofiFens^  et  ses  parents.  „Une  race  se  dressait  ainsi  contre  une  autre"  (1  wsta 
rod  na  rod),  6crit  rhistorien  Nestor. 

II.  Sources:  1^  Les  trait^s  passös  par  Oleg  et  Igor  avec  les  Grecs  sur 
le  droit  d'extradition  (911 — 945).  Les  assassins  et  les  voleurs  pris  en  flagrant 
d61it  sont  punis  de  mort;  s'ils  sont  en  fuite,  leurs  biens  sont  confisqu^s;  quant 
ä  ceux  qui  n'ont  pas  de  biens,  ils  sont  abandonn6s  ä  leur  victime.  En  cas 
de  dommage  corporel,  le  coupable  dolt  payer  5  livres  d'argent;  8*il  est  sans 
ressources,  11  perd  ses  vdtements  et  doit  faire  serment  de  son  indigence.  En 
cas  de  martyrisation,  il  faut  payer  le  triple.  Dans  ces  temps  reculös,  la  ven- 
geance du  sang  6tait  un  devoir  moral  d'ordre  priv6  et  non  d'ordre  public. 
Sous  rinfluence  des  id6es  de  T^poque,  le  sentiment  de  la  r^paration  due  pour 
roflfense  6tait  plus  doux  en  ce  qui  concemait  le  coupable  en  fuite:  eile  con- 
sistait  en  une  peine  p6cuniaire.  La  premiöre  r^action  contre  ce  Systeme,  pour 
donner  ä  la  peine  un  caract^re  de  peine  publique,  est  attribu^e  ä  Wladimir 
le  Saint,  qui  d'apräs  la  tradition  en  aurait  re9u  Tinspiration  des  moines  grecs. 
2^  La  Russkaia  Prawda,*)  qui  date  soi-disant  du  prince  laroslaw  (f  1054), 
est  en  fait  un  recueil  priv6  des  d6cisions  particuliöres  et  des  pratiques  des 
parties  les  plus  diverses  de  la  Russie.  3^  Les  chartes  judiciaires  et  les  lettres 
de  franchise,  d'un  caract^re  nettement  particulariste:  telles  sont  Celles  de  la 
Duna  1397,  de  Pskow  1397—1467,  de  Nowgorod  1471.  4^  La  Kormtshaia, 
collection  des  r^gles  du  droit  de  l'l^glise  grecque,  traduite  en  langue  slave 
eccl6siastique.  5®  Les  trait^s  passes  par  les  princes  entre  eux,  par  exemple 
celui  de  Nowgorod  en  1195  avec  les  Allemands. 

III.  La  Prawda  contient  d6jä  des  indications  sur  la  distinction  entre  la 
faute  intentionnelle  et  la  faute  non- inten tionnelle.  Elle  ne  connait  pas  la 
th^orie  de  la  tentative  comme  teile;  mais,  par  exemple,  le  fait  de  dögainer 
r6p6e  est  puni  comme  crime  alors  möme  que  personne  n'en  est  frapp6.  En 
ce  qui  conceme  le  caract^re  priv6  du  droit  pönal,  il  y  a  une  difförence  entre 
les  diverses  rödactions  de  la  Prawda.  Le  droit  de  vengeance  domine  exclu 
sivement  dans  la  plus  ancienne;  les  plus  r6centes  mentionnent  son  abolition 
par  les  fils  de  laroslaw.  On  arrive  complötement  au  systöme  des  composltions. 
Les  röparations  pöcuniaires  sont  de  deux  sortes:  au  profit  du  prince  (Wira 
et  prodaja)  et  au  profit  de  TofiFensö  (golownoj6,  ourök);  il  y  avait,  en  outre, 
1 'Obligation  de  payer  les  frais  de  procödure.  Enfln,  graduation  des  röparations 
d'aprfes  la  condition  sociale  de  l'offensö. 

IV.  Pamii  les  peines  figure  le  Potök,  dont  la  nature  est  trös  discutöe;  ä 
vrai  dire,  il  ne  reprösente  pas  une  sorte  de  peine  determin6e,  mais  exprime 
la  livraison  du  coupable  au  prince  ou  au  peuple,  qui  pouvaient  agir  contre 
lul  ä  discrötion.  L'appellation  „Opäla"  (disgräce)  est  aussi  employ6e  plus  tard. 
Le  Potök  peut  avec  raison  ßtre  rapprochö  de  la  sacratio  du  droit  romain  et 
de  la  Friedlosigkeit  du  droit  allemand,  et  c'est  le  germe  de  toutes  les  peines 
personnelles  du  droit  russe.  Le  Potök  atteint  le  coupable  et  sa  famiUe  dans 
les  cas  de  brigandage  k  main  armöe,  de  meurtre  par  guet-apens  dans  nn  but 
de  lucre,  de  vol  de  cbevaux,  d'incendie  de  maison  ou  de  grange.  D'autres 
sources  punissent  ä  maintes  reprises  de  la  peine  de  mort  le  vol  dans  les 
eglises,  le  vol  pour  la  troisi^me  fois  et  le  crime  de  haute  trahison,  Les  peines 
corporelles  ou  infamantes  sont  inconnues. 

V.  Le  nombre  des  crimes  s'est  restreint  peu  k  peu  dans  les  anciennes 
rödactions  de  la  Prawda.     Aussi  ne  füt-il  question  par  la  suite  que  des  crimes 


Recueil  de  lois  dont  le  titre  signifie  „Le  droit  russe**.   (Note  du  traducteur.) 
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contre  les  personnes  (le  mot  „offense"  sert  k  les  d^signer  d'ane  faQon  gön^rale) 
et  contre  les  biens  (dont  la  valeur  Importe  peu:  en  ce  qui  concerne  le  cheval 
n^anmoins,  des  peines  beaucoup  plus  s^vöres  en  punissent  le  vol;  le  fait  de 
chevaucher  ou  de  tuer  le  cheval  d'autrui  est  criminel).  Dans  le  second  groupe 
de  crimes  figurent  le  d^placement  des  bornes  limitant  les  propri^t^s  et  la 
d^n^gation  faite  de  maavaise  foi  d'une  dette  d'argent.  U  existe,  relativement 
ä  certains  d^lits  de  droit  canon,  des  r^glements  attribu^s  ä  Wladimir  et  ä 
laroslaw,  et  qui  sont  d'une  authenticit^  douteuse. 

VI.  A  c6t6  des  vestiges  laiss6s  par  le  systöme  qui  permet  de  se  faire 
justice  personnellement  (saisir  et  mettre  k  mort  le  voleur,  le  meurtrier,  Töpoux 
adultöre),  apparait  le  duel  judiciaire  comme  moyen  destin^  k  vider  les  litiges. 
L'accord  des  parties  d^termine  la  procödure  k  suivre.  Dans  les  affaires  les 
plus  importantes  seulement,  il  existe  une  forme  de  proc6dure  extraordinaire, 
qui  est  Torigine  des  formes  inquisitoriales  du  droit  national  russe.  Les  moyens 
de  preuve  consistent  dans  Taveu,  le  duel  judiciaire  (non  mentionnö  dans  la 
Prawda,  mais  dont  l'existence  n'est  pas  douteuse  au  13*  siäclo,  et  qui  6tait 
aussi  permis  entre  femmes),  le  serment  probatoire,  le  serment  de  justiftcation, 
le  jugement  de  Dien,  Taudition  de  cojureurs  (juratores,  qu'il  faut  assimiler 
aux  Eideshelfer  du  droit  germanique,  d'aprös  Lange),  Taudition  de  tömoins 
oculaires,  les  documents  Berits,  la  proc6dure  d'inquisition.  La  Prawda  recon- 
nait,  en  outre,  Tenqudte  (izwod),  l'interrogatoire  successif  d'une  sörie  de  per- 
sonnes (par  exemple  de  ceux  qui  se  sont  succ6d6  dans  la  possession  d'une 
chose). 

§  2.  Periode  moseoTite,  16«  et  17*  'slfecle. 

I.  Deux  puissants  facteurs  ont  influ6  sur  une  nouvelle  6poque.  La  domi- 
nation  mongole,  bientöt  secou6e,  a  influ6  profond^ment  sur  la  vie  du  peuple, 
et  a  introduit  avec  eile  des  principes  röpressifs  nouveaux,  inconnus  jusqu'alors 
(les  peines  corporelies),  ainsi  que  des  conceptions  nouvelles  de  ce  qui  est  d6- 
fendu.  Le  crime  apparait  purement  et  simplement  comme  la  violation  d'une 
volonte  supreme.  Cette  conception  vient  aussi  pour  partie  du  clerg6  byzantin, 
mais  rid^e  que  se  faisaient  du  monde  les  Mongols,  d'apr^s  lesquels  tout  appar- 
tient  au  Khan  en  meme  temps  que  chaque  atteinte  port6e  k  un  droit  priv6 
n'est  autre  chose  qu'une  violation  de  la  volonte  du  Khan,  a  eu  Tinfluence  la 
plus  durable.  Son  döveloppement  fut  facilitd  k  Taide  d'un  second  facteur: 
la  centralisation  de  la  puissance  aux  malus  des  princes  moscovites. 

IL  Sources:  1^  Le  code  d'Iwan  III,  1497,  Soudebnik^)  du  prince,  compos6 
k  l'aide  des  oukases,  de  la  pratique  judiciaire,  de  la  Prawda,  des  livres  de  Moise 
et  des  d6cisions  judiciaires  de  Pskow.  2^  Le  Soudebnik  du  Czar  Ivan  IV  le 
Terrible,  1550,  travail  coniplet  et  systömatique,  divis6  en  articles.  3^  Le  prin- 
cipal  monument  est  le  code  du  Czar  Alexis  Mikhailowitch ,  1648,  c'est-ä-dire 
le  (Sobörno6)  Ouloj6ni6.  Ses  principales  dispositions  pönales,  contenues  dans 
les  130  articles  des  chap.  21  et  22,  sont  d'une  s6v6rit6  particuliöre  contre  les 
atteintes  k  l'ordre  public;  ce  fut  la  consöquence  de  la  pöriode  de  troubles 
qui  pr6c6da  l'avönement  des  Romanow.  Moroshkin  dit  de  rOuloj6ni6  qu'il  est 
„aptique  comme  Moscou,  patriarcal  comme  le  peuple  russe,  terrible  comme  la 
col^re  du  Czar".  II  fut  en  vigueur  jusqu'en  1832  et  a  passö  pour  la  plus 
grande  part  dans  le  Swod.  4^  D'autres  monuments,  qui  sont  en  partie  les 
sources  des  documents  d^jk  mentionnös,  consistent  dans  des  oukases  com- 
plömentaires,  dans  le  livre  des  Statuts  du  tribunal  criminel  (Prikäz  pour  les 
procäs  en  raatiöre  de  vol),    la  Goubnaia  Gramota  (Instruction  aux  anciens  de 


^)  Ce  mot  signifie  Justicial"  (note  du  tradueteur). 
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district  et  aux  jur^s  snr  les  priucipes  fondamentaux  du  droit  et  de  la  proc^- 
dure  criminels),  le  Stoglaw,  et  des  lois  locales  de  viiles,  En  outre,  11  faut 
tenir  compte  du  droit  coutumier  faiblement  paralys6  par  la  loi  ä  cette  öpoque. 

III.  La  notion  du  crime  se  d^tache  peu  ä  peu  de  rid6e  du  tort  caus^  -. 
au  point  de  vue  civil;  l'Inquisitio  marche  k  c6t6  de  TAccusatio.  1®  Tantöt 
eile  apparait  comme  Institution  sociale,  pratiqu^e  par  les  anciens  de  district 
et  les  jur^s  nomm^s  par  les  communes,  principalement  dans  les  proc^s  de  vol, 
de  brigandage  et  de  meurtre.  Son  trait  caract^ristique  consiste  en  ce  que  ce 
n'est  pas  Tacte,  mais  Tauteur  de  Tacte,  qui  parait  dangereux;  c'est  la  premi^re 
tentative  pratique  pour  disting^ier  les  criminels  d'apr^  leur  disposition  per- 
sonneile  de  volonte  malveillante.  Le  sort  de  celui  qui  est  un  malfaiteur 
notoire  est  totalement  different  du  soi*t  de  celui  qui  est  sans  pass4  judiciaire. 
Par  suite  on  tient  compte  de  la  r^cidive  dont  la  r^pression  tend  d'ailleurs  ä 
s'adoucir  toujours:  le  1"  Soudöbnik  punit  de  mort  le  second  vol,  le  2*  Soud6bnik 
ne  Ten  punit  que  par  exception,  et  rOuloj6ui6  n'en  punit  que  le  troisi^me 
vol  et  le  second  fait  de  brigandage.  2^  Tantöt  eile  apparait  comme  Institution 
politique,  lorsqu'il  s'agit  des  intörets  de  la  puissance  princiöre  et  'imperiale 
(origine  de  la  sombre  proc6dure  inquisitoriale  de  la  Rasprawa). 

Les  ordalies  ont  disparu  comme  mode  de  preuvc,  sauf  la  d^cision  du 
sort  (dans  les  affaires  d'un  int^ret  inf^rieur  ä  1  rouble  d*aprfes  TOuloj^niö); 
l*institution  des  cojureurs  s'est  transform^e  en  preuve  testimoniale  et  joue  le 
m^me  röle  que  l'enqußte  de  renommöe  dans  TAccusatio.  A  l'origine,  il  en  6tait 
autrement  de  la  renommöe  dans  la  procödure  inquisitoriale.  Au  cas  oü  la 
bonne  renommee  est  ötablie,  la  majoritö  6quivaut  ä  Tunanimit^:  cela  a  pour 
r^sultat  la  mise  en  libert6,  sous  la  garantie  des  voisins.  Au  cas  oü  la  mauvaise 
renomm6e  est  stabile,  l'emprisonnement  est  encouru  comme  mesure  de  s6curite 
soit  ä  Tunanlmite,  soit  seulement  ä  la  majorite.  La  foi  dans  ce  moyen  de 
preuve  s'6teint  dans  le  cours  du  17*  si^cle;  il  fut  peu  ä  peu  ramen6  ä,  ne 
constituer  que  des  d6positions  testimoniales  sur  les  faits.  Une  fois  la  mauvaise 
renommee  Stabile,  on  appliquait  la  torture,  dont  Tusage  augmenta,  quand  eut 
disparu  Tenquete  de  renommee. 

IV.  On  distingue  la  culpabilite  intentiounelle  selon  qu'il  y  a  ou  non 
pr^meditation.  La  legitime  defense  est  reconnue  dans  une  tr^  large  mesure; 
mais  le  juge  doit  en  etre  averti  sans  retard;  ces  cas  sont  d6termin6s.  L*in- 
tention  de  commettre  un  crime,  la  tentative  et  la  perp^tration  sont  distingu^es; 
en  ce  qui  conceme  les  crimes  contre  la  personne  du  souverain,  ils  sont  tous 
6galement  punis  de  mort  (comme  aujourd'hui  encore);  le  plus  souvent  la  ten- 
tative est  un  d61it  sui  generis  (ainsi  le  fait  de  tirer  Tep^e  dans  la  demeure 
du  souverain  est  puni  par  Tamputation  de  la  main).  Les  auxiliaires  du  crime 
sont  pareillement  punissables;  il  en  est  de  meme  de  ceux  qui  favorisent  le 
crime  (ce  qui  comprend  beaucoup  de  cas  oü  Ton  a  omis  de  Tempecher),  et 
de  ceux  qui  ne  dönoncent  pas  un  crime  politique  (comme  aujourd'hui  encore). 

V.  Le  caractöre  priv6  de  la  peine  n'apparait  plus  que  d*une  faQon  isolee 
(offense,  dommage  aux  biens).  Le  but  de  la  peine  est  l'intimidation,  „afin 
qu'un  autre  ne  soit  pas  tent^  d'agir  de  mdme  que  le  coupable^,  et  la  protection 
de  la  soci6t6  contre  la  personne  du  criminel.  A  cöt6  des  peines  rigoureusen^ent 
d^termin^es,  il  y  a  Celles  qui  sont  indötermin^es  („comme  il  en  sera  ordonn6 
par  le  Czar");  les  peines  d^termin^es  d'une  fa9on  relative  sont  inconnues. 

Les  peines  principales  sont:  1^  La  peine  de  mort,  prononc^e  dans  60  ar- 
ticles  environ  de  rOuloj6ni6,  dont  les  formes  les  plus  rigoureuses  sont  le 
bücher,  Tintroduction  d'un  m^tal  fondu  dans  la  gorge,  la  pendaison  devant 
l'arm^e  ennemie,  Tensevelissement  tout  vif;  la  pratique  connait  aussi  le  supplice 
de  la  roue  et  l'öcartellement.  Souvent  des  oukases  sp6ciaux  prononcent  la  peine 
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de  mort  pour  des  crimes  tout  de  forme,  par  exemple  en  cas  d'inexöcution  des 
r^les  sur  rextinction  des  incendies.  Gependant  les  formes  de  cette  peine  ne 
sont  ^  pas  aussi  atroces  et  eile  n'est  pas  anssi  souvent  pratiqnöe  que  dans 
les  Etats  occidentaux  de  TEurope  du  meme  temps.  2®  Les  peines  corporelies 
sont  avec  la  peine  de  mort  la  base  du  Systeme  p^nal;  on  les  trouve  dans 
envlron  160  articles  de  rOuIoj6ni6.  Comme  Tindiquent  les  noms  des  instru- 
ments  de  torture,  elles  ont  une  origine  tartare  et  se  divisent  en  peines  de 
mutilations  et  peines  de  souffrances.  Les  Instruments  de  bastonnade  employös 
pour  la  coercition  „sans  mis^ricorde"  ou  „impitoyable"  sont  le  knout  (ordinaire- 
ment  indiqu6  comme  punition  des  maroh^s)  et  la  batögi  (bÄtons  dont  le  coupable 
est  frapp6  „ä  la  fa9on  dont  les  pelletiers  battent  les  fourrures").  Des  marques 
au  fer  rouge  diflP6rentes  et  les  coupures  des  oreilles  ou  du  nez  servent  k  recon- 
naitre  les  röcidivistes.  3^  A  c6t6  de  la  prison  (qui  sert  aussi  ä  d'autres  buts), 
rOuloj6ni6  connait  comme  peine  privative  de  libertö,  depuis  Tannöe  1582,  la 
döportation  (ssylka),  dans  neuf  cas  tr^s  6tendus  par  le  pratique.  C'est  ä  Tori- 
gine  tantöt  le  bannissement,  tantöt  une  mesure  de  gräce  (pour  les  prisonniers 
de  guerre),  tantöt  une  mesure  de  s^curitö  (vis-Ä-vis  de  la  population  söditieuse 
d'une  contr6e  insurg^e),  tantöt  une  mesure  administrative  (par  exemple  lorsque 
dans  une  localitö  certains  artisans  6taient  n^cessaires).  Peu  apr^s  rOuloj6ni6, 
deux  groupes  de  lois  nouvelles  donnent  ä  la  d^portation  le  caractöre  d'une  me- 
sure destinöe  ä  restreindre  Tusage  de  la  peine  de  mort  et  ä  faire  disparaitre  la 
peine  de  la  mutilation«  Les  malfaiteurs  sont  envoy^s  en  Sib^rie  soit  en  prison, 
soit  dans  des  villes  oü  un  commerce  ou  un  mutier  manuel  leur  est  assign6, 
soit  encore  pour  etre  vers6s  dans  un  Service  public  oü  une  entreprise 
agricole  ou  bien  un  emploi  civil,  militaire  ou  eccl^siastique  leur  est  attribu6. 
C'^tait  avant  tout  le  principe  de  la  döportation,  dans  cette  p6riode  moscovite, 
de  donner  aux  d6port6s  un  6tat  et  une  occupation  d'apr^s  la  personnalitö  de 
chacun  d'eux.  On  ne  peut  pas  soutenir  Topinion  d'apr^s  laquelle  la  döportation 
tendait  autrefois  exclusivement  k  un  but  de  colonisation;  eile  marchait  de  pair 
n^anmoins  avec  une  prodigieuse  colonisation  par  des  616ments  libres.  Mais  on 
connaissait  si  peu  une  politique  speciale  k  Tögard  de  la  döportation  en  taut 
q,ue  peine,  que  tous  les  colons  siberiens  ^taient  traitös  d'aprös  les  mömes  prin- 
cipes  administratifs.  4^  La  confiscation  des  biens  est  le  plus  souvent  une  peine 
accessoire.  La  peine  p6cuniaire  apparait  comme  une  amende  honorable  et 
un  dedommagement  en  meme  temps  que  comme  une  peine  publique;  son 
recouvrement  a  lieu  k  l'aide  de  la  flagellation  sur  la  place  publique  jusqu^ä 
paiement  parfait.  5®  On  mentionne,  en  outre,  l'humiliation,  la  perte  de  certains 
droits,  du  rang,  etc.,  la  p6nitence  imposöe  par  TEgiise. 

La  rigueur  du  Systeme  est  une  cons^quence  inevitable  de  Tabsence  de 
principes  scientifiques  et  des  troubles  sociaux.  Deux  id<5es  amönent  n^anmoins 
son  adoucissement:  la  tendance  k  utiliser  pratiquement  les  condamn^s,  et  le  sen- 
timent  de  la  gräce  profondement  enracinö  dans  le  peuple  (aux  jours  de  grande 
fete,  la  grÄce  est  obligatoire  en  faveur  de  ceux  pour  lesquels  eile  est  de- 
mand^e).  En  1654,  la  peine  de  mort  fut  abolie  k  l'^gard  de  ceux  qui  fönt 
l'aveu  de  leur  faute;  en  1655,  k  l'ögard  des  fous.  La  peine  du  m6tal  fondu 
fut  supprim6e  en  1672;  celle  de  rensevelissement  tout  vif,  cn  1689;  il  en 
subsiste  pourtant  eücore  quelques  cas  jusqu'en  1740. 

VI.  La  partie  speciale  de  cette  lögislation  est  trös  d6velopp6e.  La 
distinction  entre  les  malfaiteurs  notoires  et  ceux  qui  n'ont  pas  de  pass6  judi- 
ciaire  6tend  son  influence  sur  le  Systeme  pönal:  ce  qui  chez  Tun  est  un  acte 
de  brigandage,  est  de  la  part  de  l'autre  un  d61it  civil.  II  faut  surtout  ajouter 
les  crimes  contre  Tliltat  et  contre  Tordre  public,  et  les  crimes  religieux,  dont 
il  est  traitö  avec  soin,    qui  sont  en  tete  de   la  loi  comme  aujourd'hui  encore. 
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Les  outrages  ä  la  divinit^,  la  conversion  par  la  force  ä  une  croyance  non- 
chrötienne,  sont  punis  de  la  peine  du  feu;  les  perturbateurs  de  la  liturgie 
encourent  la  peine  de  mort  simple;  une  peine  corporelle  s^vöre  atteint  les 
autres  troubles  apport^s  au  culte.  Les  homicldes  sont  qualifi^s  de  plusieurs 
fa9ons:  le  meurtre  d'un  ascendant,  qui  est  puni  de  la  peine  de  mort  „sans 
aueun  adoucissement" ;  le  meurtre  de  T^poux  entraine  Fensevelissement  toute 
vive  de  la  femme  coupable;  Tinfanticide  d'un  enfant  naturel  par  la  mfere 
entraine  pour  celle-ci  et  son  complice  Tex^cution  capitale  „afin  que  les  autres 
personnes  s'en  souviennent  et  s'abstiennent  de  cet  acte  illicite  et  honteux,  ainsi  que 
de  la  Prostitution".  Au  contraire,  le  meurtre  de  Töpouse  est  moins  s^v^rement 
puni;  le  meurtre  des  enfants  legitimes  par  leurs  parents  est  puni  de  la  prison 
pendant  un  an  au  plus  et  d'une  p6nitence  impos^e  par  TEglise  (modifi6  en  1716). 
L'homicide  par  imprudence  n'est  pas  punissable.  Quant  aux  dommages  cor- 
porels,  les  plus  graves  seulement  sont  punis  par  une  peine  publique  en  outre 
de  la  composition.  En  ce  qui  conceme  les  offenses,  il  faut  s'attacher  k  cette 
id6e  que  l'honneur  est  moins  un  bien  personnel  et  individuel  qu'un  attribut 
du  rang  dans  T^tat  en  m^me  temps  qu'un  attribut  de  la  famille  enti^re.  Les 
crimes  contre  les  biens  sont  class^s  non  d'apr^s  la  valeur  des  choses  mais 
d'apr^s  la  propension  de  leur  auteur  au  crime.  Toute  la  rigueur  de  la  r6- 
pression  publique  est  r6serv6e  aux  escrocs  de  profession. 

§  3.    Periode  p^tersbonrgeoise.    Premiere  molti^. 

(Jusqu'au  comte  Sp^ranski,  1826.) 

I.  Cette  p6riode  est  caractöris^e  par  les  efforts  faits  pour  s'approprier 
tout  ce  qui  venait  de  TEurope  occidentale  et  pour  s'assimiler  et  enraciner 
tout  ce  qui  pouvait  etre  offert  par  la  civilisation  occidentale;  mais  les  tentatives 
de  l'assimilation,  venant  exclusivement  du  gouvernement,  avaient  le  caractfere 
obligatoire.  Souvent  elles  manquaient  leur  but  et  6taient  un  pas  en  arrifere. 
Certes,  les  principes  de  la  tradition  historique  n'ont  pas  perdu  leur  valeur 
dans  le  droit  p6nal;  c'est  plutöt  la  forme  que  le  fond  qui  a  chang6. 

II.  Sources.  En  dehors  de  nombreux  rftglements  particuliers:  1^  Ordo^f- 
nance  militaire  de  Pierre  le  Grand  de  1716,  et  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler 
les  Articles  militaires,  de  la  plus  haute  importance  (c*est  un  effort  afin  de 
traduire  et  d'introduire  le  droit  pönal  su6dois  et  saxon).  2®  „Tableau  sommaire 
de  la  procödure  militaire"  (contenu  dans  Tordonnance  militaire,  et  reproduction 
complfete  de  la  procödure  inquisitoriale  alors  en  vigueur  en  Ailemagne,  ögale- 
ment  employöe  par  les  tribunaux  ordinaires).  3^  Instruction  de  Catherine  II 
pour  la  confection  d'un  nouveau  code  g6n6ral,  1767  (expos6  lumineux,  com- 
pos6  avec  talent  et  habiletö,  des  idöes  de  Montesquieu  et  de  Beccaria,  mais 
demeurö  sans  rösultat  pratique).  4^  Alexandre  I®',  ordonnance  martiale  de 
1812;  loi  sur  la  banqueroute,  1800. 

III.  Le  besorn  de  codifier  les  matiöres  diss6m6n6es  en  une  quantitö  trop 
considörable  de  lois  s6par6es  provoqua  plusieurs  tentatives  de  la  part  du 
gouvernement.  Dejä  Pierre  le  Grand  avait  Institut  dans  ce  but  un  Conseil 
special  et  plus  tard  deux  Commissions;  cet  exemple  fut  suivi  par  Pierre  11,  Eli- 
sabeth (la  Commission  composa  deux  volumes  de  compilations  sur  les  tri- 
bunaux et  le  droit  pönal),  et  par  Catherine  II  (sa  cölöbre  Instruction  ötait 
destinöe  k  la  Commission).  La  Commission  instituöe  en  1808  par  Alexandre  I" 
composa  sous  la  direction  du  comte  Spöranski,  en  1813,  un  projet  inspirö  de 
la  lögislation  fran9aise,  et  en  1818  un  second  projet  composö  d*aprfes  le  tra- 
vail  du  professeur  Louis  Jacob  de  Karkow  qui  ötait  imitö  du  C.  p.  de  Peuer- 
bach  de  1813. 
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IV.  La  tendance  formaliste  domina  jusqu^ä  Tlnstruction  de  1767  dans 
la  conception  de  Tidöe  de  crime;  souvent  des  infractions  lögäres  6taient  punies 
avec  une  86v6rit6  exorbitante;  cette  Instruction  proclama,  au  contraire,  que  le 
crime  est  nn  acte  16sant  un  intörßt  public  ou  priv6.  Le  principe,  si  en  honneur 
jnsqu'alors,  de  la  suspectabilit^  personnelle  s'affaiblit  et  disparait  avec  la  pro- 
c6dure  orale.  L'ordonnance  militaire  distingue  la  nögligence  et  Tacte  qui  cause 
un  dommage  accidentellement,  et  cherche  k  d^finir  les  diverses  modalit6s  de 
Fintention,  et  notamment  la  pr6m6ditation.  Quant  ä  Timputabilitö ,  les  fous 
sont  punis  trfes  16g6rement  ou  meme  pas  du  tout;  les  enfants  doivent  etre 
fouett^s  de  verges  par  les  parents.  Llvresse,  punissable  par  elle-m^me  dans 
l'armee,  est  une  circonstance  aggravante  pour  d61it  commis  dans  cet  6tat,  cc 
qui  subsiste  du  moins  partiellement  jusqu'ici.  La  provocation  constitue  une  cause 
de  circonstance  att^nuante.  L'idöe  de  legitime  defense  est  couQue  d*une  faQon 
moins  large  que  dans  la  legislation  antörieure  (l'agresseur  doit  ßtre  arm6;  il 
faut  avoir  en  vain  tent6  de  lui  faire  entendre  raison,  etc.).  A  c6t6  de  la  con- 
sommation  et  de  la  tentative,  pour  laquelle  on  distingue  la  tentative  consommöe 
et  la  tentative  non-consomm6e ,  se  trouvent  la  pr6paration  et  la  simple  mani- 
festation.  En  cas  de  r6cidive,  Faggravation  de  peine  n'est  plus  aussi  dis- 
proportionn6e;   Fordonnance  militaire  ne  punit  de  mort  que  le  quatriöme  vol. 

V.  De  nouvelles  sortes  de  peines  sont  import^es  d'Occident:  les  travaux 
forc6s,  les  gal^res  (sous  Pieri'e  I®'),  les  maisons  de  travail,  les  maisons  de 
force  (sous  Catherine  II) ;  Fenrölement  militaire;  de  nouvelles  peines  corporelles 
(les  verges  pointues,  le  fouet,  leknout);  des  peines  infamantes.  Les  peines  de- 
viennent  plus  rigoureuses;  la  peine  de  mort  est  prononc6e  dans  110  cas.  Pourtant 
elles  sont  beaucoup  plus  douces  qu'en  Occident  ä  la  mSme  öpoque,  ä  cause  du  prin- 
cipe de  la  grftce,  et  k  raison  de  Finfluence  produite  par  la  tendance,  qu'on  avait 
dejä  antörieurement,  ä  tirer  un  parti  utile  du  criminel:  de  \k  Fapparition  du  prin^ 
cipe  curieux  qui  fait  mesurer  la  peine  aux  forces  productives  du  condamnö.  II 
en  r6sulta  que  diverses  catögories  de  criminels  6taient  condamn^s  k  Faccomplisse- 
ment  d'un  m6me  et  unique  travail,  et  y  ötaient  employ6s  avec  des  non-criminels. 
Ce  fut  un  nouveau  pas  de  fait  dans  le  sens  de  Fid^e  d'am^lioratiou  (adaptation 
du  criminel  k  la  chose  publique),  et  qui  fut  r6alis6  par  Catherine  II,  thöorique- 
ment  dans  Flnstruction  de  1767,  et  pratiquement  dans  les  maisons  de  cor- 
rection,  dans  les  maisons  de  travail  et  dans  les  maisons  de  force  (en  1775 
pour  les  vagabonds  et  les  gens  mal  fftmös;  en  1783  pour  les  voleurs,  les  bri- 
gands,  les  escrocs;  en  1787  projet  d'une  ordonnance  g6n6rale  sur  les  prisons). 

En  meme  temps  la  notion  de  la  gräce,  qui  se  manifeste  surtout  dans 
les  d^crets  d'^^lisabeth  11  de  1753,  faisait  en  1754  abolir  la  peine  de  mort. 
D6jä  en  1742  celle-ci  avait  6t6  supprim^e  pour  les  mineurs  de  17  ans,  puis  en 
1744  et  1753  les  tribunaux  rcQurent  Fordre  de  ne  jamais  ex6cuter  une  sen- 
tence  capitale  avant  d'en  avoir  re9u  la  confirmation  imperiale.  Depuis  lors, 
la  peine  de  mort  subsista  thöoriquement  sans  etre  appliqu^e;  les  prisons  ötaient 
remplies  de  criminels  condamnös  ä  mort  attendant  qu'il  fut  statu6  sur  leur  sort 
par  la  Czarine.  Sur  la  demande  du  S6nat,  qui  demandait  ce  qu'il  fallait  d6cider 
ä  leur  ögard,  intervint  FOukase  de  1754.  D'apr^s  cet  oukase,  les  voleurs  devaient 
etre  employ^s  jusqu^ä  un  nouvel  Oukase  k  un  travail  penible:  k  la  place  de  la 
peine  de  mort  ils  subissaient  celle  du  knout,  les  narines  leur  6taient  arrach^es, 
et  ils  6taient  marquös  du  mot  „voleur".  Comme  un  oukase  annonce  ult^rieure- 
ment  ne  parut  pas,  la  peine  de  mort  fut  complötement  supprim^e,  quoiqu'en 
fait  eile  subsistät  par  Fapplication  de  la  peine  du  knout  „sans  merci".  Elle 
fut  de  nouveau  retablie  par  les  lois  sur  Forganisation  des  tribunaux  sp6ciaux 
pour  les  crimes  politiques,  par  Fordonnance  martiale  de  1812  pour  les  crimes 
militaires,   et  par  Fordonnance  de  1832  sur  les  infractions  aux  quarantaines. 
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Parmi  les  peines  corporelies,  celle  des  batögi  disparut  en  1771,  celle  du  knoat 
„Sans  merci^  en  1800  et  1817,  ainsi  que  celle  qui  conslstait  k  arracher  les 
narines.  La  peine  da  knout  fut  supprim^e  en  1785  pour  les  nobles,  les 
bourgeois  honoraires,  les  commer^ants  de  la  1"  et  de  la  2«  ghilde,  en  1798 
ponr  les  septuag^naires,  les  eccl6siastiques  et  leur  famille;  en  1813  on  pensa 
ä  son  abrogation  radicale;  on  la  conserva  n^anmoins  dans  la  crainte  qne  sa 
disparition  ne  fit  naitre  dans  le  peuple  la  convlction  de  rimpunit6  des  crimes. 

Howard  et  ses  disciples,  et  les  frferes  Wlnning  agirent  en  vue  d*une 
Organisation  rationnelle  des  prisons;  c'est  ä  leur  initiative  qu'il  faut  rapporter 
la  fondation  de  la  80ci6t6  pour  le  patronage  des  prisonniers  (qui  en  r^alite 
appartient  ä  la  seconde  moiti6  de  cettc  pöriode). 

VI.  Parmi  les  crimes  politiques  punis  de  mort,  figure  toute  critique  in- 
opportune des  faits  et  desseins  du  Czar.  Pour  la  premifere  fois,  des  peines 
graves  sont  prononc6es  contre  les  fausses  accusations.  La  punltion  du  suicide 
et  du  duel  est  emprunt^e  au  droit  allemand,  de  m^me  que  la  distinction  falte 
depuis  l'ordonnance  militaire  entre  le  vol  important  et  le  vol  16ger  (celui-ci 
ne  d^passant  pas  20  roubles). 

VIL  La  proc6dure  inquisitoriale  a  atteint  son  entier  d6veloppement;  on 
introduit  la  thöorie  des  preuves  legales  et  de  r„absolutio  ab  instantia".  La 
d6fense  orale  est  formellement  interdite  dans  la  procödure  pönale.  La  preuve 
absolue  seulement  entraine  la  condamnation;  au  contraire,  la  preuve  partielle 
(c'est-Ä-dire  les  indioes),  n'entraine  qu'une  prösomption  ä  laquelle  on  peut 
se  soustraire  dans  les  petites  affaires  par  le  serment  de  justification.  Dans 
les  affaires  importantes,  la  prösomption  donne  lieu  ä  la  torture.  Pour  la  pre- 
mi^re  fois,  l'Instruction  de  1767  d6clara  que  plusieurs  indices  pouvaient  d6ter- 
miner  la  conviction  absolue  des  juges;  en  memo  temps  une  protestation  6ner- 
gique  contre  la  torture  6tait  r6dig6e.  Cette  protestation  fut  renouvel6e  dans 
les  oukases  secrets  de  1774  et  1781,  et  les  gouverneurs  des  provinces  furent 
avisös  que  la  torture  ne  devait  plus  6tre  employ6e.  Son  usage  subsista  n^an- 
moins  en  pratique,  et  eile  ne  fut  6cart6e  que  par  Toukase  d'Alexandre  !•'  dat6 
de  1801,  qui  ordonna  aux  juges  d'appel  de  demander  k  l'inculpö,  lors  de  la 
revision  du  proc^s,  s'il  avait  6t^  contraint  k  faire  dans  son  interrogatoire  des 
r^ponses  d6termin6es. 

§  4.    Periode  p^tersbourgeolse.    Seconde  moitl^. 

Le  döveloppement  du  droit  pönal  dans  Töpoque  contemporaine  est  116 
aux  noms  des  auteurs  des  deux  codes  p6nals  qui  se  sont  suivis  Tun  k  Fautre 
au  19*  sifecle;  d'une  part,  le  comte  Spöranski,  createur  du  Swod  Zakönow 
(1'®  Edition  1832);  et  d'autre  part,  le  comte  Bludow,  auteur  du  code  des  peines 
(Ouloj6ni6  o  nakazÄniakh,  1'®  Edition  1845).  II  faut  mentionner  en  dernier  lieu 
l'influence  exercöe  sur  la  lögislation  pönale  par  les  commissions  de  rödaction 
des  ordonnances  judiciaires  de  1864  et  du  code  sur  les  dölits  et  les  peines 
infligöes  par  les  juges  de  paix,  ainsi  que  par  la  commission  chargöe  d'ölaborer 
le  projet  d'un  nouveau  C.  p. 

I.  Le  comte  Spöranski  s'est  acquis  une  grande  cölöbritö  comme  lögis- 
lateur  et  comme  administrateur.  Son  activitö  administrative  se  porta  princi- 
palement  sur  la  Sibörie,  et  eut  pour  objectif  le  principe  de  la  döportation  en 
Sibörie;  son  activitö  legislative  date  de  1808  (voir  ci-dessus).  Spöranski 
s'exalta  d'abord  pour  le  rationalisme  et  subit  entiörement  le  charme  des  mo- 
dales fran9ais.  Cela  le  rendit  suspect,  et  il  perdit  la  confiance  d'Alexandre  P^ 
Ainsi  Unit  la  premifere  pöriode  de  son  activite  legislative.  Le  passage  k  )a 
seconde  pöriode   fut  marquö  en    1822    par  la  pröparation  d'un  Statut  sur  la 
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d^portation  et  les  „^tapes^  (ordonnance  relative  au  transport  des  condamn^s  ä 
Texil  en  Sibörie).  Sp^ranski  ponvait  ntüiser  en  cette  matiöre  les  connaissances 
qu*il  avait  acquises  en  Sibörie  sur  les  lieux.  Quand  il  fut  chargö  de  nouveau 
de  pröparer  un  systöme  g6n6ral  du  droit  public  et  du  droit  priv6,  il  se  mit 
au  travail  avec  de  toutes  autres  conceptions.  L*id6e  de  cröer  quelque  chose 
de  neuf  fut  enti^rement  abandonn^e;  il  resolut,  au  contraire,  de  n'exposer  en 
Systeme  que  ce  qui  6tait  alors  en  vigueur,  travail  colossal,  car  il  6tait  n6- 
cessaire  d'examiner  plus  de  30000  oukases  difPiSrents.  Dans  ce  but,  Sp^ranski 
entreprit  deux  ouvrages:  une  „collection  complöte  des  lois"  (Pölnoö  Sobränie 
Zakönow)  publikes  depuis  1649,  et  le  Swod  Zakönow,  c'est-A-dire  collection 
des  lois  en  vigueur.  Le  premier  ouvrage  contient  par  ordre  chronoiogique 
les  ordonnances  et  d6crets  des  Empereurs  depuis  le  code  du  Czar  Alexis 
Mikhal'lowitch  de  1649,  et  est  continuö  jusqu*ä  nos  jours;  il  est  d6jä  paru 
150  volumes  in-4^.  Cette  publication  servit  de  base  pour  Tölaboration  du 
Swod  Zakönow;  celui-ci  est  un  abr^g6  des  ordonnances  non-modifi6es  et  en- 
core  en  vigueur  Präsentant  une  port^e  g^n^rale.  La  premi^re  Edition  du  Swod 
parut  en  1882  en  15  volumes,  dont  le  dernier  reprösente  les  lois  pönales 
comme  des  r^gles  protectrices  destin^es  ä  sauvegarder  tout  Tödifice  l^gal. 

Le  15*  volume  du  Swod  s'ouvre  par  la  partie  g^n^rale  du  droit  p6nal; 
viennent  ensuite,  en  chapitres  spöciaux,  les  dispositions  relatives  aux  divers 
crimes  et  d^lits,  d'abord  les  crimes  contre  Tadministration  et  T^^tat,  et  k  la 
ün  ceux  contre  les  particuliers.  La  seconde  partie  de  la  loi  pönale  est  consacröe 
ä  la  procödure  pönale.  Jusqu'ä  prösent,  le  Swod  est  la  base  du  droit  actuel; 
seulement,  la  seconde  partie  du  15"*®  volume  devint  volume  16°®  (ödition  de 
1892).  Speranski  a  menö  de  main  de  maitre  ce  travail  colossal,  rösume  systö- 
matique  de  documents  innombrables,  presque  inconnus  de  tous  jusqu'alors  et 
presque  entiörement  inabordables.  Une  seconde  Edition  augmentöe  et  relative- 
raent  modifiöe  parut  en  1842;  une  troisiöme  en  1857;  la  quatriöme  en  1876; 
la  cinquiöme  en  1885  et  la  sixi^me  en  1892  (les  deux  demiöres  öditions  ne 
comprenaient  que  quelques  volumes  du  Swod).  Cette  dernifere  Edition  com- 
prend  le  droit  aujourd*hui  en  vigueur.  Les  ordonnances  et  les  lois,  qui  sont 
ödictöes  dans  Tintervalle  de  deux  öditions,  sont  ordinairement  publikes  dans 
le  yySupplöment  au  Swod  Zakönow". 

II.  Comme  toute  collection  d'essence  historique,  le  Swod  Zakönow  n'est 
pas  indemne  de  fautes  graves,  qui  sautent  trop  aux  yeux  dans  sa  partie  con- 
sacröe  au  droit  pönal.  La  source  ä  laquelle  l'auteur  puisa  pour  composer 
son  ceuvre  conduisait  inövitablement  ä  une  rödaction  casuistique  et,  par  suite, 
ä  rimperfection.  La  teudance  ä  maintenir  toutes  les  dispositions  qui  n*ötaient 
pas  formellement  öcartees  rendait  impossible  toute  idöe  directrice;  les  fa^ons 
de  voir  des  diverses  öpoques  se  tiennent  les  unes  prös  des  autres  sur  un  pied 
d'ögale  valeur.  Le  systöme  pönal  du  Swod  en  est  un  exemple.  II  comprend: 
1^  La  peine  de  mort,  infiigöe  dans  les  trois  cas  ci-dessus  mentionnös,  et  qui 
reprösente  une  peine  extraordinaire.  3^  Les  peines  corporelies,  qui  consistent 
dans  le  knout,  la  flagellation,  les  yerges  aiguisöes,  les  verges  ou  bAtons,  les 
cordes,  etc.;  la  plus  lögöre  consiste  dans  Temprisonnement  au  pain  et  ä 
l'eau;  en  cas  de  peines  trfes  sövöres  on  inflige,  en  outre,  au  condamnö  la 
Stigmatisation  au  fer  rouge.  3^  Les  travaux  forcös,  qui  se  divisörent  en  travail 
pönible  (Kätorga)  dans  les  forteresses,  dans  les  ports,  dans  les  ötablissements 
de  rJ^tat  et  dans  les  fabriques,  dans  les  compagnies  de  discipline,  dans  les 
maisons  de  travail  et  de  correction;  en  travail  chez  des  particuliers;  en 
travaux  dans  une  ville,  etc.  D'aprös  leur  duröe  on  distingua  les  travaux 
forcös  ä  temps  et  ä  perpötuitö.  4^  La  döportation  consistait:  a)  dans  l'exil 
en  Sibörie  avec  travaux  forcös  (BLätorga);   b)  dans  l'obligation  de  se  fixer  en 
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Sib6rie,  avec  ou  sans  prohibition  de  se  d^placer,  k  perp6tuit6  ou  temporaire- 
ment;  c)  dans  l'exil  dans  des  villeß,  villages  ou  autres  lieux  ^loign^s  d6ter- 
min^s.  A  ce  groupe  se  rattache  encore  rinterdiction  de  söjourner  dans  TEmpire 
ou  dans  les  capitales  (Moscou  et  Saint-Pötersbourg).  Toutes  les  formes  d'exil 
^taient  des  peines  perp^tuelles.  5^  L'incorporation  dans  Tarm^e  avec  droit  k 
Tavancement,  ou  sans  droit  ä  Tavancement  (cette  peine  6tant  inflig^e  en  ce 
dernier  cas  k  la  place  de  Tobligation  de  se  fixer  en  Sib6rie).  6^  Les  peines 
privatives  de  la  libert6,  qui  ötaient  infligöes  relativement  rarement,  et  qui 
consist^rent  dans  Temprisonnement,  les  arröts,  ou  la  surveillance  speciale  de 
gardiens  ou  de  la  police;  ces  peines  6taient  de  courte  dur6e.  7^  La  confis- 
cation  et  les  peines  pöcuniaires.  8^  Les  pönitences  religieuses,  et  enfin  9®  Les 
peines  disciplinaires  pour  les  d^lits  des  fonctionnaires.  Les  peines  les  plus 
graves  entrainent  toujours  la  suppression  perpötuelle  des  droits,  notamment 
des  droits  attach^s  au  rang,  des  droits  civiques,  et  en  cas  de  peines  perp6- 
tuelles,  de  tous  les  droits  civils,  de  famille,  et  des  droits  sur  les  biens. 

II  ne  faut  donc  pas  parier  ici  d'un  Systeme  p6nal  unitaire;  la  tendance 
du  Swod  est,  au  contraire,  de  transformer  chaque  sorte  particulifere  de  peine  en 
un  systöme  complet,  et  de  diviser  chacune  d'elles  en  plusieurs  degr6s  plus- 
16gers  ou  plus  s^vferes  d*aprte  leur  d^veloppement  dans  la  p6riode  historique 
correspondante.  Ce  bariolage  se  remarque  aussi  en  ee  qui  conceme  la  forme 
des  menaces  de  peines.  A  c6t6  de  menaces  de  peines  absolument  ind^ter- 
min^es,  on  en  rencontre  qui  sont  d^terminöes  d*une  fa^on  absolue  ou  relative, 
Selon  l'öpoque  ä  laquelle  appartient  la  loi  correspondante.  La  rigueur  de& 
peines  k  infliger  n*est  souvent  pas  en  harmonie  avec  Timportance  de  la  faute. 
Les  dispositions  du  Swod  relatives  k  la  proc^dure  reproduisent  la  procödure 
inquisitoriale,  teile  que  Tavaient  r6gl6e  les  lois  de  Pierre  le  Grand;  naturelle- 
ment,  il  est  tenu  compte  des  lois  de  Catherine  II  et  d' Alexandre  I®^ 

III.  Ces  imperfections  du  Swod  Zakönow  d^terminferent  le  gouvemement 
k  soumettre  les  priucipes  du  droit  p^nal  k  une  revision.  Ce  travail  fut  confi^ 
par  TEmpereur  Nicolas  P'  au  comte  Bludow,  alors  chef  de  la  deuxi^me  section 
de  la  chancellerie  imp<^riale  (aujourd'hui  section  de  l^gislation  du  Conseil 
d'Etat).  La  röforme  de  la  proc6dure  pönale  fut  ajourn^e  jusqu*en  1864,  et 
fut  r^alls^e  par  d 'autres  personnes.  Les  travaux  de  r^forme  de  la  16gislation 
pönale  aboutiren't  avec  efficacit6  ä  la  publication  en  1845  d*un  nouveau  C.  p.„ 
qui  porte  le  titre  de  „Code  (Ouloj6ni6)  des  peines  capitales  et  correction- 
nelles".  D'aprös  ce  titre,  on  serait  en  prösence,  non  de  la  simple  codification 
d'une  collection  de  lois  maintenues  en  vigueur,  mais  d*une  revision  rationnelle 
du  droit  pönal  positif  d'aprös  une  möthode  scientifique.  En  röalitö,  on  s'ef- 
for^a  dans  ce  travail  de  combiner  d'une  fa9on  raisonnöe  les  matöriaux  de  la 
lögislation  nationale  avec  ce  qui  ötait  pratiquö  dans  l'Europe  occidentale;  cela 
distingue  favorablement  le  code  de  1845  du  Swod  de  1832.  Les  dispositions 
de  la  partie  generale  sont  plus  complötes;  le  systöme  des  peines  n'est  pas 
aussi  bariolö,  et  Ton  a  tenu  le  plus  grand  compte  possible  du  rapport  k  garder 
entre  la  peine  et  la  faute,  ainsi  que  de  la  juste  graduation  des  peines.  Le 
C.  p.  introduisit  dans  le  droit  russe  plusieurs  principes  de  la  jurisprudence 
de  l'Europe  occidentale.  C'est  en  vain  pourtant  qu'on  y  chercherait  un  prin- 
cipe national  dominant  l'oeuvre  entiöre,  une  id6e  propre  k  la  nation  russe  et 
servant  de  base  k  l'ouvrage.  II  s'en  faut  de  beaucoup  que  le  C.  p.  r6ponde 
aux  grandes  esp(5rances  de  son  auteur,  car  il  n'est  en  röalitö  qu'une  com- 
binaison  möcanique  du  droit  national  en  vigueur  k  l'öpoque,  produit  de  diverses 
pöriodes  historiques,  avec  quelques  principes  nouveaux.  Les  auteurs  ötaient 
animes  d'une  döfiance  trop  fondöe  k  l'ögard  des  tribunaux,  qui  se  trouvaient 
röellement  en  un  triste  etat,  et  ils  cherchörent,  par  suite,  k  röglementer  le  plus 
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exactement  possible  l'activitö  des  juges  pour  le  jugement  des  crimes  parti- 
culiers.  C'est  ainsi  qiie  le  droit  p6nal  fat  r^glement^  dans  un  C.  p.  extra- 
ordinairement  d6velopp6,  ^)  qui  ne  pr^sentait  ancun  ensemble  harmonieux,  mais 
qui  6tait  une  agglom^ration  artistique  de  principes  et  d'id^es  de  temps  et 
m^me  de  peuples  diff^rents,  comme  pouvait  seule  en  cr6er  nne  chancellerie 
organis^e  bureaucratiquement  sans  connaissances  ni  couvictions  scientifiques. 
Le  Code  de  1845  fut  incorpor6  dans  la  3®  Edition  du  Swod  Zakönow  de 
1857,  oü  il  figura  la  1"  partie  du  lö^volume;  la  2«  partle,  c'es^A-di^e  la  pro- 
c6dure  pönale,  fut  publice  presque  sans  aucun  changement.  Plus  tard,  quand 
la  r6forme  de  la  procödure  eut  trouvö  son  expression  dans  les  ordonnances 
judiciaires  de  1864,  on  considöra  comme  nöcessaire  un  C.  p.  court,  mais  k  la 
fois  complet  et  pratique  pour  des  juges  peu  versus  dans  le  droit,  qui  ne 
comprit  que  les  dispositions  relatives  aux  dölits  et  aux  contraventions  rele- 
vant de  la  juridiction  des  juges  de  paix  (ceux-ci  6taient  61us  par  les  autoritös 
provinciales  et  municipales,  et  n'avaient  pas  besoin  de  connaitre  le  droit). 
Lors  de  la  publication  de  ce  „Code  des  peines,  qui  sont  infiigöes  par  les  juges 
de  paix",  on  reconnut  la  n6cessit6  de  reviser  le  C.  p.  g6n6ral  pour  y  supprimer 
toutes  les  dispositions  insör6es  dans  le  code  pour  les  juges  de  paix:  cette 
revision  eut  lieu  en  1866.  On  tint  compte,  en  outre,  des  lois  de  1863  (sur 
Tabolition  des  peines  corporelles  et  Tinstitution  des  ötablissements  de  correction 
obligatoires  ä  Tögard  des  jeunes  criminels).  Plusieurs  autres  lois  postörieures 
ont  apportö  de  nombreuses  modiflcations  au  C.  p.,  et  ces  additions  ou  modi- 
fications  furent  ins6r6es  dans  le  „Supplement  au  Swod  Zakönow".  La  derni^re 
Edition,  actuellement  en  vigueur,  du  C.  p.,  date  de  1885. 

Panni  les  lois  postörieures  k  1866,  les  plus  importantes  sont  les  suivantes:  en 
1871,  loi  sur  la  röpression  du  meurtre;  en  1874,  loi  sur  les  attroupements  et  les  asso- 
ciations  secr^tes  prohibees;  en  1876,  loi  appliquant  le  C.  p.  gönöral  ä  la  Pologne;  en 
1881,  loi  supprimant  la  publicitö  des  executions  capitales:  en  1882,  loi  sur  le  commerce 
des  mati^res  explosives;  la  mßme  annöe,  loi  sur  certaines  formes  de  vol;  en  1883, 
1884  et  1889,  lois  sur  le  d61it  d'affiliation  k  une  secte  („Raskolniki''),  qui  adoucissent 
la  lög^slation  antörieure;  la  loi  de  1884  qui  remplace  les  maisons  de  reclusion  et  les 
maisons  de  travail  par  Temprisonnement;  en  1885,  Tabolition  totale  de  certaines  peines 
corporelles  pour  les  classes  non-privil6gi6es;  en  1885,  loi  reglementant  les  travaux 
forc6s  rigoureux  (kätorga);  en  1886,  loi  sur  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers 
dans  les  fabriques  et  sur  les  travailleurs  agricoles;  Statut  gönöral  des  chemins  de  fer 
russes;  en  1888,  loi  sur  la  protection  des  for6ts;  en  1889,  loi  sur  la  reforme  de  l'orga- 
nisation  judiciaire  et  de  la  procedure  dans  les  provinces  baltiques;  en  1890,  ordon- 
nance sur  le  Service  des  chemins  de  fer,  et  loi  sur  le  travail  des  ent'ants  mineurs  dans 
les  fabriques;  en  1891,  loi  sur  le  commerce  de  la  margarine;  en  1892,  loi  sur  la  pre- 
scription  de  la  recidive  et  la  repression  des  crimes  connexes;  loi  sur  la  r^pression  de 
Tespionnage  en  temps  de  paix;  et  enfin  la  loi  du  18  juin  1892  sur  la  repression  des 
Operations  usuraires  dans  le  commerce  des  bles  et  la  loi  de  1893  sur  l'usure  en  g6n6ral. 

IV.  Comme  nous  Tavons  dejä  dit,  le  comte  Bludow  avait  aussi  rcQu 
mission  de  pr6parer  un  projet  de  Code  de  procedure  pönale.  Aprös  la  publi- 
cation du  C.  p.,  une  commission  speciale  fut  institu^e  dans  ce  but  sous  sa  pr6- 
sidence:  ses  travaux  trainörent  en  longueur.  Cependant,  depuis  Tavönement 
de  TEmpereur  Alexandre  11,  des  changements  si  importants  s'^taient  introduits 
dans  la  vie  sociale  et  juridique  de  la  nation,  —  comme  l'affranchissement 
des  serfs  (1861),  Tabolition  des  peines  corporelles  (1863),  la  röforme  de  Tad- 
ministration  provinciale  (Zemstwo),  —  que  le  projet  eiaborö  en  partie  par  la 
commission  et  pr6seut6  au  Conseil  d'Etat  ne  pouvait  plus  r6pondre  ä  la  situa- 


*)  Dans  le  Swod  (edition  de  1842)  881  articles  sont  consacr^s  au  droit  p^nal; 
le  Code  de  1845  contient  2224  articles,  dont  le  nombre  fut  eleve  k  2304  en  1857.  Le 
professeur  Tagantsew  donne  un  commentaire  critique  remarquable  du  C.  p.  de  1845 
dans  son  etude  intitul6e:  Le  (.)uIojenie  sur  les  peines,  ses  caracteres  et  son  appre- 
ciation. 
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tion  nouvelle.  Celle -ci  exigeait  qu*on  rompit  radicalement  avec  la  proo6dtire 
inquisitoriale  surann6e.  Le  gouvemement  n'h^sita  pas  ä  s'engager  dans  une 
nouvelle  voie;  en  1862,  TEmpereur  ratifia  les  principes  de  la  grande  r^forme 
judiciaire  imminente,  et  le  20  novembre  1864  la  Russie  possöda  de  nouvelles 
lois  de  procödure  qui  se  composent  de  quatre  parties  sp6ciales:  1®  Organi- 
sation judiciaire;  2^  proc6dure  civile  et  Organisation  dunotariat;  3^  proc^dure 
pönale;  4^  le  code  d6jä  mentionnö  pour  les  juges  de  paix.  Cette  r6fonne 
repose  toute  entifere  sur  la  confiance  accord6e  au  peuple,  et  fait  revivre  dans 
Torganisation  des  justices  de  paix  et  des  cours  d'assises  Tancien  principe  russe 
de  r^lection  des  juges  et  du  Jury.  L'organisation  judiciaire  a  consacr^  les 
principes  de  la  Separation  des  pouvoirs  judiciaire,  administratif  et  16gislatif, 
et  de  rinamovibilite  des  magistrats:  ou  a  consacr6  la  participation  du  peuple 
ä  la  justice  sous  la  forme  du  Jury;  le  nombre  des  degr6s  de  juridictions,  qui 
entrainait  des  lenteurs  infinies,  fut  linilt6.  La  proc^dure  6crite  et  secrfete  est 
remplao6e  par  la  proc^dure  orale  et  publique,  la  th^orie  des  preuves  legales 
par  Celle  de  la  libre  appr^ciation  des  preuves  pr6sent4es;  au  lieu  de  la 
revision  d'office  des  jugements,  les  parties  sont  juges  de  les  attaquer  ou  non; 
enfin  un  tribunal  de  Cassation  (pris  dans  le  sein  du  S^nat  dirigeant)  est  Institut, 
et  l'absolutio  ab  instantia  est  compl^tement  ^cart^e. 

Les  auteurs  de  la  r^forme  se  sont  principalement  inspir^s  du  droit  anglais 
et  frauQais;  mais  ils  surent  conserver  leur  ind^pendance  de  jugement  en  sorte 
que  les  lois  61abor6es  par  eux  constituent  une  oeuvre  nationale  et  non  une 
simple  Imitation  des  modMes  6trangers.  L'opinion  publique  accueiilit  avec 
enthousiasme  cette  r^forme  inspir^e  par  la  conflance  dans  le  d6veloppement 
historique  du  sentiment  juridique  chez  le  peuple  russe.  Mais  les  id^es  de 
r^forme  et  d'affrancfaissement  amen^rent  fatalement  des  exc^s  auxquels 
le  gouvemement  se  vit  Obligo  d*opposer  une  puissance  physique.  Alors 
commen9a  la  r^action  contre  les  grands  principes  de  la  röforme  judiciaire: 
peu  ä  peu  la  corap6tence  des  cours  d'assises  tut  restreinte,  le  nombre  des 
tribunaux  sp^ciaux  pour  les  causes  politiques  se  multiplia;  la  lutte  s'accentua 
contre  T^lection  des  juges  par  les  autorit^s  provinciales  et  municipales,  ainsi 
que  contre  les  juges  de  paix  dejä  61us.  Le  parti  de  Fopposition  lutta  avec 
une  äpret6  plus  forte  contre  cette  tendance  röactionnaire,  recourut  mßme  ä  des 
moyens  criminels,  la  lutte  prit  flu  par  l'attentat  monstrueux  du  !•'  mars  1881. 
La  reaction  y  gagna  une  nouvelle  force;  eile  se  manifeste  au  plus  haut  degr^ 
(jusqu'ici)  dans  la  loi  de  1889  qui  6carte  les  juges  de  paix  61us,  qui  confond 
les  pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  et  subordonne  le  premier  au  second; 
rinamovibilite  des  magistrats  6tait  d6jä  aflTaiblie  en  1885. 

N^anmoins,  les  lois  judiciaires  et  de  proc^dure  du  20  novembre  1864  ont 
eu  une  port6e  durable  sur  la  vie  juridique  en  Russie.  Sous  leur  influence  les 
facultas  de  droit  s'emplirent  d'auditeurs,  des  joumaux  juridiques  parurent;  des 
associations  juridiques  se  formörent,  ce  qui  6tait  tout  k  fait  inconnu  auparavant 
en  Russie;  et  l'idöe  de  la  16galit6,  qui  6tait  auparavant  6trang^re  k  Topinion, 
poussa  de  profondes  racines  dans  la  conscience  publique.  Sous  Tinfluence  de 
la  r^forme  judiciaire  gen6rale  s'accomplit  la  röforme  de  la  procödure  pour 
rannte  et  la  marine. 

V.  Cependant,  aussitöt  aprfes  la  publication  des  lois  de  röforme  sur  la 
proc^dure,  besoin  se  fit  sentir,  encore  au  temps  d'Alexandre  II,  d*une  revision 
du  C.  p.  et  surtout  du  Systeme  des  peines.  Les  peines  corporelles  forent 
supprim6es;  plus  tard  on  dut  transformer  la  döportation  en  Sibörie,  car  il  fut 
reconnu  que  les  manufactures  d*Etat  et  les  autres  Etablissements,  qui  em- 
ployaient  les  condamnös  pour  crimes  graves,  entrainaient  des  frais  lourds  pour 
le  fisc,  et  que  les  travaux  forcEs  ne  rapportaient  rien.    On  dut  donc  s'engager 
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dans  leur  snppression  progressive:  la  pratique  montxa  les  Enormes  difficnlt^s 
qui  s'attachent  k  une  administration  utile  et  ä  la  snrveillance  de  la  population 
des  d^port^s.  Le  nombre  des  d6port6s  avait  tonjours  ^t^  en  grandissant.^) 
Tout  cela  menait  ä  cette  consöquence  que  remprisonnement  devait  ötre  la  base 
da  Systeme  des  peines. 

Mais  11  s'en  fallait  de  beanconp  que  les  prisons  russes  fussent  dans  un 
^tat  satisfaisant;  elles  excluaient  toute  Organisation  du  travail  p^nitentiaire 
ainsi  qu'une  r6partition  normale  des  prisonniers  en  cat^gories  distinetes,  faute 
de  place;  les  conditions  lamentables  de  Thygi^ne,  des  ^difices  d^fectueux,  une 
p6nurie  compl^te  de  gardiens  et  d'employös  pr6par6s  k  leurs  fonetions,  faisaient 
des  prisons  russes,  comme  le  gouvemement  lui-meme  l'a  reconnu,  des  6coles 
du  vice  au  lieu  d'en  faire  des  Etablissements  pEnitentiaires. 

L'^tat  de  la  l^gislation  empechait  l'am^lioration  des  prisons  par  les  soins 
de  Tadministration,  parce  que  la  loi  connaissait  plusieurs  sortes  d^emprisonne- 
ment  par  suite  de  la  tradition  historique  (maisons  de  correction,  de  reclusion, 
de  travail,  prisons  proprement  dites  et  maisons  d'arröt)  et  que  des  ordonnances 
speciales  les  r6glementaient,  quoique  ces  divers  modes  d'emprisonnement  ne 
pr^sentassent  en  r6alit6  aucune  difförence.  II  6tait  nöcessaire  en  premier  lieu 
de  simplifier  la  legislation  sur  cette  mati^re.  C'est  pourquoi  dans  Tespace  de 
la  septi^me  d^cade  des  ann^es  de  ce  si^cle  trois  commissions  furent  Institutes 
successivement  (une  sous  la  pr^sidence  du  comte  Sollogub,  l'autre  —  du  s6nateur 
Frisch,  et  la  troisifeme  —  de  M.  de  Grott,  meoibre  du  Conseil  d'Etat),  pour 
ölaborer  un  projet  d'un  nouveau  Systeme  des  peines  et  surtout  pour  reglementer 
la  peine  de  l*emprisonnement.  Les  travaux  de  la  demifere  commission  abou- 
tirent  k  la  loi  de  1879  qui  a  instituö  Tadministration  centrale  des  prisons, 
contient  les  principes  gen^raux  d'un  nouveau  Systeme  p^nitentiaire  simplifi6, 
ne  maintient  la  d^portation  en  Sib6rie  sans  travail  forc6  que  comme  une  peine 
speciale  (pour  certains  crimes  contre  la  religion,  pour  des  dölits  politiques,  le 
duel,  etc.)  et  fait  de  Temprisonnement  la  base  du  systöme.  Bientöt  apr^s, 
en  1880,  fut  instituee  sous  la  pr^sidence  du  ministre  de  la  justice  (alors  le 
conseiller  intime  Nabokow  et  aujourd'hui  le  conseiller  intime  Manassein)  et  du 
chef  de  la  section  de  legislation  (alors  le  prince  Ouroassow  et  aujourd'hui  le 
senateur  Frisch,  r6cemment  remplacö  par  le  secrötaire  d'iltat  Mourawißw)  une 
commission  speciale  charg^e  de  pröparer  le  projet  d'un  nouveau  C.  p.  basE  sur 


^)  D'apr^s  Anoutshin  (Sur  la  proportion  des  d^portös  en  Sib6rie,  Saint-P^tersbourg 
1873),  il  y  a  eu  de  1827  k  1847,  dans  Tespace  de  20  ans,  159755  personnes  d6port6es, 
seit  en  moyenne  7000  par  an.  L'organisation  de  la  d^portation,  cr66e  par  Sp^ranski, 
calculait  seulement  un  chiffre  de  2500  personnes.  Parmi  les  159755  d6port6s,  il  y  avait 
79846  condamn^s  judiciairement  et  79909  exil^s  par  voie  administrative.  D'aprfes  les 
donn^es  officielles  du  Ministfere  de  l'IntErieur,  qui  n'ont  pas  encore  6t6  soumises  k  une 
eritique  scientitique  (voir  Tagantsew,  Conferences  IV,  p.  126),  le  nombre  des  deport^s 
de  toute  sorte  s'6tablit  de  la  fa<;on  suivante: 


Chiffre 

Moyenne 

Chiffre 

Hovenne 

Anni^es : 

total: 

par  an: 

Annöes: 

total: 

par  an: 

1807—1813 

14245 

2035 

1849—1853 

37820 

5566 

1814-1818 

12371 

2476 

1854—1858 

37307 

7461 

1819—1823 

22848 

4570 

1859—1863 

42094 

8419 

1824     1828 

35219 

11044 

1864-1868 

60589 

12118 

1829—1833 

36703 

7341 

1869-1873 

73448 

14690 

1834—1838 

41154 

8231 

1874—1878 

91921 

18384 

1839—1843 

38349 

7670 

1879—1883 

86156 

17231 

1844-1848 

31285 

6257 

1884—1886 

51299 

17256 

Total  des  ann6es   1807—1886  722299  9028 

Dans  la  dernifere  periode  (1884 — 1886),  sur  100  transportes  en  Sib^rie  il  y  a  eu: 
32,20  condamn^s  judiciairement;  28,00  exil6s  par  voie  administrative;  32,80  membres 
des  familles  des  transportes  les  accompagnant  librement. 
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la  lögislation  nationale  et  ötrangfere  et  sur  les  principes  scientiftques.  Cette 
commission  döl^gua  un  comit6  de  r6daction  sous  la  pr^sidence  du  sönateor 
Frisch.  Les  travanx  les  plus  importants  de  ce  comit6  sont  depuis  longtemps 
connus  des  jurisconsultes  europ6ens,  gräce  au  pr6cieux  concours  du  professeur 
Gretener  de  Berne.  Ces  travaux  attendent  actuellement  leur  achövement. 
Plusieurs  des  principes  61abor6s  par  ce  comitö  sont  passös  dans  la  lögislation; 
par  exemple  la  loi  de  1882  sur  le  vol  avec  eflft'action,  celles  de  1884  et  1885 
sur  la  suppression  des  maisons  de  travail  et  de  reclusion  ainsi  que  sur  Tabro- 
gation  complöte  des  peines  corporelles,  la  loi  de  1884  relative  ä  la  r^pression 
des  d^tournements  faits  par  les  fonctionnaires,  la  loi  de  1892  sur  la  röpression 
de  Tespionnage,  celle  de  1892  sur  la  röpression  des  crimes  connexes  et  de  la 
röcidive,  les  lois  de  1893  sur  Tusure  et  sur  la  falsification  des  aliments. 


n.  Le  droit  pönal  russe  actuel. 

Littörature:  Spassowitch,  Pr6cis  de  droit  pönal,  1860.  Pröcis  de  Bemer  dans 
la  traduetion  de  Nekludow  (avec  des  annotations  sur  le  droit  russe),  1867.  Nekludow, 
Manuel  pour  les  juges  de  paix,  2«  ödition,  1872;  du  m^me,  Manuel  de  la  partie  spe- 
ciale du  droit  p6nal,  1872  —  1881.  Tagantz6w,  Cours  de  droit  p6nal,  1874  —  1880;  du 
möme,  Le^ons  sur  le  droit  p6nal  russe,  1887 — 1892.  Ristiakowski,  Pr^cis  6l6mentaire  de 
droit  p6nal,  2«  Edition,  1884.  Lokhwitski,  Le  droit  p6nal  russe,  1867.  Sergu^^wski, 
Le  droit  p6nal  russe,  2«  Edition,  1890.  Wladimirow,  Cours  de  droit  p6nal,  1888.  Bud- 
sinski,  Principes  de  droit  p6nal,  1870;  du  m6me,  Partie  sp^'iciale  du  droit  pönal,  1887. 
Tshebyshew-Ümitriöw,  La  procödure  pönale  russe,  1875.  Sloutshewski,  Cours  de  pro- 
cedure  pönale,  1890—1892.  Tallberg,  Cours  de  procödure  pönale,  1890.  Foinitski.  La 
doctrine  de  la  peine,  1889;  du  möme,  Cours  de  procödure  pönale,  1885;  du  möme,  Partie 
spöciale  du  droit  pönal,  1890  (2«  ödit.  1893). 

§  5.  Les  sources,  leur  domatne  d'appltcatton  et  leur  Elaboration 

sctentiflqae. 

I.  Les  sources  du  droit  pönal  positif  consistent  dans:  1^  Le  C.  p.  dans 
l'edition  actuellement  en  vigueur  de  1885.  2^  Le  code  des  peines,  qui  sont 
infligöes  par  les  juges  de  paix,  dans  l'ödition  de  la  meme  annöe.  Ces  codes  sont 
en  vigueur  dans  tout  l'Empire;  il  n'y  a  d*exception  que  pour  le  Grand-duchö 
de  Finlande,  oü  ötait  en  vigueur  jusqu'ä  ce  jour  le  Code  suödois  de  1754, 
aujourd'hui  remplacö  par  un  C.  p.  spöcial  sanctionnö  en  1889,  mais  suspendu 
par  le  gouvernement  ä  cause  de  sa  tendance  söparatiste.  Ce  code  doit  ßtre 
considörö  comme  une  loi  russe  particuliöre ,  quoiqu'il  n'ait  rien  de  commun 
avec  le  droit  russe. 

En  dehors  de  ce  code,  il  n'y  a  pas  d'autre  loi  pönale  particulifere  ra- 
tione  loci.  Mais  il  existe  en  Russie  des  lois  pönales  ratione  personae, 
tout  en  se  rattachant  aux  codes  gönöraux,  dont  ils  presupposent  les  principes. 
Ce  sont  les  suivantes:  1^  Le  C.  p.  ponr  Tarmöe  et  la  marine;  1"  ödition  1875, 
demiöre  ödition  en  1885.  2^  L'ordonnance  sur  les  consistoires  ecclösiastiques 
de  1841,  dont  l'ödition  officielle  actuelle  date  de  1883;  ainsi  que  les  ordon- 
nances  relatives  aux  confessions  non-orthodoxes  (Swod  Zakönow  vol.  XI),  qui 
contiennent  des  dispositions  sur  les  dölits  commis  par  les  ecclösiastiques  ou  les 
lalques  contre  la  religion  et  l'organisation  de  TÄglise.  3^  L'ordonnance  judi- 
ciaire  pour  les  paysans  de  1839,  et  la  loi  de  1889  sur  les  tribunaux  commu- 
naux,  qui  ödictent  des  peines  contre  plusieurs  contraventions  commises  par 
des  personnes  de  cette  classe.  4®  Lc  röglement  sur  la  döportation,  dans  lequel 
se  trouvent  des  dispositions  pour  röprimer  les  crimes  commis  par  les  döportös. 
5^  Un  droit  special  est  appliquö  dans  les  endroits  soumis  au  petit  ou  au  grand 
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etat  de  si6ge.  En  pareil  cas,  en  vertu  de  la  loi  de  1881,  le  ministre  de  Tin- 
t^rieur,  leß  gouverneurs  g6n6raux,  les  gouvemeurs  et  les  pr6fets  ont  le  droit 
de  soustraire  certaines  matiferes  ä  la  comp6tence  des  tribnnaux  ordinaires  pour 
les  confier  anx  tribunaux  militaires  et  les  faire  juger  d'aprfes  les  lois  militaires; 
ils  peuvent,  en  outre,  rendre  des  ordonnances  obligatoires  dans  le  but  d'assurer 
Tordre  public  et  Tint^gralitö  de  l'empire,  et  de  prononcer  en  vertu  de  leurs 
pouvoirs  propres  remprisonnement  jusqu'ä  concurrence  de  3  raois  et  Tarnende 
jusqu*ä  500  roubles  sans  jugement  judiciaire. 

Les  sources  de  la  procödure  pönale  sont  beaucoup  plus  bariol6es,  sur- 
tout  depuis  les  lois  de  1889,  qui  ont  entiferement  6branl6  Tödifice  harmonieux 
des  ordonnances  de  1864  sur  la  proc6dure.  11  n'y  a  pas  davantage  d'unitö 
dans  les  sources  gönörales.  Celles-ci  consist«nt  dans:  1^  Les  codes  judiciaires 
du  20  novembre  1864  incorporös  maintenant  dans  la  1"  pariie  du  16«  tome 
du  Swod  Zakönow  (Edition  de  1892).  2®  Dans  la  plupart  des  provinces, 
les  justices  de  paix  crE6es  par  les  codes  judiciaires  ont  disparu  et  sont 
remplacEes  par  des  institutions  administratives  judiciaires  en  vertu  de  la  loi 
de  1889.  3^  Les  dispositions  sur  la  procEdure  de  la  2®  partie  du  tome  16  du 
Swod  Zakönow,  qui  rEglementent  Tancienne  procEdure  inquisitoriale,  quoique 
sous  une  forme  meilleure  par  suite  de  Tinfluence  de  la  rEforme  de  1864. 
4^  Enfin  il  existe  des  lois  de  procEdure  particuliEres  pour  certaines  provinces 
et  certaines  classes  de  personnes.  Les  lois  particuliEres  ä  certaines  rögions 
contiennent  presque  les  memes  dispositions  que  les  codes  judiciaires  avec  cette 
diflFErence  pourtant  que  les  cours  d'assises  avec  le  concours  du  jury  y  sont 
inconnues  et  que  Torganisation  des  justices  de  paix  y  a  subi  quelques  modi- 
fications.  Teiles  sont  les  lois  de  1866  pour  le  Caucaee,  de  1875  pour  la  Po- 
logne,  de  1889  pour  les  provinces  baltiques,^)  et  toute  une  s6rie  de  lois  pour 
les  nouvelles  provinces  acquises  occidentales,  septentrionales  et  mEridionales. 
Mentionnons  encore  d*autres  lois  plus  rEcentes  qui  conservent  l'ancien  droit 
inquisitorial  sous  une  forme  amEliorEe,  par  exemple  la  loi  du  25  fEvrier  1885 
sur  l'organisation  judiciaire  en  SibErie.  Les  principales  lois  de  procEdure 
propres  ä  certaines  catEgories  de  personnes  sont:  a)  Les  codes  sur  les  tribunaux 
militaires  et  maritimes,  dans  l'Edition  de  1885;  b)  l'ordonnance  judiciaire  d<yä 
mentionnEe  pour  les  paysans  avec  les  modifications  de  1889;  et  c)  les  lois 
Egalement  mentionnEes  sur  les  consistoires  ecclEsiastiques  orthodoxes  ainsi  que  les 
ordonnances  relatives  aux  confessions  non-orthodoxes  (vol.  XI  du  Swod  Zakönow). 

Les  tribunaux  appliquent,  en  outre,  la  coutume,  comme  ötant  une  source 
du  droit,  ä  Tögard  de  quelques  populations  asiatiques  de  l'Est  et  du  Sud- Est 
de  l'empire,  et  aussi  dans  les  affaires  de  simple  police  de  la  compötence  des 
juges  communaux:  d'ailleurs  la  loi  de  1889  a  soumis  ces  derniers  aux  gou- 
vemeurs rögionaux  (zömskiö  natshälniki),  ce  qui  aura  certainement  pour  effet 
de  röduire  la  port6e  du  droit  coutumier. 

IL  En  ce  qui  concerne  la  pratique  judiciaire,  eile  ne  pouvait  jusqu'aux 
codes  du  20  novembre  1864  servir  de  source  complömentaire  du  droit,  car 
le  pouvoir  judiciaire  n'ötait  pas  s6par6  du  pouvoir  legislatif  et  celui-ci  avait 
souvent  ä  juger  certaines  causes  particuliferes,  surtout  dans  les  cas  oü  la  loi 
6tait  muette.  La  Situation  a  compl^tement  changö  depuis  l'introduction  des 
codes  judiciaires  du  20  novembre  1864;  la  jurisprudence  präsente  une  signification 
importante  comme  source  subsidiaire  du  droit,  gräce  aux  collections  de  döci- 
sions  judiciaires  (surtout  Celles  du  S6nat  de  Cassation),  et  exerce  son  influence 

*)  Sur  l'ancien  6tat  de  proc^dure  inquisitoriale  dans  ces  provinces  —  etat  bien 
d6fectueux  —  voir  Bunge,  Histoire  de  rorganisation  judiciaire  et  de  la  proc^dure  en 
Livonie,  Esthonie,  Coui*land,  Reval  1871;  Remdul,  Les  tribijnaux  allemands  dans  les 
provinces  baltiques  (Messager  juridique,  1887,  n^s  10  et  11). 
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sur  la  pratique  de  Tavenir  et  meme  dans  une  certaine  mesure  sur  Tactivit^ 
legislative.^)  II  ne  faut  pas  d'ailleurs  exag6rer  cette  infiaence,  car  eile  n'op^re 
que  d'une  faQon  isol^e,  ce  qui  B'expliqne  par  Tabsence  de  travaux  juridiques 
ayant  une  valeur  scientifique.  La  plus  grande  partie  de  la  litt^ratnre  juridiqae 
russe  a  le  caractfere  de  commentaire.  Les  sp^culations  th6oriques  ^taient  tr6s 
longtemps  repr^sentöes  presque  uniquement  par  les  thfeses  exigöes  des  aspirants 
aux  grades  universitaires ,  et  ce  n'est  que  dans  les  demiers  30 — 40  ans  que 
parait  la  littörature  juridique  russe.  II  est  vrai  que  dans  cette  coürte  p6riode  eile 
marchait  ä  pas  de  g^ant.  Les  principales  tendances  de  la  littörature  russe  sur 
le  droit  p6nal  sont:  le  commentaire  (Nekliudow  et  Lokhwitski),  Thistoire  (Tshe- 
byshew-Dmitriöw  et  Serguö^witch),  la  dogmatique  abstraite  (Spassowitch) ,  la 
dogmatique  soi-disant  positive  (Sergu^öwski ,  continuateur  de  Binding),  la 
critique  dogmatique  (Kistiakowski  et  Tagants6w),  Tanthropologie  historique 
(Kowalewski),  Tanthropologie  biologique  (Drill).  Plusieurs  6crivains  se  disent 
appartenir  k  l'^cole  de  dogmatique  comparöe  (particuliferement  Budsinsky); 
mais  en  r^alit^  cette  6cole  n'existe  pas  encore  en  Russie,  car  ces  auteurs 
s'^puisent  ä  citer  les  dispositions  correspondantes  des  diverses  lögislations,  et 
sont  loin  d'exposer  d'une  faQon  philosophique  et  dogmatique  la  nature  intime 
des  diverses  institutions  juridiques.  II  faut  cependant  remarquer  que,  lorsque 
nous  parlons  des  diverses  tendances  de  la  litt^rature  russe,  nous  n'entendons 
pas  parier  d'öcoles  au  sens  oü  le  mot  est  pris  dans  les  litt^ratures  occiden- 
tales;  jusqu'ici  nous  n'avons  pas  encore  de  semblables  ^coles  qui  supposent 
une  tradition  et  une  communautö  d'idöes  dans  leurs  travaux.  L'individualisme, 
si  propre  aux  Slaves,  se  fait  sentir  aussi  sous  ce  rapport. 

III.  D'aprfes  le  droit  russe,  une  loi  pönale  produit  ses  effets  du  jour  de 
sa  publication;  on  applique  toujours  la  loi  en  vigueur  au  jour  du  jugement 
d^finitif,  ä  moins  qu'il  n'existe  une  loi  plus  douce  au  moment  du  crime, 
auquel  cas  celle-ci  est  appliqu6e  malgr6  l'apparition  d'une  loi  post6rieure  plus 
s6vöre.  Ce  principe  a  6t6  proclam6  par  la  loi  de  mise  en  vigueur  du  C.  p. 
de  1845.  L'empire  de  la  loi  pönale  russe  est  d6termin6  d'apr^  les  principes 
de  la  territorialitö,  de  la  personnalit6  et  de  Tordre  public.  En  vertu  du 
Premier  principe,  tous  les  crimes  commis  par  les  nationaux  ou  par  les  ötrangers 
tombent  sous  le  coup  de  la  loi  pönale;  il  n'y  a  d'exception  qu'en  faveur  des 
personnes  qui  jouissent  du  droit  d'exterritorialitö:  d'autre  part  sont  aussi 
soumises  au  droit  russe  les  infractions  commises  par  des  sujets  russes  en 
Turquie,  en  Perse,  en  Chine  et  au  Japon.  En  vertu  du  principe  de  la  per- 
sonnalitö  sont  soumis  ä  la  loi  pönale  russe  les  sujets  russes  qui  commettent 
k  Tötranger  des  actes  criminels;  mais  si  le  crime  est  dirigö  contre  un  6tat 
ötranger  ou  contre  des  sujets  ötrangers,  et  si  la  loi  ötrangöre  est  plus  douce, 
celle-ci  seule  est  appliquöe.  Enfln  en  vertu  du  principe  de  l'ordre  public,  les 
actes  criminels  commis  par  les  ötrangers  m^me  en  pays  ötranger  sont  jugös 
d'aprfes  le  droit  pönal  russe,  lorsque  ces  crimes  sont  dirigös  contre  l'Empire 
russe  ou  contre  des  sujets  russes.  L'extradition  des  criminels  n'est  pas  rö- 
glementöe  par  le  C.  p.,  mais  par  des  traitös  spöciaux  conformöment  au  prin- 
cipe de  la  röciprocitö.    La  rögle  est  que  les  sujets  russes  ne  sont  pas  extradös. 

§  6.    Caraetöres  g^n^raux  du  crime. 

La  lögislation  russe  ne  fait  aucune  distinction  entre  Timputabilitö  et 
l'imputation;   la  doctrine.   au  contraire,   distingue  ces  deux  notions.     Le  C.  p. 

*)  Des  resumes  de  la  jurisprudence  de  Cassation,  sous  forme  de  thfeses  spöciales, 
reprösentent  une  branche  importante  de  la  litterature  juridique.  Les  meilleurs  sont: 
Tagantsöw,  Le  Code  pönal;  B^low,  Popow  et  Sheglowitow,  Les  codes  de  procödure  pönale. 
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se  borne  ä  parier  des  causes  qui  ecartent  rimputation  ä  faute.  Ce  sont 
los  cas  oü  l'acte  cause  tout  accidentellement  nn  dommage,  la  minoritö,  Tim- 
böcillitö  et  la  d^meDce  lorsqu'il  y  a  perte  totale  de  la  coDScience  des  choses, 
Terreur,  la  contraiüte,  et  enfln  la  legitime  defense  (art.  192).  L'6nuin6ration, 
contenue  dans  la  partie  g6n6rale  du  C.  p.,  des  causes  qui  excluent  l'appli- 
eation  d'une  peine,  est  compl6t6e  par  d'autres  dispositions  de  la  partie  speciale, 
relatives  ä  des  6tats  de  fait  particuliers.  Teiles  sont:  La  violation  permise 
par  la  loi  des  droits  d'autrui,  l'ordre  obligatoire  d*un  sup^rieur,  la  transaction 
avec  Toffens^,  et  enfin  dans  certains  cas  sp^ciaux  la  renonciation  ä  la  con- 
duite  incriminöe  (par  exemple  au  cas  d'apostasie  k  la  religion  orthodoxe),  et  la 
d^nonciation  (par  exemple  au  cas  de  fabrication  de  fausse  monnaie).  La  litt6rature 
classe  seien tifiquement  ces  diverses  hypothöses  et  distingue:  les  causes  exclu- 
sives  d 'Imputation,  —  les  cas  oü  disparait  la  protection  contre  le  fait  domma- 
geable  et  imputable,  —  les  excuses  legales. 

Causes  exclusives  d*imputation:  1^  Le  jeune  Äge.^)  Les  dispositions 
relatives  k  cette  matifere  ont  leur  origine  partie  dans  une  loi  de  1765  com- 
[)rise  dans  le  Swod  Zakönow,  partie  dans  les  articles  du  projet  de  1813  insörös 
Sans  critique  dans  le  C.  p.  de  1845.  La  culpabilit^  est  complötement  exclue 
jusqu'ä  Tage  de  dix  ans;  ces  jeunes  criminels  sont  remis  k  leurs  parents  en 
vue  d*une  correction  domestique.  Le  second  degrö  d'Äge  va  de  dix  k  qua- 
torze  ans:  la  peine  n'est  pas  subie,  si  Tinculp^  a  agi  sans  discernement;  au 
cas  contraire,  ou  bien  les  peines  ordinaires  sont  modöröes  (on  peut  meme 
prononcer  la  d^portation  avec  rösidence  obligatoire  et  privation  de  tous  les 
droits),  ou  bien  on  leur  applique  des  mesures  speciales,  comme  T^ducation 
obligatoire  dans  un  couvent,  l'emprisonnement,  la  correction  patemelle,  et 
depuis  1866  l'^ducation  dans  un  Etablissement  de  correction  pour  les  jeunes 
criminels.  II  en  est  de  m^me  des  mineurs  de  14  ä  17  ans  que  les  tribunaux 
estiment  avoir  agi  sans  discernement.  Quant  aux  mineurs  de  14  k  21  ans  (et 
de  mSme  pour  ceux  de  14  ä  17  ans  pour  lesquels  il  est  6tabli  qu*ils  ont  agi 
avec  discernement),  on  leur  applique  les  peines  ordinaires,  quoique  dans  une 
mesure  att^nuEe.  La  responsabilitE  pönale  complöte  est  encourue  ä  21  ans. 
2^  A  c6t6  de  la  jeunesse  de  Tage,  le  C.  p.  admet  comme  exclusif  d*imputabilit6 
r^tat  de  sourd-muet  de  naissance  (il  en  est  de  möme  quand  la  surditö-mutitö 
est  survenue  dans  le  jeune  Äge),  k  condition  que  le  sourd-muet  n'ait  regu  aucune 
Education  morale  (art.  98).  3^  La  loi  considfere,  en  outre,  comme  cause  exclusive 
de  rimputabilitö  des  Etats  psychiques  anormaux,  tels  que  l'imbEcillitE  native, 
la  dEmence  chronique,  Tinconscience  k  la  suite  de  maladie,  la  dEmence  sEnile, 
le  somnambulisme  (art.  95  k  97).  Cette  Enumeration  est  tenue  pour  insuffisante 
et  est  complEtee  par  la  science.  4^  A  TEgard  de  Tivresse,  le  C.  p.  contient 
une  disposition  particuliEre ,  d'aprEs  laquelle  l'ivresse  est  en  principe  sans  in- 
fiuence  sur  la  responsabilitE.  Elle  est  considErEe  comme  une  cause  d'aggrava- 
tion  de  la  peine,  quand  le  coupable  s'est  enivrE  k  dessein  dans  le  but  d'ac- 
complir  son  crime  (actio  libera  in  causa). 

L'attentat  perd  son  caractEre  illicite  et  punissable:  1^  En  cas  d'injonction 
de  la  loi,  par  exemple  lorsque  un  agent  forestier  donne  la  mort  ou  cause  des 
blessures  k  la  personne  qui  lui  fait  rEsistance,  quand  il  n'a  aucun  autre  moyen 
pour  combattre  cette  rEsistance  (art.  1471).  2^  Au  cas  oü  Ton  exEcute  un  ordre 
obligatoire  de  son  supErieur;  en  rEgle  gEnErale  cet  ordre  doit  Etre  conforme 
aux  lois;  si  le  dommage  est  causE  par  l'exEcution  d'un  ordre  illEgal,  quoique 
venant   d'une   autoritE  rEguliEre,    la   rEpression    est   encourue   par  celui  qui  a 


*)  Voir  Tagantsew,  Discussions  sur  la  responsabilitE  des  jeimes  criminels,  1871. 
Bogdanowäki,  Les  jeunes  criminels,  1872.    Kistiakowski,  Sur  le  jeune  &ge,  1881. 
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doiiD6  l'ordre  et  par  celui  qui  y  a  ob^i  (art.  403).  II  n*y  a  d'exception  que 
pour  les  ordres  ^manant  des  sup^rieurs  militaires,  qui  sont  obligatoires  sans 
restriction  pour  les  subalternes.  3®  La  transaction  consentie  par  la  victime 
et  sa  renonciation  au  droit  de  protection  ne  sont  pas  mentionn^es  expres86- 
ment  dans  la  loi;  mais  il  faut  induire  de  certaines  dispositlons,  comme  Celles 
sur  les  outrages  et  les  dommages  corporels  16gers,  que  la  loi  les  consid^re 
comme  des  causes  exclusives  d*ill6galit6.  La  doctrine  et  la  jurisprudence 
sont  en  complet  accord  sur  ce  point.     4*^  La  legitime  defense  ^)  est  permise: 

a)  au  cas  oü  il  est  impossible  de  reoourir  k  la  protection  de  l'autorit^  locale; 

b)  si  eile  a  pour  but  de  r6sister  k  une  tentative  illicite  mettant  en  danger  la 
vie,  la  sant6  ou  la  libertö  de  la  personne  attaqu6e,  ou  k  une  tentative  contre 
Thonneur  de  la  femme,  ou  contre  le  droit  domestique.  Les  tentatives  contre 
les  biens  n'autorisent  pas  la  legitime  defense,  quand  la  personne  möme  n'est  pas 
en  danger  ou  qu*il  n'y  a  pas  violation  du  domicile,  k  moins  que  l'agresseur  n*op- 
pose  de  la  r^sistance  k  son  arrestation.  La  legitime  defense  est  aussi  permise 
dans  ces  hypothöses  pour  porter  secours  au  droit  d'autrui.  c)  Celui  qui  accomplit 
im  acte  de  legitime  defense,  doit  en  aviser  de  suite  les  voisins  et  k  premifere 
occasion  la  police.  d)  Celui  qui  cause  un  dommage  k  son  agresseur,  alors 
que  le  danger  est  d^jä  6cart6,  est  consid^rö  comme  ayant  d6pass6  les  limites 
de  la  legitime  defense,  et  est  puni  d'aprös  les  cons6quences  de  son  acte, 
quoique  dans  une  mesure  tr^s  att6nu6e  (art.  101,  103).  A  c6t6  de  la  l^g^time 
defense  se  trouve  5^  le  cas  oü,  d^aprfes  Tart.  100  du  C.  p.,  une  personne  est 
contrainte  k  un  acte  dölictueux  par  une  force  irr^sistible,  pour  6chapper  k 
un  danger  menagant  sa  vie,  sans  pouvoir  recourir  k  aucun  autre  moyen  de 
pr^servation.  II  faut  remarquer  que  le  d6nüment  et  Tincapacit^  de  travailler 
ne  sont  que  des  circonstances  att6nuantes  (art.  134,  1663,  1674). 

II.  La  notion  de  la  culpabilit6  ötait  expos^e  simplement,  quoique  de  faQon 
incompl^te  dans  le  Swod  Zakönow  du  comte  Spöranski;  le  code  de  1846  l'a 
surabondamment  compliqu^e  et  Ta  rendue  peu  compr6hensible.  II  fait  dis- 
tinguer  avec  pröcision  les  crimes  et  les  dölits  commis  avec  ou  sans  Intention 
et  les  degr^s  et  modes  du  dolus.  1^  Dolus  praemeditatus  et  dolus  repentinus. 
11  y  a  pr6m6ditation,  lorsque  le  dessein  d'accomplir  Tacte  d61ictueux  est  d6jä 
form6  avant  son  accomplissement;  eile  suppose  donc  un  certain  laps  de  temps 
6coul6  entre  la  conception  du  dessein  criminel  et  sa  röalisation.  La  seconde 
forme  de  Tintention  consiste  en  ce  que  la  formation  du  dessein  et  son  ex6cu- 
tion  intentionnelle  sont  simultanöes.  II  est  interessant  d*observer  que  Taccom- 
plissement  d*un  crime  pour  la  troisiöme  fois,  möme  sans  pr6m6ditation,  est  puni 
comme  s'il  avait  ^t^  pr^m^dit^.  Les  motifs  intimes  de  l'acte  ne  sont  pas  en  gön^ral 
pris  en  consid6ration ;  mais  il  y  a  des  exceptions  k  cette  rfegle  pour  certains 
crimes;  il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  la  col^re,  de  la  provocation,  pour  quelques 
crimes  contre  la  rellgion,  etc.  Dans  quelques  cas  vis6s  k  la  partie  speciale  du  C.  p., 
la  16g6ret6  est  oppos^e  k  Tintention,  comme  6tant  une  forme  secondaire  de  celle-ci. 
2^  Le  C.  p.  distingue,  en  outre,  le  dol  direct  et  le  dol  indirect.  La  partie  gene- 
rale ne  traite  que  du  cas  oü  ces  deux  sortes  de  dols  col'ncident,  et  determine 
la  culpabilite  d'aprös  le  dol  le  plus  grave,  ou  d*apres  les  r^gles  sur  le  cumul 
des  crimes.  Dans  la  partie  speciale,  on  rencontre  certaines  dispositions  sur 
les  crimes  commis  sans  Intention  directe;  la  culpabilite  est  si  restreinte  en 
Proportion  de  la  punition  des  memes  faits  conmiis  avec  Intention  directe,  qu'il 
est  k  presumer  que  le  C.  p.  considere  cette  sorte  de  dol  k  proprement  parier 
comme  une  forme  plus  grave  de  la  negligence.  Cette  presomption  est  corro- 
boree  par  Tarticle  108   du  code,   qui  caracterise   ce  genre    de   faute   par    la 


*)  Voir  Polejaew,  Sur  la  legitime  defense,  1863;  Koni,  La  legitime  defense,  1866. 
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possibilit^  de  prövoir  les  consöquences  crimiaelles  d'un  acte  sans  intention  de 
les  susciter.  Göaöralement  la  doctriae  rasse  accepte  la  divisioa,  pr6conis6e 
par  le  professear  Tagaats6w,  eutre  deax  Bortes  de  dols,  le  dolus  directus  et 
Finsouciance  criminelle.  Celle-ci  est  ä  soa  tour  distingu^e  de  la  luxuria, 
comme  de  la  forme  la  plus  grave  de  la  nögligence,  que  oaraet^rise  la  Pro- 
vision des  suites  possibles  du  crime  avec  l'espoir  de  les  6viter.  Mais  11  faut 
remarquer  que  cette  forme  du  dol  exclut  complötement  la  possibilitö  de  la 
tentative  p6nale;  aussi  les  r^dacteurs  du  nouveau  projet  se  heurt^rent  k  de 
nombreuses  difücult^s  pour  ödifter  la  th6orie  du  dolus  eventualis  pris  en 
ce  sens,  et  le  comit^  de  rödaction  se  vit  Obligo  de  consid^rer  comme  non- 
punissable  la  tentative  dans  cette  modalit^  de  Tintention,  ce  qui  est  la  meilleure 
preuve  qu*elle  n*est  pas  autre  chose  qu'une  vari6t6  de  la  n6gligence.  La 
notion  de  la  nögligence  est  encore  trös  obscure  dans  la  loi,  et  est  möme  con- 
fondue  avec  l'hypothöse  du  cas  od  un  acte  cause  un  dommage  accidentelle- 
ment,  c'est-ä-dire  dans  Thypothöse  du  cas  fortuit.  Le  C.  p.  considöre  notam- 
raent,  comme  la  forme  la  plus  grave  de  la  culpa,  la  nögligence  qui  oblige  k 
une  prudence  particuli^re  dans  la  violation  d'un  devoir  administratif  ou  pro- 
fessionnel;  et  comme  une  forme  moins  grave  de  la  culpa  les  cas  oü  Ton  se 
laisse  entrainer  k  une  n^gligence  coupable  par  excös  de  z^le  k  remplir  son 
devoir  (ce  qui  est  contradiotoire),  et  oü  les  cons6quences  dommageables  de 
l'acte  pouvaient  6tre  difficilement  prövues.  Le  C.  p.  ajoute  (art.  110):  „mais 
quand  la  n6gligence,  qui  a  6t6  cause  d'un  dommage,  sera  justifl^e  par  des 
circonstances  rendant  impossibles  Texpectative  et  la  supposition  de  ces  con- 
söqaences,  le  coupable  subira  une  simple  r6primande".  Enfin  Timpossibilit^ 
de  prövoir  les  cons6quences  d'un  acte  caractörise,  d'aprös  le  C.  p.,  le  cas 
fortuit  6chappant  ä  une  pnnition  (art.  5  et  93).  II  faut  ajouter  que  certains 
crimes  seulement  dötermin^s  par  la  loi  comportent  la  culpabilitö  pour  nögli- 
genee.^)  Ordinairement  la  loi  prescrit,  en  outre,  de  la  peine  une  pönitence 
religieuse,  qui  est  aussi  prescrite  dans  Thypotb^se  d*un  cas  fortuit  „pour 
assurer  le  repos  de  la  conscience  du  coupable".  La  responsabilit^  encourue 
pour  les  fautes  entachöes  de  dol  ou  de  culpa  suppose  la  volontö  et  la  prövoyance 
de  la  part  de  Tauteur,  ou  tout  au  moins  la  pr6vision  des  consöquences  im- 
m^diates  du  crime;  naturellement  eile  disparait  au  cas  oü  ces  conditions  fönt 
d6faut.  II  en  est  ainsi:  1^  Quand  Tacte  ou  ses  cons6quences  se  produisent 
fortuitement;  2^  en  cas  d'erreur  ou  d*ignorance.  L*erreur  de  droit  (error 
juris),  pas  plus  que  l'ignorance  de  la  loi  (iguorantia  legis),  n'6cartent  Timpu- 
tabilit^.  Celle-ci  ne  disparait  qu*au  cas  oü  il  y  a  error  facti.  Eüfin  3®  au 
cas  de  contrainte,  dont  la  loi  en  vigueur  ne  parle  qu*ä  l'occasion  des  actes 
dölictueux  commis  sous  Tempire  d'une  force  irrösistible.  Dans  ces  limites 
^troites,  la  non-culpabilit6  est  restreinte  au  cas  de  contrainte  morale.  Quand 
11  y  a  contrainte  physique,  la  responsabilit^  disparait  de  toute  fa^on,  car  il 
ne  peut  6tre  alors  question  d'une  minifestation  de  la  volonte.  La  personne 
qui  Impose  la  contrainte  tombe  sous  le  coup  de  la  peine,  et  non  celle  qui 
subit  la  contrainte.  Dans  toutes  ces  hypothöses  une  p6nitence  religieuse  est 
prescrite,  „pour  donner  le  repos  k  la  conscience",  lorsque  Taction  a  caus6  la 
mort  d'autrui. 

III.   La  röalisation  da  dessein  crlminel   comporte,   d'aprös   la  l^gislation 
russe,  les  degrös  suivants:  la  manifestation  de  Tint^ntion,   la  pröparation,   la 


*)  Le  Code  des  jus^es  de  paix  a  rejetö  cette  rftgle  du  C.  p.  II  autorise  les  juges 
a  infliger  une  r^primande  en  cas  d'acte  du  k  ia  negligence,  pour  lequel  la  loi  n'6dicte 
aucune  peine  speciale;  d'aiileurs  la  pratique,  imitant  eu  cela  la  doctrine.  a  interprötö 
cette  disposition  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  6tre  appliquöe  qu'aux  faits  qui  ne  peuvent 
ötre  commis  que  par  negligence. 
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tentative  et  la  consommation.^)  La  mention  des  deux  premiers  degr^B  dans  la 
loi  est  caract^ristique  du  droit  russe,  c'est-ä-dire  que  pour  certains  erimes, 
surtout  pour  les  erimes  politiques,  la  simple  manifestation  d'intention  et  ä  plus 
forte  raison  la  preparation  sont  punissables.  La  manifestation  d'intention 
consiste  d'apr^s  la  loi  dans  la  manifestation  par  paroles,  par  6crit,  ou  par 
un  acte  concluant,  du  dessein  de  commettre  un  crime:  tels  sont  les  menaces, 
les  vanteries  et  les  propositions  faites  au  sujet  du  crime  projetö.  La  prepa- 
ration est  döfinie  „le  fait  de  rechercher  ou  de  procurer  les  moyens  propres 
ä  accomplir  un  crime"  et  consiste  aussi  dans  leur  assemblage  au  cas  du  crime 
d'incendie.  En  dehors  des  erimes  politiques,  dont  la  simple  pröparation  est 
passible  des  peines  ödict^es  contre  leur  perp^tration,  la  preparation  des  erimes 
de  meurtre  et  d'incendie  est  punie  de  peines  plus  douces.  D'aprös  la  loi,  la 
tentative  consiste  dans  tout  acte  par  lequel  Taccomplissement  du  projct  crlminel 
est  commenc6  ou  poursuivi;  de  teile  sorte  que  cette  hypoth^se  embrasse  tous 
les  actes  accomplis  depuis  le  d^but  jusqu'ä  Tissue  du  fait  entrepris.  On 
distingue  la  tentative  consommee  et  celle  qui  n*est  pas  consommde.  Celle-ci 
se  produit,  lorsque  son  auteur  a  fait  tout  ce  qui  6tait  n6cessaire  selon  lui  pour 
arriver  ä  ses  fins;  cette  notiön  correspond  donc  parfaitement  ä  la  notion  des 
ddlits  manquds,  avec  cette  difif'6rence  que  la  conception  russe  (consacrde  par 
la  loi  de  1865)  procMe  du  point  de  vue  subjectif.  La  tentative  non- con- 
sommee se  divise  ä  son  tour  en  deux  sortes :  celle  qui  est  abandonnde  volon- 
tairement,  et  celle  qui  est  empechde  par  des  circonstances  ext6rieures.  La 
premiöre  est  assimiiee  ä  la  preparation  en  ce  qui  conceme  la  culpabilit6;  la 
seconde  est  punie  des  peines  applicables  au  cas  oü  le  crime  est  consomme, 
quoique  dans  une  mesure  moindre.  La  peine  est  aussi  moins  eievöe  au  cas 
de  la  tentative  consommee;  mais  si  Tauteur  de  la  tentative  a  employe  pour 
arriver  k  ses  fins  criminelles  des  moyens  radicalement  inoffensifs  par  suite  de 
son  ignorance  profonde  ou  de  sa  superstition,  il  n'est  puni  que  pour  la  mani- 
festation de  son  intention  criminelle.  Les  divers  degrds  que  nous  venons 
d'enumerer  et  par  lesquels  peut  passer  un  projet  criminel,  ne  sont  possibles 
qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  acte  intentiounel. 

IV.  La  matiere  de  la  participation  au  crime  ^)  est  trfes  d^veloppöe  et 
tres  compliqu6e  dans  le  droit  en  vigueur.  On  y  trouve  en  effet  la  participation 
Sans  concert  prealable,  le  complot,  et  Torganisation  d'une  bände;  de  plus,  dans 
chacune  de  ces  eategories  il  faut  distinguer  les  auteurs  piincipaux  et  les 
complices  par  assistance  materielle  ou  inteilectuelle.  Ceux  qui  participent  ä 
un  crime  se  divisent  en  un  grand  nombre  de  categories  qui  se  distinguent 
tres  faiblement  les  unes  des  autres.  Les  auteurs  du  G.  p.  ont  fondu  ensemble 
tout  ce  que  les  Codes  penals  allemands  de  la  premiere  moitie  de  ce  si^cle 
contiennent  sur  ce  sujet.  La  participation  au  crime  n'est  punissable  qu'en  cas 
de  consommation  ou  de  tentative;  la  renonciation  volontaire  de  la  part  des 
participants  au  dessein  criminel  ecarte  toute  punition.  L'abandon  du  projet 
par  quelques- uns  des  participants  n^exclut  l'application  de  la  peine  que  s'ils 
Tont  denonce  en  temps  utile  et  ont  ainsi  empeche  l'execution  du  crime.  La 
culpabilite  des  participants  se  determine  d'apres  la  nature  de  leur  participation 
au  crime;  la  totalite  de  la  peine  encourue  pour  le  crime  accompli  est  aussi 
infligee  aux  co-auteurs;  mais  eile  est  diminuee  et  restrein te  pour  les  autres 
categories    de  participants,   ce  qui  est  le  Systeme  allemand  par  Opposition   au 


*)  On  trouvera  une  etude  approfondie  de  la  tentative  dans  les  travaux  de  Tshe- 
byshew-Dmitriew  1866,  d'Orlow  1868,  de  Kolokolow  1884. 

*)  Monographies  sur  la  participation  aux  erimes:  Jiriaew,  1850;  ShaYkewitch, 
dans  le  Journal  du  Minist^re  de  la  justice,  1865;  Tagantsew,  Cours  HI,  1880;  Kolo- 
kolow, 1881.    Voir  aussi  Foinitski,  dans  le  Messager  juridique,  1891. 
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Systeme  fraii9ais.  Parmi  les  participants  au  crime  il  faut  aussi  comprendre 
les.  receleurs,  les  fauteurs  du  crime,  au  sens  ötroit  du  mot,  et  ceux  qui  ne  le 
dönoncent  pas  quoique  en  ayant  connaissance.  Le  recel  embrasse  le  fait  de 
reeller  les  produits  du  crime,  de  dissimuler  les  traces  du  crime  et  enfin  de 
cacher  ä  la  justice  le  criminel.  Les  fauteurs  du  crime,  au  sens  6troit  du  mot, 
sont  ceux  qui  lalssent  accomplir  le  crime  malgr6  la  possibilitö  de  l'empecher. 
Le  fait  de  ne  pas  d^noncer  un  crime  dont  on  a  connaissance  comprend  le 
cas  oü  Ton  ne  d^nonce  pas  un  crime  imminent,  et  celui  oü  Ton  ne  dönonce 
pas  un  crime  d6jä  accompli.  Le  premier  cas  est  puni  de  la  peine  encourue 
par  ceux  qui  donnent  au  crime  une  assistance  non- indispensable.  La  non- 
dönonciation  d'un  crime  d6jä  accompli  est  dans  quelques  cas  punie  comme 
un  d61it  sui  generis.  Les  proches  parents  du  criminel  n'encourent  pas  de 
peine  pour  d^faut  de  d^nonciation  ni  pour  le  fait  d'avoir  cach6  la  personne  du 
criminel,  ou  n*encourent  qu'une  peine  moindre:  mais  ce  privil6ge  ne  8*6tend  pas 
aux  crimes  politiques. 

V.  Des  dispositions  speciales  sont  consacröes  au  cumul  des  crimes  et  k 
la  r^cidive.^)  Le  cumul,  d'aprfes  le  droit  russe,  consiste  dans  l'accomplissement 
de  plusieurs  crimes  avant  le  jugement  döfinitif  de  Tun  d'eux;  la  röcidive  est 
l'ex^cution  d'un  nouveau  crime  apr&  Taccomplissement  de  la  peine.  La  loi  de 
1892  y  a  ajout6  une  hypothöse  intermödiaire ,  celle  oü  un  nouveau  crime  est 
commis  aprös  le  jugement  d6ftnitif  d'un  premier  crime,  mais  avant  Texöcutlon 
de  la  peine  inflig^e.^)  Une  autre  Innovation  de  cette  loi  consiste  dans  ce 
qu*elle  introduit  la  prescription  de  la  r^cidive. 

La  peine  est  dötermin^e,  au  cas  de  cumul,  d'aprös  le  principe  de 
l'absorption,  si  diflP^rentes  sortes  de  peines  sont  encourues  poui*  les  crimes 
commis;  et  d'aprfes  le  principe  de  la  cumulation  juridique,  c'est-ä-dire  de  la 
condamnation  ä  la  peine  la  plus  forte  port^e  au  maximum,  si  les  crimes  commis 
comporteut  les  m^mes  p6nalit6s.  Ce  n'est  qu'ä  l'ögard  des  amendes  prononc^es 
pour  des  contra ventions  tiscales,  que  les  peines  sont  simplement  cumul^es. 
La  r6it6ration  de  la  meme  sorte  de  crime  constitue  une  cause  d'aggravation 
de  la  peine;  dans  quelques  cas  seulement,  particuliörement  döterminös  par  la 
loi,  eile  constitue  une  circonstance  de  nature  ä  qualifier  le  nouveau  crime 
comme  une  autre  sorte  de  crime.  La  röcidive  est  d^terminöe  au  moyen  des 
listes  des  crimes  dress^es  et  publikes  p6riodiquement  par  leMinistfere  de  la  justice. 

§  7.  Les  peines  dans  le  droit  rasse  actuel.^) 

L  Les  auteurs  du  C.  p.  ont  eu  pour  mission,  comme  ils  Tont  d6clar6  eux- 
memes,  „de  coordonner  en  un  Systeme  m^thodique  les  vari6t6s  des  peines  exis- 
tantes".  Ils  n'y  sont  pas  compl^tement  parvenus;  le  Systeme  du  C.  p.  est  en  effet 
träs  compliquö.  On  y  trouve  des  peines  gen^rales,  particuliöres ,  exclusives  et 
exceptionnelles;  d'aprös  leurs  rapports  respectifs,  elles  se  divisent  en  peines 
principales  et  en  peines  accessoires.  Les  peines  principales  gön^rales  se  divi- 
sent d'aprfes  leur  rigueur  en  peines  capitales  et  en  peines  de  correction.  Dans 
rid6e  du  comte  Bloudow,  les  peines  capitales  ne  devaient  etre  encourues  que 
par  les  criminels  endurcis  et  incorrigibles,  et  devaient  entrainer  l'^limination 
absolue  du  criminel  hors  de  la  sociötö;  elles  sont  par  suite  complötees  par  la 


^)  Tagants6w,  De  la  r^p^tition  des  crimes,  1866. 

-)  Cette  loi  a  fait  disparattre  la  divergence  qui  existait  entre  le  C.  p.  et  le  Code 
pour  les  juges  de  paix.  D'ailleurs,  11  existait  m^me  avant  la  loi  de  1892  des  disposi- 
tions spöciales  sur  la  r^pression  des  crimes  commis  par  les  d^port^s  avant  l'expiration 
de  leur  peine. 

•j  Maximowitch,  Des  peines  d'aprfes  les  lois  russes,  1858. 
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privation  totale  de  tous  les  droits  civils.  Les  peines  correctionnelles  ne  devaient 
^tre  pronone<5es  que  contre  les  crimiuels  pr^sentant  encore  la  possibiJitä  de 
s'am^liorer. 

IL  Les  diverses  peines  capitales  sont:  1^  La  peine  de  mort,  dont  sont 
punis,  d*apr^s  le  projet  du  comte  Bloudow,  ks  erimes  politiques,  le  parricide  et 
les  erimes  contre  la  quarantaine  durant  la  peste;  lors  de  la  discussion  du  projet, 
eile  ne  fut  maintenue  qa'ä  l'^gard  des  erimes  politiques  et  de  quarantaine. 
2^  La  d^portation  en  Sib^rie  avec  travaux  forc^s  rigoureux  (Kätorga)  sans  terme, 
ou  temporaires;  ä  l'expiration  du  temps  inflig6  pour  les  travaux  forc6s,  le  con- 
damn6  est  6tabli  pour  toujours  en  Sit^rie.  3^  La  d^portation  avec  residence 
perp^tuelle  obligatoire  en  Sib^rie.  D'apr^s  le  code  de  1846,  ces  diverses  peines 
furent  accompagn^es  de  peines  corporelies  (bastonnade)  jusqu'en  1863  ä  Tögard 
des  condamn^s  appartenant  aux  classes  non-privil6gi(^es  de  la  population. 

Les  peines  de  correction  n'entrainent  pas  la  privation  totale  de  tous  les 
droits  civils;  l'applicaticn  des  formes  les  plus  graves  de  cette  cat^gorie  de  peines 
n'entralne  qu'une  privation  k  vie  de  certains  droits  civiques  et  de  certains 
Privileges.  Les  peines  de  correction  les  plus  graves  comportent  deux  systfemes 
paralleles:  Tun  pour  les  classes  priviiegiöes,  Tautre  pour  les  classes  non-privi- 
legiöes.  Cela  s'explique  par  ce  fait  que  jusqu'en  1863  les  peines  de  correction 
les  plus  söv^res  entrainaient  toujours  une  peine  corporelle  pour  les  classes  non- 
priviiegi6es.  Appartiennent  aux  classes  privliegiees:  les  nobles,  les  eccl^sias- 
tiques,  les  citoyens  notables  et  les  marchands  inscrits  aux  ghildes.  Les  peines 
de  correction  se  graduent  de  la  fa9on  suivante:  1^  L'incorporation  dans  les 
compagnies  de  discipline  (de  un  an  et  demi  k  quatre  ans).  Le  travail  y  est 
obligatoire  pour  les  prisonniers.  Les  classes  privil6giees  subissent  au  lieu  de 
cette  peine  la  d^portation  simple  en  Sibörie,  mais  k  perpetuitö.  La  condam- 
nation  k  cette  peine  entraine  la  privation  perp6tuelle  des  droits  civiques  et  des 
Privileges.  2^  Les  maisons  de  travail  et  pour  les  classes  priviiegiees  la  depor- 
tation  dans  les  provinces  eioign^es  de  la  Russie  d'Europe.  Les  maisons  de  travail 
ont  6te  instituees  par  Catherine  11;  tous  les  efforts  du  gouvemement  pour  les 
organiser  d*une  fa9on  convenable,  et  pour  les  creer  en  nombre  süffisant,  dis- 
tinctement  des  prisons,  furent  sans  r^sultat;  aussi  furent-elles  compietement 
supprimees  en  1884  et  remplac^es  par  la  peine  de  Temprisonnement  de  deux 
mois  k  deux  ans.  3^  II  en  est  de  m^me  des  maisons  de  force,  qui  sont  rem* 
placees  par  Temprisonnement  jusqu'ä  deux  ans.  Les  peines  qui  suivent  con- 
stituent  les  peines  plus  legeres  de  correction;  mais  quelques-unes  d'elles  en- 
trainent  aussi  la  perte  des  droits  politiques  tant  k  regard  des  classes  priviiegiees 
que  des  classes  non-priviiegiees;  ce  sont:  4^  La  detention  dans  une  forteresse 
pour  une  dur^c  qui  ya  de  quatre  semaines  k  quatre  ans,  et  qui  se  prolonge 
au-delä  dans  quelques  cas.  Cette  peine  est  appliquee  aux  erimes  qui  n'ont 
aucun  caractere  infamant,  comme  le  duel  et  autres  infractions  analogues. 
5^  La  prison  de  deux  mois  k  seize  mois.  Les  personnes  appartenant  aux  classes 
privil6giees,  contre  lesquelles  cette  peine  est  prononc^e  k  raison  de  erimes 
infamants  (vol,  escroquerie,  dötournement),  sont,  en  outre,  condamnees  k  la 
privation  perpötuelle  des  droits  privilegies  attachös  k  la  condition  sociale. 
6*^  Les  arrets  pour  une  dur^e  de  un  jour  k  trois  mois.  7^  L*amende.  8®  La 
reprimande,  qui  se  divise  en  trois  variet6s. 

Chacune  de  ces  peines,  capitales  ou  de  correction,  est  divis6e  en  degr^s, 
de  teile  sorte  que  Tensemble  des  p^nalites,  class^es  en  s^ries,  reprösente 
rechelle  des  peines;  pour  aggraver  ou  attenuer  la  punition,  le  juge  n'a  qu*ä 
franchir  un  ou  plusieurs  degres  de  cette  Schelle,  ou  (sauf  quelques  restrictions) 
qu'ä  monter  d'une  sorte  de  peine  k  une  autre.  Seule  la  detention  dans  une 
forteresse    reste    en   dehors  de  cette   Schelle,    car  eile  n'est  guöre  prononc^e 
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par  les  lois  que  dans  des  cas  tout  spöciaux.     Cette  6chelle  comprend  en  tout 
dix  modes  de  peines,  qui  se  divisent  en  32  degr^s. 

Les  peines  accessoires,  qui  sont  prononc^es  ien  outre  des  peines  principales, 
sont:  la  privation  de  droits,  la  publication  du  jugement,  la  defense  de  söjourner 
dans  les  grandes  villes,  la  surveillance  de  la  police,  et  la  p^nitence  religieuse. 

III.  Des  peines  speciales  sont  prononc6es  contre  les  fonctionnaires  pour 
les  erimes  relatifs  ä  leurs  fonctions:  elles  consistent  dans  l'exclusion  du  Service, 
la  destitution,  la  d^duction  sur  le  temps  de  service,  la  diminution  des  appointe- 
ments,'la  r^primande,  Texbortation. 

IV.  II  existe,  en  outre,  certaines  consöquences  pönales  qui  ne  sont 
pas  relev6es  dans  le  Systeme  g6n6ral  du  droit  pönal  et  qui  ne  figurent  pas 
par  suite  dans  la  partie  gönörale  du  C.  p.,  mais  qui  sont  prononcöes  dans 
des  cas  assez  nombreux  prövus  par  la  partie  speciale.  Ainsi  les  condamnös 
pour  parricide  aux  travaux  forcös  rigoureux  et  sans  terme  en  Sibörie  (Kätorga) 
n'ont  pas  le  droit  de  passer  pour  bonne  conduite  dans  la  division  des  dötenus 
privilögiös  (qui  comprend  les  criminels  amendös),  ni  d'ötre  libörös  au  bout  de 
20  ans  (art.  1449).  Les  suicides  ne  sont  pas  enterrös  selon  le  rite  ecclösias- 
tique,  et  la  loi  döclare  sans  valeur  leurs  dispositions  testamentaires  (art.  1479). 
LMnceste  entre  parents  de  la  ligne  directe  est  puni  de  Temprisonnement  cellu- 
laire  dans  un  cloitre  pour  une  duröe  de  6  ans  V21  ®^  ^^  1*  reclusion  perpö- 
tuelle  dans  un  cloitre  avec  Obligation  de  travailler  et  de  faire  pönitence;  le 
meme  crime  commis  entre  parents  des  autres  lignes  est  puni  de  la  reclusion 
dans  un  cloitre  avec  imposition  d*un  travail  pönible  (art.  1593 — 1594).  Cer- 
tains  erimes  contre  la  religion,  corame,  par  exemple,  la  röcidive  de  Thörösie, 
sont  punis  de  Tinternement  forcö  au  Caucase.  Ces  peines  exclusives  ont  une 
portöe  pratique  particuli^re,  qui  consiste  en  ce  que  les  juges  n*ont  pas  le  pou- 
voir  d'appliquer  les  pönalitös  gönörales  soit  pour  adoucir,  soit  pour  aggraver 
la  peine  dans  ces  divers  cas.  La  confiscation  totale  des  biens  est  une  peine 
extraordinaire,  qui  peut  Ötre  prescrite  en  vertu  d*un  ordre  spöcial  du  pouvoir 
suprtoe  pour  les  erimes  politiques  (art.  255). 

V.  Si  complexe  et  morcelö  que  soit  le  systöme  des  peines  du  C.  p.  de 
1845,  il  est  encore  compliquö  par  les  dispositions  des  autres  lois  pönales  en 
vigueur.  Les  mesures  röpressives  ci-dessus  mentionnöes  reprösentent  seulement 
le  cercle  des  peines  que  prononcent  les  tribunaux;  mais  il  y  a,  en  outre,  une 
quantitö  de  mesures  assez  rigoureuses  qui  sont  prises  sans  döcision  pröalable 
de  justice  par  simple  voie  administrative,  soit  par  les  organes  de  Tadminis- 
tration,  soit  par  les  communautös  agricoles,  qui  ont  une  sorte  de  pouvoir 
disciplinaire  sur  leurs  membres.  Le  cercle  de  ces  mesures  administratives  est 
particuliörement  ötendu  en  ce  qui  concerne  les  provinces  oü  est  ötabli  le 
grand  ou  le  petit  ötat  de  siöge  en  vertu  de  la  loi  de  1881;  en  outre  du  droit 
döjä  relatö  de  renvoyer  la  connaissance  des  affaires  criminelles  aux  tribunaux 
militaires,  et  en  outre  du  droit  de  rendre  des  ordonnances  obligatoires  pro- 
non^ant  des  peines  (la  prison)  jusqu'ä  trois  mois  et  Tamende  jusqu'ä  500  roubles, 
l'administration  a  encore  le  droit  de  prononcer  Tinterdiction  de  söjour  contre 
toute  personne,  de  fermer  les  ötablissements  industriels  ou  commerciaux,  de 
suspendre  les  joumaux,  etc.  Dans  les  autres  provinces,  les  autoritös  admi- 
nistratives peuvent  sans  döcision  judiciaire  prescrire  l'exil  en  Sibörie  jusqu'ä 
concurrence  de  cinq  annöes,  Temprisonnement  cellulaire  jusqu'ä  concurrence 
de  quatre  annöes,  Tinterdiction  de  söjoumer  dans  les  grandes  villes,  et  la 
surveillance  de  la  police.  Les.  communautös  agricoles  ont  le  droit  d'employer 
leurs  membres  suspects  k  des  travaux  communaux,  de  leur  infliger  des  peines 
de  dötention  et  d'amende,  et  enfin  „les  livrer  k  Tadministration",  ce  qui  öqui- 
vaut  ä  Tinternement  perpötuel  en  Sibörie  de  ces  personnes  et  de  leur  famille. 
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VI.  Calcul  des  peines.  Le  C.  p.  emploie  toutes  les  formes  de  Banctions 
pönales.  On  rencontre  trös  rarement  la  sanction  ind6tennin6e  d'une  fa^on 
absolue,  vestige  de  la  p6riode  moscovite;  le  plus  souvent,  la  loi  fait  usage 
des  sanctions  d6termin6es  d'une  fa9on  relative.  Mais  le  pouvoir  d'appröciation 
du  juge  est  assez  6troitement  limitö,  car  le  tribunal  doit  dans  la  dötermination 
de  la  peine  rester  dans  les  limites  d*un  degrö  dötermine  de  la  m^me  sorte 
de  peine.  Les  degrös  de  peines  sont  d'ailleurs  assez  restreints  et  prösentent 
rarement  entre  le  maximum  et  le  minimum  d'autre  rapport  que  celui  existant 
entre  les  nombres  1  et  2.  II  faut,  en  outre,  remarquer  que  la  loi  ne  connait 
que  des  causes  legales  d'adoucissement  et  d*61evation  de  la  peine,  et  leur  Enu- 
meration doit  6tre  consid6r6e  comme  limitative;*)  de  lä  sa  complexitö  extreme. 
La  loi  distingue:  d'une  part  les  causes  d'aggravation  et  d'ölevation  de  la  peine, 
et  d'autre  part  les  causes  d'adoucissement  et  d'abaissement  de  la  peine;  les 
causes  d'aggravation  et  d'abaissement  permettent  de  prononcer  dans  les  limites 
du  degrö  donn6  d'une  catögorie  de  peine,  de  teile  sorte  que  le  tribunal  ne 
peut  döpasser  ni  le  minimum  ni  le  maximum.  La  loi  consid^re  comme  motifs 
de  cette  nature  Tintensitö  plus  ou  moins  grande  de  Tintention,  T^nergie  cri- 
minelle d6ploy6e,  la  brutalitö  de  Tacte,  Timportance  du  prejudice  caus6,  etc. 
(art.  129).  Les  causes  d*61evation  de  la  peine,  qui  changent  un  crime  simple 
en  un  crime  qualifie,  ne  sont  mentionnöes  dans  la  partie  speciale  du  C.  p. 
qu*ä,  Toccasion  de  certaines  catögories  de  crimes.  En  pareils  cas  Tölevation 
de  la  peine  porte  non  seulement  sur  le  degrö,  mais  encore  sur  la  nature  de 
peine;  telles  sont  Teffraction  accompagnant  le  vol,  la  r6it6ration  du  crime, 
la  valeur  de  la  chose  döroböe,  etc.  Les  causes  legales  d'adoucissement  de 
la  peine  sont:  le  repentir,  la  provocation,  la  16göret6  d'esprit,  la  nöcessitö, 
les  eflforts  faits  pour  6carter  les  consöquences  dommageables  de  Tacte  (art.  134). 
Les  causes  d'adoucissement,  qui  permettent  d'adoucir  les  peines  m^me  par 
rapport  ä  leurs  catögories,  mais  dans  les  limites  legales,  tantöt  sont  indiquöes 
par  la  loi,  comme,  par  exemple,  la  minoritö,  la  d6tention  präventive,  etc., 
tantöt  rösultent  des  circonstances  att^nuantes  admises  par  le  jury  depuis  les 
Codes  judiciaires  de  1864;  dans  ce  dernier  cas,  les  magistrats  sont  tenus 
d'abaisser  la  peine  de  un  ou  de  deux  degrös;  dans  le  cas  oü  le  tribunal  estime 
qu'un  adoucissement  plus  sörieux  s'impose  ä  raison  de  circonstances  speciales, 
cet  adoucissement  ne  peut  se  produire  que  par  voie  de  gräce  imperiale. 

VII.  Les  causes  qui  excluent  l'exercice  de  Taction  publique  et  la  peine 
sont  d'aprfes  le  C.  p. :  1^  La  mort  du  criminel,  ce  qui  exclut  aussi  l'application 
de  Tamende.  2^  Le  pardon  donn6  par  la  victime  du  d61it  qui  n'est  punissable 
que  sur  la  plainte  de  la  partie  16s6e  exclut  la  peine  mßme  apr^  que  le 
jugement  a  commenc6  de  recevoir  exEcution.  3^  La  prescription.  Le  droit 
pönal  russe  ne  connait  pas  la  prescription  du  jugement.  La  prescription  de 
l'action  publique  est,  au  contraire,  entröe  dans  la  lögislation  depuis  un  oukase 
de  Catherine  II  de  1775  qui  ötablit  pour  tous  les  crimes  la  prescription  civile 
döcennale:  möme  avant  cette  loi  d'ailleurs,  la  prescription  ötait  döjä  reconnue 
par  la  coutume.  Dans  le  droit  actuel  l'expiration  du  delai  produit  un  double 
efiFet:  d'une  part  cela  constitue  une  cause  d'adoucissement  de  la  peine,  par 
exemple  au  cas  oü  il  s'agit  des  crimes  de  haute  trahison  et  de  parricide,  la 
peine  de  mort  et  celle  des  travaux  forcös  ä  perpetuitö  ötant  alore  remplacöes 
par  l'internement  obligatoire  en  Sibörie,  quand  vingt  annöes  sont  öcoulöes 
depuis  l'accomplissement  du  crime.  Pour  tous  les  autres  crimes  la  prescription 
est  une  cause  d'exclusion  de  la  punition.    Le  temps  de  prescription  varie,   sui- 


*)  Dans  le  Code  pour  les  juges  de  paix,  l'önumöration  des  causes  d'adoucisse- 
ment et  d'aggravation  n'est  donnöe  qu'A  titre  d'exemple  et  ne  lie  pas  les  juges. 
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vant  la  gravitö  de  la  peine  ^dict^e,  souvent  aussi  selon  la  natare  du  crime, 
de  six  mois  ä  dix  ans.  La  conduite  du  criminel  pendant  le  d^lai  de  pre> 
scription  est  sans  influence  sur  celle-ci.  4^  La  gräce,  soit  sous  forme  d'une 
amnistie  g6n6rale,  en  vertu  d*une  d^cision  speciale  du  pouvoir  imperial,  soit 
sous  forme  d'une  gräce  particuliöre;  eile  peut  consister  dans  la  lib6ration  de 
Taction  publique  (abolitio)  ou  dans  la  lib^ration  de  la  peine  aprös  le  juge- 
ment;  dans  ce  demier  cas  la  gräee  peut  6tre  totale  ou  partielle  et  se  pro- 
duire  avant  ou  apr^  que  la  sentence  a  commenc6  d'etre  ex6cut6e.  La  deröiöre 
forme  de  la  gräce  est  relativeraent  rarement  employ^e  en  Russie.  5^  L'insti- 
tution  de  la  liböration  conditionnelle  est  inconnue  dans  le  droit  russe  jusqu'ä 
ce  jour;  la  liböration  provisoire  n'existe  qu'ä  l'ögard  des  jeunes  criminels 
plac^s  en  vertu  de  la  loi  de  1866  dans  des  colonies  ou  des  Etablissements  de 
correction. 

La  Substitution  d'une  sorte  de  peine  ä  une  autre  se  produit  quand  il  y 
a  impossibilitE  de  fait  ou  de  droit  ä  exöcuter  la  peine  döterminöe  par  le  juge- 
ment.  II  y  a  ImpossibilitE  de  fait,  lorsque  le  eondamn^'ä  une  amende  est 
insolvable,  auquel  cas  il  est  soumis  aux  arrets  ou  est  employö  ä  des  travaux 
publics;  en  outre  lorsque  dans  un  endr(^t  donnE  l'exEcution  de  la  peine  dans 
les  compagnies  de  discipline  ou  dans  une  forteresse  est  impossible,  auquel  cas 
on  applique  Temprisonnement.  La  commutation  de  droit  consiste  dans  la 
commutation  de  la  d6portation  avec  travaux  forcEs  en  la  d^portation  avec 
räsidence  obligatoire  mais  sans  travaux  forc6s  pour  les  condamn^s  äges 
de  plus  de  70  ans;  dans  la  commutation  de  la  d^tention  dans  les  compagnies 
de  discipline  en  Temprisonnement  pendant  le  meme  temps  pour  les  femmes  et 
les  incapables  de  travail;  dans  la  commutation  de  Texil  dans  les  provinces 
eloign6es  de  la  Russie  d'Europe  pour  les  ötrangers  en  l'expulsion  du  territoire 
de  TEmpire  (ou  en  la  surveillance  de  la  police,  si  T^tat  Etranger  ne  re^oit 
pas  la  personne  expulsEe).  En  ce  qui  conceme  les  condamnös  appartenant 
aux  classes  non-privil6gi6es,  les  travaux  publics  peuvent  leur  ßtre  intiig^s  ä 
la  place  des  arrets.  Ajoutons  enfin  que  Texposition  publique  sur  TEchafaud 
a  6t6  supprim^e. 

Vni.  Parlons  mainteuant  des  diverses  sortes  de  peines  en  particulier. 
La  peine  de  mort  consiste  sans  aucune  aggravation  dans  la  pendaison:  les 
criminels  militaires  sont  fusill6s;  depuis  1881  TexEcution  a  lieu  intra  muros. 
Sont  punis  de  mort:  1^  La  haute  trahison,  qui  comprend  plusieurs  hypoth^ses, 
notamment:  celle  oü  les  crimes  sont  dirig^s  contre  la  vie,  la  sant6,  la  libert^ 
ou  rhonneur  de  l'Empereur  et  des  membres  de  la  maison  imperiale,  k  l'ex- 
clusion  des  injures  non  prof6r6es  en  prösence  de  TEmpereur,  ainsi  que  des 
ofiPenses  k  la  majestE  imperiale  soit  par  Berits  soit  par  dessins;  tout  attentat  pour 
dötröner  l'Empereur  rögnant,  pour  restreindre  les  droits  du  souverain;  toute 
violence  exerc6e  contre  les  gardes  qui  protegent  la  personne  de  TEmpereur 
ou  des  autres  membres  de  la  maison  impöriale;  la  "r6bellion  qui  consiste  dans 
la  formation  d'un  complot,  dans  l'entr^e  dans  une  conjuration  ayant  pour  but 
de  changer  la  forme  de  gouvemement  ou  le  gouvemement  soit  dans  tout 
l'Empire,  soit  dans  une  partie  de  l'Empire,  ou  Tordre  de  la  succession  au 
tröne;  la  trahison  (art.  241  ä  244,  244,  249,  253,  254).  Ces  crimes  sont 
punis  de  mort,  comme  s'ils  6taient  consomm6s,  alors  möme  qu'il  s'agit  des 
degr^s  les  plus  lointains  de  la  röalisation  du  dessein  criminel;  ceux  qui 
y  participent  et  ceux  qui  les  facilitent  sont  punis  de  la  m^me  peine;  en 
pratique  les  mineurs  eux-memes  sont  condamnes  ä  la  peine  de  mort.  De 
1866  ä  1889  il  y  a  eu  70  condamnes  ä  mort  pour  les  crimes  politiques 
et  40  exöcutions.  2^  Certaines  infractions  aux  r^glements  de  quarantaine, 
mais  seulement  en  temps  de  peste  öpid^mique.     3^  Les  crimes  militaires,    qui 
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8ont  jug^s  conform^ment  aux  lois  pour  les  tenips  de  guerre.  Quant  aux  crimes 
de  droit  eommun  an  contraire,  meme  les  plus  graves,  la  loi  n'^dicte  pas  la 
peine  de  mort.  Elle  a  6t6  supprimöe  dans  ce  cas,  comme  ü  a  6t6  dit  ei- 
dessus,  par  les  oukases  de  rimp^ratrice  ^^lisabeth  de  1742,  1744,  1753  et 
1754.  II  fut,  en  outre,  votö  post^rieurement  diflförentes  lois  6cartant  Tapplica- 
tion  de  la  peine  de  mort  pour  les  crimes  de  droit  eommun  dans  des  contr^es 
particuliöres  de  TEmpire,  surtout  dans  Celles  qui  furent  incorporöes  apr^s 
rimp^ratrice  Elisabeth,  par  exemple  en  1794  pour  la  Lithuanie,  en  1801  pour 
la  Grousie,  en  1804  pour  la  Mingrölie,  en  1811  pour  la  Gourie,  en  1826  pour 
la  Finlande.  Depuis  lors  la  peine  de  mort  n'a  pas  6t6  r6tablie  pour  les  crime» 
de  droit  eommun.^)  Mais  depuis  la  loi  de  1881  sur  T^tat  de  si6ge,  il  est 
possible  de  punir  de  mort  des  crimes  de  droit  eommun,  et  les  gouvemeurs 
g^n^raux  peuvent  renvoyer  aux  tribunaux  militaires  la  connaissance  de 
pareils  faits. 

La  döportation  occupe  le  second  rang  dans  le  Systeme  des  peines:  eile 
se  divise  en  trois  cat^gories:  la  d^portation  avec  travaux  forcös  (Kätorga),  la 
ddportation  avec  rösidence  obligatoire  en  Sibörie,  et  la  döportation  simple. 
Les  deux  premiöres  cat^gories  rentr^t  dans  les  peines  capitales  et  entrainent 
la  perte  de  tous  les  droits  civils.  La  derni^re  cat6gorie  tient  la  t^te  des 
peines  de  correction;  eile  atteint  les  personnes  des  classes  privilögiöes.  La 
d^portation  simple  consiste  dans  Texil  en  Sib^rie,  qui  sera  prononc6  ä  la  place 
de  la  d^tention  dans  des  compagnies  de  discipline,  k  laquelle  sont  condamn^es> 
les  personnes  des  classes  non-privil6gi^es ,  ou  dans  Texil  dans  les  province» 
^loign^es  de  la  Eussie  d'Europe  ä  la  place  de  Temprisonnement  pour  les 
m^mes  personnes. 

La  döportation  avec  travaux  forc6s  döcoule  historiquement  de  deux  sortes 
de  peines  diflPörentes:  la  döportation  et  les  travaux  forc6s.  Les  travaux  forcte 
rigoureux,  nomm6s  KÄtorga,  correspondent  compl^tement  aux  gal^res  de  Tan- 
cien  Systeme  p^nal  frangais.  La  Kätorga  comme  peine  des  gal6res  est  men- 
tionn6e  pour  la  premi^re  fois  en  1688;  cette  dönomination  fut  ensuite  employte 
pour  les  travaux  dans  les  ports  et  surtout  pour  tous  les  travaux  ex6cut^& 
extra  muros,  auxquels  ^taient  occupös  au  temps  de  Pierre  le  Grand  non  seule- 
ment  des  criminels,  mais  aussi  toutes  les  personnes  mises  k  la  dispositiou  de 
rj^tat.  Au  temps  d'lälisabetb,  la  Eätorga  signifiait  le  travail  des  mines  dan& 
la  Daourie,  lequel  6tait  en  usage  k  la  place  de  la  peine  de  mort  en  vertu 
de  rOukase  de  1754.  Le  besoin  qu'avait  l'lfitat  d*avoir  des  travailleurs  fit 
cr6er  encore  d'autres  sortes  de  travaux  forc6s,  tels  que  les  travaux  dans  le& 
forteresses  et  dans  les  fabriques.  II  existait  tout  un  Systeme  de  travaux  forc6s, 
qui  repr^sentaient  diff^rentes  cat^gories  de  peines.  La  loi  sur  les  deportes  de 
1822  et  le  C.  p.  de  1845  chang^rent  cette  Organisation  en  tant  que  les  diverses 
cat<5gories  de  travaux  forcös  reprösent^rent  une  sorte  unique  de  peine,  qui 
venait  imm6diatement  apräs  la  peine  de  mort  dans  le  systöme  p6nal,  et  qui 
se  divisa  en  diflf^rents  degr^s  d'apr^s  la  nature  et  la  dur6e  du  travail  impos^» 
La  distinction  historique  entre  le  travail  forc6  dans  les  mines,  dans  une 
forteresse  ou  dans  les  fabriques,  disparut  ä  l'^poque  contemporaine.  Les  tra- 
vaux forc^s  dans  les  fabriques  disparurent  les  premiers,  car  le  besoin  de  tra- 
vailleurs diminua  toujours  davantage  en  meme  temps  que  les  fabriques  cessaient 
d'etre  exploitees  par  l'lfitat  pour  se  transformer  en  entreprises  privöes.  De 
m^me  le  travail  dans  les  forteresses  cessa.    II  ne  reste  que  le  travail  des  d^port^s 


^)  II  faut  excepter  la  p^riode  de  1834  —  1837  oü  la  peine  de  mort  put  ^tre  pro- 
noncc^e  par  les  gouverneurs  ^^neraux  de  Sib6rie  pour  certains  crimes  commis  par  les. 
d6port^s.    Voir  Foinitski,  La  theorie  de  la  peine,  p.  288. 
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dans  les  mines,  qui  est  aussi  &  la  veille  de  disparaitre,  car  les  mines  sont  un 
domaine  priv^  de  la  conronne  et  radministration  de  la  couronne  ne  consid^re 
pas  comme  avantageux  le  travail  forc6  des  d^port^s.  An  bout  de  la  septi^me 
d^cade  de  notre  si^cle,  la  Eätorga  6tait  complötement  d^sorganis^e;  aussi 
cr6a-t-on  sur  diff6rents  points  du  territoire  europ6en  de  l'Empire  des  prisons 
centrales,  dites  prisons-Kätorga,  dans  lesquelles  les  condamn^s  k  la  d^portation 
avec  travaux  forcös  accomplissaient  leur  temps  de  peine;  la  dötention  avait 
lien  en  commun,  sans  travail,  et  sous  un  regime  tr^s  s^v^re.  Les  r^sultats 
furent  d^plorables;  la  mortalitö  dans  ces  prisons  atteignit  jusqu'ä  25^/^  par  an. 
Cela  eut  pour  cons6quenee  d'une  part  de  faire  transporter  les  criminels  dans 
nie  de  Sakhalin  oü  ils  ^taient  employ^s  k  des  travaux  agricoles  ou  aux  mines 
de  charbon,  et  d'autre  part  d'assurer  la  conviction  que  les  travaux  forc6s  ne 
doivent  pas  etre  consid6r^s  comme  des  travaux  ne  coütant  rien  k  TEtat  pour 
ses  besoins,  mais  comme  un  mode  propre  de  peine  entrainant  des  frais  pour 
TEtat.  Dans  le  droit  actuel,  la  KÄtorga  se  divise  en  sept  Echelons  non  d'apr^s 
la  nature  du  travail,  mais  d'apr^s  sa  duröe:  la  dur6e  la  moins  longue  est  de 
quatre  ans,  la  plus  longue  dur^e  d^passe  20  ans,  mais  la  Eätorga  n'est  Jamals 
appliqu6e  k  perp6tuit6;  c'est  le  trait  caract^ristique  du  droit  p^*nal  russe  qu*il 
ne  connait  pas  des  peines  principales  k  perp^tuite  et  qu'il  n'ordonne  comme 
peine  la  plus  s6v^re  apr^s  la  mort  que  la  Kätorga  k  temps  ind^termin^,  ce 
qui  d'apräs  les  lois  sur  la  d^portation  signifie  que  les  travaux  forcös  ne  doivent 
pas  durer  plus  de  20  ans;  exception  k  cette  rfegle  est  faite  pour  les  con- 
damn^s  pour  parricide,  qui  ne  sont  dispens^s  des  travaux  forc^s  qu'en  cas 
d*incapacit6  absolue  de  travaillcr.  Les  condamn^s  k  la  Eätorga  sont  d'abord 
versus  dans  la  cat^gorie  de  ceux  qui  sont  mis  en  Observation;  au  bout  de 
quelque  temps,  s'ils  ont  eu  une  bonne  conduite,  ils  sont  versus  dans  la  cat6- 
gorie  des  corrfgibles;  le  regime  y  est  plus  doux  et  la  dur^e  de  la  peine  peut 
§tre  diminu^e  pour  ceux  qui  se  trouvent  dans  cette  cat6gorie.  A  l'expiration 
du  temps  impos6  pour  le  travail,  les  d6port6s  sont  internus  sur  des  points  d6- 
termin^s  de  la  Sib^rie;  les  parricides  demeurent  en  prison. 

La  döportation  avec  r^sidence  obligatoire,  mais  sans  travaux  forc^s,  qui 
repr^sente  le  mode  de  peine  suivant,  comprend  deux  Echelons:  la  d^portation 
dans  les  contr^es  tr^s  eloign^es  de  la  Sib^rie,  et  la  d^portation  dans  les  contr6es 
moins  61oign6es  de  la  Sib^rie.  Le  gouvernement  essaya  divers  systömes  dlnteme- 
ment,  ainsi  on  crea  de  nouveaux  villages  que  peuplferent  les  döportes,  on  con- 
struisit  pour  eux  des  maisons  et  on  leur  foumit  sur  inventaire  les  meubles 
n^cessaires,  ce  qui  entrainait  naturellement  de  grands  frais.  Mais  les  internus 
abandonnaient  promptement  leur  nouvelle  patrie;  aussi  pour  maintenir  par  des 
liens  de  famille  les  d6port6s  dans  les  lieux  qui  leur  6taient  assign6s,  on  les 
r^partit  chez  les  diverses  familles  des  habitants,  auxquels  fut  allou^e  une  prime 
en  6change.  Ce  Systeme  est  aujourd'hui  complötement  abandonnö;  de  m^me 
on  n'emploie  plus  le  Systeme  organisä  sous  la  Periode  moscovite  et  par  la  loi 
de  1806,  qui  consistait  k  interner  les  d^portös  aux  frais  du  gouvernement 
qui  essaya  sans  succös  de  leur  donner  une  Organisation  agricole.  Actuellement 
les  d6port6s  sont  r6partis  dans  diflförentes  communes,  qui  leur  procurent  des 
terres  et  exercent  sur  eux  une  sorte  de  surveillance  tutölaire.  Au  bout  de  dix 
ans  le  d^port^  devient  de  plein  droit  membre  de  la  commune.  Les  communes 
portent  g^nöralcment  peu  de  confiance  aux  d^port^s  et  les  tiennent  en  suspicion; 
aussi  les  internus  s'enfuient-ils,  augmentent  le  nombre  d6jä  grand  des  vaga- 
bonds,  fönt  du  crime  leur  profession,  terrorisent  la  contröe  et  retournent  dans 
leur  commune,  quand  ils  sont  6puis6s  et  qu*ils  sont  compl^tement  incapables 
de  continuer  leur  vie  de  vagabondage;  ils  sont  alors  une  grande  Charge  pour 
la  commune.    L'exp^rience  a  d^montre  que  ^2^/0  seulement  des  deport^s  s'ötablit 
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ä  demeure.  Les  causcs  de  ces  tristes  cons^quences  de  rintemement  forcö 
tiennent  aux  circonstances  suivantes:  1®  Le  manque  de  fernmes  et,  par  suite, 
le  döfaut  de  famille  pour  les  döportös:  la  proportion  des  femmes  parmi  les 
döport^s,  non-compris  Celles  qui  les  Salvent  volontairement,  ne  döpasse  pas 
14*^/q,  et  encore  la  majeure  partie  de  ces  femmes  est-elle  presque  incapable 
de  cröer  une  famille  stable,  ä,  cause  de  leur  conduite  criminelle  ant^rieure. 
Les  femmes  Stabiles  dans  le  pays,  qui  reprösentcnt  une  fälble  portion  de  la 
Population,  ne  sont  guöre  portöes  k  6pouser  des  d6port6s.  On  ne  peut  plus 
appliquer  aujourd'hui  la  mesure  Stabile  par  Pierre  le  Grand,  qui  consistait  ä 
acheter  des  femmes  pour  les  d6port6s  parmi  les  populations  nomades  de  la  Sib^rie. 
2^  ün  Systeme  d'internement  susceptible  de  succ^is  suppose  la  possession  de 
quelque  avoir  chez  Tinternö;  mais  en  röalitö  les  d6port6s  n'arrivent  en  Sib^rie 
qu'avec  un  avoir  qui  ne  döpasse  pas  en  moyenne  la  valeur  de  trois  roubles. 
3^  ün  grave  obstacle  au  dövelopperaent  d'une  vie  civile  rögulitjre  chez  les 
döportös  consiste  dans  Tincapacitö  juridique,  qui  rösulte  pour  eux  de  la  pri- 
vation  de  droits,  qui  les  frappe.  4^  Le  mal  principal  vient  de  la  grande  pro- 
portion des  malades  et  des  incapables  de  travail  parmi  les  döportös,  qui 
atteint  souvent  42%.  Cette  circonstance  est  la  cons<3quence  de  ce  que  la 
döportation  en  Sib6rie  atteint  des  personnes  de  tout  äge  et  de  tout  6tat  de 
santö,  de  ce  que  les  d6port6s  fönt  k  pied  et  par  ötapes  presque  tout  ce  long 
trajet,  de  ce  que  le  climat  de  la  Sibörie  est  complfetement  diff6rent  de  celui 
de  la  Russie  d'Europe,  et  enfin  de  ce  que  la  döportation  fVappe  des  personnes 
ayant  un  pass6  de  crimes  et  de  viees,  qui  exeree  une  influence  funeste  sur 
leur  condition  physique.  II  faut  encore  remarquer  que  la  döportation  entraine 
des  frais  consid6rables  et  qu'elle  entrave  le  sain  döveloppement  de  la  Sib^rie. 
Comme  nous  Tavons  vu,  l'expörience  que  la  Russie  a  faite  de  la  döportation 
au  cours  de  plusieurs  si^cles,  a  fait  seuleraent  ressortir  les  sombres  cöt^s  de 
cette  p6nalit6.  II  peut  etre  bien  s6duisant  au  point  de  vue  de  quelques 
thöories  d'employer  la  döportation  comme  mode  de  röpression;  mais  Texamen 
de  la  pratique  russe  doit  convaincre  nöcessairement  du  caract^re  nuisible  de 
cette  Institution.') 

L'öchelle  des  peines  de  correction  coramence  avec  la  deportation  simple 
pour  les  classes  privil6gi6es  de  la  population.  Les  personnes  non-privil6gi6es 
sont  soumises  k  la  d^teution  dans  les  compagnies  de  discipline  (4  ans  ^/^  au 
maximum)  au  Heu  et  place  de  la  döportation.  La  deportation  simple  con- 
siste dans  Texpulsion  du  condamn6  de  son  lieu  de  rösidence  et  dans  son  In- 
stallation en  un  lieu  döterminö  soit  en  Siberie,  soit  dans  une  province  61oign6e 
de  la  Russie  d'Europe,  avec  defense  de  la  quitter  pcndant  une  dur^e  de 
12  ann6es. 

Une  röforme  fundamentale  attend  la  deportation  dans  un  avenir  prochain. 
Le  nouveau  projet  de  C.  p.  öcarte  la  döportation  simple  et  ne  conserve  que 
la  d6portation  avec  rösidence  forc6e  en  Sibörie,  comme  peine  speciale  pour 
quelques  crimes  contre  la  religion.  La  peine  des  travaux  forcöes  n*est  pas, 
d*apr6s  le  projet,  subie  nöcessairement  en  Sib<5rie;  les  condamn6s  ne  seront 
transportös  en  Siberie  qu*ä  Texpiration  de  leur  temps  de  peine.     Si  ce  projet 

^)  M.  Tagantsew  se  prononce  contre  cette  faQon  de  voir;  partisan  de  la  deportation 
comme  mode  de  peine,  il  croit  que  „nous  ne  pouvons  conclure  de  rexp6rience  faite 
en  Russie  que  la  deportation  n'est  pas  applicable  comme  mode  de  peine;  il  n'y  a  lieu 
de  constater  qu'une  ehose,  c*e»t  que  Torganisation  actuelle  de  la  deportation  ne  röpond 
pas  k  son  but,  et  qu'une  röforme  radicale  s'impose".  Mais  la  Russie  a  eu  plus  de 
trois  siöcles  pour  arriver  k  une  Organisation  de  la  deportation  en  rapport  avec  son 
but,  et  pourtant  celle-ci  manque  encore;  M.  Tagantsew  lui-m6me  ne  montre  aucune 
pcl^riode  de  notre  histoire  (et  il  ne  peut  le  faire)  oü  la  deportation  ait  et6  en  quoi  que 
ce  füt  organis6e  de  fa^on  h  r6pondre  k  son  but. 
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devient  une  loi,  il  sera  fait  un  pas  de  plus  dans  la  voie  de  la  limitation  de 
la  d^portation ,  dont  les  premi^res  restrictions  remontent  ä  rordonnance 
de  1822.  Mais  on  ne  s*en  tiendra  certainement  pas  \ä;  rachövement  du 
chemin  de  fer  Sibirien  rapprochera  le  moment  oü  la  d^portation  disparaitra 
complfetement,  et  oü  la  Sib^rie  sera  aflranchie  de  la  population  criminelle  de 
toute  la  Eussie.^) 

Les  peines  privatives  de  la  libert6,  consid^r^es  conime  moyens  de  r6- 
pression,  se  divisent  uniquement  aujourd'hui  en  trois  cat^gories:  1^  La  d^ten- 
tion  dans  les  compagnies  de  discipline;  2^  la  prison;  3^  les  arröts  de  courte 
dur^e.  II  faut  ^outer  la  dötention  dans  une  forteresse,  qui  forme  une  p^nalitö 
speciale.  Les  compagnies  de  discipline  ne  comprennent  que  des  hommes  de 
condition  non-privil6gi6e.  Les  maisons  de  correction  apparaissent  pour  la 
premi^re  fois  ä  la  fin  des  vingt  premi^res  annees  de  ce  siöcle;  elles  ötaient 
destin^es  aux  prisonniers  qui  6taient  employ^s  sous  un  regime  militaire  k  des 
travaux  hors  de  Tötablissement;  aujourd'hui  les  dötenus  sont  occup6s  dans 
rint^rieur  de  T^tablissement  et  le  regime  est  un  peu  plus  doux  que  jadis. 
En  1890,  il  existait  dans  tout  TEmpire  32  compagnies  de  discipline  avec  une 
l)opulation  de  11,156  individus  en  moyenne  par  jonr;  il  y  a  par  an  jusqu*ä. 
10,000  condamn^s  k  la  d^tention  dans  ces  Etablissements.  Les  prisonniers 
subissent  la  d^tention  en  commun  de  jour  et  de  nuit;  ceux  qui  sont  les 
meilleurs  parmi  ces  d^tenus  sont  places  au  bout  de  deux  ans  dans  la  cat6- 
gorie  des  amendes  et  jouissent  de  plusieurs  faveurs;  dans  cette  cat6gorie  dix 
mois  sont  comptös  ponr  un  an.  En  cas  de  mauvaise  conduite,  ils  peuvent 
etre  exclus  de  cette  cat6gorie.  Avant  l'expiration  de  leur  temps  de  peine, 
on  demande  ä  la  commune,  dont  dopend  le  prisonnier,  si  eile  consent  ä,  le 
prendre  sous  sa  surveillance  aprfes  la  liböration;  en  cas  de  röponse  favorable, 
le  Iib6r6  est  remis  k  la  commune;  au  cas  contraire,  ce  qui  arrive  bien 
souvent,  le  liberE  est  intemö  par  voie  administrative  en  Sib^rie,  notamment 
dans  les  gouvemements  de  Tobolsk  ou  de  Tomsk.  —  L'emprisonnement  d'une 
dur^e  de  2  mois  k  2  ans  se  divise  en  neuf  degres  d'apr^  la  dur^e  de  la 
peine  et  selon  qu*il  y  a  ou  non  privation  des  droits.  En  principe  la  dötention 
en  commun  est  employöe;  mais  la  loi  de  1887  donne  k  Tadministration  des 
prisons  le  droit  d'appliquer  Temprisonnement  cellulaire  pour  un  an  ^/j  au 
maximum,  et  alors  3  jours  sont  comptEs  pour  4  pendant  la  premiöre  ann^e, 
et  2  jours  sont  comptEs  pour  trois  pendant  le  reste  du  temps.  Depuis  la  loi 
de  1886,  le  travail  dans  les  prisons  est  obligatoire  en  dedans  ou  en  dehors 
de  r^tablissement;  le  prisonnier  re9oit  les  *I^q  du  prix  de  son  travail,  le  fisc 
*/j^j  et  r^tablissement  les  trois  autres  dixi^mes.  Cette  demi^re  somme  est 
employöe  k  Tentretien  des  outils,  k  la  römun^ration  des  prisonniers  employös 
au  Service  de  la  prison,  et  TexcEdant  est  abandonnE  k  Tadministration  des 
prisons. 

La  peine  privative  de  libertE  la  plus  lEg^re  consiste  dans  les  arrdts 
simples  d'une  dur^e  de  3  jours  k  3  mois;  ils  se  divisent  en  quatre  Echelons 
d'aprcs  leur  durEe.  Ils  consistent  dans  la  privation  pure  et  simple  de  la 
libertE  sans  Obligation  de  travailler;  les  dEtenus  ont  le  droit  de  conserver  leurs 
vEtements  et  de  se  nounir  k  leurs  frais. 

Pour  donner  une  notion  du  nombre  des  prisonniers  de  toutes  catEgories 
en  Russie,  nous  devons  präsenter  le  tableau  suivant  qui  reproduit  les  infor- 
mations  officielles  pour  l'annEe  1890. 


*)  Sur  la  dEportation  et  la  colonisation  de  la  SibErie,  voir  ladrintzEw,  La  SibErie 
comme  colonie,  1882;  du  mOme,  La  commune  russe  dans  les  prisons  et  k  l'exil,  1872; 
Maximow,  La  Siberie  et  la  KAtorga,  1867. 
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Total   des  ] 
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11  y  ayait 

s 

s 
a 

o 
W 

a 

1 

OB 

o 

S 

s 

Emprisonn^s 

par  voie 
administrative 

Au  Iw  janvier  1890  .  .  . 
Arriv68  pendant  Tann^e 

1890 

Lib6r6s  peudant  la  möme 

ann^e  

Restent    au   1er  janvier 

1892 

68,820 
454,853 
455,416 

68,257 

7,555 
68,402 
68,571 

7,386 

73,781 
55,291 
20,832 

109,776 

123,325 

43,049 

53,659 

59,663 

4,638 

244,726 

244,162 

4,692 

6,006 

5,879 

752 

35,307 

35,659 

1,656 

75,6 

43^) 

Le  Chiffre  moyen  est  par  jour,  en  ne  comprenant  pas  ceux  qui  saiveat 
volontairement  les  döportös,  de  74,415,  dont  65,987  hommes  et  7,428  femmes; 
le  nombre  moyen  des  malades  s'ölöve  h  4,3^3,  soit6®/Q,  par  joar;  la  moyenne 
des  d^tenus  en  prison  est  de  33,967  (29,719  hommes,  4,248  femmes);  les 
d^tenus  dans  les  compagnies  de  discipline  sont  en  moyenne  de  6,960,  et  les 
d^tenus  anx  arröts  en  moyenne  de  441.  II  faut  ajouter  k  ces  chiffres  environ 
10,500  d^port^s,  qui  sont  d^tenus  dans  les  Etablissements  de  Tile  de  Sakhalin, 
et  les  prisonniers  de  Sibörie. 

La  privation  de  droits  Etait  inconnue  au  droit  rasse  jusqu'ä,  Pierre  le 
Grand.  Celui-ci  emprunta  au  droit  allemand  en  1716  une  sorte  particulifere 
de  peine,  consistant  en  une  d^claration  publique  (faite  par  Texöcuteur  de  la 
peine),  que  le  condamnö  est  un  misörable,  ce  qui  entrainait  contre  celui-ci 
privatien  du  droit  de  pröter  serment  et  de  t^moigner,  et  privation  de  la  pro- 
tection des  lois  et  des  tribunäux:  le  condamn6  se  trouvait  mis  ainsi  hors  la 
loi;  il  6tait  d^fendu  de  l'approcher;  son  meurtre  seul  Etait  passible  d'une  peine. 
Le  möme  Empereur  introduisit  Tanathöme,  qui  consiste  dans  rexcommunication 
complöte  non  seulement  hors  de  Tlfiglise,  mais  aussi  hors  de  la  soci6t6  civile. 
Cette  excommunication  fut  nommöe  la  mort  politique.  Plus  tard,  en  vertu  de 
la  loi  ci-dessus  mentionn^e,  rendue  en  1753  par  TlmpEratrice  l^lisabeth,  la 
mort  politique  fut  employ6e  ä  la  place  de  la  peine  de  mort,  et  entraina  avec 
eile  la  d^portation  ä  vie,  des  peines  corporelies,  Tarrachemeat  des  narines. 
Le  Swod  Zakönow  et  ensuite  le  C.  p.  de  1845  contiennent  un  Systeme  assez 
compliquE  relativement  ä  la  privation  des  droits.  II  faut  distinguer:  1®  La 
privation  de  quelques  droits  et  privilöges;  2^  la  privation  de  toas  les  droits 
sp6cialement  attach6s  ä  la  condition  et  des  privilöges;  3°  la  privation  de  toas 
les  droits  civils.  Toutes  ces  sortes  de  peines  sont  perpötucUes  et  sont  une 
consEquence  nöcessaire  des  peines  prononc6es;  4®  la  lögislation  russe  connait, 
en  outre,  la  privation  de  certains  droits  professionnels  d^terminös,  par  exemple 
du  droit  d'exercer  la  mödecine,  de  tenir  une  pharmacie,  d'exploiter  des  Etablisse- 
ments industriels,  de  se  livrer  au  commerce,  etc.;  ä  cette  Enumeration  se 
rattache  aussi  la  privation  du  droit  de  s'Etablir  dans  un  lieu  dEterminE, 
d'employer  dans  sa  profession  des  apprentis  mineurs.  Cette  peine  est  perpE- 
tuelle  ou  temporaire.  La  privation  de  quelques  droits  consiste  dans  TincapacitE 
de  remplir  des  fonctions  publiques,  d'etre  Electeur  ou  Eligible;  mais  le  con- 
damnE  conserve  les  droits  attachEs  ä  sa  condition  et  tous  les  privilEges  et  dis- 


*)  En  outre  7,268  hommes  et  1,505  femmes  dans  les  prisons  de  la  Pologne. 
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tiiictions  qu'il  a  obtenus  au  Service  de  TEtat  jusqu'ä.  la  condamnation  (sauf 
ä  r^gard  des  eccl^siastiques,  qui  perdent  leur  qualit^).  Cette  peine  consiste 
avant  tout  dans  la  perte  des  droits  d*ordre  administratif.  La  privation  de  tous 
les  droits  sp6ciaux  comprend,  outre  la  perte  des  droits  ci  dessus  mentionn6s, 
Celle  des  Privileges  attach^s  ä  la  condition  et  de  toutes  les  distinctions,  par 
exemple:  du  droit  de  noblesse,  des  titres  honoriflques,  du  droit  d'etre  cora- 
mergant,  etc.  et  aussi  d'etre  charg6  de  fonctions,  entrainant  la  confiance  pub- 
lique, telles  que  celles  de  tuteur,  d'avocat,  de  t^moin  en  matifere  civile,  etc. 
La  privation  de  tons  les  droits  civils  comprend,  outre  les  effets  produits  par  les 
deux  premi^res  catögories,  1®  la  privation  des  droits  de  propri6t6;  les  höritiers 
du  condanmö  entrent  en  possession  de  ses  biens  comme  au  cas  de  mort;  le 
condamnö  ne  peut  pas  dtre  lui-möme  h^ritier  et-il  est  repr6sent6  par  ses 
höritiers  dans  les  successions  lui  6ch6ant.  La  loi  ne  contient  aucune  disposition 
relativement  au  droit  d'acqu6rir  des  biens;  on  ne  trouve  de  nombreuses  prescrip- 
tions  sur  ce  point  que  dans  Tordonnance  sur  la  d6portation.  Le  condamn6 
peut  notamment  poss6der  des  meubles  (l'administration  tient  une  comptabilit^ 
de  Targent  empörte  par  les  d6port6s  avec  eux).  Des  immeubles  ne  peuvent 
^tre  acquis  que  par  les  prisonniers  appartenant  ä  la  cat6gorie  des  amend^s; 
il  leur  est  permis  d'acheter  des  parcelles  de  terre  et  des  maisons  ä  proximit6 
des  Etablissements  p6nitentiaires  par  l'entremise  de  l'Office  appel6  „Expedition 
des  D^portes".  Les  d6port6s  internes  peuvent  acqu^rir  directement  des  im- 
meubles dans  le  lieu  de  leur  domicile;  ä  leur  mort  leurs  parents  seuls  en  heritent, 
qui  sont  eux-m^mes  domicilies  en  Siberie;  ä  d6faut  de  ceux-ci,  les  biens  sont 
devolus  au  „fonds  pour  Tentretien  des  d6port6s  incapables  de  travailler".  Au 
beut  de  dix  ans,  le  deporte  a  le  droit  de  se  faire  agriculteur  en  conservant 
sans  aucune  restriction  tous  les  droits  de  propriete.  2*^  La  privation  des  droits 
de  famille.  a)  Le  mariage  anterieurement  contractu  est  rompu  sur  la  demande 
de  repoux  du  condamn6,  si  aucun  empöchement  religieux  ne  s-y  oppose; 
mais  le  mariage  ne  peut  pas  etre  rompu  sur  la  demande  du  condanm6.  Les 
condamnes  ä  la  K&torga  n'ont  pas  le  droit  de  contracter  mariage  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  entr^s  dans  la  categorie  des  amendes;  mais  dans  la  pratique, 
comme  l'etat  de  famille  est  tr^s  dösirable  pour  les  deportös,  le  mariage 
antörieur  est  rompu,  lorsque  repoux  non-condamne  n'a  pas  accompagnö  son 
coiyoint  en  Siberie,  et  il  est  permis  au  condamne  de  contracter  un  nouveau 
mariage.  b)  Privation  de  la  puissance  patemelle  sur  les  enfants  n^s  avant 
la  condamnation,  mais  au  cas  seulement  oü  les  enfants  n*ont  pas  accompagne 
en  Siberie  leur  pöre  ou  leur  möre  condamnös,  ce  qui  dopend  de  reponx  non- 
condamne,  lorsque  les  enfants  sont  mineurs.  c)  Enfin,  tous  les  liens  de 
parente  sont  bris^s,  ce  qui  vise  les  droits  de  succession  et  de  tuteile.  Comme 
nous  le  voyons,  cette  variete  de  la  peine  de  privation  des  droits  est  tr^s  dis- 
tincte  de  la  mort  civile;  sa  perpetuite  möme  est  conditionnelle  et  aussi  relative 
que  la  Kätorga  ä  temps  indetermine  elle-möme. 

Les  autres  p6nalites  du  systöme  p^nal  sont  Tamende  et  la  r6primande. 
La  premiere  est  en  rögle  generale  une  peine  principale,  et  n*est  que  par 
exception  une  peine  accessoire;  en  cas  d'insolvabilite  du  condamnö,  eile  est 
remplacee  par  les  arröts  ou  par  Temploi  ä  des  travaux  publics.  Le  montant 
de  ramende  est  determine  par  la  loi;  dans  quelques  cas  seulement  Tamende 
est  du  double  ou  du  triple  de  la  valeur  du  dommage  cause  (vol  dans  les 
forßts,  deiits  de  douane,  etc.).  Ordinairement  eile  ne  depasse  pas  300  roubles, 
sauf  exceptions  pour  les  contraventions  fiscales. 

IX.  Le  Systeme  des  peines  du  projet  de  C.  p.  repose  sur  la  loi  de  1879 
et  est  reellement  simplifie.  Les  peines  generales  sont  la  mort,  la  Kätorga 
suivie  de  deportation,  la  maison  de  correction,  la  prison,  les  arrets  etl'amende; 
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les  penalitös  speciales  sont  la  deportation,  la  d^tention  dans  une  forteresse, 
et  la  röprimande  pour  les  mineurs.  La  privation  de  droits  consiste  dans  la 
d^possession  par  arret  des  droits  attachös  k  la  condition  sociale,  ä  la  fonction, 
et  des  droits  honorifiques;  la  privation  des  droits  de  propri6t6  et  de  famille 
est  supprimöe,  mais,  dans  Tint^ret  de  la  famille  du  condamn6,  quelques  dis- 
positions  sont  6dict6es  pour  limiter  Texercice  des  droits  de  proprietö  et  de 
famille,  en  vertu  de  la  loi  civlle,  par  le  condamn6  ä  une  peine  ä  temps  in- 
d^terminö. 

§  8.  Partie  speciale  du  droit  pönal  russe.^) 

I.  Le  C.  p.  est  divis6  dans  son  entier  en  12  sections;  la  premifere  est 
consacree  aux  dispositions  göD^rales;  les  onze  autres  renferment  les  dispositions 
relatives  aux  sortes  particuliöres  de  crimes,  ä  savoir:  section  II,  crimes  contre 
la  religion;  III  contre  l'Etat;  IV  contre  Tordre  public;  V  crimes  commis  par  les 
fonctionnaires ;  VI  crimes  en  mati^re  d'impöts  et  de  recrutement;  VII  envers 
le  fisc;  VIII  crimes  contre  le  bien  public  et  la  poliee;  IX  crimes  en  mati^re 
d'6tat  civil;  X  contre  la  vie,  la  sante  et  Thonneur  des  particuliers;  XI  contre 
les  droits  de  famille;  XII  contre  les  biens.  Les  auteurs  du  C.  p.  furent  amen6s 
par  une  double  circonstance  k  adopter  ce  Systeme.  En  premier  lieu,  iis  de- 
sir^rent  suivre  dans  le  C.  p.,  qui  doit  consacrer  la  garantie  des  principes 
g6n6raux,  le  Systeme  suivi  dans  la  16gislation,  c'est-ä-dire  dans  le  Swod  Za- 
könow,  les  divisions  particuliöres  du  C.  p.  devant  correspondre  aux  volumes 
particuliers  du  Swod.  En  second  lieu,  ils  prirent  en  consideration  la  nature 
intime,  la  tendance  des  actes  d^lictueux.  Chaque  section  est  divisee  en 
chapitres;  les  chapitres  en  parties  et  en  paragraphes;  les  sections,  chapitres, 
parties  et  paragraphes  ont  leur  titre.  Les  onze  sections  de  la  partie  speciale 
du  C.  p.  contiennent  en  tout  75  chapitres,  88  parties  et  45  paragraphes,  seit 
en  tout  219  titres  difiF6rents.  Comme  la  Classification  des  crimes  y  est  fond^e 
sur  le  caract^re  des  principes  et  des  droits  que  doivent  garantir  les  dispositions 
pönales,  et  non  sur  la  nature  juridique  des  concepts,  les  dispositions,  qui 
concernent  un  meme  concept,  se  trouvent  k  diflP6rents  en  droits  du  C.  p. 
Tels  sont,  par  exemple,  le  crime  de  faux,  ou  les  dispositions  sur  le  vol,  qui 
sont  disperses  dans  tout  le  C.  p.  Cette  dispersion  entraine  uaturellement  de 
grosses  difficultös  pour  la  pratique.  La  division  adoptöe  dans  la  loi  pour  les 
juges  de  paix  est  beaucoup  plus  simple;  eile  consiste  dans  une  division  en 
30  chapitres,  dont  le  premier  est  consacrö  aux  dispositions  gönörales  et  les 
autres  sont  relatifs  aux  dölits  en  particulier.  En  ce  qui  conceme  le  Systeme 
des  dölits  en  particulier,  le  C,  p.  a  eu  aussi  son  influence  ici,  en  ce  que  le 
Code  des  juges  de  paix  a  6t6  forme  par  Tölimination  du  C.  p.  des  d<^lits  16gers. 

IL  Les  dispositions  pönales  sur  les  crimes  contre  la  religion  ont  jjour  but 
de  protöger  les  objets  du  culte,  particuliörement  de  la  religion  d*^tat,  de 
Torthodoxie.  Les  actes,  souvent  döfendus  avec  sövöritö,  embrassent  un  cercle 
assez  large  dans  lequel,  en  outre,  des  outrages  k  la  divinitö  (punis  par  la 
döportation  avec  Kätorga),  Tapostasie  k  la  vraie  religion  pour  embrasser  non 
seulement  un  culte  paien,  mais  möme  une  autre  confession  chrötienne,  tient  une 
place  importante.    La  participation  k  une  secte  prohiböe,  le  non-accomplissement 


*)  Litterature:  Lokhwitzki,  Cours,  1867;  Nckludow,  Manuel  sur  la  partie  spe- 
ciale, 1872—1876;  Budsinski,  De  certaines  sortes  de  crimes,  1878;  Foinitski,  La  partie 
speciale  du  droit  penal,  1890;  Tagantsew,  Crimes  contre  la  vie;  Dukhowskoi,  La  diffa- 
mation;  Belogritz-Kotliarewski,  Crimes  contre  la  religion;  du  mßrae,  Le  vol;  Tallberg, 
De  la  soustraction  violente  du  bien  d'autrui;  Foinitski,  L'escroquerie;  Essipow,  Du 
dommage  aux  biens  par  inccndie;  Sokolski,  Contra ventions  aux  lois  fiscales. 
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des  commandements  de  la  religion  sont  s^v^rement  punis.  Une  mentioa  speciale 
est  attribu6e  au  vol  dans  les  6glises  chr^tiennes  des  objets  consacr^s.  Le  C.  p. 
ränge  aussi  parmi  les  crimes  contre  la  religion  la  violation  de  s6pulture  (c'est- 
ä-dire  Touverture  des  tombes,  le  d^pouiUement  des  cadavres)  et  le  parjure. 
L'intolörance,  l'inquisition  des  consciences,  et  enfln  des  p6nalit6s  rigoureuses 
caract^risent  cette  section  du  C.  p.;  c'est  un  h^ritage  direct  de  rOuloj6ni6 
de  1648;  la  pratique  a  meme  du  appliquer  avec  douceur  les  dispositions  de 
cette  section. 

III.  Les  crimes  contre  Till  tat  se  divisent  en  actes  contre  le  döpositaire 
supreme  de  la  puissance  politique,  contre  la  vie  ou  la  sante  de  TEmpereur 
ou  des  membres  de  la  maison  imperiale,  contre  leur  libert^;  en  actes  qui  ont 
pour  but  de  renverser  l'Empereur  r^gnant;  en  crimes  de  läse-majest6  qui  ont 
une  grande  extension  et  sont  punis  de  peines  rigoureuses.  Sont  aussi  punies  les 
personnes  devant  lesquelles  une  oflfense  est  manifest^e,  et  qui  ne  Tempechent 
pas.  Enfin  il  faut  mentionner  les  actes  contre  le  pouvoir  16gislatif  et  contre  l'intö- 
^t^  de  r:6tat,  tels  que  Tinsurrection,  la  haute  trahison,  les  crimes  envers  les 
liltats  6trangers  et  leurs  repr^sentants,  etc.  Comme  nous  avons  d6jä,  eu  Tocca- 
sion  de  le  remarquer  plus  haut,  la  peine  de  mort  est  ici  prodiguöe,  surtout 
vis-ä-vis  des  crimes  particuli^rement  graves. 

IV.  La  section  relative  aux  crimes  contre  Tordre  public  contient  des 
dispositions  sur  Topposition  aux  organes  de  l'Etat  et  sur  la  d6sob6issance  aux 
ordonnances  legales:  on  distingue  ici  l'opposition  accompagn^e  d'actes  de 
violence,  la  s6dition  ä  main  arm6e  et  la  s^dition  simple,  et  aussi  les  outrages 
aux  fonctionnaires,  et  la  provocation  orale  ou  par  Berits  ä,  Tinsubordination. 
Rentrent  dans  cette  cat^gorie:  Tusurpation  de  pouvoirs,  le  faux  en  6critures 
publiques,  le  dötoumement  de  documents  des  locaux  administratifs,  Touverture 
des  prisons  et  lä  d^livrance  des  prisonniers.  Sont  ögalement  punis :  la  rupture 
de  ban,  la  formation  d'associations  prohib^es,  la  participation  ä  une  teile  asso- 
ciation,  Tabandon  non-autoris6  de  la  patrie,  lorsque  le  sujet  qui  se  trouve  ä 
Tetranger  ne  revient  pas  malgr6  la  sommatlon  qui  lui  est  faite  de  revenir; 
le  coupable  est  banni  k  perp6tulte  et  perd  tous  ses  droits  civils.  II  faut 
remarquer  que  Tapplication  de  cette  peine  est  devenue  impossible  en  pratique 
depuis  la  modification  que  les  codes  de  1864  ont  introduite  dans  la  proc6dure 
par  contumace  en  matiöre  pönale. 

V.  La  section  consacröe  aux  crimes  des  fonctionnaires  est  une  des  plus 
etendues;  eile  comprend  277  articles  qui  embrassent  non  seulement  les  crimes 
et  les  dölits,  mais  m^me  les  infractions  disciplinaires  les  plus  insigniflantes,  de 
Sorte  qu'elle  peut  ä  eile  seule  constituer  un  code  disciplinaire. 

VI.  Parmi  les  crimes  et  les.  dölits  en  mati^re  d'impöts  et  de  recrutement 
sont  mentionnös  principalement  les  crimes  relatifs  au  Service  militaire,  notam- 
ment  la  dösertion,  l'aide  donnee  pour  favoriser  la  dösertion,  les  irr^gularitös 
dans  Taccomplissement  du  Service  militaire,  la  mutilation  volontaire. 

VII.  Dans  la  catögorie  des  crimes  contre  le  fisc  et  les  revenus  de  Tliltat 
rentrent  les  crimes  de  faux-monnayage  et  de  falsification  de  valeurs  d'^^tat, 
les  contraventions  aux  dispositions  concernant  les  revenus  publics,  que  r6gle- 
mentent  des  ordonnances  speciales,  surtout  les  dölits  de  douane  et  les  dölits 
forestiers.  Cette  section  contient  283  articles  et  prescrit  des  peines  sövöres 
contre  les  fraudes  au  Tresor.  La  peine  la  plus  fröquemment  6dictöe  est 
Tarnende  dont  le  montant  se  calcule  au  double,  au  triple,  etc. 

VIII.  La  section  la  plus  ötendue  du  C.  p.,  la  huiti^me  (573  articles,  les 
art.  831  ä  1404),  contient  les  dispositions  sur  les  dölits  et  les  contraventions  contre 
la  s6curit6  publique,  le  bien  public  et  la  tranquillitö  (contre  la  police  ayant  pour 
but  la  söcurite  et  le  bien  public):  1*^  Crimes  relatifs  ä  l'hygiöne  publique,  tels 
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que  les  infractions  aux  ordonnances  de  quarantaine  (quelques-unes  sont  punies  de 
mort  en  temps  de  peste  öpidömique),  les  infractions  aux  r^gles  sur  les  maladies 
infectieuses  et  ^pidömiques ,  aux  rögles  ayant  pour  but  d^assurer  la  bonne 
qualitö  des  aliments  et  des  eaux,  aux  r^les  sur  le  commerce,  le  döpöt  et 
Tusage  de  poisons,  aux  ordonnances  relatives  ä  la  m6decine  et  ä  la  phamiacie. 
2^  Infractions  aux  dispositions  des  lois  sur  Tassistance  publique,  c*est-ä-dire  sur 
Tentretien  des  magasins  de  provisions,  sur  la  hausse  de  denr6es  alimentaires, 
sur  le  braconnage,  etc.  8^  Violation  de  la  tranquillit6  publique  par  la  formatdon  de 
bandes  pour  accomplir  un  crime,  la  profession  de  recöleur,  la  propagation  de 
bruits  alarmants,  Tannonce  de  prodiges,  la  sorcellerie,  l'imposture  pour  convertir 
d'une  confession  paienne  ä  une  autre  confession  ögalement  paienne,  les  actions 
t^möraires  en  justice,  les  fausses  annonces,  le  faux  t^moignage,  la  provocation 
ä  römigration  illegale,  le  fait  mßme  de  Tömigration  prohib6e,  les  infractions 
aux  dispositions  sur  les  passeports,  la  fabrication  et  l'usage  de  faux  certificats 
de  l^gitimation,  et  enfin  le  vagabondage,  qui  est  actuellement  un  grand 
mal  social.  A  Theure  präsente,  la  masse  des  vagabonds  se  recrute  parmi  les 
döport^s  6vad6s'  qui  reviennent  dans  la  Russie  d'Europe  gi'äce  au  döfaut  de 
surveillance,  et  qui  y  exercent  des  commerces  criminels,  comme  des  gens  sans 
nom.  „Brodiäga"  (vagabond),  tel  est  le  nom  de  ceux  qui  n*ont  aucun  certi- 
ficat  de  l^gitimation ,  et  qui  ne  peuvent  pas  ^tablir  leur  origine;  cette  con- 
ception  diflPfere  de  celle  qu'ont  les  j^tats  de  l'Europe  occidentale  sur  les  vaga- 
bonds, en  ce  qu'elle  s'applique  meme  aux  personnes  qui  ont  une  Industrie 
avouable,  si  elles  ne  peuvent  justifier  de  leur  origine.  Les  „BrodiÄgi"  encourent 
une  peine  speciale,  Tincorporation  dans  les  compagnies  de  discipline  et  la 
döportation,  ordinairement  dans  Tile  de  Sachalin,  aprfes  bastonnade  pr^alable, 
s*ils  ont  donn6  devant  la  justice  de  fausses  indications  sur  leur  origine. 
Ils  ne  sont  pas  jug6s  par  le  jury.  A  la  m§me  cat^gorie  appartient  la  men- 
dicit6  d*habitude,  quand  eile  n'est  pas  la  cons6quence  d'inflrmitös  corporelles. 
Dans  cette  section  flgurent  aussi  les  infractions  aux  lois  sur  la  fabrication  et 
les  d^pöts  de  poudre  et  de  mati^res  explosives,  depuis  1882;  les  jeux  prohib^s 
et  les  loteries,  les  infractions  ä  la  loi  relative  aux  avances  sur  gages.  4**  Crimes 
et  dölits  contre  la  moralitö  publique;  le  concubinage,  puni  d*une  p6nitence 
religieuse;  la  Sodomie  et  les  actes  contre  nature  (qui  entrainent  la  d^portation, 
et  mßme  la  Kätorga  lorsque  la  victime  a  6t6  violent6e) ;  le  fait  par  les  parents 
de  servir  d*entremetteurs  ä  leurs  enfants,  ou  par  le  mari  ä  sa  femme,  ou  par 
le  tuteur  k  son  pupille;  la  söduction  de  mineurs;  Timpression  et  la  propagation 
d'^crits  obsc^nes;  les  discours  obsc^nes  tenus  en  public.  5^  Infractions  aux  dispo- 
sitions des  lois  sur  la  presse;  c'est  ici  que  trouvent  leur  place  les  döiits  commis  par 
les  censeurs  et  ceux  contre  la  censure  (r6forme.de  1865),  ainsi  que  les  dispositions 
sur  la  diffamation  et  les  outrages  par  Berits  imprimös  (art.  1039, 1040).  6®  Fondation 
d'6coles  Sans  permission,  et  contra vention  aux  lois  sur  Tenseignement  priv6. 
7^  Violation  des  ordonnances  sur  la  police  extörieure.  8^  Contraventions  aux 
r^glements  sur  les  constructions.  9®  Contraventions  ä  la  loi  sur  Tassurance 
contre  Tincendie.  10^  Contraventions  en  mati^re  de  voirie,  et  dögradations 
des  chemins  de  fer.  11^  Contraventions  en  matiöre  de  postes  et  de  t616graphes, 
et  notamment  soustraction  de  lettres  et  mutilation  des  t616graphes.  12®  In- 
fractions ä  la  loi  sur  le  credit;  ici  sont  mentionnöes  la  falsification  des  effets 
des  banques  publiques  ou  priv6es,  la  falsification  des  pi^ces  relatives  aux 
Operations  de  banque,  l'dmission  non-autoris6e  de  billets  de  banque,  la  vio- 
lation du  secret  professionnel  par  les  employ^s  de  banque,  Talt^ration  du 
change,  l'insolvabilit^.  13^  Violation  des  röglements  de  commerce  et  de  bourse, 
des  dispositions  sur  les  societes  par  actions,  etc.  14®  Contraventions  aux  lois 
sur  les  fabriques  et  les  Industries,  sur  les  brevets  d*invention  et  les  marques, 


Digitized  by 


Google 


§  8.   Partie  speciale  du  droit  pönal  russe.  547 


en  matiöre  de  secrets  de  fabrique,  de  gr^ves,  de  Suspension  de  travail  de  la  part 
des  ouvriers  oq  des  patrons.  Enfin,  contraventions  aux  lois  industrielles,  qui 
reposent  encore  sur  rorganisation  assez  6branl6e  des  ghildes.  On  ne  peut  pas 
s'exprimer  sur  cette  section  du  C.  p.  autrement  qu'en  disant  qu'elle  constitue 
dans  son  ensemble  une  r^glementation  mesquine  et  tout  &  fait  surann^e  des 
conditions  6conomiques;  c'est  pourquoi  toutes  ces  lois  demeurent  sans  applica- 
tion  en  prösence  des  conditions  nouvelles  de  la  vie  sociale. 

IX.  La  section  suivante  (crlmes  en  matiöre  d'6tat-civil)  contient  des  faits 
qui  peuvent  se  r^partir  en  trois  cat^gories:  1^  Suppression  de  l'ötat-civil  d'aa- 
trui  (par  dissimulation,  faux,  suppression  d'actes  de  l'ötat-civil,  vol  ou  change- 
ment  d'enfant);  dans  cette  catögorie  rentrent  aussi  la  vente  d'esclaves  et  la 
traite  des  n^gres  (punies  de  la  Kätorga).  8^  Usurpation  d'un  6tat- civil  ou 
d'un  rang  qui  n'appartiennent  pas  au  coupable.  II  faut  encore  mentionner 
le  cas  oti  Ton  se  donne  pour  un  membre  de  la  maison  imperiale.  3^  Crimes 
des  fonctionnaires  qui  dressent  les  actes  de  l'ötat-civil  ou  qui  sont  pr6pos6s 
ä  leur  r6gularisation.  II  est  encore  digne  d'intöret  de  constater  que  cette  m^me 
section  comprend  aussi  les  crimes  contre  les  lois  qui  rfeglent  Texercice 
des  droits  r^sultant  de  l'^tat-civil,  tels  que  la  tenue  des  assemblöes  no- 
biliaires,  etc.  Sont  particuli^rement  mentionn6s  les  crimes  contre  les  disposi- 
tions  l^ales  relatives  au  recensement  de  la  population,  lequel  n'a  pas  6t6  fait 
depuis  1857. 

X.  La  section  relative  aux  crimes  et  aux  d61its  contre  la  vie,  la 
sant6,  la  libertö  et  Thonneur  des  particuliers  (art.  1449  — 1548)  offre  plus 
d'int^ret. 

1^  II  est  d*abord  question  du  meurtre.  II  faut  distinguer  le  meurtre 
inten tionnel  et  l'homicide  par  imprudence;  le  premier  se  divise  en  trois  sortes: 
le  meurtre  pr6m6dit6,  le  meurtre  commis  volontairement  mais  sans  r6flexion, 
et  le  meurtre  commis  sous  Tempire  de  la  passion.  Le  meurtre  commis  avec 
pr6m^ditation  est  puni  des  travaux  forc6s  en  Sibörie  pendant  une  dur6e  de 
vingt  ans  au  plus;  le  meurtre  commis  volontairement  est  puni  des  travaux 
forc^s  jusqu'ä  concurrence  de  quinze  annöes,  et  celui  qui  est  commis  sous 
Tempire  de  la  passion  est  puni  des  travaux  forc^s  pour  douze  ans  au  plus 
ou  de  la  döportation  en  Sibörie  sans  travaux  forc6s.  La  notion  de  la  pr6m6- 
ditation  est  d^termin^e  dans  la  loi  par  rapport  au  temps,  c*est-ä-dire  qu*elle  se 
confond  avec  la  notion  de  l'intention  antörieure  d'un  certain  temps  k  l'acte.  La 
loi  r6glemente  aussi  les  espfeces  suivantes  de  meurtre  qualiflö  qu'elle  punit  de  la 
Kätorga  ä,  temps  indetermin^ :  le  meurtre  intentionnel  des  parents,  le  meurtre  r6it6r6 
et  commis  avec  röflexion  post6rieurement  ä  la  peine  encourue  pour  des  meurtres 
ant6rieurs;  le  meurtre  pr6m6dit6  de  l'ßpoux,  des  grands-parents,  des  petits-üls, 
et  en  g^n^ral  des  parents  en  ligne  direete  ascendante  ou  descendante,  du  fr^re 
ou  de  la  soeur,  de  Toncle  ou  de  la  taute,  d'un  sup6rieur,  d'un  seigneur  (vestige 
du  servage!)  ou  d'un  mattre,  ou  des  membres  de  sa  famille  vivant  en  commun 
avec  lui,  ou  enfln  d'un  bienfaiteur  du  coupable,  auquel  celui-ci  6tait  redevable 
de  son  öducation  ou  de  son  entretien;  le  meurtre  pr6m6dit6  d'une  femme  qu'on 
sait  6tre  enceinte;  et  encore  le  meurtre  commis  avec  pr6m6ditation,  s'il  est  per- 
p6tr6  par  des  moyens  oflTrant  un  danger  gönöral,  ou  si  la  victime  a  6t6  pr6a- 
lablement  martyrisöe;  le  meurtre  par  embuscade,  pour  des  motifs  de  cupidit6, 
et  le  meurtre  par  empoisonnement.  II  faut  aussi  consid^rer  comme  meurtre 
qualifi6,  et  puni  de  la  Kätorga  pour  une  duröe  de  20  ans  au  maximam,  le  meurtre 
commis  intentionnellement  dans  le  but  d'accomplir  un  autre  crime  violent.  Les 
cat^gories  suivantes  de  meurtres  sont  traitöes  d'une  fagon  privil6gi6e:  Tinfanti- 
cide,  c'est-ä-dire  le  meurtre  d'un  enfant  naturel  par  sa  möre  pendant  la  naissance 
ou  Imm^diatement  apr6s  la  naissance  sous  Tempire  de  la  honte  ou  de  la  crainte 
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(exil  en  Sib^rie);  le  meurtre  d'un  enfant  monstnieux;^)  Tavortement.  On  dis- 
tingue  ravortement  op6r6  sans  le  conscntement  de  la  femme,  et  ravortement 
op6r6  avec  son  consentement.  Le  premier  est  puni  de  la  Kätorga  jnsqu*& 
concurrence  de  six  ann6es,  avec  aggravation,  lorsque  ravortement  entraine 
des  suites  dangereuses  pour  la  sant6  de  la  femme;  par  contre,  Tavortemcnt 
op6r6  avec  le  consentement  de  la  femme  n'est  puni  que  de  rint^mement  forc6. 
La  femme  opör^e  encourt,  eile  aussi,  la  peine.  La  loi  mentionne  (art.  1467) 
comme  une  sorte  particuliöre  de  meurtre,  puni  d'une  fa9on  privil6gi6e,  le 
meurtre  commis  par  excfes  de  defense  legitime;  11  est  puni  de  Temprisonne- 
ment  jusqu'ä  8  mois  au  plus  et  d'une  p^nitence  religieuse.  La  loi  punit  non 
seulement  la  tentative  de  meurtre,  mais  möme  sa  simple  preparation,  mais  ä 
la  v6rite  avec  modöration  (art.  1457),  c'est-ä-dire  par  la  prison  pour  seize 
mois  au  plus.  A  cöte  du  meurtre  accompagn^  de  dol  direct,  la  loi  place 
le  meurtre  commis  avec  dol  indirect  (art.  1458),  par  lequel  il  faut  entendre 
les  actes  illicites  qui,  ä  la  connaissance  du  coupable,  exposent  n^cessairement 
une  autre  personne  ä  un  danger,  et  que  le  coupable  accomplit  n^anmoins 
Sans  s*en  pr^occuper,  lorsqu'une  personne  perd  ainsi  la  vie  (KÄtorga  de  8  & 
12  ans).  L'homicide  par  imprudence  est  de  mßme  divis6  par  la  loi  en  plu- 
sieurs  cat^gories.  Le  cas  le  plus  grave  consiste  en  ce  que  le  meurtre  est  la 
cons6quence  non-pr6vue  d'un  acte  illicite  intentionnel ,  mais  accompli  sans 
dessein  de  tuer  (art.  1464).  Ge  cas  comprend  aussi  les  hypoth^ses  d'une 
mutilation  ou  d'une  atteinte  k  la  sant6,  qui,  quoique  commises  sans  dessein 
de  donner  la  mort,  sont  de  nature  ä  en  faire  craindre  Töv^nement  (art.  1484, 
1488,  1490).  Rentre  encore  dans  l'homicide  par  imprudence  le  meurtre  au 
cours  d'une  rixe  engag^e  sans  dessein  meurtrier.*) 

Sont  punis  soit  tous  ceux  qui  prennent  part  ä  une  rixe  oü  quelqu'un  a 
trouv6  la  mort  ou  une  blessure,  lorsqu'il  a  6t6  impossible  de  d^couvrir  qui 
fut  vraiment  l'auteur  de  l'offense  d'oü  est  result^e  la  rixe;  soit  seulement  les 
auteurs  de  l'ofiFense,  quand  ils  sont  connus.  Nous  rencontrons  ici  un  rare 
vestige  de  la  responsabilit6  collective  si  fr^quente  dans  l'ancien  droit,  qui  en- 
globe 6galement  dans  la  peine  les  coupables  et  les  innocents,  et  qui  est  en- 
courue,  si  Tinstruction  ne  fait  pas  döcouvrir  les  vrais  coupables. 

Le  C.  p.  distingue,  en  outre,  selon  que  la  mort  est  la  cons6quence  d'un 
acte  permis  ou  defendu  en  soi.  L'impunitö  du  meurtre,  commis  en  6tat  de 
non-discernement  ou  dans  des  circonstances  telles  que  le  caract^re  illicite  de 
Tacte  est  6cart6  (legitime  defense,  accomplissement  d'un  devoir  par  les  gardes 
forestiers,  pr^poses  aux  quarantaines,  etc.)  fait  l'objet  d'une  mention  particu- 
liöre.  La  loi  ne  connait  pas  de  cas  oü  serait  impuni  le  meurtre  de  l'öpoux 
infidöle;  mais  le  jury  se  montre  en  fait  assez  indulgent  dans  ce  cas. 

2^  Le  suicide  a  conservö  jusqu'ä  ce  jour  dans  le  droit  russe  son  carac- 
tfere  illicite.  L'auteur  meme  du  suicide  est  passible  d'une  p6nalit6,  ainsi  que 
le  tiers  qui  l'aide  k  comme ttre  son  acte.  Les  dispositions  testamentaires  du 
suicid6  qui  s'est  tu6  consciemment  sont  tenues  pour  nulles  et  non-avenues, 
et  son  cadavre  est  priv6  de  la  sepulture  consacr6e  par  le  rite,  s'il  appartient 
k  la  foi  chrötienne.     La  tentative   de  suicide  est  punie  d'une  p^nitence  reli- 

*)  L'art.  1469  du  C.  p.,  qui  s'occupe  du  meurtre  d'un  enfant  difforme,  a  son  ori- 
gine  dans  deux  oukases  de  Pien-e  I®^,  portant  des  Instructions  aux  magistrats  en  vue 
de  former  un  musoe,  et  consid6rant  comme  meurtre  d'une  personne  humaine  le 
meurtre  d'un  enfant  monstrueux  ayant  une  ftme  humaine. 

*)  La  rixe  entrafnaut  necessairement  la  mort  mßme  de  plusieurs  personnes  ^tait 
permise  dans  les  anciens  temps  et  figurait  comme  une  des  formes  de  toumois  les  plus  en 
faveur,  approuvee  par  les  fczars  eux-memes.  Le  celfebre  poßte  Lermontow  a  donne 
une  description  po6tique  de  ces  rixes  dans  son  poeme  „Le  marchand  Kalaschnikow^. 
L'art.  38  du  Code  pour  les  juges  de  paix  les  a  d^fendues  d'une  maniöre  generale. 
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gieuse,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  Chretiens.  Ceux  qni  provoquent 
le  suicide,  et  ceux  qui  ont  procura  les  moyens  de  suicider,  sont  condamn6s 
comme  des  participants  k  un  meurtre  intentionnel.  Cette  disposition  perinet 
ä  la  jurisprudence  de  punir  le  meurtre  d*une  personne  consentante,  tandis  que 
la  loi  ne  contient  aucune  disposition  visant  ce  cas  directement.  Enfin,  les 
parents,  les  tuteurs  et  les  sup6rieurs,  qui  par  leurs  mauvais  traitements  poussent 
une  personne  au  suicide,  sont  punis  de  la  prison  et  d'une  pönitence  religieuse. 

3^  Les  dispositions  pönales  relatives  aux  atteintes  corporelles  sont  tr^s 
complexes.  La  loi  distingue  plusieurs  faits  et  les  d^finit  d'aprös  leurs  carac- 
t6res  difförents,  ä  savoir  d'aprös  la  nature  de  Tatteinte,  d'aprös  son  impor- 
tance,  d'apr^s  ses  suites  pour  la  santö  du  bless6,  et  enfin  d'aprös  le  motif 
subjectif  qui  a  pouss6  le  coupable.  Ainsi  sont  spöcialement  mentionn^es  les 
actes  de  violence,  la  mutilation,  les  blessures,  les  s^vices,  les  tortures,  les 
troubles  apport^s  k  la  santö,  et  les  faits  qui  occasionnent  des  troubles 
d'esprit.  Les  atteintes  corporelles  sont  divis^es  suivant  leur  importance  en 
atteintes  graves  Präsentant  un  danger  pour  la  vie,  en  atteintes  graves  ne 
Präsentant  pas  de  danger  pour  la  vie,  et  en  atteintes  16g6res.  Cette  Classi- 
fication n*est  pas,  il  est  vrai,  suivie  logiquement  pour  toutes  les  espöces  d*a^ 
teintes  corporelles.  Une  mention  speciale  est  r6serv6e  aux  atteintes  corporelles 
qui  entrainent  la  mort.  Enfin  il  est  distingu6  dans  chacune  de  ces  cat6gories 
entre  les  atteintes  corporelles  commises  avec  pr6m6ditation,  par  imprudence, 
ou  avec  r6flexion.  II  faut  remarquer  que  non  seulement  les  atteintes  16- 
g^res,  mais  aussi  Celles  qui  sont  plus  graves,  quoique  sans  danger  pour  la 
vie,  comptent  parmi  les  injures.  La  notion  gönörale  de  la  contraiute,  dans  le 
sens  du  C.  p.  allemand,  est  ^trang^re  au  droit  russe;  celui-ci  n'en  connait  que 
quelques  formes  particuliöres,  telles  que  le  fait  de  contraindre  k  livrer  des 
objets,  k  contracter  mariage,  etc. 

4P  Les  dispositions  sur  le  duel  sont  assez  scrupuleusement  röglementöes; 
sont  passibles  de  peine  la  provocation  par  elle-möme,  l'invitation  k  se  battre 
en  duel,  la  remise  du  cartel,  Texcitation  au  duel  et  enfin  le  duel  consomm6, 
ind^pendamment  de  ses  consöquences.  Le  duel  conforme  aux  r^gles  con- 
ventionnelles  est  distingu6  du  duel  irr^gulier.  Le  premier,  quoique  qualifi6 
Selon  ses  r^sultats,  est  tou^jours  puni  de  la  d6tention  dans  une  forteresse.  Les 
tömoins  du  duel  ne  sont  punis  que  s'ils  ne  se  sont  pas  efforces  de  vider  paci- 
flquement  le  diflFörend.  Le  duel  irr^gulier  comporte  trois  formes:  le  duel  avec 
condition  de  prolonger  le  combat  jusqu'ä  la  mort  d*un  des  combattants,  le 
duel  sans  pr6sence  de  tömoins,  et  le  combat  d^loyal  de  la  part  d'un  des  duel- 
listes.  Dans  les  deux  premiers  cas,  la  peine  consiste  dans  la  d6portation  avec 
internement  forc6,  lorsque  le  duel  a  caus6  la  mort  ou  des  blessures  mortelles. 
Le  combat  d6Ioyal  est  consid6r6  comme  un  meurtre  par  trahison  ou  comme 
un  acte  occasionnant  des  blessures  intentionnelles :  la  m^me  peine  atteint  le  duelliste 
d^loyal  et  ses  tömoins  qui  ont  sciemment  donn6  leur  concours  k  un  pareil  combat. 

5^  Le  droit  russe  considöre  comme  un  crime  sui  generis  le  fait 
d'abandonner  une  personne  dans  le  danger,  et  de  ne  pas  porter  secours  k 
une  personne  sur  le  point  de  pörir  (art.  1513  sq.).  L'abandon  dans  un 
danger  imminent  (bien  entendu  si  cet  abandon  se  produit  en  dehors  du  cas 
de  force  majeure)  est  puni  en  lui-mßme  independamment  des  cons^quenees 
qui  en  rösultent.  Si  Tabandon  se  produit  dans  le  dessein  de  faire  perdre  la 
vie  k  autrui,  alors  l'abandon  est  consid6r6  comme  un  meurtre  intentionnel; 
et  si  le  coupable,  mßme  sans  Intention  meurtriöre,  entraine  sciemment  un  tiers 
dans  une  Situation  teile  que  la  vie  de  ce  tiers  doive  ätre  mise  en  danger 
Selon  toute  vraisemblance,  alors  ledit  coupable  est  puni  pour  cause  de  meurtre 
par  dol  indirect.    Sont  punis  pour  abandon  d'une  personne  en  danger:  a)  Ceux 
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qui  abandonnent  dans  une  Situation  dangereuse  leur  propre  enfant  ou  Tenfant 
d'autrui  äg6  de  moins  de  sept  ans  (l'abandon  par  la  möre  d'un  enfant  naturel 
nouveau-nö  est  mentionnö  comme  une  forme  speciale  de  Tinfantieide  par 
Fart.  1460);  b)  les  parents,  tuteurs  ou  autres  personnes,  obligöes  par  la  loi 
ou  en  vertu  de  conventioDS  ä  donner  leurs  soins  ä  un  enfant  en  bas  äge,  k 
un  malade,  ou  surtout  k  un  infirme  ou  ä  un  ßtre  atteint  de  maladie  mentale; 

c)  ceux  qui  servent  de  guides  ou  de  condueteurs  ä  la  personne  abandonnöe; 

d)  celui  qui,  se  trouvant  par  hasard  en  pr^sence  d'un  duel,  avait  la  possi- 
bilitö  de  röconcilier  les  combattants  et  ne  Ta  pas  fait.  II  n'est  pas  n^cessaire, 
pour  caract^riser  le  crime,  que  la  mort  de  la  personne  abandonn^e  se  pro- 
duise  en  r^alitö;  il  suffit  qu'il  soit  ötabli  qu'elle  pouvait  se  produire.  Les 
peines  sont  plus  douces  qu'en  cas  de  meurtre,  et  les  juges  ont  une  grande 
latitude  pour  rappröciation  de  la  peine.  La  loi  russe  considöre  comme  un  devoir 
pour  tout  citoyen  chretien  de  sauver  une  personne  en  danger  de  mort;  aussi  ceux 
qui  rencontrent  par  hasard  une  personne  en  pareil  danger,  qui  peuvent  la  sauver 
et  qui  ne  le  fönt  pas,  sont-ils  passibles  d'une  p6nitence  religieuse,  lorsque  le 
salut  de  leur  prochain  6tait  possible  sans  danger  pour  leur  propre  vie.  Les  m6de- 
cins,  accoucheurs,  sages-femmes  qui  ne  donnent  pas  leurs  soins  k  un  malade  qui 
les  r^clame  sont  passibles  d'une  peine  d'arrets.  Les  cabaretiers  qui  laissent  sans 
assistance  une  personne  dans  un  6tat  d'ivresse  absolue  sont  ögalementpunissables. 

6^  Le  chapitre  relatif  aux  outrages  contre  Thonneur  se  divise  en  trois 
paragraphes:  a)  Crimes  contre  Thonneur  et  la  pudeur  des  femmes;  b)  outrages 
directs  aux  personnes,  etc.;  c)  calomnie  et  propagation  d'^crits,  de  dessins 
ou  de  bruits  portant  atteinte  k  Thonneur.  La  premi^re  catögorie  contient  des 
prescriptions  sur  le  viol,  le  rapt,  la  söduction  par  promesse  de  manage,  etc. 
Elle  comprend  une  disposition  pönale  relative  aux  attentats  k  la  pudeur  des 
l'emmes.  Le  code  pour  les  juges  de  paix  pr6voit  TofiFense  et  la  calomnie  k 
c6t6  des  outrages  aux  parents  et  de  la  calomnie  par  6crits  ou  imprlmös  remis 
k  un  magistrat  ou  k  des  fonctionnaires  prövus  par  le  C.  p.  Depuis  la  loi  sur 
la  presse  de  1865,  le  droit  russe  connait  le  dölit  de  diffamation,  c'est-ä-dire 
Taifirmation  d'un  fait  de  nature  k  diminuer  Thonneur  d'une  personne;  le  droit 
k  invoquer  Texceptio  veritatis  est  ici  tr^s  restreint.  Le  principe  de  Tarnende 
prononcöe  au  profit  de  la  partie  16s6e  n'est  pas  admis  dans  le  droit  russe:  en 
cas  d'atteintes  k  Thonneur,  une  plainte  par  voie  civile  est  bien  permise  et  une 
satisfaction  peut  ^tre  obtenue,  mais  k  condition  de  la  perte  du  droit  de  pour- 
suivre  Toffenseur  par  voie  criminelle;  ce  moyen  n'est  plus  employ6  en  fait. 

7^  Comme  crime  contre  la  libertö  le  droit  russe  connait  la  Sequestration 
violente,  dont  la  röpression  varie  avec  sa  duröe,  les  moyens  employös  et  les 
suites  qui  en  rösultent  pour  la  santö  de  la  victime;  la  Sequestration  de  parents 
ou  de  bienfaiteurs  est  plus  sevferement  punie.  L'interuement  de  personnes 
saines  d'esprit  dans  une  maison  de  fous,  le  fait  de  retenir  une  femme  dans 
une  maison  publique  ne  sont  pas  sp6cialement  mentionnös. 

8^  Le  dernier  chapitre  de  la  section  consacröe  aux  crimes  contre  les 
personnes  contient  les  dispositions  relatives  aux  menaces.  Les  cas  les  plus 
simples,  c'est-A-dire  les  menaces  de  violences  contre  les  personnes  ou  d'incendie, 
sont  prövus  dans  le  code  pour  les  juges  de  paix;  il  n'est  question  dans  le 
C.  p.  que  des  menaces  qualiflöes,  c'est-ä-dire  dirigöes  contre  un  supörieur, 
un  bienfaiteur  ou  des  parents  de  la  ligne  ascendante,  la  menace  pour  obliger 
k  commettre  un  acte  contraire  k  la  loi,  et  enfin  la  menace  contraignant  k 
s'obliger  sur  ses  biens  ou  k  livrer  une  chose.  Notre  C.  p.  ne  contient  pourtant 
aucune  disposition  pönale  sur  le  chantage,  et  la  pratique  s'est  vue  dans  la 
nöcessitö  de  punir  ce  dölit  comme  escroquerie,  quoique  cela  ne  soit  pas  juri- 
dique.     Le  droit  russe  ne  connait  pas  la  notion   de  la  contrainte  en  gönöral. 
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XL  Les  crimes  contre  les  droits  de  famille  comprennent:  l^Les  d^lits  et 
les  crimes  contre  le  manage,  dans  lesquels  la  loi  comprend  diff6rents  actes 
et  m^me  ceux,  qui  sont  dirig^s  contre  la  puissance  patemelle,  comme,  par 
exemple,  le  fait  de  contracter  mariage  contre  la  volonte  des  parents  ou  du 
tuteur,  surtout  qnand  c*est  la  cons^quence  d'une  s6duction.  Rentrent  aussi 
dans  cette  catögorie:  la  contrainte  employ^e  pour  faire  contracter  mariage;  la 
tromperie  sur  la  personne  6pous6e;  la  bigamie,  qui  est  punissable  lorsque  les 
parties  appartiennent  ä  une  confession  qui  la  döfend;  le  mariage  entre  parents 
et  alliös  dans  les  degr^s  oü  Tunion  est  prohib^e  (ces  cas  sont  trfes  ötendus), 
entre  personnes  n'ayant  pas  atteint  VSig^  16gal  (18  ans  pour  les  hommes, 
15  ans  pour  les  femmes),  etc.  Dans  tous  ces  cas  sont  punis,  non  seulement 
les  parties  elles-mßmes,  mals  aussi  les  t^moins  et  les  pretres  qui  bönissent 
runion.  Comme  le  mariage  est  considör^  comme  un  acte  religieux,  trös  souvent 
le  caract^re  licite  ou  illicite  de  Tacte  dopend  de  la  confession  ä  laquelle 
appartient  le  coupable.  La  loi  mentionnc  sous  cette  möme  rubrique  la  s^duction 
de  femmes  marines,  Tabus  de  la  puissance  maritale,  par  exemple  les  mauvais 
traitements  infligös  k  T^pouse  ou  la  mauvaise  attitude  de  la  femme  envers 
son  mari,  et  enfin  Tadultfere.  L'adultfere  de  Tun  ou  de  Tautre  des  deux  6poux 
est  puni  pareillement;  l'^poux  outrag6  peut  soit  porter  plainte  devant  les 
trlbunaux  ecclösiastiques  ou  civils  et  demander  le  divorce,  soit  d^poser  une 
plainte  au  criminel;  mais  il  ne  peut  employer  ces  deux  moyens  k  la  fois. 
L'^poux  coupable  est  puni  de  Tintemement  dans  un  cloitre  ou  de  la  prison 
jusqu'Ä  concurrence  de  8  mois;  son  complice,  s'il  n'est  pas  retenu  dans  le 
llen  conjugal,  est  puni  de  la  prison  jusqu'ä  concurrence  de  3  mois  ou  des 
arr^ts.  2^  L'abus  de  la  puissance  patemelle  (contrainte  pour  faire  contracter 
un  mariage,  pour  faire  entrer  dans  un  cloitre,  pour  faire  commettre  un  crime, 
dötoumement  des  biens  des  enfants,  etc.),  et  crimes  des  enfants  contre  leurs 
parents,  tels  que  des  actes  de  brutalit^,  une  d6sob6issance  obstin^e  (qui  sont 
pnnis  sur  la  demande  des  parents  par  Temprisonnement  pour  3  mois  au  plus). 
3^  Crimes  contre  le  lien  de  parent6  (inceste).  4®  Abus  de  la  puissance  attribuöe 
aux  tuteurs  et  curateurs,  ce  qui  comprend  les  cas  6num6r6s  sous  le  n^  2. 

XIL  Le  demier  titre  du  C.  p.,  ainsi  que  le  dernier  chapitre  du  code 
pour  les  juges  de  paix,  sont  consacrös  aux  crimes  et  aux  d61its  contre  les 
biens  des  particuliers.  Ces  dispositions  montrent  plus  que  les  autres  Tinfluence 
des  id^es  et  de  la  16gislation  de  Catherine  II.  Ici  le  caract^re  systömatique 
ne  fait  pas  d^faut;  le  chapitre  commence  par  les  dispositions  relatives  k  la 
döpossession  vielen te  et  illegale  de  la  propri6t6  immobili^re,  au  döplacement 
ou  k  la  destruction  des  bomes;  puls  viennent  les  dispositions  relatives  aux 
revenus  ill^gaux,  parmi  lesquelles  il  faut  ranger  le  vol  en  mati^re  foresti^re. 
Viennent  ensuite  les  dispositions  relatives  k  la  destruction  de  la  propri6t6 
d'autrui  par  incendie,  explosion,  inondation  ou  autres  moyens.  Le  droit  russe 
ne  connait  pas  la  notion  des  actes  ofifrant  par  eux-m^mes  un  danger  g6n6ral, 
et  la  doctrine  r6pond  aussi  nögativement  sur  ce  point.  Enfin  viennent  en  der- 
nier lieu  les  dispositions  relatives  k  la  soustraction  de  la  propri6t6  d'autrui,  le 
brigandage  dans  ses  deux  formes,  vol  et  escroquerie.  Cette  division  est  le  r^sultat 
d'un  developpement  historique  que  nous  ne  pouvons  pas  discuter  ici  de  plus  pr^s. 

Le  brigandage^)  se  präsente  dans  le  droit  russe  comme  consislant  dans 
la  soustraction  dans  un  but  de  lucre  des  biens  mobiliers  d'autrui  k  l'aide 
d'une  violence   exerc6e  contre  la  victime,   teile  qu'une  agression  arm6e,   des 

^^  Dans  le  droit  russe  comme  dans  le  droit  allemand,  il  faut  entendre  le  mot 
brigandage  (RasboY;  Raub)  non  pas  seulement  dan«  le  sens  fran^ais  du  mot,  mais  en- 
core  dans  le  sens  de  vol  lato  sensu:  c'en  est  la  forme  la  plus  grave,  vol  k  Taide  de 
violence  sur  la  personne  presentant  danger  k  la  vie.    (Note  du  tradueteur.) 
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menaces  ou  des  actes  Präsentant  un  danger  pour  la  sant6,  la  vie  ou  la  libert^ 
de  la  personne  attaquee.  Ce  cas  se  distingae  du  brigandage  dans  sa  seconde 
forme  plus  douce  (Grabßj)  uniquement  par  Tintensitö  de  la  violence  d6ploy6e. 
Enfin ,  le  brigandage  simple  (Grabej  du  second  degr6)  consiste  dans  la  sous- 
traction  non-clandestlne  et  non-violente  de  biens;  et  11  se  distingue  du  vol 
en  ce  que  la  soustraction  est  clandestine  dans  ce  demier  cas.  L'escroquerie 
se  caract^rise  par  la  soustraction  ä,  Taide  d'une  tromperie.  Ces  diverses  esp^ces 
de  crimes  contre  les  biens  se  divisent  en  crimes  privilögiös  ou  qualifi^s.  Par 
exemple,  le  vol  se  subdivise  en  vol  simple,  grave  et  qualifi^.  Celui-ci  existe, 
lorsque  la  valeur  de  l'objet  d6toum6  d^passe  300  roubles,  quand  il  a  6te 
commis  par  plusieurs  participants  faisant  partie  d'une  bände,  ou  qu'il  a  6te 
commis  avec  effraction,  le  vol  dans  un  monument  public  ou  de  TEtat  soumis 
h  une  garde  de  surveillance ,  le  vol  commis  par  des  serviteurs  par  rintroduc- 
tion  de  gens  6trangers  dans  la  maison  oü  ils  sont  employös,  le  vol  commis  sur 
une  voie  publique  ou  ä  main  arm6e,  le  vol  de  chevaux  transformö  en  pro- 
fession  (v6ritable  plaie  pour  certaines  provinces),  la  soustraction  de  documents, 
le  vol  en  cas  de  seconde  r^cidive,  enfin  le  vol  commis  par  une  personne 
appartenant  aux  classes  privil6gi6es  (nobles,  ecclösiastiques,  bourgeois  notables). 
Divers  chapitres  du  C.  p.  contiennent  plusieurs  dispositions  sur  des  cas  particu- 
liers  de  vol;  ainsi  le  vol  dans  les  eglises  des  objets  consacrös  est  mentionnä 
ä,  propos  des  crimes  contre  la  religion;  la  sousti'action  de  documents  d6pos6s 
dans  une  administration  figure  parmi  les  crimes  des  fonctionnaires  et  les  crimes 
contre  TEtat,  etc.  Enfin  viennent  les  crimes  et  les  dölits  qui  tendent  ä  Tap- 
propriation  des  biens  d'autrui,  c'est-ä-dire  le  d^tournement  et  la  dissimulation 
de  la  propri^t^  d'autrui,  sans  soustraction.  Dans  cette  cat^gorie  rentrent 
Tappropriation  des  immeubles  d'autrui  k  Taide  de  faux  ou  de  fraude,  et  le 
d^touniement  d'objets  mobiliers  remis  en  d6pöt,  ou  k  autre  titre  confiös  au 
coupable,  ainsi  que  Tappropriation  frauduleuse  des  choses  trouvöes  par  le 
coupable  (en  allemand  Funddiebstahl).  Le  d6toumement  est  qualifiö,  lorsque 
la  valeur  de  la  chose  d6toum6e  d^passe  300  roubles,  ou  en  cas  de  r6cidive. 
II  est,  au  contraire,  privil^gi^,  lorsqu'il  est  la  cons^quence  de  la  16g6ret6  du 
coupable  et  que  celui-ci  s'oblige  volontairement  k  d^dommager  la  victime  (le 
dödommagement  r6el  n'est  pas  n^cessaire;  il  sufftt  que  l'inculp^  se  declare 
lors  du  jugement  pret  k  rembourser  la  valeur  de  Tobjet). 

Quant  k  l'appropriation  des  choses  trouv6es,  on  prend  en  consid6- 
ration  si  l'inculpö  connaissait  ou  non  le  propri6taire  de  la  chose  trouv6e, 
et  si  celui-ci  la  lui  avait  r^clamöe.  La  loi  se  montre  particuli^rement 
indulgente  pour  ce  genre  de  dötournement,  aussi  sa  röpression  est-elle  en 
fait  sans  portöe.  Dans  cette  cat^gorie  de  crimes  rentrent  encore  Tappropriation 
de  droits  d'auteur,  les  atteintes  k  la  propriötö  artistique  ou  litt^raire,  la  repro- 
duction  illicite  et  le  plagiat;  les  atteintes  aux  droits  de  brevets  et  les  d^lits 
en  mati^re  de  marques  de  fabriques  sont,  comme  il  a  6t6  dit  ci-dessus,  trait^s 
k  un  autre  endroit  par  le  C.  p. 

Le  dernier  groupe  de  crimes  contre  les  biens  comprend  les  crimes  relatifs 
k  certains  contrats;  ainsi:  1^  La  contrainte  impos6e  pour  conclure  un  contrat 
et  la  falsification  des  pifeces  du  contrat.  2^  Les  crimes  relatifs  k  quelques 
contrats  sp^ciaux,  tels  que  la  vente  de  biens  appartenant  k  autrui,  ou  de 
biens  dejä  vendus  mais  non  encore  crödit^s,  ou  de  biens  hypoth6ques  sans 
qu'on  ait  r6v61e  cette  circonstance ;  la  vente  de  choses  acquises  par  vol  ou 
par  un  autre  crime;  le  nantissement  des  biens  d'autrui;  Tabus  des  pouvoirs 
conferßs  par  mandat,  etc. 

II  faut  remarquer  que,  malgre  l'abondance  des  dispositions  pönales  du 
code,    ou   plutöt   k  cause   meme  de  leur  abondance,    et  aussi  k  cause  de  la 
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methode  casuistique  adoptöe,  il  n'exlste  aucune  disposition  g6n6rale,  comine 
il  a  6t6  dit  plus  haut,  sur  le  chantage,  ni  sur  Tabus  de  confiance.  II  se  trouvent 
dans  le  droit  russe  seulement  quelques  cas  spöciaux  s'y  rapportant  (par  exemple 
en  ee  qui  concerne  les  fonctionnaires,  les  avou6s-avocats,  etc.). 

§  9.    Organisation  judiciaire  et  proc6dare. 

II  s'en  faut  de  beaucoup  que  Torganisation  judiciaire  soit  r6glement6e 
d*une  fa^on  uniforme  pour  tout  TEmpire  russe.  La  r6forme  de  1864  a  6te 
peu  ä,  peu  introduite  dans  diverses  provlnces,  mais  plusieurs  provinces  (la 
8iberie  et  les  gouvemements  de  TEst)  attendent  encore  Tintroduction  des 
tribunaux  r6form6s.  Mais  avant  que  l'oBuvre  de  1864  regut  sa  compl^te  appli- 
cation  territoriale,  la  loi  de  1889  ä  tent6  des  röfonnes  fondamentales:  celles-ci 
ne  sont  d'ailleurs  pas  applicables  k  toute  la  Russie,  et  il  faut  faire  les  dis- 
tinctions  suivantes:  1^  L 'Organisation  judiciaire  selon  les  codes  de  1864 
dans  les  provinces  oü  elles  ont  6t6  introduites,  et  que  ne  concerne  pas  la 
loi  de  1889.  2^  L'organisation  judiciaire  selon  les  codes  de  1864  modifi^es 
par  la  loi  de  1889.  8®  L'organisation  judiciaire  non-r6form6e.  Dans  les  pro- 
vinces oü  Torganisation  judiciaire  de  1864  subsiste  encore  enti^rement  intacte, 
le  pouvoir  judiciaire  est  compl^tement  distinct  et  ind^pendant  du  pouvoir 
administratif;  il  forme  un  ensemble  propre  dont  toutes  les  branches  sont 
plac^es  sous  le  contröle  suprßme  du  Senat  de  Cassation.  Ge  dernier  repr6sente 
le  plus  haut  tribunal  de  Cassation  ä  l'ögard  des  tribunaux  ordinaires  et  des 
justices  de  paix,  qui  se  composent,  ceux-lä  de  magistrats  inamovibles  nomm6s 
par  le  gouvernement,  et  celles-ci  de  magistrats  61us  p6riodiquement  pour 
trois  ans.  Chacun  de  ces  deux  groupes  judiciaires  exerce  une  juridiction 
propre  et  comprend  deux  degr^s,  la  premi^re  instance  et  l'appel;  les  tribunaux 
ordinaires  comprennent  les  tribunaux  de  district  et  la  cour  d'appel  (qui  fonc- 
tionne  aussi  comme  chambre  des  mises  en  accusation);  les  justices  de  paix  se 
composent  du  tribunal  du  juge  de  paix  et  de  la  session  g6n6rale  de  tous 
les  juges  de  paix  du  district,  avec  un  prösident  61u.  La  coexistence  de  cette 
double  Organisation  judiciaire  rappeile  le  systöme  anglais;  eile  offre  aussi  un 
rapprochement  avec  Torganisation  frauQaise  en  ce  que  les  tribunaux  de  district 
fonctionnent  avec  ou  sans  la  participation  du  Jury,  de  teile  faQon  qu'ils  repr6- 
sentent  en  quelque  sorte  deux  institutions  speciales,  et  que  la  premiöre  instance 
-comprend  en  definitive  trois  sort  es  de  tribunaux:  les  justices  de  paix,  les  tribunaux 
de  district  sans  Jury,  et  les  tribunaux  de  district  avec  jury  (tribunaux  d'assises). 
La  juridiction  unique  de  Cassation  rappeile  encore  Torganisation  fran9aise. 

La  comp6tence  des  juges  de  paix  est  plus  6tendue  qu'en  France  (ils  con- 
naissent  des  dölits  qui  entrainent  la  prison  jusqu'ä  1  an  ^/g,  les  arrets  jusqu'ä 
3  mois,  et  ramende  jusqu'ä  SOOroubles);  la  comp^tence  du  tribunal  de  district 
sans  jury  est  plus  6troitement  limitöe.  Le  jury  est  compos6  de  personnes 
prises  sur  plusieurs  listes  successives,  avec  cette  diff6rence,  par  rapport  aux 
:6tats  de  l'Europe  occidentale,  que  les  listes  sont  stabiles  toujours  pour  une  m6me 
r^gion  assez  6tendue  teile  qu'un  district  (Ou6sd),  une  portion  d'un  gouverne- 
ment, ce  qui  d^passe  souvent  la  valeur  d'un  d^partement  fran9ais. 

Les  magistrats  sont  repr6sent6s  dans  les  tribunaux  d'assises  par  trois 
juges  du  tribunal  de  district:  les  audiences  de  ces  tribunaux  d'assises  doivent 
avoir  lieu  au  si6ge  du  tribunal  ou  dans  une  autre  ville  du  district.  Ces  juges 
ne  sont  pas  nomm^s,  comme  en  France,  pour  une  session  determinöe,  mais  sont 
design^s  une  fois  pour  toutes  en  vertu  de  la  loi. 

L'instruction  est  confi^e  ä  des  „instructeurs  de  justice"  d^sign^s  sp6ciale- 
ment   ä  cet  effet.     En  g6n6ral    cet   Office    important  est  consid6r6  comme  le 
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Premier  pas  dans  la  carri^re  judiciaire.  La  proc^dure  de  rinstruction  res- 
semble  k  celle  de  la  France. 

Le  minist^re  public  est  organisö  avec  une  hiörarchie  rigoureuse;  au 
sommet  se  trouve  le  ministre  de  la  justice  comine  procureur  g^ndral;  puis 
viennent  le  procureur  au  Senat  de  Cassation  et  ses  auxiliaires,  les  procureurs 
pr^s  les  cours  d'appel  et  leurs  auxiliaires,  et  les  procureurs  prfes  les  tribunaux 
de  district  et  leurs  auxiliaires.  Les  justices  de  paix  n'ont  pas  de  minist^re 
public  special:  un  merabre  du  parquet  du  procureur  pr^s  le  tribunal  de  district 
si^ge  aux  sessions  generales  des  juges  de  paix,  c'est-ä-dire  dans  Tinstance 
d'appel,  moins  comme  procureur  chargö  de  Taccusation  que  comme  magistrat 
appel6  k  donner  son  avis.  L'accusation  devant  le  juge  de  paix  est  entre  les 
mains  de  la  victime  et  de  Torgane  de  la  police,  mais  cette  demifere  est  sur- 
veill^e  par  le  ministfere  public. 

Dans  beaucoup  de  provinces,  les  ordonnances  de  1864  sont  en  vigueur 
non  pas  dans  leur  forme  primitive,  mais  telles  qu'elles  ont  6t6  modifi^es  par 
la  loi  de  1889  qui  n'a  pas  touch^  aux  tribunaux  ordinaires,  mais  qui  a  öcarte 
complötement  les  juges  de  paix  (sauf  les  juges  de  paix  d*honneur)^)  et 
les  a  remplac^  par  des  magistrats  et  des  fonctionnaires  d^sign^s  par  le 
minist^re  de  Tintörieur,  ne  jouissant  pas  de  Tinamovibilitö  et  soumis  pour 
leurs  fonctions  au  ministöre  de  la  justice  et  au  ministöre  de  Tintörieur.  La 
premiöre  instance  est  repr6sent6e  dans  les  cercles  par  les  chefs  cantonaux 
(Zemski6  outshastkowy^  Natshalniki),  qui  sont  nommös  parmi  les  propriötaires 
fonciers  nobles  du  cercle  p*ir  le  ministre  de  Tintörieur,  dont  ils  döpendent; 
dans  les  villes,  par  les  juges  urbains  dösignös  par  le  ministre  de  la  justice. 
La  comp6tence  de  ces  juges  et  chefs  est  plus  restreinte  que  celle  des  juges  de 
paix:  en  ce  qui  conceme  les  affaires  qui  döpassent  leur  ressort,  et  k  l'^gard 
desquelles  les  tribunaux  de  district  ne  sont  pas  non  plus  comp6tents,  on  a  cr66 
une  nouvelle  Institution:  le  membre  du  tribunal  de  district  dölöguö  pour  remplir 
les  fonctions  de  juge  du  cercle;  il  doit  r6sider  dans  le  chef-lieu  du  cercle;  il  relöve 
du  ministöre  de  la  justice  et  du  S6nat  de  Cassation;  Tappel  de  ses  döcisions  est 
portö  au  tribunal  de  district.  L'appel  des  sentences  des  Zemski^  Natshalniki  et 
des  juges  urbains  est  portö  devant  les  assemblöes  des  chefs  cantonaux  (sous  la 
prösidence  du  maröchal  de  la  noblesse),  et  les  pourvois  en  Cassation  sont  port^s 
devant  des  comitös  provinciaux  qui  siögent  au  chef-lieu  de  la  province  sous 
la  prösidence  du  gouverneur  de  la  province.  L*61öment  judiciaire  dans  ces 
deux  demiers  degrös  de  juridiction  est  reprösentö  d'une  faQon  tout-ä-fait  sub- 
ordonn6e;  ils  n'ont  aucun  lien  avec  le  Sönat  de  Cassation  et  ne  sont  qu'en 
partie  des  organes  judiciaires.  Les  procureurs  du  tribunal  de  district  rem- 
plissent  les  fonctions  du  ministöre  public.  —  Les  Zemskiö  Natshalniki,  les 
assemblöes  des  chefs  cantonaux  et  les  comit^s  provinciaux  sont  un  m^lange 
d'organes  administratifs  et  judiciaires,  et  naturellement  on  ne  saurait  trouver 
ici  la  moindre  trace  du  principe  de  la  söparation  des  pouvoirs. 

Dans  les  provinces,  oü  subsistent  les  tribunaux  non-röform6s ,  le  pouvoir 
judiciaire  est  entiörement  confondu  avec  le  pouvoir  administratif  dans  les 
degrös  införieurs:  cette  Organisation  comprend  les  tribunaux  de  cercle,  les 
cours  criminelles  et  le  cinquiöme  d^partement  du  Sönat.  Les  organes  de  Tad- 
ministration  exercent  leur  contröle  sur  les  actes  des  tribunaux  et  homologuent 
les  jugements  rendus. 


^)  Ces  juges  de  paix  ne  fonetionnent  pas  constammeut  comme  juges  de  premiöre 
instance;  ce  ne  sont  pas  non  plus  des  suppl^ants  des  juges  de  paix,  mais  ils  les  rem- 
placent  en  cas  d'absence  et  ils  prennent  part  aux  sessions  generales  des  juges  de  paix; 
souvent  ils  sont  invites  k  sieger  parmi  les  magistrats  dans  les  tribunaux  d'assises,  sans 
qu'il  en  puisse  y  figurer  plus  d'un. 
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En  ce  qui  concerne  les  organisations  judiciaires  ayant  un  caract^re  par- 
ticulier,  il  faut  signaler  celle  des  provinces  baltiques,  de  la  Pologne,  du  Can- 
case,  oü  Torganisation  judiciaire  de  1864  est  en  vigueur,  moins  les  tribunaux 
d'assises.  Les  justices  de  paix  sont  organis^es  diff^remment.  En  Pologne,  ä 
c6t6  des  juges  de  paix  urbains,  il  existe  des  tribunaux  communaux  pour  la 
campagne  qui  se  composent  d'un  juge  communal  61u  sous  le  contröle  du  gou- 
vemement  et  de  deux  assesseurs  (ä  Tinstar  des  6chevins  allemands,  mais 
nomm^s  pour  une  p6riode  de  six  mois).  La  juridiction  d'appel  est  repr6sent6e 
par  rassembl6e  des  juges  de  paix  et  des  juges  communaux.  Au  Caucase,  les 
juges  de  paix  sont  nommös  par  le  ministre  de  la  justice;  ils  remplissent  aussi 
les  fonctions  de  juges  d'instruction,  et  peuvent  6tre  remplacös  par  des  supplöants 
sp^cialement  nomm^s  ä  cet  effet.  Le  tribunal  de  district  connait  des  appels, 
et  la  cour  d'appel  de  Tiflis  statue  comme  cour  de  Cassation  pour  les  sentences 
des  juges  de  paix. 

Les  tribunaux  sp^ciaux  pour  certaines  catögories  de  personnes  sont: 
1®  Les  tribunaux  militaires,  qui  comprennent  en  temps  de  paix  les  tribunaux 
de  r^giments,  les  tribunaux  de  district  et  le  conseil  militaire  sup6rieur.  Ce 
sont  des  autorit^s  compos6es  en  partie  de  magiatrats  d^sign^s  pour  un  temps 
ind^termin^  quoique  amovibles,  en  partie  de  juges  nomm^s  pour  un  certain  temps. 
Leurs  actes  relövent  enti^rement  du  ministre  de  la  guerre.  En  temps  de 
guerre,  la  justice  est  reprösent^e  par  les  conseils  de  guerre  et  le  conseil 
sup6rieur  de  guerre.  2^  Les  tribunaux  pour  les  paysans  ou  tribunaux  com- 
munaux, qui  sont  complfetement  ind^pendants  des  tribunaux  ordinaires.^)  Ils 
se  composent  de  cinq  juges  nommös  par  la  commune,  renouvel6s  tous  les  ans. 
L'exercice  de  ces  fonctions  est  consid6r6  par  les  paysans  comme  une  lourde 
Charge,  car  il  y  a  peu  de  communes  qui  r6tribuent  les  juges.  La  oü  la  loi 
de  1889  n*est  pas  encore  en  vigueur,  les  d^cisions  de  ces  tribunaux  sont 
port^es  en  appel  aux  autorit^s  administratives,  pr^pos6es  aux  affaires  rurales; 
\ä  oü  ladite  loi  est  d6jä  appliqu6e,  ces  tribunaux  d^pendent  des  chefs  canto- 
naux  (Zemski6  Natshalniki).  3^  Les  tribunaux  eccl^slastiques  n'existent  pas  en 
tant  qu*institution  particuliäre;  leurs  fonctions  sont  remplies  par  des  organes 
eccl^siastiques  administratifs,  les  övöques  ou  les  consistoires  et  le  saint  synode  pour 
r^^glise  orthodoxe,  et  les  autres  autoritös  religieuses  des  confessions  non-orthodoxes. 
Celles-ci  sont  soumises  au  contröle  et  k  la  surveillance  du  ministre  de  Tintörieur. 

En  ce  qui  concerne  la  procödure  meme,  Tancienne  proc6dure  inquisito- 
riale  a  fait  place  ä  la  procödure  accusatoire,  qui  repose  sur  les  principes 
de  la  proc^dure  orale  et  directe,  de  la  publicitö  des  d^bats,  et  qui  est  r^gle- 
mentöe  par  les  codes  judiciaires  du  20  novembre  1864.  Comme  nous  l'avons 
d6jä  dit,  les  rödacteurs  de  ces  ordonnances  ont  pris  pour  modMe  les  meilleurs 
systömes  de  proc6dure  de  l'Occident;  plusieurs  mati^res  sont  möme  organis^es 
d*une  faQon  plus  liberale.  Le  manque  d'espace  nous  empöche  de  nous  6tendre 
sur  ce  point. 

§  10.  Le  d^veloppement  ult^rlenr, 

Comme  conclusion  de  notre  expos6,  nous  prösentons  un  tableau  g6n6ral  du 
droit  p6nal  russe  et  de  la  proc6dure,  de  leurs  particularit^s  et  de  leurs  döfauts, 
ainsi  qu*il  ressort  de  leur  Situation  actaelle  et  leur  döveloppement  continu. 

C'est  le  droit  pönal  matöriel  qui  en  est  la  partie  la  moins  parfaite.  La 
16gislation    pönale,   actuellement   en   vigueur,    est    le    rösultat    de    difförentes 


*)  En  Pologne  il  n'existe  pourtant  aueuns  tribunaux  communaux  spöeiaux  pour 
les  paysans,  car  le  tribunal  communal  est  competent  pour  toutes  les  categories  de 
personnes  appartenant  ä  la  commune. 
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^poques  de  l'histoire,  qui  ne  sont  pas  encore  r^duites  ä  l'unit^.  A  c6t6  des 
id6es  de  la  Russie  moscovite,  formul^es  par  le  Code  de  1648,  farouches  et 
terribles  pour  les  malfaiteurs,  on  trouve  les  prescriptions  plus  humanitaires 
d'Elisabeth  et  de  Catherine  U.  A  cötö  des  maximes  inspiröes  par  Tid^e  que 
le  crime  n'est  que  d6sob6issance  k  la  volonte  du  Czar  et  que  la  punitlon  n'est 
que  la  manifestation  de  sa  colfere,  ne  connaissant  ni  frein  ni  limite,  sont  rangees 
des  maximes  d'un  autre  ordre,  d^finissant  le  crime  comme  un  attentat  au  bonheur 
priv6  ou  public,  et  imposant  k  la  punition  la  täche  de  corriger  le  criminel. 

La  16gislation,  actuellement  en  vigueur  en  Russie,  offre,  pour  ainsi  dire,  le 
spectacle  de  plusieurs  couches  superposöes,  dont  chacune  est  le  rösultat  d*une 
6poque  distincte  de  Thistoire;  il  est  donc  incontestable  que  la  jurisprudence  russe 
doit  ^prouver  le  besoin  d'y  eröer  Tunitö  intime,  qui  en  relierait  toutes  les  parties. 

Cette  täche  a  6t6  entreprise  dans  les  travaux  consacres  au  projet  d'un 
nouveau  C.  p.;  ces  travaux  durent  depuis  1880  et  approchent  ä  leur  fln.  La 
commission  de  rödaction  qui  en  est  charg^e,  ayant  ä  sa  tete  le  Secrötaire 
d'Etat,  Membre  du  Conseil  de  l'Empire  M.  Frisch,  est  compos6e  de  MM.  Ne- 
kludow,  Rosin,  Sloutsch6wsky,  Tagantz6w  et  de  Tauteur  de  ces  lignes.  La 
commission,  tont  en  6tant  intimement  li6e  au  Conseil  de  TEmpire,  Torgane 
sup^rieur  de  16gislation  en  Russie,  ainsi  qu'au  Ministfere  de  la  Justice,  livre  scs 
travaux  dans  une  large  mesure  ä  la  publicitö,  de  sorte  qu'on  peut  dire  qu'elle 
reflfete  la  pens6e  juridique  de  toute  la  Russie. 

Toutefois  les  d^fauts  du  droit  mat6riel,  en  vigueur  en  Russie,  sont  plutöt 
d'un  ordre  ext6rieur,  se  bomant  k  un  manque  d'unitö  et  ä  des  imperfections 
du  Systeme.  Quant  k  son  contenu,  il  se  distingue  incontestablement  par  de 
grandes  qualit6s  que  le  lecteur  se  rappellera  aisöment,  en  raison  de  ce  qui 
a  6t6  dit  plus  haut.  II  sufflra  de  mentionner  que  le  droit  penal  non  seulement 
ne  connait  pas  la  peine  de  mort  pour  les  crimes  de  droit  commun,  mais  n'^dicte 
pas  mdme  de  punitions  ä  vie.  La  premifere  a  6t6  abolie  en  1753,  les  peines  k 
perp6tuit6  pendant  le  r^gne  d' Alexandre  P';  k  la  place  de  la  privation  de  la 
libert6  et  des  droits  k  perp6tuit6,  inconnue  au  droit  russe,  on  y  trouve  la  pri- 
vation de  la  liberte  sans  terme,  ne  döpassant  en  fait  jamais  une  limite  pos6e; 
et  la  privation  des  droits,  qui  sont  peu  k  peu  presque  entiörement  restitu6s  au 
condamnö.  Un  caractöre  d'humanit^  distingue,  sans  contredit,  la  l^glslation 
pönale  russe,  c'est  d'elle  que  s'inspirent  ses  maximes  fondamentales ,  c'est  en- 
core sous  son  Inspiration  que  le  peuple  russe  est  si  compatissant  au  criminel, 
le  considörant  moins  comme  un  malfaiteur,  möritant  la  punition  pour  le  mal 
qu'il  a  commis,  que  comme  un  malheureux,  manquant  du  soutien  qui  pourrait 
le  seconder  dans  la  voie  du  bien.  Ce  point  de  vue  a  p6n6tr6  k  tel  point  la 
conscience  russe  que  le  gouvernement  lui-meme,  en  imposant  la  peine  et  en 
ex6cutant  la  sentence,  en  subit  Tinfluence;  Tauteur  des  ordonnances  concemant 
les  döportös,  le  comte  Speransky,  ötait  fermement  convaincu  que  la  Russie  ne 
connaissait  pas  le  type  du  malfaiteur  endurci.  Cette  fa^on  humanitaire  d'envi- 
sager  le  criminel  imprime  son  cachet  special  k  la  lögislation  pönale  russe  et 
forme  le  fondement  des  travaux  ayant  pour  but  le  projet  du  nouveau  code. 
Toutefois,  il  faut  noter  que  certaiues  conditions  particuliöres  k  la  Russie,  telles 
que  rinsuffisance  de  culture  parmi  le  personnel  subalterne  de  l'administration, 
notamment  de  celle  des  prisons,  le  nombre  trös  considörable  des  dötenus,  confiös 
k  une  armöe  de  fonctionnaires  insuffisante  et  peu  compötente,  oflfrent  jusqu'ä 
nos  jours  des  obstacles  insurmontables ,  empöchant  l'adoption  et  le  döveloppe- 
ment  d'institutions  aussi  approuvöes  par  Topinion  publique  que  le  sont  les  lib6- 
rations  et  les  condamnations  conditionnelles.  Mais  ces  obstacles  s'aplanirout  et 
la  conviction  s'aflFermit  dejour  enjour  que  l'introduction  de  ces  institutions  en 
Russie  est  indispensable. 
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Si  nons  dirigeons  nos  regards  vers  la  procedure  pönale,  nous  voyons 
que,  dans  ce  doinaine,  les  Codes  de  1864  ont  inaugurö  un  nouvel  ordre  de 
choses.  Ces  codes  indiquent  la  direction  que  doit  siiivre  ractivitö  gouverne- 
mentale;  celle-ci  se  donne  pour  täche  la  mise  en  vigueur  consöcutive  de  ces 
Codes  et  le  developpement  organique  des  principes  fondamentaux  qu'ils  pro- 
clament.  Durant  les  vingt  ann^es  qui  suivirent  la  Promulgation  de  ces  lois, 
le  Programme  qu'elles  constituent  a  6t6  r6alis6  avec  succös,  la  jurisprudence 
prit  son  essor  et  s'assura  une  autorit^  inconnue  jusque  lä,  tout  en  sauve- 
gardant  et  en  döveloppant  les  principes  des  codes  en  question;  le  pouvoir  16gis- 
latif  de  son  c6t6  prdta  une  oreille  attentive  aux  besoins  de  la  pratique  judi- 
ciaire,  indiqua  et  r^alisa  nombre  de  r^formes  suivant  Tesprit  des  Codes  de  1864. 
Ainsi  furent  introduites  les  röformes  suivantes:  Les  lois  concernant  Tintro- 
duction  des  codes  judiciaires  au  Caucase  (1866),  dans  les  Gouvernements  de 
Pologne  (1875),  dans  les  Gouvernements  de  Livonie,  Courlande  et  Esthonie 
(1889),  les  dispositions  concernant  la  comptabilit6  judiciaire,  les  lois  de  1868 
et  1877  concernant  des  changements  dans  la  proc6dure  de  Cassation,  la  loi 
du  16juinl886  concernant  des  changements  dans  le  Systeme  des  questjons 
pos6es  aux  jur6s  et  admettant  la  participation  des  jur6s  daus  cette  affaire;  en. 
partie  les  lois  du  20  janvier  1887  sur  la  publicit^  des  s6ances,  du  15  f^vrier 
1888  sur  la  proc6dure  par  contumace,  du  28  janvier  1892  sur  la  citation 
obligatoire  des  parties  ä  Tinstance  d'appel.  Outre  ces  lois  mises  en  vigueur, 
on  pr^pare  un  remaniement  des  diflförentes  questions  capitales  de  la  proc6dure 
pönale,  surtout  pour  ce  qui  conceme  Tinstruction.  Mais  d^jä  pendant  cette 
Periode  un  courant  se  forme,  qui  ne  correspond  non  seulement  pas  aux  prin- 
cipes des  Codes  de  1864,  mais  se  dirige  contre  ces  derniers.  Ce  furent  d'abord 
deux  questions  capitales  dans  Torganisation  de  la  justice  qui  se  posörent  d'une 
fa90n  aigue,  —  en  premier  lieu  la  question  du  Jury,  qui  avait  attir^  Tattention 
par  le  nombre  61ev6  des  acquittements  (en  moyenne  33  ^/q,  et  pour  certains 
genres  de  crimes  —  les  crimes  des  fonctionnaires  surtout  —  70^/q),  et  en 
second  lieu  la  responsabilit6  disciplinaire  du  personnel  de  la  justice,  qu'on 
consid6rait  de  plus  en  plus  comme  ayant  6t6  affaiblie  par  les  Codes  de  1864. 
Pour  ces  deux  questions  de  grands  changements  s'efiPectuferent;  Torganisation 
du  Jury  fut  chang^e  (voyez  les  lois  du  28  avril  1887  et  du  3  decembre  1890); 
sa  comp^tence  fut  r6tr6cie^)  par  les  lois  de  1872,  1878  et  Celles  du  2  mars  1889 
et  du  9  mars  1892,  en  faveur  de  la  juridiction  des  cours  d'appel  et  du  S6nat 
avec  Tadmission  de  fonctionnaires,  reprdsentants  des  Etats  (noblesse,  etc.). 
Non  moins  profonds  furent  les  changements  qu'introduisit  dans  Torganisation 
judiciaire  la  loi  du  20  mai  1885,  en  entamant  Tinamovibilitö  des  juges.  Une 
certaine  döfiance  ä  l'ögard  du  pereonnel  judiciaire  se  fit  jour  dans  les  sphferes 
gouvernementales  et  se  manifesta  par  certaines  mesures,  ayant  pour  but  de 
limiter  les  pleins  pouvoirs  des  juges,  stipul^s  par  les  Codes  de  1864,  d'une  part 
pour  ce  qui  concemait  les  questions  d'administration  judiciaire  (une  loi  de  1885 
etendit  le  pouvoir  personnel  du  Ministre  de  la  Justice  et  dans  le  domaine  du 
contröle  judiciaire  confia  le  pouvoir  au  pr^sident  de  la  cour  d'appel),  et  en 
second  lieu  quant  aux  questions  de  l'examen  judiciaire  (une  loi  de  1887  limita 
le  pouvoir  du  tribunal  par  rapport  ä  la  publicit6).  Peu  de  temps  apr^s  la  mise 
en  vigueur  des  Codes  de  1864,  des  voix  se  firent  entendre  röclamant  des 
changements  dans  le  domaine  de  la  justice  de  paix.  On  ne  peut  pas  nier 
que  son  Organisation  d'apr^s  les  Codes  de  1864  avait  bien   des   c6t6s  faibles. 


^)  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  d  apres  la  redaction  premifere  des  codes  de 
1864  la  comp^tence  du  jury  etait  tr^s  6tendue,  bien  plus  etendue  qu'elle  ne  Test 
d'apr^s  les  lois  fran^jaise,  allemande  et  autrichienne. 
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En  Opposition  aux  regime  adopt^  dans  tonte  TEnrope  occidentale,  les  juges 
de  paix  chez  nons  sont  des  fonctionnaires  61ns  par  les  assembl6es  des  Z^mstwo 
et  par  les  conseils  mnnicipaux,  sans  qne  le  gonvemement  y  prenne  part,  pour 
nne  p6riode  de  trois  ans.  D6jä  k  Töpoqne  de  la  formation  des  Codes  de  1864, 
on  s'6tait  aperen  de  l'exignitö  excessive  de  ce  temps.  L'instance  d'appel  se 
compose  de  ces  m^mes  Jnges  de  paix,  ils  61isent  nn  des  lenrs  pour  pr^sident. 
La  d6snnion  de  la  jnstice  de  paix  et  des  tribnnanx  gonvemementanx  a  attir6 
Tattention  et  on  a  propos6  diverses  mesnres  pour  en  mod^rer  l'action,  telles 
qne  la  proposition  de  donner  la  pr6sidence  dans  Tinstance  d'appel  k  nn  juge 
d6sign6  par  le  gonvernement,  de  porter  en  appel  les  döcisions  des  jnges 
de  paix  anx  tribnnanx  gonvemementanx,  etc.  Mais  nn  döfant  plus  con- 
sid^rable  de  la  jnstice  de  paix  consistait  dans  le  fait  qn*elle  ne  s'^tendait 
pas  snr  la  classe  des  paysans,  qni  restait  sonmlse  ponr  les  petites  affaires  k 
l'ancien  rögime  administratif  et  k  ses  tribnnanx  cantonaux,  —  de  volosti 
(commnnes  combin^es);  ceci  entretenait  dans  la  jnstice  nne  scission  fächense 
ponr  la  popnlation.  Vers  1870  commenc^rent  les  travanx  de  la  commission 
du  sönatenr  Lnbostchinsky,  qni  pnblia  des  mat6rianx  vraiment  remarquables 
conceniant  le  fonctionnement  de  la  jnstice  des  paysans,  mals  cette  commission 
ne  mena  k  ancnn  r^snltat  pratiqne.  Une  seconde  fois  cette  qnestion  grave 
fnt  d61ib6r6e  par  la  commission  dn  Secrc^taire  d'^tat  Kahanow,  mais  les 
travanx  qni  en  r^snltferent  n'enrent  pas  de  suites  non  plus.  La  m^me  qnestion 
fnt  6claii'6e  d*nn  c6t6  tont  diffßrent,  pendant  qne  l'^nergiqne  Comte  Tolstoy 
tenait  le  portefeuille  de  Tint^rienr.  Le  fait  est  qne,  dans  les  cercles  gon- 
vemementanx, on  6tait  d'accord  snr  la  n^cessite  de  r6unir  le  pon-voir  ad- 
ministratif et  le  ponvoir  jndiciaire  entre  les  maias  d'nn  Organe  gouvernemental, 
ponr  ce  qni  concernait  les  paysans;  il  n'existait  de  divergence  d'opinions  qne 
snr  la  qnestion  de  savoir  s'il  fallait  cr6er  ün  Organe  de  ce  genre  exclnsive- 
ment  ponr  les  paysans  comme  compl6ment  k  la  jnstice  de  paix,  on  bien  poor 
tontes  les  classes,  en  behänge  et  avec  l'abolition  complöte  de  la  jnstice  de 
paix.  Cette  demiöre  opinion,  d^fendne  par  le  Comte  Tolstoy,  remporta  la 
victoire  et  forma  le  point  de  döpart  des  lois  de  l'ann^e  1889  snr  les  institu- 
tions  mi-jndiciaires,  mi-administratives  qni  ont  compl^tement  transform6  T  Or- 
ganisation des  tribnnanx  ponr  les  affaires  moins  importantes.  Actnellement  les 
jnges  de  paix  (d'ölection)  ont  6t6  conserv6s  dans  les  capitales  et  certains 
grands  centres;  dans  les  antres  parties  de  TEmpire,  oü  les  lois  de  1889  ont 
6t6  mises  en  vignenr,  la  jnstice  de  paix  a  6t6  remplac6e  par  les  chefs  de  cir- 
conscription  dans  les  campagnes,  par  des  juges  urbains,  par  les  plennms 
d'arrondissement  et  de  province  comme  tribnnanx  d'appel  et  de  Cassation, 
composös  ponr  la  plnpart  de  fonctionnaires  administratifs,  ce  qni  amena  nn 
renversement  complet  dn  principe  de  la  Separation  des  ponvoirs  jndiciaire  et 
administratif,  principe  proclamö  par  les  Codes  de  1864. 
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2.  Grand-duche  de  Finlande. 


L  Introduction. 

§  1.   Hlstolre  de  ranelen  droit  finnois. 

Le  lecteur  sait  que  le  Grand-duch6  de  Finlande,  qui  est  r^unie  ä  la  Russie, 
poss^de  sa  propre  Constitution  et  une  lögislation  speciale  complötement  diff6- 
rente  de  celle  de  la  Russie.  Nous  n'avons  pas  le  loisir  ici  d*entrer  dans  des 
d6tails  sur  la  Situation,  au  point  de  vue  du  droit  public,  de  la  Finlande 
vis-ä-vis  de  la  Russie.  Nous  dirons  seulement  que  la  Situation  politique  actuelle 
de  ce  pays  date  de  la  Diöte  de  Borgo  (1809).  Une  fois  Tarmöe  su6do-finnoise 
vaincue,  malgr6  une  vaillante  r^sistance,  et  refoul^e  au-delä  des  fronti^res  du 
pays,  Tempereur  Alexandre  1^^  convoqua  les  reprösentants  legitimes  du  peuple 
finnois,  les  jfitats  de  Finlande.  Le  serment  de  fidölitö  fut  pr6t6  ä  Tempereur 
comme  grand-duc,  aprfes  qu'il  eut  auparavant,  car  il  6tait  lui-möme  präsent, 
confirmö  solennellement  et  sanctionnö  les  lois  et  la  Constitution  du  pays  par 
un  serment  6crit,  lu  aux  ^^tats  rassemblös  dans  la  cath^drale  de  Borgo. ^) 

Jusqu'Ä  sa  r^union  ä  la  Russie,  la  Finlande  avait  fait  partie  du  royaume 
de  Suöde.  Les  Su6dois  avaient  pris  possession  du  pays  de  1157  k  1323  par 
des  conquötes  successives.  L'incorporation  de  la  Finlande  k  la  Su^de  fut 
accomplie,  avant  que  les  vieilles  coutumes  juridiques  de  la  nation  finnoise,  ou 
plus  exactement  des  diflförents  peuples  qui  la  composent,  eussent  pu  recevoir 
la  forme  definitive  de  la  loi  6crite.  Le  r6sultat  en  a  6t6  que  les  Finnois, 
Population  principale  de  la  Finlande,  n'ont  laiss6  aueun  monument  juridique 
d*oü  Ton  puisse  tirer  des  renseignements  pr^cis  et  exaets  sur  leurs  plus  an- 
ciennes  rögles  de  droit. 

Cependant  les  Finnois  purent,  apr^s  la  premiöre  Invasion  des  Su6dois 
(1157),  vivre  relativement  en  paix  pendant.un  long  espace  de  temps,  en  sui- 
vant  leurs  coutumes  nationales.  Ce  n'est  qu'au  14®  si^cle  que  le  droit  su^dois 
commen9a  ä  s'acclimater  en  Finlande  avec  quelque  succös.  Que  cette  conqu^te, 
pour  ainsi  dire,  spirituelle  ait  pu  s'accomplir  sans  difficult^s  extraordinaires, 
cela  est  explicable  par  la  circonstance  suivante. 

L'ancienne  soci6t6  su6doise  avait  un  fondement  d^mocratique.  La  föo- 
dalite,  r6gnant  dans  la  plus  grande  partie  du  reste  de  l'Europe,  n'avait  Jamals 
pu  pousser  des  racines  dans  le  sol  su^dois.  Aussi  la  l^gislation  su^doise  pouvait- 
elle  facilement  s'appliquer  aux  rapports  de  droit  simples  et  populaires  existant 


•  ^)  Sur  la  Constitution  et  la  Situation  politique  de  la  Finlande,  voir  entre 
autres:  Mechelin,  L.,  Das  Staatsrecht  des  Grossfürstentums  Finnland  (comme  appeu- 
dice  au  travail  du  professeur  Engelmann:  Das  Staatsrecht  des  russischen  Reichs,  du 
Manuel  de  droit  public  de  Marquardsen) ,  Fribourg  en  Br.  1889:  Mechelin,  L.,  Pr^cis 
du  droit  public  du  Grand -duch6  de  Finlande,  Helsingfors  1886^  Danielson,  J.  R., 
Finnlands  Vereinigung  mit  dem  russischen  Reich.  Traduction  de  la  2«  Edition  du  texte 
su^dois.  Helsingfors  1891;  Hermanson,  R.  F.,  Finlands  statsrätsliga  stäUning.  Hel- 
singfors 1892. 
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chez  les  Finnois.  II  en  r^sulta  que  le  droit  su6dois  et  Torganisation  sociale 
su6doise  se  natioDalis^rent  dans  le  cours  des  si^cles  chez  la  plus  grande  partie 
du  peuple  finnois,  quoique  celui-ci  gardät  sa  nationalitö  et  sa  langae  k  cöte 
de  ses  vieux  us  et  coutumes.  Le  peuple  finnois  avait,  sous  le  rapport  politique, 
des  droits  ögaux  k  ceux  du  peuple  su^dois.  Dans  le  parlement  su6dois,  les 
repr^sentants  finnois  siegeaient  avec  les  repr^sentants  su^dois  et  prenaient  part 
k  r^laboration  des  lois.  Cette  Situation  dura  jusqu'ä  la  r^union  de  la  Fin- 
lande k  l'empire  russe.*) 

C'est  pourquoi  le  droit  positif  de  la  Finlande  a  la  meme  origine  que  le 
droit  su^dois  et  c'est  pourquoi  Thistoire  du  droit  des  deux  pays  eut  un  cours 
commun  jusqu'ä  ce  que  la  Separation  politique  eüt  assign^  k  chacun  un  d6ve- 
loppement  diff'^rent.  Nous  pouvons  donc  renvoyer  le  lecteur,  en  ce  qui  con- 
ceme  le  d^veloppement  historique  de  Tancien  droit  p^nal  finnois,  k  rhistoire 
du  d6veloppement  du  droit  su^dois. 

Apr6s  la  röunion  de  la  Finlande  k  Tempire  russe,  il  y  eut  un  arret  assez 
long  dans  le  d^velopperaent  de  la  l^gislation  de  droit  criminel  et  du  reste  de 
la  l^gislation.  Apr^s  la  Di(ite  de  Borgo,  plus  de  cinquante  ans  s'6coul6rent 
avant  qu'une  nouvelle  Di^te  füt  convoqu6e.  Une  cons^quence  in^vitable  fut 
rinterruption  de  toute  activit^  legislative  qui,  selon  la  Constitution  du  pays, 
exigeait  le  concours  de  la  reprösentation  du  peuple.  La  lögislation  criminelle 
de  la  Finlande  resta  ainsi  presque  etrang^re  pendant  plusieurs  dizaines  d'annees 
aux  grands  progrfes  que  la  doctrine  et  la  legislation  des  autres  pays  firent 
pendant  ce  temps  sur  le  terrain  du  droit  pönal. 

§  2.   Hlstolre  et  formation  da  Code  p^nal  de  1889. 

En  1863  commenfa  k  poindre  pour  la  Finlande  Taube  d*un  jour  nouveau, 
lorsque  Tempereur  Alexandre  11,  dont  le  nom  reste  grave  dans  le  souvenir 
du  peuple  finnois  reconnaissant,  convoqua  de  nouveau  la  Diete  et  appela  ainsi 
Tancienne  Constitution  du  pays  k  une  vie  nouvelle  et  k  un  nouveau  d^veloppe- 
ment.  Une  des  questions  pressantes  qui  attir^rent  en  premi^re  ligne  Tatten- 
tion,  aussi  bien  du  gouvernement  que  des  reprösentants  du  peuple,  fut  celle 
d'une  reforme  de  la  legislation  pönale  qui  etait  surannee.  Dejä  k  la  Diete 
mentionnee  ci-dessus  (du  15  septembre  1863  au  15  avril  1864)  une  proposition 
imperiale  touchant  les  principes  generaux  devant  servir  de  base  k  reiaboration 
d*un  nouveau  C.  p.  fut  soumise  aux  Etats.  Le  gouvernement  et  les  represen- 
tants  du  peuple  etaient  d'accord  sur  l'opportunite  d'une  röforme  energique  de 
toute  la  legislation  penale  et  cela  suivant  les  principes  k  la  base  de  la  doc- 
trine et  des  Codes  modernes.  Pour  reiaboration  du  projet  d*un  nouveau  code, 
une  commission  fut  nommee  en  1865  par  le  gouvernement,  commission  qui  ne 
termina  son  projet  qu'en  1875,  car  ses  membres  etaient  occupes  d'autres  tra- 
vaux  de  legislation  et  avaient  du  reste  k  remplir  leurs  fonctions  publiques. 
Le  projet  comprenait,  outre  la  loi  penale,  une  ordonnance  concemant  Texecu- 
tion  des  peines  et  aussi  une  ordonnance  concemant  Tintroduction  du  C.  p.  et 
les  regles  k  observer  k  cet  egard.  On  ne  s'etait  pas  trop  presse  pour  reiabo- 
ration du  projet,  parce  qu'une  reforme  energique  du  regime  des  prisons  etait 
une  condition  necessaire  pour  Tenti^ee  en  vigueur  de  la  loi.  Aprös  que  diverses 
autorites  juridiques  eurent  donne  le  preavis  qu'on  leur  demandait  sur  le  projÄ") 


*)  Koskinen,  Y.,  Finnische  Geschichte  von  den  frühesten  Zeiten  bis  auf  die 
Gegenwart,  traduction  du  finnois.    Leipzig  1873. 

*^)  Ces  preavis  furent  rassembles  dans  une  brochure  ayant  pour  titre:  Under- 
däniga  utlatanden  öfver  förslagen  tili  strafflag  för  Storfurste'ndömet  Finland  och  tvä 
dermed  gemenskap  ägande  förordningar,  Helsingfors  1880. 
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et  que  ce  projet  eut  subi  les  criliques  de  quelques  juristes^)  —  ce  qui  cepen- 
dant  n'avait  pu  avoir  lieu  que  dans  une  mesure  tr^s  restreinte,  puisque  le 
projet  n'avait  6t6  publik  que  dans  les  deux  langues  nationales,  le  finnois  et 
le  su^dois,  et  ainsi  n'6tait  pas  accessible  au  grand  cercle  des  sp6cialistes  6tran- 
gers,  —  on  comprit  que,  quoiqu'il  füt  le  fruit  d'ötudes  approfondies,  il  fallait 
le  reviser,  pour  röpondre  aux  exigences  de  la  vie  juridique  pratique. 

Une  deuxi^me  commission  fut  nommöe  pour  la  refonte  du  projet;  eile 
prösenta  un  nouveau  projet  en  1884.  Bien  que  celui-ci  se  rattache  au  premier 
en  ce  qui  concerne  les  principes  de  droit  pönal,  il  peat  cependant  ^tre  con- 
sidöre  comme  une  oeuvre  ä  part.  Ce  deuxi^me  projet  aussi  ne  parut  que  dans 
les  deux  langues  nationales. 

Pendant  ce  temps,  vingt  ann6es  s'ötaient  6coul6es  sans  qu*on  eüt  encore 
4t6  au-delä,  des  projets,  Lorsque  les  travaux  pröparatoires  de  la  nouvelle  loi 
pönale  avaient  6t6  commencös,  il  devait  sauter  aux  yeux  de  chacun  qu'un 
long  espace  de  temps  s'öcoulerait,  avant  que  la  nouvelle  loi  ä  ölaborer  piit 
etre  appliquöe.  Mais  il  ne  semblait  pas  possible  de  conserver  jusque  lä,  sans 
la  modifier,  l'ancienne  lögislation  avec  son  systöme  des  peiues  surannö  tel  qu'il 
86  prösentait  dans  le  code  de  1734.  On  chercha  ä  remödier  aux  disparates 
les  plus  manifestes  par  diverses  lois  provisoires.  Cömme  fruits  de  Tactivitö 
de  la  diöte  de  1863  ä  1864,  on  peut  mentionner  quatre  novelles  pönales  du 
26  novembre  1866:  une  sur  les  lösions  corporelles  et  Thomicide  involontaire, 
une  concernant  la  fausse  accusation  et  les  atteintes  k  Thonneur,  une  3'  sur 
rinfanticide  et  une  4®  sur  Texöcution  des  peines  privatives  de  libertö.  A  la 
diöte  suivante,  en  1867,  les  Etats  acceptörent  un  projet  de  loi  dont  le  but 
ötait  de  remplacer  provisoirement,  jusqu'ä  l'entröe  en  vigueur  du  oiouveau 
C.  p.,  l'ancien  systöme  des  peines  par  un  autre  qui  füt  capable  de  faire  dis- 
paraitre  en  quelque  mesure  le  contraste  entre  la  lettre  de  la  loi  et  l'esprit 
gönöral  du  droit.  Ce  projet  fut  möme  ratitiö  par  le  gouvernement,  mais  sa 
Promulgation  fut  difföröe  ä  cause  de  l'etat  encore  döfectueux  des  prisons. 
Le  dölai  se  prolongea  si  longtemps  qu*on  crut  pouvoir  attendre  Tentröe  en 
vigueur  du  nouveau  C.  p.;  aussi  la  loi  provisoire  dont  nous  parlons  ne  fut- 
elle  Jamals  promulguöe.  ^) 

Revenons  au  travail  pröparatoire  du  nouveau  C.  p.  Aprös  que  le  projet 
de  1884  eut  subi  encore  une  revision  de  la  part  du  gouvernement,  il  fut  soumis 
aux  jfitats  ä  la  diöte  de  1885,  mais  trop  tard  malheureusement  pour  que  la 
qnestion  put  recevoir  une  Solution  dans  cette  assemblöe.  A  la  diöte  suivante, 
en  1888,  le  projet  fut  de  nouveau  soumis  aux  Etats,  accepte  par  ceux-ci  avec 
de  faibles  modifications,  ratifiö  par  l'empereur  et  promulguö  k  la  date  du 
19  döcembre  1889.  La  nouvelle  loi,  avec  les  deux  lois  s'y  rapportant,  k  savoir 
Tordonnance  concernant  l'exöcution  des  peines  et  celle  concernant  Tintroduction 
de  la  loi  pönale  et  les  rögles  k  observer  k  cet  ögard,  devaient  etre  appliquöes 
ä  partir  du  l"janvier  1891.*)     Mais  auparavant  parut  un  döcret  impörial  du 


*)  Parmi  ceux-ci,  il  faut  mentionner:  Hagströmer,  J.,  Granskning  af  förslaget 
tili  strafHag  för  Storfurstendömet  Finland,  Upsal  1879  et  Forsman,  J.,  Muistutuksia 
alamaiseen  rikoslain  ehdotukseeii ,  jonka  on  valmistanut  eräs  sitä  varten  asetettu 
komitea,  Helsingfors  1878,  comme  appendice  k  la  Revue  de  TUnion  juridique,  13e  annöe 
(Tidskrift  utgiven  af  Juridiska  Föreningen  i  Finland). 

*^  G.  Ehrström  a  donnö  un  aperQU  du  döveloppement  de  la  löffislation  pönale 
finnoise  ensuite  des  diötes  de  1863  —  1864  et  1867  dans  la  Revue  de  rUnion  juridique, 
6«  annee. 

*)  Le  C.  p.  avec  les  ordonnances  s'y  rapportant  a  öte  publiö,  en  dehors  du  re- 
cueil  officiel  des  lois  de  Flnlande  (en  finnois:  Suomen  Suuriruhtihanmaan  Asetusko- 
koelma,  en  suedois:  Storfurstendömet  Finlands  Författningssamling),  dans  une  petite 
ödition  par  G.  W.  Edlund,  avec  table  de  matiöres  (1889).  —  De  meme  ont  paru  une 
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13  d^cembre  1890.  „Dans  le  but  d'6carter  les  embarras  et  les  difficolt^s 
grandissants,  caus^s  par  rintroduction  le  1®'  janvier  1891  du  nouveau  C.  p. 
avec  les  ordonnances  y  relatives",  Tentröe  en  vigueur  du  code  6tait  suspendue 
jusqu'ä  ce  que  les  rdsolutions  des  ]6tats  se  röunissant  le  20  janvier  1891  pour 
discuter  sur  les  modifications  „command^es  par  la  nöcessit^"  k  apporter  k  la 
loi,  pussent  6tre  accept^es  et  ratiflöes  par  rempereur  et  le  grand-duc. 

Ces  modifications  jugöes  nöcessaires,  proposöes  aux  l^tats  par  le  gou- 
vernement,  concemaient  presque  exclusivement  le  chapitre  P'  (de  ceux  qui 
sont  soumis  au  C.  p.  finnois)  et  les  chapitres  traitant  des  crimes  de  haute 
trahison,  de  trahison  envers  la  patrie  et  de  löse-majest6.  Les  propositions  de 
modifications  paraissaient  provoqu6es  par  Tidöe  qu'on  avait  que,  pour  quelques 
principes  de  la  nouvelle  loi  d6jk  sanctionn^e,  on  n'avait  pas  suffisamment 
tenu  compte  de  la  r^union  de  la  Finlande  k  la  Kussie  et  des  int^r^ts  de 
Tunit^  de  Tempire.  Le  projet  du  gouvernement  fut  accept^  par  les  J^tats  avec 
quelques  modifications  insignifiantes.  Cependant  la  sanction  n'a  pas  eu  lieu 
et  l'on  attend  un  nouveau  projet  par  la  Session  de  1894.  Pourtant,  puisque 
la  controverse  ne  se  rapporte  qu'ä  quelques  points  de  detail  qui  n'int^ressent 
pas  nos  lecteurs,  nous  pourrons  prendre  pour  base  de  cette  6tude  le  projet 
accept6  par  les  6tats. 


II.  Le  Code  pönal  de  1889. 

§  3.    Partie  g6ii^rale. 

Le  nouveau  C.  p.  pour  T^laboration  duquel  on  a  tenu  compte  en  premi^re 
ligne  du  C.  p.  su6dois  de  1864  et  du  Code  allemand  de  1871,  se  divise  en 
44  chapitres  dont  les  neuf  premiers  embrassent  la  partie  gön^rale  du  droit  p6nal 
et  dont  les  suivants  traitent  des  esp^ces  de  dölits  et  de  leur  punition.  Les 
quatre  derniers  chapitres  contiennent  les  contraventions  de  police  les  plus  impor- 
tantes.  On  n'a  pas  admis  dans  la  loi  une  division  des  infractions  correspon- 
dant  k  la  division  tripartite  des  codes  ft*an9ais  et  allemand,  comme  ötant 
6trang6re  au  droit  finnois.  Toutes  les  infractions,  qu'elles  soient  graves  ou 
lögferes,  sont  comprises  sous  la  d6signation  gön^rale  de  „d61its"  (en  su^dois, 
brott,  en  finnois,  rikos). 

Nous  dirons  quelques  mots  en  premier  lieu  des  dispositions  de  la  loi 
qui  offrent  mati^re  k  comparaison. 

Parlons  tout  d'abord  du  Systeme  des  peines.  Comme  peines  ordlnaires 
on  a  admis:  la  peine  de  mort,  les  travaux  forc^s,  la  prison  et  Tamende; 
comme  peines  speciales  pour  les  fonctionnaires:  la  Suspension  de  fonctions  et 
la  r6vocation.  En  outre,  la  loi  prövoit  plusieurs  peines  accessoires.  Les  plus 
importantes  sont  la  d6gradation  civique  et,  pour  les  fonctionnaires,  rincapacitö 
de  revßtir  des  fonctions  publiques. 

La  peine  de  mort  qui,  quoique  tr^s  souvent  pr6vue  dans  Tancienne  l^s- 
lation  du  pays,  avait  6t6,  pour  ainsi  dire,  abolie  par  un  6dit  de  Tempereur 
Nicolas  en  1826,  a  6t6  rötablie  dans  la  nouvelle  loi  pour  les  crimes  suivants: 


traduction  fran^aise  et  une  traduction  allemande,  la  traduction  fran<;aise  sous  le  titre: 
Code  p^nal  de  Finlande  du  19  decembre  1889  traduit  de  Toriginal  suMois  par  Ludovic 
Beauchet,  professeur  k  la  facultä  de  droit  de  Nancy,  1890,  la  traduction  allemande, 
falte  par  Johannes  Öhquist  k  Helsingfors,  comme  Supplement  au  11^  vol.  de  la  Zeit- 
schrift für  die  gesamte  Strafrechtswissenschaft.  La  traduction  fran^aise  ne  comprend 
que  la  loi  principale;  la  traduction  allemande  comprend,  en  outre,  Tordonnance  sur 
Tex^cution  des  peines. 
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a)  Menrtre  ou  assassinat  commis  sur  la  personne  de  Tempereur  et 
grand-duc,  ainsi  que  la  tentative  de  ces  homicides;  b)  voies  de  fait  sur  la 
personne  de  Tempereur  et  grand-duc  (la  peine  de  mort  peut  ßtre  remplac6e 
par  les  travaux  forc6s  ä  vie  ou  ä  temps);  c)  meurtre  ou  assassinat  commis 
sur  la  personne  de  l'imp^ratrice,  du  prince  höritier  ou  d*un  autre  membre  de 
la  maison  imperiale;  d)  assassinat  commis  sur  la  personne  du  chef  d'un  l^tat 
ami;  e)  assassinat  (la  peine  de  mort  peut  6tre  remplacöe  par  les  travaux 
forcös  ä  perp^tuitö). 

En  ce  qui  concerne  Tex^cution  de  la  peine  de  mort,  Tordonnance  sur 
Tex^cution  des  peines  (1 : 4,5)  prescrit  qu'elle  ait  lieu  intra  muros  et  par 
döcoUation. 

La  peine  des  travaux  forc6s  est  ou  ä  perpötuit^  ou  k  temps.  Le  maximum 
de  la  peine  des  travaux  forc6s  k  temps  est  de  12  ans,  except^  en  cas  de 
concours  de  d^lits.  Dans  ce  cas  11  faut  appliquer  une  peine  commune  et  le 
maximum  peut  atteindre  15  ans.  Le  minimum  des  travaux  forc^s  est  de 
6  mois. 

La  peine  de  la  prison  est  k  temps.  Le  maximum  en  g6n6ral  est  de 
4  ans.  En  cas  de  concours  de  d^lits  on  peut  cependant  aller  jusqu*ä  6  ans 
au  plus.  En  outre,  k  l'origine  le  code  pr6voyait  un  emprisonnement  de  plus 
longue  dur6e  (en  quelque  sorte  une  esp^ce  de  „custodia  honesta")  dans  cer- 
tains  cas  pour  lesquels  la  peine  des  travaux  forces  n'^tait  pas  pr6vue,  mais 
qui  cependant  paraissaient  r^clamer  un  emprisonnement  assez  long.  Ces  cas 
ont  6t6  ramen^s  k  deux  (concernant  le  duel  23 : 1)  dans  la  Novelle  acceptöe 
par  les  Etats  en  1891.  —  Le  rapport  des  travaux  forc6s  k  la  prison,  en  ce 
qui  concere  la  duröe,  correspond  k  la  proportion  de  */^  ä  1. 

Pour  rex6cution  des  peines  privatives  de  libertö,  Tordonnance  d'exöcution 
dans  ses  chap.  2 — 4  a  admis  les  principes  du  systtime  progressif.  La  liböration 
conditionnelle  a  6t6  introduite  aussi  bicn  pour  les  dötenus  des  maisons  de 
force  que  pour  les  dötenus  des  prisons.  Elle  ne  peut  ßtre  appliqu6e  que  si 
le  d6tenu  a  6t6  condamn6  k  une  peine  privative  de  libert6  d*au  moins  3  ans 
et  s'il  a  subi  les  */^  de  la  peine.  S'il  a  6t6  condamnö  aux  travaux  forc6s  k 
perp6tuit4,   il  faut  qu'il  en  ait  fait  12  ans  au  moins  (Ord.  d'ex^cution  2:3). 

En  ce  qui  concerne  sp6cialement  la  peine  des  travaux  forces,  remar- 
quons  ici  qu'il  existe  divers  p6nitenciers  pour  hommes  et  pour  femmes,  que 
les  d6tenus,  qui  sont  forc6s  de  travailler  pour  le  compte  de  TEtat,  se  röpar- 
tissent  en  3  classes:  la  classe  de  force,  la  classe  d'instruction  et  la  classe 
d'6preuve,  k  moins  que  pour  des  peines  privatives  de  libert6  d'une  certaine 
duröe  un  plus  grand  nombre  de  classes  d'instruction  ne  soit  jug6  n^cessaire; 
remarquons,  en  outre,  que  chaque  d^tenu  commence  par  la  classe  de  force, 
que  le  passage  de  cette  classe  dans  la  classe  d'instruction  et  ensuite  dans 
une  classe  plus  6lev6e  d6pend  des  certificats  qui  lui  sont  d61ivr6s  d'aprfes 
sa  conduite. 

Quant  au  traitement  des  dötenus  dans  les  diflf^rentes  classes,  il  faut  men- 
tionner  certains  traits  caractöristiques. 

Les  dötenus  appartenant  k  la  classe  de  force  doivent  6tre  gard6s  en 
cellule  jour  et  nuit  pour  un  temps  qui  est  laissö  k  Tappröciation  du  directeur 
du  p6nitencier,  cependant  pas  moins  de  4  mois.  Si  le  söjour  continuel  en 
cellule  est  pr^judiciable  k  la  sant6  du  detenu  ou  que  celui-ci,  pour  d'autres 
raisons,  ne  puisse  pas  ötre  gardö  en  cellule,  il  est  loisible  au  directeur  du 
pönitencier  de  permettre  k  ce  dötenu  de  travailler  en  commun  sous  une  sur- 
veillance  continuelle,  mais  cependant,  autant  que  possible,  il  doit  passer  les 
nuits  et  les  röcreations  d'une  certaine  dur6e  en  cellule.  Si  un  dötenu  n'a  pas 
atteint  sa   18«  ann^e,   le  directeur  fixe  la  dur6e  du  s6jour  en  cellule;    mais, 
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cn  aucun  cas,  ce  jeune  d^linquant  ne  peut  etre  mis  en  commun  avec  de  plus 
anciens  prisonniers  de  la  classe  de  force.  * 

Dans  la  classe  d 'Instruction,  les  d61inquants  travaillent  en  commun  sous 
une  surveillance  continuelle.  Ce  n'est  qu'exceptionnellement  qu'on  prescrit  la 
cellule.  Cependant  les  dötenus  passent,  autant  que  possible,  les  nuits  et  les 
röcr^ations  d'une  certaine  dur6e  en  cellule. 

Dans  la  classe  d'6preuve  aussi,  les  d6tenus  travaillent  en  commun  et 
passent  la  nuit,  suivant  l'appr^ciation  du  directeur,  dans  des  dortoii's  communs 
ou  dans  des  cellules,  s'il  y  en  a  qui  soift  libres.  Sous  un  autre  rapport,  on 
a  cherch6  ä  faire  de  cette  classe,  autant  que  les  circonstances  le  permettent, 
une  classe  de  transition  sur  le  modöle  de  „Tintermediate  prison"  irlandaise 
(Ord.  d'exöcution  3:11-). 

Les  detenus  des  prisons  sont  soumis  aussi,  comme  les  d6tenus  des  p6ni- 
tenciers,  au  travail  obligatoire,  mais  ceux-lÄ  ont  le  droit  de  choisir  eux-mömes 
leur  travail  et,  suivant  le  texte  de  la  loi,  de  le  faire  pour  leur  propre  compte 
ä  supposer  qu'il  soit  compatible  avec  Temprisonnement  et  puisse  etre  ex6cut6 
avec  les  propres  outils  du  d^tenu  ou  les  outils  de  Tetablissement.  M§me  dans 
ce  cas  cependant,  les  ^/g  du  prix  de  vente  de  l'objet  reviennent  k  TEtat  (ou 
ä  la  ville  ou  k  la  commune),  aprös  deduction  de  la  valeur  des  foumitures. 
Si  le  d^tenu  ne  peut  faire  un  travail  de  ce  genre,  il  doit  travailler  comme 
les  detenus  des  p6nitenciers  en  gönöral  pour  le  compte  de  l'Etat. 

Les  detenus  dans  une  prison  sont  divis^s  au  moins  en  deux  cat^gories 
correspondant  aux  classes  des  maisons  de  force.  On  combat  efficacement  les 
effets  nuisibles  des  peines  de  courte  prison  par  Tapplication  tr^s  6tendue  du 
regime  cellulaire.  II  est  notamment  prescrit  que  tout  detenu,  au  commence- 
ment  de  sa  peine,  doit,  si  possible,  etre  gard6  en  cellule.  Proportionnellement 
k  la  duree  de  la  peine,  le  temps  k  passer  en  cellule  peut,  suivant  Tappr^- 
ciation  du  directeur,  aller  jusqu'ä  12  mois  et,  pour  des  motifs  s6rieux, 
etre  encore  de  plus  longue  dur^e,  k  moins  que  la  sant6  du  prisonnier  le 
permette.  Pour  pr^venir  Tinfluence  n6faste  des  mauvais  Clements  de  la 
I)opulation  des  prisons,  on  a  pris  diverses  mesures,  comme  dans  les  maisons 
de  force,  en  ce  qui  concerne  les  d6tenus  qui  sont  gardös  en  commun.  Ainsi 
les  dötenus  appartenant  k  la  classe  införieure,  et  qui  n'ont  pas  atteint  leur 
18®  ann6e,  ne  peuvent  etre  mis  avec  les  plus  anciens  prisonniers  (}e  la 
m^me  classe. 

A  propos  du  regime  cellulaire,  on  peut  encore  mentionner  le  fait  que  le 
directeur  de  la  prison  ou  du  p6nitencier  peut  autoriser  un  d6tenu  qui  en  fait 
la  demande  k  passer  le  jour  et  la  nuit  en  cellule  (Ord.  d'exec.  3:9;  4:7). 
De  meme,  en  ce  qui  concerne  les  detenus  des  prisons,  s'il  y  a  urgence  de  sö- 
parer  un  prisonnier  des  autres  prisonniers  parmi  lesquels  il  aurait  du  etre 
reguliörement  class6,   la  loi  prescrit  le  regime  cellulaire,   si   cela  est  possible. 

Le  Code  pr6voit  l'amende  pour  les  infractions  les  moins  importÄUtes. 
Souvent  eile  existe  k  c6t6  de  la  prison  et  le  juge  peut  choisir  entre  les  deux  peines. 
Le  maximum  de  Tarnende  est  de  1000  Mks.  finnois  (francs)  et  le  minimum 
de  3  Mks.  Dans  certains  cas  cependant  —  le,  concours  de  dölits  n'est  pas  en 
question  ici  —  Tamende  peut  etre  plus  ölevöe,  par  exemple  pour  l'usure 
(38  :  10^;  puis  2:9;  10  :  5;  43  :  1,*).  Les  amendes  qu'on  ne  peut  recouvrer 
sont  converties  en  prison.  Pour  cette  conversion,  le  lögislateur  finnois  n'a  pas 
(Stabil  une  Schelle  relative  comme  dans  le  C.  p.  allemand  art.  29,  mais  a  in- 
diquö  une  quotitö  fixe  pour  chaque  jour  de  prison.  Le  maximum  de  cette 
peine  privative  de  libertö  subsidiaire  est  de  90  jours  et  le  minimum  de  4  (2  :  5). 
L'Ordonnance  d'execution  (4  :  5)  prövoit  que  les  individus  qui  subissent  cette 
peine  convertie  doivent  etre  s6par6s  des  autres  detenus.    Si  cela  n'est  pas  pos- 
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sible,  ils  doivent  Hre  mis  avec  ceux  qui  purgent  une  peine  de  prison  ordiuaire, 
rnais  dans  la  classe  supörieure  (Ord.  d'ex6c.  4  :  5). 

En  ce  qui  conceme  le  recouvrement  de  Tarnende,  le  droit  finnois  a  con- 
serv6  le  principe  tr^s  ancien  que  si  le  condamn6  ne  peut  payer  le  tout,  toute 
la  somme  doit  etre  eonvertie  en  la  peine  de  prison  corrölative,  sans  qu*iin 
payement  partiel  puisse  intervenir. 

La  perte  des  droits  civiques  a  pour  cons^quence  la  perte  des  droits  qui 
d6pendent  d'une  bonne  renomm^e.  Cette  peine  accessoire  est  une  peine  tem- 
poraire  avec  un  minimum  de  1  ann^e  et  un  maximum  de  15  ans.  C'est 
seulement  dans  le  cas  oü  le  crime  qui  entraine  la  degradation  civique  est 
puni  de  mort  ou  des  travaux  forc^s  k  perp6tuit6  que  cette  peine  accessoire  est 
aussi  perp6tuelle. 

L'incapacitö  de  revötir  des  fonctions  publiques  est  une  peine  temporaire 
qui  ne  peut  aller  au-dessous  d'une  ann6e  et  au-del&  de  15  ans. 

Le  Code  finnois  a,  comme  les  codes  modernes  en  g^nöral,  donnö  une 
grande  latitude  au  juge  pour  appr6cier  la  peine.  Cela  apparait  d'abord  dans 
la  fixitö  relative  des  peines  Stabiles  par  le  code  qui  prövoit  soit  une  esp^ce 
de  peine  avec  un  maximum  et  un  minimum  soit  plusieurs  esp^ces  de  peines 
d6termin6es  d'une  manifere  absolue  ou  relative;  cela  apparait  ensuite  dans  le 
fait  que,  pour  les  circonstances  particuliörement  attönuantes  ou  aggravantes,  dans 
plusieurs  cas,  le  code  pr^voit  ä  c6t6  des  peines  ordinaires  des  peines  speciales. 
Parfois  les  circonstances  particuliörement  aggravantes  ne  donnent  pas  lieu  ä 
l'application  de  peines  speciales,  mais  ne  fönt  qu'aggraver  la  peine  principale 
(38  :  2*;  40  :  6^).  Parmi  les  cas  de  circonstances  attönuantes  et  aggravantes, 
nous  ne  comptons  pas  ceux  oü  le  16gislateur,  en  mentionnant  expressöment 
une  circonstance  attönuante  ou  aggravante,  a  fix6  une  peine  plus  douce  ou 
plus  s6v6re  (par  exemple  16  :  10*;  17  :  1*;  22  :  8*  etc.),  ni  ceux  oü  il  a  de- 
cröt6  qu'une  circonstance  quelconque  doit  etre  consid^röe  comme  aggravante, 
c'est-ä-dire  comme  ölevant  la  peine  dans  les  limites  fixees  par  la  loi  (7:2; 
14  :  1^;  21  :  13*;  40  :  22;  41  :  8).  II  vaut  aussi  la  peine  de  mentionner  que 
le  lögislateur  6dicte  souvent  une  disposition  pönale  speciale  en  combinant  un 
motif  certain  donnö  d'attönuation  ou  d'aggravation  avec  des  circonstances 
particuli^rement  attenuantes  ou  aggravantes  en  g6n6ral  (par  exemple  21  :  2^; 
25:  9;  29:  1*;  33  :  1^  36:  5  etc.). 

Quant  ä  Tage  requis  pour  Timputabilitö  et  la  responsabilitö  en  matiöre 
pönale,  la  loi  fait  les  difförences  suivantes:  un  eufant  qui  n*a  pas  encore 
atteint  sa  15*  annöe  n'est  pas  responsable  penalement,  Cependant,  suivant  les 
circonstances,  le  tribunal  peut  ordonner  qu'un  enfant  qui  a  accompli  sa  7®  annöe 
soit  placö  dans  un  Etablissement  public  d'öducation  ou  soit  corrigö  ä  la  maison 
(ce  qu'on  doit  pouvoir  prouver)  par  ses  parents  ou  celui  sous  la  garde  duquel 
il  se  trouve.  Si  les  parents  ou  celui  qui  prend  soin  de  Tenfant  negligent  la 
correction  qu'il  est  de  leur  devoir  d'infiiger,  Tautoritö  exöcutive  peut  s'en  charger. 

L'enfant  peut  etre  garde  dans  l'etablissement  public  d'öducation  aussi 
longtemps  que  l'autoritö  competente  l'estime  nöcessaire,  cependant  pas  au-delä 
de  sa  18®  annöe  accomplie,  ä  moins  que  le  representant  lögal  de  Tenfant  n'auto- 
rise  un  söjour  plus  long  dans  Tötablissement,  auquel  cas  ce  s6jour  peut  aller 
jusqu'Ä  la  20®  annöe  accomplie.  II  ne  faut  cependant  pas  Interpreter  ces  dis- 
positions  k  la  lettre,  car,  suivant  TOrd.  d'exöc.  (6  :  1),  un  enfant  remis  k  l'eta- 
blissement d'edacation  doit,  autant  que  possible,  ötre  placö  dans  une  famille 
pour  y  etre  ölevö  sous  la  surveillance  de  Tötablissement,  s'il  ne  doit  pas  etre 
garde  auparavant  dans  l'etablissement  eu  egard  k  son  äge,  k  sa  perversite  ou  k 
d'autres  circonstances.  Les  dispositions  plus  detailiees  sur  ces  etablissements 
d'education  sont  reservees  k  des  ordonnances  speciales. 
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Pour  les  jeunes  dölinquants  entre  15  et  18  ans,  la  peine  est  grandement 
diminuöe;  la  loi  entre  dans  certains  dötails.  Suivant  les  meines  principes,  la 
peine  est  abaissöe  aussi  pour  ceux  anxquels,  quoiqu*ils  ne  puissent  pas  etre 
considörös  corame  irresponsables,  manque  Tusage  complet  de  leur  raison  (3  :  4); 
il  en  est  de  mßme  pour  celui  qui  d^passe  les  limites  de  la  legitime  defense, 
pour  l'ötat  de  nöcessitö,  la  tentative  et  l'assistance. 

L*att6nuation  de  peine  admise  pour  ceux  qui  n*ont  pas  Tusage  complet 
de  leur  raison  ne  doit  pas  s*6tendre  ä  Tivresse  ou  ä  un  autre  trouble  d'esprit 
semblable  provoqu6s  par  le  dölinquant  lui-mßme  (3  :  4^). 

On  peut  remarquer  ici,  en  passant,  que  le  C.  p.  (43  :  6)  inflige  une  amende 
ä  „celui  qui  se  trouve  en  6tat  d^ivresse  dans  les  chemins,  rues  ou  autres  lieux 
publics  ou  dans  des  assembl6es  publiques  et  occasionne  par  lä  du  scandale". 
La  peine  est  consid6rablement  aggravöe  pour  un  employö  qui  se  rend  coupable 
de  la  contravention  dont  nous  parlons  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Ces 
dispositions  sont  une  modification  des  principes  de  Tancienne  lögislation  sur 
ce  point,  suivant  lesquels  Tivresse,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  publique,  est 
punie  et  ne  peut  ^tre  un  motif  d*excuse  pour  les  crimes  commis  dans  cet  etat. 

L'impunitö  rösultant  de  l'ötat  de  nöcessite  n'est  pas  fond6e,  suivant  la 
conception  du  lögislateur,  sur  un  droit  de  n6ces8it6,  mais  plutöt  sur  Texcusa- 
bilitö  d'une  action  coupable  commise  dans  cet  ötat.  Ainsi  il  est  prescrit  (3  :  10) 
que  si  quelqu'un,  pour  sauver  sa  personne  ou  la  personne  d'autrui  ou  sa  pro- 
pri6t6  d'un  danger  präsent,  commet  un  acte  coupable  sans  lequel  il  n*6tait  pas 
possible  de  sauver  ces  biens,  le  tribunal  appröcie  s*il  doit  profiter  de  Tim- 
pnnitö  complöte  ou  s'il  m^rite  une  punition  compl^te  ou  attönu^e  dans  la 
mesure  d'att6nuation  qui  profite  aux  jeunes  dölinquants. 

En  ce  qui  conceme  la  participation,  il  faut  distinguer  entre  le  fait  d'ßtre 
l'auteur  et  le  fait  de  prdter  asslstance  dans  la  r^alisation  de  Tacte.  L'acte 
de  Tauteur  est  un  acte  d*ex6cution,  mais  Tacte  du  complice  consiste  k  favoriser 
de  son  conseil  ou  de  son  action  ou  par  des  encouragements,  pendant  ou  avant 
Texöcution,  Tacte  de  Tauteur  (5  :  3).  La  tentative  d'incitation  au  crime  est 
laissöe  impunie  suivant  la  doctrine  qui  domine  encore  en  Finlande.  Mais,  comme 
en  Allemagne,  on  n'a  pu  öchapper  ä  la  n6cessit6  de  tenir  compte  sous  ce 
rapport  des  exigences  de  la  vie  juridique  pratique.  Ainsi  dans  le  chap.  16:8 
—  correspondant  aux  §§  85,  110  et  111  du  C.  p.  allemand  —  Tincitation  pu- 
blique au  crime,  meme  quand  eile  est  restöe  sans  rdsultat,  est  punie,  qu'elle 
ait  eu  lieu  dans  une  assembl^e  du  peuple  ou  au  moyen  d'un  imprim6  r6pandu 
ou  affichö  publiquement.  Dans  le  cas  oü  le  crime  en  question  est  celui  de 
haute  trahison  ou  de  trahison  envers  la  patrie,  la  culpabilitö  est  aggravöe. 
Est  frappöe  d'une  peine  speciale  Tincitation  publique  ä  Tinoböissance  ä  la  loi 
ou  aux  prescriptions  legales.  De  meme  le  chap.  17:6,  comme  Tart.  159  du  code 
allemand,  pr6voit  une  peine  pour  Tincitation  au  parjure  rest^e  sans  r^sultat.^) 

Au  sujet  de  la  röcidive,  il  exlste  dans  le  droit  finnois  le  principe  en 
vigueur  de  tonte  antiquitö  que  pour  qu'une  röcidive  soit  relevante  en  droit 
p6nal,  il  faut  que  la  peine  du  premier  dölit  ait  6t6  compl^tement  purg6e. 
Le  l^gislateur  a  limitö  l'aggravation  de  culpabilitö  qu'entraine  la  r^cidive  aux 
d^lits  de  propri6t6,  mais  il  n'a  pas  exig6  une  analogie  Streite  entre  le  nouveau 
d61it  et  l'ancien.  Ainsi  une  effraction  commise  aprös  une  extorsion  est  punie 
comme  eflTraction  en  r6cidive.  —  Ce  qu'on  appelle  la  prescription  de  la  r6ci- 
dive  est  admise  aussi  par  le  lögislateur  finnois;    en    efi*et  dans  le  chap.  6  :  2, 


')  Forsman,  J.,  Grunderna  for  läran  om  delaktighet  i  brott  (Les  bases  de  la  doc- 
trine de  la  participation),  Helsingfors  1879.  Ce  volume  contient  un  aper^u  des  dis- 
positions de  lancien  droit  suödo-finnois  se  rapportant  ä  la  participation. 
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le  lögislatenr  a  Stabil  que  la  röcidive  n'a  plus  d'effet  aggravant,  si  10  ans  se 
sont  6coiü6s  entre  Texpiation  de  la  peine  et  le  second  d61it.^) 

Dans  le  chapitre  du  concours  de  d^lits,  le  Ißgislateur  a  conserv6  Tan- 
cienne  distinction  entre  le  concours  idöal  et  le  concours  r6el.  Pour  le  concours 
id^al,  on  applique  le  principe  d'absorption  et  pour  le  concours  r6el  un  prin- 
cipe qui  tient  le  milieu  entre  les  principes  d'absorption  et  du  cumul  des  peines. 
Pour  les  amendes  cependant,  on  a  conserv^  le  principe  du  cumul  en  vlgueur 
dans  Tancien  droit.  Pour  le  concours  idöal,  on  doit  appliquer  Celle  des  lois 
qui  permet  au  juge  d'infliger  la  peine  la  plus  sövfere,  mais,  en  cela,  la  s6v6rit6 
de  la  peine  selon  Tesp^ce  ne  doit  pas  seule  servlr  de  r^gle.  Ainsi  la  prison 
reprösente  une  peine  plus  s6väre  que  celle  des  travaux  forc6s,  si  la  peine  de 
remprisonnement  pr^vue  dans  une  loi  döpasse,  sous  le  rapport  du  temps,  dans 
une  Proportion  plus  grande  que  4  ä  3,  la  peine  des  travaux  forc6s  pr6vue 
dans  une  autre  loi.  Dans  ce  cas,  la  peine  de  la  prison  doit  etre  convertie 
en  Celle  des  travaux  forcös  avec  deduction  d'un  quart.  Cependant  il  n'y  a 
pas  lieu  de  faire  n^cessairement  cette  conversion,  si  Tautre  loi  prövoit  ä  c6t6 
de  la  peine  des  travaux  forc6s  une  esp^ce  de  peine  moindre.  —  La  notion 
du  concours  r6el  de  la  loi  finnoise  est  plus  vaste  que  celle  du  C,  p.  allemand 
(§  79).  Suivant  Tart.  7:9,  il  y  a  aussi  concours  r6el  dans  le  cas  oü  de 
deux  d^lits  qui  ont  6t6  commis  avant  le  jugement  de  Tun  la  peine  pour  Tun  a 
6t6  subie,  avant  qu'on  ait  jug6  Tautre.  De  mßme,  dans  le  cas  oü  un  individu, 
aprös  avoir  6t6  condamn6  pour  un  ou  plusieurs  dölits,  a  commis  une  nouvelle 
infraction  avant  d'avoir  compl^tement  subi  sa  peine,  on  applique,  pour  fixer 
la  nouvelle  peine,  les  rfegles  du  concours  r6el.  II  y  a  cependant  une  modifi- 
cation  assez  importante  en  ce  qu'il  est  permis  au  juge  de  d^passer  pour  un 
temps  d6termin6  le  maximum  pr^vu  en  cas  de  concours  de  dölits.  Ce  temps 
est  de  5  ans  au  plus  pour  les  travaux  forc^s  et  de  2  ans  au  plus  pour 
la  prison. 

II  faut  remarquer  encore  qu'en  cas  de  concours  röel,  si  les  peines  prövues 
pour  les  divers  d61its  sont  hötörog^nes,  on  peut  les  oonvertir,  pour  former 
une  peine  g^n^rale,  en  la  peine  la  plus  s6vfere  selon  Tespfece,  —  naturellement 
la  peine  de  mort  et  les  travaux  forcös  k  perp6tuit6  exceptös.  —  On  ne  peut 
convertir  une  amende  en  travaux  forcös  que  si  Tamende  est  d'abord  con- 
vertie en  prison  suivant  T^chelle  Stabile  par  la  loi  et  la  prison  convertie*' 
ensuite  en  travaux  forc6s  avec  döduction  d'un  quart. 

Pour  la  poursuite  des  dölits  qui  n^cessitent  une  plainte  de  la  partie  16s6e*) 
(la  loi  en  contient  un  grand  nombre),  il  est  6tabli  un  d61ai  de  forclusion  d'une 
ann6e  k  partir  du  jour  oü  Tayant- droit  a  eu  connaissance  du  d61it.  Le  1686 
est  autoris6  k  retirer  une  plainte,  avant  que  Taffaire  soit  port^e  par  devant  le 
tribunal  ou  k  laisser  tomber  une  poursuite  pönale  intentöe  par  lui,  avant  que 
le  tribunal  de  premiöre  instance  ait  rendu  son  jugement.  Si  un  dölit  qui 
n^cessite  une  plainte  est  commis  au  pr^judice  de  celui  auquel  manque  Tusage 


*)  La  dissertation  aead^mique  de  K.  F.  Lagus :  „Om  aterfall  i  brott,  senare  delen" 
(De  la  r^eidive  dans  les  dölits,  2»  partie),  Helsingfors  1856,  donne  des  renseignements 
sur  les  dispositions  de  Fancien  droit  su^do-finnois  concernant  la  r^cidive. 

*)  Parmi  ces  d61its,  on  peut  mentionner  ici:  le  fait  de  pousser  k  un  contrat  de  ma- 
nage (18 : 1);  Tadult^re  (19  : 3);  mauvais  traitements  sans  importance  et  l^sion  coi'porelle 
caus6e  par  negligence  (21  :  14);  la  rupture  de  la  paix  domestique,  la  visite  domiciliaire 
illegale  et  la  demolition  de  fen6tres,  le  fait  de  jeter  des  pierres  ou  autres  objets  dans 
la  chambre,  la  maison  d'autrui  ou  le  fait  de  tirer  avec  des  armes  dans  ces  locaux 
(24  :  5);  le  viol  et  d'autres  attaques  contre  la  libert6  et  la  chastet6  d'une  femme,  la 
contrainte  et  la  menace  d'un  d61it  (25  :  14);  les  atteintes  k  Fhonneur  (27  :  8);  le  d6- 
toumement  de  blens  communs  (30  :  2);  le  dommage  apport6  aux  choses  et  qui  n'a  16se 
qu'un  droit  priv6  (35  :  4) ;  Tabus  de  confiance  et  l'egoYsme  coupable  (38  :  9),  etc. 
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de  sa  raison  ou  qui  n'a  pas  atteint  sa  majoritö  par  son  repr^sentant  l^gal, 
une  poursuite  pönale  peut  etre  intentöe  par  l'accusateur  public  sans  une  plainte 
spöciale.^) 

La  partie  gönörale  du  code  se  termine  par  un  chapitre  sur  rindemnitö 
dans  les  affaires  pönales.  Le  fait  d'avoir  admis  les  dispositions  sur  Tindem- 
nltö  dans  le  C.  p.  trouve  son  explication  en  premier  lieu  dans  la  parentö 
ötroite  existant  entre  la  peine  et  Tindemnitö  dans  raneienne  lögislation  en 
vigueur  jusqu'alors,  suivant  laquelle,  dans  les  anciens  Statuts,  k  cötö  des  dis- 
positions pönales,  11  y  a  souvent  des  prescriptions  sur  Tindemnitö,  et  en  second 
lieu  dans  Timperfection  sur  ee  point  de  la  lögislation  civile.  II  faut  remarquer 
aussi  que  la  question  d'indemnitö  se  rattaehe  au  procös  pönal  lui-möme  en  ce 
que,  dans  la  plupart  des  cas,  la  demande  en  dommages-intörßts  de  la  partie 
lösöe  a  lieu  en  möme  temps  que  la  plainte. 

§  4.   Infracttons  en  partiealier. 

La  partie  spöciale  du  code  commence  par  un  chapitre  sur  les  dölits  de 
religion.  Le  premier  de  ces  dölits  est  le  blasphöme,  soit  Toutrage  au  saint 
nom  de  Dieu  ou  ä  la  doctrine  des  sacrements  ou  aux  usages  d'une  association 
religieuse  reconnue,  autorisöe  ou  tolöröe  en  Finlande.  Ensuite  viennent  les 
dispositions  applicables  aux  troubles  apportös  au  culte.  Ces  dispositions  con- 
cenient  toutes  les  associations  religieuses  reconnues,  permises  ou  tolöröes  dans 
le  pays.  Le  prosölytisme  sans  autorisation  est  ögalement  puni,  8*il  se  rapporte 
k  une  des  associations  religieuses  reconnues,  permises  ou  tolöröes.  Le  chapitre 
se  termine  par  une  disposition  pönale  applicable  k  celui  qui  erap^che  son 
serviteur  ou  un  autre  de  ses  domestiques  de  fröquenter,  d'une  maniöre  plus  ou 
moins  röguliöre,  le  service  divin.  —  Dans  le  chap.  41,  on  a  introduit  des 
dispositions  pönales  conceniant  les  difförentes  contraventions  k  l'ordre  ecclö- 
siastique  ötabli  pour  la  confession  principale  du  pays,  l'lilglise  övangölique  et 
luthörienne.  En  outre,  quiconque  a  (entre  6  heures  du  matin  et  6  heures  du 
soir  les  dimanches  et  jours  föriös  de  TÄglise)  fait  un  travail  sans  nöcessitö 
pressante  ou  exercö  son  Industrie  ou  son  mötier,  est  puni  pour  profanation  du 
jour  Saint.  Si  un  delit  a  ötö  commis  un  dimanche  ou  un  jour  föriö,  cette 
circonstance  est  considöröe  comme  aggravante. 

En  ce  qui  conceme  les  „delicta  carnis"  (chap.  20),  il  faut  remarquer 
que,  dans  la  loi  finnoise,  möme  le  simple  col't  entre  personnes  non-mariöes 
est  puni,  sous  le  nom  de  „noces  secrötes"  (suödois:  lönskaläge,  finnois:  sala- 
vuoteus)  d'une  araende  de  40  francs  au  plus  pour  l'homme  et  de  20  francs 
pour  la  femme.  Plusieurs  espöces  de  «ol*t  qualifiö  sont  punies,  en  outre,  de 
peines  plus  ölevöes.  Le  coit  simple  et  les  espöces  lögöres  de  coi't  qualiiiö  sont 
impunis,  si  les  coupables  se  raarient. 

En  ce  qui  concerne  l'homicide,  la  nouvelle  loi  s'est  considörablement 
öcartöe  de  Tancienne  lögislation.  Celle-ci  comprenait  sous  la  notion  d'homicide 
toute  action  illögale  ou  Omission  qui  a  causö  la  mort  d'un  homme.  L'homicide 
volontaire  (suödois:  viljadräp)  du  code  de  1734  ne  comprend  pas  seulement 
les  cas  oü  Tauteur  a  Tintention  de  tuer  autrui,  mais  aussi  ceux  dans  lesquels 
il  a  Intention  d'apporter  une  döuleur  corporelle  ou  une  lösion  corporelle,  si  la 
mort  s'ensuit  dans  une  annöe.  Dans  la  loi  du  26  novembre  1866  sur  Thomicide 
et  oü  rhomicide  involontaire  a  ötö  introduit,  on  s'en  tint  k  une  conception  trös 


*)  Sur  les  dölits  necessltant  une  plainte  et  les  dispositions  de  Tancien  droit 
suödo-linnois  qui  s'y  rapportent,  on  peut  consulter  la  dlssertation  acadömique  de 
J.  Grotenfelts:  Om  malsägarebrottets  begrepp  enligt  finsk  rätt  (De  la  notion  des  dölits 
nöcessitant  une  plainte  d  aprös  le  droit  finnois),  Helsingfors  1887. 
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^troite  et  Ton  consid^ra  comme  homicide  volontaire  seulement  Thomicide  oü  la 
mort  a  6t6  voulue  dös  Tabord.  Mais  Tassassinat,  d'aprös  Tancienne  16gislation, 
^tait  nn  homicide  volontaire  qualifie  et  cela  en  ce  qu'il  ötait  ex6cut6  d'une  ma- 
ni^re  perfide  et  en  secret.  —  Dans  la  nonvelle  loi,  Tassassinat  et  le  meui'tre 
sont  diflFörents  Tun  de  Tautre  en  ce  que  Tassassinat  est  un  homicide  volontaire 
commis  avec  pr6m6ditation  et  le  meurtre  un  homicide  volontaire  aussi,  mais 
commis  sans  reflexion,  brusquement.  Du  reste,  sous  la  notion  de  meurtre,  la 
loi  comprend,  conform^ment  k  Tancienne  l^gislation,  non  seulement  l'homicide 
in  volontaire  causö  par  une  action  möchante  volontaire  (21  :  4),  mais  encore  le 
fait  de  causer  la  mort  d'autrui  par  nögligence  ou  inattention  (21  :  10).  Comme 
circonstance  attönuante  non  seulement  du  meurtre  mais  aussi  de  Thomicide 
caus^  par  une  action  m6ch«nte  volontaire,  la  loi  mentionne  le  cas  oü  l'auteur, 
sans  sa  propre  faute,  a  6t6  irrit6  par  une  ofPense  grave  ou  une  violence  speciale 
de  la  part  de  la  victime. 

Pour  rhomicide  causö  par  une  action  m6chante  volontaire,  on  a  admis 
comme  circonstance  att6nuante  le  cas  oü  la  mort  ou  une  16sion  corporelle 
grave  ne  pouvait  pas  etre  attendue  comme  r^sultat  probable  des  voies  de  fait. 

Les  voies  de  fait,  hors  le  cas  oü  la  mort  s'ensuit,  ont  6t6  divisöes  par 
le  l^gislateur,  suivant  leur  effet,  en  trois  catögories:  1^  Voies  de  fait  qui  ont  caus6 
une  16sion  corporelle  grave  (perte  de  la  parole,  de  la  vue  ou  de  Toule,  autre 
infirmitö  corporelle  grave,  dommage  permanent  apportö  k  la  sant6  ou  maladie 
qui  met  la  vie  en  danger)  (21  :  5);  2^  voies  de  fait  qui  ont  des  consöquences 
moindres  que  Celles  de  la  premiere  cat^gorie,  infirmitö  corporelle  ou  maladie 
(21  :  11);  3^  voies  de  fait  qui  n*ont  causö  qu'un  dommage  de  peu  d*importance 
ou  meme  pas  du  tout  (21  :  12). 

L'exposition  d'enfant  (22  :  8)  (qui  consiste  en  ce  qu'une  femme  devenue 
enceinte  dans  un  coit  illegitime  abandonne  son  nouveau-n6  ou  le  laisse  sans 
secours)  est,  en  tant  que  crime  116  k  Tinfanticide,  s6par6e  de  Tinfraction  pr6vue 
au  chapitre  des  crimes  contre  la  libert^  (chap.  25).  Cette  derniäre  infraction 
en  eflFet  consiste  dans  Tabandon  d'un  enfant  priv6  de  tout  secours  ou  d'une  autre 
personne  pareillement  n^cessiteuse.  Le  fait  de  mettre  dans  une  position 
malheureuse  ou  d'abandonner,  dans  cette  position,  une  personne  qu'on  s'est 
Obligo  k  emmener,  k  accompagner  ou  k  garder,  rel^ve  de  la  meme  cat^gorie 
d'infractions  (25  :  3). 

Les  atteintes  k  Thonneur  (chap.  27)  sont  la  diflfamation  (su6dois:  smädelse) 
et  rinjure  (su^dois:  förolämpning).  II  y  a  diflFamation  quand  quelqu*un  impute 
k  une  autre  personne  un  certain  crime  ou  dölit  ou  une  autre  action  de  ce 
genre  propre  k  exposer  cette  personne  au  m6pris  public  ou  k  lui  nuire  dans 
.ses  affaires,  ou  encore  qui  r6pand  sur  eile  des  bruits  faux  ou  invent6s.  La 
diffamation  est  de  deux  esp^ces:  la  volontaire,  c'est-ä-dire  qui  a  lieu  avec  con- 
naissance  de  la  v6rit6,  et  Tinvolontaire.  Pour  les  deux  espöces,  le  legislateur 
a  6dict6  des  dispositions  penales  söv^res  au  cas  oü  la  diffamation  a  6t6  commise 
publiquement  ou  au  moyen  d'un  imprimö  ou  autre  6crit  ou  au  moyen  d'une 
gravure  all6gorique  röpandus  par  le  coupable  ou  par  ses  soins. 

En  ce  qui  concerne  le  vol  (chap.  28) ,  il  faut  mentionner  la  difförence 
qui  a  6t6  faite  de  tout  temps  dans  la  lögislation  ßu6do-finnoise  entre  les  sous- 
tractions  d'une  certaine  valeur  et  Celles  de  moindre  valeur.  Les  soustractions 
de  biens  ayant  une  valeur  de  plus  de  20  francs  sont  d6sign6es  comme  vol, 
tandls  que  Celles  d'une  valeur  moindre  sont  comprises  sous  la  dönomination 
de  larcin  (su6dois:  snatteri,  finnois:  näpistely).  Le  larcin  est  puni  d'une 
peine  beaucoup  plus  douce  que  le  vol.  II  est  puni  d'une  amende,  s'il  n'a  pas 
6t6  commis  dans  des  circonstances  particuliferement  aggravantes,  tandis  que 
le  vol  entraine  la  prison  et,  avec  des  circonstances  trös  aggravantes,  les  travaux 
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forcös.  Le  vol  entraine,  en  outre,  la  d^gradation  civique,  tandis  que  cette  peine 
accessoire  ne  s'attache  pas  au  larcin.  L'adoucissement  de  peine  pr^vu  pour 
le  larcin  est  exclu  pour  les  soustractions  qualifi^es,  dont  beaucoup  ont  pass^  de 
1*ancienne  l^gislation  dans  la  nouvelle. 

L'effraction  (28  :  3),  conform^ment  k  I'ancienne  lögislation,  a  6t6  €ng€e 
en  d^lit  ind6pendant  vis-ä-vis  du  vol.  Ce  d61it  a  lieu,  quand  quelqu'un,  dans 
rintention  de  voler,  pönötre  de  force  dans  une  cour,  une  maison,  un  Mtiment 
ou  autre  lieu  fenn6,  ou,  au  moyen  de  rossignols,  fausses  clefs  ou  autrement 
s'y  procure  un  acc^s  ou  une  entr^e,  ou  bien  encore  quand  quelqu*un  ouvre 
de  force  ou  par  rufte  des  armoires,  caisses,  commodes  ou  autres  bahuts  pourvus 
de  serrure  ou  fermeture  semblable,  sans  les  empörter.  Mais  un  vol  avec 
effraction  est  envisag^  comme  vol  qualifi6,  tandis  que  dans  Tancienne  l^gislation 
ce  cas  6tait  cou8id6r6  comme  un  concours  de  d^lits:  vol  et  effraction. 

Parmi  les  d^lits  contre  la  propri6t6,  le  dötoumement  de  biens  communs 
(su6dois:  bodrägt)  m^rite  encore  d'ötre  mentionnö  (chap.  30).  Cc  d61it  existe, 
quand  un  ^poux  vis-ä-vis  de  son  conjoint,  ou  des  enfants  vis- ä- vis  de  leurs 
parents,  ou  des  enfants  adoptifs  vis-ä-vis  de  leurs  parents  d'adoption,  ou  les 
co-partageants  d'une  masse  h6r6ditaire,  ou  d^autres  personnes  qui  participent 
ä  une  masse  commune  ou  qui  sont  membi;ie8  d'une  sociötö,  dötoument  quelque 
chose  de  la  masse  ou  des  biens  de  Tassociation. 

Le  d^lit  qu'on  peut  d^signer  sous  le  nom  d'utilisation  illegitime  du  sol 
(su6dois:  äverkan;  chap.  33)  est  en  quelque  sorte  propre  au  droit  finnois  et 
8u6dois  actuel  (voir  C.  p.  allemand  §  370  ^,  ®).  Dans  le  code  de  1734  et  dans- 
les  decrets  post^rieurs,  le  d^lit  en  question  a  le  caract^re  d'utilisation 
non-autoris6e  du  fonds  d'autrui  en  fordt  et  sol.  Cette  notion  est  donc  tr^s 
6tendue  et  comprend,  ä  vrai  dire,  plusieurs  d^lits  d*espöce  diflFörente.  II  faut 
mentionner  comme  utillsation  illegitime  du  sol  non  seulement  le  dommage 
apporte  au  fonds  d'autrui,  le  fait  de  bätir  et  cultiver  sans  autorisation  et 
Tappropriation  partielle,  mais  aussi  le  detoumement  dolosif  d'objets  qui 
appartiennent  ä  la  „substance'^  du  sol  ou  qui  en  constituent  des  produits,  sans 
que  pour  la  production  des  objets  en  question  le  travail  de  Thomme  ait  jou^ 
un  röle  de  quelque  valeur.  En  outre,  des  infractions  identiques,  quand  elles. 
sont  commises  par  des  copropriötaires  au  prejudice  d*autres  co-propri6taires, 
ou  par  le  possesseur  legitime  comme  un  fermier,  un  locataire,  etc.  au  prejudice 
du  proprietaire,  sont  consider^es  comme  utilisation  illegitime  du  sol.  L'opinion 
plusieurs  fois  exprimee  que  le  deiit  forestier,  quand  il  est  lie  ä  un  detoume- 
ment  dolosif  des  produits  des  forets,  doit  etre  considere  comme  vol,  n*a  pu 
vaincre  la  conception  contraire  profondement  enracinee  dans  le  peuple.  Le 
nouveau  C.  p.  a  du  tenir  compte  de  cette  conception  qui  apparait  encore  dans- 
la  loi  forestiöre  du  3  septembre  1886  en  vigueur  en  «e  que,  meme  ici,  Tabattage 
d*arbres  dans  Tintention  de  se  les  approprier  ou  de  les  attribuer  ä  un  autre, 
a  ete  considere  comme  utilisation  illegitime  du  sol. 

Vis-ä-vis  de  Tancienne  legislation,  la  notion  d*usure  (38  :  10)  a  regu  dans 
le  nouveau  code  une  extension  qui  va  au-devant  des  exigences  de  la  vie 
pratique.  Ainsi  se  rend  coupable  d'usure  non  seulement  celui  qui,  pour  un 
pret  pour  lequel  on  ne  peut  reclamer  qu*un  interöt  fixe  annuel,  prend  ou  se 
fait  promettre  un  taux  plus  eieve  que  le  taux  legal,  mais  encore  celui  qui, 
pour  un  pret  ou  pour  le  deiai  d*une  creance,  se  fait  accorder  ou  promettre, 
en  exploitant  l'etat  de  misere,  Tinexperience  ou  la  legerete  d'autrui,  des  avan- 
tages  pecuniaires  depassant  le  taux  d'usage  et  qui  sont  en  disproportion 
frappante  avec  la  prestation.  L'usure  par  metier  ou  habituelle  est  punie 
d'une  peine  plus  severe. 

Deux  deiits  relatifs  aux  fraudes  d'impöts  se  trouvent  avec  Tusure  dans 
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le  meme  chaptoe  (celui  de  Tabus  de  confiance  et  de  T^golsme  coupable).  Ce 
sont :  a)  Le  d61it  qui  consiste  ä  soustraire  ou  k  tenter  de  soustraire,  par  fausse 
d^claration  ou  autrement,  h  Tliltat  ou  k  une  commune,  des  droits  de  douanes 
ou  d'autres  impöts;  b)  celui  qui  consiste  k  importer  ou  k  tenter  d'importer, 
k  exporter  ou  k  tenter  d'exporter  des  marchandises  dont  l'importation  ou 
Texportation  est  d6fendue.  On  trouvera  les  prescriptions  speciales  sur  les 
d^lits  de  douane  dans  un  d6cret  du  30  döcembre  1887  se  rattachant  k  la  loi 
douani^re  du  möme  jour. 

La  loi  sur  la  faillite  en  vigueur  est  du  9  decembre  1868.  CependfiCnt  les 
dispositions  pönales  relatives  k  la  banqueroute,  qui  se  rattachent  essentielle- 
ment  k  la  loi  sur  la  faillite,  ont  6t6  admises  dans  le  C.  p.  g6n6ral  (chap.  39). 
Le  C.  p.  distingue  entre  la  banqueroute  frauduleuse,  la  banqueroute  malhon- 
nete  et  la  banqueroute  par  negligence  ou  16gferet6  qui  sont  toutes  trois  carac- 
t^ris^es  avec  plus  de  d^tails  dans  le  code. 


in.   Dispositions  pönales  en  dehors  du  Code  pönal 

§  5. 

C.  p.  militaire.  Le  C.  p.  militaire  de  Finlande  (C.  p.  pour  les  troupes 
flnnoises  avec  le  r^glement  d'ordre)  est  du  16  juillet  1886.  Une  fois  le  Service 
obligatoire  introduit  en  Finlande  par  une  loi  du  27  decembre  1878,  acceptöe 
par  les  Etats  k  la  difete  de  1877  et  promulgu6e  ensuite,  on  entreprit  une 
revision  önergique  de  Tancien  code  militaire  de  Finlande  du  9  avril  1877. 
Comme  fruit  de  ce  travail,  un  projet  de  nouveau  C.  p.  militaire  fut  propos6 
aux  i^tats,  discutö  par  ceux-ci  aux  diätes  de  1882  et  1885  et  flnalement 
6rig6  en  loi  avec  quelques  changements  introduits  par  les  i^tats.  Cette  loi  qui 
contient  aussi  la  proc^dure  pönale  militaire,  est  divis^e  en  25  chapitres  et 
218  paragraphes.  A  la  loi  se  rattache  un  röglement  contenant  des  prescriptions 
sur  les  peines  disciplinaires  et  d'autres  dispositions  sur  le  maintien  de  Tordre 
dans  l'armee.  Les  peines  pr6vues  dans  le  C.  p.  militaire  sont:  l**La  peine  de 
mort;  2^  les  travaux  forc6s;  3^  la  prison;  4®  la  destitution;  5®  la  Suspension; 
6®  Tamende;  7®  des  peines  disciplinaires.  Ces  derni^res  peines  peuvent  6tre 
appliqu^es  par  un  sup^rieur  comp6tent,  sans  qu'un  jugement  du  tribunal  soit 
n^cessaire.  La  rödaction  du  rfeglement  d'ordre  dopend  enti^rement  du  gou- 
vemement.  La  loi  sur  le  Service  militaire  du  27  decembre  1878  contient,  en 
outre,  des  dispositions  pönales  contre  ceux  qui  öchappent  ou  cherchent  k  öchapper 
au  Service  militaire.^) 

Legislation  sur  la  presse.  La  principale  loi  qui  r^gle  les  conditions 
de  la  presse  en  Finlande  est  Tordonnance  du  31  mai  1867,  parue  par  voie 
administrative.  Pour  caractöriser  cette  ordonnance,  il  suffit  de  dire  que,  d'apr^s 
eile,  la  censure  pröalable  existe,  sinon  en  nom,  du  moins  en  fait.  Suivant 
Tart.  34,  Timprimeur  est  Obligo,  avant  de  faire  paraitre  un  6crit  sortant  de 
son  imprimerie,  de  le  präsenter  au  censeur  (censor  librorum).  Quand'  le  censeur 
estime  que  Timprimö  peut  etre  publik,  il  y  met  le  mot  „approuv6"  avec  sa 
signature.  Ce  n'est  qu'aprös  que  cette  approbation  a  6t6  donn^e  que  la  publi- 
cation  de  Timprimö  est  autorisöe.  Cette  approbation  de  la  part  du  censeur 
n'exclut  cependant  pas  la  poursuite  pönale  de  Timprimö,  si  ensuite  eile  est 
döcidöe  (art.  41). 

*)  Une  petite  Edition  contenant  le  C.  p.  militaire  avec  le  röglement  d'ordre,  la 
loi  sur  le  Service  militaire  et  les  döcrets^s'y  rapportant,  pourvue  de  notes,  a  6t6  publice 
par  Richard  Idestam  et  K.  W.  Sulin,  Abb  1886. 
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Quant  k  une  Enumeration  des  mesures  coärcitives  concemant  la  presse 
admises  dans  l'ordonnance,  ainsi  que  des  d^crets  ult^rieurs  modifiant  et  com- 
pl^tant  la  loi  sur  la  presse  de  1867,  surtout  quant  k  un  commentaire  de  la 
Constitution  du  ISjuin  1891  par  laquelle  la  presse  p6riodique  a  6t6  com- 
pl^tement  abandonn6e  k  Tarbitraire  du  gouverneur  g^n^ral  du  pays,  on  peut 
y  renoncer,  car  nos  lecteurs  n'y  trouveraient  aucun  intörßt  juridique. 

En  ce  qui  concerne  la  l^gislation  sur  les  Industries  et  les  fabriques. 
il  faut  mentionner  en  premiöre  ligne  la  loi  sur  les  Industries  du  31  mars  1879. 
Cette  loi  a  ä  sa  base  la  libertE  d'industrie.  Elle  contient  diverses  dispositions 
ayant  pour  objet  la  protection  des  ouvriers  des  fabriques  et  la  limitation  de 
l'emploi  des  mineurs  dans  les  fabriques  et  Industries.  Ces  dispositions  6taient 
cependant  insuffisantes.  En  consEquence,  une  loi  concemant  la  protection  des 
ouvriers  des  fabriques  fut  promulgu6e  le  15  avril  1889.  Cette  loi  contient  des 
dispositions  prEcises  sur  les  conditions  hygi^niques  dans  les  Industries  et 
fabriques,  sur  les  mesures  k  prendre  pour  pr6venir  les '  accidents  et  surtout 
sur  Temploi  de  mineurs  comme  ouvriers  dans  les  fabriques.  Des  inspecteurs 
de  fabriques  spöciaux  doivent  veiller  k  Tobservation  des  prescriptions  de  la  loi. 

Parmi  les  autres  lois  contenant  des  dispositions  interessant  le  droit  penal, 
on  peut  encore  mentionner  ici:  la  loi  organique  de  la  di^te  du  15  avril  1869,  la 
loi  maritime  du  9juin  1873,  le  döcret  concemant  le  droit  des  auteura  et  ar- 
tistes  sur  leurs  ceuvres  du  15  mars  1880,  le  d^cret  sur  la  vente  et  le  debit 
des  boissons  de  malt  du  2  avril  1883,  le  decret  sur  les  vagabonds  et  la 
maniäre  de  les  traiter  du  2  avril  1883,  le  döcret  sur  les  conditions  pour  la  pr^- 
paration  et  la  distillation  de  Teau  de  vie  du  9juin  1892,  le  decret  du  meme 
jour  sur  les  conditions  pour  la  vente.  le  transport  et  le  d6pöt  de  l'eau  de  vie 
et  autres  boissons  spiritueuses  ou  distill6es.  La  tendance  restrictive  contenue 
dans  les  lois  ant6rieures  de  pr^venir  Tabus  des  boissons  spiritueuses  a  et6  encore 
suivie  d*une  mani^re  plus  önergique  dans  les  nouvelles  ordonnances. 

En  terminant,  il  faut  dire  que  les  rapports  de  droit  pönal  entre  la  Russie 
et  la  Finlande  ont  6te  r6gl6s  principalement  par  une  ordonnance  du  2  juin 
1826  concemant  les  dölits  commis  par  des  Finnois  en  Russie  et  par  des  Russes 
en  Finlande.  Cette  ordonnance  a  6te  röcemment  soumise  k  une  revision  pr^- 
paratoire  par  une  commission  mixte,  composee  de  deiöguös  russes  et  finnois. 
II  n'a  encore  paru  cependant  aucun e  mesure  legislative. 


IV- 
§  6.  Jurlspradenee. 

La  Revue  de  rUnion  finnoise  de  droit  (Tidskrift  utgifven  af  Juridiska  föreningen 
i  Finland)  qui  parait  depuis  1865  oflFre  un  aper^u  de  la  jurisprudence  du  pays  par  le 
fait  qu'elle  contient  les  ddcisions  des  tribunaux  dans  les  affaires  les  plus  importantes. 
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EMPIRE  OTTOMAN. 


1.  Les  tribunaux  de  rislam  et  rorganisation 
judiciaire  ottomane. 

Par  Sawas  Pacha, 

Ancien  ministre  des  »ffaires  ätrangdres  de  Turqaie. 

2.  Le  droit  penal  de  la  Turquie. 

Par  M.  L.  W.  C.  van  den  Berg, 

Docteur  en  droit,  professenr  du  droit  mnsulman  ä  Delft. 
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1.  Les  tribunaux  de  rislam  et  rorganisation 
judiciaire  ottomane. 


A  Monsieur  Franz  von  Liszt, 
professeur  de  droit  ä  I'universit^  de  Halle. 

Monsieur  le  Professeur! 

La  description  de  tout  ensemble  d'institutions  publiques,  quelle  qu'en  soit  la 
nature,  ne  saurait  6tre  compl^te  ni  suffisamment  instructive,  si  la  naissance  du  Systeme, 
les  phases  qu'il  a  pr^sent^es,  les  ^tapes  qu'il  a  parcourues,  en  un  niot,  Thistoire  de 
son  Evolution  n'j  ^tait  pas  examin^e.  Teile  est  au  molns  la  conviction  r^sultant  de 
mes  faibles  ^tudes  en  histoire. 

J'ai  donc  suivi  dans  la  description  des  tribunaux  de  Tlslam  que  vous  m'avez 
fait  rhonneur  de  me  demander,  la  m^thode  historique.  J*ai  cependant  övitö  tous  les 
d^tails  qui  ne  m'ont  pas  paru  indispensables.  Je  me  suis  limit^  ä  faire  connaltre  les 
principales  p^riodes  de  rövolution  du  Systeme  judiciaire  de  Flslam:  sa  naissance  et 
son  d6veloppement  premier^  la  p^riode  transitoire  des  r^formes  y  accomplies,  et  enfin 
rorganisation  actuelle  de  la  justice  dans  TEmpire  ottoman. 

Dans  ce  modeste  travail,  j'ai  visö  avant  tout  k  la  clart^,  et  je  m'estimerais 
heureux  si  je  röussissais,  ne  fusse  qu'en  partie,  ä,  vous  satisfaire. 

Veuillez  eLgr^er,  Monsieur  le  professeur,  Texpression  de  ma  considöration  la  plus 
distinguöe. 

Aix-en- Provence,  29  janvier  1893.  g«v«^«o 

öa  V  vas. 


§  1.  Ayant-propos. 

Les  fondements  de  rorganisation  judiciaire  musulmane  ont  6t6  jet6s  par  le 
prophöte  Mahomet.  L'61u  du  Seigneur  remplissait  dans  la  capitale  de  son  empire 
(M^dine)  les  fonctions  de  juge.  Toutes  les  fois  que  ses  devoirs  de  chef  d'Iiltat 
robligeaient  k  s'absenter,  il  d^l^guait  Tautorit^  judiciaire  aux  savants  de  cette 
ville  qui  avaient  embrass^  rislamisme.  A  son  retoui*  il  examinait  les  sentcnces 
rendues.  II  confinnait  les  unes,  il  modifiait  les  autres.  II  expliquait  aux  per- 
sonnages  judiciaires,  ses  remplafants,  les  raisons  de  fait  ou  d'appr6ciation 
motivant  les  corrections  qu'il  faisait.  Toutes  les  fois  que  les  besoins  du  mo- 
ment  et  les  n6cessit^s  de  la  soci^t^  islamique  commandaient  un  cbangement 
ä  Tancienne  loi  (la  loi  d'Abraham  et  de  Moise)  ou  Tadoption  de  nouvelles 
dispositions  legales,  il  en  faisait  connaltre  k  tous  la  teneur  et  les  ordres  y 
relatifs,  qu'il  avait  re9U8  d'en  haut.  Selon  la  croyance  musulmane  la  plus 
absolue,  les  sentences  que  le  Proph^te  rendait,  Celles  de  ses  rempla9ants  qu'il 
confirmait,  ainsi  que  les  modifications  de  l'ancienne  16gislation  et  les  nouvelles 
dispositions  legales  qu'il  promulguait,  procödaient  de  Tinspiration  divine.  Elles 
formaient  des  principes  de  droit  et  des  articles  de  loi,  ou  des  pr^c^dents 
joridiques  (jurisprudence).     Elles  concouraient  k  enrichir  le  Code  musulman. 
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Dans  les  provinces  du  nouvel  empire,  la  justice  6tait  rendue  au  nom  du 
Prophfete  par  ses  d^l^gu^s.  Pendant  un  certain  temps  ces  personnages  exerc^rent 
tous  les  pouvoirs:  administratlf,  judiciaire  et  militaire.  Aussitöt  que  la  chose 
füt  possible,  Mahomet  s^para  les  fonctions  juridiques  et  judiciaires  de  toute 
autre  Charge  de  l'Etat.  La  justice  devint  ind^pendante.  Elle  ^tait  rendue  en 
son  nom  par  de  savants  juristes.  Leurs  d^cisions  formalen t  6galement  juris- 
prudeuce,  car  en  leur  qualitö  de  compagiions  du  prophöte  (Sahab^)  ils  avaient, 
eux  aussi,  autorit^  legislative  d^coulant  de  la  r6v61ation. 

De  tout  temps,  la  base  de  Taction  legislative  musulmane  a  et6  la  parole 
de  Dieu  (Coran)  et  la  conduite  de  son  eiu  (Sounnet).  La  conduite  comprenait 
les  paroles,  les  actions  et  le  silence  approbatif  du  l^gislateur  insplr6.  Ce 
sont  les  deux  premiferes  sources  du  droit  musulman;  on  les  appelle  sources-möres. 

Les  savants  des  trois  premiferes  gönörations  musulmanes  6taient  autorises 
ä  rösoudre  toute  question,  ä  propos  de  laquelle  il  n'existait  ni  disposition 
ecrite  dans  le  livre  saint  de  l'Islam,  ni  pr6c6dent  stabil  par  la  conduite  du 
Prophete,  ä  l'aide  de  deux  autres  moyens  l^gaux  formant  ^galement  source: 
la  consultation  juridique  et  le  proc^de  de  Tanalogie  legale. 

La  consultation  juridique  fut  pratiquce,  par  les  trois  premi^res  g^n^rations 
mahometanes,  au  moyen  de  r^unions  (idjmA)  oü  tous  les  hommes  competents 
etaient  invites  ä  deiib^rer  en  commun  sur  une  dilficultö  16gale.  L*analogie 
legale  consistait  ä  etablir  entre  une  question  dont  la  Solution  etait  demandee 
et  une  question  dejä  r^solue  une  simiiitude  juridique  autorisant  le  jurisconsulte 
ä  les  considerer  comme  analogues  et  k  appliquer  k  la  question  nouvelle  la 
disposition  qui  avait  ete  appliqu6e  k  la  question  precedemment  resolue. 

Les  sources  de  la  legislation  musulmane  sont,  comme  on  le  voit,  au 
nombre  de  quatre:  1**  Le  livre  contenant  la  parole  de  Dieu;  2^  la  conduite 
du  prophete  Mahomet;  3^  la  jurisprudence  r^sultant  des  travaux  des  reunions 
ou  consultations  juridiques;  et  4**  Tanalogie  legale  admise  par  les  jurisconsultes. 

Apres  la  mort  du  Prophete,  les  quatre  Califes  justes,  ses  successeurs  im- 
mediats,  ont  suivi  fideiement  son  exemple:  ils  ont  exerce  eux-memes  les 
fonctions  de  juge,  et  ils  les  ont  fait  exercer  hors  du  centre  de  Tempire,  par 
les  personnages  les  plus  marquants,  les  savants  les  plus  distingues  de  l'epoque. 

Toutes  les  fois  qu'une  difficulte  juridique  rendait  necessaire,  soit  une 
Interpretation  nouvelle,  soit  une  application  peu  usitee  des  dispositions  con- 
tenues  dans  le  livre  saint,  ou  puisees  dans  la  conduite  du  Prophete,  soit,  enfin, 
Tadoption  de  Solutions  analogiques  difficiles  k  etablir,  les  Califes  justes  reunis- 
saient  leurs  compagnons  en  concile  dans  le  but  de  rechercher  en  commun  la 
verite  juridique,  ou  le  moyen  judiciaire  qui  devait  servir  de  base  aux  Solutions 
demandees.  L'autorite  de  ces  reunions  legislatives  et  la  valeur  des  decisions 
qu'elles  prenaient  etaient  basees  sur  les  precedents  qu'avait  etablis  le  fonda- 
teur  de  la  loi  par  son  exemple. 

En  resume,  depuis  le  commencement  de  la  carriere  prophetique  du  grand 
legislateur  (chari)  arabe,  jusqu'ä  la  fin  de  la  periode  de  ses  quatre  succes- 
seurs immediats,  le  tribunal  musulman  a  presente  deux  genres  distincts  d'action. 
L*un,  purement  juridique  et  legislatif,  a  eu  pour  resultat  la  creation  des  bases 
du  Code  universel  de  Tlslam.  L'autre,  judiciaire,  consistait  k  apprecier  les 
actions  bonnes  ou  mauvaises  de  l'homme  et  k  les  caracteriser  legalement,^) 
afin  de  donner  aux  contestations  (procäs),  soumises  au  juge,  des  Solutions 
confonnes  k  la  justice. 


^)  On  caracterise  legalement  une  action  humaine,  toutes  les  fois  qu'on  lui  ap- 
plique,  conformement  aux  r^gles  de  la  methode  juridique,  Tune  des  qualites  legales, 
teile  que  la  legalite,  riilogalite;  la  validite,  la  non-validite,  etc. 
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Aprös  les  quatre  Califes  justes,  les  Ommiades  se  sont  emparös  du  pouvoir 
suprßine.  II  parait  qu'il  ne  leur  a  pas  6t6  loisible  de  continuer  le  mouvement 
l^gislatif  musulman,  et  de  faire  du  tribunal  mahom^tan  la  seule  Institution 
judiciaire  de  leur  empire. 

Sous  le  second  Abbasside,  le  ealife  Ebou-Djafer-el-Mansour,  le  tribunal 
musulman  fut  d^finitivement  constitu^.  Les  deux  sections,  Tune  juridique.. 
l'autre  judiciaire,  dont  il  est  fonn6,  ont  6t6  mises  ö,  möme  de  fonetionner 
normalement  et  avec  des  attributions  parfaitement  döünies. 

Le  Systeme  judiciaire  musulman  s'est  conservö  jusqu'ä  nos  jours  tel  qu'il 
a  6t6  organis6  par  les  grands  lögistes  qui  ont  form6  le  premier  code  (Kutoubi 
sit6),  et  organis6  les  premiers  tribunaux.  Ces  öminents  jurisconsultes  ont 
commenc6  leur  oeuvre  sous  les  auspices  du  souverain  dont  il  vient  d'ßtre  parl6. 
Ils  Tont  achev^e  sous  le  r^gne  du  plus  grand  des  Califes  issus  de  la  souche 
d'Abbas,  oncle  du  Prophöte,  le  c616bre  Haroun-el-Rachid. 

Tel  est,  en  abr6g6,  Thistorique  de  Torganisation  fondamentale  de  la 
justice  de  l'Islam.  J*en  ai  racont^  ailleurs^)  Tövolution  dans  ses  dötails  les  plus 
minutieux.  J'examinerai  ici  le  tribunal  musulman  au  seul  point  de  vue  de 
sa  composition  et  de  son  fonctionnement. 

IL  Histoire  de  rorganisation  judiciaire  ottomane. 

§  2.    De  la  Justtee  musalinane  en  g^n^ral  et  des  diff^rents  ordres  de 
tribunaux  qui  fonetlonnent  de  nos  Jours. 

Dans  aucune  pöriode  de  son  existence,  plusieurs  fois  s6culaire,  le  tribunal 
musulman  n'a  subi  de  modifications  essentielles.  La  röforme  judiciaire  effectu6e 
en  dernier  lieu  dans  Tempire  ottoman  a  respectö  les  bases  jetöes  par  le  Pro- 
ph^te  et  les  grands  lögistes  des  premiers  temps  de  TH^gire.  Comme  on  le 
verra  tout-ä-Pheure,  la  röforme  en  question  a  eu  pour  eflPet  la  cröation  de  tri- 
bunaux de  VittSit  d'un  nouvel  ordre,  fonctionnant  ä  c6t6  des  tribunaux  anciens. 
Cependant  les  principes  juridiques  et  judiciaires  sur  lesquels  le  nouveau  Systeme 
des  tribunaux  ottomans  est  assis,  n'ont  jamais  cessö  d'ötre  ceux  que  la  doctrine 
musulmane  enseigne. 

Je  m'explique.  Les  tribunaux  du  nouvel  ordre  judiciaire  ottoman  forment, 
il  est  vrai,  un  ensemble  s6par6  et  complötement  distinct.  Ils  sont  divisös 
en  trois  classes  d*apr^s  les  degrös  de  juridiction  du  droit  moderne  —  premifere 
instance,  appel  et  Cassation  — ,  mais  ils  appliquent  des  codes  qui,  quoique 
tenant  compte  du  progr^s  et  des  n^cessitös  des  temps  modernes,  sont  conformes 
ä  Tesprit  juridique  et  k  la  doctrine  legislative  de  l'Islam.  Pour  s'en  convaincre 
il  suffit  de  prendre  connaissance  du  rapport  que  la  commission  qui  a  61abor6 
le  Code  civil  ottoman  (m6djel6)  a  soumis  au  Grand-Vizir*)  lors  de  la  publi- 
cation  des  huit  premiers  livres  de  cette  loi.  Cette  commission  comptait  parmi 
ses  membres  deux  savants  trfes  distingu^s,  le  jurisconsulte  Syrien  Ala^dine, 
fils  et  successeur  dans  Fenseignement  du  droit,  du  c61^bre  Ibni-Ab^dine,  l'^mi- 
nent  professeur,  auteur  du  compendium  le  plus  estim^  du  droit  musulman, 
et  son  President,  un  l^giste  non  moins  Eminent:  Djevded  Pacha,  Tun  des  juris- 
consultes musulmans  vivants  les  plus  s6rieux.  II  a  6te  plusieurs  fois  ministre 
de  la  justice  et  de  Tinstruction  publique.  II  est  tr^s  avantageusement  connu 
en  Europe  par  ses  travaux  historiques. 


^)  Theorie  du  droit  musulman  par  Savvas  Pacha,  1892,  chez  Marchal  et  Billard, 
Paris,  27,  place  Daiiphine. 

«)  Doustour,  vol.  I,  p.  20. 

L^gliil.  p^n.  comparäe.  I.  37 
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Gräce  anx  dispositions  de  proc^dure  et  aux  institutions  speciales  dont 
il  sera  parle  en  temps  opportun^),  tout  conflit  de  juridiction  est  6vit6.  Les 
systömes  de  tribuiiaux  de  Tempire  fonctionnent  aujourd*hui  cöte  ä  oöte  chaeun 
dans  sa  comp^tence  et  sans  la  moindre  entrave. 

L*uii  de  ces  systemes,  appel6  ordre  judiciaire  sacr6,  comprend  les  tribu- 
naux  musulmans  proprement  dits,  Tautre  les  tribunaux  nouvellement  ere6s 
dösign^s  communement  par  la  dönomination  de  tribunaux  du  nouvel  ordre. 

J'examinerai  successivement  les  deux  systemes  en  question,  je  commen- 
cerai  par  le  plus  ancien. 

De  Tordre  judiciaire  sacr6.  Les  tribunaux  formant  Torganisation  judi- 
ciaire de  l'ancien  ordre  sont  appel6s  sacrös,  parce  que  les  institutions  forinant 
cette  juridiction   et  la  loi  qu'elles  appliquent  procMent   de  la   v6rit6  r6v^l6e. 

Les  rouages  composant  tout  tribunal  de  Tordre  sacr6  sont  au  nombre  de 
deux:  le  juge  et  le  jurisconsulte. 

Le  Premier  forme  seuJ  le  tribunal.  II  juge  toujours  contradictoirement 
et  prononce  son  jugement  aussitöt  que  l'övidence  lui  parait  obtenue. 

Le  second  a  pour  mission  de  guider  le  juge  dans  Taccomplissement  de 
son  devoir  par  les  avis  doctrinaux  (fetavas)  qu'il  d61ivre  aux  paities.  Ces  avis 
sont  präsentes  au  juge  en  möme  temps  que  Tinstance,  ä  l'appui  de  la  demande, 
ou  produits  aprfes  le  prononce,  par  devant  un  juge  sup6rieur,  dans  le  but  de 
provoquer  la  revision  de  la  sentence  rendue  par  le  premier. 

Sous  les  Abbassides,  le  jurisconsulte  r^sidait  dans  la  mosqu6e.  II  se  tenait 
ä  la  disposition  du  public.  II  d^livrait  aux  ayants-recours  les  avis  demandes. 
La  partie  exposait  le  cas,  le  moufti  faisait  connaitre  par  la  formule  qu*il  r6di- 
geait  la  Solution  legale  qu'il  convenait  de  donner  au  litige. 

Le  juge  rösidait  au  tribunal.  II  6tait  assistö  par  un  greffter-chef.  Celui- 
ci  inscrivait  les  demandes,  recevait  les  avis  doctrinaux  et  rödigeait  Texpos^ 
du  diff^rend  ou  du  cas  criminel  (Zabti-däva).  II  prdparait,  en  un  mot,  le 
dossier  de  chaque  proc^.  Le  juge  prenait  connaissance  de  Texposö  du  proc^s, 
de  Tavis  ou  des  avis  doctrinaux  y  annexös,  il  entendait  les  parties,  il  v6ri- 
fiait  les  faits  et  les  assertions,  il  entendait  les  t6moins.  Apr^s  cet  examen,  il 
appliquait  les  prescriptions  contenues  dans  Tavis  doctrinal  pour  autant  que  les 
faits  constat6s  par  lui  ötaient  conformes  ä  Texposö  que  les  parties  avaient 
soumis  au  jurisconsulte,  et  sur  la  base  duquel  ce  demier  avait  r6dig6  sa 
formule. 

La  plupart  du  temps  les  sentences  que  le  juge  rendait  ^taient  conformes 
aux  indications  juridiques  contenues  dans  l'avis;  mais  le  juge  6tait  libre  de 
döcider  autrement,  si  Texamen  de  faits  prouvait  que  les  renseignements  foumis 
au  jurisconsulte  par  les  parties  ötaient  inexacts  ou  peu  v6ridiques.  II  6tait 
egalement  libre  de  ne  pas  conformer  sa  döcision  aux  prescriptions  de  la  for- 
mule, si  eile  ne  lui  paraissait  pas  exactement  applicable  au  cas  soumis  k  son 
examen.  II  pouvait  appliquer  des  dispositions  legales  autres  que  Celles  recom- 
mandöes  par  le  jurisconsulte  sauf  ä  justifier  son  opinion,  si  la  sentence  6tait 
attaquöe  par  la  partie  non-satisfaite. 

La  seconde  instance  proprement  dite,  c'est-ä-dire  teile  qu'elle  existe  au- 
jourd*hui,  est  de  röcente  adoption.  Le  moyen  16gal  par  lequel  on  sauvegardait, 
ab  antiquo,  dans  le  tribunal  musulman  les  int6röts  des  parties  contre  la  failli- 
bilit6  de  Tesprit  humain  6tait  la  revision.  Elle  s'obtenait  par  un  recours  en 
Cassation  suivi  d'un  examen  de  la  sentence  attaquöe.  La  revision  aboutissait 
ä  sa  confirmation  ou  ä  son  infirmation.  L'infirmation  est  le  r^sultat  de  la 
constatation  de  defauts  corrigibles  ou  de  vices  fondamentaux  non-susceptibles 


*)  Voir  iiifrÄ  (directeur  des  renvois). 
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de  correction.  Dans  le  premier  cas,  la  sentence  6tait  envoy^e  au  juge  qui 
Tavait  rendue,  avec  les  indications  n^cessaires,  pour  qu'il  la  corrige&t.  Dans 
le  second,   eile  6tait  döclar^e  nulle  et  le  procös  devait  fetre  jug6  ä  nouveau. 

Sous  le  second  Calife  Abbasside  (754  ä  IIb  de  T^re  chr^tienne),  le  grand 
savant,  Imam  Ebou-Youssouf,  fut  nomm6  juge  des  juges.  C*est  le  premier  l^giste 
musulman  qui  alt  rempli  les  fonctions  de  magistrat  supröme  ayant  Charge 
d'examiner  les  sentences  des  autres  juges  et  de  les  döclarer  valides,  corrigibles 
ou  nuUes.  Ebou-Youssouf  avait  exerc6  jusque  lä  avec  beaucoup  de  succfes, 
quoique  sans  mandat  officiel,  les  fonctions  de  jurisconsulte.  Les  avis  qu'il 
rendait  journelleraent  le  firent  connaitre  et  furent  la  cause  premiöre  de  son 
^levation.  Cette  haute  position,  cr66e  pour  T^minent  juriste,  a  6t6  maintenue 
josqu'üi  ce  jour.  Elle  constitue  le  plus  haut  degr6  de  la  hiörarchie  juridique 
et  judiciaire. 

En  r6sum6,  les  rouages  du  tribunal  musulman  ont  6t6  de  tout  temps  au 
nombre  de  deux.  L'un  juridique,  ayant  mission  de  faire  connaitre  k  propos 
de  chaque  contestation  les  convenances  legales  (muqt6ziati-ch6riy6);  Tautre 
judiciaire  charg6  de  juger  les  diff^rends  qu'on  portait  devant  lui.  Ils  se  sont 
maintenus  sans  altöration  aucune  jusqu'ä  präsent. 

Les  degrös  de  juridiction  sont  au  nombre  de  deux:  la  premifere  instance 
et  la  revision. 

Le  tribunal  musulman  est  formö  d'un  seul  juge  (hakim),  assistö  dans 
l'accomplissement  de  ses  fonctions  par  le  premier  greffier.  Aussi  toutes  les 
fois  que  je  me  servirai  des  termes  tribunal  sacrö  ou  tribunal  musulman,  il 
s'agira  d'un  tribunal  compos6  du  juge  et  de  son  greffier. 

L'importance  des  tribunaux  de  Tlslam  r^sulte  de  Celle  des  localit6s  oü 
le  juge  r^side,  c'est-ä-dire  du  nombre  et  de  Timportance  des  procös  qui  sont 
portös  devant  lui.*) 

Les  jurisconsultes  et  les  juges  forment  dans  la  soci6t6  musulmane  une 
hierarchie  speciale  divis6e  en  grades.  L'avancement  est  proportionne  au  savoir 
et  k  la  capacit^  que  les  postulants  sont  Obligos  de  faire  constater  par  des 
examens  et  des  concours.  L'obtention  des  hauts  grades  conduit  aux  fonctions 
de  juge  dans  les  grandes  villes  et  la  capitale  de  l'empire. 

La  competence  du  tribunal  musulman  s*6tend  aux  proc^s  civils  et  com- 
merciaux  sans  exceptions.  En  fait  d'actions  punissables,  le  juge  ne  connait 
que  des  crimes. 

Dös  les  Premiers  temps  du  regime  judiciaire  musulman,  des  cours  correc- 
tionnelles  ont  6t6  constitu^es.  ün  d616gu6  du  pouvoir  ex6cutif  les  pr^sidait; 
elles  ^taient  compos^es  d'un  nombre  variable  de  conseillers,  parmi  lesquels 
figuraient  un  jurisconsulte  et  un  juge,  charg^s  d'öclairer  les  autres  membres 
de  la  cour  sur  les  convenances  juridiques  et  judiciaires,  afin  que  la  loi  füt 
exactement  appliqu6e.  Ces  cours  connaissaient  des  delits,  des  fautes  et  des 
contraventions.  Un  nombre  süffisant  de  greffters,  d*huissiers  et  de  gendarmes 
en  formait  le  persounel  subalterne.  Les  d^cisions  de  ces  cours  6taient  rare- 
ment  revisöes:  elles  recevaient,  en  genöral,  une  exöcution  immediate.  Ces 
cours  ont  fonctionnö  avec  peu  de  modiflcations  jusqu'ä  la  derniöre  pöriode  de 
la  röforme  judiciaire. 

Teile  est  l'organisation  primitive  du  tribunal  musulman.   Elle  s'est  main- 
tenue invariable  sous  les  Califes  Abbassides  (750  k  1258  de  Tore  chrötienne). 
Les  Seldjoukides  ainsi  que  les  autres  souverainet^s  musulmanes  Tont  conserv^e;* 
les  petites  principautös    (T6vaifi-Moluk),   issues    du  morcellement  de  Tempire 
de  Seldjouk,   Tont  maintenue  sans  Variation  aucune.     Le  savant  Ibni-Batouta, 


*)  Voir  infnV. 
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c61öbre  voyageur  (n6  en  1302,  mort  en  1378  de  T^re  chr^tienne),  a  trouv6 
dans  toutes  les  capitales  des  provinces  de  TAsie  mineure,  dont  chacune  formait 
ä  cette  6poque  un  6tat  minuscule,  aupr^s  de  chaque  prince  le  jurisconsulte 
remplissant  les  devoirs  de  sa  Charge  au  moyen  d'avis  doctrinaux  et  le  juge 
fonetionnant  dans  son  tribunal  en  dehors  de  toute  ingerence  de  Tautorit^  ad- 
ministrative. 

Le  Sultan  Osman,  fondateur  de  la  dynastie  Ottomane,  a  conserv6  cette 
Organisation.  Ses  successeurs  et  spöcialement  les  Sultans  Mehemmed  II  le 
Conqu6rant  et  Suleiman  le  Magnifique  Tont  perfectionn^e  en  accordant  une 
trös  haute  importance  ä  la  mission  des  deux  desservants  de  la  justice,  le 
jurisconsulte  et  le  juge.  Ces  grands  souverains  ont  apport^  une  6gale  atten- 
tion k  Tenseignement  du  droit:  ils  en  ont  renforc6  T^tude.  Ils  ont  enrichi  la 
lögislation  par  des  travaux  qui  forment  encore  aujourd*hui  des  oeuvres  de 
jurisprudence  tr^s  respectöes  (canounnamö  de  Sultan  Suleiman). 

Sous  les  Sultans  ottomans,  le  chef  de  la  hi^rarchie  des  jurisconsultes 
(Chelk-uMslam),  est  devenu  le  conseil  16gal,  eflfectif  et  permanent  de  Tempereur 
et,  par  consöquent,  le  personnage  minist^riel  le  plus  consid^rable  aprte  le 
Grand-Vizir. 

Le  Chelk-uMslam  est  le  jurisconsulte  suprßme  de  Tempire.  II  nomme, 
il  destitue,  en  provoquant  des  döcrets  impöriaux,  les  jurisconsultes  et  les  juges. 
II  propose  k  Tavancement  les  membres  de  la  hi^rarchie  dont  il  est  le  chef. 
II  est  plac6  k  la  tete  d'un  d^partement  r^unissant  les  attributions  du  minist^re 
du  culte  musulman,  de  la  justice  et  de  Tinstruction  publique  sacr^es.  II  est 
en  m^me  temps  charg6  de  la  tuteile  supröme,  de  la  fortune  des  orphelins. 

§  3.  De  la  r^forme  Jndiciaire  en  g^n^raL 

II  convient  de  suspendre  pour  un  moment  Texamen  des  rouages  de  la 
juridiction  musulmane  proprement  dite.  Car  afln  de  bien  expliquer  T^volution 
par  laquelle  le  Systeme  judiciaire  ottoman  a  6t6  mis  au  niveau  des  besoins 
de  la  soci6t6  moderne,  il  est  n^cessaire  que  je  fasse  connaitre  au  pr^alable 
les  essais  de  röforme  et  les  cröations  juridiques  transitoires  qui  ont  pr6c6d6 
la  röorganisation  definitive  de  la  justice  dans  les  possessions  du  Calife.  Je 
reprendrai,  pour  la  compl^ter,  la  description  des  tribunaux  de  Tordre  sacr6. 
Je  ferai  connaitre  ensuite  toute  l'organisation  judiciaire  de  Tempire,  c*e8t-&-dire 
les  tribunaux  de  l'liltat  fonetionnant  k  cöt6  de  ceux  de  Tordre  8acr6  et  formant 
le  nouvel  ordre  judiciaire,  et  les  tribunaux  eccl^siastiques,  charg6s  de  connaitre 
des  proc^s  ayant  leur  origine  dans  le  Statut  personnel  des  siyets  non-musul- 
mans  de  Tempire.  II  en  rdsultera  un  tableau  complet  du  Systeme  judiciaire 
Ottoman.  Je  terminerai  ce  travail  par  un  aper^u  succinct  des  tribunaux  otto- 
mans  et  etrangers  ainsi  que  des  tribunaux  dits  consulaires.  Ces  demiers  fonc- 
tionnent  en  Turquie,  mais  ils  sont  compos6s  en  entier  d'6trangers.  Ils  sont 
charg^s  de  connaitre  de  tout  procfes  s'61evant  entre  6trangers  ^tablis  ou  s6- 
joumant  temporairement  en  Turquie. 

Les  rösultats  de  la  r^forme  commenc^rent  k  devenir  appr^ciables  en  1849, 
ils  ont  atteint  leur  complet  developpement  en  1880.  Cette  reforme  präsente 
deux  pöriodes  distinctes.  Je  les  examinerai  s^parement  en  suivant  Tordre 
*  chronologique. 

Premiere  Periode  de  la  reforme  judiciaire.  Les  premiers  change- 
ments  introduits  dans  le  syst(?me  judiciaire  ottoman,  quoique  post^rieurs  de  dix  ans, 
k  la  Promulgation  du  Hati-cherif  de  1839,  se  rattachent  k  la  r^forme  generale 
des  institutions  de  l'empire  ordonnee  par  ce  rescrit  imperial. 
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De  cette  premiöre  tentative  de  r^forme  naquit,  il  est  vrai,  nn  6tat  de 
choses  transitoire,  une  s6rie  de  cröations  judiciaires  de  caractöre  mal  döfini 
et  partant  peu  viables.  J'en  ferai  neanmoins  connaitre  les  r^sultats  bri^ve- 
ment  mais  avec  pröcision,  sans  quoi  le  tableau  de  T^volution  des  choses  judi- 
ciaires de  Turquie,  que  je  me  propose  de  tracer,  serait  incomplet.  Du  reste, 
il  ne  faut  point  oublier  que,  par  les  tätonnements  ou,  pour  mieux  dire,  les 
essais  tent^s  pendant  cette  Periode,  la  voie  conduisant  k  des  changements 
rationnels  et  fondamentaux  a  6t6  ouverte  aux  lögislateurs  ottomans.  Le  systöme 
l^gislatif  qui  a  6t6  suivi  pendant  cette  p6riode  a  eu  pour  effet  de  cr^er,  ä  c6t6 
des  tribunaux  de  Tordre  sacr6,  des  cours  commerciales,  criminelles  et  civiles, 
d^pendant,  dans  la  eapitale,  des  ministres  du  commerce  et  de  la  police, 
placdes  dans  les  provinces  sous  la  döpendance  des  autorit^s  administratives. 
On  les  a  appel6es  conseils,  pour  les  distinguer  des  tribunaux  (mehk6m6)  de 
Tordre  sacr^.  EUes  furent  n^anmoins  investies  d'attributions  judiciaires  ^tendues. 
Les  degrös  de  juridiction  (premiöre  instance,  appel,  Cassation)  y  furent  admis. 

Tribunaux  de  commerce.  Le  premier  conseil  de  commerce  a  6t6 
instituö  en  1849  ä  Constantinople,  dans  le  minist^re  du  commerce,  sous  forme 
de  section  ministerielle  et  sous  la  pr6sidence  du  ministre.  Ce  conseil  6tait 
compos6  de  quatorze  membres  dont  la  moiti^  ötaient  des  sujets  ottomans  et 
le  reste  des  sujets  6trangers,  tous  commerQants,  honorablement  connus. 

Le  ministre  prösidant  se  faisait  remplacer  par  son  adjoint  (mouavine) 
qui  6tait  le  prösident  effectif  de  cette  cour. 

Le  Systeme  de  juridiction  commerciale  de  la  eapitale  a  6t6  compl6t6 
en  1858  par  la  crdation  d'un  bureau  de  greffe,  fonctionnant  6galement  sous 
la  d6pendance  du  döpartement  du  commerce  et  appel6  chancellerie  du  com- 
merce. On  en  trouvera  la  composition  et  les  attributions  dans  le  reeueil 
officiel^)  (Doustour)  des  lois  de  Tempire. 

Un  conseil  de  commerce  maritime  a  ^t^  instituö  dans  la  eapitale  en  1863. 
En  1867,  un  greflFe  remplissant  les  mSmes  fonctions  que  celui  du  conseil  de 
commerce  de  terre  a  6t6  annexö  k  celui  du  commerce  de  mer.*) 

En  1849  et  1860,  des  conseils  de  commerce  ont  6t6  cr66s  dans  les  chefs-lieux 
des  d^partements.  Les  prdsidents  en  ont  6t6  choisis  dans  chaque  localit^  parmi 
les  notabilitös  musulmanes  ayant  rempli  des  fonctions  offlcielles.  Les  membres, 
dont  le  nombre  variait  suivant  Timportance  commerciale  de  chaque  ville, 
^taient  61us  par  une  assembl6e  de  commergants  notables  et  nomm^s  par 
ri^tat.  Ils  ^taient  pris  parmi  les  n^gociants  et  les  commer9ants  les  plus 
avantageusement  connus,  les  plus  instruits  et  ayant,  autant  que  possible,  des 
connaissances  juridiques.  Une  moiti6  appartenait  k  la  religion  musulmane  et 
l'autre  aux  autres  cultes,  c'est-ä-dire  aux  difförentes  communaut6s  chr6tiennes  — 
grecque,  armönienne,  catholique  —  et  ä  la  communaut6  israölite. 

La  juridiction  commerciale  regut  sa  confirmation  officielle  dös  Tann^e 
1850  par  la  Promulgation  du  Code  de  commerce.*)  En  1860,  l'appendice  de 
ce  code*)  est  venu  en  complöter  les  dispositions.  Le  titre  II  de  cet  appendice 
traite  de  Torganisation  des  tribunaux  de  commerce,  le  titre  III  en  fait  con- 
naitre la  competence.  Le  Code  de  proc^dure  commerciale  a  6t6  promulgu6 
une  annöe  plus  tard  (10  rebi-al-evel  1278  de  THögire).'^) 


*)  Doustour,  vol.  I,  p.  814. 

«)  Doustour,  vol.  I,  p.  823. 

*j  Doustour,  vol.  I,  p.  375. 

*)  Doustour,  vol.  I,  p.  445. 

^)  Doustour,  vol.  I,  p.  780.  On  trouvera  ces  lois  traduites  ea  fran^ais  dans  l'ex- 
cellent  reeueil  de  S.  E.  Aristarchi-Bey,  ancien  envoy6  de  Turquie,  intitul6  „Legisla- 
tion Ottomane". 
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Conseils  de  Tordre  p6nal.  J*ai  fait  connaitre  plus  haut  rorganisation 
des  cours  correctionnelles  qui  fonctionnferent  sous  les  Abbassides.  Une  cour 
analogue  appel^e  conseil  a  6t6  cr66e  ä  Constantinople  Tan  1850  sous  la  d6- 
pendanee  du  minist^re  de  la  poliee.  Elle  formait  un  rouage  de  ce  d^partement. 
En  1857,  eile  a  6t6  divis^e  en  trois  sections.  A  la  premiöre  on  a  donn6  le 
nom  de  conseil  des  iiivestigalions  (medjlissi  tahqiq).  Elle  6tait  compos^e  de 
plusieurs  membres  musulmans,  chr^tiens  et  israölites,  L'autoritö  juridique  et 
judiciaire  musulmane  y  6tait  represeutöe  par  un  juge  (cadi)  et  un  jurisconsulte 
(moufti). 

La  cour  des  investigations  siögeait  sous  la  pr^sidence  du  sou8-secr6taire 
d'Iiltat.     Elle  connaissait  des  crimes. 

La  seconde  section,  appelöe  cour  de  poliee  (Divani  zapti6),  ötait  composöe 
de  la  möme  fa9on.  Elle  si^geait  sous  la  pr^sidence  d*un  fonctionnaire  impor- 
tant,  nomm6  par  d^cret  imperial.     Elle  connaissait  des  dölits. 

La  troisi^nie,  nomm^e  conseil  de  poliee  (mödjlissi  zabitä),  6tait  compos^e 
eomme  les  deux  autres.  Un  fonctionnaire  de  moindre  importance,  mais  6gale- 
ment  nomm6  par  d^cret  souverain,  la  pr^sidait.  Elle  connaissait  des  fautes 
et  des  contraventions. 

Une  certain  nombre  de  juges  d 'Instruction,  placös  sous  les  ordres  du 
ministre,  ätaient  charg^s  des  examens  et  Instructions  des  proc^s  ordonnös  par 
les  dits  conseils. 

Les  trois  cours  en  question  diflföraient  par  l'iniportance  des  matiferes 
qu'elles  6taient  appel^es  ä  connaitre,  mais  elles  ne  jouaient  pas  Tune  vis-ä-vis 
de  l'autre  le  röle  de  tribunal  d'appel. 

Les  prösidents  eflfectifs  de  ces  cours  fonctionnaient  sous  la  direction  du 
ministre  de  la  poliee  qui  6tait  le  chef  du  Systeme.  D  faisait  r^examiner 
les  proc^s  et  reviser  les  sentences  de  la  cour  correctionnelle  par  la  cour  cri- 
minelle, toutes  les  fois  que  les  parties  le  demandaient,  s'iljugeait  leur  demande 
foudee.  II  proc^dait  d'office  et,  sans  que  les  parties  en  eussent  fait  la  de- 
mande, toutes  les  fois  qu'il  sentait  la  n6cessit6  de  faire  examiner  de  nouveau 
an  proc^s.  Ce  droit  n'6tait  pas  ^crit  dans  la  loi,  mais  il  le  puisait  dans  sa 
propre  responsabilit6.  Les  sentences  de  ces  conseils  n'6taient  consid^r^es  comme 
definitives  que  lorsqu*il  les  avait  approuvöes  et  rendues  ex^cutoires  par  d^cret 
minist^riel.  II  ^tait  donc  juste  que  le  ministre  ne  rendit  son  d^cret  qu'aprto 
avoir  fait  cesser  tout  doute  sur  leur  16galit6.  II  chargeait  donc  la  cour  la 
plus  importante  de  son  d^partement  de  r^examiner  les  sentences  qui  ne  Ini 
paraissaient  pas  suffisamment  justifi^es. 

Comme  on  le  verra  tout  ä  Theure,  les  sentences  de  cette  derni^re  cour, 
c'est-ä-dire  du  conseil  des  investigations,  6taient  susceptibles  de  revision  par 
le  conseil  supreme  de  justice  de  Tempire. 

Dans  les  provinces,  depuis  Tann^e  1854,  date  de  la  Promulgation  des 
rfeglements  d^terminant  la  comp^tence  des  tribunaux  de  Tordre  sacr6,  les 
procös  correctionnels  et  criminels  furent  port6s  par  devant  les  conseils  provin- 
ciaux  administratifs  pr6sid6s  par  les  gouverneurs  g^n^raux  et  les  gouvemeurs. 
Les  principales  fonctions  de  ces  institutions  de  caract^re  mal  döfini  6taient  de 
nature  administrative.  Elles  connaissaient  cependant  de  tout  procfes  qui  n'6tait 
pas  de  la  comp^tence  des  tribunaux  de  commerce  et  qui  avait  cess6  d*etre 
de  Celle  des  tribunaux  de  l'ordre  sacr6.  Elles  jugeaient,  par  cons6quent,  les 
dölits,  les  crimes  et  quelques  proc^s  civils. 

Le  comptable  g6n6ral  et  le  directeur  de  la  correspondance  de  chaque  section 
administrative,  le  juge  et  le  jurisconsulte  de  l'ordre  sacr6,  l'öveque  et  le  rabbin 
faisaient  de  droit  partle  de  ces  conseils,  un  certain  nombre  de  notables  musulmans 
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et  un  nombre  6gal  de  primats  non-musulmans  y  si^geaient  en  qualitö  de 
membres.  Cette  disposition  6tait  au  point  de  vne  musulman  d'autant  plus 
legale  que  les  deux  membres  repr^sentant  la  loi  sacr6e  ötaient  charg^s  de  la 
faire  connaitre  et  respecter.  Ces  conseils  fonctionnaient  du  reste  sous  la  pr6- 
sidence  du  reprösentant  du  souverain,  d^positaire  supr^me  et  sacr6  de  Tautoritö 
judiciaire  dans  Tdtat  musulman. 

C'est  en  Tannöe  1856  que  le  C.  p.  ottoman^)  a  6t6  promulgu6.  II  a  6t6 
cr66,  ä  cette  6poque,  dans  les  principaux  centres  des  provinces  quelques  con- 
seils criminels  (medjalissi-djinayat)  indöpendants  des  conseils  administratifs  et 
fonctionnant  sous  la  pr^sidence  d'importants  dignitaires  de  Tüfitat  envoyös  de 
Constantinople.  Ces  cours  6taient  composöes  de  membres  musulmans  et  non- 
musulmans.  EUes  relevaient  de  Tautoritö  administrative.  Elles  jugeaient  les 
crimes  et  les  dölits  qui  ötaient  renvoy^s  devant  elles  par  une  apostille  du  chef 
administratif  de  la  localit6.  Au  für  et  ä  mesure  que  les  conseils  criminels 
commeuQaient  k  fonctionner,  les  conseils  administratifs  cessaient  de  connaitre 
des  affaires  pönales. 

Cette  premiöre  p6riode  de  la  r^forme  a  eu  pour  eflFet  de  multiplier  les 
juridictions  formant  le  Systeme  judiciaire  de  T^tat.  Quoique  encore  mal  d6- 
finies,  elles  ^taient  au  nombre  de  quatre:  1®  La  juridiction  sacr^e;  2^  la  juri- 
diction  commerciale;  3^  la  juridiction  pönale  et  4^  la  juridiction  civile  exercöe 
par  les  conseils  administratifs. 

Afln  d'emp€cher  tout  conflit  entre  ces  juridictions  et  surtout  entre  les 
trois  premiferes,  le  renvoi  offlciel  (haval6)  des  demandes  et  des  plaintes  devenait 
nöcessaire.  Les  fonctionnaires  administratifs  en  furent  chargös.  Ils  adressaient, 
au  moyen  de  leurs  apostilles,  les  pötitions  pr6sent6es  par  les  r6clamants,  aux 
tribunaux  compötents.  Ils  renvoyaient  d'office  par  devant  les  institutions  de 
r ordre  pönal  tous  les  faits  et  toutes  les  questions  criminels  ou  correctionnels 
surgissant  dans  les  limites  de  chaque  section  administrative.  Toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugeaient  nöcessaire,  ils  chargeaient  un  de  leurs  gardes  (qavas)  de 
remplir  les  fonctions  d'huissier.  Celui-ci  prenait  alors  le  nom  d'agent  exp6- 
diant  (mubachir). 

Conseil  supröme  de  justice.  Les  sentences  de  tous  les  tribunaux 
de  Tempire  etaient  susceptibles  de  revision.  Une  cour  nommöe  conseil  su- 
pröme  de  justice  (medjlissi  valai-adliyö)  composöe  1^  de  personnages  arrivös 
aux  plus  hauts  grades  de  Ja  hiörarchie  des  juges  et  jurisconsultes  de  Tordre 
sacrö;  2®  de  dignitaires  civils  du  plus  haut  rang  et  3^  de  quelques  militaires, 
maröchaux  ou  gönöraux  de  division,  siögeant  k  Constantinople.  Un  personnage 
ölevö  aux  plus  hautes  dignitös  et  ayant  occupö  döjä  les  positions  les  plus 
considörables  prösidait  ce  conseil.  II  faisait,  en  cette  qualitö,  partie  du 
cabinet  impörial. 

Le  conseil  supröme  de  justice  fut,  pendant  une  longue  pöriode  d'annöes, 
le  Corps  le  plus  important  de  T^tat.  II  statuait  en  demier  ressort  sur  toutes 
les  affaires  administratives  et  flnanciöres,  sur  toutes  les  questions  judiciaires 
et  möme  sur  certaines  questions  d'administration  et  de  justice  militaire. 

Le  tableau  que  je  viens  de  tracer  reprösente  dans  leurs  principaux  traits 
les  institutions  judiciaires  issues  de  la  premiöre  pöriode  de  la  röforme.  Le 
vice  le  plus  sensible  que  toutes  ces  institutions  prösentaient  ötait   Tunion   des 


*)  Doustour,  vol.  I,  p.  537.    On  en  trouvera  une  excellente  traduction  en  franyais 
par  Aristarchi-Bey,  vol.  II,  p.  212. 
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fonctions  judiciaires  avec  les  attributions  propres  au  ponvoir  administratif. 
Ceux  qui  ont  lu  mon  ouvrage  sur  la  thöorie  du  droit  musulman  savent  qu'une 
pareille  promiscuit6  de  devoirs  est  contraire  ä  Tesprit  et  ä,  la  pratique  de 
rislam.  La  souverainetö  Ottomane  n'a  point  tard6  ä  mettre  fin  ä  un  6tat  de 
choses  judiciaires  qui  ii*avait  6t6  mis  en  pratique  qu'lt  titre  d'essai  et  comme 
un  acheminement  vers  une  röforme  plus  complöte.  La  Separation  definitive 
des  deux  pouvoirs,  c*es^ä-dire  raffranchissement  des  institutions  judiciaires 
de  toute  ingörence  des  autorit^s  administratives,  a  ete  d^cretee  Tan  1866,  par 
la  loi  du  8  zilhidjö  1284,  r^organisant  le  conseil  supröme  de  justice.  Cette 
Institution  a  6t6  scind6e  en  deux  corps  complfetement  distincts:  le  conseil 
d']6tat  et  la  cour  supr^me  de  justice. 

L'introduction  du  röglement  organique  de  cette  cour^)  est  couQue 
comme  suit: 

„L'un  des  eflPets  que  S.  M.  I.  le  Sultan  se  propose  d'amener  par  sa 
sollicitude  incessante  et  ses  eflforts  pers6v6rants,  est  la  garantie  des  droits  de 
tous  ses  Sujets  en  g6n6ral  et  de  chacun  d'eux  en  particulier.  Ce  but  ne 
saurait  ötre  obtenu  que  par  la  Separation  compl^te  des  affaires  judiciaires  de 
toute  autorite  administrative,  c'est-ä-dire  par  la  cessation  definitive  de  toute 
immixtion  ou  ingörence  du  pouvoir  administratif  dans  les  procös  et  les  juge- 
ments.  II  a  donc  6t6  d6cid6,  dans  la  haute  pens6e  imperiale,  qu*il  fallait 
que  tous  les  obstacles  qu'une  pareille  immixtion  peut  cr6er  k  la  marche  r6- 
guliöre  de  la  justice  disparussent.  En  cons6quence  a  6t6  rendu  le  haut  döcret 
imperial,  cr^ant,  sur  la  base  du  principe  sus6nonc6,  la  cour  supreme  de  justice 
et  approuvant  son  r^glement  organique." 

L'article  9  de  ce  r^glement  est  encore  plus  explicite: 

„Aucun  agent  du  pouvoir  exöcutif  ne  pourra  intervenir  dans  Tinstruction 
et  dans  le  jugement  des  affaires  port^es  par  devant  la  cour  de  justice." 

La  cour  suprßme  de  justice  a  6t6  divis6e  en  deux  sections.  La  premiöre 
r^unissant  toutes  les  attributions  d'une  cour  de  Cassation  a  6t6  subdivis^e  en 
deux  chambres,  Tune  civile,  l'autre  criminelle.  La  seconde  a  6t6  organis^e 
en  cour  d'appel.  Toutes  les  deux  fonctionnörent  pendant  un  certain  temps 
sous  la  pr^sidence  du  ministre  de  la  justice  assistö  de  deux  vice-pr6sidents. 
Tous  les  tribunaux  de  la  capitale  et  des  provinces  furent  d^clares  döpendants 
de  cette  cour  et  soumis  k  la  haute  direction  de  son  pr6sident. 

Les  tribunaux  civils  et  criminels  de  la  capitale  ont  6t6  röorganisös  en 
1870  et  1871  par  la  loi  du  21  ramazan  1288  et  de  son  appendice  promulgu6 
le  21  r6bi-ul-Akhir  1289.^) 

Le  deuxiöme  article  du  rfeglement  de  la  cour  supr€me  de  justice  est 
congu  dans  les  termes  suivants.  „Cette  cour  —  il  est  sous-entendu  que  tout 
le  Systeme  qui  en  relfeve  est  soumis  k  la  meme  r^gle  —  a  pour  mission  de 
connaitre  parmi  les  affaires  civiles  et  criminelles  qui  sont  jug^es  conform^ment 
aux  lois  et  röglements  gönöraux  de  l'empire:  1^  Des  proc^  qui  sont  de  sa 
comp6tence  directe;  2^  de  ceux  qui,  jug6s  en  premi^re  instance,  sont  sus- 
ceptibles  d'ötre  portös  par  devant  eile  par  la  voie  de  l'appel,  soit  sur  la  demande 
des  parties,  soit  d'office.  Sont  en  dehors  de  sa  comp^tence:  1^  Les  affaires 
du  ressort  des  tribunaux  de  l'ordre  sacr6;  2^  les  procös  sp6ciaux  qui  sont  de 
la  compötence  des  tribunaux  des  communaut6s  non-musulmanes;  3^  les  affaires 
commerciales,  qui  sont  jugöes  par  des  conseils  spöciaux  (tribunaux  de  com- 
merce)." La  Separation  de  la  justice  de  toute  autre  autorit^  de  Tempire  a 
6t6,  on  le  voit,  d6cid6e,  l'indöpendance  des  tribunaux  solennellement  proclamöe. 


')  Doustour,  vol.  I,  p.  825. 

*)  Doustour,  vol.  I,  p.  353  et  357. 


Digitized  by 


Google 


§  3.   De  la  röforme  judiciaire  en  g^n^ral.  585 


Cependant  les  rouages  judiciaires,  sans  lesquels  la  justice  ne  peut  etre  effec- 
tivement  soustraite  k  ringörence  du  pouvoir  administratif,  manquaient.  La 
nouvelle  Situation  n'^tait  donc  point  exempte  d'iuconv^nients.  La  nöcessite 
de  continuer  le  systöme  de  renvois  afln  d'öviter  les  conflits  de  juridiction  sub- 
sistait  toujours.  Celle  de  pourvoir  par  de  nouveaux  moyens  ä  Texöcution  des 
sentences  se  faisait  imp^rieusement  sentir. 

L'une  et  l'autre  des  ces  importantes  fonctions  avaient  6t6  remplies  jus- 
qu*ä  cette  öpoque,  comme  on  le  sait,  par  les  fonctionnaires  administratifs.  — 
II  a  fallu  improviser  dans  la  capitale  deux  bureaux,  Tun  charg6  des  renvois 
de  demandes  et  plaintes,  Tautre  de  Texöcution  des  sentences.  Ils  ont  6t6 
cr66s  presque  simultan6ment  en  1869  par  deux  rfeglements.^)  Ils  ont  6t6  nom- 
mes  Tun:  comit^  des  renvois  (havale  djemiyeti),  Tautre  comitö  ex^cutif  (idjra 
djemiyeti). 

Le  Corps  des  agents  judiciaires,  qui  remplissaient  par  le  pass6  les  fonctions 
d'huissiers,  a  6t6  r6organis6  par  deux  rfeglements.*)  Les  agents  en  question 
ont  pris  alors  le  nom  de  desservants  de  la  justice  (had6m6).  Ils  ont  6t6  divisös 
en  deux  cat^gories  et  soumis  ä  Tautorit^  d'un  directeur  et  de  deux  sous-chefs. 

Un  tribunal  de  paix  a  6t6  cr66  en  la  niöme  ann^e  k  Constantinople.  Le 
rfeglement  en  a  6t6  publik  le  10  chival  1292.*) 

Seconde  p6riode  de  la  r^forme.  Consid6rations  g^n^rales.  Par 
les  moyens  plus  ou  moins  ingönieux  dont  je  viens  de  parier,  deux  des  prin- 
•cipales  lacunes  du  Systeme  judiciaire  ont  ^t^  combl6es.  II  en  restait  cependant 
de  trös  considörables:  le  minist^re  public  manquait  complötement,  la  justice 
de  paix  n*6tait  qu'une  exoeption,  le  notariat,  cet  Instrument  si  nöcessaire  pour 
la  confection  des  contrats  que  la  justice  appröcie,  n'existait  point.  Cette  Situation 
ne  s*est  prolongöe  que  jusqu*ä  Tan  1879.  En  cette  annöe  la  r^forme  judiciaire 
fut  compl6t6e.  Tout  Thonneur  de  l'achfevement  de  Tödifice  judiciaire  du  Califat 
revient  incontestablement  au  souverain  actuel  des  Ottomans,  S.  M.  T.  le  Sultan 
Abdul-Hamid  Khan. 

Les  travaux  16gislatifs  par  lesquels  la  r6forme  judiciaire  a  6t6  achev6e 
ont  6t6  conduits  avec  une  gi*ande  rapiditö:  en  1880  la  justice  Ottomane  6tait 
d6finitivement  et  complfetement  r^organisee,  le  ministfere  public,  les  tribunaux 
de  paix,  le  notariat  cr66s;  toutes  les  institutions  et  toutes  les  mesures  propres 
k  rendre  la  justice  distincte  et  röellement  ind6pendante  adoptöes  et  mises  en 
vigueur;  toutes  les  lois  et  ordonnances  y  relatives  promulgu^es. 

Le  nouvel  ordre  judiciaire  put  fonctionner  distinctement  et  ind^pendam- 
ment  de  tout  autre  systöme  de  tribunaux  et  de  tonte  ing6rence  administrative. 

II  ne  faut  pas  se  figurer  que  les  institutions  judiciaires  du  nouvel  ordre 
constituent  une  röaction  k  la  loi  musulmane.  Comme  je  Tai  fait  sentir,  les 
principes  du  droit  musulman  ont  6t6  respectös.  Ils  ont  form6  la  base  des 
nouvelles  cröations  judiciaires.  Aussi  les  tribunaux  de  l'ordre  sacr6  musulman 
ont  6t6  maintenus.  Comme  on  le  verra  tout  k  Theure,  ils  continuent  k  fonc- 
tionner dans  les  limites  de  leur  comp6tence. 

Les  juridictions  civiles  et  criminelles  ont  6t6  comprises  dans  le  nouveau 
45yst6me.  Tous  les  tribunaux  appartenant  k  cette  cat^gorie  ont  6t6  appel6s 
Nizamiy^s,   c'est-ä-dire  de  Tordre  nouveau,*)  tandis   que  les  anciens  ont  con- 


^)  Doustour,  vol.  I,  p.  343  et  349. 
«)  Doustour,  vol.  I,  p.  209  et  216. 
3)  Doustour,  vol.  III,  p.  183. 

*)  Du  mot  nizam,  qui  signifie  Systeme,  coordination ,  ordre.     Ce  sont  les  tribu- 
naux du  nouvel  ordre,  de  la  nouvelle  coordination  judiciaire. 
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serv6  leur  premi^re  denomination  de  tribunaux  sacr^s,  c*est-ä-dire  appartenant 
ä  l'ordre  des  institutions  charg^es  de  l'exöcution  de  la  loi  sacr6e  de  Tlslam^ 
(cheri).^) 

J'examinerai  dans  leurs  dötails  les  deux  systömes  en  qnestion.  Je 
compl^terai  d'abord,  je  Tai  promis,  la  description  des  rouages  judiciaires  for- 
mant  Tordre  sacr6.  Je  donnerai  ensuite  un  aper9U  aussi  exact  que  possible 
des  institutions  formant  le  nouvel  ordre  judiciaire  de  Ti^tat  ottoman. 


m.  Organisation  judiciaire  actuelle. 

§  4.  Des  tribnnanx  de  Tordre  Jndiciaire  sacr6  fonctionnant  aujoard'hiii 

dans  Templre  ottoman. 

Ces  tribunaux  connaissent  de  tout  procfes  ayant  son  origine  dans  le 
Statut  personnel  des  Mahomötans.  Leur  comp6tence  s*6tend  aussi  sur  certaines 
mati^res  du  oode  civil,  determinöes  par  des  röglements  sp^ciaux.*) 

Le  Chel'k-ul-Islam.  Le  systöme  judiciaire  sacrö  est  plac6  sous  la  haute 
direction  du  Cheik-ul- Islam.  Son  Altesse  fait,  comme  il  a  6t6  dit,  partie  du 
cabinet  imperial.  II  est  le  seul  secrötaire  d'!^tat  ayant  le  droit  de  soumettre 
k  S.  M.  I.  le  Sultan  des  propositions  concemant  les  affaires  de  son  d^partement^ 
Sans  les  faire  passer  par  le  canal  du  Grand -Vizirat. 

Le  Cheik-ul-Islam  est  le  seul  membre  du  Systeme  des  savants  musulmans^ 
(oulemas)  qui  remplisse  en  möme  temps  des  fonctions  de  jurisconsulte  et 
de  juge. 

La  Cour  du  Gheik-ul-Islamat  est  formte  d 'institutions  dont  les  unes  rem- 
plissent  des  devoirs  de  jurisconsultes  et  les  autres  des  fonctions  de  juge. 

Les  institutions  repr^sentant  le  jurisconsulte  sont:  La  section  ministerielle 
appelöe  Bureau  des  avis  doctrinaux  (fetavahan^)  et  le  conseil  des  investigation^ 
legales  (Medjhssi  tedqicati  cheriyö). 

Du  Fetavahanö.  Ce  bureau  est  pr6sid6  par  un  savant  ayant  rang  de 
Grand -Juge  (Kazi-Asker),  haut  fonctionnaire  juridique  portant  le  titre  de 
prdpos6  aux  avis  doctrinaux  (fetava  emini).*)  II  est  compos6  de  deux  comit^s, 
l'un  s'appelle  chambre  des  rödactions  (mousvedat  otassi).*)  II  repr6sente  une 
Institution  purement  consultative.  L'autre  s'appelle  chambre  des  sentences 
(liamat  otassi).  II  repr^sente  une  cour  d'appr6ciations  juridiques  ayant  des^ 
attributions  analogues,  en  principe,  k  Celles  de  nos  cours  de  Cassation. 

Chambre  des  r^dactions.  Elle  est  compos6e  de  vingt-quatre  Juristen 
et  d'un  chef  de  bureau.  Elle  a  pour  mission  de  venir  en  aide  aux  juges  qui, 
se  trouvant  dans  le  doute  k  propos  des  Solutions  qu'il  convient  de  donner  k 
des  proc^s  compliqu^s  et  difficiles,  s'adressent  au  fetavahan^  et  demandent  des 


^)  Le  mot  cherl  signifie  mot  k  mot  us,  coututne,  regle,  loi.    II  sert,  comme  terme 
de  droit  musulman,  k  designer  la  loi  musulmane.    Ce  vocable  est  presque  tonjoors 
suivi  du  mot  cherif,  sacr6.    On  dit  chert-cherif,  pour  designer  Fordre  sacr6  judiciaire. 
*)  Ces  rfeglements  sont: 

1®  Le  nouveau  rfeglement  sur  la  comp^tence  des  tribunaux  sacr^s.    Doustour, 

vol.  I,  p.  301. 
2^  L'arr^tS  du  conseil  d'Etat  concemant  les  proces  en  frais,  dommages  et 
int6röt8,  etc.,  decoulant  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  sacr^s.. 
Doustour,  vol.  III,  p.  196. 
3®  La  circulaire  du  ministere  de  la  justice  concemant  les  proces  surgissant  k 
propos  de  terres  ou  de  limites  territoriales,  etc.    Doustour,  vol.  IV,  p.  362. 
^)  Mot  k  mot  celui  auquel  les  avis  doctrinaux  sont  confi6s. 
**)  Des  redactions  des  avis  doctrinaux. 
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avis  doctrinaux,  afin  de  r^soudre,  stir  leur  base,  les  difficult^s  legales  qui  les 
embarrassent.  La  chambre  des  rödactions  examine  ces  proc^s  et  fait  connaitre, 
toujours  par  la  voie  de  l'avis  doctrinal,  les  convenances  legales  (mouqteziati- 
cheriyö)  concemant  chaque  cas.  Le  juge  assoit  sa  sentence  sur  Tavis  de  la 
chambre  des  r^dactions. 

La  chambre  des  rödaetions  r6pond,  en  outre,  ä  tontes  les  demandes  d'avis 
doctrinatix  que  le  public  lui  adresse.  Elle  rend  ses  avis  6crits  sur  des  feuilles 
d'une  forme  speciale  destinöes  ä  ce  seul  usage  et  les  d61ivre  k  ceux  qui  en 
ont  fait  la  demande.  Les  avis  doctrinaux  (fetavas)  sont  tous  signös  par  Son 
Altesse  le  Chei'k-ul-Islam. 

Toutes  les  fois  que  les  döpartements  imp6riaux  et,  specialement,  le  Conseil 
d'jfitat  ont  recours  au  fetavahanö  ä  propos  d'une  question  juridique,  le  secrötariat 
du  Chelk-uHslamat  et  le  pr6pos<^  aux  avis  doctrinaux  r6pondent  aux  demandes 
de  cette  nature  aprös  accord  pröalable. 

Chambre  des  sentences.  Elle  est  composöe  de  cinq  ou  six  16gistes 
et  dlrigöe  par  un  chef  de  bureau. 

Toute  sentence  dont  la  revision  est  demand6e  doit  ^tre  soumise  k  cette 
chambre.  Chacun  des  l^gistes  qui  la  composent  doit  examiner  söparöment 
toute  sentence  renvoyöe  par  devant  la  chambre  et  donner  son  opinion  par 
6crit.  Les  six  opinions  sont  annex6es  au  dossier  du  proc^  et  qui  est  soumis 
au  chef  de  bureau.  Ce  dernier,  apr^s  en  avoir  pris  connaissance,  donne  sa 
propre  opinion  6galement  par  6crit.  II  präsente  aprfes  le  dossier  au  pr6pos6 
aux  avis  doctrinaux.  Aprfes  avoir  examin6  la  sentence  et  toutes  les  opinions 
emises  par  la  chambre  sur  sa  valeur,  le  pröposö  accepte  Topinion  du  chef  de 
bureau  ou  en  6met  une  autre  qui  est  consideröe  comme  definitive.  On  6crit 
cette  demifere  opinion  sur  la  marge  de  la  sentence  attaquöe  et  on  y  appose 
le  cachet  du  pr6pos6  aux  avis  doctrinaux  et  celui  du  chef  de  la  chambre 
des  sentences. 

Cette  chambre  n'examine  que  la  forme  et  la  r^daction  des  sentences  qui 
lui  sont  soumises.  Si  la  forme  et  la  r^daction  ne  s'öcartent  pas  des  rögles, 
la  chambre  le  constate  et  soumet  la  sentence  k  Son  Altesse  le  Chel'k-uMslam 
qui  la  renvoie  par  devant  le  conseil  des  investigations  legales,  afin  que  le 
fond  en  soit  aussi  examin^.  Si,  au  contraire,  le  fetavahan^  trouve  que  la  r^daction 
et  la  forme  d*une  sentence  s'6cartent  des  rfegles,  une  annotation  est  faite  indi- 
quant  la  n6cessit6  de  la  modifier  et  faisant  connaitre  les  raisons  pour  les- 
quelles  cette  sentence  doit  etre  consid6r6e  comme  en  dösaccord  avec  la  loi 
(esbabi-mouhalefet,  causes  de  dissidence).  Le  juge  qui  Ta  rendu  doit  alors 
la  corriger  suivant  ces  indications. 

Du  conseil  des  investigations  Idgales.  Ce  conseil  repr^sente  une 
Institution  d'appr^ciations  juridiques  et,  en  möme  temps,  une  cour  de  Cassation. 
II  est  presidö  par  un  savant  de  grande  importance  ayant  6galement  rang  de 
grand-juge.  Ce  conseil  examine,  comme  il  vient  d*6tre  dit,  le  fond  des  sen- 
tences dont  la  forme  et  la  r^daction  ont  d6jä  6t6  examin6es  par  le  fetavahan6. 

L'ensemble  des  recherches  formant  Texamen  des  sentences  soumises  au 
conseil  des  investigations  legales  s'appelle  investigations  ext^rieures  (tahqiqati 
hardjiy^).  II  porte  sur  les  faits  du  procös,  sur  son  cöt6,  pour  ainsi  dire,  ob- 
jectif  et,  par  cons^quent,  consid6r6  comme  ötranger  (ext6rieur)  &  la  question 
reconnue  comme  essentielle,  celle  de  la  plus  ou  moins  exacte  application  de 
la  loi.  En  d'autres  termes,  le  conseil  n'examine  pas  une  question  propre 
(Interieure)  k  la  loi  ou  k,  son  application,  mais  une  question  de  fait  etrang^re 
(exterieure)  aux  convenances  legales  et  ne  concemant  que  l'exactitude  des 
faits  formant  le  proc^s.  Un  exemple  rendra  la  chose  plus  claire.  Si  l'une 
des  parties  soutient  que  la  sentence,  dont  eile  se  plaint,  contient  des  informa- 
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tions  ou  des  affirmations  contraires  anx  faits,  le  conseil  invite  le  juge  qui  a 
rendu  cette  sentence  ä  lui  soumettre  les  procös-verbaux  des  d^positions  et  des 
d6bats  sur  la  base  desquels  la  sentence  a  6t6  r6dig6e.  Si  la  sentence  est 
conforme  au  contenu  des  procös-verbaux  en  question,  si  le  jugement  s'applique 
exactement  aux  memes  faits,  la  sentence  est  d^clar6e  correcte.  Dans  le  cas 
contraire,  eile  est  d^claröe  infirme  (vicieuse).  Les  raisons  qui  motivent  cette 
appröciation  sont  ^crites  sur  la  marge  et  un  jugement  k  neuf  du  procfes  est 
ordonnö. 

Si  les  sentences  infirm^es  ont  pour  objet  une  valeur  ne  döpassant  pas 
les  5000  piastres  (1300  fr.),  le  conseil  des  investigations  les  retoume  aux  juges 
qui  les  ont  rendues,  pour  les  fins,  que  de  droit.  Dans  le  cas  contraire  il  les 
renvoie  par  devant  un  juge  supörieur. 

Le  Conseil  d'Etat  de  l'empire  demande  souvent  les  avis  du  conseil  des 
investigations  legales. 

Les  institutions,  dont  il  vient  d'etre  parlö,  jouent  toutes  le  röle  du  juris- 
consulte.  Elles  d^livrent  des  avis  doctrinaux  aux  particuliers  qui  en  demandent 
pour  ötayer  leur  revendications  aussi  qu'aux  juges  qui  sentent  le  besoin  d*ötre 
guid6s  dans  leur  mission.  Elles  appröcient  les  sentences  rendues;  mais  elles 
ne  connaissent  jamais  d'un  proc^s  ni  en  premi^re  ni  en  seconde  instance. 
C'est  \ä  leur  caractöre  distinctif  commun. 

Les  institutions  repr^sentant  le  juge  sont  au  nombre  de  quatre:  1®  Les 
deux  grands -juges;  2^  le  juge  de  Stamboul;  3^  la  cour  supr^me  pr6sid6e  par 
Son  Altesse  le  Chel'k-ul -Islam. 

Des  grands-juges.  Ils  sont  au  nombre  de  deux:  1®  Le  grandjuge  de 
Roumölie;  2®  le  grand-juge  d'Anatolie. 

Ces  deux  hauts  fonctionnaires  judiciaires  occupent  la  premiöre  place  apr^ 
le  Chelk-ul-Islam. 

Le  grand-juge  de  Roumölie.  Le  cercle  de  sa  comp6tence  s'6tend 
sur  les  provinces  europ6ennes  de  Tempire  et  la  partie  occidentale  de  Constan- 
tinople.  II  juge  en  premifere  instance  tous  les  procfes  qu*en  raison  de  leur 
importance,  le  fonctionnaire  special  si^geant  au  ministfere  de  la  justice  ren- 
voie devant  lui.  II  juge  en  appel  les  proc^s  que  le  conseil  des  investigations 
legales  renvoie  par  devant  lui,  apr^s  avoir  infimi^  les  sentences  y  relatives. 

Deux  institutions  judiciaires  de  moindre  importance  fonctionnent  sous 
la  döpendance  du  grand-juge  de  Roumölie.  La  premiöre  appelöe  Cour  des 
16galit6s  (mahfeli  chöriat)  ^)  juge  les  diff^rences  peu  consid6rables  que  le  grand- 
juge  renvoie  devant  eile.  La  seconde  intitul^e  la  Cour  des  partages  (qassami 
askeri)  pröside  au  partage  des  hoiries  qui  s'ouvrent  ä  Constantinople  et  de 
Celles  qui,  tout  en  s'ouvrant  en  province,  döpassent  en  valeur  la  somme  de 
20000  piastres  (4500  fr.).  Elle  est,  par  consöquent,  charg^e  d'inventorier  les 
successions  et  de  juger  les  differends  qui  en  surgissent. 

Le  grand-juge  d'Anatolie.  II  exerce,  sur  la  partie  Orientale  de 
Constantinople  et  les  provinces  asiatiques  de  Tenipire,  les  mdmes  fonctions 
que  son  coll^gue  de  la  Roum61ie.  Un  seul  tribunal,  celui  de  Skutari,*)  fonc- 
tionne  sous  sa  d^pendance.  II  remplit  les  mömes  fonctions  judiciaires  que  la 
cour  des  partages. 

Le  juge  de  Stamboul.  Ce  fonctionnaire  judiciaire  sup^rieur  vient  en 
rang  immödiatement  apr^s  les  deux  grands-juges.  Sa  juridiction  s'6tend  sur 
la  section  de  la  ville  de  Stamboul  proprement  dite.    II  juge  les  procös  relatifs 


^)  On  designe  par  le  mot  mahfel  la  partie  de  la  mosqu6e  r^servöe  au  souverain. 
Ce  vocable  signifie  aussi  Heu,  endroit  oü  un  conseil  se  r^unit. 

')  Grand  faubourg  situä  sur  la  rive  asiatique  de  la  Propontide  et  du  Bosphore. 
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aux  mariages,  aux  divorces,  aux  subsideß,  aux  entretiens  de  mineurs  et  aux 
pensions  alimentaires  en  g6n6ral.  II  connait  aussi  des  diflförends  concemant 
la  propri6t6  de  certains  titres  formant  patente  (guedik).  Un  tribunal,  fonc- 
tionnant  dans  Tenceinte  möme  du  CheXk-ul-Islamat,  intitul6  Tribunal  de  la 
porte  (Bab-Mehkemessi),  connait  des  proc^s  peu  importants  que  le  juge  de 
Stamboul  renvoie  devant  lui. 

La  cour  si6geant  sous  la  prösidence  de  Son  Altesse  le  Cheik- 
ul- Islam.  Cette  Institution  judiciaire  suprßme  s'appelle  prösenee  (houzour), 
parce  qu'elle  fonctionne  en  prösence  de  Son  Altesse  le  Chel'k-ul-Islam,  c'est-Ä- 
dire  sous  sa  pr6sidence.  Elle  se  compose  des  deux  grands-juges,  du  juris- 
consulte  pr6sidant  le  bureau  des  avis  doctrinaux,  du  juge  de  Stamboul,  du 
conseiller  commun  des  deux  grands-juges,  du  conseiller  du  juge  de  Stamboul, 
des  juges  de  Galata  et  d'Eyoub*)  et  du  fonctionnaire  du  minist^re  de  la 
justice  pr6pos6  ä  Texöcution  des  sentences  des  tribunaux  de  1 'ordre  sacr6. 

Les  parties  non-satisfaites  des  sentences  rendues  par  les  tribunaux  de 
l'ordre  sacr6,  ainsi  que  des  jugements  prononc^s  aprös  revision  par  les  deux 
grands-juges  et  le  juge  de  Stamboul  peuvent  recourir  ä  la  cour  si^geant  sous 
la  pr6sidence  du  Cheik-ul- Islam  pour  les  faire  röexaminer.  Elle  juge  en 
demier  ressort. 

Des  tribunaux  de  l'ordre  sacr6  fonctionnant  hors  de  la  cour 
du  Cheik-ul-Islam.  Los  tribunaux  de  cette  cat6gorie,  qui  fonctionnent  k 
Constantinoplo  et  dans  les  provinces,  sont  nombreux.  Comme  il  a  6t6  dit, 
rimportance  de  chacun  tient  ä  celle  de  la  localitö  oü  il  röside.  Plus  les  procös 
port^s  par  devant  un  tribunal  sont  consid6rables,  plus  le  nombre  en  est  grand, 
plus  le  juge  qui  y  fonctionne  doit  €tre  instruit,  capable  et  61ev6  en  rang.^) 

Des  jurisconsultes  (Moufti).  Un  jurisconsulte  r6side  partout  od  un 
tribunal  de  l'ordre  sacr6  fonctionne.  II  est  d6sign6  par  l'autorit^  sup^rieure  de 
chaque  localitö,  dont  la  proposition  est  port6e  hi^rarchiquement  par  devant  le 
CheYk-ul- Islam,  pour  recevoir  sa  haute  sanction.  Le  personnage  d^sign6  est 
ainsi  nomm^  au  poste  de  jurisconsulte.  U  ne  r^side  pas  dans  le  tribunal;  il 
ne  prend  aucune  part  aux  jugements.  Ses  attributions  sont  purement  juri- 
diques,  comme  il  a  et6  longuement  expliqu6  ailleurs;  il  d61ivre  des  avis  doctri- 
naux  (fetavas)  ä.  tous  ceux  qui  demandent  son  opinion,  soit  pour  s'en  pr6valoir. 
par  devant  le  juge  ä  propos  d'une  cause  pendante,  soit  pour  attaquer  une 
sentence  rendue. 

Le  juge  et  le  jurisconsulte  sont  de  droit  membres  du  conseil  administratif 
du  lieu  de  leur  rösidence.  Aujourd'bui  ils  n'y  remplissent  plus  que  des  devoirs 
administratifs  et  consultatifs  dont  il  ne  saurait  3tre  question  ici. 

§  5.  Dn  nonvel  ordre  Jndiciaire  et  des  Institntions  qui  le  eomposent. 

Les  tribunaux  de  cet  ordre  rel^vent  tous  du  ministöre  de  la  justice. 
Ce   departement  a  6t6  döünitivement  r6organis6  en  1879.     II  est  aujourd'bui 


*)  Deux  quartiers  populeux  de  Constantinople. 

2)  Les  savants  de  l'Islam,  jurisconsultes  ou  juges,  forment  une  hi6rarchie  dont 
les  rangs  sont  en  streite  relation  avec  rimportance  de  la  position  ä  laquelle  chacun 
d'eux  a  droit  d'aspirer.  Les  grades  des  savants  rösultent,  par  consequent,  de  la  posi- 
tion que  chacun  d'eux  a  6t6  jug6  digne  d'occuper.  Le  grade  est  donn6  comme  titre, 
avant  que  le  savant  ait  rempli  les  devoirs  de  la  Charge  correspondante.  Par  l'obten- 
tion  du  grade,  il  acquiert  le  droit  d'occuper  effectivement  la  position  correspondante. 
Ainsi  un  savant  qui  est  61eve  au  grade  de  juge  des  deux  villes  saintes  (Mecque  et 
M^dine)  est  declarö  par  cette  promotion  capable  de  remplir  les  devoirs  de  ce  poste. 
11  attend  son  tour  pour  l'occuper. 
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compos6:  1^  Du  ministre,  secrötaire  d*6tat,  membre  du  cabinet  imperial  ottoman; 
2?  du  sous-secr^taire  d'^tat;  3^  du  secr6taire  g6n6ral ;  4^  du  chef  de  la  section 
civile;  5^  du  chef  de  la  section  pönale;  6^  du  directeur  des  renvois;  7^  du 
pr6pos6  aux  ex^cutions  des  sentences;  8*^  du  directeur  du  personnel;  9®  du 
directeur  de  la  comptabilit6;  10^  du  comitö  consultatif;  11^  du  comitö  ad- 
ministratif. 

Le  röglement  int6rieur  de  ce  minist^re  a  6t6  promulgu6  en  1879 
(29djemazi-ul-akhirl296).^)  II  d^termine  les  attributions  de  chaeun  des  fonction- 
naires  qui  viennent  d'etre  6numer6s  et  des  deux  comit^s.  Je  me  liniiterai,  par 
cons^quent,  ä  fournir  ici  quelques  explications  ä  propos  des  rouages  de  ce 
ministfere  dont  les  dönominations  peuvent  faire  naitre  des  idöes  erron^es  dans 
Tesprit  du  lecteur. 

Le  directeur  des  renvois  n'est  pas  le  continuateur  du  Systeme  des  apos- 
tilles  qui  ouvraient  par  le  passö  la  porte  des  tribunaux  aux  parties.  II  est 
un  fonctionnaire  judiciaire,  chef  d'un  bureau  ayant  Charge  de  prövenir  par 
son  action  les  conflits  de  juridiction  qui  peuvent  surgir  entre  les  tribunaux  du 
nouvel  ordre,  les  tribunaux  musulmans  sacr6s  et  les  tribunaux  eccl6siastiques 
chrötiens.  II  regoit,  par  cons6quent,  et  dirige  par  ses  apostilles  toutes  les 
demandes  dont  l'examen  revient  k  Tun  ou  ä  Tautre  de  ces  deux  ordres  de 
tribunaux,  c'est-ä-dire  l'ordre  sacr6  musulman  et  Tordre  eccl6siastique. 

Le  comit6  consultatif  est  une  Institution  purement  juridique,  chargöe  de 
rösoudre,  conformement  aux  lois  et  r^glements  de  l'empire,  les  questions  legales 
adress^es  au  minist^re  par  les  tribunaux.  II  fait  connaitre  au  ministre,  par 
les  avis  qu'il  rend,  les  convenances  lögales  (mouqteziat)  k  propos  de  chaque 
question  soumise  k  son  examen. 

Ce  comit6  est  consid6r6,  en  ce  qui  concerne  les  questions  juridiques  et 
judiciaires,  comme  le  conseil  l^gal  du  ministre.  Mais  ses  avis  n'exercent 
qu'une  influence  morale.  Ils  n'annulent  ni  ne  modifient  en  aucune  faQon  les 
sentences  des  tribunaux. 

Le  comit6  consultatif  n'est  pas  responsable  des  avis  qu'il  ömet. 

Le  comit^  administratif  surveille  la  gestion  financiäre  du  minist^re  et  des 
tribunaux  de  la  capitale. 

Des  tribunaux  du  nouvel  ordre  en  gönöral.  Les  tribunaux  du 
nouvel  ordre  judiciaire  ont  6t6  röorganis^s  en  1879  par  la  loi  du  27  djemazi- 
ul-akhir  1296.*2) 

Cette  loi  a  divis6  les  tribunaux  en  civils,  criminels  et  de  commerce. 
Elle  a  g6n6ralis6  la  justice  de  paix.  Elle  a  pr6cis6  le  lieu  de  r^sidence  de 
chaque  Institution  judiciaire.  Elle  a  fait  connaitre  les  qualitös  du  personnel 
judiciaire,  les  6tapes  (rangs)  dont  cette  carri^re  se  compose  et  les  conditions 
du  choix  et  de  la  nomination  des  juges.  Elle  a  6tabli  et  pr6cis6  la  comp6tence, 
les  limites  d'action  et  les  degrös  de  jm'idiction  des  tribunaux.  Elle  a  cröö  le 
ministfere  public,  eile  en  a  pr^cisö  les  attributions.  Elle  a  ^galement  cr66  la 
chambre  des  mises  en  accusation. 

Avant  d'examiner  une  k  une  les  institutions  judiciaires  dont  11  vient 
d'ötre  question,  je  juge  utile  de  dire  quelques  mots  sur  les  mesures  par  les- 
quelles  la  justice  a  6t6  rendue  effectivement  indöpendante  dans  Tempire  otto- 
man.    Elles  datent  de  la  seconde  Periode  de  la  r^forme  judiciaire. 

La  plus  importante   de  toutes  est  la  loi   qui  a  mis  fin  aux  immixtlons 


*)  Doustour,  vol.  IV,  p.  129. 
*)  Doustour,  vol.  IV,  p.  246. 
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des  autorit6s  admlniBtratives  dans  les  affaires  judiciaires.  Promulgu6e  en  1879 
(27  djamazi-Til-akhir  1296),  cette  loi^)  Charge  de  Texten tion  des  sentences, 
rendaes  en  matiöre  civile,  les  pr^sidents  mßmes  des  tribunaux.  Elle  place, 
par  consöquent,   sous  leurs  ordres  des  agents  judiciaires  spöciaux  (huissiers). 

Les  dispositions  de  cette  loi  ont  6t6  compl6t6es  par  la  circulaire  minis- 
terielle du  1®' dj6mazi-ul-akhir  1296*)  pröcisant  la  manifere  dont  les  sentences 
rendues  en  matifere  civile  et  commerciale  seraient  executöes. 

Deux  lettres  grand-vizirielles  ont  6t6  publikes  dans  le  mßme  but  la  m§me 
ann6e.  L'une,  adress^e  au  premier  procureur  de  la  cour  de  Cassation,  Charge 
le  ministfere  public  de  Texöcution  des  sentences  rendues  en  mati^re  criminelle. 
La  seconde  fait  connaitre  que  les  annotations  (icharat)  des  procureurs,  6crites 
sur  les  sentences  en  question,  suffisent  pour  les  rendre  ex^cutoires.  Elle  ajoute 
que  la  Separation  du  pouvoir  judiciaire  de  toute  autoritö  administrative  etant 
inscrite  dans  la  loi,  les  sentences  rendues  en  matifere  criminelle  ne  doivent 
plus  ötre  validees  par  les  d^crets  des  autorit^s  administratives;  et  que,  par 
cons^quent,  les  membres  du  pouvoir  exöcutif  et  les  agents  de  la  force  publique 
sont  charges  de  les  ex6cuter  conformement  aux  indications  öcrites  des  pro- 
cureurs. 

Pqut  faire  disparaitre  toute  öquivoque  et  toute  obscurite  pouvant  embar- 
rasser  les  esprits  ä  propos  du  fonctionnement  des  institutions  judiciaires,  les 
mesures  suivantes  ont  ete  prises:  1®  Les  döcrets  des  autorit6s  administratives 
qui  rendaient  ex6cutoires  par  le  passe  les  sentences  ont  ete  interdits.  2^  Les 
apostilles,  par  lesquelles  les  mömes  autorites  renvoyaient  par  devant  les  tribunaux 
les  demandes  et  les  plaintes,  ont  ete  declarees  inutiles.  3^  II  a  ete  decide 
que  les  tribunaux  de  commerce,  si^geant  dans  les  chefs-lieux  des  gouveme- 
ments  genöraux,  recevraient  les  instances  directement;  et  que  dans  les  loca- 
lites  de  moindre  importance  les  pötitions  de  cette  nature  seraient  renvoyees 
par  devant  les  tribunaux  de  Commerce  au  moyen  d 'apostilles  que  les  presidents 
des  tribunaux  de  premi^re  instance  ont  ete  charges  d*y  apposer.^)  4^  II  a 
ete  enfln  ordonne  que  les  citations,  ainsi  que  les  sentences  des  tribunaux  civils 
et  de  commerce,  soient  communiquees  directement  par  les  agents  des  tribunaux 
(huissiers)  aux  Interesses.*) 

Par  le  fait  des  mesures  que  je  viens  d'enumerer,  l'independance  de  la 
justice  est  devenue  effeQtive  et  compiete. 

Le  nouvel  ordre  judiciaire  ottoman  a  ete  rendu  unifbrme  dans  toute 
retendue  de  Tempire  par  la  circulaire  grand-vizirielle  du  26  djemazi-ul-akhir 
1296.*)  Elle  portait  ä  la  connaissance  du  ministre  de  la  justice  qu'en  vertu 
d'un  decret  imperial  les  denominations  de  tribunal  de  premiere  instance  et  de 
cour  d'appel  devaient  remplacer  les  appellations  impropres  dont  on  designait, 
avant  la  demiere  reforme,  les  institutions  judiciaires  qui  remplissaient  dans  les 
provinces  les  fonctions  propres  ä  ces  deux  degres  de  juridiction. 

Des  tribunaux  du  nouvel  ordre  judiciaire,  en  particulier.  Les 
institutions  judiciaires  comprises  dans  cet  ordre  sont:  1®  Les  tribunaux  de  paix; 
2^  les  tribunaux  dits  civils,  composes  d*une  section  civile  proprement  dite  et 
d'une  section  penale. 

Pour  donner  une  idee  exacte  de  Teconomie  generale  des  tribunaux 
compris  dans  ce  Systeme,  de  leurs  degres  de  juridiction  et  de  la  competenco 


')  Doustour,  vol.  IV,  p.  234. 

2)  Doustour,  vol.  IV,  p.  367. 

«)  Circulaire  du  21  avril  et  du  21  mai  1295  (1879).     Doustour,  vol  IV,  p.  752. 

*)  Circulaire  du  26  djemazi-ul-akhir  1296.    Doustour,  vol.  IV,  p.  747. 

*)  Circulaire  du  26  djemazi-ul-akhir  1296.    Doustour,  vol.  IV,  p.  747. 
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de  ehacun,  11  est  nöcessaire   que  je  fasse  connaltre  au  pr^alable  les  divisions 
administratives  de  Tempire  ottoman. 

Les  vastes  domaines  de  S.  M.  I.  le  Sultan  sont  divises  en  gouvemements 
gönöraux  (d6partements),  chaque  gouvemement  g6n6ral  (villayet)  est  compos6 
d*un  certain  nombre  de  simples  gouvemements.  Chaque  gouvemement  (liva) 
est  scind6  en  sous- gouvemements  (gaza),  subdivisös  en  cantons.  Le  canton 
(nahiy6)  repr6sente  l'unit^  administrative  de  Tempire:  les  villages  sont  con- 
sid6r6s  comme  les  divisions  fractionnaires  du  canton.  Les  villes  sont  6gale- 
ment  divls6es  en  sections  (quartiers)  assimilöes  aux  cantons. 

Tribunaux  de  paix.  Un  tribunal  de  paix  fonctionne  dans  chaque 
village.  II  est  formö  par  les  anciens  de  la  localitö  r6unis  en  conseil.  Ces 
tribunaux  connaissent  des  fautes.  En  mati^re  civile,  ils  aplanissent  par  voie 
de  conciliation  les  diff<^rends  qui  surgissent  dans  les  villages.  Ils  jugent  selon 
les  conditions  de  ressort  et  de  comp6tence  stabiles  par  le  premier  titre,  premier 
chapitre,  de  la  loi  sur  les  tribunaux  ottomans.^) 

Les  attributions  du  tribunal  de  paix,  si^geant  dans  le  chef-lieu  de  chaque 
canton,  sont  plus  ötendues  que  Celles  des  tribunaux  de  paix  des  autres  villages. 

Tribunaux  de  premifere  instance  des  provinces.  II  existe  dans 
tout  sous -gouvemement  et  gouvemement  un  tribunal  de  premiöre  Instance. 
Les  tribunaux  de  premiöre  instance  des  sous -gouvemements  sont  compos^s 
d'un  President  et  de  deux  membres,  dont  Tun  remplit,  en  matiöre  pönale,  les 
devoirs  du  juge  d'instruction.  Un  bureau  exöcutif  composö  d'un  chef,  d'un 
sous-chef  et  d'un  nombre  d'huissiers,  proportionn6  aux  nöcessitös  du  Service, 
est  annex6  ä  ce  tribunal. 

Dans  les  localitös  oü  les  besoins  du  Service  rendent  nöcessaire  la  division 
du  tribunal  en  deux  sections  —  civile  et  pönale  — ,  deux  prösidents  et  qnatre  mem- 
bres sont  nommös.  L'une  des  sections  est  formte  alors  par  le  premier  prösi- 
dent  et  deux  membres,  Tautre  par  le  second  prösident  et  les  deux  autres 
membres. 

Les  tribunaux  de  premiöre  instance  de  gouvemement  sont  composös  d'un 
President,  de  deux  juges  et  de  deux  juges-aspirants  (mulazim).  L'un  des 
juges  est  chargö  de  Tinstruction  des  procös  en  matiöre  pönale.  II  est  assistö 
dans  Texercice  de  ses  fonctions  par  les  deux  aspirants. 

Toutes  les  fois  que  le  tribunal  est  divisö  en  deux  sections,  un  second 
prösident  est  nommö;  Tun  des  aspirants  siöge  k  la  section  civile  et  Tautre  ä 
la  section  pönale.  Un  bureau  exöcutif  est  annexö  ä  chaque  tribunal  de 
premiöre  instance  de  gouvemement. 

La  compötence,  les  limites  d'action,  les  rapports  de  suprömatie  concemant 
les  degrös  d'instance  (premiöre  instance,  appel),  qui  existent  entre  les  tribunaux 
de  paix,  les  tribunaux  de  sous -gouvemement  et  les  tribunaux  de  gouveme- 
ment, ainsi  que  les  dötails  de  leur  fonctionnement  sont  röglös:  1^  Par  la  loi 
sur  l'organisation  des  tribunaux  du  nouvel  ordre  ;^)  2^  par  les  codes  de  procö- 
dure  civile  et  pönale.^ 

Cours  d' appel  döpartementales.  II  existe,  dans  tous  les  chefs-lieux 
des  gouvemements  gönöraux,  une  cour  d'appel.  Elle  est  chargöe  d'examiner  en 
appel  les  sentences  rendues  par  les  tribunaux  de  premiöre  instance  en  matiöre 
civile,  ainsi  que  celles  rendues  en  matiöre  correctionnelle.  Elle  juge  les 
erimes  en  premiöre  instance  —  sur  un  renvoi  de   la  chambre   des  mises  en 


^)  Doiistour,  vol.  IV,  p.  245. 
«)  Doustour,  vol.  IV,  p.  245. 

®)  Code  de  proc^^dure  civile,  Doustour,  vol.  IV,  p.  261.     Code  de  procödure  pe- 
nale,  Doustour,  vol.  IV,  p.  136. 
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accusation  — ;  las  sentences  qu'elle  rend  en  cette  mati^re  ne  peuvent  ötre 
attaqu^es  qne  par  devant  la  conr  de  Cassation. 

Une  chambre  des  mises  en  accusation  fonctionne  ä  c6t6  de  chaque  cour 
d'appel.  Elle  est  compos^e  des  trois  membres  du  tribunal  de  premi^re  instance 
de  la  localit^.  Ses  döcisions  sont  consid6r6es  comme  rendues  en  premi^re 
instance.     Elles  peuvent,  par  cons6quent,  dtre  attaqu6es  en  appel. 

Les  cours  d'appel  d^partementales  sont  compos6es  d'un  pr6sident  et  de 
quatre  membres  (conseillers).  Elles  peuvent  ^tre  divisöes,  suivant  les  besoins 
du  Service,  en  deux  chambres,  composöes  chacune  de  deux  conseillers,  une 
civile,  et  Tautre  pönale.  Un  second  prösident  est  nomm6,  en  pareil  cas,  de 
Sorte  que  chaque  chambre  se  trouve  en  6tat  de  fonctionner  s6par6ment. 

Un  ou  deux  conseillers-aspirants,  ainsi  qu'un  nombre  süffisant  de  greffiers 
et  d'huissiers,  sont  ac^oints  ä  chaque  cour  d'appel. 

Tribunaux  de  la  capitale.  Les  tribunaux  civils  de  la  capitale  sont 
formös  sur  le  möme  type  que  ceux  des  provinces.  II  y  a  dans  Constantinople: 
1^  Trois  tribunaux  de  premi^re  instance.  Ils  sont  compos^s  comme  ceux  des 
provinces.  Ils  fonctionnent  d'aprfes  le  mßme  Systeme.  2^  Une  cour  d'appel 
divis^e  en  quatre  sections  ou  chambres.  A)  La  section  civile  charg^e  de 
juger  en  appel  toutes  les  sentences  rendues  par  les  tribunaux  de  premiöre 
instance  en  mati^re  civile  dans  la  capitale.  B)  La  section  correctionnelle  qui 
examine  en  appel  les  procfes  correctionnels  jug^s  en  premiöre  instance  par  la  sec- 
tion pönale  des  tribunaux  de  ce  rang.  G)  La  section  commerciale  charg^e  de  juger 
en  appel  les  proc^s  jugös  en  premifere  instance  par  les  tribunaux  de  commerce 
de  la  capit^e.  D)  La  section  criminelle  appel6e  aussi  cour  criminelle.  Elle 
juge  en  premi^re  instance  les  crimes  commis  dans  Constantinople.  Une  chambre 
des  mises  en  accusation  compos6e  des  trois  membres  de  la  section  correction- 
nelle de  la  cour  d'appel  fonctionne  k  c6t6  de  la  section  criminelle. 

L'instruction  du  procfes  criminel  et  Texamen  fait  par  la  chambre  des 
mises  en  accusation  sont  consid6r6s  comme  tenant  lieu  de  premi^re  instance; 
aussi  peu^on  attaquer,  par  la  voie  de  Tappel,  Tordonnance  du  juge  d'instruction 
et  Celle  de  la  chambre  des  mises  en  accusation.  A  la  tdte  du  Systeme  est  la 
Cour  de.  Cassation  (voir  p.  584). 

Ministöre  public.  Le  ministöre  public  est,  on  le  sait,  une  Institution 
röcemment  cr66e  dans  l'empire  ottoman  (1879). 

Les  procureurs  sont  des  fonctionnaires  nommös  par  F^tat,  ayant  pour 
mission  de  döfendre  les  droits  de  tous.  Leur  principal  devoir  est  de  pröserver 
de  toute  atteinte  Tordre  public  et  les  droits  de  la  sociötö.  11  doivent  consacrer 
tous  leurs  effbrts  et  toute  leur  attention  au  fonctionnement  regulier  des  insti- 
tutions judiciaires  et  ä  Tapplication  exacte  des  lois  de  Tempire. 

Les  procureurs  relövent  du  ministöre  de  la  justice.  Ils  sont  nommös  et 
destituös  par  döcret  imperial,  sur  la  proposition  du  ministre. 

Le  membre  du  ministöre  public  le  plus  ölevö  en  rang  est  le  premier 
procureur  fonctionnant  auprös  de  la  cour  de  Cassation.  II  porte  le  titre  de 
procureur  en  chef.  II  est  assistö  par  un  certain  nombre  de  procureurs  adjoints^ 

Un  membre  du  ministöre  public  fonctionne  avec  le  titre  de  procureur 
gönöral,  auprös  de  chaque  cour  d'appel,  dans  la  capitale  et  les  döpartements« 
n  est  assistö  par  un  adjoint. 

Auprös  de  chaque  tribunal  de  premiöre  instance,  un  membre  du  ministöre 
public  fonctionne  avec  le  titre  de  procureur-adjoint. 

Les  devoirs  des  procureurs,  en  ce  qui  conceme  la  juridiction  pönale,  sont 
döterminös   par   le   Code   de  procödure   pönale.^)     Le   deuxiöme   chapitre   du 

•    *)  Doufltour,  vol.  rV,  p.  136. 
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deuxiäme  titre  de  la  loi  sur  la  formation  des  tribunaux  du  nouvel  ordre  ^) 
(art.  65  sq.)  pröcise  les  devoirs  que  les  membres  du  ministöre  public  remplissent 
en  matiöre  civile.  L*art.  60  de  la  m€me  loi  ötablit  la  Situation  hi^rarchique 
des  membres  du  minist^re  public  et  les  relations  existant  entre  eux  k  propos 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  Premiers  sont  charg6s  de  l'exöcution  des  sentences  rendues  par  les 
tribunaux  prös  lesquels  11s  fonctionnent.  A  cet  eflFet,  ils  peuvent  requ^rir  toutes 
les  cat6gories  d'agents  de  la  süret6  publique. 

Le  ministre  de  la  justice  dans  la  capitale  et  les  fonctionnaires  adminis- 
tratifs  qul  le  repr^sentent  dans  les  provinces  (gouvemeurs)  ne  peuvent  se  mettre 
en  relation  avec  les  tribunaux  que  par  Tentremise  du  minist^re  public. 

Le  Notariat.  Le  r^glement  cr^ant  dans  la  capitale  et  les  provinces  un 
notariat  pr^s  de  chaque  tribunal  de  premi^re  instance  est  de  Tannöe  1879 
(15  chaban  1296).^) 

Les  notaires  sont  nomm^s  par  le  ministre  de  la  justice. 

Suivant  Timportance  des  localit^s,  les  notariats  sont  compos^s  d'un  notaire 
et  d*un  ou  plusieurs  notaires-adjoints. 

Le  röglement  dont  il  vient  d*6tre  parl6  pröcise  les  qualit^s,  les  attribu- 
tions  et  les  devoirs  des  notaires. 

Tribunaux  de  commerce.  Les  tribunaux  de  commerce  ont  ät6  r6orga- 
nis6s,  je  Tai  dit,  en  1860  par  la  loi  du  9  chaval  1276,  appel6e  appendice  du  Code 
de  commerce.*)  Deux  degr6s  de  juridiction  ont  6t6  admis  pour  les  proces  de 
nature  commerciale.  Le  second  article  de  la  loi  en  question  est  con^u  dans 
les  termes  suivants:  „Hormis  Celles  pour  lesquelles  la  loi  n'admet  qu'un  seul 
degr^,  toutes  les  contestations  seront  susceptibles  de  deux  degr^s  de  juridiction. 
Le  Premier  degr6  de  juridiction  sera  rempli  par  les  tribunaux  de  commerce, 
soit  ä  Constantinople  soit  dans  les  provinces,  et  le  second  par  les  cours  d'appel." 

Les  tribunaux  de  commerce  de  premi^re  instance  sont  compos^s,  suivant 
les  localitös  od  ils  resident  et,  par  consöquent,  suivant  la  nature  des  diffferends 
qu'ils  sont  appel68  k  juger,  d'une  seule  chambre  ou  de  deux,  dont  Tune  pour 
les  proces  de  commerce  de  terre  et  Tautre  pour  les  procfes  de  conmierc^  de  mer. 

Les  tribunaux  de  commerce  n^ayant  qu'une  seule  chambre  sont  compos^s 
d'un  President  de  deux  juges  perpötuels  et  de  quatre  juges  temporaires.  Ceux 
qui  sont  divis^s  en  deux  chambres,  d'un  prösident,  d'un  vice-prösident,  de 
deux  juges  perp^tuels  et  de  deux  temporaires,  pour  chaque  chambre.  Les 
juges  perpötuels  sont  nomm^s  par  le  gouvemement,  les  juges  temporaires  sont 
61us  par  une  assembl^e  de  commer9ant8  notables. 

Dans  les  localitös  oü  il  existe  une  chambre  de  commerce,  celle-ci  est 
charg6e  de  Tölection  des  membres  temporaires  des  tribunaux  de  commerce. 

Dans  la  Capitale,  il  existe  un  tribunal  de  commerce  de  terre  et  un  tribu- 
nal de  commerce  maritime. 

II  a  6t6  question  plus  haut  des  bureaux  de  greflPe  appeMs  chancelleries 
de  commerce,  fonctionnant  k  c6t6  de  tous  les  tribunaux  de  cet  ordre. 

Dans  chaque  centre  de  gouvemement  g6n6ral,  on  l'a  vu,  une  cour  d'appel 
est  Institute.  Les  sentences  rendues  en  province  par  les  tribunaux  de  commerce 
6ont  attaqu^es  en  appel  par  devant  cette  cour. 

Les  sentences  des  tribunaux  de  commerce  de  la  capitale  sont  ^galement 
attaqu6es  par  devant  la  section  commerciale  de  la  cour  d' appel  de  Constantinople. 


*)  Doustour,  vol.  IV,  p.  245. 
*)  Doustour,  vol.  IV,  p.  355. 
^)  Doustour,  vol.  I,  p.  445,  et  l^gislation  Ottomane,  par  Aristarchi-Bey,  vol.  II,  p.  3oo, 
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Juridiction  religieuse  non-musulmane.  Les  tribunaux  composant 
cette  juridiction  relövent  des  chefs  religieux  des  diflPörentes  communautös  non- 
mahom^tanes.  Les  patriarches,  les  archev^ques,  les  ^v^ques  et  leurs  locum- 
tenentes,  ainsi  que  les  rabbins,  remplissent  en  Turquie  des  fonctions  judiciaires. 
Ils  President  les  tribunaux  charg6s  de  connattre  des  difförends  ayant  leur  origine 
dans  les  matiferes  juridiques  formant  le  Statut  personnel  de  leurs  ouailles. 

Dans  les  provlnces  de  Tempire,  les  tribunaux  de  cette  catögorie  siögent 
dans  toutes  les  localitös  oü  r6side  un  chef  religieux  en  activitö.  Ils  jugent, 
chacun  dans  les  limites  de  sa  comp6tence,  les  contestations  s'^levant  entre 
Sujets  Ottomans  non-musulmans.  Ils  prononcent  en  premi^re  instance.  Leurs 
sentences  sont  attaqu^es  en  appel  par  devant  les  institutions  judiciaires  si^geant 
ä  Constantinople,  dans  le  patriarcat  de  chaque  communautö. 

Les  tribunaux  religieux  non-musulmans  de  la  capitale  si^gent  chacun 
aupr^s  du  chef  religieux  suprdme  de  chaque  communaut^. 

Dans  le  patriarcat  grec  —  je  le  prends  comme  type  — ,  quatre  tribunaux 
fonctionnent.  Ils  repr^sentent,  sauf  certaines  particularit^s  de  proc^dure,  les 
degr6s  de  juridiction  admis  par  le  droit  moderne.     Ils  sopt: 

1^  Le  grand-yicariat.  Cette  institution  tient  lieu  de  tribunal  de  paix  et 
juge  toute  contestation  surgissant  entre  6poux  dans  les  limites  territoriales  de 
rarchi^piscopat  de  Constantinople. 

2®  Le  tribunal  eccl6siastique.  II  juge  en  premiöre  instance  tout  litige 
surgissant,  dans  le  m^me  archev^hö,  entre  chr6tiens  orthodoxes  ä  propos  de 
fian9ailles,  de  mariages  et  de  leur  rupture  et  dissolution. 

3^  Le  conseil  national  mixte  permanent.  II  est  form6  de  douze  membres : 
quatre  sont  des  eccl^siastiqnes  de  haut  rang  pris  parmi  les  douze  archev^ques 
formant  le  Saint- Synode,  les  huit  autres  des  laYques  6]us,  parmi  les  notables 
grecs  Sujets  de  Tempire,  par  une  assembl^e  compos6e  des  repr^sentants  des 
quartiers  de  la  vllle  compris  dans  Tarchi^piscopat  de  Constantinople.^) 

En  dehors  de  ses  attributions  administratives  trös  consid6rables,  le  con- 
seil national  mixte  remplit  des  fontions  judiciaires  non  moins  importantes:  il 
juge  en  premi^re  instance  certains  proc^^  surgissant  ä  Constantinople,  il  tient 
lieu  de  cour  d'appel  vis-ä-vis  des  tribunaux  eccl^siastiques  des  provinces. 

Le  conseil  mixte  est  ordinairement  pr^sidö  par  celui  de  ses  membres 
eccl^siastiques  qui  est  le  plus  61eve  en  rang.  Mais  son  pr6sident  oMciel  est 
le  Patriarche  oecum^nique,  et  Sa  Saintet6  occupe  le  fauteuil  de  la  pr^sidence 
dans  quelques  rares  circonstances,  c'est-ä-dire  ä  propos  d'afPaireB  administratives 
ou  de  procfes  exceptionnellement  importants. 

4^  Le  Saint-Synode.  A  la  töte  du  Systeme  judiciaire  patriarcal  est  plac6 
le  Saint-Synode.  II  est  compos6  de  douze  archevSques  (M^tropolitains)  relevant 
du  tröne  patriarcal  oecum^nique.     S.  S.  le  Patriarche  le  pr^side  toujours. 

Le  Saint-Synode  est  le  corps  administratif  le  plus  important  de  näglise, 
le  gardien  supr^me  de  ses  saints  Canons  et  en  mSme  temps  la  plus  haute 
institution  judiciaire  chr6tienne.  II  examine  en  demier  lieu  les  proc^  jug^s 
par  les  autres  tribunaux  de  Tordre  ecclösiastique.  II  agit  en  tribunal  d*appel 
ou  en  cour  de  Cassation  suivant  les  cas,  conf'orm6ment  aux  traditions  de  TEglise 
et  aux  rites  de  son  fonctionnement. 

Dn  trouvera  les  r^glements  des  patriacats  grecs  et  armtoiens,  ainsi  que 
celui  du  rabbinat,  dans  le  II®  volume  de  Doustour,  pages  902,  938  et  962. 


^)  Cette  assemblöe  se  r^unit  une  fois  par  an  sous  la  pr^sidence  de  Sa  Saintet^ 
le  Patriarche  <Bcum6nique. 

^)  Trousseaux,  dots,  successions,  etc. 
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§  6.  Tribunanx  formant  la  Jaridietion  speciale  ä  laquelle  les  ^trangers 

sont  soumis  en  Turqnle. 

La  jnridiction  dont  il  sera  question  dans  ce  titre  comprend  les  tribunaux 
sp^ciaux  dont  les  6trangers  ^tablis  ou  s^joumant  temporairement  en  Turquie 
sont  justiciables. 

La  Situation  faite  par  les  trait^s  aux  6trangers,  en  ce  qui  conceme  Taction 
de  la  justice,  varie  suivant  qu'il  s'agit  tant  au  civil  qu'au  criminel  de  trans- 
actions  faites  et  d'actes  p^onissables  commis  sur  le  sol  ottoman  par  un  6tranger 
vis-ä-vis  d'autres  6trangers  ou  vis-&-vis  des  siyets  de  Tempire. 

Dans  le  premler  cas,  c'est-ä-dire  toutes  les  fois  que  deux  ötrangers  se 
tronvent  en  pr^sence,  ils  jouissent  des  privil6ges  formant  dans  leur  ensemble 
un  regime  tout-A-fait  exceptionnel.  Ils  sont  jugös  par  leurs  propres  juges. 
On  d^signe  commun6ment  cette  Situation  par  le  tenne  plus  ou  moins  propre 
d'exterritoriallt^.^)  Dans  le  second  cas,  T^tranger  est  soumis  ä  la  juridiction 
de  Tempire,  mais  les  tribunaux  ottomans  dont  il  est  justiciable  sont  constitues 
d'une  fagon  speciale,  ün  repr6sentant  de  sonambassade  assiste  toujours  T^tranger 
et  dans  un  grand  nombre  de  cas  des  juges  appartenant  k  la  nationalit6  de 
r^tranger  si6gent,  le  proc^s  durant,  en  m6me  nombre  et  avec  les  m^mes  droits 
que  les  membres  ottomans  du  tribunal. 

J'examinerai  s6par^ment  les  deux  cas  que  je  viens  d'6noncer.  Toutes 
les  fois  qu'un  difförend  s'61feve  entre  deux  ötrangers,  snjets  de  la  m^me  puis- 
sance,  ou  entre  deux  ^trangers,  sujets  de  deux  j^tats  di£f<6rents,  ainsi  que  toutes 
les  fois  qu'un  acte  punissable  est  commis  par  un  6tranger  au  pr^judice  d'un 
autre,  quelle  que  soit  Timportance  du  litige  et  la  gravit6  de  l'acte  criminell 
les  6trangers  sont  consid6r6s  comme  se  trouvant  sur  le  territoire  de  leur  patrie. 
Ils  öchappent,  par  cons6quent,  k  la  juridiction  ottomane.  Les  ^trangers  sont 
dans  ce  cas  justiciables  des  tribunaux  d^pendant  des  missions  repr6sentant 
leur  pays,  connus  sous  la  d^nomination  de  tribunaux  consulaires. 

Les  tribunaux  consulaires  sont  compos^s  d'un  pr^sident  et  d'un  certain 
nombre  de  juges -assesseurs.  Le  prösident  peut  Stre  le  consul  lui-mdme  ou  un 
adlatus  judiciaire  du  consul  portant  le  titre  de  consul-juge,  ou  enfin  un  ma- 
gistrat  tout-ä-fait  6tranger  au  Systeme  consulaire;  les  assesseurs  sont  choisis 
par  le  consul  parmi  les  notables  de  chaque  colonie  ötrangöre  stabile  dans  la 
juridiction  du  consulat. 

Les  tribunaux  consulaires  fonctionnant  en  Turquie  sont  consid6r6s  comme 
des  tribunaux  de  premi^re  instance.  Leurs  sentences  en  mati^re  civile  sont 
susceptibles  d'appel,  conformöment  aux  lois  de  chaque  pays,  par  devant  une 
cour  d'appel  de  T^tat,  repr^sentö  en  Turquie  par  la  mission  dont  le  tribunal 
consulaire  relöve.*) 

En  mati^re  pönale,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  d^lits,  le  tribunal  con- 
sulaire juge  et  prononce  en  premifere  instance.    Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 


^)  Je  die  que  ce  terme  est  plus  ou  moins  propre,  parce  qu'il  8*appiique  k  de 
simples  particuliers.  On  sait  que  le  vocable  exterritorialit^  est  un  terme  n6  d*ane 
flction  du  droit  des  gens  moderne,  qui  a  conduit  les  lögistes  k  considörer  tout  sou- 
verain   se  trouvant   en  pays  6tranger   et  tout  agent  diplomatique  reprösentant  son 

fouvemement  aupr^s  d'uu  autre  gouvernement  comme  söjoumant  sur  le  territoire 
e  leurs  propres  pays.  Cette  flction  a  ^tö  ^tendue  aux  ötrangers,  simples  particuliers, 
ötablis  ou  sejoumant  temporairement  en  Turquie,  toutes  les  fois  qu^ilB  se  mettent  en 
relations  d'affaires  avec  d  autres  ^trangers,  ou  qu'ils  commettent  des  actes  punissables 
k  leur  pr6judice,  sans  que  les  int^r^ts  d'im  sujet  ottoman  ou  sa  personne  soient  visös 
par  les  proc^s  qui  en  rösult-ent. 

")  La  cour  consulaire  britannique  de  Constantinople  seule  est  divis^e  en  prä- 
miere instance  et  en  seconde. 
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crimes,  c'est-ä-dire  d'actes  punissables  de  la  comp^tence  de  la  cour  d'assises, 
le  tribonal  consulaire  instmit  le  proc^s  et  renvoie  Taccus^  avec  le  dossier 
qui  le  conceme  par  devant  la  cour  d'appel  de  Tlfitat  dont  il  rel^ve  ä  telles 
&ns  que  de  droit. 

En  vertu  d'accords  intemationaux,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  procös 
soit  civils  soit  criminels  surgissant  entre  ^trangers  de  natioiialit6  diff^rente,  le 
tribunal  consulaire  du  döfendeur  ou  de  Taccus^  est  compötent. 

Les  proc^s  appel^s  mixtes,  c'est-ä-dire  engag^s  entre  ^trangers  et  sujets 
Ottomans,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ne  peuvent  pas  6tre  soustraits  ä  la 
juridiction  ottomane.  Ils  sont  n^anmoins  examin6s  dans  des  conditions  speciales. 
Les  actes  punissables,  fautes,  d^lits  ou  crimes,  donnant  lieu  ä  des  procös 
mixtes  sont  soumis,  dans  la  capitale  et  en  provlnce,  aux  tribunaux  comp6tents 
de  Fempire.  L'ötranger  qui  comparait  est  cependant  assistö  par  utl  repröseu- 
tant  de  son  gouvemement.  En  g6n6ral,  c'est  Tun  des  interpr^tes  (drogman) 
du  consulat  ou  de  la  mission  qui  est  charg^  de  jouer  par  devant  la  justice 
Ottomane  le  röle  de  protecteur  des  droits  de  Tötranger.  Le  drogman  se  trouve 
pr6sent  pendant  Tinstruction  et  les  döbats  qui  pr^c^dent  le  prononc6;  il  en 
signe  les  procös-verbaux. 

Tous  les  procös  civils  et  commerciaux  mixtes  sont  port6s  dans  les  pro- 
vinces  par  devant  les  tribunaux  de  commerce  de  premiöre  instance.  Toutes 
les  fois  qu'un  ötranger  doit  ^tre  jug6,  la  composition  de  ces  tribunaux  est 
modifi^e:  deux  sujets  ötrangers,  de  la  nationalitö  de  celui  qui  comparait,  sont 
admis  ä  siöger  dans  le  tribunal  avec  les  mömes  droits  que  ses  membres  otto- 
mans.  Le  tribunal  se  trouve,  en  ce  cas,  composö  du  prösident,  qui  est,  comme 
on  .le  sait,  un  fonctionnaire  de  rfitat,  et  de  quatre  membres,  deux  sujets  de 
Tempire  et  deux  sujets  de  la  puissance  dont  relöve  T^tranger  demandeur  ou 
d^fendeur.  Le  drogman  du  consulat  assiste  toujours  son  ressortissant.  Les 
sentences  rendues  par  les  tribunaux  ainsi  compos6s  sont  susceptibles  d*ßtre 
attaquöes  en  appel  par  devant  la  premi^re  chambre  de  commerce  de  Con- 
stantinople. 

Dans  la  capitale,  tous  les  proc^s  civils  et  commerciaux  mixtes  sont  port6s 
par  devant  la  premi^re  chambre  de  commerce. 

La  composition  et  la  compötence  de  ce  tribunal  pr^sentent  des  particu- 
larit^s  tellement  importantes  que  pendant  im  certain  temps  on  Ta  appel^  cour 
exceptionnelle.  Aujourd^hui  cette  appellation  est  remplacöe  par  celle  de 
premi^re  chambre  de  commerce. 

Le  tribunal  en  question  est  composö  d'un  pr6sident,  de  deux  juges  otto- 
mans  et  d'un  nombre  6gal  de  juges  6trangers.  Chaque  puissance  se  fait 
repr6senter  au  sein  de  ce  tribunal  par  deux  juges  que  les  consulats  d^signent. 
Les  juges  en  question  sont  choisis  parmi  les  n^gociants  notables  de  chaque 
colonie.  Ds  si^gent  ä  tour  de  rOle,  c'est-ä-dire  que  ceux  de  chaque  nationalit6 
siegent  aux  jours  fix6s  pour  chaque  puissance.  Ils  ont  les  mßmes  droits  que 
leurs  collögues  ottomans.  Le  tribunal  se  trouve,  par  cons6quent,  form6  du 
President,  qui  est  en  g6n6ral  un  fonctionnaire  sup^rieur  de  Tempire,  de  deux 
juges  Ottomans  et  de  deux  juges  repr^sentant  la  puissance  dont  le  sujet  doit 
^tre  jug6.  Le  drogman  du  consulat  dont  T^tranger  relfeve,  assiste  son  res- 
sortissant. 

La  premiöre  chambre  de  commerce  juge  en  degr^  d'appel,  au  civil  et 
au  commercial,  les  proc^s  mixtes  jug6s  en  premi^re  instance  par  les  tribunaux 
de  commerce  des  provinces.  Elle  juge,  en  premiöre  et  demiöre  instance,  les 
proc^s  directement  port^s  devant  eile  dans  la  capitale.  Les  sentences  ainsi 
rendues  ne  sont  pas  susceptibles  de   Cassation,  les  seuls  moyens  l^gaux  par 
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lesquels  on  peut  les  attaquer  sont  ropposition,  pour  les  sentences  rendues  per 
d6faut,  la  requöte  civile,  pour  Celles  rendues  contradictoirement,  et  la  tierce 
Opposition,  toutes  les  fois  que  le  cas  s'en  präsente. 

lilchappent  k  la  juridiction  que  je  viens  de  d^crire:  1®  Les  contestations 
en  matlöre  de  location;  2®  les  procös  ayant  pour  objet  des  immeubles;  3^  tous 
les  litiges  ne  d^passant  pas  en  principal  la  somme  de  mille  piastres  (260  ft*.). 
Les  proc^s  de  ces  trois  catögories  sont  jug^s  par  les  tribunatfx  civils  ottomans, 
en  prösence  du  repr^sentant  de  Tautorit^  consulaire  (drogman)  dont  la  partie 
etrang^re  rel^ve. 


En  r6sum6,  les  tribunaux,  fonctionnant  aujourd'hui  dans  Tempire  otto- 
man,  forment  trois  catögories  distinctes. 

La  premiöre  comprend  toutes  les  institutions  judiciaires  pr^sid^es  par 
des  dignitaires  ottomans  et  compos6es  de  membres  tous  sujets  de  Tempire. 
Elle  embrasse  quatre  ordres  de  tribunaux:  a)  Les  tribunaux  de  Tordre  sacr6 
rausulman;  b)  les  tribunaux  de  Ti^tat  du  nouvel  ordre  judiciaire ;  c)  les  tribunaux 
de  commerce  et  d)  les  tribunaux  de  Tordre  religieux  non-musulman.  Ces 
demiers  sont  pr6sid6s  par  les  6v6ques,   tous  sujets  et  dignitaires  de  Tempire. 

La  seconde  comprend  les  tribunaux  ottomans  sp6ciaux  charg6s  de  eonnaitre 
des  procfes  mixtes.  Ils  sont  pr6sid6s  par  des  dignitaires  de  Tempire,  mais 
composös  de  membres  dont  la  moitiö  sont  Ottomans  et  Tautre  moiti^  sujets 
6trangers. 

La  troisi^me  enfin  est  formte  par  les  tribunaux  consulaires.  Entiferement 
compos6s  d'6trangers,  ces  tribunaux  siögent  en  Turquie,  mais  ils  ne  relfevent 
k  aucun  titre  de  Tautoritö  judiciaire  Ottomane.  Jls  sont  consid6r6s  comme 
fonctionnant  sur  le  territoire  dont  chaque  consulat  dopend. 

Tel  est  le  tableau  g6n6ral  de  Torganisation  judiciaire  Ottomane  et  des 
tribunaux  ötrangers  siögeant  en  Turquie.  Je  Tai  trac6  aussi  fidMement  que 
mes  faibles  connaissances  m'ont  permis  de  le  faire. 
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L  AperQü  historiqne  dn  döveloppement  dn  droit  pönal  en  Tnrqnie. 

§  1.   Caractöre  g^n^ral  et  sonrces  du  droit  musulman. 

Le  droit  p6nal  actuellement  en  vigueur  dans  TEmpire  ottoman  offre  un 
atnalgame  Strange  de  droit  musulman  doctrinal,  de  droit  p6nal  frangais,  de 
droit  national  et  d'arbitraire.  Pour  en  donner  une  id6e  exacte,  il  est  in- 
dispensable d'entrer  dans  quelques  d^tails  historiques  et  de  faire  ressortir  en 
Premier  lieu  ce  qu'est  le  droit  p^nal  musulman,  en  th^orie  et  dans  la  pratique. 
II  est  permis  de  supposer  que  la  majorit6  des  juristes  qui  me  feront  Thonneur 
de  parcourir  les  pages  qui  vont  suivre,  ne  sont  pas  des  spöcialistes  dans  les 
institutions  des  sectateurs  de  Mahomet,  et  ne  se  sont  pr6occup6s  que  super- 
ficiellement  de  Thistoire  des  r^formes  introduites  en  Turquie  depuis  Tann^e  1839. 

On  se  figure  ordinairement  en  Europe  que  le  Cadi  musulman  d^cide, 
ou  du  moins  doit  d^cider,  selon  les  prescriptions  contenues  dans  le  Coran. 
Toutefois  ceci  est  une  grave  erreur.  II  est  vrai  que  le  Coran  est  pour  les 
Musulmans  la  r^välation  litt^rale  et  infaillible,  dans  le  sens  absolu  du  mot, 
de  la  volonte  d'Alläh,  et  que  ce  livre  incr66  et  ^temel  est  la  loi  fondamentale 
des  fidMes  ou,  ce  qui  est  plus,  la  base  m^taphysique^)  de  leur  droit;  mais  en 
r^alit6  le  Cadi  all^gue  et  interpr^te  dans  ses  jugements  le  texte  du  Coran 
tout  aussi  peu  que  chez  nous  un  juge  de  paix  allögue  ou  interpröte  les  ar- 
ticles  de  la  Constitution.  II  en  est  de  m^me  de  la  Sonnah  ou  tradition  con- 
cemant  les  sentences  et  les  actes  de  Mahomet  que  Ton  trouve  dans  les  recueils 
admis  comme  canoniques. *)  Les  pr^ceptes  de  la  Sonnah,  tout  en  6tant  par 
leur  origine  au-dessus  de  la  critique  des  hommes,  ne^  sont  pas,  comme  ceux 
renferm6s  dans  le  Coran,  Texpression  litt6rale  de  la  volonte  d'All&h,  mais 
seulement  l'expression  des  id^es  personnelles  du  Prophöte  inspir^  par  lui.  II  en 
r6sulte  que  ces  pr^ceptes  sont  une  loi  d'un  ordre  sgcondaire;  quoique  ceci 
n'empßche  pas  que  la  Sonnah,  prise  dans  son  ensemble,  reste  encore  pour  les 
croyants  non  seulement  une  loi,  mais  encore  une  base  m6taphysique  du  droit. 
Quant  aux  autres  bases  m^taphysiques  du  droit,  ce  sont  les  d^cision»  con- 
cordantes^)  de  ceux  que  Ton  pourrait  appeler  les  apOtres  et  les  p^res  de 
TEglise  musulmane  et  enfin  la  raison  humaine.*) 


^)  En  arabe  a^I,  plur.  o^oul,  litt^ralement  „racine^,  par  Opposition  aux  prmcipes 
ou  dogmes  fondamentaux  du  droit  pratique,  en  arabe  far*,  plur.  forou',  litt^ralement 
„branche**, 

*)  De  ces  recueils,  ceux  de  Bokhäri  et  de  Moslim,  portant  Tun  et  l'autre  le  titre 
de  (^ahthj  sont  les  plus  estim6s.  En  tout  il  y  a  six  recueils  canoniques  de  traditions 
relatives  ä  Mahomet.  Ce  sont  ces  recueils  qu'on  appelle  ordinairement  en  Turquie 
^les  six  llvres  röveres",  en  arabe  al-kotub  as-sittat  al-mu'tabarah. 

^)  En  arabe  idjmft'  ou  djam&'ah. 

*)  En  arabe  qiyäs  ou  räY. 
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Les  v6ritables  lois  musulmanes  pour  la  pratique  sont  les  traitös  de  juris- 
prudence  des  juristes  dont  ropinion  fait  autoritö.  Dans  rislamisme  ü  en  est 
des  juristes  ä  peu  pr^  comme  dans  TEmpire  romain  avant  Justinien;  ils  sont 
reconnus  comme  des  autoritös  en  matiöre  de  droit;  on  les  considöre  comme 
les  interpr^tes  du  droit  et  en  möme  temps  comme  des  16gislateurs,  et  leurs 
ouvrages  ont  force  de  loi.  II  s'entend  que  leur  travail  doit  avoir  pour  point 
de  d^part  les  prescriptions  du  Coran  et  de  la  Sonnah,  et  qu'ils  doivent  respecter 
les  d^cisions  pr6cit6es  des  premiers  temps  de  rislamisme.  II  est  encore  admis 
que  tous  les  juristes  ne  jouissent  pas  d'une  autorit6  de  la  möme  valeur,  et  que 
ceux  dont  Tautoritö  est  classic  plus  bas  doivent  respecter  les  d^cisions  de 
leurs  supörieurs.  Enfin  il  ne  faut  pas  oublier  que  Tautoritö  des  juristes  mu- 
sulmans  ne  rel^ve  pas  du  chef  de  T^tat,  comme  le  jus  respondendi  accord6 
ä  Rome,  mais  seulement  de  Topinion  publique. 

De  ces  juristes -l^gislateurs  on  distingue  dans  Torthodoxie  musulmane 
quatre  rites  ou  ^coles,  dont  les  adh^rents  s'appellent  les  Hanaflltes,  les  Mali- 
kites,  les  Chäfi'ites  et  les  Hanbalites,  d'apr^s  les  fondateurs.  Ces  rites  se 
considferent  mutuellement  comme  ayant  une  6gale  raison  d'^tre;  dans  TEmpire 
Ottoman  celui  des  Hanafites  est  le  rite  offlciel  et  celui  de  la  grande  majoritö 
des  Turcs  en  Europe  et  en  Asie  mineure,  au  lieu  que  les  Chäfi'ites  sont  pr6- 
dominants  en  Syiie,  en  Mösopotamie,  en  ^gypte  et  en  Arabie,  et  les  Malikites 
dans  la  Tripolitaine.  Les  Hanbalites,  en  petit  nombre,  se  trouvent  diss^min^s 
dans  quelques  grands  centres  de  population.  La  difförence  fondamentale  entre 
ces  rites  consiste  dans  leur  divergence  d'opinion  sur  la  valeur  et  la  libert6  ä 
accorder  k  la  quatrifeme  base  du  droit,  savoir  k  la  raison  humaine,  qui,  de 
Taveu  de  tous,  ne  peut  cependant  qu'interpröter  les  trois  autres  bases  et  sup- 
piger k  ce  qui  y  manque  au  point  de  vue  de  la  pratique,  mais  ne  saurait  en 
aucun  cas  les  supplanter.  Le  raisonnement  en  mati^re  de  droit  doit  toujours 
rester  un  raisonnement  par  analogie,  c'est-ä-dire  il  doit  prendre  pour  point  de 
döpart  une  sentence  du  Coran,  de  la  Sonnah  ou  des  fidMes  des  premiers  temps 
de  rislamisme.  Le  Coran,  la  Sonnah  et  les  ouvrages  des  juristes  s'appellent 
ensemble  „la  loi",  en  arabe  char'  ou  charl'ah,^)  et  Touvrage  de  droit  dont 
Tautoritö  est  universellement  et  officiellement  reconnue  en  Turquie  porte  le  titre 
de  Multaqä  al-Abhur  ou  Confluent  des  mers.  C'est  un  vaste  recueil  des  dö- 
cisions  des  principaux  juristes  des  Hanafltes,  compos^  par  Ibrahim  al-Halabi, 
mort  en  1549.  On  trouve  expos6  dans  ce  code  universel  le  droit  religieux, 
civil,  p6nal,  public,  judiciaire,  militaire,  somptuaire,  fiscal  et  international.  Le 
Multaqä  a  €t6  ^crit  originairement  en  arabe,  mais  une  traduction  en  turc  en  a 
6t6  faite  sous  le  rfegne  du  Sultan  Mahomet  IV,  et  ime  nouvelle  Edition  revue 
et  augmentöe  en  a  6t6  publice  k  Constantinople  en  1824  par  ordre  de  la  Sub- 
lime Porte.  ^) 


^)  Les  Turcs  disent  ordinairement  „ch6ri",  de  Tarabe  char't.  C*est  le  nom 
relati£  de  char'  ou  eharf  ah  et  signifie,  par  cons^quent,  „l^gal^.  L'arabe  ^tant  la  langue 
officielle  pour  les  Musulmans  de  tous  les  pays,  en  matilre  de  thöologie  et  de  droit, 
il  est  pr6f^rable  d'^crire  les  termes  th^ologiques  ou  juridiques  dans  leur  forme  arabe, 
sans  se  pr6occuper  de  la  fa<?on  dont  ils  sont  prononc^s  par  les  Turcs. 

')  Le  Multaqä  al-Abhur  et  les  C&twä,  ou  d^cisions  des  principaux  commentateurs 
de  cet  ouvrage,  ont  6t6  traduits  en  fran<;ais,  avec  quelques  transpositions  de  chapitres 
et  le  retranchement  de  quelques  r^p^titions  ou  prolixitös,  dans  le  livre  de  d'Ohsson: 
Tableau  g6neral  de  TEmpire  ottoman,  Paris  1788.  Une  analyse  de  ce  cod&  universel 
se  trouve  aussi  [dans  les  Lettres  sur  la  Turquie  par  Ubicini,  Paris  1853,  deuxi^me 
Mition,  tome  I,  p.  148  sq.  La  revision  du  Multaqä  en  1824  a  consistö  principalement 
dans  l'insertion  des  fatwä,  ou  d^cisions  des  autoritös  en  mati^re  de  droit,  qui  ont  v^cu 
depuis  la  mort  d'Al-Halabt.  Pour  comparer  Toriginal  du  Multaqä  avec  la  traduction 
de  d'Ohsson,  je  me  suis  servi  du  manuscrit  arabe  de  la  biblioth^que  de  Tuniversit^ 
de  Leyde  n<>  1081. 
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Quant  ä  la  coutuiue  locale,  selon  le  droit  musulman  doctrinal,  le  Cadi  ne 
saurait  la  prendre  pour  base  de  ses  jugements  qu'en  cas  de  silenee  de  la 
chari'ah,  ou  lorsque  celle-ci  s'y  r6f6re  express^ment.  II  en  est  de  m§me  du 
pouvoir  16gislatif  du  chef  de  l'Etat.  II  ne  peut  donner  des  ordonnances  que 
dans  le  domaine  abandonn6  par  la  chari'ah  ä  la  coutume,  en  d'autres  termes 
il  peut  faire  des  qänoun,  ou  räglements,  mais  la  loi  proprement  dite  ne  se 
fait  que  par  les  juristes,  chacun  dans  la  mesure  de  son  degr6  d'autoritö.  Et 
puisque  les  fondateurs  des  rites  et,  en  gön^ral,  les  grands  juristes  d'autrefois 
jouissent  d'une  autorit6  sup^rieure,  mßme  ä  celle  des  plus  savants  de  nos 
contemporains,  11  s'ensuit  que  le  droit  chez  les  Musulmans  est  condamn^  k  peu 
prfes  ä  rimmobilit^.  II  est  absolument  n^cessaire  de  se  rendre  compte  de  ce  qui 
pr6c6de,  quand  on  veut  comprendre  la  l^gislation  turque  actuelle,  dite  „de  la 
röforme".  Comme  on  le  verra  plus  loin,  d6j&  le  premier  article  du  C.  p.  de 
1858  est  incompr^hensible  sans  ce  commcentaire.  ^) 

Fassons  maintenant  ä  Texamen  du  droit  p^nal  selon  le  rite  des  Hana- 
fites,  comme  nous  le  trouvons  expos6  dans  le  Multaqä.^) 

§  2.  Le  Systeme  p^nal  du  Mnltaqä. 

Les  lois  pönales  modernes  des  diff^rents  jfitats  de  TEurope  sont  en  g6n6ral 
divis^es  en  deux  parties  distinctes.  On  y  trouve  d'abord  un  expos6  des  peines, 
de  leur  ex^cution  et  des  dogmes  fondamentaux  du  droit  p6nal,  comme  la  ten- 
tative,  la  r^cidive,  les  circonstances  attönuantes,  la  complicitö,  la  responsabilitö, 
la  connexitö  et  le  concours.^)  Apr^s  cette  partie  g^n6rale,  le  l^gislateur  donne 
une  esp6ce  de  catalogue  des  faits  punissables  avec  leurs  qualifications  et  la 
peine  ödict^e  contre  chacun  d'eux.  II  n'en  est  pas  de  m§me  en  droit  mu- 
sulman. Les  faits  punissables  y  sont  de  trois  catögories:  les  crimes  contre 
Allah,  les  attentats  contre  les  personnes,  et  enfin  les  d^lits  et  les  contra- 
ventioris  contre  la  paix  publique,  *)  chacune  de  ces  cat^gories  6tant  trait^e  dans 
un  chapitre  ä  eile  et  ayant  un  Systeme  röpressif  special.  Comme  r^les 
g^n^rales  on  peut  d^duire  de  ces  prescriptions  disparates:  1^  Que  la  tentative 
n'est  pas  punissable  ä  moins  de  constituer  elle-mßme  une  infraction;  2^  que 
la  r^cidive  n'est  pas  une  circonstance  aggravante,  si  ce  n'est  dans  les  cas 

^)  Pour  de  plus  amples  informations  sur  le  caractäre  du  droit  musulman,  la  loi, 
la  coutume,  les  rfeglements  et  le  degr6  d*autorit6  des  difförents  juristes,  le  lecteur 
est  renvoy6  aux  ouvrages  et  trait^s  suivants:  D'Ohsson,  op.  cit.  t.  I,  p.  1  sq.  et  t.  V, 
p.  7;  Hamilton,  The  Hedäya  or  Guide,  a  commentary  on  the  Musulman  laws,  Londres 
1791,  Preliminary  discourse;  Mirza  Kazem  Beg  dans  le  Journal  asiatique,  ann^e  1850, 
p.  158  sq.;  Sachau,  Zur  ältesten  Geschichte  des  Muhammedanischen  Rechts,  Vienne  1870; 
von  Kremer,  Kulturgeschichte  des  Orients,  Vienne  1875,  t.  I,  p.  470  sq.;  Kohler,  Zur 
Geschichte  der  Islamitischen  Rechtssysteme,  dans  le  Zeitschrift  für  vergleichende 
Rechtswissenschaft,  ann^e  1884;  Syed  Ameer  Ali,  Lectures  on  Mahommedan  Law,  Cal- 
cutta  1885,  p.  1  sq.;  et  mon  ouvrage:  De  Beginselen  van  het  Mohammedaansche  Recht, 
3e  Edition,  Batavia  et  La  Haye  1883,  p.  1  sq.  La  traduction  russe  de  cet  ouvrage  par 
M.  Girgass  a  paru  ä  Saint -P6tersbourg  en  1882;  la  traduction  fran<;aise  par  MM.  de 
France  de  Tersant  et  Damiens  est  en  voie  de  publication. 

*)  Dans  la  traduction  de  d'Ohsson,  par  suite  de  la  transposition  de  quelques 
chapitres  (voir  plus  haut  p.  600,  note  2),  les  principes  du  droit  pönal  des  Hanafites  ne 
sont  pas  bien  uettement  tracös. 

')  Dans  quelques  lögislations,  les  deux  demiers  dogmes  sont  traites,  11  est  vrai, 
dans  le  Code  d'instruction  criminelle,  mais  cela  n'emp^che  pas  qu'ils  sont  en  röalit^ 
du  domaine  du  droit  penal  matöriel  eu  ögard  ä  leur  influence  sur  la  responsabilitö 
et  la  mesure  de  la  peine. 

*)  L'explication  historique  de  cette  division  nous  mfenerait  trop  loin.  II  suffit 
de  noteT  que  les  trois  catögories  röpondent  en  principe  aux  trois  pöriodes  dans  This- 
toire  du  droit  parmi  les  Arabes:  la  pöriode  du  paganisme,  les  röformes  introduites  par 
Mahomet,  et  le  döveloppement  du  droit  sous  les  Califes. 
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d6termiii6s  par  la  loi;  3^  que  les  ciroonstances  attönuantes  ne  peuvent  donner 
lieu  ä  une  diminution  de  peine  que  sous  la  m^me  röserve;  4®  que  la  compli- 
citö  est  seulement  admise  en  cas  d*homlcide,  de  blessure  et  de  fomication, 
mais  que  dans  tout  autre  cas  les  complices  ne  sont  responsables  que  de  leurs 
actes  personnels,  ä  supposer  que  ces  actes,  consid6r6s  en  soi,  constituent  une 
infraction ;  5^  que  la  responsabilit6  pönale  est  exclue  par  la  dömence,  la  minorit6, 
la  contraint^^)  et  Terreur,  et  6^  que  la  connexit^  n'exerce  aucune  influence 
sur  la  p6nallt6,  et  qu'il  en  est  de  möme  du  concours  matöriel  ou  formel, 
chaque  infraction  devant  etre  jug6e  et  punie  s6par6ment.  La  grossesse  d*une 
femme  est  une  cause  de  Suspension  des  peines  corporelles,  mais  non  de  Tem- 
prisonnement,  et  enfin  non  seulement  les  condamnations,  mais  encore  les  pour- 
suites  crimineDes  sont  imprescriptibles. 

Les  crimes  contre  Allah  sont: 

1^  La  fomication,  c'est-A-dire  tout  conmierce  illicite  entre  les  deux  sexes, 
par  consöquent  non  seulement  Tadultfere,  Tinceste  et  le  viol,  mais  encore  la 
cohabitation  volontaire  de  deux  adultes  c^libataires.  II  n'y  a  que  le  mariage 
ou  le  fait  d'etre  propri^taire  d'une  esclave  non-mari6e,  qui  donnent  ä  Thomme 
le  droit  de  cohabiter  avec  une  femme.  La  peine  est  la  lapidation  ou  bien  la 
flagellation  et  le  bannissement ,  d'aprfes  les  circonstances;  mais  pour  la  con- 
damnation  il  faut  que  le  crime  soit  constat6  par  Taveu  quatre  fois  r6p6t6  ou 
par  la  d^position  de  quatre  t6moins  mäles  et  irröprochables.*)  En  outre,  il 
n*y  a  pas  de  fomication  punissable  sans  la  consommation  reelle  et  normale 
de  Toeuvre  de  la  chair. 

2^  La  diffamation,  c'est-ä-dire  la  d6nonciation  calomnieuse  du  crime  de 
fomication  dans  tous  les  cas  oü  ce  crime  entrainerait  la  lapidation.  La  loi 
consid^re  comme  calomnieuse  toute  dönonciation  de  la  part  de  celui  qui  ne 
peut  foumir  la  preuve  legale  de  ce  crime,  ä  Texception  de  la  d^nonciation 
par  le  mari  qui  accuse  sa  femme  d'adult^re,  pour  obtenir  la  dissolution  irr^vo- 
cable  du  mariage  et  le  dösaveu  de  Tenfant  dont  eile  est  enceinte.  Or  le  mari 
peut,  dans  ces  circonstances,  remplacer  la  preuve  legale  par  un  anath^me 
cinq  fois  r6p6t6.  La  peine  pour  dtoonciation  calomnieuse  du  crime  de  fomi- 
cation est  la  flagellation. 

3®  Le  vol,  c'est-ä-dire  la  soustraction  frauduleuse  d'un  objet  d'une  valeur 
d'au  moins  10  drachmes  d'argent,  lequel  objet  se  trouvait,  selon  sa  nature  et 
les  circonstances,  suffisamment  gard6  ou  dans  un  lieu  silr.  La  peine  est  Tam- 
putation  du  poing  droit  et,  en  cas  de  r6cidive,  du  pied  gauche.  Les  röcidives 
ult^rieures  se  punissent  de  l'emprisonnement.  Les  soustractions  commises  soit 
dans  un  lieu  public,  soit  entre  6poux  ou  parents  dans  les  degr^s  prohib^,  soit 
entre  maitres  et  esclaves,  soit  au  pröjudice  du  tr6sor  public,  soit  enfin  d'un 
objet  dont  on  est  copropriötaire,  ne  se  punissent  pas  de  Tamputation. 

4^  Le  brigandage.  Les  brigands  qui  se  sont  rendus  coupables  de  vol 
accompagnö  de  violence,  ont  le  poing  droit  et  le  pied  gauche  coup^,  et 
ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  d'homicide  subissent  la  peine  capitale.  C'est 
le  juge  qui  doit  prononcer  dans  ce  demier  cas  s'ils  seront  d^capit^s  ou  cru- 
cifi6s.  Ce  dernier  supplice  consiste  dans  ce  que  le  coupable  est  de  son  vivant 
attachö  k  une  croix,  qu'il  a  ensuite  le  corps  perc6  d'une  lance  et  qu'il  reste 
expos6  ainsi  aux  regards  du  public  pour  trois  jours  au  plus. 

5®  L'usage  du  vin.  Le  Musulman  convaincu  d'avoir  bu  du  vin  est  puni 
de  la  -flag-ellation. 


*)  En  cas  de  contrainte,  c'est  celui  qui  l'a  exercee  qu'il  faut  considörer  comme 
l'auteur  du  fait  punissable,  et  non  celui  qui  a  mat6riellement  commis  le  fait. 

-)  Dans  les  autres  cas,  deux  t^moins  mäles  et  irröprochables  suffisent,  mais  ici 
la  loi  exige  plus  de  garanties,  afin  d'6viter  la  condamnation  d'un  innocent. 
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6**  L'apostasie  ou  reniement  de  la  foi  musulmane.  L'apostat  imp^nitent 
est  puni  de  mort,  mais,  s*il  s'agit  d'une  femme,  eile  est  condainn6e  ä  Temprisonne- 
ment  avec  flagellation  journaliöre  jusqu'ä  ce  qu*elle  se  d6cide  ä  revenlr  de  ses 
erreurs.  En  tout  cas  Tapostasie  entralne  la  mort  civile.  Quant  aux  blas- 
ph^mateurs,  ils  sont  punis  de  mort,  sans  distinction  de  sexe  ou  de  religion, 
et  sans  leur  accorder  un  dölai  pour  se  repentir. 

7^  La  röbellion.  C'est  le  refus  de  la  part  d'un  Musulman,^)  par  voie  de 
faits  ou  non,  de  Toböissance  due  ä  la  loi  et  au  gouvernement  legitime,  tout 
en  reeonnaissant  en  principe  la  v6rit6  des  dogmes  fondamentaux  de  Tlslamisme 
et  Tobligation  de  se  conformer  aux  pr^ceptes  de  la  loi.  Le  rebelle  obstinö 
est  puni  de  mort,  mais  puisqu'il  est  rest6  Musulman,  son  crime  n'entraine  pas 
la  mort  civile,  et  en  cas  que  des  peines  moins  graves  suffisent  pour  reprimer 
la  röbellion,  il  faut  les  appliquer  avant  de  recourir  aux  mesures  extremes.^) 
11  est,  au  reste,  ä  remarquer  que  les  commentateurs  du  Multaqä  ont  donnö  une 
grande  extension  ä  ce  crime,  en  comprenant  aussi  sous  la  röbellion  tout  propos 
seditieux,  tout  acte  tendant  ä  troubler  Tordre  public,  toute  contravention  aux 
ordres  legitimes  du  Souverain,  le  faux,  le  pöculat,  la  concussion  et  la  forfai- 
ture  en  g^nöral.'*)  II  en  est  donc  de  ce  crime  en  Turquie  comme  du  crime 
de  l^se-majeste  en  droit  romain,  c'est-Ä-dire  que,  d'un  crime  special  qu'il  6tait 
ä  Torigine,  il  est  devenn  le  nom  gönörique  d'un  ensemble  de  faits  punissables: 
seulement  l'extension  donn^e  en  Turquie  k  la  röbellion  est  beaucoup  plus 
grande.  Nous  allons  revenir  k  ce  sujet  dans  Tanalyse  du  C.  p.  de  l'Empire 
Ottoman  de  1858. 

Les  crimes  ci-dessus  ne  sont  point  r6missibles,  exception  faite  de  la 
diffamation  qui  ne  se  poursuit  que  sur  la  plainte  de  la  partie  16see,  et  la 
r^bellion  pour  laquelle  le  chef  de  TÄtat  peut  user  de  son  droit  de  gräce.  En 
cas  de  vol,  le  coupable  doit,  outre  sa  peine,  restituer  Tobjet  vol6  ä  titre  de 
dommages  et  int^r^ts  aussi  longtemps  qu'il  en  est  d^tenteur,  mais  non  s'il  en 
a  perdu  la  possession  au  moment  oü  Taction  lui  est  intentöe. 

La  seconde  cat^gorie  de  faits  punissables  consiste  dans  les  attentats 
contre  les  personnes,  en  d'autres  termes  Thomicide  et  les  blessures.  L'homicide 
est  de  trois  sortes:  l'homicide  pröm^ditö,  l'homicide  volontaire  et  Thomicide 
involontaire.  La  pr6m6ditation  consiste  dans  le  dessein  d'attenter  k  la  vie 
de  quelqu'un  avec  une  arme,  un  Instrument  ou  quoi  que  ce  soit,  qui,  dans  des 
circonstances  ordinaires,  est  propre  k  tuer.  II  en  rösulte  que  Tempoisonne- 
ment,  la  combustion,  Tinmiersion  et  möme  le  fait  d'avoir,  par  un  faux  t6moi- 
gnage,  caus6  la  condamnation  et  la  mise  k  mort  d'un  ianocent,  constituent  des 
homicides  pr6m6dit6s.  L'homicide  volontaire,  ou  comme  on  l'exprime  en  arabe, 
l'homicide  commis  avec  un  semblant  de  pr6m6ditation,  a  lieu,  quand  on  avait 
Tintention  d'attaquer  quelqu'un,  mais  non  de  le  tuer,  et  que  la  mort  a  6t6 
la  cons6quence  impr6vue  de  l'attaque.  Ici  ce  sont  encore  les  moyens  dont 
on  s'est  servi  qui  döterminent  la  nature  du  m^fait.  Enfin  l'homicide  involon- 
taire est  celui  qu'on  commet   par  imprudence,   par  imp6ritie,   par  nögligence 


*)  Les  infid^les  ne  pouvant  ßtre  sujets  d'un  prince  musulman  que  par  suite  d'une 
Convention,  le  refus  d'obeissance  de  leur  part  aux  ordres  du  pouvoir  legitime  ne  con- 
stitue  point  un  acte  de  r6bellion,  mais  rinex6cution  d'un  traite.  Par  cons^quent,  les 
Musulmans  ne  sont  pas  non  plus  tenus  d'observer  ce  m^me  traite,  pour  ce  qui  con- 
cerne  la  sürete  stipul^e  par  les  infidfeles  pour  leurs  personnes  et  leurs  biens,  et  les 
infid^les  en  question  deviennent  des  proscrits  par  le  seul  fait  de  leur  insoumission. 

*)  Les  memes  prineipes  r^gissent  les  mesures  k  prendre,  non  contre  des  actes 
de  r^bellion  isol6s,  mais  contre  une  r^bellion  en  masse,  qu'il  faut  faire  reprimer  par 
une  expödition  militaire. 

»)  Voir  d'Ohsson,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  253  sq. 
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ou  par  accident.^)  Cet  homicide  se  subdivise,  par  cons^quent,  en  quatre 
espfeces. 

L'homicide  pr6m6dit6  entraine  la  peine  du  talion,  ä  moins  que  les  h^ri- 
tiers  de  la  victime  ne  döclarent  se  contenter  du  prix  du  sang,  ou  Ä  moins 
que  le  coupable  ne  soit  un  des  ascendants  de  la  victime,  ou  bien  qull  ne 
s'agisse  d'un  maitre  qui  a  tu6  son  esclave.  Dans  le  dernier  cas,  il  y  a  lieu  seule- 
ment  k  la  peine  coirectionnelle  dont  nous  allons  nous  occuper  plus  loin,  mais 
dans  les  deux  premiers,  la  peine  du  talion  se  remplace  par  le  prix  du  sang, 
dont  le  montant  est  de  1000  pifeces  d'or  ou  10000  drachmes  d'argent*)  pour  un 
homme,  et  de  la  moiti6  pour  une  femme.  L'homicide  volontaire  et  rhomicide 
involontaire  entrainent  toujours  le  prix  du  sang;  dans  Tun  et  Tautre  cas 
cependant,  il  est  non  seulement  ä  la  Charge  du  dölinquant,  mais  encore  de  sa 
Corporation  et  subsidiairement  de  ses  agnats,  de  sa  tribu  ou  de  T^tat.  S'il 
s'agit  d'un  homicide  dont  on  ignore  le  coupable,  la  responsabilit^  pour  le  prix 
du  sang  retombe  sur  l'habitant  de  la  maison  ou  sur  ceux  du  quartier  ou  de 
la  nie  oü  le  cadavre  a  et6  trouv6. 

Les  m^mes  principes  r^gissent  les  blessures,  ä  la  seule  r^serve  que,  dans 
ce  cas,  la  pr6m6ditation  meme  ne  peut  se  punir  du  talion  quand  il  y  a  im- 
possibilitö,  voire  difficult^,  d'observer  une  parfaite  6galit6  entre  la  16sion  et  la 
peine.  Ainsi  quelqu'un  qui  a  coup6  ä  un  autre  la  main  droite,  tout  en  ayant 
perdu  lui-meme  ce  membre  du  corps  pr6alablement,  ne  subit  point  le  talion, 
parce  qu'il  est  interdit  de  couper  la  main  gauche  pour  la  main  droite.  Il  est 
egalement  interdit  d'appliquer  le  talion  pour  des  blessures  au  vif,  parce  qu*il 
est  alors  trfes  difficile  de  porter  au  d^linquant  une  blessure  d'une  profondeur 
et  d'une  longueur  ou  largeur  6gales  ä  la  profondeur,  la  longueur  on  la  lar- 
geur  de  la  blessure  portöe  ä  la  victime.  Le  talion  pour  blessures  est  limite 
par  ces  restrictions  aux  blessures  qui  consistent  dans  une  mutilation  ou  dans 
la  privation  d'un  organe  des  sens.  Quant  au  prix  du  sang,  toutes  les  blessures 
sont  tarif^es,  et  il  en  est  de  meme  de  Tavortement.  Comme  rfegle  g6n6rale 
pour  ce  tarif  on  peut  constater  que  chaque  membre  ou  organe  dont  on  en  a 
deux,  exige  la  moitiö  du  prix  du  sang  pour  homicide;  quand  on  en  a  dix, 
par  exemple  les  doigts  de  la  main,  le  prix  du  sang  n'est  que  le  dixi^me; 
quand  il  s*agit  d'un  membre  unique,*)  de  la  raison,  d'un  des  cinq  sens  ou 
d'ime  facult6  du  corps  ou  de  Tesprit,  il  faut  payer  le  prix  du  sang  en  son 
entier,  le  tout  sous  la  röserve  qu'une  femme  ne  vaut  que  la  moiti6  d'un  homme. 

L'homicide,  les  blessures  et  les  mutilations  ne  sont  point  punissables  en 
cas  de  legitime  defense,  en  cas  d'ordre  des  autorit^s  constitu6es,  en  cas  de 
guerre  et  en  cas  de  Texöcution  d'un  jugement. 

Les  peines  6dict6es  contre  les  attentats  qui  nous  occupent  sont  römis- 
sibles  par  la  partie  16s6e  ou  par  ses  h^ritiers.  Ces  attentats  sont  en  r^alite 
des  d^lits  civils  oü  le  talion  et  le  prix  du  sang  remplacent  les  dommages  et 
int6röts.  Le  chef  de  Vl^taX  n'a  pas  le  droit  d'intervenir,  ni  pour  faire  gräce 
au  coupable  en  cas  que  Tayant-droit  r6clame  le  talion,  ni  pour  le  faire  punir 
en  cas  que  Tayant-droit  s'abstienne  de  toute  poursuite. 


*)  II  y  a,  par  exemple,  imprudence  quand  on  croit  tirer  sur  un  morceau  de  gibier 
et  que  c'est  un  homme;  11  y  a  imp^ritie  qtiand  on  veut  tirer  sur  un  ennemi  et  qu'on 
tue  son  camarade;  il  y  a  n^gligence  quand  on  a  ouvert  un  foss6  dans  un  lieu  public 
Sans  preudre  les  pr^cautions  qu'exige  la  prudence,  apr^s  quoi  un  passant  tombe  dans 
le  fo886  et  y  trouve  la  mort;  enfin  il  y  a  homicide  par  accident  quand  un  homme 
»'est  endormi  et  a  etouff6  un  enfant  en  se  retournant  dans  son  sommeil. 

^)  A  l'origine  le  prix  du  sang  devait  se  payer  en  chameaux  et  le  payement  en 
num^raire  ne  venait  qu'en  second  lieu,  c'e8t-ä,-dire  comme  une  fa^on  subsidiaire  de 
s'acquitter  de  son  Obligation. 

')  Compris  la  barbe,  la  chevelure  ou  la  virginite. 
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NouB  venons  de  voir  qu'il  existe  en  droit  musulman  nne  troisi^me  cat^- 
gorie  d'infractions  punissables,  savoir  les  d^lits  et  les  contrayentlons  contre  la 
paix  publique.  Le  Souverain  ou  ses  d616gu6s,  les  Cadis,  et  en  cas  de  contra- 
vention  les  chefs  de  la  pollce,  ont  le  droit  et  le  devoir  de  punir  tous  les  actes 
qui  leur  paraissent  incompatibles  avec  Tordre  social,  soit  qu'il  s'agisse  d'actes 
d6fendus  dans  la  loi  (charl'ah),  mais  sans  menace  de  peine  speciale,  soit  qu'il 
s'agisse  d'actes  d^fendus,  avec  ou  sans  menace  de  peine,  dans  les  r^glements 
(qänoun)  du  Souverain  ou  dans  les  ordres  6man6s  des  autorit^s  constltu^es, 
soit  enfin  qu'il  s'agisse  d'actes  qui  n'ont  pas  ^t6  d^fendus  pr^alablement,  mais 
qui,  Selon  la  coutume  locale  ou  mSme  selon  l'oplnion  subjective  du  magistrat, 
m^ritent  une  r^pression  pönale.  II  s'ensuit  que  la  rfegle  fondamentale  du  droit 
p6nal  moderne  en  vigueur  en  Europe:  „nullum  delictum,  nulla  poena  sine 
praevia  lege  poenali,"  n'existe  pas  en  droit  musulman.  Toutefois  les  peines  k 
prononcer  pour  les  d^lits  et  les  contraventions  contre  la  paix  publique  ne  sont 
que  des  corrections,  arbitraires,  il  est  vrai,  au  gr6  4es  magistrats,  mais  limitöes 
par  la  chari'ah.  Or  ces  corrections  arbitraires  ne  peuvent  consister  que  dans 
Temprisonnement,  la  flagellation,  Tarnende  ou  la  r^primande  officielle,  selon 
les  circonstances,  mais  en  aucun  cas  dans  la  peine  capitale.  Le  chef  de  l'Hätat 
ou  tout  autre  pouvoir  constitu6  ne  sauraient  ädicter  ou  appliquer  d'autres 
peines  que  les  quatre  que  nous  venons  de  mentionner.  La  correction  arbitraire 
est  r^missible  par  le  chef  de  l'^^tat  ou  mdme  par  le  Cadi  et,  en  cas  de  contra- 
vention,  par  le  chef  de  la  police,  mais  ni  Tex^cution,  ni  la  r^mission  de  cette 
correction  ne  peuvent  porter  pröjudice  au  droit  de  la  partie  16s6e  d'intenter 
un  proc^s  civil  pour  dommages  et  intördts. 

Comme  une  cat^gorie  speciale  d'infractions  punissables  on  pourrait 
consid6rer  k  la  rigueur  les  contraventions  du  droit  rituel  ou  de  la  morale  qui 
entrainent,  selon  la  chari'ah,  des  expiations,  des  amendes  ou  des  sacrifices. 
En  cas  d'homicide  volontaire  ou  involontaire  l'expiatdon  est  m^me  combin^e 
avec  le  prix  du  sang.  Ces  contraventions  toutefois  ne  sont  pas  comprises  par 
les  Musulmans  dans  leur  droit  p6nal,  et,  par  cons^quent,  nous  n'avons  pas 
besoin  de  nous  en  pröocciyper  ici.  Un  droit  pönal  special  pour  les  militaires 
n'existe  pas  selon  le  Multaqä;  ainsi,  par  exemple,  l'insubordination  constituera 
nne  esp^ce  de  la  röbellion  ou  bien  ce  sera  un  simple  dölit  contre  la  paix 
publique. 

§  3.   D^yeloppement  du  droit  p^nal  Jnsqu'eii  1858. 

G'est  le  droit  pönal  dont  nous  venons  de  donner  un  aper9u  trös  som- 
maire,  ^)  qui  a  öt6  en  vigueur  en  Turquie  sans  modifications  considörables  jus- 
qu'en  1840,  du  moins  en  principe,  car  la  pratique  en  difförait  sensiblement. 
Je  ne  veux  päs  insister  ä  cet  ögard  sur  des  faits  d' ordre  secondaire,  par 
exemple  sur  ce  que  la  bastonnade  avait  depuis  longtemps  remplacö  la  flagel- 
lation, ni  sur  ce  que  les  peines  atroces,  comme  le  supplice  du  pal  qu'on  ap- 
pliquait  gönöralement  en  cas  de  brigandage  ou  de  röbellion,  ne  trouvent  pas 
leur  justification  dans  la  chari'ah,  celle-ci  prescrivant  au  Cadi  de  faire  pörir 
le  condamnö  k  mort  de  la  fagon  la  plus  expöditive,  mais  lui  abandoimant 
aprös  tout  le  choix  des  moyens,    exceptö,  comme  nous  venons  de  le  voir,  en 


*)  Pour  de  plus  iämples  informations,  le  lecteur  est  renvoyö  aux  ouvrages  spö- 
ciaux  du  rite  des  Hanafites,  par  exemple  aux  traductions  de  d'Ohsson  et  de  Hamilton 
et  k  mon  ouvrage  sur  les  principes  du  droit  musulman,  citös  plus  haut  p.  601,  note  1. 
Les  ouvrages  arabes  qui  n'ont  pas  encore  ötö  traduits  dans  une  langue  europöenne 
n'ont  k  mon  avis  pas  besoin  d'ötre  citös  pour  la  majoritö  de  mes  lecteurs.  b'il  y  a 
par  hasard  parmi  eux  des  arabisants,  ceux-ci  n'ont  pas  besoin  d'ötre  renseignös  k  ce 
sujet,  et  pour  les  autres  la  citation  d'un  livre  inaccessible  n'offre  aucun  intöröt. 
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cas  de  fomication.  II  y  avait  d'autres  abus  plus  graves  qui  ont  valu  en 
Europe  ä  l'admimstration  de  la  justice  en  Turquie,  la  r^putation  trte  möritee 
d'ßtre  proverbialement  arbitraire  et  cruelle.  Quoique  le  droit  musulman  prescrive 
formellement  qu'aucune  peine  ne  saurait  ötre  prononc^e  que  par  les  juges 
comp6tent8,  et  qu'aucun  chef  ou  fonctionnaire  ne  peut  s'immiscer  dans  Tad- 
ministration  de  la  justice,  nous  voyons  qu'en  Turquie  depuis  des  si^des  ce 
pröcepte  6tait  foul6  aux  pieds  par  toutes  les  autorit^s.  La  chari'ah  n'est 
pas  moins  explicite  sur  la  preuve  legale  et  sur  Tinstruction  criminelle,  et  le 
Souverain,  comme  le  chef  des  Cadis  dans  son  empire,  s'il  veut  user  de  son 
droit  d'6vocation,  est  astreint  ä  observer  les  m^mes  prescriptions  que  les  ma- 
gistrats  ordinaires.  Les  ex6cutions  sans  jugement  regulier,  voire  sonvent 
clandestines,  ordonn^es  par  les  Sultans  et  mSme  par  les  membres  de  leur  famille 
ou  par  leurs  fonctionnaires,  sont  des  inftactions  non  moins  blamables  selon  le 
droit  musulman  qu'elles  le  seraient  selon  les  constitutions  des  pays  de  TEhirope 
occidentale.  A  plus  forte  raison  la  chari'ah  condamne  Tabsence  compl^te  de 
garanties  legales,  la  corruption  des  magistrats,  le  caprice  tenant  lien  de  loi, 
le  d^sordre  6rig6  en  Systeme,  le  vol  organisö  et  les  exactions  et  abus  de 
pouvoir  des  PÄchfts,  en  un  mot  la  Situation  d^plorable  au  point  de  vue  moral, 
politique  et  16gal,  dans  laquelle  se  trouvait  la  Turquie  dans  le  premier  quart 
du  dix-neuviöme  siöcle.*) 

Par  suite  d'öv^nements  politiques  qui  n'entrent  pas  dans  le  cadre  de 
cette  6tude,*)  la  n6cessit6  de  r^formes  (tanzim,  pl.  tanzlmftt)*)  s'imposait,  La 
Porte  prit  la  r^solution  de  se  rapprocher  davantage  des  puissances  chr^tiennes, 
et  surtout  d'imiter  Texemple  qu'elles  lui  donnaient  d'une  administration  r6gu- 
liöre  et  d'une  justice  int^e.  Toutefois  il  y  avait  de  graves  difficult^s  k 
surmonter.  Non  seulement  on  se  heurtait  contre  la  mauvaise  volonte  de  tous 
ceux  qui  avaient  int6r6t  au  maintien  des  abus,  c'est-A-dire  de  la  grande  ma- 
joritö  des  hommes  en  place,  mais  encore  il  fallait  respecter  la  chari'ah,  qui, 
tout  en  condanmant  les  abus  en  question,  emp^chait  d'un  autre  cöt6  d'em- 
prunter  k  l'Europe  ses  organisations  et  ses  codes,  mSme  adapt^s  k  la  sociale 
Orientale.  81  le  Sultan  voulait  rester  un  sectateur  de  Mahomet,  il  ne  pouvait 
r^glementer  k  Teuropöenne  que  les  int^röts  d*ordre  secondaire  que  la  charf  ah 
avait  abandonn^s  k  la  16gislation  locale,  et  r6primer  les  abus  condamnös  par 
la  chari'ah,  mais  qui  s'6taient  introduits  par  suite  d'un  d^plorable  relächement 
dans  les  moeurs  politiques  et  sociales.*)  La  röforme  pouvait  ßtre  tout  au  plus 
un  retour  aux  institutions  anciennes  et  ideales,  mais  ne  saurait  jamais  dtre 
rintroduction  d'un  nouvel  ordre  de  choses,  et  pourtant  c'6tait  bien  ceci  que 
r^clamait  TEurope. 

Ces  difficultös  ont  6t6  6vit6es  avec  talent  dans  le  premier  document 
qui  inaugurait  les  r^formes  s6rieuses,  c'est-&-dire  le  Khatti-Charlf  ou  D^claration 
imperiale  de  Gul-Kh&nah,*)  proclam^e  le  3  novembre  1839.     Le  Sultan,  dans 


*)  Voir  Ubicini,  op.  cit.,  t.  I,  pp.  172,  193. 

^)  Pour  rhistoire  d6taill^e  des  6v6nements  qui  ont  amen6  les  r^formes  en  Turquie, 
voir  Engelhardt,  La  Turquie  et  le  Tanzimat,  Paris  1882. 

')  Litt6ralement  „Organisation**. 

^)  En  Turquie,  aucun  r^glement  (qänoun)  du  Sultan  n'est  valable  k  moins  d'^tre 
pourvu  de  la  d^cision  (fatwft)  du  Chaikh  alJsl&m,  ou  chef  des  juristes  officiels«  que  le 
r^glement  en  question  ne  contient  aueune  disposition  contraire  k  la  charl'ah.  Voir 
Ubicini,  op.  cit.,  t.  I,  p.  37,  et  plus  haut  p.  601.  Dans  Tart.  7  de  la  Constitution  de 
TEmpire  ottoman,  octroy^e  en  1876,  le  Sultan  se  d6clare  formellement  rex^cuteur  de 
la  chari'ah  et  ne  se  reserve  le  pouvoir  I^gislatif  que  par  rapport  aux  r^glements 
d'administration  publique.  Voir  Aristarchi  -  Be y,  Legislation  Ottomane  (Constantinople 
1873-1888),  t.  V,  p.  8. 

*)  Pavillon  dans  le  Serail. 
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cette  d6claration,  ne  fit  qu'abolir  des  abus  condamnes  par  la  chari'ah,  par 
exemple,  pour  nous  bomer  an  sujet  qui  nous  occupe,  les  exöcutions  arbitraires, 
Sans  instmction  et  sans  jugement)  ordonn^s  soit  par  le  chef  de  TEtat,  soit  en 
son  nom,  la  conflscation  g6n6rale  des  biens,  rinterdiction  des  h^ritiers  in- 
nocents  d'un  malfaiteur,  les  ex^cutions  clandestines  par  le  poison,  etc.  Pour 
ne  pas  d^plaire  aux  Puissances,  on  se  servit  au  besoin  de  tennes  ambigus  ou 
de  r^ticences.  Ainsi  quand  le  Khatti-Charif  accorda  ä  tous  les  sujets  du 
Sultan,  Jlusulmans  ou  non,  une  s6curit6  parfaite  dans  leur  vie,  leur  honneur, 
leur  röputation  et  leur  fortune,  „ainsi  que  Texige  la  chari'ah",  ce  document 
ne  dit  pas  que  la  vie,  Thonneur,  la  r^putation  et  les  droits  r6els  d'un  sujet 
chretien  ou  juif  seront  d^sormais  les  mämes  que  ceux  d'un  Musulman.  Par 
cons^quent,  on  n'a  garanti  aux  infldfeles  que  les  droits  dont  ils  jouissaient 
Selon  la  chari'ah,  mais  on  n'a  pas  introduit  l'^galit^  civile  ou  pönale,  ni  ä 
plus  forte  raison  T^galitö  politique.  Quand  le  Khatti-Charif  promit  un  nouveau 
r^glement  (qänoun)  p^nal/)  c'est,  dans  le  contexte,  seulement  un  r^glement 
pour  mieux  assurer  Tobservance  du  droit  p^nal  musulman,  qu'on  a  en  vue. 
Ceux  qui  peut-6tre  acouseront  la  Sublime  Porte  de  duplicitö,  sinon  de  manque 
de  dignitd  envers  l'Europe,  dans  la  r^daction  du  Khatti-Charif  et  des  autres 
documents  de  la  r^forme,  ne  doivent  pas  oublier  qu'on  ne  peut  raisonnable- 
ment  exiger  d'elle  de  cesser  d'dtre  une  puissance  musulmane,  et  que  Tlslamisme 
par  ses  dogmes  fondamentaux  de  rinfaillibilitö,  non  seulement  de  Tesprit  mais 
encore  de  la  lettre  du  Coran  et  de  Tautorit^  des  juristes,  est  devenu  un 
Systeme  politique  et  lögislatif  non  moins  qu'une  religion. 

Le  nouveau  Reglement  p6nal  promis  dans  le  Khatti-Charif*)  fut  promulgu^ 
en  1840.  II  fut  pr6par6  dans  le  sein  du  Grand-Conseil  de  Justice  (Madjlisi 
Ahkftm  al-'Adliyah)  et  sa  r^daction  finale  fot  confiöe  aux  hommes  les  plus 
eminents  de  la  Turquie.  Je  ne  cite  que  le  nom  bien  connu  de  Eachid-P&ch& 
le  grand  promoteur  des  r6formes.  Dans  le  Pröambule  on  r^pfete  la  disposition 
du  Khatti-Chanf  que  tous  les  sujets  du  Sultan  jouiront  d^sormais  d'une  säcurit6 
parfaite  par  rapport  k  leur  vie,  leur  fortune  et  leur  honneur,  „conform^ment 
k  leurs  droits  respectifs",  que,  par  rapport  k  la  libertö  „legitime",  tous  seront 
egaux  devant  la  chari'ah  et  les  q&noun,  et  que  pour  tous  il  existera  ^galement 
une  administration  de  la  justice.^  Puis  le  R^lement,  divisä  en  treize  articles 
et  une  ,,Conclusion'S  d^fend  les  ex6cutions  clandestines  et  sans  Jugement,  les 
jugements  sans  preuve  legale,  la  r^bellion,  les  abus  d'autorit^  envers  les  par- 
ticuliers,  la  concussion,  la  corruption,  le  p6culat,  mßme  sous  forme  de  refus 
de  rendre  compte,  le  refus  de  Service  du  16galement  entre  fonctionnaires,  les 
empi6tements  röciproques  des  autoritös  administratives  et  judiciaires,  le  refus 
de  payer  les  impöts  et  le  manque  d'ob^issance  envers  la  police,  Tusage  d'armes 
d'un  particulier  contre  un  autre,  suivi  ou  non  de  blessure  ou  d'homicide,  le 
brigandage,  les  empiötements  sur  l'autorit^  de  ses  sup^rieurs  agissant  dans  les 


^)  Dans  les  traductions  on  lit  k  tort  un  „Code  p6nal".  Le  mot  de  q&noun,  au 
contraire,  indique  que  le  MultaqÄ  continuera  d'ßtre  le  Code  p6nal,  mais  qu'il  s'agit 
seulement  d'un  r^glement  pour  suppiger  aux  lacunes  existant  dans  la  16gisIation. 

")  Une  Edition  du  texte  turc,  avec  une  traduction  en  allemand,  du  Khatti  Charlf 
et  du  Reglement  p^nal  de  1840,  se  trouve  dans  Touvrage  de  Petermann  et  Ramis- 
EfTendi,  Beiträge  zu  einer  Geschichte  der  neuesten  Reformen  des  Osmanlschen  Reiches, 
BerUn  1842.  La  traduction  fran^aise  du  Khatti -Chartf  se  trouve  dans  les  ouvrages 
cit^s  d'Ubicini,  t.  I,  p.  527  sq.,  d'Engelhardt,  p.  257  sq.  et  d'Aristarchi-Bey,  t.  II,  p.  7  sq. 
Une  analyse  d6taill6e  du  Reglement  p6nal  de  1840  a  6t6,  en  outre,  doiin^e  par  Ubi- 
cini,  op.  cit.,  t.  I,  p.  167  sq. 

')  Ubicini,  1.  1.,  p.  168,  traduit  k  tort  „que  tous  ont  6t6  admis  k  ßtre  considöres 
comme  ögaux  devant  la  loi".  II  n'existe  pas,  en  Turquie,  une  seule  et  m^me  loi 
pour  tous. 
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limites  de  leur  pouvoir,  et  les  infractions  de  ceux-ci  sur  les  instractions  ^crites 
qoi  leur  sont  d61ivT6s  par  qui  de  droit,  le  tout  avec  menace  de  punition  en 
cas  d'inobservance,  mais  soos  la  d^claration  formelle  que  les  peines  ^dict^es 
dans  le  R^lement  ne  sauraient  porter  atteinte  k  Celles  encourues  en  vertu  de 
la  cliari*ah.^)  Le  Reglement  a  encore  prescrit  une  esp^ce  de  revision  des 
condamnatlonB  k  mort,  rendues  par  les  tribunau^^.  Cette  revision  se  fait  par  le 
Chaikh  al-Isläm,  ou  chef  des  juristes  officiels  ('olamä),  et  est  ind^pendante  du 
droit  de  revision  k  exercer  par  le  Sultan  comme  juge  suprSme  de  son  empire. 
Nous  allons  revenir  plus  loin  sur  cette  Institution. 

Puis  il  est  interessant  de  noter  que,  selon  le  Reglement,  le  Grand-Seigneur, 
en  d^fendant  k  ses  subordonn^s  les  ex^cutions  clandestines,  par  exemple  par 
Tempoisonnement,  de  m^me  que  la  concussion,  promet  en  m^me  temps  qu'il 
s'abstiendra  aussi  par  la  suite  de  ces  abus;')  il  n'empoisonnera  donc  plus  ses 
Sujets  et  il  ne  s'emparera  plus  de  leurs  biens  par  fraude  ou  par  violence. 
Enfin  dans  la  „Conclusion"  du  Reglement,  il  est  encore  r^p^t^  que  les  prescrip- 
tions  en  doivent  Stre  appliqu^es  k  tout  le  monde  sans  aucune  consideration 
ou  exception. 

On  voit  par  cette  rapide  analyse  qu'en  r6alit6  il  ne  s'agissait  pas  en 
1840  d'une  nouvelle  codification  pönale,  mais  seulement  d'une  r6glementation 
des  crimes  e\,  des  d^lits  qui,  selon  la  chari'ah,  comme  on  comprenait  celle-ci 
en  Turquie,  appartenaient  k  la  16gislation  temporelle  du  chef  de  T^tat.  Si 
Ton  trouve  dans  le  Reglement  Tabolition  d'abus,  ce  sont  des  abus  condamn6s 
dejä  dans  le  droit  musulman  depuis  le  moyen-äge.  Le  Reglement  est  donc 
un  Supplement  du  Multaqä  et  rien  de  plus,  celui-ci  restant  le  code  principal.^) 

La  legislation  pönale  en  Turquie  restait  stationnaire  jusqu'en  1856.  La 
Porte  tächait  autant  que  possible  de  röprimer  les  ex^cutions  arbitraires  et  en 
g6neral  les  abus  dans  Tadministration  de  la  justice,  mais  eile  n'etait  pas  tou- 
jours  assez  forte  pour  faire  respecter  sa  volonte,  mdme  dans  les  murs  du 
Serail.*)  En  1856,  apres  la  guerre  de  Crimee,  le  Sultan  se  trouva  encore 
une  fois  entre  Tenclume  et  le  marteau  ou,  pour  parier  plus  exactement,  entre 
la  chari'ah  et  les  remontrances  de  ses  allies  chretiens.  Ceux-ci  lui  deman- 
derent  de  nouveau  des  reformes  serieuses  et,  pour  ainsi  dire,  europ6ennes, 
tandis  que  lui,  de  son  cöte,  ne  pouvait  qu'accorder  des  reformes  musulmanes, 
c'est-ä-dire  Tabolition  d'abus  condamnes  par  le  droit  mahometan,  ou  la  Promul- 
gation de  reglements  sur  le  terrain  restreint  que  ce  droit  avait  abandonne  ä 
son  pouvoir  legislatif.  L'emploi  en  turc  du  mot  arabe  de  tanztm&t  et  en 
fran9ais  du  mot  de  „reformes"  fait  ressortir  pleinement  que  chacune  des 
parties  comprit  la  chose  d'une  autre  fa9on,  et  le  Khatti-Homayoun,  ou 
Declaration  du  18  fevrier  1856,*)  qui  inaugura  les  nouvelles  reformes,  donna 
encore  une  preuve  eclatante  des  aptitudes  des  hommes  d'Etat  turcs  pour  me- 
nager la  chevre  et  le  chou.  Pour  nous  bomer  au  sujet  qui  nous  occupe,  le 
Sultan  renouvela  dans  cette  declaration  les  promesses  faites  dans  celle  de 
Gul-Khänah,  en  ajoutant  qu'il  y  aurait  desormais  dans  son  empire  une  entiere 
liberte  de  culte,   sans  cependant   abolir  les  peines  edictees  dans  la  chari*ah 


*)  Voir,  par  exemple,  art.  10.  C*e8t  donc  k  tort  qu'Ubicini  (1.  L,  p.  164)  preteud 
que  la  legislation  penale  du  Multaqft  a  ete  abolie  pour  la  majeure  partie  par  le  Regle- 
ment de  1840. 

2)  Voir  art.  1  et  4. 

^)  Le  caractere  suppiementaire  du  Reglement  penal  de  1840  a  ete  meconnu  par 
presque  tous  les  auteurs  qui  en  parlent.  Voir,  par  exemple,  Enffelhardt,  l.  1.,  p.  40: 
„Ce  code  particulier  .  .  .  etait,  il  est  vrai,  aussi  incomplet  qu'inconerent.^ 

*)  Voir  Petermann  et  Ramis-Effendi,  op.  cit.,  p.  AXXvIII,  note  2. 

^)  La  traduction  du  Khatti-Homayoim  de  1856  se  trouve  dans  les  ouvrages  cites 
d'Engelhardt,  p.  263  sq.  et  d'Aristarchi-Bey,  t.  II,  p.  14  sq. 


Digitized  by 


Google 


§  3.   D6veloppement  du  droit  p6nal  jusqu'en  1858.  609 


contre  Tapostasie  de  la  part  des  Musulmans.  ^)  Puis  il  d^clara  que  les  infid^les 
seraient  admis  en  justice  comme  temoins,  mais  seulement  dans  les  tribunaux 
mixtes,^)  leur  incompötence  relative  devant  les  tribunaux  musulmans  restalt 
en  son  entier,  et  encore  le  Sultan  se  garda  bien  de  promettre  que  les  infid^^les 
pourraient  döposer  devant  les  tribunaux  mixtes  contre  les  Musulmans.  En 
effet  la  chari'ah,  selon  le  rite  des  Hanafites,  admet  d6jÄ  la  deposition  d'un 
infldMe  ä  V6g&rd  d'un  autre  infid^le.  II  en  est  de  mdme  de  la  publicit6 
des  audiences  prescrite  dans  le  Khatti-Homayoun.  Pour  les  tribunaux  mixtes 
le  Sultan  promit,  en  outre,  des  lois  penales,  correctionnelles,  commerciales  et 
des  r^gles  de  procödure,  mais  11  ne  parla  pas  d'une  nouvelle  legislation  pour 
tous  ses  Sujets.  Quant  ä  la  legislation  pönale  en  g6n6ral,  on  se  borna  ä  tracer 
un  Programme  qui  pouvait  se  d6fendre  aux  termes  de  la  chari'ah  tout  aussi 
bien  qu'au  point  de  vue  europ6en.*)  La  r^forme  du  Systeme  p6nitentiaire,  „afin 
de  concilier  les  droits  de  Thumanit^  avec  la  justice",  6tait  une  promesse  trop 
vague  pour  donner  sujet  ä  des  difficult^s  s^rieuses.  II  en  etait  de  möme  de 
la  defense  d'appliquer  des  peines  corporelies  autrement  que  dans  les  cas  prövus 
par  les  röglements,  au  lieu  que  l'abolition  de  la  torture  6tait  entierement  en 
harmonie  avec  la  chari'ah,  celle-ci  d^clarant  nuls  et  sans  valeur  tout  aveu 
extorqu6  et  toute  deposition  ou  r^völation  faite  sous  une  menace  ou  une 
violence  quelconque.  Cependant  on  ne  peut  nier  que,  pris  dans  son  ensemble, 
le  Khatti-Homayoun  etait  un  indice  que  le  Sultan  avait  l'intention  serieuse 
de  se  conformer  aux  reclamations  des  Puissances,  autant  que  cela  lui  serait 
possible  sans  porter  atteinte  k  sa  dignite  de  chef  des  Musulmans  orthodoxes.*) 
De  cette  Intention  il  fit  preuve  par  la  Promulgation,  en  1858,  d'un  C.  p.  pour 
tous  ces  sujets,  car  ce  code,  bien  que  loin  de  repondre  ä  ce  qu'on  pourrait 
exiger  en  Europe,  etait  sans  contredit  une  marque  de  bonne  volonte. 

Voici  comment  on  etait  parvenu  ä  donner  ä  cette  mesure  une  apparence 
de  legalite,  dans  Tacception  musulmane.  Reprenant  la  tradition  des  anciens 
commentateurs  du  Multaqä^),  la  Sublime  Porte  commenja  par  declarer  que  non 
seulement  les  attentats  commis  directement  contre  la  chose  publique,  mais 
encore  ceux  commis  contre  les  particuliers  constituent  des  actes  de  desobeis- 
sance  et  d'insoumission  envers  le  Souverain  en  raison  du  trouble  que  ces 
attentats  apportent  k  la  tranquillite  de  la  societe.  Par  consequent,  ces  attentats 
sont   en  realite  des  actes  de  r6bellion   ou  du  moins  de  quasi-rebellion ,   qu'il 


^)  La  proposition  d'abolir  les  prescriptions  relatives  k  Tapostasie  des  Musulmans, 
faite  par  TAngleterre,  fut  rejetee  peremptoirement  par  la  Sublime  Porte.  Voir  Engel- 
hardt,  op.  cit.,  p.'lSO.  Au  reste,  ta  liberte  de  culte,  dans  les  limites  posees  par  la 
chari'ah,  a  toujours  existe  en  Turquie  de  fait  et  de  droit.  Voir  Ubicini,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  8  sq.  Le  m^me  auteur  se  trompe  toutefois  en  nous  apprenant  (ibid.,  p.  12,  note  1) 
que  la  peine  de  mort  pour  Tapostasie  d'un  Musulman  a  ete  aboUe;  le  Sultan  a  seule- 
ment fait  savoir  aux  representants  des  Grandes  Puissances  qu'il  ne  confirmerait  plus 
des  condamnations  k  mort  pour  le  crime  d*apostasie.  Voir  Aristarchi-Bey,  op.  cit., 
t.  II,  p.  23. 

-)  Cetaient  des  tribunaux  prenant  connaissance  des  affaires  civiles  et  criminelles 
ou  etaient  interessees  des  personnes  de  cultes  differents.  Ces  tribunaux  mixtes 
ont  toujours  6te  rares  et  leur  fonctionnement  n*a  pas  repondu  k  Tattente.  Voir 
Engelhardt,  op.  cit.,  p.  242  sq.  Ils  ont  ete  abolis  par  suite  des  organisations  judiciaires 
ulterieures. 

«)  Voir  art.  VI,  VIII,  XI— XV  et  XXIII  du  Khatti-Homayoun. 

*)  On  sait  que  la  Sublime  Porte  se  considfere  comme  le  successeur  legitime  des 
Califes  et,  par  consequent,  comme  le  chef  supröme  de  tous  les  Musulmans,  qu'ils  soient 
ses  sujets  immediats  ou  non.  Voir  art.  5  de  la  Constitution  de  l'Empire  ottoman 
octroyee  en  1876  (Aristarchi-Bcy,  op.  cit.,  t.  V,  p.  7).  II  est  vrai  que  cette  pretention 
est  parfaitement  erronnee,  möme  au  point  de  vue  du  droit  musiüman.  Voir  Baillie, 
Is  the  Sultan  of  the  Turks  the  Caliph  of  the  Mussulmans?    Londres  1877. 

*)  Voir  plus  haut  p.  603. 
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appartient  k  V&taX  de  röprimer,  au  besoin  par  la  peine  capitÄle.  S'inspirant 
de  cette  nouvelle  id6e  de  quasi-r6belllon,  on  pouvait  introduire  par  r^lement 
imperial  une  grande  partie  du  C.  p.  ft'an5ai8,  k  la  double  r^serve  de  ne  pas 
toucber  aux  droits  individuels  rösultant,  selon  la  chari'ab,  de  rhomicide  et  des 
blessures,*)  et  de  ne  pas  emprunter  k  TEurope  le  principe  consacr^  dans 
Tart.  4  du  C.  p.  ft'an9aiB,  c'e8^&-dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  k  une  condamnation 
pönale,  voire  k  une  poursuite,  k  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  fait  d6clar(^ 
punissable  par  la  loi  avant  qu'il  füt  commis.*)  Par  la  demiöre  restriction  les 
crimes  contre  Allah*)  restaient  en  leur  entier,  et  du  m^me  coup  on  dispensait 
les  magistrats  de  se  donner  la  peine  de  motiver  leurs  jugements  par  rapport 
k  la  qualification,  une  prescription  formelle  k  cet  ^gard  devant  occasionner  de 
graves  inconvönients  dans  un  pays  comme  la  Turquie,  od  les  r^glements  de 
police  locale  et  provinciale  fönt  d6faut  et  oil  du  reste  la  magistrature,  k 
quelques  exceptions  pr^s,  n'est  pas  assez  instruite  pour  lui  imposer  une  teile 
Charge.  Par  rapport  aux  crimes  contre  Allah,  il  est  encore  k  observer  que 
la  revision  des  condamnations  k  mort,  d6f6r6e  au  Chaikh  al-Isläm,  et  la  revision 
supröme  de  ces  condamnations  exercöe  par  le  Grand-Seigneur,  comme  chef  de 
la  magistrature,  donnent  toujours,  avec  un  peu  de  bonne  volonte,  roccasion 
de  pr^venir  les  exöcutions  qui  devant  TEurope  feraient  un  trop  grand  scandale, 
par  exemple  en  cas  d'apostasie  ou  de  commerce  illicite  ne  constituant  ni  viol, 
ni  inceste,  ni  adultöre.  II  paralt  que  c*6tait  r^ellement  Tintention  des  hommes 
d'Jätat  turcs  d'abolir  ainsi  de  fait,  sinon  de  droit,  d'une  faQon  indirecte  les 
ex6cutions  qui  blesseraient  Topinion  publique  k  l'ötranger.*) 

Ce  qui  pröcäde  sufßra  pour  expliquer  le  caractöre  g6n^ral  du  C.  p.  de 
1858,  comme  on  le  trouve  formulö  dans  son  premier  article.  Le  code  s'ap- 
plique  k  tous  les  sujets  ottomans,  ^)  sans  distinction  de  culte,  mais  il  est  Evident 
que  ceux  qui  ne  professent  pas  Tlslamisme,  ne  sauraient  faire  appel  aux  droits 
individuels  consacrös  dans  la  chari'ah  que  dans  les   cas  oil  celle-ci  leur  est 


»)  Voir  plus  haut  p.  601  et  604. 

^)  L'art.  10  de  la  Constitution  que  le  Sultan  a  octroy^e  en  1876  d6fend,  il  est 
vrai,  de  condamner  k  une  peine  quelconque,  si  ce  n'est  dans  les  cas  d^termin^s  par 
la  loi;  mais  du  moment  que  cette  m^me  loi  permet  au  juge  de  condamner  sans  6tre 
limit^.  k  une  qualification ,  il  est  Evident  que  l'article  donne  encore  une  prescription 
sans  cons^quence.    Au  reste  la  Constitution  de  1876  n'a  jamais  6t6  mise  k  exöcution 

Ear  suite  des  ^v^nements  politiques.  Actuellement  eile  est  en  compl^te  d^su^tude. 
i'Assembl^e  g^n^rale  cr^^e  par  cette  Constitution,  r^unie  en  1877,  a  ^t^  dissoute  k 
jamais  dans  l'ann^e  suivante.  Voir  Aristarchi-Bey,  op.  cit.,  t.  V,  p.  8;  Annuaire  de 
16gislation  6trang6re,  ann6e  1889,  p.  866;  Lawrence,  Commentaire,  etc.,  Leipzig  1868—1880, 
t.  IV,  p.  173,  175. 

^)  Voir  plus  haut  p.  602  et  605. 

*)  Voir  Engelhardt,  op.  cit.,  p.  130  et  plus  haut  p.  609,  note  1.  Toutefois  les  tri- 
bunaux  quiprennent  connaissance  des  infractions  punissables  selon  la  Chart' ah  existent 
encore  a  c6t6  des  tribunaux,  dits  „des  r^formes''  (tanztm&t)  ou  „röguliers"  (niz&mtyah), 
qui  prennent  connaissance  des  crimes,  d^lits  ou  contraventions  du  C.  p.  ou  des  r^gie- 
ments  sp^ciaux.  Voir  art.  87  de  la  Constitution  de  1876,  cit^e  plus  haut  p.  609,  note  4,  et 
Aristarchi-Bey,  op.  cit.,  t.  V,  p.  20.  Inutile  d'insister  sur  les  complications  qui  doivent 
naitre  de  cette  double  magistrature,  dont  la  premi^re,  du  moins  en  mati^re  pönale, 
est  devenue  de  fait  k  peu  pr6s  superflue.  II  parait  que  les  pr^idents  des  tribunaux 
^r^guliers*'  sont  ordinairement  des  membres  de  la  magistrature  de  la  chart'ah.  Voir 
Aristarchi-Bey,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  4  sq.  Au  reste,  Torganisation  judiciaire  en  Turquie  est 
excessivement  compliquee;  eile  a  souvent  6t6  modifi^e  et  est  r^gie  actuellement  par 
une  loi  de  1879,  qui  toutefois  n'oflfre  pas  encore  de  garanties  sörieuses  contre  i'arbi- 
traire  et  la  pr6varication.  Des  rapports  officiels  d6taill^s  sur  le  fonctionnement  de  la 
loi  de  1879  ont  6t6  communiqu6s  au  Parlement  anglais  en  1881.  Voir  Beports  on  the 
Administration  of  Justice  in  the  civil  criminal  and  commercial  Courts  in  the  various 
Provinces  of  the  Ottoman  Empire,  Londres  1881. 

*)  La  loi  turque  relative  k  la  nationalite  a  6t6  promulgu^e  en  1869,  et  se  trouve 
dans  les  ouvrages  citi^s  de  Lawrence,  t.  III,  p.  222,  et  d 'Aristarchi-Bey,  t.  I,  p.  7  sq. 
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applicable.  Ces  cas  sont  relativement  en  peüt  nombre,  parce  que  la  chari'ah 
a  pour  point  de  d^part  le  respect  du  Statut  personnel  des  infid^les,  sujets  d'un 
prince  musulman.  II  s'ensuit  que  la  röserve,  faite  dans  le  premier  article  par 
rapport  aux  droits  individuels  en  questlon,  est  ä  leur  6gard  presque  vide  de  sens. 


n.  Le  droit  pSnal  de  la  Turqnie  depnis  1858. 

a)  Le  Code  p^nal  tvrc  de  1858. 

1.   §  4.  Partie  g^n^rale. 

Le  C.  p.  de  1858,  promulgu6  le  25  juillet  de  cette  ann6e,^)  contient  des 
dispositions  pr61iminaires  et  trois  Livres.*)  Les  dispositions  pröliminaires  sont 
divlsees  en  quatre  chapitres:  1®  Des  diff^rents  degrös  d'inft'aetions  et  des  pelnes 
en  g^n^ral  et  de  quelques  principes  g6n6raux;  2^  des  peines  en  mati^re  crimi- 
nelle; 3^  des  peines  applicables  aux  d61its  et  contraventions,  et  4^  des  cas  qui 
rendent  les  prövenus  excusables,  responsables  ou  punissables. 

II  y  a  trois  esp^ces  d'infractions  punissables :  les  crimes,  les  dölits  et  les 
contraventions  (art.  2),  d'apr^s  ce  que  ces  infractions  entrainent  une  peine 
afflictive,  correctionnelle  ou  de  police.  Les  peines  afflictives*)  sont:  la  mort,  les 
travaux  forc6s  et  la  dötention,  tous  les  deux  k  perp6tuit6  ou  k  temps,  avec 
exposition  publique,  l'exil  k  perpötuitö,  la  privation  k  perp6tuit6  de  tous  grades 
et  fonctions  publiques,  et  l'interdiction  des  droits  civiques  (art.  3).  Les  peines 
correctionnelles  sont:  remprisonnement  exc^dant  une  semaine,  Texil  k  temps, 
la  rövocation  d'un  emploi  public  et  l'amende  exc6dant  100  piastres  (art.  4).  Les 
peines  de  police  sont  remprisonnement  de  24  heures  k  une  semaine,  et  Tamende 
jusqu'ä  100  piastres  au  plus  (art.  5).  Toutes  ces  peines  pourront,  dans  les 
cas  d6termin6s  par  la  loi,  se  prononcer  cumulativement  ou  s6par6ment  (art.  6). 
L'art.  7,  compl6t6  par  un  D6cret  imperial  du  27  septembre  1867,  prescrit  d*une 
fagon  tr6s  compliqu6e  Taggravation  de  la  peine,  en  cas  d' Evasion  de  ceux  qui 
subissent  les  travaux  forc^s,  la  d^tention,  remprisonnement  ou  Texil,  et  en  cas 
qu'ils  se  rendent  coupables  de  nouvelles  infractions  pendant  qu'ils  subissent 
leur  peine.  La  r^cidive  entraine,  sauf  les  exceptions  d6termin6es  par  la  loi, 
le  double  de  la  peine  k  laquelle  le  röcidivlste  a  6t6  condamn6  la  premiöre 
fois  (art.  8);  mais  ce  qu'est  la  r^cidive,  le  C.  p.  ne  le  dit  pas,  et  il  garde 


^)  Une  traduetion  fran^aise  s'en  trouve  chez  Aristarchi-Bey,  op.  cit.,  t.  II,  p.  212  sq., 
voir  ibid.,  t.  Y,  p.  72  sq.  Une  Edition  fran<^aise  avec  les  modlfications  introduites  depuis 
1858  a  6t6  donn6e  par  G.  Macridfes  (Constantinople  1883).  Le  C.  p.  de  1858  a  6t6  61a- 
borö  dans  la  section  legislative  du  Conseil  d*£tat  (Madjlisi  Walft)  sous  la  pr^idence 
de  Mahomet-Ruchdt-Pftch&.  On  a  övitö  de  consulter  des  jurisconsultes  europöens  et 
ä  plus  foi-te  raison  de  les  faire  participer  k  ce  travail.  Je  dois  cette  particularit6  k 
MM.  Qescher-Effendi  et  Gabriel -Eflfendi-Nouradounguian,  conseillers  I^gistes  de  la 
Sublime  Porte.  A  la  demande  de  Tenvoy^  extraordinaire  et  ministre  pl6nipotentiaire 
de  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas  k  Constantinople,  S.  E.  Monsieur  le  Chevalier  et  Doc- 
teur  en  droit  D.  A.  W.  van  Tets  van  Goudriaan,  ces  deux  juristes  ont  eu  l'obligeance 
de  me  foumir  plusieurs  renseignements  importants  qui  plus  loin  seront  indiquös  dans 
les  annotations  d'un  ast^risque. 

")  *Quoique  le  code  ne  le  dise  pas  formellement,  le  Reglement  p6nal  de  1840  et 
toutes  les  autres  dispositions  pönales  ant^rleures,  k  l'exception  de  Celles  de  la  chart'ah, 
ont  etö  aboUes  par  le  seul  fait  de  sa  Promulgation.  II  n'est  pas  d'un  usage  constant 
en  Turquie  de  faire  pr6ceder  ou  suivre  les  lois  par  des  dispositions  r^glant  leur  mise 
en  vigueur. 

^)  ""Toutes  les  condamnations  en  matifere  criminelle,  selon  le  C.  p.,  sont  de  droit 
soumises  k  une  revision  par  la  Cour  de  Cassation,  qui  peut,  ou  confirmer,  ou  casser 
l'arr^t  primitif,  ou  bien  renvoyer  Taffaire. 

39* 
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encore  le  silence  au  sujet  de  la  tentative.^)  Les  pelnes  ä  prononcer  sout 
Sans  prejudlce  des  dommages  et  int6rdts  encourus  envers  la  partie  les6e  (art.  9); 
ces  demiers  sont  meme  ex  acutes  de  pr6ference  sur  les  amendes  (art.  10). 
Les  condamnations  ä  Tarnende,  ä  la  restitution,  aux  dommages  et  int6rets  et 
aux  frais  s'exöcutent  au  moyen  de  la  contrainte  par  corps  en  cas  de  refus, 
mais,  en  cas  d'insolvabilit6,  il  faut,  s'il  s'agit  de  restitutions,  de  dommages  et 
interets  ou  de  frais  de  justice,  attendre  jusqu'ä  ce  que  le  coupable  ait  obtenu  les 
fonds  necessaires,  au  moins  pour  un  payement  partiel.*)  II  n'y  a  que  Tamende 
qui  se  remplace  par  un  emprisonnement  subsidiaire  en  cas  d'insolvabilite  (art.  1 1 , 
37,  39).  Le  renvoi  sous  la  surveillance  spc^ciale  de  la  police,  Tarnende  et  la 
contiscation  des  objets  produits  par  le  crime  ou  dölit,  ou  bien  destinös  ä  le 
commettre,  sont  des  peines  accessoires  (art.  12).  La  premiöre  r^sulte  de  plein 
droit  d'une  condamnation  pour  crimes  ou  delits  contre  la  süret6  de  TEtat  (art.  13). 
Elle  est  r6gl6e  dans  Tart.  14  ä  peu  prös  comme  dans  le  C.  p.  fran^ais.  Enfin 
Tart.  15  reconnait  la  non-retroactivit6  de  la  loi  pönale. 

Les  deux  chapitres  qui  solvent  donnent  Texplication  des  difförentes 
peines  ci-dessus.  II  suffit  d'en  relever  les  principales  dispositions.  La  loi  ne 
prescrit  pas  comment  la  peine  de  mort  doit  s'ex6cuter;  seuiement  il  faut 
qu'avant  Texöcution  on  procöde  k  la  lecture  solennelle  du  Firman  imperial 
autorisant  la  peine  capitale  (art.  16).^)  Une  femme  enceinte  n'est  mise  ü  mort 
qu'apr^s  sa  dölivrance  (art.  18).  La  peine  des  travaux  forc6s  empörte  Tex- 
position publique;  mais  cette  prescription  ne  regarde  pas  les  individus  äg6s  de 
moins  de  18  ou  de  plus  de  70  ans,  ni  les  ministres  d'un  culte  quelconque 
(art.  19  et  le  D6cret  imperial  du  17  juin  1862).  Ni  Texecution  de  la  peine 
capitale,  ni  Texposition  publique  ne  peuvent  avoir  lieu  un  jour  de  fete  de  la 
religion  du  condamnö  (art.  22).  Les  travaux  forcös  k  temps  et  la  dötention 
k  temps  sont  de  3  ä  15  annöes;  T  emprisonnement  est  de  24  heures  k  3  annees, 
Texil  k  temps  de  3  mois  k  3  annöes.  La  diflförence  entre  les  travaux  forces 
et  T emprisonnement  consiste  dans  le  regime  plus  severe,  dans  le  genre  de 
travail  et  dans  les  fers  qu'on  met  aux  pieds  des  forQats  mais  non  des  pri- 
sonniers.  La  dötention  admet  une  certaine  libertö  de  mouvement  et  de  Com- 
munications, et  n'exige  pas  qu'on  soit  astreint  k  un  travail  quelconque.  Le 
condamnö  k  la  dötention  est  enfermö  dans  une  des  forteresses  de  Tl^tat,  mais 
toujours  hors  de  son  domicile.  Les  condamnös  k  Texil  sont  seuiement  öloignös 
de  leur  residence  et  transportös  dans  un  autre  endroit  designö  par  le  gou- 
vemement  (art.  21,  23,  24,  28,  34,  35).  Les  travaux  forcös  et  la  dötention 
emportent  Tinterdiction  Idgale  pour  la  duröe  de  la  peine  (art.  27);*)  les  travaux 
forcös,  la  dötention  et  Texil  k  perpötuitö  emportent  encore  la  privation  perpe 
tuelle  de  tous  grades  et  fonctions  publiques;  seuiement  en  cas  de  dötention 
k  temps  le  gouvemement  peut  rehabiliter  le  coupable  apr^s  Texpiration  de 
sa  peine,  s'il  est  constatö  qu'il  s'est  amend6  (art.  30).  La  privation  ci-dessus 
implique  Tincapacitö  d'ötre  fermier  ou  concessionnaire  de  Ti^tat  (art.  29). 
L'interdiction  des  droits  civiques  consiste  dans  la  privation  de  tous  grades  ou 

^)  II  n'y  a  que  peu  d'articles  dans  le  0.  p.  ottoman  qui,  dans  des  cas  speciaux, 
assimilent  la  tentative  au  crime  consoromö.    Voir,  par  exemple,  art.  55,  57. 

*)  C'est  parce  qu'en  droit  musulman  les  d6biteurs  insolvables  ne  sauraient  ^tre 
poursuivis,  k  moins  que  Tinsolvabilite  n'ait  öte  amen^e  par  dol  ou  faute  grave,  afin 
de  frustrer  leurs  cröanciers. 

')  *L'usage  a  introduit  que  la  peine  de  mort  prononcee  par  les  tribunaux  „re- 
gnliers"  s'execute  par  la  pendaison,  mais  celle  prononcee  par  les  tribunaux  de  la 
chari*ah  par  la  decapitation.    Voir  p.  610,  note  4. 

*)  Un  decret  du  Grand -Vizir  du  28  mal  1875  determine  le  mode  de  disposer  du 
produit  du  travail  et  la  r^muneration  des  d^tenus.  Voir  Aristarchi-Bev,  op.  cit., 
t.  V,  p.  293.  '      ^ 
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fonctions  publiques,  dans  rincapacitö  de  remplir  un  emploi  public  quelconque, 
meine  dans  une  communaat6  ou  Corporation,  dans  rincapacitö  de  deposer  ou 
d'etre  fondö  de  pouvoir  dans  un  proc^s,  et  dans  celle  d'etre  tuteur^)  ou  de  porter 
les  armes  (art.  31).  Cette  interdiction  est  perpötuello  ou  ä  temps  d'aprös  la 
peine  principale,  et,  dans  le  cas  oil  la  loi  la  prescrit  seule,  eile  est  accompagn^e 
d'un  emprisonnement  de  3  ans  au  plus  (art.  32).  Les  arrSts  en  matiere 
criminelle  doivent  etre  affichös  par  extrait  (art.  33).  La  rövocation  d'un 
emploi  public  est  de  3  mois  k  6  ans;  eile  ne  concerne  qu'un  emploi  d^ter- 
mine  et  les  ^raoltiments  qui  y  sont  attachös  (art.  36).  Le  dernier  chapitre  des 
dispositions  pr^liminaires  commence  par  un  article  tr6s  compliqu6  et  assez 
illogique  relatif  aux  jeunes  criminels  (art.  40),  article  interpr^tö  et  compl6t6 
par  une  Circulaire  ministerielle  en  date  du  25  mars  1874.  Pour  comprendre 
ces  dispositions,  il  faut  se  rappeler  qu'en  droit  musulman  la  mfyoritö  se  con- 
state  ex  habitu  corporis;*)  lorsque  les  signes  de  la  pubertö  se  sont  manifestes, 
on  est  majeur,  ä  supposer  toutefois  qu'un  garQon  ait  12  et  qu'une  jeune  Alle  ait 
9  ans  accomplis.  A  döfaut  de  signes  de  pubertö,  on  est  majeur  ä  sa  quinziöme 
ann6e.  Le  Systeme  du  C.  p.  ottoman  et  de  la  circulaire  precitöe  d^clare  les 
enfants  au-dessous  de  13  ans  irresponsables;  ils  sont,  en  cns  d'infractipn  punis- 
sable,  remis  ä  leurs  parents  sous  caution,  et,  si  la  caution  n'est  pas  fournie, 
empriöonn6s  par  les  soins  de  la  police  „pendant  un  temps  convenable".  Entre 
13  et  15  ans  ce  sont  des  adolcscents  ä  d^faut  de  signes  de  puberte,  mais  si 
les  signes  en  question  se  sont  manifestes,  il  faut  les  considerer  comme  des 
adultes  pleinement  responsables.  Les  adolescents  ayant  agi  sans  discemement 
sont  soumis  ä  la  meme  loi  que  les  enfants  au-dessous  de  13  ans;  ceux  qui 
ont  agi  avec  discemement  sont  punis  de  1' emprisonnement  correctionnel ,  lors 
meme  qu'ils  se  seraient  rendus  coupables  dun  crime.  Puis  la  demence  et  la 
contrainte  excluent  la  responsabilite  (art.  41,  42).  Les  femmes  sont  responsables 
comme  les  hommes;  mais  les  femmes  enceintes  doivent  ötre  gardees  et  soign^es 
k  rinfirmerie  de  la  prison  ou,  au  besoin,  k  Thöpital  ordinaire  (art.  43  et  la 
Circulaire  ministerielle  en  date  du  28  janvier  1880).  Un  objet  voie  doit  etre 
restitue  meme  par  le  tiers-detenteur  (art.  44),*)  et  les  complices  sont  punis 
comme  les  auteurs  (art.  45).  Seulement  la  loi  ne  definit  pas  ce  qu'est  la 
complicite  et,  par  consequent,  Tarticle  est  k  peu  pres  pour  la  parade.  Les 
restitutions,  les  dommages  et  interets  et  les  frais  sont  des  dettes  solidaires  de 
la  part  de  tous  les  condamnes  pour  une  meme  infraction  (art.  47).  Le  C.  p. 
Ottoman  n'a  pas  le  Systeme  des  circonstances  attenuantes.  Ce  n'est  que  dans 
les  cas  expressement  formuies  par  la  loi  qu'une  peine  peut  etre  commuee  par 
le  juge,  qui  alors,  comme  regle  generale,  ne  peut  descendre  qu'un  seul  degre 
de  penalite.  Toute  autre  commutation  d'une  peine  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  une  ordonnance  souveraine  du  Sultan  (art.  47).*) 

2.   §  5.  Partie  speciale. 

Nous  allons  maintenant  parcourir  les  trois  livres  du  C.  p.  ottoman,  qui 
contiennent  le  catalogne  des  faits  punissables.    La  plupart  des  articles  de  ces 

^)  En  droit  musulman,  le  mßme  mot  signifie  tuteur  et  curateur.   Voir  aussi  art.  27. 

^)  Voir,  pour  le  droit  romain,  Gaj.  I,  196  et  Princ.  Inst.  Quibus  modis  tutela 
finitur  (I,  22). 

')  Le  droit  musulman  ne  reconnait  pas  le  principe  qu'en  fait  de  meubles  pos- 
session  vaut  titre. 

*)  La  prescription  a  6te  introduite  par  l'art.  2  du  Code  d'instr.  erim.  pour  ce 
qui  concerne  les  poursuites  criminelles  et  les  actions  en  dommages  et  interets  qui 
resultent  du  C.  p.,  mais  il  va  sans  dire  que  cette  disposition  ne  regarde  pas  les  pour- 
suites et  les  actions  resultant  de  la  char!  ah.   Voir  plus  haut  p.  602.    *Le  C.  p.  ottoman 
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trois  livres  sont  pris  du  C.  p.  fran9ais,  souvent  avec  simplification  ou  modi- 
fication  de  la  rödaction,  ou  du  moins  üs  contiennent  les  mömes  principes. 
Pour  ne  pas  devenir  trop  prolixe,  nous  allons  nous  bomer  ä  Indiquer  les  faits 
que  les  articles  en  question  d^clarent  punissables,  et  nous  n'entrerons  dans 
un  expos6  plus  d4taill6  que  s'il  s'agit  d'articles  qui  s*6cartent  sensiblement  du 
droit  pönal  fran9ais,  ou  bien  qui  doivent  s'expliquer,  soit  par  le  droit  musulman, 
soit  par  des  particularitös  de  la  soci6t6  Orientale.  Par  le  m^me  motlf  nous 
allons  seulement  mentionner  les  peines  en  cas  que  la  mesure  en  diflFfere  beau- 
coup  de  Celles  6dietöes  en  Europe  contre  des  infractions  similaires. 

Le  Livre  I  est  intitul6:  Des  crimes  et  des  d61its  contre  la  chose  publique 
et  de  leur  punition.  II  est  diyis6  en  16  chapitres,  dont  voici  les  inscriptions 
et  le  contenu. 

Chap.  I.  Crimes  et  dölits  contre  la  süret6  extörieure  de  TEmpire  ottoman. 
Port  d'armes  contre  T^tat  par  un  sujet  ottoman  (art.  48).  Machinations  ou 
intelligences  avec  les  puissances  ^trangöres  (art.  49).  L'acte  de  faciliter  Tentree 
de  Tennemi  sur  le  territoire  ottoman  ou  de  lui  foumir  des  informations  pr6- 
judiciables  ä  la  Situation  militaire  ou  politique  de  TEmpire  ou  de  ses  alli^s 
(art.  50  et  51,  modifiös  par  le  Beeret  imperial  du  4  döcembre  1880).  Trahison 
du  secret  d'une  n^gotiation,  d'une  exp^ditlon  militaire,  de  plans,  de  projets 
ou  de  mesures  militaires  (art.  52,  63,  le  demier  article  modifi6  par  le  Döcret 
pr6cit6).  Recölement  d^espions  (art.  54).  Le  mßme  Döcret  imperial  a  encore 
döclarö  punissables  les  faits  qui  vont  suivre:  Tacte  de  travailler  ä  dötacher 
une  province  de  TEmpire:  celui  de  se  placer  sous  une  suj^tion  6trang^re  ^^dans 
l'intention  de  donner  motif  ä  une  guerre  contre  TEmpire";  celui  de  continuer 
k  servir  dans  Tarm^e  d'une  puissance  6trang^re  apr^s  la  d^claration  de  guerre 
entre  cette  puissance  et  la  Turquie;  la  violation  des  secrets  politiques  de  TEm- 
pire;  la  destruction  ou  alt^ration  des  documents  relatifs  aux  droits  et  aux 
relations  de  l'Empire,  et  Tentente  avec  les  agents  de  Tennemi  par  ceux  qui 
sont  charg^s  d'une  mission.  Le  D6cret  d6clare  non  seulement  les  sujets  Otto- 
mans,  mais  encore  les  sujets  6trangers  punissables  en  cas  de  crimes  ou  dölits 
contre  la  süretö  ext^rieure  de  l'Empire. 

Chap.  II.  Crimes  et  d^lits  contre  la  süret6  Interieure  de  l'Empire  ottoman. 
Attentat  ou  tentative  d'attentat  contre  la  personne  du  Sultan;  r6volte  ou  ten- 
tative  de  rövolte;  propos  iiyurieux  contre  la  personne  du  8ultan;  attentat  ou 
tentative  d' attentat  dont  le  but  est  de  changer  la  forme  du  gouvemement  ou 
Tordre  de  la  successibilit6  au  tröne  (art.  55  et  le  D^cret  ci-dessus).  Eixcitation 
k  la  guerre  civile  (art.  56,  57).  Complot  dont  le  but  est  un  des  crimes  men- 
tionn^s  (art.  58  et  le  D6cret).  Commandement  ill6gal  (art.  59).  Excitation  de 
soldats  ä  la  r6bellion,  emploi  des  troupes  ou  de  la  police  contre  le  recrutement 
militaire  (art.  60  et  le  D6cret).  Incendie,  destruction  ou  pillage  des  propri6t6s 
de  r!^tat,  en  bandes  ou  individuellement;  brigandage  en  g6n6ral  (art.  61 — 65 
et  D6cret  imperial  du  14  f^vrier  1861).  Excitation  aux  crimes  spöcifi^s  dans 
ce  chapitre  par  des  discours,  des  placards  ou  des  imprim6s  (art.  66). 

Chap.  in.  Corruption  (art.  62 — 81).  La  corruption  consiste  „dans  l'ac- 
ceptation  d'un  objet  quelconque  dans  le  but  d'assurer  la  r^ussite  d'un  dessein**. 
II  n'y  a  que  les  petits  dons  ou  gratifications  d'usage  ä  Toccasion  d'une 
fßte,  etc.  qui  sont  tol6r6s.  L'aliönation  d'une  propri6t6  mobili^re  ou  immobili^re 
dans  le  but  d'obliger  quelqu'un,  ä  un  prix  notoirement  inf^rieur  ou  sup^rieur 
ä  sa  valeur,  constitue  ^galement  un  acte  de  corruption.   La  defense  d'accepter 


garde  le  silence  par  rapport  k  la  connexitö  et  au  concours  de  faits  punissables,  mais, 
Selon  le  Code  d'instr.  erim.,  en  cas  de  cumul  d'infractions,  seulement  rinfraction  la 

Elus  grave  est  jug6e  et  les  autres  sont  consid^rees  comme  circonstances  aggravantes. 
le  juge  prononce  alors  une  peine  se  rapprochant  du  maximum  fixö  par  le  C.  p. 
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des  dons  etc.  regarde  ögalement  ceux  regus  au  moyen  de  personnes  inter- 
m^diaires,  sp^cialement  ceux  rejus  par  la  femme  de  Tindividu  corrompu.  La 
comiption  n'est  pas  nöcessairement  un  d61it  de  fonctionnaires;  un  t6moin 
(art.  210)  et,  en  g6n6ral,  toute  personne  jiDuissant  d'une  certaine  influence  en 
est  susceptible.  Probablement  le  lögislateur  a  pens6  aux  chefs  de  tribus,  etc. 
Le  comipteur,  le  corrompu  et  les  personnes  interm6diaires  sont  tous  punissables. 
Le  comipteur  toutefois  n'est  pas  punissable,  s'il  a  donn6  l'argent  etc.  pour 
sauver  sa  vie,  ses  biens,  son  honneur,  en  un  mot  ses  int6röts  legitimes. 

Chap.  IV.  Vol  de  deniers  publics;  concussion.  ^)  D6tournement  de  döniers 
ou  effets  publics,  fraude  dans  l'achat,  la  vente  ou  la  fabrication  d'objets  pour 
le  compte  du  gouvemement,  soit  par  ceux  qui  sont  revötus  d'un  grade  ou  d'une 
fonction  publique,  soit  par  des  particuliers,  mais  k  la  r^serve  que  le  montant 
du  pr^judice  caus6  k  rißtat  et  la  position  sociale  du  coupable  exercent  une 
grande  influence  sur  le  degr6  de  p6nalit6  (art.  82 — 84  et  la  Circulaire  du 
Grand-Vizir  du  11  mai  1875).  L'escompte  des  bons  sur  le  tr^sor  ou  autres 
titres  de  la  dette  publique  par  des  fonctionnaires,  leurs  parents  ou  leurs  ser- 
viteurs  (art.  85).  Le  fait  qu'un  fonctionnaire  a  retenu  aux  ouvriers,  aux  agents 
de  police,  etc.,  employ^s  dans  le  Service  public,  leur  salaire,  ou  qu'il  a  fait 
travailler  les  gens  en  question  dans  sa  maison  ou  k  la  corv6e^)  (art.  86,  87). 
Les  entraves  aux  ench^res  et  adjudications  concemant  la  ferme  des  revenus 
de  r^tat  (art.  88).  La  sp^culation  par  un  fonctionnaire  sur  les  foumitures  k 
Tusage  de  l'^tat  et  les  d61its  des  foumisseurs  en  g^n^ral  (art.  89 — 93). 

Chap.  V.  Abus  d'autorit^;  manquement  aux  devoirs  d'une  Charge  publique. 
Defense  k  tout  fonctionnaire  public  d'adresser  k  un  tribunal  ou  k  un  conseil, 
de  quelque  mani^re  que  ce  soit,  un  ordre,  une  demande  ou  une  priöre,  et  au 
tribunal  ou  conseil  de  se  laisser  influencer  (art.  94 — 98).  Entraves  apportöes 
k  Tex^cution  des  ordres  du  gouvemement,  k  l'exöcution  des  lois  ou  r^glements, 
et  k  la  perception  des  impöts  (art.  99  et  Döcret  imperial  du  18  fövrier  1861). 
Commerce  de  denr^es  alimentaires,  etc.  par  des  personnes  revetues  d'une 
autoritö  quelconque  dans  leur  ressort  (art.  100).  D61ai  dans  la  Promulgation  des 
ordres  du  gouvemement  (art.  101).  Mollesse  et  incurie  dans  Tex^cution  ou  la 
non-ex6cution  d'un  ordre  de  son  sup6rieur  par  un  fonctionnaire  (art.  102). 

Chap.  VI.  Violences  et  mauvais  traitements  exerc^s  par  les  fonctionnaires 
publics  contre  les  particuliers.  Application  d'un  accus6  k  la  question  (art.  103). 
Condamnation  k  une  peine  plus  forte  que  celle  d6termin6e  par  la  loi  (art.  104). 
Violation  de  domicile  (art.  105),  Violences  conmilses  dans  Tex^cution  d'ordres 
legitimes  (art.  106).  Usurpation  de  propri6t6s  mobili^res  ou  immobili^res  par 
un  fonctionnaire  ou  dignitaire  (art.  107).  Concussion  commise  par  des  fonction- 
naires ou  des  fermiers,  soit  par  rapport  aux  imp6ts,  dlmes,  etc.,  soit  par  rapport 
aux  amendes,  soit  par  rapport  aux  corv^es,  soit  par  rapport  k  des  r^quisitions 
(art.  108—111). 

Chap.  Vn.  Resistance,  d6sob6issance,  outrages  envers  Tautorit^  publique 
(art.  112 — 116).  Le  refus  de  comparaitre  devant  un  tribunal  ou  un  conseil,  apr6s 
avoir  re^u  une  citation  en  due  forme,  est  aussi  d6clar6  punissable  dans  ce  jjhapitre. 

Chap.  VIII.  jfevasion  de  d^tenus;  recMement  de  criminels  (art.  117 — 121). 
Eu  ^gard  aux  dispositions  de  Tart.  7,*)  il  n'est  question  dans  le  präsent  cha- 
pitre  que  des  gardiens,  etc.  et,  en  g6n6ral,  des  complices,  mais  non  des  dötenus 
evad^s  eux-mßmes. 


^)  La  concussion,  comme  eile  se  trouve  formul^e  dans  le  C.  p.  fran^ais,  est  de- 
clar^e  punissable  dans  le  Chap.  VI. 

*)  Les  corv^es  ont  6t6  abolies  en  principe  par  l'art.  24  de  la  Constitution  de  1876. 
Voir  plus  haut  p.  610,  note  2. 

*)  Voir  plus  haut  p.  611. 
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Chap.  IX.  Bris  de  scellös  et  enlövement  d'effets  et  pi^ces  officieUes  en 
dC'pCtt  (art.  122 — 129).  Dans  ce  chapitre  on  trouve  aussi  la  violatioii  du  Beeret 
de  la  poste  par  un  fonctionnaire. 

Chap.  X.    Usurpation  de  titre^  ou  fonctions  (art.  130,  131). 

Chap.  XI.  Entraves  au  libre  exercice  des  cultes;  d^gradation  de  monu- 
ments  (art.  132,  133). 

Chap.  XII.  Obstacles  apport<58  aux  Communications  t^lögraphiques  *)  (art. 
134 — ^^136).  L'acte  d'avoir  compromis  le  Service  t^U»graphique  par  nögligence  ou 
malveillance;  deterioration  des  appareils,  rupture  des  fils,  etc.;  en  temps  de 
troubles  ou  de  sedition,  de  mßme  qu'en  cas  d'opposition  avec  violence  au 
retablissement  d'une  ligne  tölegraphique ,  la  peine  peut  s'^lever  aux  travaux 
forces  ä  temps  avec  amende  de  50  ä  200  m^djidie's  d'or. 

Chap.  XIII.  Impriraeries  sans  autorisation;  publication  d'6crits  nuisibles: 
violation  des  rfeglements  relatifs  ä  l'enseignement  dans  les  ^coles  (art.  137 — 142). 
Peines:  amende,  emprisonnement,  fermeture  de  rimprimerie  ou  de  l'öcole,  pri- 
vation  du  droit  d'enseigner.-) 

Chap.  XIV.  Fausse  monnaie  (art.  143 — 147).  Le  fait  d'avoir  communique 
ä  une  monnaie  une  couleur  propre  ä  la  faire  passer  pour  une  monnaie  de  plus 
grande  valeur,  est  aussi  qualifie  fausse  monnaie. 

Chap.  XV.  Faux.  Faux  en  ^critures  ou  obligations  6manees  du  gouverne- 
ment  (art.  148).  ContrefaQon  de  sceaux  et  de  timbres  ofticiels  (art.  149,  loU). 
Exemption  de  peine  en  cas  de  revölation  des  crimes  enonc^s  dans  les  art. 
148 — 150  (art.  151).  Faux  en  6critures  officielles^)  par  des  fonctionnaires  ou 
d'autres,  sous-entendu  que  le  faux  relatif  au  cachet  priv6  d'un  fonctionnaire 
est  assimil6  au  faux  relatif  ä  sa  signature  (art.  152,  153).  Usage  de  fausses 
ecritures  officielles  (art.  154).  Faux  en  6critures  privöes*)  et  usage  de  ces  ^cri- 
tures  (art.  155).  Faux  en  feuilles  ou  permis  de  route  ou  passeports  et  usage 
de  ces  feuilles,  etc.  (art.  156,  157,  159).  Faux  en  registres  d'hötellerie,  etc. 
(art.  158).  Faux  en  certificats  d'infirmite  (art.  160,  161).  Usage  excusable  de 
pieces  fausses  (art.  162). 

Chap.  XVI.  Incendie  volontaire  (art.  163  — 167).  Le  fait  d'avoir  force 
(juelqu'un  ä  mettre  le  feu  ä  une  propri^tö  quelconque  se  punit  toujours  des 
travaux  forc6s.  La  tentative  d'incendie  a  6t6  r6gl6e  par  la  Circulaire  du 
Grand-Vizir  en  date  du  18  janvier  1872,  et  puis  le  Döcret  imperial  du  30  sep- 
tembre  1864  a  d6clar6  tonte  infraction  aux  röglements  relatifs  aux  d^pöts 
particuliers  de  poudre  punissable  de  la  confiscation  et  de  3  ans  de  travaux 
forc(5s;  en  cas  d'explosion,  cette  peine  pourra  etre  port^e  &  16  ans.^)  La 
destruction  par  Tefifet  d'une  mine  n'a  pas  6te  sp^cialement  nomm^e.  Cette 
esp^ce  de  destruction  ne  sera  donc  punissable  qu'en  vertu  de  Tart.  249,  qui 
prövoit  la  destruction  en  g6n6ral,  il  est  vrai,  mais  exige  pour  la  p6nalit6  qu'il 


^)  Les  dispositions  pönales  assurant  la  circulation  sur  les  chemins  de  fer  se 
trouvent  dans  le  Reglement  g6n6ral  sur  la  police  des  chemins  de  fer  du  28  avril  lSß8, 
art.  Isq.»  Voir  Aristarchi-Bey,  op.  cit.,  t.  Ill,  p.  228  sq. 

^)  Le  R6glement  sur  rinstruction  publique  se  trouve  dans  l'ouvrage  cit6  d'Aris- 
tarchi-Bey,  t  111,  p.  277  sq.;  ceux  sur  les  imprimeries  et  sur  la  presse  ibid.,  p.  318  sq. 
Voir  ibid.,  t.  V,  p.  ^35  sq.  et  TAnnuaire  de  l^gislation  6trangfere,  ann^e  1889,  p.  869  sq. 

**)  C'est-A-dire  qui  sont  dressees  par  des  fonctionnaires  dans  les  limites  de  leurs 
fonctions,  mais  qui  ne  sont  pas  emanees  du  gouvernement  imperial  lui-meme.  Le 
droit  musulman  ne  reconnalt  pas  l'acte  authentique. 

*)  Le  droit  musulman  ne  faisant  pas  une  distinction  entre  les  commer^ants  et 
les  non-commer<;ant8,  il  est  evident  que  la  difference  entre  le  faux  en  ecritures  de 
commerce  et  le  faux  en  d'autres  ecritures  privees  a  du  disparaltre. 

*)  Voir  le  Reglement  relatif  h  la  vente  de  la  poudre  du  1"  novembre  1870,  Aris- 
tarchi-Bey, op.  cit.,  t.  III,  p.  418  sq. 
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s'agisse  de  constructions  appartenant  k  autrul.  La  menace  d'incendie  est  une 
espäce  des  menaces  en  gönöral,  pr^vues  par  l'art.  191. 

Le  livre  II  est  intitulö:  Des  crimes  et  d^lits  contre  les  particuliers  et  de 
leur  punition.  II  est  divis6  en  12  chapitres  dont  nous  allons  encore  donner 
les  inscriptions  et  le  contenu. 

Chap.  I.  Homicide,  blessures,  coups,  menaces  (art.  168 — 191).  L'homicide 
punissable  de  la  peine  capitale  est  toi^jours  susceptible  de  r^mission  par  les 
Mritiers  de  la  victime  moyennant  le  prix  du  sang;  alors  r6tat  ne  peut  punir 
que  des  travaux  forces  de  15  ans  au  moins.  II  n'y  a  que  les  malfaiteui's  de 
profession,  qui  ont  employö  la  torture  ou  qui  auront  commis  des  actes  de 
cruautö,  contre  lesquels  la  peine  de  mort  est  prononcee  sans  avoir  6gard  au 
pardon  accorde  par  les  Interesses.  Les  complices  d'un  homicide  entrainant  la 
peine  capitale  ne  sont  punis  que  des  travaux  forc6s  k  temps.  Les  blessures 
entrainent,  outre  les  peines  edict^es  dans  le  Code,  les  indemnites  prescrites  par 
la  chari'ah.  L'empoisonnement  est  une  espöce  de  l'homicide  pr6m6dite;  le 
parricide,  l'infanticide  et  la  castration  ne  sont  pas  des  crimes  spöciaux.  L'ho- 
micide ou  les  blessures  involontaires  ne  se  punissent  qu'en  cas  d'inattention 
ou  d'inobservance  des  rfeglements;  dans  tout  autre  cas,  il  n'y  a  lieu  qu'aux 
indemnit(;is  prescrites  par  la  chari'ah.  Les  blessures  sont  panies  plus  rigoureuse- 
ment,  si  elles  constituent  une  tentative  d'homicide.  Non  seulement  Thomicide 
command6  par  Tautorit^  legitime,  mais  encore  celui  commis  sur  l'ordre  d'un 
supörieur,  en  g^nöral,  n'est  pas  imputable  ä  Tauteur  matöriel,  lorsque  le  supörieur 
disposait  du  pouvoir  de  le  faire  mettre  k  mort  en  cas  de  refus.  L'homicide 
est  excusable  de  la  part  d'un  homme  qui  aurait  surpris  en  flagrant  d61it 
d'adultöre  son  öpouse  ou  „une  des  femmes  de  sa  maison";^)  mais  il  n'en  est 
pas  de  meme  de  la  femme,  ce  qui  est  une  cons^quence  nöcessaire  de  la  poly- 
gamie.*)  L'homicide  commis  sur  le  complice  de  la  femme  adultäre  est  excusable 
aussi.  Nous  avons  d^jä  mentionnö  l'art.  191  relatif  aux  menaces.  II  nous  faut 
ajouter  que  cet  article  regarde  les  menaces  verbales  ou  par  6crit,  et  que  le 
Döcret  imperial  du  14  fövrier  1861  a  prescrit  une  peine  speciale  contre  les 
menaces  faites  au  moyen  d'armes. 

Chap.  II.  Avortement;  d6bit  de  boissons  falsifi^es;  vente  de  substances 
toxiques  sans  exiger  la  garantie  de  l'acheteur.  L'avortement  causö  par  des 
violences,  non  commises  dans  le  but  d'obtenir  ce  r6sultat,  se  punit  de  Tindemnite 
prescrite  par  la  chari'ah;  en  cas  de  violences  intentionnelles  ou  de  l'ad- 
ministration  de  m^dicaments  il  y  a,  en  outre,  lieu  k  une  punition  selon  le  Code 
(art.  192,  193).  Administration  de  substances  nuisibles  k  la  sant6  (art.  194). 
Ouvertüre  d'un  Etablissement  de  pharmacie  sans  etre  muni  d'un  diplöme^) 
(art.  195).  D^bit  de  substances  ou  boissons  nuisibles  ou  toxiques  sans  avoir 
obtenu  de  l'acheteur  les  garanties  „nöcessaires"  (art.  196). 

Chap.  III.  Attentats  aux  moeurs.  Attentat  k  la  pudeur  commis  sans  ou 
avec  violence  sur  un  individu  de  Tun  ou  de  l'autre  sexe  (art.  197 — 199). 
Viol  d'une  jeune  Alle  non-mari6e,  punissable  de  l'indemnitE  prescrite  par  la 
chari'ah  outre  la  peine  Edictee  dans  le  Code  (art.  200).  Prox6n6tisme  (art.  201). 
Outrage  public  k  la  pudeur  (art.  202).    La  Circulaire  ministerielle  du  25  mars 

*)  C'est-ä-dire  sa  concubine.  Selon  la  chari'ah,  Thomtne  a  le  droit  de  cohabiter 
avec  toutes  ses  esclaves  non-mari6es  et  pub^res. 

-)  Le  C.  p.  6tant  applicable  k  tous  les  sujets  ottomans,  cette  prescription  regarde 
aussi  les  Chretiens  et  les  Israölites,  quoiqu'ils  soient  monogames.  La  biganiie  n'est 
pas  un  crime  special  selon  le  C.  p.  ottoman.  Toutefois,  selon  la  chari'ah,  la  femme 
musulmane  ne  saurait  avoir  plus  d'un  mari  k  la  fois. 

^)  L'exercice  de  la  m^decine  sans  autorisation  officielle  et,  en  g6neral,  toute 
infraction  au  Reglement  sur  l'exercice  de  la  medecine  du  11  octobre  1861  se  pmiissent 
selon  le  Titre  III  du  dit  Reglement.    Voir  Aristarchi-Bey,  op.  cit.,  t.  III,  p.  105  sq. 
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1874  a  d6clar6  que  Tattentat  k  la  pudeur  d'un  enfant  au-dessous  de  13  ans 
doit  toiyours  toe  considörö  et  puni  comme  un  attentat  commis  avec  violence, 
Sans  avoir  6gard  au  consentement  de  Tenfant  en  question.  Puls  le  D6cret 
imperial  du  14  f^vrier  1861  a  modifi6 .  sensiblement  le  chapitre  dont  nons  nous 
occupons.  Selon  ce  D6cret,  la  tentative  de  viol  est  punissable  d'un  emprisonne- 
ment  de  3  mois  au  moins;  Tabus  d'une  jeune  fille  puböre',  aprös  l'avoir  tromp^e 
par  des  promesses  de  mariagei  entraine  un  emprisonnement  d'une  semaine  a 
6  mois.  Le  möme  d6cret  a  introduit  la  r^pression  pönale  de  Fadult^re.  La 
femme  adultfere,  ainsi  que  son  complice,  sont  punissables  sur  la  d6nonciation 
du  mari  on  du  tuteur;*)  la  prösence  d'un  honune  dans  le  harem  d'un  Musulman 
suffit  pour  le  faire  considörer  comme  complice;  le  mari  est  punissable  sur  la 
plainte  de  sa  femme,  s'il  entretient,  non  une  „concublne",  mais  un  „commerce 
adultörin"  dans  la  maison  conjugale.')  Enfin  le  D6cret  dödare  punissables 
les  faits  suivants:  l'acte  d'adresser  des  propos  ind6cents  k  des  jeunes  gens  de 
Tun  ou  de  l'autre  sexe;  celui  de  porter  la  main  sur  leur  personne;  celui  de 
s'introduire  sous  un  costume  feminin  dans  un  endroit  servant  exclusivement 
ä  Tusage  de  femmes. 

Chap.  IV.  Arrestations  illegale»;  Sequestration  de  personnes;  vol  d'enfants 
et  d'adolescents;  enlövement  de  Alles.  Arrestation  et  Sequestration:  prison 
6  mois  k  3  ans,  avec  circonstances  aggravantes  travaux  forc6s  k  temps;  Tacte 
de  prßter  un  lieu  pour  la  Sequestration:  prison  3  mois  k  3  ans  (art.  203,  204). 
Substitution,  supposition  et  suppression  d'un  enfant:  prison  6  mois  k  3  ans 
(art.  205).  Enlövement  par  fraude  ou  violence  d'un  enfant  impub^re:  prison 
3  mois  ä  un  an,  et,  s'il  s'agit  d'une  jeune  fille  impuböre,  travaux  forcös  ä 
temps;  enlövement  d'une  jeune  fille  adulte:  prison  3  mois  k  3  ans;  enlfevement 
d'une  femme  marine:  travaux  forcös  k  temps;  en  cas  d'enievement  d'une  jeune 
fille  le  manage  subsöquent  amtae  l'impunite  Selon  le  C.  p.  et  il  y  a  lieu  seule- 
ment  k  l'application  des  dispositions  de  la  chari'ah.")  Complicite  en  cas 
d'enievement  d'une  jeune  fille:  prison  1  &  6  mois  (art.  206  et  le  Decret  du 
25  mars  1874). 

Cbap.  V.  Faux  temoignage;  faux  serment  (art.  207 — 212).  La  suboma- 
tion  de  temoins  constitue  une  esp^ce  de  la  corruption.*)  L' Opposition  contre 
la  deposition  d'un  temoin  par  voie  de  faits  et  l'acte  de  faire  rendre  un  faux 
temoignage  en  exerQant  de  la  violence  contre  un  temoin  sont  assimiies  au  faux 
temoignage  lui-möme. 

Chap.  VL  Calomnie;  injures;  röveiation  de  secrets  (art.  213 — 215).  La 
calomnie  est  l'imputation  d'un  fait  pröcis,  punissable,  ou  du  moins  propre  ä 
exposer  au  möpris  des  citoyens,  s'il  existait.  L'injure  est  l'imputation  d'un 
vice  determine.  L'imputation  en  cas  de  calomnie  doit  avoir  eu  lieu,  soit  par 
un  discours  dans  une  reunion,  soit  par  des  ecrits,  imprimös  ou  non,  mais 
affichös  ou  distribues.  Contre  la  denonciation  calomnieuse  aucune  peine 
n'est  edictee. 

Chap.  Vn.  Vols  (art.  216 — 230).  Le  Code  ne  dit  pas  ce  qu'est  le 
vol.      Les   soustractions   entre   epoux    ou   parents   dans   la  ligne    directe    ne 


^)  La  femme  musulmane  majeure  a  toujours  besoin  d*un  tuteur,  quand  eile  vent 
conclure  un  mariage. 

^)  Le  Musulman  peut  avoir  quatre  ^pouses  legitimes  k  la  fois,  sans  compter  ses 
coneubines.  Voir  plus  haut  p.  617,  note  1.  11  n'y  a  que  la  cohabitation  avec  mie 
femme  6trang^re  qui  constitue  pour  lui  un  commerce  adulterin,  pour  ne  pas  parier 
de  la  Päderastie,  vice  trfes  repandu  en  Turquie.  Pour  les  Ohretiens  et  les  Israeiites, 
la  disposition  du  Code  revient  au  m^me  que  la  defense  d'entretenir  une  concubine  dans 
la  maison  conjugale.    Pour  ce  qui  concerne  la  bigamie,  voir  plus  haut  p.  617  note  2. 

»)  Voir  p.  602,  et  p.  604  note  3. 

*)  Voir  plus  haut  p.  614. 
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donnent  lieu  qu'ä  des  röparations  civiles,  mais  les  premi^res  deviennent  des 
vols  ordinaires,  s'ils  sont  commis  apr^s  la  dissolution  da  manage.^)  L'impunit^ 
ne  s'^tend  pas  anx  soustractions  entre  alll^s.  Dans  le  cas  oü  le  coupable 
d'une  soustraction  au  pröjudice  de  son  coiyoint,  ou  d'nn  de  ses  parents  daiis 
la  ligne  directe,  ne  serait  pas  en  6tat  de  r^parer  le  tort  qu'il  a  fait  et  ä 
supposer  qu'il  soit  un  volenr  de  profession,  il  sera  puni  de  Femprisonnement. 
Les  circonstances  aggravantes  sont  les  m^mes  qu'en  droit  p^nal  fi*an9ais. 
Seulement  le  Grand-Vizir,  dans  sa  Circnlaire  du  11  mai  1875,  a  döterminö  ce 
qn'il  faut  entendre  par  instruments  assimil^s  aux  fausses  clefs,  et,  en  outre,  que 
r  Ouvertüre  de  portes,  fermöes  par  un  loquet,  un  verrou  ou  une  corde,  etc.  ne 
constitue  pas  Tefifraction  dans  le  sens  du  C.  p.  Par  une  Circulaire  du  3  juin 
1873,  le  Grand-Vizir  a  encore  d6cid6  que  la  nuit,  en  cas  de  vol,  commence 
une  heure  aprfes  le  coucher  du  soleil.  Le  Döcret  du  25  mars  1874  a  prescrit 
les  peines  ä  prononcer  en  cas  de  tentative  et  de  complicit6  de  vol,  et  en  cas 
de  recel.  La  mtoe  Döcret  assure  rimpunitö  aux  complices  qui  ont  d6nonc6 
les  v6ritables  auteurs  d'un  vol. 

Chap.  Vin.    Banqueroute  et  escroquerie  (art.  231 — 233). 

Chap.  IX.    Abus  de  confiance  (art.  234 — 237). 

Chap.  X.  Entraves  apportöes  ä  la  libert^  des  enchäres;  abus  commis  dans 
les  transactions  commerciales.  Entraves  aux  ench^res*)  par  paroles  ou  voies 
de  fait  (art.  238).  Manceuvres  pour  op6rer  une  hausse  ou  une  baisse  artificielle; 
la  peine  est  le  double,  s'il  s'agit  d'objets  de  premifere  n6cessit6  (art.  239). 
Fraudes  par  rapport  ä  la  qualit^  ou  la  nature  de  la  marcbandise;  usage  de 
faux  poids  ou  de  fausses  mesures  (art.  240).  Contrefa9on  de  livres  au  d^tri- 
ment  des  auteurs,  et  d'objets  en  g^n^ral  pour  la  fabrication  desquels  un  pri- 
vil6ge  a  6t6  accord6  (art.  241). 

Chap.  XI.  Jeux  de  hasard;  loteries  (art.  242 — 243).  La  loi  d6fend  toutes 
les  loteries,  mais  cette  disposition  ne  regarde  pas  les  loteries  de  bienfaisance, 
Selon  la  Circulaire  ministerielle  du  23  fövrier  1881. 

Chap.  XU.  Destruction,  d^gradation,  dommages.  Destruction  d*instruments 
d'agriculture,  de  parcs  ä  bestiaux  et  de  cabanes  de  gardiens  (art.  244).  L'acte 
de  tuer  ou  d'empoisonner  des  bestiaux  (art.  245).  Destruction  de  clötures 
(art.  246).  Inondation  de  chauss^es  ou  de  champs  (art.  247).  Incendie  par  n6gli- 
gence  (art.  248).  Destruction  de  constructions  d*autrui,  de  routes,  etc.  (art.  249). 
Opposition  contre  la  confection  de  travaux  publics  (art.  250).  Destruction  de 
registres,  documents,  etc.  (art.  251).  Pillage  et  d^g&ts  commis  en  r^union 
(art.  252).     D6vastation  de  r^coltes,  d'arbres,  etc.  (art.  253). 

Le  Livre  III  contient  les  contraventions  aux  r^lements  concemant  la 
sante  et  la  propret6  publiques  et  aux  rfeglements  et  mesures  de  police 
(art.  254 — 264  et  le  D6cret  imperial  du  16  avril  1869).  II  est  naturellement 
impossible  de  donner  en  quelques  mots  une  analyse  des  dispositions  de  ce 
Livre  qui,  au  reste,  me  parait  le  plus  complet  de  tout  le  C.  p.  ottoman,  et 
reproduit  assez  fidölement  le  Livre  IV  du  C.  p.  fran9ais  pour  peu  que  les  pr^ceptes 
en  soient  applicables  ä  une  soci6t6  Orientale.*)  Enfin,  par  le  D6cret  du  16  avril 
1869,   Tenterrement  ä  un  endroit  interdit  est  d6fendu  sous  peine  d'un  mols  k 


*)  Les  paroles  de  Tart.  216:  „qu'ils  vivent  ensemble  ou  s^par^s**,  se  rapportent 
ä  la  coutume  en  Orient  que  les  hommes  qui  ont  plusieurs  femmes  les  fönt  g^nörale- 
ment  demeurer  dans  des  maisons,  voire  dans  des  endroits  difförents.  La  chart'ah  ne 
reconnatt  pas  le  domicile  coivjugal. 

^]  C'est-d.-dire  les  ench^res  publiques  au  profit  des  particuliers;  les  entraves  k  la 
liberte  des  ench^res  relatives  aux  fermes  des  revenus  de  l  Etat  sont  pr^vues  par  Tart.  88. 

*)  Ainsi,  par  exemple,  le  mutier  de  deviner,  de  pronostiquer  ou  d'expliquer  des 
Bonges  (art.  479  1^  du  C.  p.  fr.)  n'a  pas  6t6  d6clar6  punissable. 
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un  an  d'emprisonnement  et  d'un  ä  six  medjidiös  d*or  d'amende.  Quoiqne 
cette  peine  ne  soit  pas  une  peine  de  simple  i)olice  aux  termes  de  Tart.  5  du 
C.  p.  ottoman,  on  a  promulgu^  cette  prescription  comme  une  addition  au  dernier 
article  du  Livre  III. 

On  ne  peut  nier  que  le  C.  p.  ottoman,  pris  dans  son  ensemble,  est  un 
travail  faible  et  incomplet;  d'un  c6t6  ceux  qui  Tont  composö  se  sont  trop  pre- 
occupös  de  la  chari'ah,  et  d'un  autre  cöt6  ils  n'en  ont  pas  tenu  compte  dans 
des  cas  ot  celle-ci  6tait  susceptible  d'am^lioration ,  sans  avoir  besoin  d'^tre 
enti^rement  6cart6e.  Plusieurs  articles  du  C.  p.  fran9ai8  n'ont  pas  6t6  adopt^s, 
sans  que  pourtant  la  chari'ah  y  formät  le  moindre  obstacle.  On  se  demande, 
en  outre,  pourquoi  on  a  introduit  un  si  grand  nombre  de  modifications  dans  la 
r^daction  des  articles  emprunt^s  au  C.  p.  fran9ai8;  pourquoi  on  n'a  pas  adopt^ 
Tordonnance  de  ce  code;  pourquoi  on  a  oubliö  de  classer  parmi  les  infractions 
punissables  le  vagabondage,  Texposition  d'enfants,  la  violation  de  tombeaux  et 
tant  d'autres  crimes  et  dölits.  Le  lecteur  se  sera  d€jk  aper9u  qu'un  code  oü 
Ton  peut  introduire  des  modifications  et  qu'on  peut  completer  par  des  döcrets, 
voire  par  de  simples  circulaires  administratives,  ne  constitue  pas  une  lög^lation 
pönale  dans  le  sens  que  cette  expression  a  pour  les  oreilles  d'un  juriste  euro- 
p6en.  Une  mesure  plus  grave  encore  c'est  qu'en  introduisant  une  juridiction 
administrative  speciale  pour  les  fonctionnaires,  meme  en  mati^re  pönale/)  on 
les  a  soustraits  aux  tribunaux  ordinaires  et  on  leur  a  assurö  ä  peu  pr^s  Timpunite, 
du  moins  s'il  s'agit  de  crimes  ou  dölits  commis  envers  les  particuliers.  Ce 
sont,  sans  contredit,  les  vieux  instincts  de  l'arbitraire  turc  qui,  apr^  avoir 
dans  la  pratique  öcartö  la  chari'ah,  se  sont  montrös  de  nos  jours  par  rapport 
au  C.  p.  Au  reste,  le  seul  fait  que  la  Separation  des  pouvoirs  l^islatif,  admi- 
nistratif  et  judiciaire,  n'a  jusqu'ici  pas  encore  6t6  accomplie,  suffit  pour  motiver 
la  question  de  savoir  si  Ton  n'aurait  pas  agi  avec  plus  de  logique  en  se  con- 
tentant  de  la  chari'ah  avec  quelques  amöliorations  que  les  nouvelles  situations 
exigeaient.*) 

b)  Lois  pönales  en  deliors  du  Code  p6naL 

§  6.  K^glements  spi^elaax  contenant  des  dlsposltlons  pönales. 

Le  droit  pönal  special  n'exige  pas  une  analyse  minutieuse.  Nous  venons 
de  signaler  döjä  quelques  röglements  complementaires  du  C.  p.  de  1858,  par 
exemple  ceux  relatifs  k  la  presse,  aux  matiöres  explosibles,  etc.  Un  C.  p.  mili- 
taire  n'existe  pas,  quoique  l'art.  51  du  G.  p.  ottoman  semble  le  supposer.  Les 
communes,  les  cantons,  les  arrondissements  et  les  provinces  n'ont  aucun  pouvoir 
lögislatif,  comme  au  reste  ils  n'ont  pas  de  personnalitö  juridique  distincte  de 
Celle  de  l'Etat.^)  Les  rfeglements  locaux  doivent  Omaner  de  Tautoritö  cen- 
trale, tout  aussi  bien  que  les  röglements  qui  concement  tout  TEmpire,  k  moins 
que  les  autoritiBS  locales  n'aient  obtenu  la  permission  de  lögiförer  par  dölöga- 
tion  dans  un  cas  particulier.  II  en  rösulte  que  la  16gislation  relative  aux 
intöröts  locaux  est  trös  incomplöte  et  que  les  sujets  ottomans  seraient  presque 
libres  de  tout  lien  social,  si  le  juge  6tait,  comme  chez  nous,  limitö  k  une  qua- 


*)  E^glement  du  11  janvier  1869.    Voir  Aristarchi-Bey,  op.  cit.,  t.  II,  p.  400  sq. 

^)  *Un  coinmentaire  sur  le  C.  p.  de  1858,  6crit  dans  une  langte  europöenne, 
n'existe  pas;  mais  il  y  a  plusieurs  ouvrages  tr^s  estimes  sur  le  droit  p^nal  ottoman 
moderne  Berits  en  turc  et  en  arabe.  Ceux  de  Chahbaz-Effendi,  Djal&l-Bey,  Hatcherian- 
Nazärat-Effendi  et  KhÄlid-Bey  en  sont  les  plus  connus. 

^)  Voir  le  Reglement  sur  l'administration  generale  des  Vilayets  du  22  janvier 
1871,  Aristarchi-Bev,  t.  III,  p.  7sq,,  et  celui  sur  Tadministration  des  communes  du 
27  mars  1876,  ibid.,Y  V,  p.  60  sq. 
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lification  en  mati^re  de  contravention.    L*arbitraire  est  dans  ces  circonstanees 
le  compl^ment  inövitable  de  rinsufüsance  de  la  l^gislation. 

II  resulte  encore  de  ce  qui  pr6cöde  que  les  peines  ä  ödicter  dans  des 
r^glements  administratifs  ne  sont  limit^es  d'aucune  fa5on,  ceux-ci  6tant  des 
actes  l^gislatifs  de  meme  nature  que  le  C.  p.,  c'est-ä  dire  des  ordres  du 
cbef  de  T^Ötat.  Si  bon  lui  semble,  il  peut  au  besoin  ödicter  la  peine  de  mort 
ou  Celle  des  travaux  forcös  dans  un  räglement  fiscal.  Les  röglements  admi- 
nistratifs qui  regardent  tout  TEmpire  sont,  en  gönöral,  des  imitations  de  la 
l^gisiation  en  vigueur  en  Europe,  surtout  en  France  et  en  AUemagne,  et  leur 
fonctionnement  est  souvent  entravö  par  le  fait  qu'ils  ne  tiennent  pas  assez 
compte  de  la  Situation*  sociale  et  öconomique  en  Orient.  Je  crois  donc 
inutile  de  faire  ici  le  relev6  des  dispositions  pönales  qu'ils  renferment,  d'autant 
plus  que  ce  releve  serait  forcöment  incomplet.  Dans  plusieurs  r^glements 
administratifs  les  dispositions  pönales  fönt  d6faut;  alors  c'est  encore  l'arbitraire 
c[ui  doit  supplöer  k  Tinsuffisance  de  la  lögislation.  Ce  qui  pr6cöde  suffit  pour 
donner  une  id6e  g6n6rale  de  la  16gislation  administrative;  ceux  qui  veulent 
p6netrer  plus  en  avant  dans  Tetude  de  ces  r^glements,  au  point  de  vue  p6nal 
ou  autre,  devront  toujours  studier  les  textes  mdmes.^) 

o)  Observaüoiis  finales. 

§  7.   La  th^orle  et  la  pratlque. 

Le  droit  p6nal  dont  nous  venons  de  donner  un  aper9u  dans  les  pages 
qui  pr^cödent  est  officiellement  en  vigueur  dans  tout  TEmpire  ottoman,  meme 
dans  les  provinces  qui  ont  une  Organisation  speciale,  comme  le  Liban  et  les 
lies  de  Candie  et  de  Samos.^)  II  n'y  a  que  la  Mecque  qui  fasse  une  excep- 
tion  par  rapport  au  rite  selon  lequel  on  applique  le  droit  musulman  doctrinal, 
c'est-ä-dire  on  y  suit,  non  le  rite  des  Hanafites,  mais  celui  de  Chäfi'ites,  et, 
par  consöquent,  ce  n'est  pas  le  Multaqä,  mais  ce  sont  les  juristes  de  ce  demier 
rite  dont  les  ouvrages  y  fönt  autorit^.*)  Toutefois,  comme  nous  venons  de  voir 
((ue,  de  fait  et  par  des  fictions  legales,  on  a  pour  une  grande  partie  61imin6 
le  droit  p^nal  de  la  chari'ah,  cette  difförence  n'a  de  nos  jours  qu'un  intöret 
secondaire.  Au  reste,  il  va  sans  dire  que  plusieurs  dispositions  du  C-  p.  de 
1858,  par  exemple  Celles  relatives  aux  prisons  ou  au  renvoi  sous  la  surveillance 
speciale  de  la  police,  et  Celles  du  Livre  III  en  son  entier,  doivent  forcöment 
rester  lettre  morte  dans  les  parties  reculöes  de  TEmpire,  oü  une  administration 
r^guliäre  fait  defaut.  Meme  dans  les  autres  parties  de  l'Empire  leur  fonctionne- 
ment laisse  ä  dösirer.  Je  me  rappeile  avoir  rencontrö  ä  Batavia  plusieurs 
Sujets  Ottomans  nouvellement  arrivös  du  Yemen  ou  de  la  Mecque,  qui  s'öton- 


^)  Dans  l'ouvrage  d'Aristarchi-Bey  (t.  III,  p.  77  sq.,  et  t.  V,  p.  118  sq.)  on  trouve 
la  l^gislation  administrative  compl^te  de  TEmpire  ottoman  jusqu*en  1878.  Les  r^gle- 
ments  promuIgu6s  depuis  cette  ann^e  sont  seulement  accessibles  dans  le  Doustour  ou 
Recueif  des  lois,  k  Texception  de  quelques -uns  que  Ton  trouve  dans  TAnnuaire  de 
1889,  p.  869  sq.  II  y  a  m^me  des  lois  importantes,  comme  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, qui  n'ont  Jamals  6t6  promulgu6es  et  qui  n'existent  qu'&  l'^tat  de  simples  projets, 
ce  qui  h'empeche  pas  qu'elles  soient  appliqu^es  par  les  tribunaux.  Voir  ibid.,  p.  866. 
'^La  langue  officielle  pour  la  l^gislation  est  le  turc.  Ce  n'est  que  dans  les  tles  de 
Samos  et  de  Candie  que  la  16gislation  se  public  aussi  en  grec. 

*)  Voir  Aristarchi-Bey,  op.  cit.,  t.  II,  p.  145  sq.  et  169  sq. 

")  Voir  d'Ohsson,  op.  cit.,  t.  I,  p.  25.  Pour  les  juristes  dont  les  ouvrages  fönt 
autorit^  parmi  les  Chäfi'ites,  le  lecteur  est  renvoy6  k  la  preface  de  mon  Edition  et  tra- 
duction  du  MinhÄdi  at-TAllbln  de  Nawawt,  Batavia  188'2— 1884.  Le  droit  p^nal  selon 
les  Ch&fi'ites  ne  diff^re  de  celui  des  Hauafites  que  dans  des  points  secondaires.  Voir 
MinhÄdj  at-Taiibln,  t.  III,  p.  106  sq. 
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naient  que,  dans  les  Indes  nöerlandaises,  le  gouvemement  donnät  aux  prison- 
niers  la  nourriture  et  rhabillement  nöcessaires.  En  Turquie,  me  disaient-ils, 
on  n'y  pense  pas  et  chacun  doit  se  nounir  et  s'habiller  ä  ses  propres  frais 
ou  ä  ceux  de  sa  famille.  Möme  dans  la  plupart  des  grands  centres  de  popu- 
lation,  les  prisons  se  trouvent  dans  un  6tat  d6plorable.  La  r^lementation 
g^n^rale  preschte  dans  les  art.  25  et  34  du  C.  p.  ottoman  n'a  Jamals  eu  lieu  et  on 
se  tromperait  en  s'imaginant  que  chaque  prison  alt  une  infirmerie  et  des  sections 
speciales  pour  les  difförentes  cat6gories  de  condamnös,  comme  la  circulaire 
pr6cit6e  du  Ministre  de  la  justice  en  date  du  28  janvier  1880  semble  le  sup- 
poser.^)  Une  r6forme  efficace  des  prisons  serait  au-dessus  des  moyens  dont 
dlspose  le  tr^sor.  Les  promesses  solennelles  de  la  Sublime  Porte  ä  cet  ^gard 
sont  rest6es  des  promesses  sur  le  papier.  £st-ce  une  preuve  qu'elle  6tait  de 
mauvaise  foi  en  faisant  ces  promesses?  Je  n'oserais  Taffirmer,  et  je  suis  plutöt 
enclin  k  croire  que  le  Türe  vaut  mieux  que  sa  röputation,  mais  que  les  cir- 
constances  ont  6t6  plus  fortes  que  ses  intentions.  A  cet  ^gard  on  ne  peut  pas 
assez  r6p6ter  que  TEurope,  en  exigeant  du  Sultan  des  r6formes  impossibles  ä 
röaliser,  ou  m^me  incompatibles  avec  sa  dignitö  de  Chef  des  Croyants,  la 
elle-meme  pouss6  k  se  servir  d'ambiguitös  et  de  subterfuges.  La  ruse  et  les 
faux-fuyants,  pour  ne  pas  etre  entiörement  excusables  en  pareil  cas,  ont  du 
moins  le  b6n6fice  des  circonstances  att^nuantes. 

Pour  compl6ter  cette  esquisse  du  droit  pönal  de  la  Turquie,  il  me  faul 
encore  relever  le  fait  que  la  juridiction  consulaire,  exerc6e  en  vertu  des  capi- 
tulations,')  regarde  non  seulement  les  nationaux  des  difförents  consuls,  mais 
encore  un  grand  nombre  de  personnes  qui,  ni  par  origine,  ni  par  naturalisa- 
tion,  ne  peuvent  se  consid6rer  comme  les  sujets  des  puissances  europ6ennes. 
Ces  personnes,  appel6es  les  „prot6g6s"  des  consuls,  n'en  sont  pas  moins  sous- 
traites  au  droit  pönal  ottoman  et  sont  devenues,  d*une  fajon  ou  d'une  autre, 
souvent  d'une  fa9on  clandestine,  soumises  au  droit  pönal  appliquö  dans  les 
tribunaux  consulaires.^) 

m.  Le  droit  pönal  de  TEgypte. 

1.   §  8.  D^Teloppement  du  droit  pönal  Jusqu^en  1883. 

L'^^gypte  mörite  une  mention  spöciale.  Annexö  en  1517  k  TEmpire 
Ottoman,  ce  pays  devenait  bientöt  une  espöce  de  röpublique  aristocratique  et 
militaire  gouvemöe  par  les  Beys  ou  chefs  des  Mameluks,*)  et  dont  la  döpen- 
dance  de  la  Sublime  Porte  ne  consistait  en  röalitö  que  dans  le  payement  d'un 
tribut.  Aprös  l'occupation  ftan9ai8e  Mahomet  Ali  parvint  k  s'emparer  du  pou- 
voir,  et  finit  par  se  faire  reconnaitre  comme  Khödive*)  ou  Vice-Roi  höröditaire 


*)  Voir  Marcridös,  op.  cit.,  p.  92.  Si  le  lecteur  veut  savoir  Taspect  que  prösente 
une  prison  dans  la  Turquie  d'Europe,  il  n'a  qu'A  lire  la  description  supetficielle,  ii  est 
vrai,  mais  trös  caraetöristique  de  la  prison  de  Monastir  dans  Tarticle  de  M.  Börard: 
A  travers  la  Macödoine  slave,  Revue  des  deux  Mondes,  t.  CXIV  (1892),  p.  577.  II  n'y 
a  que  les  prisons  de  la  capitale,  relevant  du  mlnist^re  de  la  police,  qui  ont  une  cer- 
taine  Organisation  et  encore  cette  Organisation  est  loin  d'ßtre  une  vörite.  Voir  Aris- 
tarchi-Bey,  op.  cit.,  t.  III,  p.  43  sq. 

*)  Pour  les  capitulations  conclues  avec  les  difförentes  Puissances  chrötiennes,  le 
lecteur  est  renvoyö  aux  ouvrages  citös  de  Lawrence,  t.  IV,  p.  119  sq.  et  d'Aristarchi- 
Bey,  t.  II,  p.  403  sq.  et  IV,  p.  25  sq.  Voir  aussi  Du  Moiron:  Les  Juridictions  fran^aises 
en  Orient  et  les  tribunaux  intemationaux  en  Egypte,  Alger  1892. 

')  Voir  Lawrence,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  176  sq. 

*)  En  arabe  mamlouk,  litt,  „esclave". 


ö' 


•)  En  turc  khidlw. 
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de  l'^lgypte  par  le  Sultan  dans  un  Khatti-Charif  ou  Döclaration  imperiale  du 
13  fövrier  1841.  Depuis  lors  TJ^gypte  jouit  d'une  autonomie  presque  compl^te 
dans  ses  affaires  int^rieures,  moyennant  un  tribut  annuel;  ce  n'est  que  dans 
les  cas  exceptionnels,  comme  la  contractation  d'emprunts,  que  rautorisation 
du  Sultan  est  requise,  et  celui-ci  jouit,  en  outre,  de  quelques  Prärogatives,  pour 
la  plupaii;  purement  honorifiques.^)  C'ötait  encore  Mahomet  Ali  qui  inauguni 
en  ifigypte  Tore  des  röformes,  et  möme  aucune  partie  de  TEmpire  ottoman  n'a 
subi  dans  une  ^gale  mesure  l'influence  europ6enne.  Les  cons6quences  de  ce 
fait  se  sont  montröes  aussi  dans  la  16gislation. 

Dans  le  premier  quart  du  siöcle,  le  droit  pönal  de  Tlfigypte  6tait  encore 
ä  peu  pr^s  le  m^me  que  partout  ailleurs  dans  TEmpire  ottoman,  savoir  la 
chari'ah  en  principe,  mais  Tarbitraire  et  la  pr6varication  en  r6alit6.*)  II  est 
h  noter  que  la  chari'ah  appliqu6e  en  ^gypte  6tait  celle  du  rite  des  Hanafites, 
quoique  la  grande  majoritö  de  la  population  y  professe  le  rite  des  Chäfi'ites. 
Pour  veiller  ä  Tobservation  du  rite  dominant,  chaque  annöe  un  Cadi  ötait 
<mvoy6  de  Constantinople  comme  d616gu6  du  Sultan.  Apr^s  un  s6jour  d'un 
an,  le  Cadi  se  mettait  k  la  tdte  de  la  caravane  des  pölerins  et  partait  pour  la 
Mecque.  Le  poste  de  Cadi  turc  au  Caire  6tait  presque  une  sin6cure,  la  plu- 
part  des  cas  6tant  jugös  par  son  Nälb  ou  suppl^ant,  par  les  Mahkamah  ou 
tribunaux  du  Vice-Roi  et  par  les  Cadis  de  celui-ci  dans  les  communes  rurales. 
En  Opposition  formelle  avec  la  chari'ali  le  Cadi  ne  savait  ordinairement  pas 
Tarabe,  et  se  bomait  ä  remplir  ses  poches  aux  d^pens  des  justiciables.^)  L'envoi 
annuel  d'un  Cadi  de  Constantinople  s'est  perp6tu6  jusqu'en  1875. 

Pour  ötre  arbitraire  lui-m6me,  Mahomet  Ali  n'en  röprimait  pas  moins  les 
abus  de  ses  subordonnös;  ü  fit  rögner  en  Itlgypte  une  s6curit6  pour  les  per- 
sonnes  et  pour  les  biens,  de  beaucoup  supörieure  ä  ce  qu'on  observait  ä  cet 
egard  dans  les  autres  provinces  de  l'Empire  ottoman.  Le  fait  qu'il  s'entourait 
d'Europ6ens  ^nörgiques,  quoique  certainement  pas  tous  integres,  qu'il  s'efforgait 
d'attirer  en  jfigypte  non  seulement  des  capitaux,  mais  encore  des  industriels, 
des  n^gociants  et  des  fonctionnaires  ft'an9ais  et  anglais,  suffisalt  ä  lui  seul 
pour  rendre  impossible  le  maintien  des  dispositions  de  la  chari'ah  relatives  k 
rinf6riorit6  sociale  et  politique  des  infidäles  et  k  plus  forte  raison  la  peine 
edictöe  contre  Tapostasie  des  Musulmans.*)  Encore  il  ne  faut  pas  oublier 
que  la  d6rogation  k  la  chari'ah  6tait  plus  facile  pour  le  Vice-Roi,  k  qui  le 
Sultan  n'avait  accordö  l'indöpendance  presque  compläte  qu'ä  son  corps  d^fen- 
dant,  que  pour  celui-ci  qui  se  considörait  k  tort  ou  k  raison  comme  le  chef 
supröme  de  tous  les  Croyants.  Toujours  est-il  qu'en  1839,  lorsque  Mahomet 
Ali  rejut  Tordre  de  promulguer  le  Khatti-Charif  de  Gul-Khänah,  il  pouvait 
r^pondre  que  les  principes  de  ce  document  6taient  d6jä  appliqu6s  par  lui  de- 
puis des  annöes,  et  que  r6galit6  devant  la  loi  et  la  s6curit6  de  la  propri6t6 
privöe  ötaient  reconnues  partout  dans  son  pays.*)  Aussi  le  Reglement  p6nal 
turc  de  1840*)  n'a  Jamals  6t6  en  vigueur  en  Jifigypte,  le  Vice-Roi  refusant  de 


*)  Voir  von  Kremer,  Ägypten,  Leipzig  1863,  t.  II,  p.  2;  Borelli-Bev  et  Ruelens, 
La  lögislation  6gyptienne  annot^e  (Bruxelles,  Paris,  Caire  1892),  1. 1,  p.  Vllsq.  et  XV; 
Lawrence,  op.  cit.,  1. 1  (1868),  p.  256;  Wheaton,  Histoire  des  Progrfes  du  Droit  des  Gens, 
t.  II  (Leipzig  1865),  p.  252  sq.  Le  Khatti-Charif  du  13  f^vrier  1841,  de  m^me  que  les 
documents  ult6rieurs  relatifs  k  la  Situation  de  TEgypte  envers  TEmpire  ottoman,  se 
trouvent  dans  le  t.  II  de  Touvrage  cit6  d'Aristarchi-Bey,  p.  133  sq.  et  dans  TAnnuaire 
1880,  p.  620  sq. 

')  Voir  Lane,  Themodem Egyptians,  5« Edition,  Londres  1860,  p.  104 sq.,  110 sq.,  120. 

*)  Voir  von  Kremer,  op.  cit.,  t.  II,  p.  74;  Lane,  op.  cit.,  p.  96,  112  sq. 

*)  Voir  von  Kremer,  op.  cit.,  t.  II,  p.  52,  81 ;  Lane,  op.  cit.,  p.  108. 

*)  Voir  Petermann  et  Kamis-Eflfenai,  op.  cit.,  p.  XLIV. 

•)  Voir  plus  haut  p.  607. 
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le  faire  promulgier  et  sp^cialement  de  se  r6signer  ä  la  revision  des  condain- 
nations  k  mort  par  le  Chaikh  al-Isläm  ä  Constantinople  et  m^me  k  l'approba- 
tion  definitive  de  ces  condamnations  par  le  Sultan.  C'6tait  k  ses  yeux  une 
Innovation  incompatible  avec  Tautonomie  de  l'Egypte,  voire  avec  la  coutume 
(^tablie  depuis  des  si^cles.  L'aflfaire  se  termina  par  une  transaction;  le  Sultan 
accorda  au  Vice-Roi  le  droit  d'approuver  les  condamnations  k  mort  pour  un 
terme  de  sept  ans,  et  depuis,  la  Situation  est  rest6e  au  statu  quo.^)  Ge  difft*- 
rend  termine,  le  Vice-Roi  promulgua  le  24  janvier  1856  un  Code  p6nal  pour 
ses  Sujets,  qui,  tout  en  ne  rompant  pas  entiörement  avec  la  chari'ah,  s'en  6cartait 
pourtant  beaucoup  plus  que  le  Reglement  p6nal  turc  de  1840. 

Le  C.  p.  6gyptien  de  1855  est  divis6  en  cinq  titres,  et  chaque  titre  en 
plusieurs  paragraphes.  On  y  trouve  non  seulement  des  dispositions  penales, 
mais  encore  des  prescriptions  de  discipline  pour  les  fonctionnaires,  et  meme 
des  principes  de  droit  civil,  le  tout  sans  systöme  et  dans  un  desordre  assez 
nai'f.  Des  crimes  qui  en  Europe  sont  consid6r6s  comme  de  la  plus  haute  gra- 
vit6,  par  exemple  la  fausse  monnaie,  le  faux  en  6critures  publiques,  la  cor- 
niption  et  Tabus  d'autoritö,  se  punissent  tout  au  plus  d'un  emprisonnement 
rigoureux,  il  est  vrai,  mais  relativement  de  peu  de  duröe.  Les  principes  g^ne- 
raux  de  droit  p^nal  n'y  sont  pas  codifi6s  et,  par  consöquent,  la  mesure  de  la 
peine  est  abandonnee  entiörement  au  bon  plaisir  des  magistrats,  qui  ne  sont 
limitös  qu*ä  un  maximum  et  un  minimum.  En  cas  d'homicide  pr6m6dit6,  les 
höritiers  de  la  victime  conservent  le  droit  de  r^mission  que  leur  donne  la 
chari'ah,  et,  s'ils  en  veulent  user,  Tassassin  est  Iib6r6  par  le  payement  du  prix 
du  sang.  Seulemenjt,  si  Thomicide  pr6m6dit6  a  6t6  commis  par  des  brigands, 
il  entraine  les  travaux  forc6s  k  temps,  en  cas  de  r^mission  de  la  part  des 
h6ritiers  de  la  victime.®) 

2.  §  9.  Le  Code  p£nal  pour  les  indigönes  de  1883. 

Le  C.  p.  Ottoman  de  1858  n'a  pas  6t6  introduit  en  ^gypte,  mais  en  1871 
le  gouvernement  du  Khödive  fit  ölaborer  un  projet  de  Code  p6nal  qui,  tout  en 
suivant  Tordonnance  du  C.  p.  ottoman,  se  rapprochait  beaucoup  plus  du  C.  p. 
fran9ais.  Pour  ne  citer  que  quelques  exemples,  on  trouve  dans  le  projet  des 
articles  relatifs  k  la  tentative,  k  la  complicit6  et  aux  circonstances  attönuantes;  la 
corruption  n*est  pas  punissable  k  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  fonctionnaire,  etc.^) 
C'est  ce  projet  qui  est  devenu  la  base  du  C.  p.  pour  les  tribunaux  mixtes, 
dont  nous  allons  nous  occuper  plus  loin,  et  du  C.  p.  pour  les  tribunaux  et 
juges  indigtoes  de  1883,*)  dont  nous  allons  donner  un  aperju,  en  indiquant 
\os  principales  difförences  avec  les  Codes  frangais  et  ottoman. 

L'ordonnance  est  la  meme  que  celle  du  C.  p.  ottoman.  Le  Code  ^gyp- 
tien  en  est,  pour  ainsi  dire,  une  Edition  revue  et  corrig^e.  II  est  divis^  en 
quatre  titres:  1^  Dispositions  pr^liminaires;  2^  crimes  et  dölits  contre  la  chose 
publique;  3^  crimes  et  delits  contre  les  particuliers,  et  4^  contraventions.  Le 
Premier  titre  a  cinq  chapitres,  le  deuxi^me  seize,  le  troisiöme  treize  et  le 
quatriöme  un  seul.  Les  inscriptions  des  chapitres  sont  identiques  k  celles  du 
C.  p.  Ottoman.     Seulement  il  est  k  observer  que  Tincendie  volontaire,  dans  ce 


^)  Voir  von  Kremer,  op.  cit.,  t.  II,  p.  53,  54  et  68  et  Lane,  op.  cit.,  p.  110. 

-)  Une  analyse  detaillee  du  Code  p6nal  en  question  se  trouve  dans  Touvrage 
cit6  de  von  Kreraer,  t.  II,  p.  54  sq. 

•')  Le  projet  de  C.  p.  a  et6  publik  en  fran<jais  k  Alexandrie  en  1871. 

*)  Les  deux  codes  se  trouvent  traduits  en  fran^ais  dans  Touvrage  cite  de  Bo- 
relli-Bey  et  Ruelens  et  dans  le  Bulletin  des  lois  et  d^crets. 


Digitized  by 


Google 


§  9.  Le  Code  p^nal  pour  les  indigönes  de  1888.  625 


demier  code  une  infraction  contre  la  cliose  publique,  est  dana  le  Code  ^gyp- 
tien  une  infraction  contre  le»  particuliers,^)  Le  premier  article  du  C.  p.  6gyp^ 
tien  est  encore  identique  au  premier  article  du  C.  p.  ottoman  et  d6termine, 
par  cons^uent,  les  rapports  de  la  nouvelle  lögislation  arec  la  chail'ah,^)  mais 
de  fait  le  Code  ögyptien  ne  se  pr^occupe  que  tr^s  peu  de  celle-ci.  L' article 
faisait  döfaut  dans  le  projet.  La  r^le  de  Tart.  4  du  C.  p.  fran9ai3  ne  se 
trouve  pas  dans  le  Code  ögyptien;  on  n'a  pas  non  plus  aboli  par  une  dis* 
Position  g^n^rale  toutes  les  lois  antörieures  en  arrdtant  ee  code  qui  reste,  par 
cons^quent,  une  loi  suppl^mentaire»  au  lieu  que  la  chari'ah,  du  moins  nomi- 
nalement,  reste  la  loi  principale,  pour  ne  pas  parier  de  Tarbitraire  auquel  on 
a  Iai8s6  de  cette  fa9on  la  porte  ouverte  ä  deux  battants.^) 

Les  peines  en  mati^re  criminelle  sont  la  mort,  les  travaux  forcös  ä  per- 
p^tuit^  ou  ä  temps,  la  dötention  ä  perpötuit6  ou  ä  temps,  Texil  ä  perpötuit^, 
la  privation  ä  perp^tuit^  du  droit  d'obtenir  tous  grades  et  de  remplir  toutes 
fonctions  publiques,  et  Tinterdiction  des  droits  civiques.  Les  peines  en  mati^e 
correctionnelle  sont  Temprisonnement  exc^dant  une  semaine,  Texil  ä  temps,  la 
rövocation  d'un  emploi  public  et  Tamende  au-dessus  de  100  piastres  6gyptiennes. 
Les  peines  pour  les  contraventions  sont  remprisonnement  d'une  semaine  ou 
moins  et  Tarnende  de  100  piastres  6gyptiennes  ou  moins  (art.  3 — 5).  Toutes 
ces  peines  peuvent  Stre  prononc^es  cumulativement  ou  s6par6ment  snivant  les 
cas  dötermin^s  par  la  loi  (art.  6),  et  en  dehors  de  ces  peines  la  loi  pönale 
prononce  dans  des  cas  döterminös:  le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police,  la  privation  des  droits  civils,  non  celle  des  droits  de  famille,  comme 
on  lisait  dans  le  projet,  et  la  confiscation  des  objets  ayant  servi  ä  la  contra- 
vention,  au  dölit  ou  au  crime  (art.  7).  La  tentative  est  qualifiöe  comme  dans 
le  C.  p.  franQais  (art.  8)  et  se  punit  de  la  mßme  mani^re  (art.  9 — 11).  La 
röcidive  (art.  12 — 18)  est  de  trois  catögories.  C'est  en  premier  lieu  le  fait 
d  avoir  commis  un  dölit  quelconque  apr^s  avoir  6t6  condamnö  pour  un  autre 
crime  ou  d61it  ä  un  emprisonnement  ou  un  exil  de  plus  d'une  annöe  ou  k  une 
peine  plus  grave;  en  second  lieu,  c'est  le  fait  d'avoir  conmiis  un  dölit  dans 
les  cinq  annöes  apr^  avoir  ötö  condamnö  ä  l'emprisonnement  ou  ä  Texil  d'une 
annöe  au  moins,  ou  bien  ä  Tamende;  mais  alors  il  faut  que  le  dölit  po$t6rieur 
soit  semblable  au  dölit  antörieur;  en  troisi^me  lieu,  il  y  a  röcidive  quand  on 
conmiet  un  crime  quelconque  apr^  avoir  6t6  condamnö  pour  un  autre  crime 
quelconque.  II  est  inutile  d'appeler  Tattention  du  lecteur  sur  ce  qu'il  y  a 
d'illogique  dans  ce  s^'^st^me;  il  nous  faut  seulement  ajouter  que  les  röcidivistes 
peuvent  6tre  punis  dans  les  deux  premiers  cas  jusqu'au  double  du  maximum 
6dict6  contre  le  crime  ou  dölit  post6rieur,   et  que,   dans  le  troisifeme  cas,  ils 


^)  En  revanche,  la  d^gradation  de  monuments  oecupe  dans  le  Xitre  II  un  cha- 
pitre  söparö. 

')  Toutefois  la  double  magistrature  qu'on  trouve  encore  en  Turquie,  n'existe 
plus  en  Egypte.  Dans  les  affaires  emportant  la  peine  capitale  selon  la  chart'ah,  les 
tribunaux  ordinaires  doivent  seulement  demander  Tavis  pr^alable  du  Mufti.  Voir 
art.  15  du  D6cret  du  14  juin  1888  sur  la  r^organisation  des  tribunaux  indig^nes.  Ce 
Döcret  et  le  Döeret  complömentaire  du  9  f6vrier  1887  se  trouvent  dans  TAnnuaire  de 
1883  et  1887  p.  769  et  819.    Voir  plus  haut  p.  610,  note4. 

')  Plusieurs  articles  du  C.  d'instr.  crim.  semblent  au  premier  abord  suppiger  k 
cet  ^gard  ä  Tinsuffisance  du  C.  p.  Voir,  par  exemple,  art.  145,  147,  153  et  171.  Toute- 
fois, k  y  regarder  de  pr^s,  ces  articles  n'ont  pas  d'autre  port6e  que  celui  de  la  Consti- 
tution Ottomane  de  1876,  dont  nous  venons  de  parier  p.  610,  note  2.  Aussi  longtemps 
que  la  chart*ah  n'a  pas  6t6  formellement  abolie  en  mati^re  pönale,  et  aussi  longtemps 
que  celle-ci  consacre  le  pouvoir  arbitraire  de  punir,  il  est  parfaitement  inutile  de 
prescrire  au  juge  qu'il  ne  saurait  pimir  que  dans  les  cas  privus  par  la  loi.  II  y  a 
cependant  une  am^lioration  importante  dans  le  C.  d'instr.  crim.,  se  rapportant  k  la 
p6nalit6,  c'est  la  prescription.    Voir  art.  249—255,  et  plus  haut  p.  602  et  p.  613,  note  4. 
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Bont  condanm^s  k  une  p^nalit6  class6e  deux  degr^s  plus  haut  que  celle  qu'ils 
auraient  encourae  dans  des  circonstances  ordinaires. 

Aucune  condamnation  ä  moit  ne  peut  3tre  mise  ä  exöcutdon  avant  l*ap- 
probation  du  Vice-Boi,  qui  pourra  en  tous  cas  commuer  la  peine.  Si  la  d^ci- 
sion  n'est  pas  intervenue  dans  16s  15  jours  qui  suivent  la  remise  du  dossier 
ä  son  approbation,  la  condamnation  sera  cens^e  3tre  confirm6e;  mais  11  nous 
faut  encore  avertir  le  lecteur  qu' aucune  peine  de  mort  ne  pourra  dtre  pro- 
noncöe  qu'en  cas  d'aveu  ou  si  deux  t^moins  au  mlnimum  attestent  avolr  ^vu'" 
Taccusö  commettre  le  crime  (art.  26 — 32).^)  Les  peines  des  travaux  forci&s  ä 
temps  et  de  la  d^tention  ä  temps  sont  de  3  ans  au  moins  et  de  15  ans 
au  plus;  les  travaux  forc6s  et  la  dStention  entrainent  Tinterdictlon  legale, 
mais  les  individus  de  plus  de  60  ans  de  m^me  que  les  femmes  —  non 
les  jeunes  fiUes  —  subiront  les  travaux  forc6s  sans  Stre  enchainös  (art.  32 — '39). 
La  d^tention  doit  Stre  subie  dans  un  Etablissement  oü  le  conäamnE  est  astreint 
au  travail  (art.  35);  mais  Texil  est  r6gl6  conmie  en  Turquie  (art.  38,  46).  La 
privation  ä  perp6tuit6  de  tous  grades  et  fonctions  publlques  concenie  non 
seulement  les  grades  et  les  fonctions  publlques  dans  le  sens  exact  du  terme, 
mais  encore  la  facultö  d'ötre  fermier  ou  concessionnaire  de  l'iütat.  Elle  est 
une  consEquence  n^cessaire  de  toute  condamnation  en  mati^re  criminelle. 
L'interdiction  civique  consiste,  en  outre,  dans  la  privation  des  droits  de  vote 
et  d'61igibilit6,  dans  TincapacitE  de  faire  partie  d'un  corps  constituE,  dans  celle 
de  remplir  tout  emploi  dans  une  communautE  ou  corporation,  et  dans  celle 
d*Etre  jurE,^)  expert,  t^moin,  professeur,  maitre  ou  surveillant  dans  une  Ecole. 
Cette  privation  r^sulte  de  plein  droit  des  condamnations  aux  travaux  forces, 
ä  la  d^tention  et  k  Texil;  eile  est  perpEtuelle  ou  k  temps,  d*aprte  la  peine 
principale,  et  dans  le  cas  oü  la  loi  la  prescrit  seule,  eile  sera  accompagnee 
d'un  emprisonnement  de  trois  ans  au  plus  (art.  39 — 42).  Les  arr^ts  en  ma* 
ti^re  criminelle  sont  afftch^s  par  extrait  en  flran9ais,  en  Italien  et  dans  la  langte 
du  pays  (art.  43). 

L'emprisonnement  en  cas  de  d^lit  est  de  8  jours  k  3  ans;  celui  en  cas 
de  contravention  de  24  heures  k  une  semaine;  Texil  k  temps  est  de  3  mois 
k  3  ans;  la  r^vocation  d'un  emploi  public  dure  de  un  ä  5  ans,  tandis  que 
Tamende  est  en  cas  de  d^lit  de  101  k  10000,  et  en  cas  de  contravention  de 
5  ä  100  piastres  Egyptiennes  (art.  44 — 48). 

Pour  ce  qui  regarde  la  culpabilite  11  est  k  observer  que  Tenfant  de  7  ans 
ou  moins  ne  peut  pas  6tre  mis  en  jugement.  Entre  Vkge  de  7  ^  15  ans  il 
faut  distinguer  s'il  a  agi  sans  ou  avec  discemement;  dans  le  premier  cas  il 
est  acquitt6,  dans  le  second  il  subira  une  peine  plus  lEgöre  qu'un  adulte.  La 
dömence,  la  contrainte  et  la  complicitE  sont  rögies  par  les  principes  du  droit 
frauQais.  A  T^gard  des  femmes  la  loi  prescrit  au  juge  de  tenir  compte  de 
leur  condition  dans  la  flxation  de  la  duröe  de  leur  peine  (art.  56-X-69).  Les 
circonstances  attönuantes  se  trouvent  rEgl6es  encore  selon  les  principes  du  droit 
pönal  franQais  dans  Tarticle  final  (252)  intitulE:  „Dispositions  g6n6rales".') 

Ce  qui  pröcöde  sufflra  pour  donner  une  idöe  du  premier  titre  du  C.  p.  6gyp- 
tien;  les  trois  titres  qui  suivent  ne  nous  occuperont  pas  si  longtemps.  Comme 
nous  venons  de  le  voir,  l'ordonnance  en  est,  k  une  seule  exception  prfes,  confomie 
k  celle  des  Livres  correspondants  du  C.  p.  ottoman,   mais  il  n'en  est  pas  de 


^)  La  loi  ne  prescrit  pas  une  fa^on  speciale  d'exöcuter  les  condamn^  k  mort. 
C'est  donc,  comme  en  Turquie,  le  juge  qui  doit  la  d^terminer  dans  chaque  cas. 

*)  Le  Jury  n'existe  pas  en  figypte  pour  les  affaires  des  indig^nes.  V^oir  Borelli- 
Bey  et  Ruelens^  op.  cit.,  t.  I,  p.  579,  note  1. 

*)  La  connexite  et  le  concours  de  faits  punissables  sont  passes  sous  silence  tout 
auHsi  bien  dans  le  C.  p.  que  dans  le  C.  d  mstr.  crim. 
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meme  du  texte  des  articles»  ceux-ci  se  rapprochant  beaucoap  plus  de  la  l^gis- 
lation  fraiiQaise.  Par  suite  de  rordonnance  dlff<6rente,  les  articles  de  cette  der- 
nl^re  16gislation  sont  pour  la  plupart  combin^s  d'une  autre  fafon,  mais  cela 
n'empdche  pas  qu'ils  sont,  en  g6n6ral,  rest^  les  meines;  seulement  11  y  a 
quelque  <liff<6rence  dans  le  degr6  de  ptoalit^  et  quelques  modifications  dans  la 
r^daetion,  qui  cependant  ne  sont  pas  toujours  des  amöliorations.  Ainsi  Tart.  70 
du  C.  p.  ^gyptien  punit  de  mort  non  „tout  Ägyptien"  mais  „toute  personne"  qui 
aura  port^  les  armes  contre  TÄgypte.  Ce  n'est  qu'un  exemple  entre  plusieurs. 
Des  faits  punlssables  du  C.  p.  fran9ai8,  on  a  retranch^  les  attentats  ou 
complots  contre  le  chef  de  TJ^tat  ou  sa  famille,  ceux  qui  ont  pcflir  but  de 
cbanger  le  gouvemement  ou  Tordre  de  la  successibilitö  au  trOne,  les  offenses 
publiques  envers  le  chef  de  TJ^tat  ou  sa  famille,^)  les  crimes  et  d^llts  relatifs 
ä  l'exercice  des  droits  civiques,  la  coalition  de  fonctionnaires,  les  troubles 
apport^s  k  Tordre  public  par  les  ministres  des  cultes,  la  mendicitS,  le  vaga- 
bondage,  les  associations  illicites,  Texposition  d'un  enfant,  la  bigamie,®)  la 
violation  de  tombeaux  et  la  plupart  des  d^lits  relatifs  ä  Tindustrie,  au  com- 
merce ou  aux  arts.  Les  autres  faits  punlssables  selon  le  G.  p.  fran9ais  sont 
ä  quelques  exceptions  prös  encore  punlssables  selon  le  C.  p.  ögyptien;  seule- 
ment on  les  a  parfois  plac^s  dans  un  autre  chapitre.  Ainsi  les  d^lits  des 
fournisseurs  sont,  comme  en  Turquie,  des  dölits  contre  la  chose  publique  et 
plac^s  dans  le  Chapitre  IV  du  Titrell  portant  Tinscription:  „Dötoumement  de 
deniers  publics,  concussion."  II  n*y  a  que  peu  d*articles  dans  Jes  trois  der- 
niers  titres  du  C.  p.  ^gyptien  qui  ont  tenu  compte  des  situations  speciales  en 
Orient  et  ces  dispositions  sont  encore  emprunt^es  au  C.  p.  ottoman.  Ainsi  aux 
termes  des  art.  90  et  91,  Tavantage  exceptionnel  qui  rösulterait  pour  un  fonc- 
tionnaire  ou  un  agent  de  Tali^nation  d'un  bien  mobilier  ou  immobilier,  ou  de 
tout  autre  contrat,  sufAt  pour  constituer  la  corruption,  et  celle-ci  existe  encore, 
si  eile  a  6t^  faite  au  moyen  de  dons,  etc.,  m^me  ä  une  tierce  personne  d^signöe 
par  le  fonctionnaire  ou  l'agent  corrompu.  L'art.  100  assimile  au  d6tournement 
de  deniers  publics  par  un  fonctionnaire,  le  fait  qu'un  particulier  charg^  par 
le  gouvernement  de  la  vente,  de  Tachat  ou  de  la  fabrication  de  quoi  que  ce 
soit,  se  procure  un  b6nefice  illegitime  dans  les  affaires  qu'il  doit  n^gocier. 
L'acte  d'escompter  des  bons  sur  le  Tr6sor  ou  autres  titres  de  la  dette  publique 
par  un  fonctionnaire,  ses  parents  ou  ses  servlteurs,  est  pxmissable  selon  Tart.  102; 
tandis  que  la  concussion  peut,  selon  les  art.  103  et  104,  se  rapporter  aussi  aux 
corvöes,  k  Temploi  des  ouvriers  de  Tlfitat  k  son  Service  privö,  et  au  fait  de 
retenir  aux  ouvriers  ou  agents  employ6s  leur  salaire,  ou  m^me  de  ne  pas  em- 
ployer  le  nombre  prescrit  d*agents  et  de  se  faire  payer  nöanmoins  leurs  salaires. 
La  simple  intercession  par  demande,  pri^re  ou  recommandation ,  de  la  part 
d'un  fonctionnaire  public  aupr^s  d'un  juge,  en  faveur  ou  contre  une  des  parties, 
est  qualifi^e  abus  d'autoritö  par  Tart.  111.  Parmi  les  violences  exerc6es  par 
les  fonctionnaires  publics  contre  les  particuliers  l'art.  117  punit  la  mise  k  la 
question  des  accus6s,  et  Tart.  122  l'emploi  d'hommes  en  corv6e  k  des  travaux 
autres  que  ceux  qui  selon  la  loi  ou  les  ordres  du  gouvemement  sont  d'utilite 
publique,  ou  bien  qui  sont  urgents  dans  Tint^r^t  de  la  population.  L'art.  179 
assimile  ä  la  fausse  monnale  la  monnaie  k  laquelle  on  a  communiqu6  une 
autre  couleur  pour  la  faire  passer  pour  une  monnaie  d'un  m^tal  plus  pr6cieux, 
et  l'art.  184  d^clare  la  contrefa9on  du  cachet  d'un  fonctionnaire  tout  aussi 
punissable  que  la  contrefa§on  de  sa  signature.  Les  complices  d'un  homicide 
entrainant  la  peine  de  mort  ne  sont  en  tous  cas  que  punis  des  travaux  forces 


*)  A  moins  que  ce  ne  soient  des  delits  de  presse.    Voir  art.  153  sq. 
-)  Voir  plus  haut  p.  617,  note  2. 
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ä  perp6tuit6,  et  les  h6ritiers  de  la  victime  conservent  leur  droit  de  gracier  le 
coapable  de  la  peine  du  talion,  qoi  est  commune  alors  en  celle  des  travaux 
forc^s,  soit  k  perp6tuit6,  soit  k  temps,  mais  pour  15  ann^es  au  moins  (art.  214, 
215,  230).  Le  parricide,  Tinfanticide  et  la  castration  ne  sont  pas  des  crimes 
sp6ciatix.  Le  mari  est  punissable,  s'il  entretient  non  pas  une  concnbine,  mais 
„an  commerce  adultörin"  dans  la  maison  copjugale  (art.  255).  La  loi  pxmit 
renlfevement  d'une  femme  mariöe  (art.  268),  et  en  cas  de  rapt  d'une  jeune  fille 
paböre  le  mariage  avec  le  ravisseur  fait  entiörement  p6rimer  la  p^nalit^  (art.  269). 
Enfln  la  violence  exeroöe  contre  un  tömoin  pour  Tempöcher  de  d^poser  con- 
form6ment  k  la  Y6rit6  ou  pour  lui  faire  rendre  un  faux  t^moignage,  est  punie 
comme  le  faux  t6moignage  m^me  (art.  275).  Les  obstacles  oppos^s  aux  Com- 
munications t616graphiques  (art.  150 — 152),  les  crimes  et  d61its  de  presse,  les  d^lits 
relatifs  k  Tenseignement  (art.  153 — 178)  et  Touverture  d*une  pharmacie  sans  6tre 
diplöm^  (art.  244),  qui  dans  d'autres  pays  forment  le  sujet  d'une  16gislation  speciale, 
sont  encore  en  J^gypte  punissables  selon  le  C.  p.,  k  Texemple  du  C.  p.  ottoman. 
Les  contraventions  se  trouvent  dans  le  Titre  IV.  A  peu  pr^s  les  mSmes 
observations  s'y  appliquent  qu'au  Livre  III  du  C.  p.  ottoman.^) 

3^  §  10.  Reglements  sp^elaux  eontenant  des  dlsposltlons  pönales. 

A  c6t6  du  C.  p.  il  existe  encore  plusieurs  rfeglements  eontenant  des  dis- 
positions  pönales,  dont  quelques-uns  ont  re9u  une  sanction  internationale,  par 
exemple,  ceux  relatifs  k  la  navigation  du  canal  de  Suez,  aux  mesures  sanitaires 
k  prendre  par  rapport  aux  pfelerins  de  la  Mecque,  k  la  traite,  etc.^  Les  dis- 
positions  pönales  contenues  dans  ces  demiers  r^glements  ont  naturellement  un 
caract^re  permanent,  mais  il  n'en  est  pas  de  m6me  de  Celles  6man^es  du 
gouvernement  du  Kh6dive  et  des  autorit^s  locales.  On  peut  dire  k  cet  6gard 
ce  que  nous  venons  d*observer  par  rapport  k  la  Turquie,  La  Separation  des 
pouvoirs  n'ötant  pas  accomplie,  le  Khddive  et  mßme  ses  ministres,  voire  les 
autorit6s  locales  pouvant  16gif6rer  par  des  arretes,  par  des  circulaires  ou  par 
des  missives,  sans  autres  limltes  que  Celles  r^sultant  de  leur  Subordination 
hi6rarchique,  il  est  Evident  que,  sous  des  formes  modernes  et  quasi-europ6ennes, 
c'est  encore  Tarbitraire  qui  pröside  en  ;6gypte  en  mati^re  de  lögislation.*) 

4^  §  11.  Le  droit  p^nal  pour  les  trlbuuaux  mixtes. 

Je  viens  de  parier  plus  haut  d'un  C.  p.  pour  les  Tribunaux  Mixtes.  Ceci 
exige  quelques  explications. 

Comme  dans  les  autres  parties  de  TEmpire  ottoman  les  Europeens  en 
^gypte  jouissent  du  b6n6fice  de  rexterritorialitö  en  vertu  des  capitulations.^) 
Les  abus  r^sultant  du  fait  que  les  consuls  pouvaient  encore  prendre  sous  leur 
protection  des  personnes  qui  de  droit  6taient  des  indig^nes,  y  existaient  comme 
ailleurs  dans  le  Levant.*)    Seulement  la  Situation  en  ifigypte  donnait  lieu  k  des 

*)  Voir  plus  haut  p.  619. 

*)  Voir  Borelli-Bey  et  Ruelens,  t.  I,  p.  XIII.  Les  rfeglements  administratifs  sont 
mentionnös  reguli^rement  dans  TAnnuaire  de  Legislation  ^trang^re,  mais  k  en  juger 
par  ce  recueil,  la  l^gislation  pönale  speciale  est  encore  tr^s  incompl^te,  m^me  plus 
incomplfete  qu*en  Turquie.  Eu  ^gard  k  ce  que  nous  venons  de  dire  plus  haut  p.  620 
et  621,  il  se  pourrait  bien  que  ceci  füt  plutöt  \m  avantage. 

')  Ibid.,  t.  I,  p.  XVsq.  La  municipalit6  d'Alexandrie,  seule  de  toutes  les  divisions 
et  subdivisions  administratives,  a  une  personnalit6  civile  distincte  de  TEtat.  Ibid.,  p.  XVII. 

*)  Voir  von  Kremer,  op.  cit.,  t.  II,  p.  100;  Borelli-Bey  et  Ruelens,  op.  cit,  1. 1, 
p.  X;  Lawrence,  op.  cit.,  p.  182 sq.;  Du  Moiron,  op.  cit.,  p.  52  sq. 

*)  Voir  von  Kremer,  op.  cit.,  t.  II,  p.  101;  Borelli-Bey  et  Ruelens,  op.  cit.,  1. 1, 
p.  XIX;  L'fegypte  et  l'Europe  par  un  ancien  Juge  Mixte,  1 1  (Leide  1882),  p.  121  sq. 
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inconvönients  particuli^rement  graves,  vu  Taugmentatioii  exceptionnelle  du 
nombre  des  r6sidents  ötrangers  et  des  prot^g^s  depuis  le  rfegne  de  Mahomet 
Ali,  et  rimportance  des  int^rßts  commerciaux.  L'Ägypte  6talt  devenue  la  terre 
promise  des  d^bitenrs  r^fractaires,  qui,  par  la  variötö  des  juridictions  et  la 
facilitö  de  passer  d'une  juridiction  ä  tine  autre,  y  pouvaient  mieux  qne  par- 
tout ailleurs  se  soustraire  k  leurs  engagements  et  braver  les  saisies  et  les 
prises  de  corps  dirigöes  contre  eux  par  leurs  juges  naturels.  Depuis  longtemps 
tout  le  monde  6tait  d'accord  que  cet  6tat  de  choses  ne  pouvait  continuer, 
mais  ce  ne  fut  qu*en  1875,  apr^s  des  n^gociations  diplomatiques  laborieuses 
qu'on  put  aboutir  ä  une  r6forme  efficace.  Les  6trangers  et  les  prot6g6s 
furent  alors  soumis  en  matifere  civile  et  commerciale,  voire  dans  leurs  rapports 
avec  les  indig^nes,  ä  des  tribunaux  composös  dlndigtoes  et  d'Europöens, 
appartenant  aux  diff^rentes  nations  int6ress6es.  Ces  tribunaux  s'appellent  les 
Tribunaux  Mixtes.  Un  Code  civil,  un  Code  de  commerce,  un  Code  de  com- 
merce maritime  et  un  Code  de  procödure  civile  et  commerciale,  tous  bas6s  sur 
les  Codes  fran9ais  furent  promulguös  en  m^me  temps.^)  Les  nögociations  pour 
def6rer  ä  ces  Tribunaux  Mixtes,  la  juridiction  pönale  n'ont  pas  abouti  ä  un 
resultat  analogue.  Seulement  on  est  convenu  qu'ils  pourront  prendre  connais- 
sance  des  contraventions  de  simple  police  commises  par  les  Non-Ottomans,  des 
crimes  et  d61its  conmiis  contre  les  magistrats,  jur6s  et  officiers  de  police  dans 
Texercice  ou  ä  l'occasion  de  Texercice  de  leurs  fonctions,  des  crimes  et  dölits 
commis  directement  contre  Texöcution  des  sentences  et  des  mandats  de  justice, 
et  des  crimes  et  d61its  imput6s  aux  juges,  jur6s  et  officiers  de  justice,  conimis 
dans  Texercice  ou  par  suite  d*un  abus  de  leurs  fonctions.*)  ün  C.  p.  et  un 
Code  d*instruction  criminelle  ont  6t6  annex6s  aux  Codes  civils  et  commerciaux 
mixtes;  ils  existent  donc  virtuellement,  mais  il  y  est  d6rog6  pr6cis6ment  pour 
les  crimes  et  d61its  ä  raison  desquels  les  Tribunaux  Mixtes  sont  compötents. 
Or,  ces  crimes  et  d61its,  tr^s  rares  ä  ce  qu'il  parait,  se  punissent  d'apr^s  un 
Tableau  des  Peines  relev6  du  C.  p.  ^gyptien  et  applicable  aux  crimes  et  d61its 
de  la  compötence  mixte.*)  En  eflPet  la  Cour  d' Assises  n'a  6t6  röunie  que  deux 
fois,  le  Jury  n'a  6t6  constitu6  qu'une  seule  fois,  il  n'existe  auprfes  des  Tribu- 
naux Mixtes  aucune  police  judiciaire,  et  aucune  prison  n*a  6t6  mise  k  leur 
dispoßition.*)  Les  peines  sont  subies  dans  les  prisons  consulaires,  et  en  cas  de 
condamnation  k  la  peine  capitale  les  repr^sentants  des  puissances  ont  la  facult^ 
de  r6clamer  leurs  administr^s.*^) 

Dans  ces  circonstances  il  me  semble  inutile  de  donner  ici  Fanalyse  du 
C.  p.  mixte,  qui  n*existe  que  sur  le  papier,  et  qui  au  reste  ne  difföre  que  tr^s 
peu  du  C.  p.  indig^ne.  A  supposer  que  plus  tard  la  juridiction  mixte  obtienne 
son  plein  döveloppement  en  mati^re  pönale,  le  code  actuel  devra  en  tous  cas 
subir  une  revision  attentive. 


*)  Voir  Lawrence,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  182 sq.;  Borelli-Bey  et  Ruelens,  op.  cit.,  1. 1, 
p.  XXI  sq.  et  XXVII  sq. 

*)  Voir  Reglement  d' Organisation  judiciaire  Titre  II,  art.  6  sq.;  Borelli-Bey  et 
Ruelens,  op,  cit.,  1. 1,  p.  17. 

»)  Borelli-Bey  et  Ruelens,  op.  cit.,  t.  I,  p.  CVIsq.  Voir  aussi  Procös-verbaux  et 
Rapport  de  la  Commission  des  D61ögu6s  de  LL.  EE.  MM.  les  Reprösentants  des  Puis- 
sances prös  la  Sublime  Porte,  instituöe  pour  Texamen  des  propositions  du  Gouvernement 
6gyptien  relatives  k  la  R6forme  judiciaire  en  mati^re  pönale.    Constantinople  1873. 

*)  Borelli-Bey  et  Ruelens,  op.  cit.,  1. 1,  p.  XXIII. 

*)  Reglement  d  Organisation  judiciaire,  Titre  II,  art.  36—38;  Borelli-Bey  et  Ruelens, 
1. 1,  p.  21. 
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1.  L'Angleterre  et  Tlrlande. 


L  Introdnction. 

§  1.  Apercu  liistorlque. 

I.  jäpoqne  avant  les  Normands.  Les  loie  anglo-saxonnes  ne  con- 
tiennent  que  de  rares  donnöes  sur  le  droit  criminel.  ^)  La  guerre  privöe  existait 
presqne  partout  lors  de  la  conqu^te;  eile  6tait  cependant  limit^e  par  les 
dispositlons  relatives  aux  territoires  et  aux  ^poques,  sur  et  pendant  les- 
quels  la  paix  devait  6tre  maintenue  (paix  du  roi,  paix  du  seigueur,  paix  de 
rövßque).  Contre  les  troubles  de  cette  paix  la  loi  pönale  d'alors  reconnut  k 
la  partie  16s^e  ou  ä  sa  lign6e  des  indemnit^s  (wer  pour  le  meurtre,  bot  pour 
les  autres  l^sions)  et  punissait  le  coupable  de  mort,  de  la  perte  d*un  membre 
ou  au  moins  d*une  amende  (wite)  au  profit  du  roi.  La  plainte  6tait  entendue 
devant  le  peuple,  sur  les  conclusions  soit  de  la  personne  l^söe,  soit  d*un  parent 
de  celle-ei  ou  m^me  de  la  tithing  ä  laquelle  appartenait  le  coupable.  Le  magistrat 
supreme  du  comt6  (shir-gerefa  =  sheriff)  pr6sidait  les  d^bats  (de  \ä  le  nom  de 
SheriflTs  toum).  L'accus6  pouvait  se  justüier  au  moyen  du  serment  purgatoire 
ou  au  moyen  de  Tordalie.  A  c6t6  de  cela  le  seigneur  avait  le  droit  d'„infang- 
thief'',  c'est-ft-dire  le  droit  de  punir  de  mort  les  brigands  saisis  dans  son 
domaine. 

II.  läpoque  depuis  la  conqu§te  normande  (1066)  jusqu'au  temps 
de  Bracton  (vers  1240).  Guillaume  le  Conquörant  rempla9a  la  guerre  priv6e 
par  le  duel,  qui  dans  la  suite  trouva  son  application  aux  plaintes  priv^es  (appeals). 
Les  ordalies  restaient  provisoirement  en  usage  dand  les  plaintes  publiques;  le 
serment  purgatoire  fut  aboli.  La  puissance  royale,  qui  allait  en  croissant  sous 
les  rois  normands,  se  fit  bientöt  sentir  6galement  sur  le  terrain  de  la  justice 
pönale,  notamment  depuis  que  Henri  11  envoya  les  juges  de  la  Cour  sup^rieure 
(curia  regis)  en  toum^e  (itinera),  Institution  qui  forme  encore  aujourd'hui  un 
des  symptömes  caract^ristiques  de  Torganisation  judiciaire  anglaise.  Les  affaires 
graves  ne  furent  plus  trait^es  pr^s  du  Sheriff 's  toum,  mais,  comme  actions 
soumises  ä  la  juridictlon  de  la  couronne,  par  les  juges  en  toum^e,  et  appel^es 
placita  coronae  =  pleas  of  the  crown.*)  Dans  la  suite  on  fit  ögalement  usage 
d'une  autre  Institution  normande,  des  „inquests",  c*est-ä-dire  de  Tinstruction  du 
point  de  fait  sur  les  lieux  m6mes  par  Taudition  de  personnes  notables.  Ces 
instructions  devaient  se  faire  dans  chaque  comt^  au  siget  de  crimes  commis  sur 
le  territoire  respectif ,  et  les  commissions  Institutes  ä  ces  fins  donnörent  nais- 
sance  au  systfeme  des  Jurys  d'accusation  (grand  juries),  qui  furent  charg^s  de 


*)  Voir  Sir  F.  Pollock,  Anglo-Saxon  Law  (English  historical  review,  avril  1893). 
')  Les  principaux  ouvrages  anciens  sur  le  droit  criminel  anglais  ont  le  titre  de 
Pleas  of  the  Crown. 


Digitized  by 


Google 


684  L'Angleterre  et  Tlrlande.  —  Introduction. 


commencer  raction  publique  en  lieu  et  place  des  communes.  Peu  ä  peu  on 
se  rapporta,  quant  aux  jugements,  aux  döclarations  faites  sous  serment  par  des 
hornmes  notables,  initi^s  aux  aifaires  locales,  et  abandonna  enti^rement.  k 
ceux-ci  la  döcision  sur  la  question  de  fait.  Cette  institutioii  devenait  amsi  le 
Jury  de  jugement  (petty  jury).  Apr^  que  le  concile  du  Latran  avait  supprime 
les  ordalies,  il  ne  restait  plus  que  deux  genres  de  preuves,  k  savoir:  le  duel, 
qui  perdlt  insensiblement  toute  importance,  et  la  preuve  par  le  peuple  (per 
patriam),  c'est-ä-dire  par  le  jury.  C*est  probablement  du  temps  de  Henri  II 
que  Touvrage  de  Banulphus  Glanvilla  „Tractatus  de  legibus  et  consuetudinibus 
regni  Angliae"  vlt  le  jour,  lequel  contient,  entr'autresv  un  court  chapitre  sur 
les  affaires  soumises  aux  Jurys  royaux.  Y  sont  önum6r6s:  1^  Laesa  mig^^s 
(mors  regis  vel  seditio  regni  vel  exercitus);  2*^  occultatio  inventi  thesauri; 
3^  homicidium,  lequel  se  divise  en  homicide  clandestin  —  d^ign6  sous  le  nom 
de  murdrum^)  —  et  homicide  simple;  4*^  incendium;  5®  roberia  (brigandage); 
6^  raptus  (viol),  ; —  le  coupable  ne  pouvait  se  soustraire  k  la  punition  qu'en 
6pousant  sa  victime  avec  le  consentement  du  roi  et  des  parents;  7^  falsum  — 
qui  comprend  le  faux  en  ^critures,  la  fausse  monnaie  et  les  faux  poids  et 
mesures.  Le  faux  en  6critures  publiques  ^tait  con8id6r6  comme  crime  de  löse- 
miyestö  (laesa  majestas).  L'obserration  faite  dans  ce  chapitre  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arr^ter  au  crime  de  vol  et  k  d'autres  dont  la  connaissance  ap- 
partient  aux  chörifs,  puisqu'ils  doivent  dtre  jugös  d'aprös  les  coutumes  par- 
ticuli^res  de  chaque  comt6,  d6montre  qu'un  droit  pönal  uniforme  ne  s'est  d& 
veloppö  que  par  les  toum^es  des  juges  ambulants. 

ni.  ^^poque  depuis  Bracton')  (vers  1240)  jusqu'ä  la  publication 
du  Coke's  Third  Institute  (vers  1620).  Bracton,  qui  öcrivait  sous  le  rögne 
de  Henri  in,  est  le  premier  qui  foumit  des  donnöes  d6taillöes  sur  le  droit  criminel. 
Elles  se  trouvent  dans  le  troisiöme  livre  de  son  traitö:  „De  legibus  et  consuetudi- 
nibus Angliae",  sous  la  rubrique  „De  Corona '^  qui  contient  ögalement  de  plus 
amples  dötails  sur  les  peines.  Sont  punis  de  mort:  la  haute  trahison  (laesa  majestas), 
dans  laquelle  6taient  döjä  alors  compris  les  actes  pröparatoires  de  ce  crime 
(„si  quis  ausu  temerario  machinatus  sit  mortem  domini  regis  ....  licet  id,  quod 
in  voluntate  habuerit,  non  perduxerit  ad  effectum  etc.*^);  comme  aussi  les  com- 
plices,  lesquels  sont  punis  comme  les  auteurs  principaux.  Est  ^alement  compris 
dans  le  crime  de  haute  trahison  le  crime  de  faux  en  6critures  publiques  et 
celui  de  fausse  monnaie.  La  distinction  entre  homicidium  et  murdrum  est  la 
m^me  que  chez  Olanvüla.  Ces  crimes  sont  punis  de  mort  Tun  et  Tautre. 
Les  lösions  corporelles  sont  punies  de  mort  ou  du  bannissement  k  vie.  La 
mutilation  est  considör6e  comme  16sion  grave  (mahemium;  en  anglais:  maim). 
Le  brigandage  (roberia)  est  suivant  les  circonstances  puni  de  mort  ou  de  la 
perte  d'un  membre;  Tincendie  volontaire*)  (iniqua  combustio)  de  mort;  le 
viol  —  s'il  est  accompagnö  de  döfloration  —  de  la  castration  et  de  la  perte 
des  yeux  („oculos  amittat  propter  aspectum  decoris  et  testiculos  quia  calorem 


^)  „Murdrum^  est  le  mot  par  lequel  est  dösignö^  Tamende  que  le  district  ötait 
Obligo  de  payer,  s'il  n'ötait  pas  prouvö  que  la  personne  tuöe  ötait  Anglo-Saxon  —  le 
„presentment  of  Englishry^.  L'^num^ration  expresse  de  rhomieide  occulte  et  la  de- 
signation  de  ce  crime  par  Texpression  correspondant  ä  Tarnende  comminöe  coYncide 
probablement  avec  le  Souvenir  de  cette  procedure. 

^)  Les  rapports  sur  les  d^bats  judlciaires  dans  le  comt6  de  Gloucester  du  com- 
mencement  du  13«  si^cle,  publica  par  Maitland  dans  ,,Pleas  of  the  Crown  of  the  county 
of  Gloucester'*  fournissent  des  renseignements  int^ressants  sur  T^poque  entre  Glanvilla 
et  Bracton. 

'*)  ^Incendia  fortuita  vel  negligentia  facta  .  .  .  non  sie  puniuntur,  quia  civiliter 
agitur  contra  tales."  Encore  aujourd'hui  l'incendie  par  n^gligence  n'est  pas  punis- 
sable  d*apr^s  la  loi  anglaise. 
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stupri  i.nduxenint''),  dans  les  autres  cas  d'une  peine  corporelle  plus  16g^re.^) 
La  peine  du  vol  est,  suivant  la  valeur  des  objets  soustraits,  la  mort,  le  ban- 
nissement  ou  simplement  la  fustigation.  *)  11  est  permis  k  la  victiine  d'un  vol 
noctume  de  tuer  le  voleur,  „si  parcere  ei  sine  periculo  suo  non  potent".  Ce 
principe  foumit  la  base  de  la  doctrine  de  la  legitime  defense  adopt^e  plus 
tard.  Les  crimes  graves  (feloniae),  c'est-it-dire  les  crimes  qui  sont  pxmis  de 
mort,  de  la  mutilation  ou  de  la  privation  de  la  libert^,  doivent  ötre  port6s 
devant  les  juges  royaux;  les  autres,  qu'on  nonunait  ,,transgressiones'^  sont  de 
la  compötence  du  shöriff.  Du  temps  oü  Bracton  ^crivait  tout  le  droit  criminel 
reposait  sur  le  droit  coutumier  et  la  jurisprudence,  mais  peu  de  temps  apr^ 
la  l^gislation  s'en  occupa.  Parmi  les  lois  ömanöes  dans  le  courant  des  deux 
si^cles  suivants,  et  qui  sont  en  partie  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  il  con- 
vient  de  mentionner  prineipalement  les  suivantes:  Statute  of  Treasons  de 
rannte  1351  —  25  Ed.  III  st.  6  cap.  2  —  qui  a  pris  pour  base  la  d^finition 
de  la  haute  trahison  donn6e  par  Bracton;  —  la  loi  eontre  le  recfelement  de 
personiies  (3  Ed.  I  cap.  9);  eontre  la  propagation  de  fausses  nouvelles  politiques 
(3  Ed.  I  cap.  34);  eontre  les  complots  form6s  dans  le  but  de  poursuivre  devant 
la  juridiction  criminelle  des  personnes  innocentes  (33  Ed.  I,  Statute  de  conspira- 
toribus);  eontre  T^vasion  de  dötenus  (23  Ed.  I  de  ft-angentibus  prisonam);  et 
eontre  la  violation  de  domicile  (forcible  entry,  6  Ric.  11  st.  1  cap.  7).  Le 
premier  pas  pour  arriver  ä  la  d^finition  actuellement  re9ue  de  Tassassinat  a 
6t&  fait  par  la  döclaration  de  Richard  II  de  Tannöe  1389,  que  dor^navant  il 
ne  serait  plus  fait  usage  du  droit  de  gräce  en  certains  cas  d'homicide,  au 
nombre  desquels  figure  nomm6ment  „malice  prepensed".  En  1400  fut  rendue 
la  premi^re  loi  eontre  les  h6r6tiques. 

La  l^slation  du  14*  si^cle  röglementa  ^alement  Torganisation  des  cours 
de  justice  criminelle.  Par  la  loi  34  Ed.  III  cap.  1  les  juges  de  paix  —  fonction- 
naires  non-rötribu^s  choisis  par  le  roi  parmi  les  propriötaires  fonciers  du  comt^ 
aux  fins  de  maintenir  la  paix  —  furent  autoris^s  d'entendre  dans  leurs  sessions 
trimestrielles  (quarter  sessions)  les  plaintes  au  criminel,  quand  il  s'agissait  de 
crimes  moins  graves;  et  c'est  ainsi  que  furent  cr66es  les  courts  of  quarter 
sessions,  qui  fonctionnent  encore  au^jourd^hui  et  s'occupent  prineipalement  des 
Instructions  criminelles.  Le  „Sheriff's  toum"  fut  dans  la  suite  et  peu  ä  peu 
mis  de  c6t6. 

Les  peines  s^v^es  qui  existaient  encore  du  temps  de  Bracton  fdrent  dans 
le  courant  du  14"  si^cle  essentiellement  adoucies  par  le  „benefit  of  clergy". 
Ce  demier  n'^tait,  du  temps  de  Bracton,  qu'un  privil6ge  du  clergö,  qui  con- 
f^rait  aux  membres  de  cet  ^tat,  quand  ils  ^taient  poursuivis  criminellement, 
la  facultö  de  demander  le  renvoi  de  Taffaire  devant  le  tribunal  eccl^siastique. 
Par  la  loi  de  1351  —  26  Ed.  III  stat.  6  —  ce  privil^ge  fut  6tendu  ä  tous  les 
clerici  —  eccl6siastiques  ou  s^culiers  — ,  et  une  Interpretation  bienveillante 
rendit  &  la  fin  ce  b6n6fice  applicable  ä  tous  qui  savaient  lire  et  6crire.*) 
Seuls  les  femmes  n'appartenant  pas  ä  un  ordre  religieux  et  les  „bigami"  en 
furent  exclus.  Plus  tard  le  privil6ge,  en  tant  qu'il  s'appliquait  aux  membres 
effectifs  du  clerg6,   fut  röduit  en  ce  sens    que   la  iixation  de  la  peine  aprfes 


^)  Auparavant  on  aurait  dans  tous  les  cas  prononc^  la  peine  de  mort,  mais 
^modemls  temporibus^  on  aurait  adouci  la  peine. 

*)  La  d^finition  de  furtum  est  „contrectatio  rei  alienae  fraudulenta  cum  animo 
furandi  invito  illo  domino  cujus  res  illa  fuerit^.  La  similltude  et,  de  m^me,  la  diff^- 
rence  de  cette  d^finition  avec  la  d6finition  comme  dans  la  loi  1  §  8  D.  47,  2  est 
interessante. 

*)  Et  on  n'y  regardait  pas  de  tr^s  pr^s  dans  la  suite.  II  suffisait  qu'on  püt  lire 
les  mots  „Miserere  mei  Dens".    Voir  Stephen,  General  View,  p.  35. 
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condamnation  pouvait  Stre  renvoy^e  devant  le  tribunal  ecclösiastiqae.  Cette 
fixation  appartenait  enti^rement  ä  Föy^que,  qui  pouvait  faire  enfermer  ie 
coupable  dans  sa  prison  h  perp^tuit^,  ou  le  renvoyer  avec  une-  röpri- 
mande. 

Le  d^veloppement  du  droit  criminel  dans  la  deuxi^me  moiti^  du  15*  sitele 
et  dans  le  16®  Bi6cle  consiste  principalement  dans  les  restrictions  suceessives 
apportöes  au  „beneflt  of  clergy".  En  premier  lieu  une  loi  de  1488  (4  Henry  VII 
cap.  13)  dlsposa  que  les  lalques  ne  pourraient  invoquer  le  dit  privilöge  qu'une 
seule  fois,  et  qu'ils  seraient,  le  dit  cas  ^ch6ant,  marqnös  au  pouce  pour  qu'un 
contröle  s^rieux  püt  Stre  exerc6  sur  ceux  que  la  chose  concemait.  Le  benefit 
of  clergy  n'^tait  jamais  applicable  au  cas  de  haute  trahison  et  fnt  par  une 
s^rie  de  lois  rendues  sous  Henri  VH,  Henri  Vni,  Edouard  VI  et  J^lisabeth, 
retirö  aux  personnes  condamnöes  pour  assassinat,  efftaction,  brigandage,  cer- 
taines  espöces  de  vol  et  viol.  Parmi  ces  lois  Celles  qui  visent  Tassassinat 
forment  un  nouveau  pas  dans  le  d^veloppement  de  la  notion  actuelle  de  Tas- 
sassinat.  Dans  le  seul  cas  de  „wüfuUy  prepensed  murders"  le  b^n^fice  n'a 
pas  lieu.^) 

D'aprös  ce  qui  pröc^de  les  crimes  se  divisaient,  vers  la  fin  du  16*  si^cle, 
en  „felonies  without  benefit  of  clergy*^  „clergyable  felonies**  et  „misdemeanors^. 
Les  Premiers  sont  punis  de  mort,  les  seconds  ä  la  discr^tion  de  T^v^que,  les 
troisi^mes  de  peines  plus  16g^res. 

II  Importe  de  mentionner  encore  parmi  les  lois  pönales  6man6es  dans  le 
courant  des  16*  et  16*  si^cles  les  suivantes:  celle  contre  les  corruptions  des 
fonctionnaires  (11  Henry  IV;  Goke,  Third  Institute,  cap.  68);  —  contre  Ten- 
Ifevement  (3  Henry  VII  cap.  2;  Coke,  cap.  2);  —  contre  les  crimes  contre 
nature  (25  Henry  VIH  cap.  6;  5  Elisabeth  cap.  17;  Coke,  cap.  10);  —  et  contre 
le  faux  serment  (5  Elisabeth  cap.  9;  Coke,  cap.  74).  La  16gislation  du  17*  si^cle, 
pass^e  en  revue  par  Coke,  comprend  une  loi  qui  punit  la  bigamie  (1  Jac. 
cap.  11)  et  une  autre  qui  punit  les  pestif6r6s  qui  violent  la  defense  leur  faite 
de  sortlr  (1  Jac.  cap.  31;  Coke,  cap.  28).  Au  nombre  des  crimes  punissables 
d'apr^s  le  droit  commun  Coke  mentionne  la  calomnie  (cap.  76)  et  les  troubles 
de  Tordre  public  caus^s  par  les  faits  d^sign^s  par  „unlawful  asscmblies 
et  riots  (Coke,  cap.  79).  L'exportation  d'argent  (Coke,  cap.  35)  forme  une 
esp^ce  particulifere  de  crime,  que  d6jä  Britton  et  le  Mirror  of  justices  rangent 
dans  la  catögorie  des  „felonies^.  Un  autre  d^veloppement  du  droit  criminel, 
qui  doit  s'6tre  fait  jour  avant  T^poque  de  Coke,  consiste  dans  le  principe  que 
la  r^cidive  est  un  ^I6ment  servant  ä  la  fixation  d«  la  peine.  C'est  ainsi  que, 
par  exemple,  la  röcidive  en  mati^re  de  faux  est  trait^e  comme  un  d61it  tont- 
ä-fait  distinct  (Coke,  cap.  71.  75).  Des  principes  gönöraux  sur  la  participation 
principale  et  accessoire  s'ötaient  6galement  form^s  pendant  ce  laps  de  temps. 
En  fait  de  litt6rature  criminelle  il  6chet  de  mentionner:  Staunforde,  Pleas  of 
the  crown  (vers  1550),  et  Lambarda,  Eirenarcha  ou  juge  de  paix  (1579). 

IV.  ^^poque  depuis  la  publication  du  Third  Institute  de  Coke 
(vers  1620)  jusqu'A  nos  jours.  La  16gislation  avance  dans  les  17*  et  18*  si^cles 
de  la  meme  fa9on,  c*est-ä-dire  sans  plan  arr6t6,  comme  par  le  pass^.  On  fait  des 
lois  contre  des  actions  punissables,  si  par  un  ^v^nement  remarquable  quelconque 
une  lacune  dans  la  16gislation  est  mise  ä  jour,  ou  si  des  circonstances  politiques 
am^nent  la  modification  de  dispositions  particuliöres.  La  loi  contre  les  h^r^- 
tiques,  mentionn^e  ci-dessus,  qui  avait  $t6  profondöment  modifi^e  sous  Henri  VIII, 
r6voqu6e  par  ^ Edouard  VI,  remise  en  vigueur  par  Mary,  fut  d^finitivement 
abrog^e  par  Elisabeth;  n^anmoins  la  fiction  Stabile  döjä  au  14*  si^cle  que  les 


*)  La  premifere  de  ces  lois  date  de  1496  (12  Henry  VII  cap.  7). 
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h^rötiques  ^taient  ä  brüler  vifs  d'apr^s  le  droit  commun,  fut  maintenae,  et  c'est 
en  vertu  de  cette  loi  que  sous  James  I  encore  le  supplice  du  feu  fat  exöcut^ 
sur  des  hörötiques.  Cette  loi  fut  d6finitivemeiit  rapport^e  en  1677  par  la  loi 
29  Car.  U  cap.  9. 

Le  beneflt  of  clergy  fut  supprim^  pour  une  nouvelle  s6rie  de  vols  sous 
Charles  II,  William  in,  Anne  et  Georges  U,  de  sorte  qu*&  la  fin  tout  vol,  du 
moment  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'objets  de  minime  valeur,  6tait  puni  de 
mort.  A  cöt6  de  cela  certains  crimes  analog^es  restaient  impunis,  comme,  par 
exemple,  le  d^toumement  commis  par  des  hommes  de  confiance,  lequel  ne  fut 
6rig6  en  crime,  et  puni  comme  tel,  seulement  en  1812,  par  la  loi  52  Geo.  III 
cap.  63,  apr^  qu'un  agent  de  change  avait  causö  k  un  Sir  Thomas  Plumer  un 
pr^judice  d'une  somme  de  £  22,000. 

Les  peines  s^v^res  6dict6es  contre  les  felonles  auxquelles  le  benefit  of 
clergy  avait  ^t^  retir^,  furent  peu  ä  peu  mitig^es.  Peu  h  peu  s'est  introduite 
la  coutume  de  gracier  les  personnes  condamn^es  ä  mort  sous  la  condition  de  la 
deportation  dans  les  colonies.^)  Une  loi  de  1768  (8  Geo.  III  cap.  15)  autorisa 
les  juges  des  assises  de  prononcer  dans  les  provinces,  contre  les  condamn^s 
qui  6taient  exclus  du  benefit  of  clergy,  la  peine  de  la  d6portation  au  lieu  de 
la  peine  de  mort.  Pour  les  personnes  condamn^es  ä  Londres  ce  r^sultat  ne 
pouvait  ßtre  obtenu  que  par  la  voie  de  gr&ce.  Entretemps  les  lois  modernes 
adopt^rent  la  deportation  comme  peine. 

Les  tendances  r^formatrices  qui  se  firent  valoir  en  toutes  mati^res  vers 
la  fin  du  si^cle  demier  et  au  commencement  du  XIX*,  exerc^rent  ^galement 
leur  influence  sur  le  droit  criminel.  Dans  Tintervalle  de  1826  k  1832  il  fut 
rendu  une  s6rie  de  lois,  connues  sous  le  nom  de  Sir  Robert  Peefs  acts,  les- 
quelles  abolirent  en  grande  partie  les  dispositions  surann^es  contenues  dans 
les  lois  pönales,  et  röunirent  respectivement  en  une  seule  les  nombreuses  lois 
sur  le  vol,  les  crimes  contre  les  personnes,  le  faux,  la  fausse-monnaie. 
L'institution  du  benefit  of  clergy  fut  döfinitivement  rapportöe  par  une  loi  de 
1827  (7  et  8  George  IV  cap.  28). 

La  peine  de  la  deportation  subit  un  certain  nombre  de  changements  et 
finit  par  Stre  remplacöe  par  la  peine  de  la  reclusion,  döjä  antörieurement 
appliqu6e  en  partie.*) 

Immödiatement  apr^s  la  publication  de  la  l6gislation  susdite,  propos6e 
par  le  ministfere  Robert  Peel,  difl'erentes  commissions  furent  convoqu6es  k 
l'efPet  de  deiibörer  sur  de  nouvelles  röformes  k  introduire.  Le  rösultat  de  ces 
d61iberations  furent  les  cinq  lois  r6unies  et  connues  sous  le  nom  de  „Consoli- 
dation  acts"  de  Tannöe  1861,  dont  24  et  25  Vict.  cap.  96  traite  le  vol  (inclu- 
sivement  le  detoumement,  le  brigandage,  Tinfideiite,  etc.)»  cap.  97  la  dögradation 
de  propri6t6s  mobili^res,  cap.  98  le  faux,  cap.  99  la  fausse-monnaie,  cap.  100 
les  crimes  contre  les  personnes  (meurtre,  lösions  corporelies,  viol,  crimes  contre 
les  moBurs,  calomnies,  etc.). 

En  1878  on  essaya  de  codifier  le  droit  pönal  en  entier,  et  ce  sur  la 
proposition  de  Sir  James  Stephen.  Un  projet  fut  rödigö  par  ce  demier  —  le  plus 
öminent  des  criminalistes  anglais  —  sur  la  base  de  son  Digest,  fut  examinö  par 
une  commission  et  soumis,  sous  une  forme  quelque  peu  modifiöe,  au  Parlement 
en  1879.  Mois,  comme  aucun  des  partis  politlques  ne  s'intöressa  k  une  röforme 
qui  ne  se  laissait  pas  rösumer  en  quelques  locutions  marquantes  et  facilement 
compröhensibles,  il  n'en  fut  plus  parl6.    En  acceptant  le  projet  on  aurait  nettoyö 


')  La  coutume  fut  lögalement  reconnue  par  la  loi  31  Car.  II  cap.  2  §§  13  et  14. 

-)  Voir  pour  plus  amples  dötails  Aschrott,  Strafensystem  und  Gefän^iswesen 
in  England,  p.  39  —  50;  sur  le  d6veloppement  parallele  du  systöme  penitentier, 
p.  77-91. 
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Tine  y^ritable  6curie  d'Aagias;  car  malgrö  la  16gislation  de  Peel  et  les  cinq 
lois  de  1861;  83  lois  criminelles  reetaient,  dont  on  se  serait  d^barrass^  en  intro- 
duisant  le  code. 

Parmi  les  lois  rendnes  depuis  11  6chet  de  mentionner  en  premier  lien: 
Sommary  Jurisdiction  act  de  1879,  qni  6tend  la  comp^tence  des  juges  de  paix 
et  des  juges  de  police  (voir  infrä  §  3);  Criminal  law  amendment  act  de  1885^ 
qui  6dicte  des  peines  plus  s^v^res  contre  les  dölits  contre  les  mceurs;  Probation 
of  first  offenders  act  de  1887;  enfin  Penal  servitude  act  de  1891,  qui  rMuit 
de  cinq  k  trois  annöes  le  TninimuTn  de  la  peine  de  reclusion. 

II  y  a  moins  d'espoir  qu'il  y  a  14  ans  de  voir  proi^örer  un  travaü 
de  codification.  Des  r^formes  ult^rieures  consisteront  dans  Tabrogation  de 
dispositions  surann^es  et  contribueront  ä  remplir  les  lacnnes  existantes,  auront 
peut-^tre  encore  pour  objet  de  restreindre  la  latitude  fort  ötendue  laiss^e  au 
juge  dans  la  fixation  de  la  peine.  Mais  on  ne  peut  s'attendre  ä  des  am61io- 
rations  reposant  sur  des  principes  m^thodiques  et  uniformes,  pulsque  TAngle- 
terre  poss^de  bien  une  litt^rature,  mais  pas  de  science  du  droit  criminel. 

§  2.  Sourees  et  Utt^rature  du  droit  p^nal  en  ylgnear. 

I.  Les  sourees.  Le  droit  pönal  a  pour  base  en  partie  le  droit  commun 
(common  law),  en  partie  les  lois  (Statute  law).  Le  droit  commun  est  le  droit 
coutumier,  qui  est  contenu  dans  les  sentences  des  tribunaux,  ou  le  droit  qui 
est  cröö  ä  nouveau  par  les  juges  par  application  analogique  de  dispositions 
en  vigueur.  II  va  sans  dire  que  le  pouvoir  lögislatif  ne  doit  6tre  exercö  par 
les  juges  qu'avec  beaucoup  de  circonspection;  il  est  cependant  reconnu  en 
mati^re  pönale.*)  Sur  le  droit  commun  reposent  encore  aujourd'hui  les  döfinitions 
de  la  plupart  des  crimes  graves  (par  exemple  Celles  du  meurtre,  du  vol,  etc.), 
de  möme  quelques  dispositions  pönales  (par  exemple  celle  que  tout  faux  en 
öcritures,  qui  n'est  pas  expressöment  prövu  par  le  forgery  act,  est  puni,  d'aprös 
le  droit  commun,  d'un  emprisonnement  jusqu'ä  2  ans).  Nöanmoins  la  plupart 
des  dispositions  pönales  et  une  grande  partie  des  döfinitions  reposent  sur  des- 
lois,  parmi  lesquelles  les  cinq  Consolidation  acts  de  1861  susrappelöes  (§  IV) 
sont  les  plus  importantes.^)  En  ce  qui  concerne  la  force  obligatoire  des  dites 
sourees  par  rapport  au  lieu  et  au  temps,  il  Importe  de  faire  remarquer  que  le 
droit  commun  a  force  de  loi  en  Angleterre  et  en  Irlande;  TÄcosse  a  son  droit 
commun  propre.  La  plupart  des  lois  en  vigueur  le  sont  ögalement  en  Irlande, 
comme  un  grand  nombre  d'icelles  le  sont  en  i^cosse.  L'exposö  qui  suit  a  pour 
objet  le  droit  anglais;  il  n'est  pas  nöcessaire  de  faire  un  exposö  söparö  du 
droit  irlandais,  puisqu'il  est  presqu'identique  avec  le  droit  pönal  anglais. 
(En  ce  qui  concerne  le  droit  pönal  de  r;6cosse  voir  2.  L*Äcosse.) 

Une  loi  qui  ne  fixe  pas  expressöment  le  jour  auquel  eile  entre  en  vigueur 
devient  exöcutoire  le  jour  oü  eile  a  obtenu  la  sanction  royale  (33  Geo.  III 
cap.  13).  Les  lois  anglaises  sont  fort  souvent  rendues  pour  une  öpoque  döter- 
minöe   et  dans  la  suite  renouvelöes  pour  un  temps  döterminö  ou  indöterminö.*> 


*)  Voir  les  paroles  d'un  juge  prononcöes  dans  Taffaire  Miliar  v.  Taylor  (4  Burr- 
2312)  citöes  par  Stephen,  Digest,  p.  108,  et  rapprobÄtion  donnöe  k  ces  paroles  par 
la  decision  dans  Taifaire  Jefferys  v.  Boosey,  4  House  of  Lords  Gases  95J6  citee  au. 
möme  endroit. 

^)  Elles  seront  dans  ravenir,  d'aprös  Short  Titles  Act,  dösignees  conime  suit: 
Larceny  Act  1861;  Malicious  Damage  Act  1861;  Forgery  Act  1861;  Coinage  OfFences 
Act  1861;  Oflfences  against  the  Person  Act  1861.  Dans  notre  expose  on  fera  usag^ 
des  abbreviations  suivantes:  L.  A.;  M.  D.  A.;  F.  A.;  C.  A.;  0.  P.  A. 

^)  Dans  les  cas  pareils  la  loi  primordiale  seule  sera  citee. 
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II.  La  litt^rature.  Dans  le  domaine  du  droit  criminel  la  littörature  a 
une  importance  beaucoup  plus  consid^rable  que  dans  toute  autre,  puisque 
divers  livres  ont  acquis  une  teile  autorit^  que  des  citations  en  sont  faites 
devant  les  tribunaux  k  Tappul  de  Texistence  legale  de  tel  ou  tel  principe 
de  droit  commun.  Au  nombre  de  ces  livres  figurent  d'abord  le  Third  Institute 
de  Coke,  d^jä  mentionn^  plus  haut;  Haie,  Pleas  of  the  crown  (1694),  et  Hawkin, 
Pleas  of  the  crown  (1716).  On  cite  ^galement  beaucoup  Fester,  Report  of 
proceedings,  etc.  To  which  are  added  discourses  upon  a  few  branches  of 
the  crown  law  (1762).  [Les  discourses  sont  relatifs  ä  la  haute  trahison,  Thomicide 
et  la  complicitö  de  crimes  capitaux.]  Blackstone,  „Commentaries  on  the  law 
of  £ngland^,  qui  ont  paru  de  1765  ä  1769  et  traitent  ^galement  du  droit  pönal, 
jouissent  toujours  d*une  assez  grande  autoritö;  de  mßme  East,  Pleas  of  the 
crown,  2  vol.,  1803.  Parmi  les  livres  sur  le  droit  pönal  en  vigueur  de  date 
röcente  le  plus  dötaillö  est  Rüssel,  „On  crimes  and  misdemeanors",  3  forts 
volumes,  5*  Edition,  1877.  II  forme  une  ressource  indispensable  pour  le  prati- 
cien;  mais,  comme  presque  tous  les  ouvrages  anglais  similaires,  il  n'est  qu'un 
assemblage  sans  systöme  de  lois  et  sentences.  L'ouvrage  de  droit  criminel 
Sans  con teste  le  plus  remarquable  est  le:  Digest  of  the  criminal  law  par  Sir 
F.  James  Stephen  (rouvrage  ne  sera  cito  dans  la  suite  que  par  le  nom  de 
„Stephen"),  4«  Edition,  1887.  II  se  distingue  de  tous  les  autres  ouvrages  par 
la  pröcision  relative^)  et  la  süretö  de  ses  döflnitions,  et  renferme  une  röunion 
complötement  süffisante  de  sentences  judiciaires  qui  sont  citöes  comme  exemples 
—  illustrations  —  ä  l'appui  des  diverses  propositions.  Le  livre  jouit  d'une 
autoritö  particuliöre,  parce  que  son  auteur  poss^de,  en  sa  qualitö  de  juge  k  la 
Cour  supörieure,  une  grande  expörience  en  affaires  criminelles,  et  que  Touvrage 
a  servi  de  ba»e  au  projet  d*un  C.  p.  anglais  ölaborö  par  le  mßme  auteur,  projet 
dont  il  a  ötö  fait  mention  plus  haut  §  1  IV,  et  auquel  il  SQra  renvoyö  dans  la 
suite  par  les  lettres  „Pr".  La  „General  review  of  the  criminal  law",  2®  Edition 
1890,  par  le  möme  auteur,  facilite  Tintelligence  de  son  Digest,  mais  ne  foumit 
pas  un  aper9a  süffisant  sur  le  droit  criminel  anglais.  Harris,  „Principles  of  the 
criminel  law",  6*  Edition,  1892,  est  parmi  les  ouvrages  destin^s  aux  6tudiants 
le  plus  detaill^,  ne  r^pond  cependant  pas  k  ce  que  des  lecteurs  allemands  ou 
fran9ais  sont  habitu6s  k  exiger  d'un  cours  ou  d'un  manuel,  et  on  ne  peut,  quant  k 
Tauthenticitö  de  ses  donn6es,  y  avoir  recours  qu'avec  circonspection.  Les  prin- 
cipales  d6cisions  judiciaires  sont  recueillies  par  Warburton  dans  son:  Leading 
cases  in  the  criminal  law  [founded  on  Shirley's  leading  cases]  1892.  Ce  recueil 
n'est  cependant  pas  recommandable,  parce  qu'il  ne  sait  p6n6trer  dans  l'esprit 
des  döcisions  ni  les  coordonner  syst6matiquement.  L'histoire  du  droit  criminel 
est  trait^e  par  Stephen  dans  son  History  of  the  criminal  law  of  England, 
3  vol.,  1883;  de  m§me  et  avec  eile  le  d6veloppement  6conomique  et  de  la 
civilisation  par  Pike,  History  of  crime  in  England,  2  vol.,  1873 — 1876.  Jeremy 
Bentham  traite  de  la  philosophie  du  droit  criminel  dans  son  ouvrage  „The 
rationale  of  punishments." 

Les  d6cisions  judiciaires  ont  6t6  r^unies  dans  une  86rie  de  recueils,  qu'on 
ne  peut  indiquer  tous  dans  cet  endroit.  Parmi  les  recueils  qui  sont  continu^s 
aujourd'hui,  il  convient  de  mentionner:  Law  reports  (depuis  1866),  officiellement 
autoris6s,  qui  au  commencement,  reproduisent  les  döcisions  judiciaires  au  cri- 
minel s6par6ment  sous  la  rubrique  „Crown  Cases  Reserved"  et  subsöquemment 
les  placent,  avec  des  jugements  appartenant  k  d'autres  branches  du  droit, 
dans  les  volumes  intitul^s:    Queen's  Bench  et  Queen 's  Bench  Division;^   Cox, 

^)  On  ne  peut  demander  plus  etant  donnee  la  nature  casuistique  du  droit. 
-)  Si  dans  uiie  citation  le  recueil  n'est  pas  sp^cialement  indiquc,  il  s'agit  tou- 
jours  de  „law  reports**. 
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Criminal  cases  (depuis  1843);  et  les  rapports  sur  les  causes  criminelles  dans 
les  revues  hebdomadaires:  Law  Journal  et  Justice  of  the  peace.  Le  Criminal 
Digest  (1884)  de  Mews  contient  dans  un  recueil  en  forme  de  r6sum6s  Tessence 
des  döcisions  judiciaires  en  mati^re  criminelle  depuis  1766 — 1883.  La  „Chrono- 
logical  table  and  index  of  the  Statutes*',  publik  en  1890  par  les  soins  du  Gou- 
vernement britannique,  fournit  un  excellent  r^pertoire  analytique  des  lois  pönales 
jusqu'en  1889  inclusivement. 

Le  nombre  des  monographies  sur  des  mati^res  criminelles  n'est  gu^re 
consid^rable.  A  noter:  Aschrott,  Systeme  des  peines  et  Systeme  p^nitencier  en 
Angleterre,  1887  (un  travail  excellent  sous  tous  les  rapports);  Wright,  Criminal 
conspiracies;  Pollock  and  Wright,  Possession  of  the  common  law  (la  3*  partie 
de  cet  ouvrage,  6crite  par  Wright,  aujourd'hui  juge  ä  la  Cour  sup^rieure,  traite 
la  thöorie  de  la  possession  en  rapport  avec  le  vol  et  d^lits  analogues) ;  Odgers, 
The  law  of  libel  and  slander,  2*  Edition,  avec  Supplement  1890,  traite  le  cöt6 
civil  et  le  c6t6  p6nal  du  sujet,  qui  embrasse  la  publication  d'imputations  punis- 
sables  a)  contre  l'jfitat,  b)  contre  la  religion,  c)  contre  les  mceurs,  d)  contre 
la  consid^ration  des  personnes,  par  suite  les  d^lits  de  presse.  Le  livre  est 
fort  riche  en  matiferes  et  tout-ä-fait  sür. 

§  3.  Prlneipes  sur  rinstruetion  criminelle. 

L  Introduction  de  Taction  criminelle.  La  connaissance  des  prin- 
cipes  sur  cette  matifere  est  indispensable  pour  Tintelligence  du  droit  p6nal  anglais. 
Ces  principes  se  laissent  rösumer  en  ce  que  personne  n'est  Obligo  ä  introduire 
une  action  pönale,  mais  que  tout  citoyen  a  le  droit  de  le  faire,  qu'il  soit  partie 
ies6e  ou  non,  et  que  toute  poursuite  faite  m^chamment  (malicious  prosecution) 
entralne  au  profit  de  raccus6  droit  ä  dommages-int^rßts.  Le  „Director  of  public 
prosecutions"  exerce  la  poursuite  au  nom  du  Gouvernement  dans  les  cas  parti- 
culiörement  graves,  et  eile  est  commenc^e  par  la  police.  De  cette  fagon  per- 
sonne ne  peut  se  plaindre,  si  aucune  poursuite  n'a  lieu,  puisqu'il  est  libre  ä 
la  partie  16s6e  d'introduire  elle-m^me  l^action.^)  C'est  gräce  ä  cette  circon- 
stance  qu'une  foule  de  dispositions  ont  conserv^  force  de  loi,  qui  aujourd*hui 
n'ont  plus  aucune  importance  pratique.  Personne  n'^tant  Obligo  de  poursuivre 
des  inft*actions  k  de  pareilles  dispositions,  ces  infractions  restent  r^guli^rement 
impunies,  et  c'est  ainsi  que  la  plupart  des  citoyens  ignorent  que  ces  dispositions 
sont  encore  en  vigueur.  II  s'en  suit  que  personne  n*a  int^ret  ä  ce  qu*elles 
soient  abrog^es  en  due  forme.  (On  trouve  des  exemples  de  pareilles  dispositions 
obsoletes  plus  loin  §  8  IV  2  sub  c  et  §  8  V  1). 

II.  Procödure  sommaire  et  indictment.  II  y  a  difförentes  esp^ces  de 
proc^dure  criminelle,  parmi  lesquelles  la  suivante  forme  la  r^gle.  Elle  com- 
mence  par  une  Instruction  devant  un  ou  plusieurs  juges  de  paix*)  (ou  devant 
un  juge  de  police  r6tribu6  dans  les  villes  qui  en  possfedent).  Ces  fonctionnaires 
ou  ce  fonctionnaire  peuvent  dans  les  cas  d'infractions  16g^res  juger  sommaire- 
ment;  dans  les  cas  graves  ils  doivent  renvoyer  Tafifaire  devant  une  juridiction 
sup^rieure  (Quarter  sessions  ou  cour  d'assises,  resp.  k  Londres  et  dans  sa  circon- 
scription  devant  le  Central  criminal  court),  devant  laquelle  la  proc^dure  com- 
mence  par  un  acte  d'accusation  formel  (indictment).  Les  d61its  pour  lesquels 
ce  renvoi  est  obligatoire  sont  appel6s  indictable  offences,  et  c*est  un  jury  de 
douze  personnes  qui  döcide  sur  la  question  de  culpabilit^  (runanimit^  des  jur^s  est 

*)  Ce  n*est  pas  le  plaignant  qui  est  prosecutor,  car  la  poursuite  se  fait  toigours 
au  nom  de  la  couronne,  mais  bien  la  personne  ä  la  diligence  de  laquelle  eile  est 
introduite. 

^)  Ces  fonctions  sont  d^ordinairement  remplis  par  des  lal'ques  et  honorifiques. 
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exigee  pour  la  condamnation).  En  vertu  du  Summary  Jurisdiction  act  de  1879, 
certains  dölits,  qui  par  eux-mSmes  constitueraient  des  indictable  oflFences,  peuvent, 
SOU8  de  certaines  conditions,  dtre  trait6s  sommairement,  si  le  tribunal  devant 
lequel  les  premiers  d6bats  ont  eu  lieu  le  trouve  bon.  Cela  peut  avoir  lieu:  1^  Quand 
il  s'agit  d'enfants  d^  1  ä  12  ans  et  que  le  pöre  ou  le  tuteur  ne  s'y  oppose, 
exceptö  dans  le  cas  d'homlcide  (S.  J.  A,  1879  §  10);  2*^  quand  11  s'agit 
d'enfants  de  12  ä  16  ans  et  de  certains  d^lits  (vol  sans  violence,  d^tourne- 
ment,  recel,  etc.)  et  que  Taccusö  le  demande  (ibid.  §  11);  3^  en  cas  de  d61its 
vis^s  sub  2  commis  par  des  personnes  äg^es  de  plus  de  16  ans,  si  Taccuse 
avoue  sa  faute,  ou  en  cas  de  vols  l^gers  commis  par  les  m^mes  personnes, 
si  raccus6  le  demande.  La  döcision  dans  ces  deux  cas  est  cependant  soumise 
ä  diff^rentes  conditions  (ibid.  §§  12  ä  14). 

Dans  rexpos6  qui  suit,  les  mots  „procödure  sommaire"  sont  ajoutes  dans 
tous  les  cas  oü  la  proc6dure  sommaire  est  de  rigueur;  si  l'ajoute  n'y  est  pas, 
la  proc6dure  par  indictment  est  ä  observer,  ä  moins  que  la  ^remiöre  n'ait 
lieu  conformöment  aux  dispositions  qui  pr^c^dent. 

§  4.   Force  obligatoire  du  droit  p^nal  anglais  par  rapport  au  territoire. 

Extradition. 

I,  Quant  au  territoire.  On  suit,  en  g6n6ral,  le  principe  de  la  territo- 
rialitö,  c'est-ä-dire  seuls  les  crimes  commis  en  Angleterre  et  Wales  (mais  non 
en  l^cosse  et  en  Irlande)  sont  en  r^gle  g6n6rale  punissables  en  Angleterre. 
Certains  crimes  cependant  sont  punis  en  Angleterre,  sans  6gard  au  lieu  de  la 
perp6tration ,  s'ils  ont  6t6  commis  par  des  sujets  britanniques  (c'est-ä-dire  par 
des  sujets  du  souverain  britannique,  par  cons6quent  ögalement  par  un  citoyen 
d'une  colonie  anglaise).  Ces  crimes  sont:  la  haute  trahison,  le  rec^lement  en 
cas  de  haute  trahison,  les  homicides,  la  bigamie,  certains  actes  pr6paratoires 
k  Tusage  illicite  de  mati^res  explosibles,  etc.  ^)  (35  Henry  VIII  cap.  2 ;  oflfences 
against  the  person  act,  §§9  et  27;  voir  infrä  §  9  V  1);  —  tous  les  crimes 
commis  par  un  snjet  anglais  sur  un  navire  anglais  ou  sur  un  navire  ^tranger 
de  r^quipage  duquel  il  ne  fait  pas  partie  (Merchant  shipping  act  1867);  de  m^me 
les  crimes  contre  les  personnes  ou  les  propri6t6s  commis  sur  un  navire 
anglais  par  le  patron  ou  par  un  homme  de  T^quipage  pendant  la  dur^e  de 
Tengagement  ou  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  depuis  la  cessation  de 
Tengagement  (Merchant  shipping  act  1854  §  267).  —  De  plus,  tous  les  crimes 
qui  ne  constituent  pas  des  felonies  (voir  §  6  1 1)  commis  par  un  fonctionnaire 
royal  dans  une  colonie  anglaise  sont  punissables  en  Angleterre  (11  William 
III  cap.  12;  42  Geo.  III  cap.  85  §1;  voir  arröt  R.  v.  Shawe  5,  Maule  and 
Selwyn  403).  —  Enfin  sont  punissables  en  Angleterre  tous  crimes  commis  par 
des  sujets  britanniques  europ^ens  dans  les  possessions  anglaises  aux  Indes 
(13  Geo.  III  cap.  63  §39;  voir  Stephen,  Digest  of  the  law  of  criminal  pro- 
cedure,  art.  7). 

II.  Extradition.  1*^  Vis-ä-vis  des  autres  parties  de  TEmpire 
britannique.  En  vertu  du  Fugitive  oflfenders  act  tous  fugitifs  qui  sont  accus^s 
dans  une  autre  partie  de  l'Etat  britannique  d'un  crime  appartenant  ä  la  classe  des 
indictable  oflfences  resp.  d'une  classe  analogue  (voir  infrä  §  6  12),  et  comme 
tel  punissable  d'un  emprisonnement  d'au  moins  un  an  et  de  travail  forc6, 
doivent  etre  livr^s  ä  cet  Etat,  si  la  culpabilitö  de  Taccus^  est  rendue  vrai- 
semblable  devant  le  juge  anglais  comp6tent. 

^)  Les  dispositions  concemant  la  piraterie  et  le  commerce  des  esclaves  n'entreront 
pas  dans  le  präsent  exposö. 

L^gUl.  p^n.  compar^e.  I.  41 
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Dans  le  cas  oü  l'iDStruction  contre  Textraclö  n'anra  pas  6te  commenc^e 
dans  les  six  mois  de  son  amv6e,  on  dans  celui  oü  Textrad^  aura  6t;6  acquitt^, 
il  ponrra  ßtre  renvoyö  en  Angleterre  aux  frais  de  Tlfitat,  si  le  fonctionnaire 
comp^fent  le  juge  opportun  (F'ug.  off.  act  1881,  §§  2,  9,  8). 

2^  Vis- Ä- vis  d'Jiltats  ötrangers.  L*extradition  aux  ifitats  ^trangers 
est  röglöe  par  les  Extraditions  acts  de  1870  et  1873.  Ces  lois  autorisent  le 
Gouvernement  anglais  dans  tous  les  cas  oü  il  existe  des  traitös  conclus  avec 
des  pays  6trangers  de  döcider  par  une  ordonnance  royale  (order  in  Council) 
qu'un  accus6  tugitif  soit  livr6  k  ces  jfitats  respectifs  pour  des  crimes  d6ter- 
inin^s.  L'extradition  ne  peut  avoir  lieu:  a)  Pour  dölits  politiques;')  b)  si  les 
lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demand6  resp.  le  traitö  avec  lui  conclu 
ne  s'opposent  pas  k  ce  que  le  fugitif  extrad6  soit  poursuivi  du  chef  d'un 
autre  d61it  que  celui  pour  lequel  l'extradition  avait  6t6  demand6e;  c)  si  le 
fugitif  dont  Textradition  est  r6clam6e  a  k  subir  en  Angleterre  une  peine  pour 
un  autre  d61it.  Extradition  act  1870  §  3,  1 — 3.  —  L'extradition  peut  Ötre 
accordöe  pour  les  crimes  suivants:  homicides,  fausse  monnaie,  faux,  dölits, 
qui  d'aprfes  le  Larceny  act,  forment  des  indictables  offences  (voir  infrä  §  9  IV 
A  1),  viol,  enlövement  et  rapt,  effraction,  incendie,  brigandage,  extorsion, 
Piraterie,  etc.,  parjure,  banqueroute  (voir  infrä  §  9  IV  c.  2).  (Extradition  act 
1870,  I  appendice,  et  Extradition  act  1873  §  8.) 

Des  traitös  d'extradition  ont  6t6  conclus  ayec  les  Ätats  suivants:  Autriclie- 
Hongrie,  Belgique,  Br6sil,  Colombie,  Danemarc,  ißcuador,  France,  Empire  alle- 
mand,  Guatemala,  Haiti,  Honduras,  Italic,  Luxembourg,  Mexique,  Pays-Bas, 
R6publique  d'Oraiye,  Portugal,  Russie,  Salvador,  Espagne,  Sufede  et  Norv^ge, 
Suisse,  Tonga,  Transvaal,  Tunisie,  Etats-Unis  d'Amörique. 

§  5.    Force  obligatoire  des  lois  pönales  anglaises  par  rapport  aux 
personnes  et  droit  p^nal  d'exeeption. 

I.  Exemptions  personnelles.  Sont  affranchis  de  la  Jurisdiction  an- 
glaise  en  matifere  pönale:  a)  Le  Souverain;  b)  les  agents  diplomatiques  des 
puissances  6trangferes  et  leur  suite.*) 

II.  Droit  pönal  particulier.  1*^  La  loi  pönale  militaire  repose  sur 
le  Regulation  of  the  forces  act  1881,  TArmy  act  1881,  et  les  Army  acts  des 
annöes  suivantes.  Les  rapports  entre  le  droit  pönal  militaire  et  le  droit  pönal 
ordinaire  sont  röglös  par  le  §  162  de  la  premiöre  des  lois  pröcitöes  comme 
suit:  I.  Si  quelqu'un  est  poursuivi  devant  les  tribunaux  ordinaires  du  chef  d'un 
dölit  pour  lequel  il  a  döjä  ötö  condamnö  par  un  tribunal  militaire,  la  peine 
subie  en  vertu  de  cette  derniöre  condamnation  doit  ötre  prise  en  considöration 
pour  la  fixation  de  la  peine;  II.  abstraction  faite  de  la  disposition  pröcödente 
les  officiers  et  soldats  sont  soumis  k  la  loi  commune,  tout  comme  les  personnes 
non-militaires;  III.  si  une  personne  justiciable  des  tribunaux  militaires  a  ötö 
acquittöe  ou  condamnöe  par  un  tribunal  ordinaire,  eile  ne  peut  plus  dtre  pour- 
suivie  pour  le  möme  dölit  devant  la  juridiction  militaire. 


^)  La  question  de  savoir  sous  quelles  conditions  un  meurtre  est  k  envisager 
comme  dölit  politique  a  ötö  examinöe  k  fond  dans  l'affaire  du  Tessinois  Castioni  — 
15S91  —  1  Queen's  Bench  149  — ,  qui  lors  des  troubles  de  septembre  1890  avait  ötö 
accusö  d'avoir  tuö  le  conseiller  d'J^tat  Rossi.    L'extradition  a  ötö  refusöe. 

*)  7  Anne  cap.  12  §  2.  Le  personnel  du  domestique  jouit  du  bönöfice  de  l'ex- 
ception  tout  aussi  bien  que  le  personnel  de  Tambassade;  möme  les  attachös  non-rötri- 
bues  (Parkinson  v.  Potter,  16  Queen's  Bench  Division  152)  et  möme  les  sujets  anglais 
qui  fonctionnent  comme  emplovös  d'une  ambassade  ou  lögation  ötrangöre  (Makartiicv 
V.  Garbutt,  24  Q.  B.  D.  368). 
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2^  Le  C.  p.  de  la  marine  a  pour  base  le  Naval  discipline  act  de  1866 
et  le  Naval  discipline  act  de  1884.  Le  §  101  de  la  premi^re  dispose  que  la 
juridiction  ordinaire  subsistera  dans  toutes  ses  parties. 

3*^  Droit  p6nal  eccl6siastique.  Les  tribnnaux  de  TEglise  ont  bien,  du 
moins  en  th^orie,  le  droit  de  jnger  ^galement  des  lalques  pour  des  dölits  qui 
ne  sont  pas  punissables  d'aprfes  la  loi  ordinaire  (par  exemple  Tinceste,  voir 
infrä  §  8  VII  4),  mais  ils  sont  principalement  appelös  k  juger  les  gens  du 
clergö,  et  cela  non  seulement  pour  des  violations  de  leurs  devoirs  profession- 
nels,  mais  encorepour  des  d61its  de  droit  commun,^)  une  conduite  immorale,  etc. 
Et  ä  cet  effet  ces  tribunaux  disposent  non  seulement  des  moyens  coörcitifs 
eccl6siastiques,  mais  peuvent,  suivant  les  cas,  prononcer  des  peines  d'emprisonne- 
ment.  Le  pouvoir  de  juridiction  quasi-criminelle  sur  les  eccl^siastiques  fait 
l'objet  du  Clergy  discipline  act  de  1892. 

4^  Dispositions  pönales  particuliöres  aux  universit6s.  EUes  ne 
s'appliquent  pas  seulement  aux  6tudiants  (par  rapport  aux  contraventions  com- 
mises  par  les  6tudiants  aux  prescriptions  acadömiques),  mais  en  partie  6gale- 
ment  k  des  personnes  qui  exercent  une  influence  pernicieuse  sur  les  ^tudiants. 

L'universit^  de  Cambridge  a  le  droit  de  surveiller  par  ses  fonction- 
naires  acad^miques  chargös  de  la  police  (proctors)  „publicas  mulieres,  pro- 
nubas,  vagabondas  et  alias  personas  de  malo  suspectas",  et  de  les  faire  en- 
feimer  dans  un  „spinning  house"  pour  un  temps  ind6termin6.  De  pareils  cas 
se  sont  pr^sentös  dans  les  temps  prösents  et  möme  jusqu*ä  nos  jours,  et  ont 
6t6  reconnus  par  les  tribunaux  sup^rieurs.  Kemp  v.  Neville,  10  Common 
bench,  new  8eries523;  Ex  parte  Hopkins,  17,  Cox  Criminal  cases  444. 

Une  pareille  disposition  n^existe  pas  pour  Oxford,  cependant  les  prostitu^es 
comme  telles  (möme  quand  elles  ne  se  sont  rendues  coupables  d'aucun  delit 
de  droit  commun)  sont  justiciables  des  tribunaux  ordinaires.  6  Geo.  IV 
cap.  97  §  3. 

ni.  ün  droit  pönal  d'exception,  comme,  par  exemple,  la  proclamation 
de  r6tat  de  si6ge,  n'existe  pas  en  Angleterre.*)  Le  Crimes  act  de  1887,  aujour- 
d'hui  rapport6,  avait  conf6r6  au  reprösentant  du  Gouvernement  en  Irlande 
(lord-lieutenant)  le  pouvoir  de  „proclamer"  dans  les  districts  oü  il  le  jugeait 
nöcessaire,  ce  qui  avait  pour  consöquence  une  sörie  de  changements  dans  la 
proc6dure  criminelle,  et  permettait  de  traiter  les  soci6t6s  döfendues  d'une 
fa9on  particuliäre.  Mais  mdme  dans  ces  circonstances  le  droit  pönal  matöriel 
ne  souffrait  pas  de  modifications. 


n.  Partie  generale. 

§  6.   a)  Le  crime. 

I.  Division  des  crimes.  1*^  Suivant  leur  genre.  Les  crimes  se 
divisent  en  trois  classes,  ä  savoir:  treasons,  felonies  et  misdemeanors.  Sont 
considörös  comme  treasons  les  dölits  prövus  par  le  Statute  of  treasons  et  par 
les  dispositions  qui  s'y  rattachent*)  (voir  §  8  II);  comme  felonies  les  crimes 
graves  en  gönöral;  comme  misdemeanors  toutes  les  infractions  qui  ne  rentrent 
pas    dans   une  des  deux  autres  classes.     Quant   ä  Tessence  de   chacune  des 


^)  Ils  sont  naturellement  soumis  ä  la  juridiction  ordinaire. 
-)  Voir  Dicey,  Law  of  the  Constitution,  p.  296  sq. 

»)  Quelques-uns  de  ces  d^lits  sont  en  m6me  temps  punissables  comme  felonies 
(d'apr^s  U  Vict.  cap.  12)  et  sont  d6sign6s  sous  le  nom  de  treason  felonies. 

41* 
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denx  derni^res,  les  misdemeanors  ne  peuvent  etre  distingn^s  des  felonies,  ils 
ne  86  distinguent  qua  par  les  suites  qu'ils  entrainent,  k  savoir: 

a)  Par  rapport  ä  la  peine:  le  maximum  de  la  peine  de  la  felony  est, 
en  g6ii6ral,  la  reclusion,  du  misdeineanor  remprisonnement  avec  ou  sans  travail 
forc6.  Tel  n'est  cependant  pas  toujours  le  cas,  car  un  nombre  assez  con- 
sid6rable  de  misdemeanors  est  puni  de  reclusion,  taudis  qu'un  certain  nombrei 
assez  restreint,  il  est  vrai,   de  felonies  n'est  puni  que  d'un  emprisonnement/) 

Avant  1870  les  biens  d'un  condamn6  pour  treason  et  felonies  6taient 
confisqu^s  au  profit  de  la  couronne.  Cette  peine  a  6t6  abolie  par  la  loi  33 
et  34  Vict.  cap.  23  et  remplac6e  par  la  disposition  que  les  personnes  con- 
damn^es  pour  felony  ä  la  reclusion  ou  ä  un  emprisonnement  de  plus  d'un  an 
avec  travail  foreö  seront  döchues  de  toutes  fonctions  et  droits  ä  la  pension, 
et  que  toutes  Celles  condamnöes  pour  treason  ou  felony  peuvent  en  outre  ötre 
condamn6es  aux  frais  et  ä  une  amende  dont  le  maximum  ne  peut  d^passer 
£  100  (33  et  34  Vict.  cap.  23  §§  1  ä  4).*) 

b)  Par  rapport  k  Tinstruction  pröparatoire.  Quand  il  s'agit  de 
treason  et  felony,  a)  Tarrestation  du  prövenu  peut  ^tre  ordonnöe  sur  le  soup5on 
seul  et  sans  mandat  d'arröt;  ß)  le  fonctionnaire  devant  lequel  Tinstruction  est 
introduite  (voir  ci-dessus  §  3)  peut  refuser  la  mise  en  libert6  provisoire  sous 
caution.    (En  cas  de  misdemeanor  le  pr^venu  a  droit  k  cette  mise  en  libertc.) 

c)  Par  rapport  k  la  complicitö,  etc.;  voir  infrä  sub  VII  et  §  8  IV  2. 
2*^  D'apr^s  le  genre  de  poursuite.     (Indictable  ofPences  et  d^lits  k 

instruire  sommairement.)  Les  d61its  qui  en  cas  d'indices  suffisants  de  culpabilit^ 
sont  renvoy^s  par  le  premier  juge  devant  la  Cour  sup6rieure  (pour  autant 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  cas  pr6vu  par  le  Summary  Jurisdiction  act  (voir  §  3  11), 
s'appellent  „indictable  offences",  k  la  diflP6rence  des  d^lits  qui  peuvent  en  rägle 
g6n6rale  ötre  jug6s  sommairement.'^)  Le  projet  d'un  C.  p.  ne  traitait  que  les 
indictables  oflfences  et  voulait  supprimer  la  diflförence  entre  felonies  et  misde- 
meanors, ce  qui  rendait  n^cessaire  dans  chaque  cas  particulier  oü  il  s'agissait 
de  felony  de  mentionner  lors  de  la  fixation  de  la  peine  les  suites  susmention- 
n6es  par  rapport  k  1' Instruction  pröalable. 

II.  Le  crime  comme  action  contraire  k  la  loi.  1^  Des  causes  qui 
detruisent  la  criminalitö  en  g^n^ral.  Le  mot  anglais  pour  contraire  ii  la 
loi  est  „unlawful".  L'emploi  dans  une  loi  de  l'adverbe  „unlawfully"  ne  sig- 
nifie  pas  que  Tagent  doit  avoir  la  conscience  de  la  criminalitö.  C'est  ainsi  que 
les  cinq  Consolidation  acts  se  servent  de  cette  expression  presque*)  dans  tous  les 
cas  oü  Texclusion  de  la  criminalitö  peut  §tre  admise  d'une  mani^re  ou  de 
l'autre.  II  est  n6cessaire  dans  un  cas  particulier  de  rechercher  si,  selon  les 
circonstances  et  la  jurisprudence,  le  mot  est  sans  signiflcation  ou  s'il  a  une  autre 
signification  que  celle  d'ill6gal  (criminel).  Le  mot  peut  quelquefois  signifier 
„fautif",  ou  avoir  une  signification  mixte,  comme,  par  exemple,  dans  la  toumure 

^)  Dans  la  partie  speciale  de  cet  expos6,  oü  les  difP^rents  d^lits  seront  examint's 
en  particulier,  il  sera,  dans  les  cas  oü  la  r^gle  ne  trouve  pas  son  application,  ajoute 
k  l'indication  de  la  peine:  „(misdemeanor)"  ou  „(felony)". 

^)  Eu  ce  qui  concerne  les  autres  consequences  de  la  peine  de  reclusion,  voir  §7  11. 

*)  Dans  la  partie  speciale  de  cet  exposö  oü  les  d^lits  seront  examin^s  en  par- 
ticulier, il  sera  ajoutö  derri^re  l'indication  de  la  peine:  „(„Proc.  somm.")"  =  procedura 
sommaire  dans  les  cas  oü  les  d61its  ne  sont  pas  indictable  offences. 

*)  Pas  tou^jours:  le  mot  manque  souvent  dans  des  cas  oü  Ton  peut  s'imaginer 
Texclusion  de  la  criminalite,  par  exemple  0.  P.  A.  §  36  (Entraves  k  l'aide  de  violence 
k  un  ministre  du  culte  dans  l'exercice  de  son  ministere,  il  est  pensable  qu'un  sup^rieur 
juge  cet  acte  n6cessaire  dans  des  circonstances  donnees);  d'un  autre  cöt6  il  est 
employ^  dans  des  cas  oü  l'exclusion  de  la  criminalite  n'est  pas  pensable  du  tout,  par 
exemple  O.  P.  A.  §  32  (Entraves  k  Texploitation  d'un  chemin  de  fer  dans  le  dessein  de 
mettre  en  danger  la  süret6  d'une  personne). 
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de  „unlawful  homicide",  dans  laquelle  sont  comprises  et  la  criminalitö  comme 
aussi  difförentes  espfeces  de  faute  (voir  infrä  §  9  II  1). 

Les  conditions  dans  lesquelles  la  criminalitö  est  exclne  d'aprös  la  loi  anglaise 
sont  tantöt  gön^rales  de  leur  nature,  tantöt  se  rapportent  ä  des  ihfractions  speciales. 
Et  c'est  pour  cette  raison  qu'on  ne  peut  ä  ce  sujet  ötablir  une  rfegle  gönörale. 

2^  Exclusion  de  la  criminalitö  par  rapport  ä  des  actions  com- 
mises  sons  l'empire  du  danger.  a)  La  legitime  defense  (Seif  defence). 
a)  En  g^n6ral.  La  legitime  defense  dans  le  sens  du  droit  p^nal  allemand  n'est  pas 
admise  dans  toute  son  6tendue  par  la  loi  anglaise.  Elle  n'est  permise  que  contre 
les  attentats  avec  violence  en  tant  seulement  que  ces  attentats  ont  le  caractöre 
de  felonies,  ou  sont  directement  dirigös  contre  la  personne  de  celui  qui  se 
trouve  en  6tat  de  legitime  defense  (et  alors  encore  sous  des  conditions  d6ter- 
min^es).  La  consternation,  la  peur,  la  terreur  ne  justifient  nullement  dans 
tous  les  cas  sans  distinction  Texc^  des  limites  de  la  legitime  defense.  — 
ß)  Homicide  et  l^sions  corporelies  graves  en  cas  de  legitime  defense.  Ne  sont 
pas  punissables  Thomicide  ou  les  lösions  corporelles  commises  volontaire- 
ment  dans  les  cas  suivants :  I.  S'ils  ont  6t6  commis  pour  empöcher  une  felony, 
dont  l'auteur  donne  k  la  personne  par  qui  il  est  tu6  lieu  de  croire  qu'il  est 
rösolu  d'atteindre  son  but  par  violence,  et  si  le  but  qui  a  provoquö  Thomicide 
ou  les  blessures  n'a  pu  ßtre  atteint  par  un  autre  moyen  (Stephen  art.  199; 
Pr.  §54);  — II.  Si  l'homicide  a  6t6  commis  et  les  blessures  ont  6t6  faites  en 
repoussant  un  attentat  avec  violence  contre  la  personne.  L'appr6ciation  sub- 
jective  suffit  dans  ce  cas  pour  ^tablir  jusqu'ä  quel  point  peut  aller  la  defense, 
pourvu  que  cette  appr6ciation  soit  faite  de  bonne  foi  et  raisonnablement,  et 
que  les  r^gles  suivantes  aient  6t6  observöes:  A.  Si  Tattentat  est  de  nature  k 
menacer  actuellement  et  manifestement  de  mort  ou  de  blessures  graves  la 
personne  attaqu6e,  celle-ci  a  le  droit  de  tuer  ou  de  blesser  son  agresseur  sur 
le  champ;  —  B.  Si  quelqu'un  est  attaqu6  dans  sa  propre  maison,  il  a  le  droit 
de  se  d^fendre  sans  plus  de  fa9on  en  employant  une  force  proportionn^e  k 
la  violence  de  Tattaque;  —  C.  Si  l'attaque  est  faite  pour  r^sister  k  l'emploi 
legitime  de  la  violence  (par  exemple  dans  le  cas  de  r^sistance  k  la  legitime 
defense),  il  est  permis  d'user  non  seulement  d'un  degr6  de  violence 
n6cessaire  d^s  actuellement,  mais  du  degr6  n^cessaire  pour  atteindre  le  but 
primordial.  (Stephen  art.  200  [aetb];  Projet  §  öö  [notablement  simplifiö]).  — 
y)  Autres  formes  de  la  legitime  defense.  Toute  violence  qui  ne  revet  pas  la 
forme  de  l'homicide  ou  de  lösions  corporelles  graves  peut  ßtre  opposöe  k 
Tagression  illegale  contre  la  personne  de  Tattaqu^  (Stephen  art.  200  [e]). 

b)  N6cessit6.  Cette  notion  est  reconnue,  mais  n'a  jamais  6t6  nettement 
döfinie.  Stephen  (art.  32)  s'exprime  comme  suit:  „Une  action  qui,  prise  en 
elle-möme,  formerait  un  crime,  peut,  dans  certains  cas,  ßtre  excus^e,  si 
Tauteur  peut  prouver,  qu'il  ne  l'a  commise  que  pour  6viter  des  consöquences 
qui  auraient  entrain6  pour  lui  ou  pour  une  personne  plac6e  sous  sa  protection 
un  mal  inövitable  et  irreparable  (ainsi  non  seulement  si  l'existence  ou  Tint^- 
grite  du  Corps  est  menac6e),  que  l'^tendue  de  Taction  correspondait  k  la 
n6cessite  de  la  circonstance,  et  enfln,  que  le  mal  caus6  par  Taction  n'est  pas 
hors  de  proportion  avec  le  mal  qu'on  voulait  6viter.  La  portöe  de  ce  principe 
n'est  pas  fix^e.  II  ne  va  pas  assez  loin  pour  excuser  le  fait  de  matelots 
naufrag^s  de  tuer  un  mousse  pour  en  manger  le  chair."  L'exemple  cit6  a  6t6 
somnis  k  la  justice  dans  le  cas  appel6  Mignonette-case  (R.  v.  Dudley  et  Stephen, 
14  Queen's  Bench  Division  273)^)  et  a  6t6  d6cid6  dans  le  sens  ci-dessus. 

*)  Voir  Herbert  Stephen:  Homicide  by  necessity,  Law  Quarterly  Review,  t.  I, 
p.  51;  voir  encore  Simonson:  Le  cas  Mignonette  en  Angleterre;  Zeitschrift  für  die 
gesamte  Strafrechtswissenschaft,  t.  V,  p.  367. 


Digitized  by 


Google 


646  L'Angleterre  et  Tlrlande.  —  Partie  g6n6rale. 


c)  Contrainte  (compulsion).  a)  En  gönöral.  La  contrainte,  qui  exclut 
g^nöralement  la  criminalit6  d'aprfes  la  loi  anglaise,  a  un  cadre  beancoup  plus 
restreint  que  la  contrainte  du  C.  p.  allemand,  §  52,  en  ce  qu*elle  d6pend  de 
deux  conditions:  I.  II  faut  qu'il  y  ait  danger  imminent  de  mort  ou  de  bles- 
sures  graves  pour  la  personne  elle-möme  (non  pour  autnii).  IL  II  faut  que 
le  d61it  soit  commis  par  plusieurs  personnes,  et  la  participation  de  celles-ci  ne 
doit  aller  qu'au  point  qu'en  l'absence  de  la  contrainte  il  n'y  aurait  eu  qu'assis- 
tance  et  non  co-op6ration  (Stephen  art.  31).  —  ß)  En  cas  de  participation  k 
des  complots  contre  l'Etat  ou  autres  complots  illicites.  La  contrainte  par  violence 
ou  menaces  est  dans  ce  cas  une  cause  d'excuse,  si  la  personne  contrainte  aura 
au  plus  tard  dans  les  14  jours  aprös  la  prestation  de  serment,  etc.  (resp.  en 
cas  d'empöchement  dans  les  14  jours  depuis  la  cessation  de  cet  empßchement) 
r6v616  le  complot  (voir  infrä  §  8  12).  II  faut,  par  cons6quent,  la  r6union  de 
la  contrainte  avec  repentir  efficace.  —  /)  Contrainte  fictive  de  rdpouse.  En 
vertu  d'une  fiction  de  la  loi  il  est  admis  que,  s'il  s'agit  de  certains  delits 
(notamment  de  vol,  d^toumement,  recel,  fausse  monnaie,  etc.),  la  femme  6tant 
en  pr^sence  de  son  mari  se  trouve  toujours  cn  6tat  de  contrainte,  et  qu'elle 
ne  peut  par  suite  ötre  condamnöe  que  sMl  est  6tabli,  qu'en  r6alit6  eile  n'a  pas 
agi  sous  l'empire  de  la  contrainte  (Stephen  art.  30;  le  Pr.  §  23  demier 
alin6a  voulait  rejeter  cette  fiction). 

3.  Exclusion  de  la  criminalit6  dans  d'autres  cas.  a)  Exercice 
d*une  fonction  publique  et  actes  commandös  par  la  loi.  Le  raeuitre 
et  les  16sions  corporelies  ne  sont  pas  punissables  dans  les  cas  suivants:  a)  En  cas 
d'exöcution  dans  les  formes  legales  d'une  peine  prononc6e  par  un  tribunal  com- 
p6tent  (Stephen  art.  197);  —  ß)  si  Ton  empeche  une  treason  ou  felony  de  se  com- 
mettre  en  arretant  l'auteur,  k  moins  que  le  but  ne  puisse  etre  atteint  par  un  autre 
moyen  (Stephen  art.  199);  —  y)  en  cas  d'ex^cution  d*un  mandat  d'arrßt  par  les 
agents  de  la  loi  contre  des  personnes  mises  en  accusation  du  chef  de  treason  ou  de 
felony,  pour  autant  que  le  but  ne  peut  etre  atteint  d'une  autre  manifere  (Stephen 
art.  199);  —  S)  en  cas  de  dispersion  d'attroupements  s6ditieux  (voir  §  8  11 1) 
par  des  militaires,  agents  de  police  ou  autres  personnes,  pour  autant  que 
d'autres  moyens  sont  insuffisants  (voir  Tallocution  reproduite  en  note^) 
par  extrait,  faite  par  le  juge  supörieur  Tindal  au  jury  de  Bristol  lors  des 
d^bats  sur  les  6v6nements  qui  s'ötaient  accomplis  k  l'occasion  des  troubles  en 
1832,  allocution  qui  est  citöe  dans  la  döcision  dans  l'affaire  Philipps  v.  Eyre, 
Law  reports  6  Queen's  Bench  p.  15). 

b)  Operations  chirurgicales.  L'homicide  ou  les  blessures,  en  tant 
qu'on  y  apporte  les  soins  d'un  homme  de  Tart,  sont  justifi6s:  —  d)  Si  la  personne 
sur  laquelle  Top^ration  se  fait,  resp.,  quand  il  s'agit  d'enfants  qui  ne  sont  pas 
encore  en  6tat  de  se  former  un  jugement,  la  personne  sous  la  puissance  de 
laquelle  les  enfants  se  trouvent,  consent  k  Top^ration;  —  ß)  si  T^tat  de  santö 
de  la  personne  sur  laquelle  l'op^ration  doit  se  faire  ne  lui  permet  pas  de 
donner  son  assentiment  (Stephen  art.  200). 

c)  Le  consentement  de  la  personne  lesee  est  une  cause  de  justifica- 
tion,  excepte  dans  les  cas  suivants :   I.  Si  c'est  la  mort  qui  a  6t6  donn^e  ou  si  ce 


*)  „Le  secours  qu'apportent  les  hommes  qui  agissent  d'aprfes  les  ordres  de  Tauto- 
rit^'  et  d'accord  avec  eile,  est  plus  efficace  pour  le  but  k  atteindre  que  les  plus  graiids 
eff'orts  faits  par  des  individus  isolAs  et  s6par6a,  quelqu'excellente  que  soit  la  volonte 
de  ces  derniers.  Mais  quand  la  necessite  de  la  Situation  exige  une  action  iinmMiate, 
et  quand  il  est  irapossible  d'avoir  recours  au  conseil  ou  k  Tautorisation  de  l'autorite, 
il  est  du  devoir  de  tout  citoyen  de  cooperer  k  la  r^pression  d'attroupements  violents, 
seul  et  sur  sa  responsabiUt^  propre,  et  tout  citoyen  peut  6tre  sur  que  ce  qu'il  aura 
de  bonne  foi  fait  pour  atteindre  ce  but  sera  appuye  par  le  droit  commun  et  justifi^.** 
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sont  des  blessures  mettant  la  vie  en  danger  qui  ont  6t^  faites  k  une  personne 
avec  le  consentement  de  celle-ci,  le  cas  d*une  Operation  chirurgicale  exceptö 
(voir  §  9  I  1);  II.  si  le  consentement  a  ponr  objet  la  perte  d'un  sens  ou  d'un 
membre  n^cessaire  au  combat  ou  d*un  organe  dont  la  perte  entraine  une 
faiblesse  de  corps  durable,  le  cas  d'une  Operation  chirurgicale  except^  (Stephen 
art.  204);  III.  si  le  consentement  ä  des  actes  impudiques  a  6t6  donn6  par 
des  personnes  au-dessous  de  13  ans  (43  et  44  Vict.  cap.  45  §2);  IV.  si  une 
personne  du  sexö  feminin  de  moins  de  16  ans  donne  son  consentement  ä  une 
cohabitation  illegitime  (Crim.  law  am.  act  §§  3  et  4). 

d)  Voies  de  fait  permises.  On  ne  peut  6tablir  une  rögle  g6n6rale.  La 
seule  qui  parait  consacr6e  par  les  döcisions  judiciaires  est  celle-ci:  Ne  commet 
pas  de  dölit  le  propriötaire  qui  tue  ou  blesse  un  animal  appartenant  ä  autrui 
qui  se  trouve  sur  sa  propri6t6  (Daniel  v.  James,  2  common  pleas  division  351; 
Smith  V.  Williams  —  26  octobre  1892.  .  Justice  of  the  peace  p.  840). 

III.  Le  crime  comme  action  imputable.  1*^  Imputabilitö.  a)Par 
rapport  ä  la  nature  du  sujet.  Les  personnes  juridiques  peuvent  d'aprös  la  loi 
anglaise  ötre  Tobjet  d'une  poursuite  criminelle.^)  Cette  derniöre  n'a  pourtant  lieu 
que  dans  les  cas  oü  une  loi  positive  a  pour  motif  d'opportunit^  adoptö  la  forme  de 
Taction  pönale  ä  Teffet  de  contraindre  une  de  ces  personnes  k  faire  des  actions 
command6es  par  Tintöröt  g6n6ral  (par  exemple  la  construction  d'un  pont  ou 
d'une  route).  Comme  une  personne  juridique  ne  peut  agir  que  par  des  reprösen- 
tants,  comme  d'im  autre  cöt6  la  faute  du  reprösentant  ne  peut,  d'apr^s  la  loi 
anglaise  et  en  rögle  gönörale,  toe  imputöe  au  reprösentö,  la  responsabilit6 
pönale  de  la  personne  juridique  n'est  admise  que  dans  les  cas  exceptionnels 
oü  les  dölits  Sans  faute  sont  punissables  (voir  infrä  sub  2). 

b)  Par  rapport  äTäge  du  sujet.  L'imputabilitö  pönale  commence  avec 
Vage  de  sept  ans  accomplis.  S'il  s'agit  d*enfants  de  7  ä  14  ans,  il  faut,  d'aprfes 
la  thöorie,  rapporter  la  preuve  que  les  dölinquants  poss^dent  la  maturitö  d*esprit 
necessaire  pour  discemer  le  bien  du  mal.  Dans  la  pratique,  ce  discernement 
est  censö  exister,  saus  autre  preuve,  chez  les  enfants  de  plus  de  10  ans.*) 
Quant  au  dölit  de  viol  en  particulier,  la  loi  ötablit  la  prösomption  juris  et  de 
jure  qu'un  gar9on  au-dessous  de  14  ans  accomplis  est  physiquement  hors 
d'ötat  de  commettre  ce  crime. 

c)  Par  rapport  ä  la  santö  mentale  du  sujet.  N'est  pas  responsable 
pönalement  celui  qui  I.  par  faiblesse  d'esprit;  II.  par  suite  de  maladie  mentale  est 
incapable  1^  de  reconnaitre  la  vöritable  nature  de  Taction;  2^  de  comprendre 
que  l'action  est  contraire  aux  lois  pönales  ou  aux  lois  morales;  3*^  de  se  döcider 
librement  (ä  Texception  du  cas  oü  Tagent  s'est  volontairement  placö  dans  l'ötat 
oü  il  a  perdu  l'empire  sur  lui-meme),  Stephen  art.  27.  —  D'aprös  cela  le  manque 
d'intelligence  devient  une  cause  de  justification  dans  les  cas  mömes  oü  la 
libertö  d'agir  n'est  pas  dötruite. 

L'ivresse  n'est  pas  une  cause  de  justification,  eile  peut  nöanmoins  ötre 
prise  en  consideration,  si  le  fait  matöriel  du  dölit  comprend  Texistence  d'une 
rösolution  ou  d'une  connaissance  döterminöe  (Stephen  art.  29). 

La  preuve  du  manque  de  discernement  n' entraine  du  reste  pas  nöcessaire- 
meiit  l'acquittement.  S'il  a  ötö  ötabli  par  les  döbats  que  l'accusö,  au  temps 
oü  l'action  a  ötö  commise  ou  omise,  avait  ötö  malade  d'esprit  au  point  de  ne 
pouvoir  en  ßtre  döclarö  pönalement  responsable  d'aprös  les  principes  qui  vien- 
nent  d'ötre  indiquös,  alors  les  jurös,  „s'ils  sont  d'avis  que  Taccusö  est  coupable 

^)  Voir  les  döcisions  dans  l'affaire  R.  v.  Birmingham  and  Gloucester  railway  Com- 
pany (1842)  3  Queen's  Bench  Reports  223. 

*)  Stephen,  General  View,  p.  68.  Sur  la  procedure  spöciale,  s'il  s'agit  de  jeunes 
personnes,  voir  enfin  ci-dessus  §  3  (2)  et  infri  §  7  II  2. 
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d'avoir  commis  on  d'avoir  omis  l'action  qui  fait  l'objet  de  la  poursuite  criminelJe, 
maiß  qu'il  6tait  malade  d'esprit",  doivent  rendre  iin  verdict  en  cons^quence. 
Le  r^sultat  d'un  pareil  verdict  est  que  Taccus^  sera  enferm^  dans  une  des 
maisons  d'aliön^s  sp6cialement  organis^es  ponr  recevoir  des  criminels  en  6tat 
de  d^mence,  et  ce  pour  un  temps  ind6termin6.  Le  secrötaire  d'Etat  a  le  pouvoir 
d'ordonner  r^largissement  (sous  conditions  ou  sans  conditions)  ou  le  transfert 
du  sujet  dans  une  maison  d'ali6n6s  ordinaire  (Trial  of  lunatics  act  1883  §  2; 
Criminal  lunatics  act  1884  §  5). 

2.  La  faute.  a)  En  gön^ral.  üne  sentence  judiciaire  r^cente  (de  1889) 
foumit  Texplication  de  ce  sujet.  Voici  comment  s'exprime  le  juge:  „La  regle 
g6n6rale  de  droit  est  qu*on  ne  peut  etre  condamn^  et  puni,  s'il  n'est  pas 
prouv6  qu'il  y  a  eu  faute  (guilty  mind).^)  Quoique  le  16gislateur  puisse 
statuer  ....  que  la  responsabilit^  pönale  de  certaines  infractions  peut  exister 
m^me  sans  faute,  il  incombe  k  la  partie  poursuivante  de  prouver  dans  chaque 
cas  particulier  que  la  disposition  afferente  avait  en  fait  cette  signification" 
(Chisholm  v.  Doulton  law  reports  22  Queen 's  Bench  Division,  p.  739).*) 

D'aprös  cela  les  crimes  commis  sans  faute  ne  sont  en  rfegle  gönörale  pas 
punissables.  Les  soi-disant  exceptions  se  laissent  distinguer  en  trois  classes: 
I.  L'observation  de  certaines  prescriptions  de  police  est  obtenue,  möme  de 
corporations  (voir  ci-dessus  sub  I  a)  par  la  voie  pönale  sans  6gard  ä  la  faute. 
IL  Dans  certains  cas  la  faute  est  prösumee;  dans  la  plupart  des  cas,  cette  pr6- 
somption  est  une  pr6somption  juris  (comme,  par  exemple,  dans  le  cas  de  possession 
d'instruments  propres  ä  la  contrefa^on  de  monnaies,  ou  de  mati^res  explosibles 
—  voir  §  9  V  6  et  §  9  VI)  —  ce  qui  ne  constitue  övidemment  pas  une  exception 
ä  la  rögle.  La  question  devient  plus  difficile,  s'il  s'agit  de  prösomptions 
irröftttables,  surtout  quand  la  loi  par  ses  termes  ne  les  ränge  pas  au  nombre 
des  prösomptions.  Le  cas  le  plus  marquani  est  sans  conteste  celui  de  la  coha- 
bitation  avec  une  fiUe  de  moins  de  13  ans,  laquelle  est  punissable  d'apr^  la  loi. 
Pour  Tappröcier,  il  faut  considörer  que  la  cohabitation  avec  une  Alle  de  moins 
de  16  ans  est  ögalement  punissable,  quoique  dans  ce  cas  l'erreur  forme  excuse. 
Le  lögislateur  pouvait  donc,  par  suite,  bien  admettre  que  l'auteur  du  premier 
d61it  devait  pour  le  moins  ventiler  la  possibilit6  du  second  dölit,  et  que,  par 
suite,  il  est  pour  le  moins  coupable  de  nögligence.  III.  Dans  certains  cas 
le  reprösentö  paridt  ßtre  responsable  du  reprösentant,  ce  qui  arrive  principale- 
ment  par  rapport  k  la  responsabilit6  pour  la  publication  d'6crits  hostiles  k 
riÖtat,  blasphömatoires,  contraires  aux  bonnes  moeurs  ou  diffamatoires  (voir 
infrÄ  §  9  11  1).  Ici  encore  il  ne  s'agit  que  d'une  prösomption.  A  premiftre  vue 
se  präsente  la  difQcult6  en  ce  que  la  faute  dont  le  reprösentö  doit  prouver 
Tabsence  ne  constitue  röguliferement  qu'une  n6gligence,  alors  que  la  loi  parait 
ne  vouloir  punir  que  l'intention;*)  il  n'est  pas  nöcessaire  d'essayer  d'expliquer 
en  cet  endroit  cette  apparente  antinomie,  puisqu'il  est  constant  que  le  reprö- 
sentö  peut  se  dögager  de  sa  responsabilitö  en  prouvant  Tabsence  de  faute  de 
sa  part,  que,  par  suite,  son  d61it  n'est  puni  comme  action  fautive.  II  a 
et6  expressöment  6tabli  par  la  döcision  Chisholm  v.  Doulton  ci-dessus  citöe, 
que  d'apräs  la  r^gle  g6n6rale  le  reprösentö  ne  röpond  pas  pönalement  de  la 
faute  du  reprösentant. 


*)  Le  mot  a  un  double  sens,  mais  d'apr^s  Tensemble^il  n'y  a  pas  de  deute  qiül 
a  6t6  pris  dans  le  sens  large  (culpa  sensu  latiore);  car  il  s'agissait  d'un  cas  de  n^gli- 
gence,  et  un  acquittement  est  intervenu  parce  que  la  nögligence  n'avait  pas  6t6 
prouvöe. 

2)  Voir  encore  la  döcision  dans  l'affaire  R.  v.  Tolson  28  Q.  B.  D.  168  (1889). 

^)  La  distinction  que  fait  sous  ce  rapport  le  C.  p.  allemand  sur  la  presse  (§§  20 
et  21)  n'existe  pas  dans  la  loi  anglaise. 
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11  s'en  8uit  que  les  exceptions  II  et  III  n*ont  pas  lieu;  et  comme  Celles 
sub  I  n'ont  qu'un  domaine  restreint,  on  peut  dire  que  presque  dans  tous  les 
cas  la  commission  ou  Omission  fautive  seule  est  punissable. 

b)  L'omission  fautive  est  punissable  dans  une  s6rie  de  cas,  par  exemple 
dans  ceux  d'homicide  (voir  infrä  §  9  II  1),  ceux  dans  lesquels  la  santö  de  per- 
sonnes  sur  lesquelles  on  a  autoritö  est  mise  en  danger  (voir  infrä  §  9  II  2), 
ceux  od  Ton  est  responsable  des  manifestations  punissables  d'un  reprösentant 
(c'est-ä-dire  abstention  d'un  avertissement  ou  de  la  surveillance) ,  tous  les  cas 
dans  lesquels  la  loi  ou  les  döcisions  judiciaires  ont  reconnu  une  Obligation 
p^nalement  exigible  de  faire  des  actes  sous  certaines  conditions. 

c)  Leinten tion.  L*absence  d*une  terminologie  uniforme  en  rend  la  döfinition 
aussi  difficile  que  celle  de  la  criminalitö  (voir  ci-dessus  sub  II  1).  L'expression 
g^n^ralement  employöe  est  „malice",  Tadverbe  „maliciously".  La  d6finition  de 
ce  mot,  qui  fut  originairement  cr66  par  Lord  Blackbum  et  plus  tard  reconnu 
encore  par  d'autres  juges,  est  la  suivante:  „Agit  maliciously  celui  qui  commet 
une  action  dont  il  sait  qu'elle  causera  du  mal  ä  la  personne  ou  ä  la  propri6t6 
d'autrui"  (voir  R.  v.  Martin  8  Queen's  Bench  Division  54).  La  malice  du  droit 
anglais  existe,  par  consdquent,  si  Tagent  a  pr6vu  l'efFet  pouvant  rösulter  d'une 
commission  ou  Omission,  et  c'est  dans  ce  sens  que  le  mot  „malice"  est  employö 
dans  les  Consolidation  acts.  II  existe  cependant  nombre  de  cas  dans  lesquels  il 
est  pris  dans  une  autre  acceptation:  tel  est  le  cas  de  la  malice  aforethought, 
qui  caract^rise  le  murder  k  la  difförence  de  manslaughter,  et  la  malice  qui  est 
prise  en  consid^ration  dans  la  publication  d'^crits  ou  de  figures  dififamatoires. 
Dans  Tun  et  Tautre  cas  il  faut  prouver  ou  d6duire  de  certaines  circonstances 
positives  k  c6t6  de  Tintention  un  dessein  d6termin6.  Pour  d^signer  la  malice, 
on  se  sert  souvent  d'autres  expressions,  sp6cialement  quand  il  s'agit  de  d^Iits 
contre  la  propri6t6,  ä  savoir  „fraudulently",  „falsely  and  deceitfully",  qui  ne 
signifient  autre  chose  qu'intentionnellement.  On  se  sert  6galement  des  expres- 
sions „wilfully"  et  „feloniously". 

Pour  beaucoup  de  d61its  on  mentionne  expressöment  comme  ^l^ments 
constitutifs  un  but  ou  une  connaissance  d6termin6s.  Si  tel  est  le  cas,  on  ne  met 
pas  de  mot  pour  d^signer  Tintention,  ou  on  Tajoute  sans  que  pour  cela  le  sens 
soit  modifi^. 

La  conscience  de  la  criminalitö  n'est  pas  un  616ment  de  Tintention,  ä 
moins  que  cela  ne  ressorte  clairement  du  texte  m^me  de  la  loi.  Un  6tranger 
qui  en  Angleterre  tue  son  adversaire  dans  un  duel  sera  condamn^  pour 
assassinat,  quoique  d'aprfes  la  loi  de  son  pays,  qu'il  croit  erron6ment  ötre  en 
vigueur  partout,  cet  acte  ne  soit  pas  ä  consid^rer  comme  tel.  (Exp.  Barronet, 
1  Ellis  and  Blackbum  1.     Voir  aussi  Stephen  art,  33  et  Pr.  §  24.) 

d)  L'erreur.  Comme  nous  l'avons  vu  sub  a,  la  loi  ne  punit  que  le  crime 
commis  avec  faute.  Dans  les  cas  exceptionnels  oü  la  poursuite  criminelle  a  lieu 
Sans  6gard  ä  la  culpabilitö  de  Tauteur,  Terreur  est  naturellement  irrelevante.  II  en 
est  ainsi  dans  cet  autre  oü  en  vertu  d'une  pr6somption  juris  et  de  jure  une  action 
est  sous  de  certaines  conditions  objectives  envisag^  comme  fautive,  comme,  par 
exemple,  en  cas  de  cohabitation  avec  une  fiUe  de  moins  de  13  ans.  Dans 
tous  les  autres  cas  Terreur  sur  un  616ment  essentiel  du  d61it  doit  tomber  dans 
la  balance  pour  la  fixation  de  la  peine. 

La  question  a  6t^  soumise  aux  tribunaux  en  1889  et  a  6t6  examin6e  ä 
fond  par  le  jugement  dans  TafFaire  R.  v.  Tolson  (23  Queen's  Bench  Division 
p.  168).  II  y  fut  reconnu  pour  droit  qu'une  femme  qui  convole  en  secondes 
noces,  croyant  de  bonne  foi,  sur  la  base  de  motifs  fondös  en  raison,  son  mari 
r  mort,  ne  peut  6tre  condanm6e  pour  bigamie.  Parmi  les  motifs,  ceux  invoques 
par  le  juge  Cave  se  distinguent  par  leur  clart^.     II  s*exprime  comme   suit: 


Digitized  by 


Google 


650  L'AngleteiTe  et  Tlrlande.  —  Partie  generale. 


„L'opinion  raisonnöe  et  fond6e  objectivement,  qui  porte  ä  croire  ä  l'existence 
de  faits  qui  auraient  imprim6  ä  Taction  qui  fait  Tobjet  de  la  poursuite  le 
caractfere  d'une  action  licite,  constitue  une  cause  de  justification  .  .  .  Pour  autant 
que  je  sache.  il  n*a  jamais  6t6  soutenu  que  de  pareilles  causes  de  justificatioii  ne 
soient  pas  dans  la  m^me  mesure  applicables  aux  ddlits  d^finis  par  la  loi  6crite,  ä 
moins  qu'elles  ne  soient  exclues  expressöment  ou  par  une  cons6quencen6ces8aire." 

C'est  aflfaire  d'interpr^tation  que  d'6tablir  si  dans  un  cas  donnö  les  dites 
causes  de  justification  sont  exclues  par  la  loi.  II  r^sulte  de  Texamen  des  lois 
et  döcisions  judiciaires  que  tel  n'est  le  cas  que  pour  les  dölits  appartenant 
aux  cat6gories  ci-dessus  indiqu^es  (contraventions  de  police  et  prösomptions 
dans  des  espöces  oü  d'aprfes  la  nature  des  choses  la  faute  doit  toujours  exister). 

La  seule  d^cision  qui  sous  ce  rapport  donne  lieu  k  difficult6  est  celle 
rendue  dans  TafiFaire  R.  v.  Bishop  (5  Q.  B.  D.  259),  par  laquelle  une  personne 
avait  6t6  condamn6e  pour  avoir  re9U  chez  eile  une  personne  ali6n6e  contraire- 
ment  ä  la  loi,  malgrö  qu*elle  avait  cru  de  bonne  foi  que  la  dite  personne 
n'6tait  pas  en  cet  6tat.  Ce  cas  ressemble  jusqu'ä  un  certain  point  ä  celui 
de  la  cohabitation  avec  des  personnes  du  sexe  en  jeune  äge.  Tout  comme 
la  jeunesse  incontestable  devait  mettre  l'agent  sur  ses  gardes,  de  certains 
symptömes  ont  du  avoir  appel6  Tattention  de  Fagent  sur  une  perturbation 
mentale  de  la  personne.  Le  droit  prescrit  dans  des  cas  pareils  summam  dili- 
gentiam,  et  ä  ce  point  de  vue  une  erreur  excusable  n'est  guöre  admissible. 

e)  La  n^gligence.  IIa  d6jä  6t6  dit  ci-dessus  (sub  1)  que  sous  de  cer- 
taines  conditions  et  en  vertu  d'une  prösomption  legale  la  nögligence  est  punis- 
sable  comme  l'intention.  II  existe,  en  outre,  un  certain  nombre  de  cas  dans 
lesquels  les  d^lits  de  nögligence  sont  express6ment  punis,  entr'autres:  1®  L'homi- 
cide  par  imprudence  (voir  §  9  I  1);  2^  l'entrave  causöe  par  imprudence  k  un 
convoi  de  chemin  de  fer  (voir  §  9  V  2);  3®  la  nögligence  lors  de  T^vasion  de 
d^tenus  (voir  §  8  III  3);  4^  les  16sions  corporelles  faites  par  imprudence  dans 
certains  cas  exceptionnels  (voir  §  9  12).  Le  parjure  et  Tincendie  par  impru- 
dence, ainsi  que  les  d61its  par  imprudence  pr^vus  par  les  §§  326  et  339  alin^a  2 
du  C.  p.  allemand,  ne  sont  pas  punissables  d'apräs  la  loi  anglaise. 

IV.  Causes  d'exclusion  de  la  peine.  1^  Exclusion  de  la  peine. 
La  loi  anglaise,  k  l'instar  du  droit  allemand,  contient  des  dispositions  d'aprfes 
lesquelles  la  criminalitö  d'un  fait  dopend  de  circonstances  extrinsöques  de  l'action. 
Par  excmple,  l'homicide  comme  tel  n'est  punissable  que  si  la  mort  est  advenue 
au  plus  tard  dans  l'ann^e  du  d^lit;  une  s^rie  d'actes  ne  le  sont  que  si  la  faillite 
de  leur  auteur  est  d6clar6e  dans  les  quatre  mois  du  dölit  (voir  mfrk  §  9  IV  c  2). 

2®  Conditions  de  procödure.  a)  En  g6n6ral.  Ainsi  qu'il  apparait  de 
l'exposö  ci-dessus  sur  l'introduction  de  la  proc^dure,  la  loi  anglaise  ne  connait 
pas  la  distinction  entre  les  crimes  qui  ne  sc  poursuivent  que  sur  plainte  et  les 
autres  crimes.  Le  seul  qui  exige  une  plainte  de  la  partie  16s6e,  avant  d'ötre  port^ 
devant  les  tribunaux,  est  l'attentat  contre  les  personnes  (assault,  voir  §  9  I  2). 
D'un  autre  cötö,  sMl  s'agit  du  fait  par  les  parents  de  nögliger  l'entretien  de 
leurs  enfants  (voir  §  9  12),  la  poursuite  n'a  lieu  que  sur  plainte  de  Tassistance 
publique  (Poor  law  amendment  act  1868  §37);  une  action  pönale  pour  d61it 
de  presse  ne  peut  ötre  intentöe  qu'avec  l'autorisation  du  juge  (voir  infrk  §  8  V  2); 
Tattomey  general  peut  dans  tous  les  cas  faire  cesser  les  poursuites  par  un 
„nolle  prosequi",  facultö  dont  il  n'est  fait  presqu'aucun  usage  dans  la  pratique.  — 
b)  La  prescription.  La  loi  anglaise  ne  connait  ni  la  prescription  de  la  peine, 
ni  en  geueral  la  prescription  de  l'action  criminelle.  Elle  n'existe  que  pour 
certains  d61its;  le  dölai  n'en  est  pas  uniforme. 

3®  Le  droit  de  gräce.    La  gröce  peut  toujours  ^tre  accord6e;  eile  est 
enti^rement  abandonnöe  k  l'appröciation  du  secrötaire   d'Etat  pour  Tintörieur. 
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V.  La  tentative.  Stephen,  dans  Tart.  49,  la  döfinit:  „un  acte  pos6 
dans  rintention  de  commettre  un  d^lit  et  qui  appartient  ä  nne  s^rie  d'actes 
dont  raccomplissement  non-interrompu  constitnerait  la  consommation  du  d61it". 
Le  point  auquel  commence  cette  s6rie  ne  peut  6tre  fix6  d'une  maniere 
abstraite;  il  doit  Tötre  d'apr^s  la  nature  des  circonstances  particuliferes  de 
chaque  d61it. 

Si  dans  un  cas  partlculier  la  tentative  n'est  pas  punie  dune  pelne 
speciale,  eile  le  sera  comme  misdemeanor,  (Stephen  art.  50.)  Les  opinions 
sur  rimpossibilitö  de  la  tentative  pfovenant  de  l'objet  du  d6lit  ou  rösultant 
des  moyens  employös  ont  essentiellement  vari6  dans  les  derniers  temps.  La 
d^cision  R.  v.  Collins,  Leigh  and  Cave  471,  autrefois  en  vigueur,  a  6t^  ab- 
rogöe,  et  la  criminalitö  d'une  tentative  sur  un  objet  impropre  a  6t6  reconnue. 
(Reg.  v.  Ring  66  Law  Times  300;  voir  encore  R.  v.  Brown,  24  Q.  B.  D.  357.) 
De  meme  l'autorit^  de  la  döcision  dans  l'affaire  R.  v.  Lewis,  9  Carrington  and 
Payne  523,  qui  a  d6clar6  non  -  punissable  la  tentative  de  tirer  un  coup  de  feu 
avec  un  fusil  impropre  ä  cet  usage,  a  6t6  6branl6e  par  les  considörants  6mis 
par  le  juge  sup^rieur  Lord  Coleridge  dans  Taffaire  R.  v.  Duckworth  (1892), 
2  Q.  B.  D.  83,  et  il  est  ä  pr6voir  que  dans  la  suite,  des  que  Toccasion  s'en 
pr^sentera,  la  tentative  d'un  crime  commis  avec  des  moyens  impropres  ä 
l'ex^cution  sera  döclar^e  punissable. 

D6jä  le  projet  voulait  statuer  que  quiconque,  croyant  que  certaines  cir- 
constances existent,  commet  ou  omet  une  action  qui  serait  considdr^e  comme 
tentative  d'un  dölit  dans  le  cas  oü  les  dites  circonstances  auraient  röellement 
exist^,  est  ä  punir,  si  par  suite  de  Tinexistence  de  ces  circonstiinces  au 
moment  du  d61it  il  a  6te  impossible  de  commettre  ce  dernier  de  la  maniere 
projet^e. 

VI.  La  provocation  (incitement)  et  le  complot  (conspiracy),  c'est-ä-dire 
le  concert  arretö  ä  Teffet  de  commettre  un  crime  en  reunion,  forment  des  d^lits 
distincts,  sui  generis,  qui  sont  punissables  alors  möme  qu'un  autre  crime  n*a 
pas  et6  commis.  Le  complot  est  dans  de  certains  cas  punissable,  encore  que 
l'action  qui  en  fait  Tobjet  ne  constitue  pas  de  d61it,  mais  poursuit  un  but 
immoral  ou  dangereux  pour  la  communaut6,  ou  meme  ne  donne  lieu  qu'ä 
une  action  civile  ex  delicto.  Sont  notamment  punissables  comme  misdemeanors: 
I.  Le  complot  form6  ä  l'effet  de  d6terminer  une  personne  du  sexe  feminin  ä 
la  cohabitation  illegitime  (Stephen  art.  174);  II.  le  complot  qui  a  pour  but 
de  commettre  des  actions  au  d^triment  de  la  collectivite  ou  d'un  individu 
par  des  machinations  non  prövues  par  la  loi  pönale  (Stephen  art.  336);  III.  le 
complot  formö  en  vue  d'un  d61it  civil,  ou  au  moins  d'un  delit  civil  qui  com- 
promet  en  meme  temps  des  intörets  publics  (par  exemple  le  complot  arret6 
entre  tous  les  fermiers  d'un  district  de  refuser  le  canon  aux  proprio taires).^) 
Les  complots  d'ouvriers  ä  l'eflfet  de  faire  gr^ve  sont  exclus  de  cette  r^gle  en 
vertu  de  Conspiracy  and  protection  of  property  act  de  1875,  qui  dispose  que 
les  actions  relatives  aux  rapports  entre  ouvriers  et  patrons  ne  sont  pas  ä  con- 
siderer  comme  des  conspiracies  punissables. 

Les  coalitions  dans  le  but  de  faire  des  entraves  au  commerce  libre  (in 
restraint  of  trade),  y  compris  la  concurrence  döloyale,  fournissent  matiäre 
i\  controverse.  La  döcision  du  house  of  lords  dans  Taifaire  Mogul  Steamship 
Company  v.  McGreger  (1892),  Appeal  Cases  25,  a  6rig6  en  principe  que  ces 
complots  ne  sont  pas  punissables  en  eux-memes. 

*)  On  conteste  de  plusieurs  cot^s  que  le  complot  sub  III  soit  punissable,  surtout 
ä  propos  de  la  Situation  en  Irlande;  voir  la  controverse  entre  Digby  et  Butcher  dans 
la  Law  Quarterly  Review  (VI,  129  sq.,  247  sq.,  363  sq.).  Voir  encore  Wright,  Law  of 
Criminal  Conspiracies,  1873. 
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Les  doutes  s6rieux  qui  subsistent  sur  la  question  de  Bavoir  si  les  com- 
plots  form^s  pour  commettre  des  actes  non-punissables  par  eux-mdmeß  doivent 
etre  punis,  sont  augment^s  par  l'hösitation  dont  la  pratique  fait  preuve  ä 
cet  egard  et  döterminera  sans  doute  le  16gislateur  k  intervenir  dans  un  avenir 
prochain. 

La  participation  d'un  nombre  plus  consid^rable  de  personnes  forme  un 
616ment  constitutif  de  divers  dölits;  par  exemple  du  cas  grave  de  rassemble- 
ment  (riot,  voir  §8  II  1);  de  la  contrebande  en  r^union  (voir  §8  IV  4);  de 
rintroduction  pendant  la  nuit  en  bände  arm6e  sur  le  terrain  d'autrui  ä  Teffet 
d'y  braconner  (voir  §9  IVB),  etc. 

VII.  Auteurs  et  complices.  Les  provocateurs  et  les  complices  sont  punis 
exactement  des  m^mes  peines  que  les  auteurs  principaux  (principal)  et  sont, 
en  cas  de  treason  et  misdemeanors,  ddsign^s  comme  auteurs  principaux.  En 
cas  de  felonies  on  appelle  rinstigateur:  „accessory  before  the  fact"^)  et  le 
complice:  „principal  of  the  second  degree".  Dans  le  temps,  on  ne  pouvait, 
en  cas  de  felony,  mettre  en  accusation  i'instigateur  et  le  complice  d'une  felony 
qu'apräs  la  condamnation  de  Tauteur  principal,  mais  cette  distinction  a  6t6 
supprimöe  par  la  loi  11  et  12  Vict.  cap.  46  §  1;  par  suite  les  felonies  sont 
trait6es  comme  les  autres  d^lits. 

VIII.  Unitö  d'action  et  pluralit6  de  crimes.  1^  En  g6n6ral. 
L^examen  de  cette  matiöre  est  rendu  plus  difficile  par  la  diversitö  des  disposi- 
tions  speciales,  comme  aussi  par  les  rögles  excessivement  techniques  de  procödure 
criminelle.  On  peut  cependant  en  d^gager  quelques  principes  fondamentaux, 
surtout  en  se  basant  sur  les  motifs  trös  ötendus  du  jugement  rendu  dans 
Taffaire  R.  v.  Miles  (1890),  24  Q.  B.  D.  423,  qui  discutent  en  m^me  temps  les 
döcisions  ant^rieures.  D'aprös  ces  motifs  on  ne  peut,  par  un  seul  et  mdme 
fait,  commettre  qu'un  seul  d61it,  quand  m^me  ce  fait  viole  plusieurs  lois 
pönales  (voir  Wemyss  v.  Hopkins  Law  Reports,  10  Q.  B.  378,  R.  v.  Elrington, 
1  Best  and  Smith  688).  II  faut  cependant  prendr©  en  consid6ration  que,  si  le 
fait  matöriel  d'un  dölit  se  compose  de  plusieurs  actions,  et  qu'une  de  celles-ci 
renferme  ä  eile  seule  les  616ments  d'un  autre  d61it,  Taction  qui,  en  röunion 
avec  d'autres,  constitue  un  d61it,  possfede  ee  caract^re  encore  prise  isolöment. 
C'est  ainsi  que  le  meurtre  et  le  viol  sont  formös  chacun  par  des  actions,  dont 
quelques-unes  constitueraient  chacune  seule  un  attentat  illicite  (assault,  voir 
§  9  I  2)  et  punissable;  et  celui  qui  a  6tö  condamnö  ou  acquittö  pour  cet  attentat, 
peut  de  nouveau  §tre  traduit  en  justice  du  chef  du  d61it  plus  grave  (R.  v.  Morris, 
1  Crown  Gase  reserved,  p.  90). 

2^  Unit6  d'action  juridique.  Le  d61it  Continus  n'est  pas  admis  par  la 
loi  anglaise;  chaque  fait  distinct  est  toujours  punissable  s6par6ment.  Par  exemple, 
si  quelqu'un  dans  le  dessein  de  s'approprier  une  certaine  chose  pröte  en  dif- 
förentes  occasions  un  faux  serment  sur  un  mßme  fait,  il  est  punissable  pour 
chacun  de  ces  faux  serments  en  particulier. 

Est  considörö  comme  d61it  continu,  par  exemple,  le  fait  d'adapter  un 
tuyau  ä  un  conduit  de  gaz,  qui  doit  s'emplir  ä  nouveau  chaque  fois  qu'on 
en  soutire  du  gaz  (R.  v.  Firth,  1  Crown  Cases  reserved  172).  De  meme  est, 
d'apr^s  une  disposition  formelle,  consid6r6  comme  dölit  continu  le  vol  aussi 
longtemps  que  les  objets  vol6s  restent  dans  la  possession  materielle  ou  juri- 
dique du  voleur.*)  (Larceny  act  §  114  (1);  voir  R.  v.  Rogers,  1  Crown  cases 
"reserved  136.) 


*)  Par  „accessory  after  the  fact**  on  d^signe  le  rec61eur;  voir  infr&  §  8  IV  2. 

'^)  Cette  disposition  a  son  importance  pratique  en  ce  qu'elle  d^termine  la  com- 
petence  du  tribunal,  qui  est  celui  du  lieu  oü  la  chose  vol6e  se  trouve,  tant  qu'elle 
reste  dans  la  possession  du  voleur. 
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3®  Le  d^lit  collectif  se  präsente  sous  difförentes  formes: 

a)  La  tenue  de  maisons  d^sordonnöes  peut  dtre  consid^röe  comme  delit 
de  profession  (voir  §  8  VIII  4). 

b)  Sont  punls  comme  d^lits  d'habitude  divers  faits  coordonnös  au  Vaga- 
bundage, s'ils  se  renouvellent  röguliörement  (voir  §  8  VIII  9).  La  graduation 
particuli^re  dans  la  d^signation  des  personnes  qui  oommettent  ces  d61its, 
s'ils  sont  souvent  r6p6t6s,  trouve  sa  place  ä  cet  endroit,  Celui  qui  la  premi^re 
fois  est  puni  comme  „idle  and  disorderly  person"  est,  en  cas  de  r6cidive, 
design^  par  le  nom  de  „rogue  and  vagabond",  et  en  cas  de  deuxi^me  röcidive 
qualifi6  „incorrigible  rogue",  et  la  peine  sera  dans  Tun  et  Tautre  cas  en  con- 
sequence.  La  Prevention  of  crime  act  de  1871  vise  particuli^rement  les  cri- 
minels  d'habitude,  et  punit  de  sept  ans  de  renvoi  sous  la  surveillance  speciale 
de  la  police  toutes  les  personnes  qui  ont  6t6  condamn^es  deux  fois  pour 
felony  et  certalns  autres  d61its,  et  commine,  en  outre,  un  an  d*emprisonnement 
avec  travail  forc6,  si  en  d6ans  les  sept  ans  depuis  la  demi^re  condamnation 
elles  ont:  1^  gagn^  leur  vie  d'ime  fagon  apparemment  malhonndte;  2^  indiqu6 
de  faux  noms  lors  de  leur  arrestation;  3^  si  elles  ont  6t6  saisies  dans  des 
circonstances  qui  fönt  supposer  qu'elles  ont  Tintention  de  commettre  des  dölits; 
4*^  si  elles  ont  6t6  surprises  dans  un  endroit  clos  et  qu'elles  n'ont  pu  justifier 
de  la  16gitimit6  de  leur  söjour.  Prevention  of  crime  act  §§  7,  8  et  20;  voir 
aussi  Penal  serv.  act  1891  §  6. 

A  noter  la  disposition  d'aprös  laquelle  celui  qui  a  6t6  condamnö  pour 
deuxiäme  röcidive  de  felony  peut,  dans  tous  les  cas,  ßtre  pimi  de  reclusion 
il  perp6tuit6  (7  et  8  Geo.  IV  cap.  28  §  11). 

4*^  La  röcidive  est  dans  les  cas  spöciaux  souvent  punie  de  peines  par- 
ticuliöres,  notamment  en  cas  de  d^lits  similaires  au  vol  et  de  dögradation  de 
propriötös  mobiliöres.  De  meme,  il  arrive  souvent  que  le  möme  d61it  est  la 
premiöre  fois  puni  comme  misdemeanor,  et  comme  felony  en  cas  de  premifere 
et  seconde  röcidive.  La  loi  anglaise  ne  connait  pas  la  prescription  de  la  r6- 
cidive  (voir,  par  exemple,  §  9  IVA  1  et  A3). 

5®  Concours  r6el.  D'aprös  la  loi  en  vigueur*),  le  pr6venu  de  plusieurs 
d^lits  encourt  la  peine  de  chacun  d*eux.  Le  cumul  des  peines  n'est  adouci 
obligatoirement  (comme  dans  les  §§  74  k  79  du  C.  p.  allemand)  que  dans  les  cas 
de  condamnation  sommaire  pour  assault  (voir  §  9  I  2),  et  alors  la  peine  globale 
ne  peut  döpasser  six  mois  d'emprisonnement.  (S.  J.  A.  1879  §  18).  Dans 
d' autres  cas  le  juge  peut  ordonner  que  les  difförentes  peines  soient  subies 
simultanöment  et  non  successivement,  ce  qui,  en  fait,  6quivaut  ä  une  röduction 
de  peine. 

§  7.  b)  La  peine.*) 

I.  Classification  des  peines.  1*^  Peines  principales.  a)  La  peine 
de  mort.  Le  condamn6  ä  mort  est  pendu,  et  ce  dans  Tenceinte  de  la  prison 
(Capital  punishment  act  1868).^)  Est  puni  de  mort  le  crime  dösignö  sous  le 
nom  de  murder  (dont  le  sens  est  beaucoup  plus  6tendu  que  l'assassinat  prövu 
par  le  droit  allemand,  voir  infrä  §  9  II),  la  haute  trahison  et  Tincendie  vo- 
lontaire  de  vaisseaux  de  guerre  (voir  §  8  II). 

b)  La  reclusion.     L'ex^cution  de  cette  peine  est  r6gl6e  par  quatre  diff6- 


*)  La  disposition  difF6rente  snr  les  felonies  autrefois  en  vigueur  a  6te  abregne 
par  la  loi  7  et  8  Geo.  IV  cap.  28  §  10. 

•)  Voir  Aschrott,  Systeme  des  peines  et  des  prisons  en  Angleterre. 

')  La  loi  42  et  43  Vict.  cap.  1  §  1  contient  d'autres  dispositions  sur  rex6cution 
de  la  peine  ä  mort,  qui  ne  forment  pas  de  changements  essentiels. 
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rentes  lois:  16  et  17  Vict.  cap.  99;  20  et  21  Vict.  cap.  3;  27  et  28  Vict. 
cap.  47;  54  et  55  Vict.  cap.  69;  qui  sont  encore  atyourd'hui  en  vigueur  en 
tout  ou  en  partie,  et  qui  sont  r6unies  sous  la  d^nomination  de  „The  penal 
servitude  acts  1853  to  1891**.  Y  sont  6galement  relatifs  les  Prevention  of 
crime  acts  de  1871  et  1879,  et,  en  partie,  les  Prison  acts  citös  sub  c. 

Le  minimum  de  la  peine  de  la  reclusion  est  depois  1891  fix6  ä  trois  ans. 
Aprös  un  certain  temps  les  condamn^s  peuvent  ötre  libör^s  sous  condition. 
Cette  lib^ration  dopend  de  la  bonne  cönduite  du  condamn6;  toutefois  la 
quotit6  dont  la  peine  peut  dans  le  cas  le  plus  favorable  ötre  r^duite  est  d'uii 
quatriöme  environ,  quand  11  s'agit  de  condamnös  du  sexe  masculin,  et  d'un 
tiers  environ,  quand  il  s'agit  de  condamnös  du  sexe  feminin.  Quand  les  con- 
damnös  ä  la  reclusion  ä  perp6tuit6  ont  subi  vingt  ans  de  leur  peine,  le  secr6taire 
d'J^tat  d^cide  sur  leur  sort  ult^rieur  d'apr^s  un  rapport  qui  lui  sera  fait  ä  ce 
sujet.^)  La  condamnation  ä  la  reclusion  entraine  (si  le  condamn^  n'est  pas 
gracie)  privation  de  toutes  fonctions  et  de  tous  droits  ä  une  pension,  etc. 
ainsi  que  Tinterdiction  et  la  nomination  d'un  curateur  (33  et  34  Vict.  cap.  23 
§  2).  Si  quelqu'un  a  6te  condamn6  ä  la  reclusion  pour  felony,  il  encourt,  en 
outre,  les  cons^quences  mentionnö  au  §  6  I  1.  La  peine  de  la  reclusion  peut 
ötre  prononcöe  pour  tous  les  crimes  graves. 

c)  L'emprisonnement.  a)  En  gönöral.  Cette  peine  fait  Tobjet  de  sept 
difförentes  lois  r6unies  sous  le  nom  de  „The  prison  acts  1865  to  1886".-)  La 
dur^e  de  cette  peine  ne  d^passe  10  ans  que  dans  les  cas  exceptionnels.  Dans 
un  certain  nombre  de  cas  le  tribunal  peut  ordonner  qu'elle  soit  subie  en 
cellule;  comme  cependant  le  Prison  act  de  1865  §  17  a  d6cid6  que  le  regime 
de  la  Separation  soit  r6gl6  d'une  manifere  g6n6rale,  la  peine  de  Temprisonne- 
ment  cellulaire  n'a  plus  6t6  prononc^e  depuis  (Stephen  art.  5).  II  y  a  trois 
espöces  d'emprisonnement. 

ß)  L'emprisonnement  avec  travail  obligatoire.  Pour  certains  d61its  le 
travail  forc6  est  de  rigueur  (par  exemple  la  tenue  de  maisons  d6sordonn6es 
[bordel,  maison  de  jeu],  voii*  §  8  VIII  4;  certains  d61its  concomitants  du  vaga- 
bondage,  etc.).  Dans  la  plupart  des  cas  il  est  abandonn^  au  juge  de  pro- 
noncer  cette  peine  dans  sa  sagesse,  dans  d'autres  eile  n'est  pas  admissible 
(par  exemple  dans  le  cas  simple  de  publication  d'imputations  diffamatoires^ 
voir  §  9  II  1).  Le  travail  forc6  est  dur  ou  16ger.  L'application  de  Tune  ou 
de  Tautre  de  ces  espöces  dopend  tantöt  de  rögles  g6n6rales,  tantöt  est  r6serv6e 
ä  Tadministration  de  la  prison;  le  juge  n'a  rien  ä  d^cider  a  ce  siyet.  — Une 
condamnation  au  travail  forc6  pour  la  dur6e  de  plus  d'une  ann^e  entraine 
les  mömes  cons6quences  que  la  reclusion. 

y)  L'emprisonnement  sans  travail  forc6  dans  les  cas  ordinaires.  Les 
d^tenus  condamn6s  ä  cette  peine  sont  ä  occuper:  s'ils  refusent  ou  n^gligent 
Toccupation  prescrite,  ils  ne  seront  punis  que  d'un  changement  de  nourriture 
(Prisons  act  1865,  appendice  I,  38). 

d)  Emprisonnement  mitig6  (as  a  misdemeanant  of  the  first  division). 
Dans  tous  les  cas  oü  le  travail  forc6  n'est  pas  de  rigueur,  le  tribunal  peut 
ordonner  la  d^tention  du  condamn^  ä  la  prison  comme  misdemeanant  of  the 
flrst  division.  Celui  qui  a  6t6  condamnö  dans  ces  conditions  n'est  pas  ä 
traiter  comme  criminel,  mais  comme  un  d6tenu  pour  dettes,*)  c*e8t-ä-dire  il  peut 


»)  Voir  Aschrott,  ibid.,  p.  287  sq. 

*)  28  et  29  Vict.  cap.  126;  29  et  30  Vict.  cap.  100;  31  et  32  Vict,  cap.  21;  40  et  41 
Vict.  cap.  21;  41  et  42  Vict.  cap.  63;  47  et  48  Vict.  cap.  51;  49  et  50  Vict.  cap.  9. 

^)  L'emprisonnement  pom*  dettes  n'est  plus  appliqu6  que  dans  des  cas  ex- 
ceptionnels. 
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avoir  ses  meubles  ä  lui,  se  nourrir  lui-möme,  sous  de  certaines  restrictions 
toutefois  qui  sont  arrßt^es  par  la  direction  de  la  prison. 

d)  La  peine  p6cuniaire  et  dommages-int^rets.  Dans  un  grand 
nombre  de  cas  la  loi  porte  une  peine  pöctiniaire,  soit  exclusivement  soit  con- 
jointement  avec  la  privation  de  la  libert6.  —  Les  deux  notions  de  peine  p6cu- 
niaire  et  de  dommages-intör^ts  ne  sont  pas  assez  nettem ent  s^par^es;  c'est  ainsi 
qu'en  cas  de  violation  du  droit  d'auteur  en  matifere  de  productions  litt^raii'es, 
une  partie  de  la  peine  appartient  au  propri^taire  du  droit  d'auteur.*)  —  En  ce 
qui  concerne  Tarnende  en  cas  de  condamnation  pour  felony  voir  ci-dessus 
§  6  II.  —  II  existe,  en  outre,  beaucoup  de  dispositions  speciales;  aucune  ce- 
pendant  ne  rögle  d'une  manifere  g6n6rale  la  Substitution  de  remprisonnement 
ä  Tarnende. 

2*^  Peines  accessoires.  a)  Placement  dans  une  maison  de  r^forme. 
Les  accusös  äg6s  de  moins  de  16  ans  accomplis  qui  ont  6t6  condamnös  ä  un 
emprisonnement  d'au  moins  10  jours,  peuvent,  en  outre,  6tre  condamn^s  ä 
etre  places  dans  une  maison  de  röforme  pour  la  dur^e  de  deux  ä  cinq  ans 
(Reformatory  schools  act  1866  §  14).  En  cas  de  bonne  conduite  le  directeur 
de  l'etablissement  peut,  avant  Texpiration  du  temps  fix6  par  le  juge,  mettre 
le  jeune  condamnö  en  apprentissage  ou  provoquer  son  expatriation:  le  direc- 
teur a  dans  ce  cas  les  mömes  droits  que  les  parents  (Reformatory  and  indu- 
strial  school  act  1891). 

b)  Renvoi  sous  la  surveillance  speciale  de  la  police.  Le  con- 
danm6  qui  est  renvoyö  sous  la  surveillance  speciale  de  la  police  est  tenu  de 
se  präsenter  devant  Tautoritö,  ä  de  certains  intervalles  et  dans  de  certaines 
conditions.  Cette  peine  peut  6tre  accessoirement  prononcöe  pour  un  temps  de 
sept  ann^es  au  plus,  en  cas  de  condamnation  pour  röcidive  de  felony  ou  pour 
un  des  crimes  rentrant  dans  la  catögorie  des  crimes  graves.  (Prevention  of 
crimes  act  1871  §§  8  et  20;  voir  aussi  Penal  servitude  act  1891  §  4). 

c)  Degradation  civique.  La  condamnation  ä  la  peine  de  reclusion 
ou  de  plus  d'un  an  d 'emprisonnement  entralne  comme  consöquence  n^cessaire, 
ainsi  qu'il  a  d6jä  6t6  dit  ci-dessus,  la  destitution  de  toutes  fonctions  publiques. 
La  faillite  produit  le  m^me  eflfet  (voir  §  9  IV  C  1).  La  loi  anglaise  ne  connait 
pas  cette  peine  comme  peine  principale. 

d)  Punition  corporelle.  Les  rögles  en  sont  les  suivantes:  I.  En  cas  de 
condamnation  sommaire  le  juge  ne  petit  ordonner  qu'une  seule  fustigation.  Si 
le  condamn6  a  moins  de  14  ans,  le  nombre  maximum  des  coups  est  12,  et  ils 
doivent  dtre  donn6s  avec  une  verge  ordinaire  (birch  rod)  (25  Vict.  cap.  18). 
II.  Si  la  condamnation  a  lieu  en  vertu  des  O.  P.  A.,  du  M.  D.  A.  et  du  L.  A, 
un  seul  fouettement  est  admissible,  qui  ne  peut  ^tre  ex6cut6  en  public.  Le 
tribunal  fixe  dans  sa  sagesse  le  nombre  des  coups  et  la  nature  de  Tinstrument. 
Ne  peuvent  en  vertu  des  dites  lois  6tre  condamn6es  ä  cette  peine  que  les  per- 
sonnes  du  sexe  masculin  qui  n'ont  pas  d^pass^  Vage  de  16  ans,  voir  L.  A. 
§  119;  M.  D.  A.  §  75;  O.  P.  A.  §  70.  IIL  En  cas  de  condamnation  pour  fait& 
pr6vu8  par  le  Garotters  act  1863  (brigandage,  voir  §  9  IV  A  2,  et  application 
de  baillons,  etc.,  voir  §  9  I  3)  trois  fustigations  peuvent  6tre  prononc6es.  Le 
nombre  maximum  de  coups  d'une  fustigation  est:  pour  les  enfants  au-dessou& 
de  16  ans  de  25,  et  de  50  pour  les  personnes  ayant  d6pass6  Vage  de  16  ans. 
Les  personnes  du  sexe  masculin  seules  sont  soumises  k  cette  peine.  Celle-si  ne 
peut  plus  ötre  ex6cut6e  apr^s  6  mois  r^volus  depuis  la  condamnation  (Garotters 
act  1863  §  1).  Les  cas  repris  sub  I,  II  et  III  sont  les  principaux,  dans  lesquels 
la  punition  corporelle  est  comminöe,   et  ceux  pr6vus  par  le  Gärotters  act  les 


^)  5  et  6  Vict.  cap.  45  §  17. 
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seuls  dans  lesquels  eile  est  appliqu^e  ä  des  adultes  (voir  Aschrott,  1.  cit.  p.  105). 
La  loi  pr6cit6e  a  en  grande  partie  contribu6  ä  la  diminution  des  brigandages. 

e)  L'obligation  de  tenir  une  bonne  conduite.  Par  cette  peine  acces- 
soire,  dont  il  est  souvent  fait  application,  le  condamnö  est  forc6  de  signer  un 
document  dans  lequel  11  s'obllge  ä  payer  une  somme  flx6e  pour  le  cas  oü  11  ne 
tiendrait  pas  une  bonne  conduite  ou  troublerait  la  paix  publique.  Elle  s'appelle 
„to  enter  into  recognizances  to  be  of  good  behaviour"  ou  „to  keep  the  peace". 
Le  jugement  dötermine  le  montant  de  la  somme  et  d^cide  s*il  y  a  lieu  ä 
caution.  (Sur  rapplication  de  tels  documents  aux  condamnations  conditionnelles, 
voir  infrk  sub  U  2.) 

U.  Cas  d'adoucissement  de  la  peine.  1^  En  gönöral.  La  notion 
des  circonstances  attenuantes  n'existe  pas,  en  g6n6ral,  dans  le  droit  p6nal 
anglais,  ce  qui  est  sans  importance,  puisque  les  peines  edict^es  par  la  loi  ne 
sont  que  des  peines  maximae. 

2^  Jeune  ä,ge  du  condamn6,  s'il  se  soumet  ä  la  juridiction  sommaire 
(voir  §  3).  a)  Quant  aux  enfants  de  7  ä  11  ans,  l'emprisonnement  ne  peut 
d^passer  un  mois,  Tarnende  40  Shillings;  la  punition  corporelle  peut  etre  appli- 
qu6e  aux  gargons  (Summary  juridiction  act  1879  §  10). 

b)  S'il  s'agit  d' enfants  de  12  ä  16  ans^),  la  peine  la  plus  61ey^e  est  une 
amende  de  £  10  ou  un  emprisonnement  avec  trayail  forc6  de  trois  mois  au 
plus,  et  punition  corporelle  pour  les  gar9on8  au-dessous  de  14  ans  (S.  J.  A. 
1879  §  11). 

3^  Bonne  conduite  ant^rieure  du  condamnö  (condamnation  condition- 
nelle).  L'accusö  qui  est  condamn^  pour  un  crime  puni  de  2  ans  au  plus  peut, 
dans  le  cas  oü  il  n'a  pas  encore  subi  une  condamnation  criminelle  ou  correc- 
tionnelle,  par  considöration  de  sa  bonne  conduite  antörieure,  du  peu  de  gravit^ 
du  cri/ne  ou  d'autres  circonstances  attenuantes,  n'Stre  condamnö  qu'ä  signer 
Tacte  par  lequel  il  s'oblige,  avec  ou  sans  caution  (voir  si-dessus  sub  I  2  e),  ä 
comparaitre  devant  le  tribunal  et  y  entendre  prononcer  son  jugement,  ä  ne 
pas  troubler  la  paix  publique  et  ä  mener  une  bonne  conduite  dans  cet  Inter- 
valle. D^s  qu'il  est  prouv^  par  t^moins  entendus  soub  serment  qull  a  manque 
k  son  engagement,  il  peut  ßtre  contre  lui  d6cern6  mandat  d'arret  (Probation 
of  first  offenders  act  1887). 

4^  Soumission  de  l'accus^  ä  la  juridiction  sommaire.  Les  delin- 
quants  adultes  peuvent,  comme  il  est  dit  au  §  3  ci-dessus,  se  soumettre  ä  la 
juridiction  sommaire,  quand  ils  sont  pr6venus  d'un  d61it  d'une  certaine  classe  en 
nombre  restreint;  s'ils  sont  poursuivis  pour  un  d61it  rentrant  dans  une  cat6gorie 
plus  nombreuse,  dans  le  cas  seulement  oü  ils  se  döclarent  coupables.  Dans 
le  Premier  cas  la  peine  maxima  est  un  emprisonnement  de  trois  mois  avec 
travail  forc6  ou  une  amende  de  £  20  au  plus;  dans  le  second  un  emprisonne- 
ment de  six  mois  avec  travail  forc6.     S.  J.  A.  1879  §§  12  et  13. 

IIL  Appreciation  du  juge  quant  ä.  la  fixation  de  la  peine.  Elle 
n'a  pas  lieu  dans  les  seuls  cas  oü  la  loi  pr^voit  la  peine  de  mort.  Dans  tous 
les  autres  cas  les  peines  pr6vues  par  la  loi  sont  des  peines  maximae,  auxquelles 
s'appliquent  les  principes  suivants:  1^  La  peine  de  la  reclusion  peut  etre  rem- 
plac^e  par  un  emprisonnement  jusqu'ä  2  ans  avec  ou  sans  travail  forc6  (Penal 
servitude  act  1891  §  1  [2j).  2^  Le  maximum  de  la  peine  d' emprisonnement  est 
de  2  ans.  Elle  doit  etre  d'un  jour  au  moins  dans  les  cas  oü  la  loi  la  pro- 
nonce  exclusivement. 

^)  II  ne  peut  s'agir  que  d'un  cercle  restreint  de  d6Hts. 
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m.  Partie  speciale/) 

§  8.  Infractions  eontre  la  ehose  publique. 

Section  I.  Infractions  contre  TÄtat  et  le  Souverain.  1^  Haute 
trahison.  a)  Aper5u.*)  Le  Statute  of  treasons  (25  Ed.  III  stat.  5  cap.  2)  de  1352, 
qui  lui-m6me  n'est  en  partie  que  la  reproduction  des  dispositions  en  vigueur  du 
temps  de  Bracton,  reste  la  base  des  dispositions  sur  la  haute  trahison.  Une  s6rie 
de  lois  et  Tinterpr^tation  extensive  des  tribunaux  ont  depuis  notablement  ölargi 
le  cadre  des  faits  de  high  treason  ptinis  de  mort.  N^anmoins  une  loi  de  1848 
(11  Vict.  cap.  12)  punit  comme  treasonable  felonies  seulement  de  reclusion 
perp6tuelle  justement  les  d^lits  qui  avaient  6t6  ajout^s  au-  Statute  of  treasons 
de  la  fa9on  indiqu6e.  Depuis  lors  la  loi  la  plus  douce  est  appliqu6e  partout 
oü  il  est  possible  de  l'appliquer;  par  suite  le  Statute  of  treasons  ne  Test  plus 
que  dans  sa  teneur  primordiale,  quoiqu'en  thöorie  il  ne  cesse  d*6tre  applicable 
6galement  aux  dölits  6num6r6s  dans  la  loi  de  1848. 

Dans  r6num6ration  des  infractions  punissables  d'apr^s  le  Statute  of  trea- 
sons qui  vä  suivre,  il  n'est  pas  question  des  d^lits  qui  dans  la  pratique  ne  sont 
pas  trait^s  comme  crimes  capitaux. 

b)  La  pratique  judiciaire  d'aujourd'hui  considäre  comme  crime  de  haute 
trahison  suivant  le  Statute  of  treasons,  a)  les  entreprises  hostiles  et  s6ditieuses*) 
contre  le  Souverain  ou  contre  le  Parlement,  et  le  complot  fait  dans  le  but  de 
faire  de  ces  entreprises  (Stephen  art.  53,  Pr.  §  75);  ß)  le  secours  actif  foumi 
ä  un  ennemi  public  (Stephen  art.  54;  Pr.  §  75);  y)  la  manifestation  soit  par  des 
actes  pr^paratoires,  soit  par  la  publication  d'öcrits  ou  imprimös*),  de  l'intention 
de  tuer  ou  de  priver  de  sa  libert6  le  Souverain  ou  son  ^pouse  ou  son  suc- 
cesseur,  comme  aussi  le  concert  form6  aux  Ans  de  commettre  une  de  ces 
actions,  si  eile  se  rapporte  au  Souverain  (Stephen  art.  51,  Pr.  §  75);  <5)  le  com- 
merce illegitime  avec  l'^pouse  ou  la  Alle  a!n6e  du  Souverain  ou  avec  T^pouse 
de  son  successeur  (Stephen  art.  58;  Pr.  §  75).  La  peine  dans  les  quatre  cas 
est  la  mort  (Stephen  art.  60;  Pr.  §  71).  Les  provocateurs  et  fauteurs  sont 
punis  comme  complices  (Stephen  art.  61;  Pr.  §  75).  De  ce  qui  pr6cMe  il  r6sulte 
que  le  mot  „high  treason"  comprend  et  la  haute  trahison  et  la  trahison  ä 
la  patrie. 

c)  Treasonable  felonies  d'apr^s  la  loi  11  Vict.  cap.  12.  C'est  la  mani- 
festation soit  par  actes  pröparatoires,  soit  par  la  publication  de  propos  Berits 
ou  imprim^s,  d'une  des  intentions  suivantes:  1^  Du  dessein  de  d6pouiller  le 
Souverain  de  son  pouvoir  sur  une  quelconque  des  parties  du  royaume  britan- 
nique;    2^  du  dessein  de  forcer  par  des  entreprises  hostiles  et  s^ditieuses  le 


*)  Dans  ce  qui  stiit  les  peines  indiquees  sont  les  peines  maximae;  un  (P)  ajout^ 
signifie  que  la  punition  corporelle  peut  6tre  prononc^e,  s'il  s'agit  de  condanm6s  du 
sexe  masculin;  un  (E)  ajout6  que  risolement  peut  6tre  ordonn6  contre  le  condamn6 
Ä  une  peine  d'emprisonnement.  Si  le  maximum  de  remprisonnement  est  införieur  ou 
sup^rieur  k  deux  ans,  le  taux  de  Ja  peine  est  express^ment  indiqu6;  emprisonnement 
Sans  indication  de  la  dur6e  signifie  tm  emprisonnement  jusqu'ä  deux  ans;  si  avec 
remprisonnement  le  juge  doit  prononcer  le  travail  forc6,  il  est  dit  „travail  forc6" ;  s'il 
est  abandonn6  au  juge  de  prononcer  cette  peine,  il  est  mis  „prison  et  travail  force" ; 
si  le  travail  forc6  n'est  pas  admissible,  on  dira  simplement  „prison". 

«)  Voir  Stephen,  History  II  241—285;  General  View,  p.  87. 

^)  Est  k  ranger  dans  cette  cat6gorie  Tusage  de  matiöres  explosibles  dans  une 
intention  hostile  k  l'^tat,  m6me  si  peu  de  personnes  seulement  y  prennent  part. 
R.  V.  Gallagher  15  Cox  291. 

*)  Les  discours  ne  sont  pas  pris  en  consid^ration.    Stephen  art.  57. 

L^gisl.  p^n.  comparäe.   I.  42 
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Souverain  ou  le  Parlement  de  changer  dans  une  quelconque  des  parties  du 
Royauine-Uni  des  institutions  de  Ti^tat;  3*^  du  dessein  de  provoquer  le  chef 
d'une  armöe  6trang6re  k  une  attaque  contre  le  Royaume-Uni.  Le  complot 
form6  dans  le  but  de  faire  l'une  ou  Tautre  de  ces  entreprises  est  consid6r6 
comme  acte  pr^paratoire.  Peine:  reclusion  ä  perp6tuit6  (Stephen  art.  62; 
Pr.  §  79). 

d)  Autres  faits  de  haute  trahison  et  de  trahison  ä  la  patrie.  De  ce 
nombre  sont  divers  dölits  qui  ne  sont  qualifl^s  ni  de  treasons  ni  de  felonies, 
ä  savoir:  a)  L'incendie  volontaire  de  navires  de  guerre,  de  mat^riaux  destin^s 
ä  la  construction  de  navires  de  guerre,  d'arsenaux  ou  de  magasins  de  poudre. 
Peine:  la  mort.  (12  Geo.  III  cap.  24;  Stephen  art.  376;  Pr.  §  81.)  —  ß)  Les 
coups  de  feu  tir6s  sur  des  b&teaux  appartenant  ä  la  marine  de  guerre  ou 
cötifere.  Peine:  reclusion  perp6tuelle.  39  et  40  Vict.  cap.  36  §  193;  Stephen 
art.  236  (f).  —  y)  La  provocation  ä  la  dösertion  ou  k  la  rövolte.  Peine:  re- 
clusion k  perp6tuit6  (f).  37  Geo.  UI  cap.  70  §1;  7  Wüliam  IV  et  1  Vict. 
cap.  91  §1;  Stephen  art.  63;  Pr.  §  82.  —  d)  Protection  de  prisonniers  de 
guerre  en  favorisant  leur  Evasion  ou  (s'ils  ont  6t6  laiss^s  en  libertö  sur  parole) 
leur  sortie  de  TAngleterre;  l'assistance  protze  en  pleine  mer  par  des  sujets 
anglais  ä  des  prisonniers  de  guerre.  Peine:  reclusion  perp6tuelle.  52  Geo. 
III  cap.  156;  Stephen  art.  149;  Pr.  §  81.  —  e)  Le  fait  de  livrer  k  des  tierces 
personnes,  dans  Tintention  de  les  faire  parvenir  k  un  ]6tat  6tranger,  des  plans, 
modales  et  Communications  qui  contiennent  des  renseignements  sur  des  forte- 
resses,  arsenaux,  etc.  et  sur  la  Situation  des  forces  armöes.  Peine:  reclusion 
perp6tuelle.  L'appropriation  illicite  ou  la  transmission  illicite  de  ces  plans  ou 
Communications  en  g6n6ral  est  puni  d'un  emprisonnement  d*un  an  avec  travail 
forc^.  La  provocation  k  commettre  un  de  ces  d61its  est  punie  comme  le  d61it 
lui-m^me.  Si  Tagent  est  sujet  anglais,  ü  est  punissable,  quelque  soit  le  lieu 
oü  le  d61it  aura  6t6  commis.     Ofßcial  secrets  act  1889. 

2°  Complots  et  eonspirations  contre  Ti^tat.  a)  Gas  simple  (Seditious 
conspiracy),  c'est-Ä-dire  le  complot  formö  dans  le  but^)  d*exciter  k  la  haine  et 
au  m6pns  du  Souverain,  de  la  maison  royale,  de  la  Constitution,  du  Parlement 
ou  de  la  justice,  ou  de  provoquer  des  sujets  anglais  au  renversement  par  des 
moyens  illicites  d'institutions  de  Vtx&t  ou  de  l'Äglise.  Peine:  prison;  Stephen 
art.  §2;  Pr.  §  102. 

b)  Conspiration.  La  conspiration  consiste  dans  la  r^ception  et  la  prestation 
de  serments  par  lesquels  celui  qui  les  pröte  s'oblige  a)  ä  prendre  part  k  une 
r^volte  ou  k  d'autres  entreprises  hosdles  k  TEtat  ou  k  la  paix  publique; 
ß)  de  faire  partie  d'une  soci6t6  formte  pour  atteindre  le  but  d^signö  sub  a; 
y)  k  Toböissance  envers  des  soci6t6s  ou  des  particuliers  qui  ne  sont  pas  lögale- 
ment  autoris^s  k  exiger  pareille  ob^issance;  S)  k  la  non-r6v61ation  de  d^lits 
de  ce  genre. 

Celui  qui  a  pr6t6  un  serment  de  cette  nature  sous  Tempire  de  la  con- 
trainte 6chappe  aux  cons^quences  criminelles,  s'il  porte  le  fait  k  la  connaissance 
de  l'autorit^  comp6tente  en  d6ans  les  14  jours  (ou  s'il  en  6tait  empechö  par 
maladie  ou  par  contrainte,  dans  les  14  jours  aprös  la  cessation  de  Tempöche- 
ment).  Peine:  sept  annöes  de  reclusion.  37  Geo.  III  cap.  123  §§  1,  2  et  5. 
Stephen  art.  184,«)  Pr.  §  100. 


*)  Ce  but  est  qualifi6  de  „Seditious  intention".  Voir  60  Geo.  III  et  1  Geo.  IV 
cap.  8  §  1. 

*)  Stephen  indique  comme  minimum  5  ans  de  reclusion,  6met  cependant  des 
doutes  sur  ce  point.  Le  Penal  Servitude  Act  1891  §  1  (2)  dispose  cependant  aujourd'hiii 
et  en  g^n^ral  que  dans  les  cas  ou  la  loi  edicte  la  peine  de  la  reclusion,  le  jugement 
peut  toujours  prononcer  Temprisonnement  avec  ou  sans  travail  forc6. 
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3^  Attentats  contre  la  personne  du  Souverain.  Sont  rang6s  dans 
cette  cat^gorie:  a)  Le  fait  de  tirer  des  coups  de  feu  ou  d'allumer  des  mati^res 
explosibles  dans  la  proximit6  du  Souverain,  et  tout  attentat  par  coups  ou  jet 
d'objets,  comme  aussi  la  tentative  d'une  de  ces  actions;  le  fait  de  viser  le 
Souverain,  m^ine  avec  une  arme  non-charg6e,  dans  le  but  de  le  blesser  ou 
de  Tefllrayer  ou  de  troubler  Tordre  public;  ß)  le  port  d'armes  ou  d'autres 
objets  dans  la  proximit6  du  Souverain  dans  le  but  de  faire  usage  de  ces 
armes  ou  objets  ä  Teffet  de  blesser  ou  effrayer  le  Souverain.  Peine:  sept  ans 
de  reclusion  (P).     5  et  6  Vict.  cap.  51  §§  1  ä  2. 

4**  Manifestations  hostiles  k  Ti^tat:  a)  Offenses  envers  le  Souverain 
ou  la  dignit^  royale  par  paroles  ou  actions.     Peine:   prison.     Stephen  art.  6&. 

b)  La  distribution  d^imputations  calomnieuses  öcrites  ou  imprimöes  dans 
une  Intention  hostile  k  Tlfetat  (voir  ci-dessus  sub  2  a)  est  d6sign6e  comme 
seditious  libel.  Cette  publication  est  r6gie  par  les  m^mes  principes  que  la 
calomnie  de  personnes  privöes  (voir  §  9  II  l).  Les  imputations  par  paroles, 
faites  dans  la  m^me  Intention  (seditious  words),  sont  punies  de  la  möme  peine: 
prison.     Stephen  art.  91;  Pr.  §  102; 

c)  La  distribution  d'imputations  calomnieuses  6crites  ou  imprimöes  contre 
des  Souverains  ötrangers  ou  leurs  repr^sentants  est  ögalement  punissable,  si 
eile  a  6tö  falte  dans  le  but  de  troubler  la  paix  et  Tamiti^  existant  entre  le 
Royaume-uni  et  le  pays  gouvemö  par  Je  Souverain  calomnie.  Peine:  prison. 
Stephen  art.  99  §  104. 

Section  11.  Infractions  contre  la  paix  publique.  1^  Attroupe- 
ments  publics  (unlawful  assemblies,  routs,  riots).  II  y  a  dififörents  degr6s 
de  röunions  et  d'attroupements  illicites  prövus  d^jA  par  la  loi  commune  (voir 
Coke,  3^  Institute  cap.  79),  k  savoir: 

a)  Les  r6unions  prohiböes  (unlawful  assemblies)  sont  les  r^unions  d'au 
moins  trois  personnes  dans  le  but  de  commettre  des  crimes  k  Taide  de  violence, 
ou  de  poursuivre  un  but  legitime  en  troublant  la  paix  publique.  Peine:  prison. 
Stephen  art.  70;  Pr.  §§  84  et  86; 

b)  Les  röunions  menagantes  (routs),  c'est-ä-dire  des  r6unions  prohiböes, 
qui  se  sont  d6jii  mis  en  mouvement  pour  Texöcution  de  leurs  entreprises. 
Peine:  prison.     Stephen  art.  71;  Pr.  §§  85  et  87; 

c)  R^unions  violentes  (riots),  c'est-ä-dire  des  r^unions  qui  ont  r^ellement 
commenc6  Tex^cution  de  leurs  entreprises.  II  faut  distinguer  a)  riot  simple. 
Peine:  travail  forc6.  3  Geo.  IV  cap.  114;  Stephen  art.  72;  Pr.  §8;  — ^)  riot 
qualifie,  c'est-ä-dire  continuation  d'un  attroupement  d'au  moins.  12  personnes 
apr^s  la  lecture  de  la  proclamation  prescrite  par  le  Riot  act  resp.  empöche- 
ment  de  cette  lecture  k  Taide  de  violence.^)  Peine:  reclusion  k  perp6tuit6. 
1  Geo.  I  stat.  2  cap.  5  §§  1  ä  3;  Stephen  art.  73;  Pr.  88  et  89;  —  y)  riot  com- 
bin6  avec  destruction  d*objets  mobiliers,  au  sujet  de  laquelle  il  convient  de 
distinguer  de  nouveau  entre  aa)  destruction  simple.  Peine:  sept  ans  de  re- 
clusion; j9/J)  destruction  de  machines  ou  de  bÄtiments  publics.  Peine:  reclusion 
perp6tuelle.    24  et  25  Vict.  cap.  97  §§  1 1  et  1 2 ;  Stephen  art.  74,  75 ;  Pr.  §§  90  et  91 . 

2^  Troubles  de  la  paix  publique  par  combats  et  port  d'armes: 
a)  Combat  public  entre  deux  ou  plusieurs  personnes,  s'il  eflfraye  l'entourage 
(affray).  Peine:  prison.  Stephen  art.  69;  Pr.  §  96  (avec  changement  de  la 
peine  cependant); 


*)  La  teneur  de  cette  proclamation  est  la  suivante:  „Notre  souverain  et  roi 
(reine)  ordonne  k  toutes  les  personnes  ici  rassembl^es  de  se  disperser  et  de  rentrer 
paisiblement  dans  leurs  demeures  ou  de  retourner  k  leurs  affaires,  sinon  de  s'attendre 
aux  peines  que  la  loi  de  la  premifere  ann^e  du  r^gne  du  roi  Georges  a  ^dictees  contre 
les  attroupements  tumultueux.    Dieu  aic  le  roi  (la  reine)  en  sa  sainte  garde." 
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b)  Port  illicite  d'armes,  s'il  inqui^te  Tentourage.  Peine:  prison.  2  Ed. 
III  cap.  3,  1  Hawkins,  pleas  of  the  crown  488  et  489; 

c)  La  provocation  en  duel.  Peine:  prison.  Stephen  art.  67;  Pr.  §  97 
(avec  modiflcation  de  la  peine); 

d)  Prize  flghts,  c'est-ft-dire  le  pugilat  public,  qui  est  puni  comme  attentat 
(assault)  illegal  ;^)  le  consentement  des  combattants  n'est  pas  pris  en  con- 
sid^ration,  eu  ögard  au  trouble  caus^  k  la  paix  publique.') 

3^  Mano&uvres  militaires  illicites.  Est  consid^rö  comme  „unlawful 
assembly"  (voir  ci-dessus  sub  1)  toute  r6union  oü  on  se  livre  ä  des  exerciees 
militaires  sans  Tautorisation  16gale.  La  participation  ä  ces  r^unions  est  punis- 
sable,  a)  si  eile  a  lieu  dans  le  but  de  diriger  les  exerciees  ou  le  fait  de  les 
diriger  eflFectivement.  Peine:  reclusion.  b)  La  participation  dans  d'autres  con- 
ditions.     Peine:  prison  et  amende.     60  Geo.  III  et  1  6eo.  IV  cap.  1  §  1. 

Section  III.  Infractions  contre  Tautorit^  de  TÖtat.  1®  Resistance 
envers  des  fonctionnaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.*)  Ren- 
trent  dans  cette  catögorie: 

a)  Resistance  ä  un  fonctionnaire  qui  est  en  train  de  donner  lecture  de 
la  proclamation  prescrite  par  le  Riot  act  (voir  ci-dessus  sub  II  1).  Peine: 
reclusion  k  perp6tuite.     Riot  act  §  5. 

b)  Coups  de  feu  et  mutilation  ou  blessures  d'employ^s  de  la  douane  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions.  Peine:  reclusion  perp6tuelle.  39  et  40  Vict. 
cap.  36  §  193.    La  r^sistance  simple  est  punie  d'une  amende.    Voir  §  187. 

c)  Voies  de  fait  ou  blessures  envers  un  fonctionnaire  dans  Texercice  de 
ses  fonctions  concemant  le  sauvetage  de  b&teaux  en  d6tresse  ou  de  mar- 
chandises  nauft'ag6es.     Peine:  sept  ans  de  reclusion.     O.  P.  A.  §  37. 

d)  Emp^chement  avec  menaces  et  violences  d'un  ministre  du  culte  dans 
Texercice  de  son  ministfere.     Peine:  prison  avec  travail  forc6.     0.  P.  A.  §  60. 

e)  Resistance  envers  un  agent  de  police  dans  Texercice  de  ses  fonctions. 
Peine :  prison  avec  travail  foroe.     0.  P.  A.  §  38. 

f)  Desobeissance  aux  ordres  16galement  donnös  par  un  fonctionnaire,  par 
exemple  ä  l'injonction  d'un  agent  de  police  de  prSter  main  forte  k  Tarrestation 
d'une  personne.*)     Peine:  prison.     Stephen  art.  125;  Pr.  §  116. 

2^  Evasion  et  deiivrance  de  prisonniers.  a)  Evasion:  a)  Au  moyen 
de  violences  et  bris  de  prison.  La  peine  est,  dans  le  cas  oü  Tövade  est  con- 
damn6  pour  treason  ou  felony/)  la  reclusion  k  perpetuite;  dans  les  autres  cas, 
le  travaU  force.  Stephen  art.  153;  Pr.  §  132;  14  et  15  Vict.  cap.  100  §  29;  — 
ß)  en  general.     Peine:  travail  forcö.     14  et  16  Vict.  cap.  100  §29. 

b)  Deiivrance  volontaire  k  Taide  de  violence:  a)  De  personnes  qui  sont 
mises  en  accusation  ou  condanmees  pour  meurtre.  Peine:  reclusion  k  perpe- 
tuite.  25  Geo.  II  cap.  37  §  9,  7  Will.  IV  et  1  Vict.  cap.  91;  —  /8)  de  personnes 
detenues  preventivement  (ä  l'exception  du  cas  sub  a),  aa)  pour  high  treason. 
Peine  de  mort  (Stephen  art.  146);  ßß)  pour  felony.  Peine:  sept  ans  de 
reclusion;  yy)  pour  misdemeanor.  Peine:  travail  force.  14  et  15  Vict. 
cap.  100  §  29. 


»)  Voir  §  9  I  2. 

*)  L'opinion  que  l'assistance  k  pareil  pugilat  seit  k  envisager  comme  provoca- 
tion et  k  punir  comme  teile  a  ete  6mise  dans  le  jugement  dans  Taffaire  R.  v.  Coney 
(8  Q.  B.  D.  534)  par  quatre  juges;  eile  a  6t6  rejet6e  par  la  majorite  compos^e  de 
huit  juges. 

3)  Si  la  r^sistance  falte  envers  un  fonctionnaire  lors  de  Tarrestation  ou  de  la 
garde  d'un  prisonnier,  que  le  fonctionnaire  avait  l^gitimement  dans  sa  garde,  a  occa- 
sionn^  la  mort  du  fonctionnaire,  Tagent  est  puni  de  mort  pour  murder.    Voir  §  9  I  1. 

*)  Voir  R.  V.  Sherlock,  1  Crown  cases  reserved  20  (1866). 

^)  Cette  disposition  repose  sur  la  loi  d'^douard  11  „De  frangentibus  prisonam'^. 
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c)  Le  fait  de  favoriser  T^vasion:  a)  En  g6n6ral.  Peine:  travail  forc6 
(cependant  felony),  28  et  29  Vict.  cap.  126  §37;  —  ß)  s'il  est  commis  par 
des  fonctionnaires  charg^s  de  la  garde  du  prisonnier,  aa)  s'ils  out  agi  volon- 
tairement,  la  peine  est  I.  la  peine  de  mort,  si  le  prisonnier  est  coupable  de 
treason;  II.  sept  annöes  de  reclusion,  si  le  prisonnier  est  coupable  de  felony; 
et  in.  le  travail  forc6,  s'il  est  convaincu  de  misdemeanor.  Stephen  art.  143 ; 
14  et  15  Vict.  cap.  100  §  29;  —  ßß)  si  les  fonctionnaires  ont  agi  par  nögli- 
gence;  peine:  prison.     Stephen  art.  144;  14  et  16  Vict.  cap.  100  §  29. 

Section  IV,  Infractions  contre  la  marche  de  Tadministration 
publique.     1^  Dölits  commis  dans  Texercice  des  fonctions. 

a)  Abus  d'autorit6  commis  dans  un  but  d'extorsion  ou  dans  un  autre 
but.     Peine:  prison.    •Stephen  art.  119. 

b)  Fraudes  dans  Texercice  des  fonctions.    Peine:  prison.    Stephen  art.  121. 

c)  N6gligence  des  devoirs  professionnels.    Peine:  prison.    Stephen  art.  122. 

d)  Refus  d'accepter  une  fonction  honorifique  obligatoire  ä  d6faut  d'excuse 
legitime.     Peine:  prison.     Stephen  art.  123. 

e)  Corruption  active  et  passive  de  juges  et  corruption  active  d'autres 
fonctionnaires.     Peine:  prison.     Stephen  art.  126  et  127. 

f)  Achat  et  vente  de  fonctions.  Peine:  prison,  et,  pour  l'acheteur, 
destitution  de  la  fonction  et  incapacit^  k  vie  de  la  remplir.  5  et  6  Edw.  VI 
cap.  16  §  1;  49  Geo.  III  cap.  126  §  1;  Stephen  art.  132  et  133. 

g)  D^lits  commis  k  Toccasion  d'un  mariage:  a)  Par  rapport  k  des  mem- 
bres  de  la  famille  royale.  La  Cooperation  volontaire  au  mariage  de  successeurs 
de  Georges  11  {k  Texception  des  successeurs  de  princesses  qui  se  sont  alli^es 
k  des  maisons  r^gnantes  6trang^res)  sans  autorisation  royale.  Peine:  em- 
prisonnement  pour  un  temps  ind6termin6.  12  Geo.  III  cap.  11,  Stephen  art.  66; 
—  ß)  dans  une  6glise  anglicane:  c616bration  d'un  mariage  sans  Observation  des 
conditions  prescrites,  ou  en  Simulant  la  vocation  ecclösiastique.  Peine:  14  ans 
de  reclusion.  L'action  se  prescrit  par  trois  ans.  4  Geo.  IV  cap.  76  §21; 
Stephen  art.  269;  —  y)  dans  une  ^glise  non-anglicane  ou  devant  l'offlcier  de 
rJÖtat  civil:  c616bration  volontaire  d*un  mariage  sans  l'observation  des  pre- 
scriptions  legales.  Peine:  sept  ans  de  reclusion.  L'action  se  prescrit  par  trois 
ans.     6  et  7  WUl.  IV  cap.  85  §§  39  ä  41;  Stephen  art.  260. 

h)  D6sob6issance  d'un  officier  aux  ordres  des  tribunaux  ordinaires  ou 
de  la  police  relatifs  k  l'arrestation  d'un  soldat  sous  ses  ordres  poursuivi  pour 
un  d61it  criminel.     Peine:  prison.     Army  act  1881  §  162  (3). 

2®  Infractions  contre  Tadministration  de  la  justice,  a)  Infractions 
contre  le  serment:  a)  En  g6n6ral.  La  loi  anglaise  ne  punit  le  faux  serment  que 
s'il  est  pr6t6  devant  un  tribunal  ou  devant  un  fonctionnaire  k  ce  commis  par  un 
tribunal,  et,  dans  certaines  affaires,  devant  un  fonctionnaire  d61^gu6  k  cette 
fin  par  Tautoritö  administrative.^)  Le  serment  litis-döcisoire  comme  tel  n*existe 
pas  en  di'oit  anglais.  Les  parties  peuvent  dans  un  procös  civil  6tre  entendues 
comme  t^moins  dans  leur  propre  cause,  mais  cette  d6position  est  trait^e 
exactement  d'apr^s  les  m6mes  principes  qae  celle  faite  dans  une  affaire 
6trang6re.  Est  consid6r6  comme  parjure  toute  döposition  fausse  faite  sciem- 
ment  ou  dans  une  ignorance  consciente  de  la  v6rit6  sur  un  fait,  une  opinion 
ou  un  ren&eignement  essentiels,  avec  prestation  de  serment  ou  sous  une  forme  ^) 


*)  Voir,  par  exemple,  5  et  6  Vict.  cap.  35;  Stephen  n'appelle  perjury  que  le  ser- 
ment pr^tö  dans  une  proc^dure  judiciaire,  et  false  swearing  le  faux  serment  prete 
devant  une  autorit6  administrative.  II  n'existe  pas  de  raison  pour  faire  cette  dis- 
tinction. 

')  Celui  qui  refuse  de  pr^ter  serment  pour  le  motif  qu'il  n'a  pas  de  croyances 
religieuses,  ou  que  ses  croyances  religieuses  s'y  opposent,  peut  ^tre  admis  k  remplacer 
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^quipollente  substituee  dans  certains  cas  au  serment,  dans  rintention  d'indoire 
en  etreur  la  cour  resp.  les  jur^s  ou  le  fonctionnaire  devant  lesqnels  le  ser- 
ment  est  prßt6.  Voir  Stephen  art.  135;  Pr.  §  119.  —  Est  mis  sur  la  möme 
ligne  raffirmation  fausse  falte  sans  prestation  de  serment.  De  pareilles  affir- 
mations  sont  admissibles  et  en  usage  en  Angleterre  dans  nne  s6rie  d'aflfaires.  — 
Le  droit  anglais  ne  connalt  pas  le  faux  serment  par  n6gligence.  De  meme, 
la  circonstance  que  la  d6claration  de  la  v6rit6  aurait  pu  entrainer  des  pour- 
suites  criminelles  n'est  pas  prise  en  consid6ration  dans  Tappr^ciation  du  faux 
serment.  —  ß)  Espäces:  aa)  Faux  serment  volontaire  (perjury).  La  peine  est 
de  sept  annöes  de  reclusion  (cependant  misdemeanor).  2  Geo.  11  eap.  26  §  2; 
Stephen  art.  137,  voir  Commissioners  for  oaths  act  1889  §  7.  —  ßß)  Subomation 
de  tömoins  (Subomation  of  perjury).  M^me  peine  que  pour  le  faux  serment. 
La  provocation  au  parjure  serait  ä  punir  comme  provocation  punissable  (in- 
citment  voir  ci-dessus  §  6  VI).  —  yy)  Afflnnations  fausses  faites  sans  serment 
Peine:  prison.     5  et  6  William  IV  cap.  62  §  21. 

b)  Complot  pour  faire  de  fausses  d^nonciations.  La  fausse  dönonciation 
n'est  pas  punissable  en  elle-mßme/)  mais  bien  le  complot  formö  dans  le  but 
d'en  faire  (comme  en  g^n^ral  tout  complot  contre  Tadministration  de  la  justice). 
Peine:  prison  avec  travail  forc6.  14  et  15  Vict.  cap.  100  §  29;  Stephen 
art.  142;  Pr.  §§  126  k  127;  voir  cependant  Wright  conspiracies  p.  30. 

c)  Immixtion  illicite  dans  des  proc^.  Les  dispositions  sur  cette  mati^re 
pr^sentent  principalement  un  int6röt  historique,  parce  qu'elles  remontent  k 
une  öpoque  oü  des  personnages  puissants  encourageaient  les  procäs,  et  ce  pour 
le  motif  qn'ils  avaient  en  mSme  temps  les  moyens  d'en  influencer  le  r^sultat. 
Aujourd*hui  de  pareils  dölits  ne  sont  plus  poursuivis  au  criminel:  il  ne  laisse 
cependant  que  d'etre  interessant  d'en  6tablir  les  Clements,  pour  la  raison  que 
ces  d^lits  contiennent  le  fondement  d'une  action  civile  en  dommages-int^rßts*), 
et  que  les  Conventions  qui  auraient  pour  base  un  de  ces  d61its  sont  nulles. 

La  loi  d6signe  par  „maintenance"  Tappui  p6cuniaire  que  quelqu'ua  donne 
dans  un  procös,  k  l'issue  duquel  il  n*a  pas  d'int6r6t  p6cuniaire.  Cet  appui 
s'appelle  „champerty"  (campus  partitus),  quand  le  litigant  assure  au  protec- 
teur  une  part  de  Tobjet  en  litige  pour  le  tenir  indenme  de  l'appui  foumi. 
Celui  qui  se  livre  habituellement  k  des  actes  de  maintenance  et  de  champerty 
est  d^sign^  sous  le  nom  de  „common  barrator^^  La  maintenance  et  la  cham- 
perty sont  punissables,  comme  misdemeanors,  de  prison.  Stephen  art.  141  et 
appendice  note  IIL') 

d)  Non-r6v61ation,  recöleurs,  fautem*8.  L'obligation  de  dönoncer  un  delit 
projete  (comme  eile  est  pr6vue  par  l'art.  139  du  Code  allemand)  n'existe  pas 
dans  le  droit  p6nal  anglais. 

Le  fauteur  ou  le  rec61eur  en  cas  de  felony*)  est  appel^  „accessory  after 
the  fact".  Peine:  prison  et  travail  forc6  (cependant  felony).  Ils  peuvent  etre 
poursuivis,  quand  möme  Tauteur  principal  ne  Test  pas.  —  24  et  25  Vict. 
cap.  94  §§  3  et  4.  En  outre  il  peut  y  avoir  lieu  k  poursuite  pour  non-r6v6- 
lation.     En  cas  de  haute  trahison  le  d61it  est  appel6   „misprision  of  treason" 


le  serment  par  une  d^claration  faite  sous  une  forme  solenneile  k  ce  prescrite  (laquelle 
d^claration  n'est  pas  k  confondre  avec  Taffirmation  dont  il  sera  question  ci-apr^s). 

^)  Est  egalement  punissable  dans  certains  cas  la  menace  d'une  dönonciation  dans 
le  but  d'extorguer. 

-)  Voir  Bradlaugh  v.  Ncwdegate,  11  Q.  B.  D.,  p.  1. 

•)  Le  projet  (Pr.)  ne  parle  pas  de  ces  dölits. 

*)  C'est-Ä-dire  ceux  qui  sciemment  re<?oivent  chez  eux  l'auteur  d*\ue  felony  ou 
le  soutiennent,  avec  le  dessein  de  le  soustraire  k  la  punition,  ou  ceux  qui  emp^chent 
son  arrestation,  ou  ceux  qui  favorisent  son  Evasion.  Si  c*est  la  femme  qui  favorise 
l'övasion,  eile  n'est  pas  punissable.    Stephen  art.  45. 
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et  doit  Ätre  puni  d'emprisonnement  perp6tuel,  en  cas  d'autres  felonies  le  dölit 
s'appelle  misprision  of  felony  et  est  puni  comme  misdemeanor  de  prison. 
Stephen  art.  156  et  157.  Est  puni  de  Temprisonnement  celui  qui  moyennant 
r^tribution  s'oblige  ä  renoncer  ä  une  poursuite  criminelle  du  chef  de  felony. 
Stephen  art.  158. 

e)  Conspiration  ä  Veffet  de  commettre  des  crimes,^)  c'es^ä-di^e  röception 
et  prestation  de  serments  par  lesquels  ceux  qui  jurent  s'engagent  ä  commettre 
un  crime  puni  de  mort  et  certains  autres  crimes  graves,  ou  Tassistance  ä  la 
r^ception  d'un  tel  serment.  Peine:  reclusion  perp6tuelle.  —  En  cas  de  con- 
trainte les  mßmes  dispositions  ne  sont  ä  appliqner  que  pour  un  des  serments 
pr6vus  sub  I  2  b.     52  G-eo  III  cap.  104. 

f)  Troubles  k  radministration  de  la  justice:  a)  Par  des  influences  exer- 
c6es  sur  les  jurös  (embracery).  Stephen  art.  28;  Pr.  §  129  (b);  — ß)  tentative 
d'empöcher  une  döposition  par  persuasion  ou  contrainte.  Stephen  art.  142  (b); 
Pr.  §  129  (a).  —  y)  Entraves  apport^es  m^chamment  k  la  remise  de  piöces 
de  proc^dure.  Stephen  art.  142.  Dans  les  trois  cas  la  peine  est  Temprisonne- 
ment.  —  Dans  cet  ensemble  il  Importe  de  mentionner  en  outre:  d)  Le  fait  de 
menacer  un  tömoin  ou  de  tenter  de  lui  faire  resp.  de  lui  avoir  fait  du  mal 
k  raison  de  la  d^position  qu'il  a  faite  devant  une  commission  d'enqudte  par- 
lementaire  ou  royale.  Peine:  amende  jusqu'A  £  100  ou  trois  mois  d'empri- 
sonnement (Witnesses  [Public  Jnquiry]  protection  act  1892).^ 

3^  Actions  punissables  contre  le  droit  d'61ection  et  de  vote, 
quand  il  s'agit  d'^lections  pour  le  Parlement,  pour  les  corporations  ou  pour 
les  fonctionnaires  commidiaux.^) 

De  ce  nombre  sont  a)  le  fait  d'influencer  ou  d'entraver  l'exercice  du 
droit  d*61ection  par  menaces  ou  par  violences  (undue  influence).  —  Corrupt 
practices  prevention  act  1883  §  2. 

b)  Achat  et  vente  de  voix  (bribery  and  treating).  Par  „treating"  on 
entend  le  payement  de  comestibles,  boissons  ou  amusements,  dans  le  dessein 
de  röcompenser,  d'influencer  ou  d*empßcher  Texercice  du  droit  de  vote,  comme 
aussi  Tacceptation  de  ces  choses  dans  les  conditions  indiqu6es.  C.  Pr.  Pr. 
act  1883  §  1.  Bribery  consiste  dans  le  fait  de  procurer  ou  de  promettre  des 
avantages  p^cuniaires  ou  des  emplois  k  Tefifet  de  röcompenser,  d*influencer  ou 
d'empöcher  l'exercice  du  droit  de  vote.  C.  Pr.  Pr.  act  1854  §§  2  et  3;  Re- 
presentation of  the  people  act  1875  §  49.  La  peine  de  ces  dölits  est  un  an 
d'emprisonnement  avec  travail  forc6  ou  une  amende  jusqu'ä  £  100.  II  est,  en 
outre,  prononcö  contre  le  coupable  Tinterdiction  pour  un  temps  de  sept  ans, 
le  cas  6ch6ant  k  vie,  du  droit  de  vote  et  d'^ligibilitö,  ainsi  que  de  la  capa- 
cit6  de  remplir  des  fonctions  publiques.  C.  Pr.  Pr.  act  1883  §§  4,  5,  6  (1,  3,  4); 
Municipal  corporations  act  1882  §§  78,  79;  voir  aussi  Parliamentary  elections 
act  1868  §  44. 

c)  Faux  en  matifere  61ectorale.  a)  Falsification  et  destruction  frauduleuse 
de  bulletins  de  vote,  remise  de  bulletins  de  vote  k  des  non-61ecteurs,  etc. 
Peine:  emprisonnement  et  travail  forc6,  si  le  dölit  a  6t6  commis  par  un 
fonctionnaire  occup6  dans  la  salle  de  vote;  dans  les  autres  cas  6  mois  d'empri- 
sonnement  et  travail   forc6.     Ballot  act  1872  §  3.   —   ß)  Exercice   du   droit 


*)  II  est  difficile  d'assigner  ime  place  k  ce  d61it. 

^  Cette  loi  fut  provoqu6e  par  la  d^mission  qu'une  Society  de  chemin  de  fer 
avait  donn6e  k  nombres  de  ses  employös  k  la  suite  de  d^positions  qu'ils  avaient  faites 
devant  une  commission  royale  cnarg^e  de  tenir  une  enqu6te  sur  la  Situation  des 
ouvriers. 

')  Voir  en  outre  des  lois  eitles  dans  le  texte:  Elementary  Education  Act  1870 
§§  91-92;  El.  Ed.  Act  1873  §§  6,  8,  23,  24;  Local  Government  Act  1888  §  75. 
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d'^lection  au  nom  d'une  autre  personne  (personation),  comme  anssi  la  provo- 
cation  et  l'assiBtance  ä  ce  d61it.  Peine:  travail  forc6  (cep.  felony),  et  les 
memes  cons^qaences  en  ce  qui  conceme  r61igibilit6  comme  sab  b;  C.  Pr.  Pr. 
act  1883  §§  3,  4,  5,  6  (2—4);  Bailot  act  1872  §  24. 

d)  Irr^gnlarit^s  de  T^lection.  Outre  les  d^lits  pr^mentionnös,  dont  ceux 
figurant  sub  a,  b  et  c  ß  sont  d^signös  par  le  nom  collectif  de  „cormpt  practices", 
la  loi  punit  d'une  amende  maxima  de  £  100  et  de  certaines  suites  concernant 
r61igibilit6,  certaines  irrögularitös  comprises  sous  le  nom  d'^illegal  practices" 
(notamment  Temploi  de  sommes  d^passant  le  taux  de  Celles  fix6es  par  la  loi 
pour  certaines  d^penses  relatives  aux  61ections).  C.  Pr.  Pr.  act  1883  §  10,  voir 
aussi  §  11  et  Mnncipal  elections  (corrupt  practices)  act  1884  §§  9 — 11. 

4.  Infractions  contre  les  lois  douani^res.  a)  Contrebande  simple. 
Peine:  amende  (dont  lemontant  esttnple  de  lavaleur  des marchandises  introduites 
en  ft'audß  on  £  100,  au  choix  de  Tadniinistration)  et  conflscation  de  la  marchandise 
fraud6e.  Customs  consolidation  act  1876  §  186.  b)  Contrebande  en  r^union 
d'au  moins  trois  personnes.  Peine:  amende  de  £  100  k  500.  Gustoms  and 
Irland  Revenue  act  1879  §  10.  c)  La  provocation  d'autrui  k  la  contrebande 
en  r^union.  Peine:  un  an  de  prison.  Cust.  cons.  act  1876  §  189.  d)  Contre- 
bande par  des  personnes  arm6es  ou  masqu^es.  Peine:  trois  ans  de  prison  et 
travail  forc6.     Cust.  cons.  act  1876  §  189. 

Section  V.  Infractions  contre  le  droit  de  röunion  et  de  presse. 
1.  Contre  le  droit  de  röunion.  a)  Soci6t6s  d^fendues  en  g6n6ral.  Teiles  sont, 
en  premi^re  ligne,  les  associations  dont  les  membres  s'engagent  par  serment  k 
commettre  des  crimes,  k  faire  des  entreprises  hostiles  k  TEtat,  k  l'oböissance 
passive,  etc.  (voir  ci-dessus  sub  I  2  b  et  IV  2  e);  ensuite  les  soci^t6s  dont  Torgani- 
sation  et  la  composition  reste  seeröte  en  tout  ou  en  partie,  ou  qui  ont  d'autres 
institutions  particuliöres  propres  aux  soci6t^s  secrötes;  ou  enfin  des  soci^t^s 
dont  le  but  est  de  changer  par  la  violence  les  conditions  de  la  propriöt^.  Peine 
de  la  participation:  7  ans  de  reclusion;  dans  les  cas  ordinaires  la  procödure 
sonmiaire  suffit  et  il  pourra  ßtre  prononcö  une  peine  maxima  de  3  mois  de 
prison  ou  une  amende.  Le  fait  de  foumir  le  lieu  de  r^union  k  une  de  ces 
soci6t6s  est  pour  la  premifere  fois  puni  d'une  amende  jusqu'ä.  £  5,  en  cas  de 
röcidive  comme  la  participation.  39  Geo.  III  cap.  79  §§  2,  8,  9  et  13;  67  Geo.  III 
cap.  19  §§25  et  28.^) 

b)  J6suites  et  ordres  monastiques.  Le  Catholic  emancipation  act  de  1830 
(10  Geo.  IV  cap.  7)  commine  le  bannissement  perpötuel  contre  les  j68uites  et 
les  membres  d*  ordres  monastiques  qui  viennent  dans  le  Royaume-Uni  ou  y  sont 
re9us  membres  de  ces  ordres,  et,  le  cas  6ch6ant,  la  reclusion  ä  perp6tuite  contre 
les  moines  qui,  apr^  avoir  6t6  bannis,  seront  encore  trouv^s  sur  le  territoire 
du  Royaume-Uni.  Un  secr^taire  d'i^tat  Protestant  peut  cependant  accorder  k  un 
meine  une  permission  de  s^joumer  dans  le  royaume  six  mois  au  plus,  et  cette 
permission  peut  k  tout  moment  6tre  rövoquöe,  voir  la  loi  pr6cit6e  §§  28  et  29, 
31  et  32,  34—37. 

2.  D61its  de  presse.  Les  imputations  publikes  par  lavoie  de  la  presse 
peuvent  ßtre  poursuivies  criminellement  quand  elles  ont  le  caract6re:  a)  D'hostiles 
k  rjßtat  (voir  ci-dessus  sub  I  4);  b)  de  blasphömatoires  (voir  infrä  sub  VI  1); 
c)  d'immorales  (voir  infrä  sub  VII  3);  d)  d'attentatoires  ä  Thonneur  d'une 
personne  (voir  §  9  II 1,  oü  seront  examinös  les  principes  sur  la  responsabilit^). 

Les  joumaux   (newspapers),    c'est-Ä-dire  „des  Berits  qui  contiennent  des 


^)  Voir  encore  Stephen,  History  II,  p.  294—296,  III,  p.  868.  Ces  dispositions, 
comme  aussi  celles  mentionn^es  snb  b),  ont  pour  le  momeot  aucune  importance  pra- 
tique,  mais  continuent  k  Hre  en  vigueur. 
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nouvelles  sur  les  6v6nements  publics  ainsi  que  des  observations  sur  ces  demiers, 
ou  ne  publient  mSme  que  des  annonces,  et  paraissent  p^riodiquement  k  des 
intervalles  röguliers  de  26  jours  au  plus",^)  jouissent  de  certains  Privileges. 
C'est  ainsi  qu'une  poursuite  contre  les  joumaux  du  chef  d'imputations  qui  ont 
un  des  caract^res  sp^cifi^s  sub  a)  et  d)  ci-dessus  n'a  pas  lieu,  si  elles  fig^ent 
dans  le  compte-rendu  des  audiences  des  tribunaux;  et,  si  elles  sont  contenues 
dans  le  compte-rendu  des  röunions  publiques  et  des  assembl^es  des  corpora- 
tions  charg^es  de  radmlnistration  locale  ou  des  s6ances  des  commissions  royales 
ou  parlementaires,*^  la  poursuite  n'a  lieu  dans  le  cas  de  mauvaise  foi  seule- 
ment  (voir  §  9  II 1)  et  pour  autant  que  le  Journal  refase  d'ins6rer  une  recti- 
fication.  De  plus,  une  poursuite  contre  les  personnes  responsables  des  imputations 
renfermös  dans  un  Journal  ne  peut  se  faire  qu'avec  Tautorisation  du  juge. 
Law  of  libel  act  1888  §§  3  et  4,  §  8. 

Section  VI.  Infractions  contre  la  religion.*)  Ont  de  l'importance 
dans  la  pratique  les  dispositions: 

1^  Contre  le  blasphfeme,  c'est-ä-dire  les  attaques  contre  Dieu,  le  Christ, 
la  bible  ou  le  br6viaire  anglican  faits  dans  le  dessein  de  provoquer  du  scandale, 
d'outrager  Tlilglise  anglicane  ou  de  favoriser  Timmoralitö.  La  publication  de 
ces  attaques  par  la  voie  de  la  presse  est  d6sign6e  par  „blasphemous  libel". 
Les  r^gles  sur  la  responsabilit6  de  ces  imprimös  sont  les  m^mes  que  pour  les 
libels  ordinaires  (voir  §  9 11 1).  Peine:  emprisonnement.  Stephen  art.  161 ;  Pr.  §  141. 

2*^  Infractions  relatives  aux  cadavres:  Omission  d'enterrer,  entraves 
ä  Tenterrement  ou  ä  l'exhumation.  Peine:  prison;  Stephen  art.  175  alin6a  1  et  2; 
Pr.  §  158.*) 

L4ncin6ration  est  permise,  si  eile  est  ex6cut^e  de  mani^re  k  ne  pas  6tre 
nuisible  k  la  santö  publique  et  ne  donne  pas  lieu  k  scandale.  R.  v.  Price, 
12  Q.  B.  D.  247,  voir  aussi  Williams  v.  Williams,  20  Chancery  Division  659 
et  In  re  Dixon  (1892)  Probate  386. 

^)  La  döfinition  se  trouve  dans  le  Newspapers  Libel  Act  de  1881  §  1,  et  se  trouve 
confinnäe  par  le  Law  of  Libel  Amendment  Act  1888  §  1. 

•)  Quant  aux  discussions  parlementaires,  voir  §  9  II  1. 

*)  La  conception  th^orique  du  droit  en  vigueur  part  de  Tidöe  que  l'Eglise  angli- 
cane est  une  Institution  de  TJ^tat,  que,  par  cons^quent,  une  attaque  contre  eile  con- 
stitue  une  attaque  contre  les  droits  de  la  soci6t^.  Cette  id^e  se  d^gage  k  Tövidence 
des  dispositions  legales  encore  en  vigueur.  Celles-ci  permettent  m^me  aux  tribimaux 
ecclösiastiques  de  condamner  quelqu'un  k  six  mois  de  prison  pour  ath6isme,  blas- 
ph^me,  h^r^sie,  scbisme  ou  toute  autre  doctrine  ou  opinion  condamnables  (29  Car.  II 
cap.  29,  58  Geo.  III  cap.  127  §§1—3,  Stephen  art.  162).  II  n'est  point  nöcessaire  de 
dire  que  pareille  disposition  n'a  plus  aucune  signification  pratique,  et  il  en  est  de 
m^me  des  dispositions  qui  punissent  d'emprisonnement  et  d'autres  peines  celui  qui  k 
une  ^poque  quelconque  a  profess^  la  doctrine  chrötienne  (bien  entendu  celle  reconnue 
par  l%glise  anglicane)  et  conteste  en  r^cidive  la  v6rit6  de  cette  doctrine,  ou  Tinspira- 
tion  de  la  bible  (9  Will.  III  cap.  35;  53  Geo.  III,  cap.  160:  Stephen  art.  163),  punissent 
meme  la  critique  döfavorable  du  livre  de  prifere  de  l'Eglise  anglicane  (1  Elizabeth 
cap.  2  §  3;  14  Car.  II  cap.  4  §  20;  Stephen  art.  165).  Dans  notre  texte  ne  sont  vis^es 
que  les  dispositions  qui  ont  encore  une  signification  pratique.  Parmi  celles-ci  le  dölit 
de  blasph^me  a  donn^  lieu  k  des  controverses.  Tandis  que  suivant  Topinion  domi- 
nante nntention  de  blesser  les  sentiments  de  l'humanit^,  ou  Tintention  de  susciter  la 
haiue  et  le  m6pris  de  l'jfcglise  anglicane  ou  de  favoriser  Timmoralit^,  forment  un  616- 
ment  du  d61it  de  blasph^me,  Stephen  d6fend  Topinion  que  mSme  une  contestatlon, 
faite  sur  un  ton  digne  et  scientifique  de  la  doctiine  chrötienne  orthodoxe,  est  punis- 
sable.  Voir  Stephen  art.  161*;  et  encore  son  article  dans  Fortnightly  Review,  mars  1884. 
L'interpr6tation  que  Stephen  fait  des  d6cisions  judiciaires  est  probablement  juste,  mais 
on  ne  peut  admettre  qu'im  juge  puisse  se  fondre  sur  eile  pour  son  allocution  aux 
jur6s.    Voir  en  ce  qui  conceme  cette  mati^re  Dicey,  English  Constitution,  2«  6d.,  p.  259. 

*)  Les  dispositions  relatives  au  trouble  de  Toffice  divin  (peine:  amende)  n*appar- 
tiennent  k  proprement  dire  pas  k  cette  place.  Voir  52  Geo.  IIl  cap.  155  §  12;  Stephen 
art.  167;  Pr.  §  143. 
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.  Section  VII.  Dölits  contre  les  moBurs.^)  1**  Crimes  contre  natnre 
(buggery):  a)  Sodomie  (commixtion  per  anum  —  mßme  entre  pereonnes  de  sexes 
diflf^rents);  b)  Bestialit^.  Peine:  reclusion  perp^tuelle.  La  tentative  est  ponie 
de  10  ans  de  reclnsion  (cependant  misdemeanor).  O.  P.  A.  §§  61  et  62;  Stephen 
art.  169,  Pr,  §§  144  et  145. 

2^  Actes  honteux  entre  personnes  du  sexe  masculin.  Peine:  prison 
et  trayail  forc6.  L'assistance,  Texcitation  et  la  tentative  sont  punies  de  la  m^me 
peine.    C.  L.  A.  A.  §  11;  Stephen  art  169  a. 

3^  Publications  et  expositions  contraires  aux  bonnes  moeurs. 
Sont  compris  dans  cette  cat^gorie  la  vente  publique  et  la  mise  en  vente  ou 
exposition  d'6crits,  flgures  ou  Images  contraires  aux  bonnes  moeurs,  et  la  distri- 
bution^)  de  provocations  k  des  actes  qui  sont  contraires  aux  id^es  g^n^ralement 
regues  s^r  la  moralitö  sexuelle,  m^me  si  cette  distribution  est  faite  de  bonne 
foi  et  dans  le  dessein  de  servir  le  bien  public.')  Stephen  art.  172;  Pr.  §  147. 
Celui  qui  expose  publiquement  des  Images  scandaleux,  etc.  peut  Stre  condamn^ 
ä  la  peine  prövue  pour  les  rodeurs  et  vagabonds  en  vertu  du  Vagrant  act,  voir 
infrä  III  9.  Une  loi  de  1889  punit  Taffiche  d'annonces  obsctoes  sur  les  murs, 
colonnes,  etc.  de  l'amende  et  d'emprisonnement  avec  travail  forc^  jusqu^ä  3  mois. 
Indecent  advertisements  act  1889. 

4^  Inceste.  Ce  crime  n'est  pas  punissable  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
mais  reste  soumis  ä  la  juridiction  eccl6siastique.^)  (C'est  aussi  pour  cette 
raison  que  la  juridiction  eccl6siastique  a  6t6  maintenue  pour  les  d^lits  d'adult^re 
et  de  stuprum;  eile  n'a  cependant  plus  fonctionn6  depuis  longtemps,  voir 
Stephen  Eist.  1  II  p.  428).  La  peine  est  p^nitence  eccl^siastique,  et  en  cas  de 
d6sob6issance  6  mois  de  prison.  13  Edw.  I  stat.  4  „Circumspecte  agatis*',  et 
53  Geo.  III  cap.  127  §§  1—3. 

Section  VIIL  Infractions  aux  prescriptions  de  la  police  pour  la 
protection  de  la  sant6,  du  salut  public  et  des  bonnes  moeurs.  De  ce 
nombre  sont: 

1^  Toutes  actions  d6sign6es  par  le  nom  de  common  nuisances*),  par 
exemple  entraves  ä  la  circulation  publique,  tapage  insolite,  exhalaisons  insa- 
lubres,  etc.     Peine:  prison.     Stephen  art.  176,  187—191;  Pr.  §§150—152. 

2*^  Exposition  en  vente  frauduleuse  de  boissons  ou  comestibles  cor- 
rompus.     Peine:  prison.     Stephen  art.  187;  Pr.  §§153.*) 

3^  Infractions  aux  prescriptions  relatives  aux  maladies  contagieuses. 
Une  s^rie  de  dispositions  sur  cette  mati^re  sont  contenues  dans  le  Public  health 
act  1875  §§  120—130;   llnfectious  diseases  notification  act  1889;   rinfectious 

^)  Les  d^lits  appel^s  „contre  les  moBurs^  se  divisent  en  deux  classes,  savoir  ceux 
qui  se  caract^risent  par  une  atteinte  k  Thonneur  sexuel,  et  ceux  qui  sont  punis 
exclusivement  parce  qu'ils  forment  un  manquement  grave  aux  id^es  re^ues  par  la 
soci^tö  par  rapport  k  la  moralit^  sexuelle.  Les  demiers  seuls  sont  pris  en  consid^ra- 
tion  en  cet  endroit.    En  ce  qui  conceme  ceux  de  la  premi^re  classe  voir  §  9  II  3. 

*)  Sur  la  propagation  et  la  responsabilitö  voir  §  9  II  1. 

')  Bradlaugh,  le  politicien  renomm^,  a  6tö  condamnö  pour  im  6crit  qui  recom- 
mande  des  mesures  prophylactiques  dans  le  commerce  intime  entre  mar!  et  femme, 
quoique  les  jur6s  eussent  affirmä  que  la  publication  en  avait  eu  lieu  de  bonne  foi 
et  dans  TintörÄt  du  bien  public. 

*)  Stephen,  art.  170^  mentionne  une  poursuite  r6cente  devant  le  tribunal  eccle- 
siastique  de  Chichestre,  sans  faire  connattre  si  cette  poursuite  a  donn^  lieu  k  une 
condamnation. 

^)  La  notion  de  common  nuisances  (traduction  litt^rale  »  action  dan^ereuse  pour 
la  communaut^)  est  plus  large  que  celle  de  „grober  Unfug^  allemand.  Ije  projet  le 
d^finit  „une  action  ou  une  Omission  illicite,  par  laquelle  la  süret^,  la  vie  ou  le  bien- 
ßtre  de  la  collectivit6  est  compromise''  (§  150). 

")  Ici  egalement,  comme  dans  la  plupart  des  cas  suivants,  le  d6lit  est  dösigne 
comme  common  nuisance. 
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diseases  prevention  act  1890;  et  Public  health  (London)  act  1891  §§  58 — 74. 
La  peine  est  r6guli^rement  Tarnende,  exceptö  dans  le  cas  oü  le  prcfpriötaire 
d'un  appartement,  interrog^  si  dans  les  derniäres  six  semaines  le  dit  apparte- 
ment  n'a  pas  dt^  occap6  par  une  personne  atteinte  d*une  maladie  contagieuse, 
donne  frauduleusement  nne  r6ponse  contraire  ä  la  y^rit^.  Dans  ce  cas  il  peut 
^tre  prononcö  contre  le  d^Unquant  un  emprisonnement  jusqn'ä  un  mois  et  travail 
forc^  (proc6dure  sommaire).  Public  health  actl875§129;  Public  health  (London) 
act  1891  §  64. 

4^  Tenue  de  disorderly  houses.  Sont  considör^es  comme  disorderly 
houses:  a)  Les  maisons  de  tol6rance  (common  bawdy  houses),  que  ce  soit 
seulement  une  partie  d'une  maison  ou  möme  une  seule  chambre,  s'il  en  est 
fait  usage  pour  la  Prostitution.  Stephen  art  180.  b)  Les  maisons  de  jeu  (common 
gaming  houses),  c'est-ä-dire  des  maisons  qui  servent  röguliörement  pour  y  faire 
des  jeux  d6fendus.  Est  jeu  döfendu  tout  jeu  auquel  un  des  joueurs  (par  exemple 
celui  qui  tient  la  banque)  a  plus  de  chances  que  les  autres  joueurs.  Stephen 
art.  181,  183.  c)  Locaux  publics  pour  paris  (common  betting  houses).  Stephen 
art.  182.  d)  Les  locaux  d'amusements  publics  non-concessionn^s  dans  la  capitale 
et  ses  alentours  imm6diats  (disorderly  places  of  entertainment).  Stephen  art.  184. 
Peine:  dans  les  cas  a — d,  travail  forc6.  3  Geo.  IV  cap.  114  §  1;  Pr.  §  154; 
voir  25  Geo.  11  cap.  36  §  8;  21  Geo.  III  cap.  49  §  2.  e)  Cabarets  mal  fÄmös,^) 
c'est-ä-dire  qui  sont  fr6quent6s  principalement  par  des  gens  mal  fämös.  Peine: 
prison.     Stephen  art.  185. 

5^  Loteries  non-autoris6es.  Peine:  prison.  Stephen  art.  186;  10  Will.  III 
cap.  23  §  1;  42  Geo.  III  cap.  119  §  2. 

6^  Infractions  aux  dispositions  sur  le  repos  dominicaL  Une  loi  de  1781, 
qui  n'est  plus  observ6e,  mais  continue  d'etre  en  vigueur  aujourd'hui,  punit  de 
travail  forc6  le  possesseur  d'une  maison  dans  laquelle  se  tiennent,  contre  une 
entr6e,  des  conversations  ou  lectures  pendant  le  dimanche.  21  Geo.  lU  cap.  49. 
II  en  est  de  möme  de  la  loi  de  1677,  qui  d^fend  sous  peine  d'amende  tout 
travail  pendant  le  dimanche.     29  Charles  11  cap.  7.*) 

7^  Les  cruaut^s  envers  les  animaux  sont  punies  d'amende  d'apr^  la 
loi  12  et  13  Vict.  cap.  92;  de  mdme  les  personnes  qui  tiennent  des  animaux  pour 
jeux  cruels  (par  exemple  pour  combats  de  coqs,  etc.).  Certains  genres  de  sport 
cruel  sont  cependant  permis.  Les  dispositions  les  plus  s6v6res  ftrappent  l'emploi 
d'animaux  pour  exp6riences  scientifiques.  Si  ces  demiöres  ne  se  fönt  pas  en 
conformit6  des  prescriptions  legales,  elles  sont  punies,  pour  la  premiöre  fois,  d'une 
amende  jusqu'ä  £  60,  et,  en  cas  de  röcidive,  d'une  amende  jusqu'ä  £  100  ou 
d'un  emprisonnement  jusqu'ä  trois  mois.    (Proc.  somm.)    39  et  40  Vict.  cap.  77. 

8^  Outrage  public  aux  moeurs.  a)  Actions  qui  causent  scandale  ou 
blessent  la  pudeur,  commises  dans  des  lieux  accessibles  au  public.  Peine :  prison, 
dans  des  circonstances  ordinaires,  travail  forc6.  Stephen  art.  171;  Pr.  §146. 
b)  Celüi  qui  se  rend  coupable  d'un  des  d61it8  vis^s  sub  a,  en  mettant  ä  nu  son 
membre  viril,  dans  le  but  d*oflFenser  ou  de  molester  une  personne  du  sexe  feminin 
peut,  en  vertu  du  Vagrant  act  (voir  sub  9),  ßtre  puni  comme  rogue  and  vagabond. 

9^  Le  vagabondage  et  autres  d61its  analogues  pr6vus  dans  le  Vagrant 
act.  Un  certain  nombre  de  contraventions  de  police  sont  appliqu^es  dans  leur 
ensemble  de  maniöre  ä  ce  que  le  contrevenant  est  puni,  soit  a)  comme  fain^ant 
(idle  and  disorderly  person);  soit  b)  comme  rodeur  et  vagabond  (rogue  and 
vagabond);  ou  c)  comme  rodeur  incorrigible  (incorrigible  rogue).    Le  d61inquant 


^)  Est  punissable  ögalement  le  cabaretier  qui  refuse  sans  motif  süffisant  de  servir 
un  hote  solvable. 

')  Une  s^rie  d'autres  lois  sont  relatives  ä  diverses  professions. 
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est  pnni  dans  le  cas  a)  d'emprisonnemeiit  avec  travail  forc6  de  an  mois  au 
maximusu;  dans  le  cas  b)  de  trois  mois  d'emprisonnement  avec  travail  forc^ 
(proc6dure  sommaire  dans  les  deax  cas);  et  dans  le  cas  c)  le  d61inqaant  restera 
d6tenn  pr^ventivement  jusqu*ä  la  prochaine  Session  trimestrielle,  et  pourra  alors 
etre  condamn^  ä  un  emprisonnement  d*an  an  avec  travail  forcö.  5  Georges  IV 
cap.  83  §§  3 — 5;  Stephen  art.  195.  Appartiennent  k  la  catögorie  sub  a)  les  in- 
dividus  qui  ont  franduleusement  recours  ä  Tassistance  publique,  qui  mendient 
habituell ement,  etc.;  ä  la  catögorie  sub  b)  ceux  qui  n'ont  pas  de  domicile 
certain,  ou  qui  se  livrent  ä  des  actions  suspectes  ou  manifestement  frauduleuses, 
ou  vendent  des  livres  immoraux,  etc.,  ou  qui  sont  en  6tat  de  röcidive  de  d^lits 
sub  a).  Sont  enfin  consid6r6s  comme  rodenrs  incorrigibles  a)  les  individus  qui 
ont  d6jä  ötö  condanin^s  pour  un  des  d^lits  sub  b;  ß)  qui  6vadent  de  la  prison, 
apr^s  qu'ils  avaient  öt6  arr^t^s  pour  un  des  d^lits  sub  b),  ou  qui,  arr6t6s  pour 
un  de  ces  d^lits  (dont  ils  seront  plus  tard  reconnues  coupables),  opposent  de 
la  rösistance  avec  violences  ä  Tagent  qui  opöre  Tarrestation.  6  Geo.  IV  cap.  83 
§§  3—5;  voir  34  et  35  Vict.  cap.  108  §§  7  et  10;  1  et  2  Vict  cap.  38  §  2;  36  et 
37  Vict.  cap.  38  §  3;  34  et  35  Vict.  cap.  112  §  16;  Stephen  art.  192—195. 

§  9.    Infraetions  contre  les  droits  individaels. 

Section  I.  Infraetions  contre  Tint^gritö  corporelle.  1®  L'homi- 
cide.^)  a)  Aper9u.  La  loi  anglaise  ne  punit  comme  homicide  que  le  fait  de 
donner  la  mort  ä  un  Stre  humain.^)  Est  consid6r6  comme  tel  Fenfant,  quand  il  est 
complötement  s6par6  de  sa  m^re.  II  est  indifferent  que  Tenfant  ait  respir^  ou 
que  le  cordon  ombilical  ait  6t6  coup6.  Stephen  art.  218;  Pr.  §  166.  L'homi- 
cide  illicite  est  punissable  qu'il  ait  6t6  commis  directement  ou  indirectement 
par  un  acte  intentionnel,  ou  qu'il  ait  ^t€  la  suite  de  Tomission  d'une  action 
ä  laquelle  on  6tait  Obligo  lögalement.  La  loi  positive  6numfere  diffferentes  de 
ces  Obligations:  1.  L'obllgation  du  p^re  de  famille  de  foumir  ä  ceux  qui  sont 
sous  sa  puissance  la  nourriture  nöcessaire,  resp.  s'il  est  hors  d'ötat  d*y  pour- 
voir,  de  faire  aupr^s  de  Tassistance  publique  les  diligences  n^cessaires  ä  cette 
fin.  Stephen  art.  213—215;  Pr.  §§  159 — 161.  2®  Le  devoir  du  mMecin  et  du 
Chirurgien  d'apporter  aux  Operations  dans  lesquelles  la  vie  du  patient  est  en 
danger  toute  Tadresse  et  tous  les  soins  d'un  homme  de  Tart«  Stephen  art.  217; 
Pr.  §  162.  3^  L'obligation  de  celui  qui  a  sous  sa  garde  soit  des  appareils  soit 
des  animaux  dangereux  de  prendre  les  pr^cautions  nöcessaires  en  pareille 
occurrence.  Est  consid6r6  comme  homicide  fautif  Thomicide  volontaire  aussi 
bien  que  Thomicide  par  n6gligence,  comme  aussi  toute  action  illicite  (meme 
un  dölit  civU)  qui  a  caus6  la  mort  d'un  homme.*)  S*il  y  a  „malice  afore- 
thought^'  (Intention  rdfl^chie),  le  fait  est  qualifi6  murder;  dans  les  autres  cas 
manslaughter.  „Malice  aforethought"  est  cens6  exister:  l®En  cas  d'homicide 
volontaire  ou  de  lösions  corporelles  volontaires  graves,  ayant  entrain6  la  mort, 
si  Tagent  n'a  pas  6t6  provoqu6  par  de  mauvais  traitements  ou  par  des  in- 
jures  graves,  et  n'a  6t6  emport6  par  la  col^re;  2^  si  Tagent  a  caus6  la  mort 
par  une  action  dont  le  dessein  6tait  de  commettre  une  felony  quelconque  ou 


*)  Stephen  voue  k  ces  d^lits  une  attention  particuli^re  (voir  General  View  131 
k  142;  History  t.  III,  p.  28—87;  Digest  art.  196—235). 

*)  Le  fait  de  tuer  des  animaux  peut,  suivant  les  circonstances,  6tre  puni  comme 
destruction  d'objets  mobiliers  (voir,  par  exemple,  infrä  IV  A  3c),  ou  comme  bracon- 
nage  (voir  infri  IV  B). 

^)  Stepben  (art.  222)  donne  de  rhomicide  fautif  une  d^finition  casnistique,  qui 
n'est  n^cessaire  que  par  la  raison  que  la  notion  de  Tintention  et  de  la  nögligence 
n'est  pas  suffisamment  pr^cis^e  dans  la  l^gislation  anglaise. 
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d'opposer  de  la  r^sistance  avec  violence  k  un  fonctionnaire  chargö  de  Tan^estation 
et  de  la  garde  de  prisonniers,  en  connaissance  de  la  qualltö  du  fonctionnaire. 
Dans  ces  cas  encore  la  col^re  constitue  une  excuse.^)  Stephen  art.  223 — 225.^) 
A  moins  de  circonstances  particuliöres  la  preuve  du  contraire  incombe  ä  Tauteur 
de  tout  homicide,  s'il  conteste  Texistence  du  murder.    Stephen  art.  230. 

b)  Examen  des  cas  d'homicide  d'aprös  la  loi  anglaise  compar6s  avec  ceux 
prövus  par  le  C.  p.  allemand.  II  rösulte  des  explications  qui  pröcödent  que  le 
murder  de  la  loi  anglaise  constituerait  suivant  les  circonstances  un  des  crimes 
suivants  du  C.  p.  allemand:  1^  L'assassinat  (C.  p.  allem.  §  211);  2^  le  meurtre 
(C.  p.  allem.  §  212),  toutefois  il  n'y  aurait  ^galement  que  manslaughter  d'apr^s 
le  droit  anglais  en  cas  de  provocation,  dont  l'^tendue  toutefois  n'est  pas  aussi 
grande  que  celle  des  circonstances  attönuantes  du  §  213  allemand;  3^  les  lösions 
corporelies  graves  ayant  entrain^  la  mort  (§  226  C.  p.  allem.);  4*^  certains 
crimes^  ayant  occasionn^  la  mort  (quelques-uns  d'entre  eux,  qui  ont  ce  caractöre, 
sont  punis  plus  sövörement  par  la  loi  allemande,  par  exemple  le  pillage 
(art.  251  C.  p.  allem.);  le  viol,  art.  174  ibid.;  Tincendie,  art.  307  ibid.;  la  d6- 
gradation  YOlontaire  de  la  voie  ferröe,  art.  315  ibid.,  etc.;  5^  un  cas  particulier 
de  r^sistance  k  des  fonctionnaires  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  si  la 
mort  en  a  6t6  la  suite  (art.  113  G.  p.  allem.,  sans  ^levation  de  peine  en  cas 
de  mort  —  dans  la  plupart  des  cas  il  y  a  plutöt  lösions  corporelles  ayant 
caus6  la  mort,  mais  pas  toujours). 

Seraient  consid6r^s  comme  manslaughter:  1**  Le  meurtre  (la  plupart  des  cas 
avec  Tadoucissement  de  Tart.  213  C.  p.  allem.);  2®  Thomicide  par  imprudence, 
art.  222  C.  p.  allem.,  —  dans  le  cas  seulement  s'il  est  occasionn6  initialement 
par  une  action  non-permise;  3®  certains  dölits*)  ayant  occasionn6  la  mort  (par 
exemple  le  duel,  art.  206  C.  p.  allem.,  privation  de  la  libert6,  ibid.  art.  269,  etc.). 

c)  Peines  du  murder  et  du  manslaughter.  a)  Peine  obligatoire  du  murder: 
la  mort  (0.  P.  A.  §  1,  Pr.  §  178).  Peine  de  la  tentative  et  de  la  complicite: 
10  ans  de  reclusion  (f.).  O.  P.  A.  §§  11 — 15.  L'infanticide  est  puni  comme  le 
meurtre  simple.  Le  suicide  est  mis  sur  la  mSme  ligne  que  Tassassinat  en  ce 
que  rinstigateur  et  Taide  sont  punis  de  mort;^)  toutefois  la  tentative  n'est 
pas  punie  comme  tentative  d'assassinat.  (R.  v.  Burgess,  Leigh  and  Cave  258; 
voir  Stephen  art.  227.)®)  Le  consentement  de  la  personne  tu6e  n'est  pas  une 
circonstance  att^nuante  (m6me  pas  dans  le  cas  des  art.  216  C.  p.  allem.),  et  la 
mort  donnöe  k  l'adversaire  en  duel  est  trait6e  comme  tout  autre  homicide  illi- 
cite  (R.  V.  Barronet,  Dearsly  51).  j8)  Peines  du  manslaughter:  reclusion  k  per- 
p6tuit6  (f.),  ou  l'amende,  le  cas  6ch6ant.  0.  P.  A.  §  5.  La  question  n'est  pas 
r^solue,  si  la  provocation  est  admissible.  Cela  ne  pourrait  ätre  le  cas  que  s'il 
s'agit,  d'apr^s  la  terminologie  allemande,  d'un  dölit  ayant  occasionn6  la  mort 
(par  exemple,  A  d6termine  B  de  donner  ä  C  un  fort  vomitif  avec  le  dessein  de 
provoquer  chez  C  une  Indisposition,  et  C  meurt  ä  la  suite  de  l'emploi  de  ce 
moyen). 

d)  Actes  pr6paratoires  et  menaces.    a)  Provocation  k  l'assassinat  (m^me 


*)  Cette  döfinition  reproduit  sous  une  forme  diff^rente  celle  donn^e  par  Stephen. 
Ge  dernier  conteste  l'opinion  que  l'intention  de  commettre  une  felony  seit  süffisante. 
Voir  General  View,  p.  131. 

*)  La  question  de  savoir  quand  il  y  a  excitation  ä  la  colfere  doit  Ätre  r^solue 
d'apr^s  les  circonstances  de  chaque  cas  particulier,  voir  les  exemples  ad  art.  224  et 
225  G.  p.  allemand. 

^)  G'est-ä-dire  des  dölits  qui  constltuent  des  felonies. 

*)  G'est-i-dire  des  d^lits  qui  ne  constituent  pas  des  felonies. 

*)  Le  projet  §  183  r6duit  la  peine  k  celle  de  la  reclusion  k  perp6tuit6. 

^)  La  tentative  de  suicide  est  un  misdemeanor  d'apr^s  le  droit  commun  et  comme 
tel  puni  d'emprisonnement. 
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quand  ce  demier  n'a  pas  pour  objet  un  individii  dötermin^);^)  Peine:  10  ans 
de  reclusion  (cep.  misdem.).  O.  P.  A.  §  4.  ß)  Complot  formö  pour  commettre 
nn  assassinat.  Peine:  10  ans  de  reclusion.  O.  P.  A.  §4.  y)  Menaces  6crites 
d'assassinat.    Peine:  10  ans  de  reclusion  (E.  P.)  0.  P.  A.  §  16. 

2^  Lösions  corporelies  et  attentats  contre  la  peraonne.  a)  L^ion 
corporelle  volontaire:  a)  Blessure  volontaire  ou  mal  grave  fait  au  corps,  dans 
rintention  de  faire  ce  mal  ou  d'opposer  de  la  rösistance  k  Toccasion  d'une 
arrestation  legale.  Peine:  reclusion  perp6tuelle  (E.)  0.  P.  A.  §  18;  ß)  16sion 
corporelle  volontaire  qui  occasionne  des  blessures  ou  un  mal  grave  de  la  per- 
sonne attaqu6e.    Peine:  5  annöes  de  reclusion  (misdem.)    0.  P.  A.  §  20. 

b)  Lösions  corporelles  causöes  par  la  nögligence  de  remplir  ses  obligations 
envers  les  personnes  qu'on  a  dans  sa  puissance:  a)  Le  refus  de  foumir  k  un 
domestique  ou  ä  un  apprenti  la  nourriture,  Thabillement  et  le  coucher,*)  ou 
les  blessures  volontaires  et  Ulicites  faites  k  ces  personnes,  si  leur  vie  est  mise 
en  danger,  ou  si  elles  ont  pour  consöquence  une  maladie.  O.  P.  A.  §  26. 
Peine:  5  ans  de  reclusion  (misdem.).  —  ß)  Refus  par  Tun  des  parents  auquel 
il  est  confiö  de  donner  k  un  enfant  la  nourriture,  Thabillement,  le  logement 
et  le  traitement  mödical,  si  par  suite  la  santö  de  Tenfant  est  sörieusement 
compromise.  Peine:  6  mois  de  prison  et  travail  forc6  (Proc.  somm.).  La  con- 
damnation  conditionnelle  est  admise.  La  poursuite  doit  ötre  intentöe  par 
Tassistance  publique.  Poor  law  amendment  act  §  37.  —  y)  Nögligence  dans 
Taccomplissement  de  Tobligation  incombant  k  Tun  des  parents  ou  au  maitre, 
possödant  les  moyens  de  le  faire,  de  foumir  k  des  enfants  au-dessous  de 
14  ans  nourriture,  habillement,  literie  et  autres  objets  nöcessaires,  si  par  suite 
la  santö  de  Tenfant  est  compromise.     Peine:  prison.     Stephen  art.  264. 

c)  Attentats  contre  la  personne  (assault  et  assault  and  battery).  d)  Apercu. 
Tout  attentat  commis  dans  le  but  d'exercer  violence  sur  une  personne  contre 
son  grö  est  appelöe  „assault^,  et  si  cette  violence,  quelqu'insignifiante  qu*elle 
soit,  a  6tö  röellement  exerc6e  „assault  and  battery''.^)  —  ß)  Attentat  simple 
(common  assault).  La  poursuite  n*a  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lösöe. 
Peine:  2  mois  de  prison  avec  travail  forcö  ou  Tamende  (Proc.  somm.).  O.  P.  A. 
§  42.  —  y)  Attentats  commis  dans  l'intention  de  troubler  Texploitation  de 
certaines  Industries,  k  savoir:  aa)  L'achat,  la  vente  et  le  transport  de  produits 
agricoles;  ßß)  la  navigation  bt  la  pdcherie.  Peine:  3  mois  de  prison  et 
travail  forc6  (Proc.  somm.).  0.  P.  A.  §§  39  et  40.  —  S)  Attentats  graves,  c'est- 
ä-dire  attentats  qui  de  Tavis  du  premier  juge  sont  k  considörer  comme  plus 
graves,  comme  aussi  les  attentats  sur  des  personnes  du  sexe  feminin  et  des 
enfants:  aa)  En  cas  de  condamnation  sommaire  la  peine  est  de  6  mois  d'em- 
prisonnement  avec  travail  forc6,  ou  Tamende.  O.  P.  A.  §  43.  ßß)  En  cas 
de  condamnation  par  un  tribunal  supörieur:  Le  renvoi  devant  le  tribunal 
supörieur  doit  6tre  prononcö,  si  le  premier  juge  opine  que  Tattentat  6tait 
accompagnö  d'une  tentative  de  6ommettre  une  felony,  ou  que  pour  d'autres 
causes  Tinstruction  par  indictment  devait  avoir  lieu.  Peine:  un  an  de  prison 
et  travail  forcö.  0.  P.  A.  §§  46  et  47;  Pr.  §  206.  —  e)  Attentats  faits  avec  le 
dessein  de  commettre  une  felony  ou  d^empöcher  une  arrestation  legale.  Peine: 
prison    et    travail   forcö.     0.  P.  A.   §38;  Pr.  §  206  a.  —  C)  Attentats  qui  ont 


^)  L'ajoutö  entre  les  parenthöses  est  le  rösultat  de  la  döcision  dans  Taifaire  contre 
Most,  le  fameux  anarchiste  (7  Q.  B.  D.  244),  qui  dösi^na  aux  anarchistes  comme  un 
exemple  louable  Tassassinat  de  Tempereur  Alexandre  II. 

*)  Ce  dölit  est  6galement  pr6vu  par  la  loi  38  et  39  Vict.  cap.  86  §  6,  et  puni  d'une 
peine  beaucoup  plus  douce. 

*j  Yji  ce  qui  conceme  les  attentats  contre  les  fonctionnaires  voir  §  8  III  1 ;  les- 
attentats  k  la  pudeur,  voir  infrj^  II  3  c. 
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pour   resultat   des   lösions   corporelies.     Peine:    6  ans  de  reclusion  (misdem.). 
O.  P.  A.  §47;  Pr.  §199. 

3**  Danger  pour  le  corps  et  la  vie.  a)  L'exposition  d'enfants  au- 
dessous  de  TAge  de  deux  ans^)  de  fa^on  ä  ce  que  leur  8ant6  est  mise  en 
danger,  ou  est  röellement  compromise,  ou  le  sera  selon  toute  probabilitö  dans 
la  suite.  Peine:  5  ans  de  reclusion  (misdem.).  0.  P.  A.  §27;  Stephen  art.  266; 
Pr.  §  226. 

b)  L'empoisonnement,  c'est-&-dire  Tadministration  volontaire  ä  autrui  de 
poisons  ou  autres  substances  nuisibles  ä  la  santö  est  punie:  a)  De  cinq  ans 
de  reclusion  (misdem.),  si  ces  substances  ont  6t6  administr^es  dans  Tintention 
de  faire  du  mal  ou  seulement  de  molester.*)  O.  P.  A.  §  24:  Stephen  art.  239  b; 
Pr.  §  199.  —  ß)  De  dix  ans  de  reclusion,  si  ces  substances  ont  6tö  administr^es 
de  mani^re  ä  ce  que  la  vie  de  la  personne  k  laquelle  elles  Tont  6t^  est  mise 
en  danger,  ou  que  sa  sant6  est  gravement  altör^e.  0.  P.  A.  §  23 ;  Stephen 
art.  238;  Pr.  §  197. 

c)  L'avortement.  La  lol  anglaise  ne  punit  pas  Tavortement  en  lui-m6me, 
mais  les  actes  pr^paratoires  falts  avec  le  dessein  de  le  produire,  k  savoir: 
a)  L'emploi  illicite  et  volontaire  de  moyens  nuisibles  k  la  sant6  ou  d'instruments 
dans  rintention  de  produire  l'avortement,  sans  distingner  si  la  femme  sur  la- 
quelle les  moyens  ou  Instruments  ont  ^t^  employös  6tait  enceinte  ou  non. 
Peine:  reclusion  k  perp^tuit^  (E.).  0.  P.  A.  §  58;  Pr.  §§  213  et  214;  —  ß)  la 
foumiture  illicite  de  moyens  nuisibles  k  la  sant6  ou  d'instruments,  sachant 
qu'ils  dolvent  servir  k  faire  avorter  une  femme,  que  la  femme  sur  laquelle  ils 
doivent  ^tre  employ^s  soit  enceinte  ou  non.  Peine:  5  ans  de  reclusion 
(misdem.).     0.  P.  A.  §  69;  Pr.  §  215. 

d)  Le  d61it  d6sign6  sous  le  nom  de  garotter  et  d^lits  similalres,  qui  con- 
siste  dans  la  tentative  de  faire  perdre  connaissance  k  quelqu'un  d)  en  le 
garottant,  T^tranglant  ou  par  des  moyens  analognes;  —  ß)  par  Temploi  de 
substances  enivrantes,  avec  le  dessein  de  mettre  Tagent  ou  une  autre  personne 
en  Situation  de  commettre  un  crime  (c'estä-dire  un  acte  k  poursuivre  par  la 
voie  de  l'indictment).  Peine:  reclusion  perpötuelle  et  dans  le  cas  sub  a  punition 
corporelle,  appliqu6e  mSme  aux  adultes.  0.  P.  A.  §§21  et  22;  Garotters  act 
1863  §  1. 

e)  Coups  de  feu  tir^s  avec  le  dessein  de  faire  k  quelqu'un  des  l^sions 
corporelies  ou  d'opposer  de  la  r6sistance  avec  violence  k  un  fonctionnaire 
charg^  de  Tarrestation  et  de  la  garde  d'un  prisonnier.  Peine:  reclusion  k 
perp6tuit6.  La  tentative  est  punie  de  la  mßme  peine.  O.  P.  A.  §§18  et  19; 
Pr.  §  191a. 

f)  Le  placement  de  piöges  dangereux  (springguns,  mantraps)  k  Teffet  de 
tenir  les  intrus  k  Töcart  d'une  propri^t^,  k  Texception  de  pi^ges  dont  on  se 
sert  ordinairement  pour  la  destruction  d'animaux  nuisibles,  ou  d'appareils 
qu'on  6tabllt  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil  dans  Tint^rieur  des  maisons 
pour  les  prot6ger.  —  Peine:  5  ans  de  reclusion  (misdem.).  0.  P.  A.  §31; 
Stephen  art.  239g;  Pr.  §  200. 

g)  Entraves  volontaires  au  sauvetage  de  personnes  naufrag6es.  Peine; 
reclusion  perpötuelle  (E.).     0.  P.  A.  §  17;  Stephen  §  230i;  Pr.  §  196. 

Section  IL  Infractions  contre  des  droits  immatöriels.  1**  In- 
fractions  contre  l'honneur.  a)  Aper9u.  L'iiyure  comme  teile  n'est  pas 
punissable  d'apr^s  la  lol  anglaise.  Celle-cl  ne  punit  que  la  propagation  m6chante 
(malicious)   d'une    calomnie   au   moyen    d'6crits,    d'imprim^s   ou  autres  mani- 


^)  En  ce  qui  concerne  les  enfants  de  2  ä  14  ans  voir  ci-dessus  sub  b. 

-)  L'intention  d'irriter  le  sens  sexuel  suffit;  voir  R.  v.Wilkins,  Leigh  and  CavchO. 
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festations  perceptibles  par  les  yeux  (par  exemple  Images,  modales,  etc.),  qui 
sont  compris  dans  la  d^signation  „libel".^)  Est  coDsid6r6  comme  libel  tonte 
imputation  de  nature  ä  rendre  quelqu'un  odieux,  suspect  ou  ridicule.  Stephen 
art.  269;  Pr.  §  227.*)  C'est  la  publication  d*tine  calomnie  qui  est  punissable. 
Elle  conslste  dans  tont  acte  par  leqnel  le  contenu  de  Timputation  calomnieuse 
est  port6  k  la  connaissance  de  la  personne  calomniöe  on  de  tiers,  ä  moins 
que  celni  qui  a  commis  ou  provoquö  le  dit  acte  prouve  qu'il  ignorait  la 
substance  de  la  calomnie  et  n'avait  pas  occasion  de  l'apprendre.  S'agit-il  de 
joumanx  ou  de  livres,  il  snffit  que  le  r^dacteur  ou  rimprimeur  ne  savait  pas, 
on  ne  pouvait  savoir  qu^une  imputation  calomnieuse  ötait  contenue  dans  le 
Journal  ou  le  livre.  Stephen  art.  270  alinöa  1;  Pr.  §§228,  238  alin^a  3  et 
239  alinöa  1.») 

Est  r6put6  auteur  d'une  publication,  quand  eile  se  fait  dans  le  courant 
regulier  d'une  exploitation  commerciale,  non  seulement  le  commis  qui,  en  fait, 
a  vendu  et  exposö  Timputation  calomnieuse,  pour  autant  qu'il  avait  pouvoir 
de  faire  cette  vente  ou  exposition,  —  mais  encore  le  patron,  s'il  ne  peut 
prouver  que  dans  le  cas  particulier  l'employ^  n'ötait  pas  autorisö  aux  dites 
uns,  et  qu'il  (le  patron)  avait  pris  les  pröcautions  nöcessaires.  Stephen  art.  270 
alin^a  2  et  3.  Si  le  propri6taire  d'un  Journal  abandonne  la  direction  de  sa 
feuille  au  r^dacteur,  il  faut  rechercher  si,  dans  le  cas  donn^,  11  a  autoris^  le 
rödacteur  ä  publier  une  calomnie.  S'il  est  prouv6  que  le  propri^taire  a  per- 
mis  au  rödacteur  de  publier  des  calomnies,  ou  qu'il  se  montrait  indlfförent  par 
rapport  aux  calomnies  publikes  par  son  Journal,  Tautorisation  est  cens^e  6tablie. 
Stephen  art.  270  alinöa  4;  Pr.  §  280  alin^a  2. 

La  publication  d'une  calomnie  n'est  punissable  que  si  eile  est  falte 
m^chamment;  mais,  tout  comme  la  ,,malice  aforethought^  pour  les  d^lits 
d'homicide,  la  malice  n'est  pour  le  „libel"  qu'une  d^signation  briöve  de  cir- 
constances  en  partie  purement  objectives.  L'absence  de  malice*)  n'est,  en 
effet,  admise  que  dans  les  cas  suivants:  a)  Si  les  faits  all^gu^s  sont  vrais  et 
si  l'auteur  de  Timputation  peut  prouver  que  leur  publication  6tait  commandöe 
par  l'intöröt  g6n6ral.  —  Stephen  art.  271;  Pr.  §  240;  —  ß)  si  la  publication  a 
6t6  faite  dans  des  circonstances  oti  la  loi  a,  par  des  prescriptions  speciales, 
as8ur6  la  libert6  presqu'ülimit^e  de  la  presse.  Deux  cas  sont  ä  distinguer: 
aa)  Gelui  d'all6gations  calomnieuses,  qui  ne  peuvent  sous  aucune  condition 
6tre  l'objet  d'une  poursuite  criminelle  pour  calomnies,  k  savoir:  Les  paroles 
prononc6es  dans  le  cours  de  d^bats  judiciaires  par  les  juges,  les  tömoins  ou 
les  parties  —  Stephen  art.  276;  Pr.  §  230;  —  ßß)  les  allögations  calomnieuses 
qui  ne  peuvent  6tre  l'objet  d'une  condamnation  criminelle  que  s'il  est  stabil 
que  celul  qui  les  a  publikes  a  agi  sous  l'impulsion  d'un  mobile  m6chant.'^) 
De  ce  nombre  sont:    aaa)  Les  Communications  dont  la   publication   avait  sa 


^)  La  calomnie  par  paroles  est  appel^e  ^slander";  „Blander*  et  »libel"  donnent 
Ouvertüre  ä  une  action  civile;  Taction  criminelle  n'a  lieu  que  pour  „libel". 

*)  Le  projet  entend  que  rimputation  faite  dans  le  but  d'injurier  celui  contre 
lequel  eile  est  proföree,  seit  ^galement  punie.  Son  Intention  6tait,  par  cons^quent,  de 
cr6er  un  nouveau  d^lit,  celui  d'injures  par  ecrits,  imprim^s,  etc. 

')  Le  projet  modifie  k  un  certain  point  cette  disposition  en  faveur  de  vendeurs 
de  joumaux  et  des  libraires. 

*)  Le  mot  „malice"  a  eu  en  matifere  de  calomnie  le  möme  sort  que  la  „malice 
aforethought"  eu  matifere  d'homicide  (voir  ci-dessus  I  1).  II  n'est  qu'une  expression 
bri^ve  pour  designer  l'absence  de  circonstances  purement  objectives. 

*)  D'aprfes  la  fa<jon  de  parier  ordinaire,  on  distingue  entre  „malice  in  law",  c'est- 
i-dire  la  malice  fictive,  et  „malice  in  fact"  (appel6e  aussi  „actual  malice"),  c'est-i-dire 
la  m6cliancet6  reelle  en  fait,  qui  doit  ßtre  prouv6e  dans  les  circonstances  rappel^es 
dans  le  texte.  Stephen  et  le  projet  se  servent  dans  le  premier  cas  de  Texpression 
.indirect  motive". 


Digitized  by 


Google 


§  9.   Infractions  contre  les  droits  individuels.  673 


cause  dans  une  Obligation  16gale,  morale  ou  sociale,  ou  par  un  int6ret  per- 
sonnel  legitime,  si  celui  qui  les  public  les  croit  de  bonne  foi  conformes  ä  la 
veritö  et  que  Tobjet  n'en  d^passe  pas  les  bornes  appropri^es  ä  la  circonstance. 
Stephen  art.  273;  Pr.  §§  237  &238;  —  ßßß)  les  critiques  sur  des  personnages 
qui  prennent  part  ä  la  vie  politique,  ou  sur  des  oeuvres  scientifiques  ou  litt6- 
raires,  pour  autant  qu'une  teile  critique  a  paru  k  son  auteur  justifiöe  et  bas6e 
sur  des  motifs  mftrement  r6fl6chis.  Stephen  art.  274;  Pr.  §  234;  —  yyy)  les 
compte-rendus  des  s6ances  du  Parlement  (3  et  4  Vict.  cap.  951;  Stephen 
art,  275;  Pr.  §232)  et  des  audiences  des  tribunaux  (Stephen  art.  277;  Pr. 
232).     Sur  les  Privileges  de  la  presse  voir  eidessus  §  8  V  2. 

b)  Esp^ces  particuliöres  du  libel:  a)  Libel  par  ignorance  de  la  fausset^ 
des  faits  all6gu6s.  Peine:  un  an  de  prison  et  amende.  — Libel  act  1843  §  5; 
Stephen  art.  278  alin6a3;  Pr.  §243;  —  ß)  libel  en  connaissance  de  la  fausset6 
des  faits  all6gu6s.  Peine:  prison  et  amende  —  ibid.  §  4;  Stephen  art.  278 
alin^a  2 ;  Pr.  §  242 ;  —  y)  libel  ou  menace  d'un  libel  dans  le  but  d*extorquer 
de  celui  qui  en  est  Tobjet  un  avantage  p6cuniaire  ou  la  nomination  ä  un  emploi. 
Peine:  prison  (3  ans)  et  travail  forc6,  —  ibid.  §  3;  Stephen  art.  278;  Pr.  §  241.*) 

2^  Infractions  contre  la  liberte  individuelle.  a)La  contrainte:  a)La 
contrainte  par  menace  d'un  crime,  tent6e  ou  consommee,  n*est  puni  que  dans 
le  seul  cas  d6jä  cit^  de  menace  d'imputations  calomnieuses  dans  Tinten tion 
d'obtenir  la  nomination  k  un  emploi.  Peine:  prison  (3  ans)  avec  travail  forc6. 
6  et  7  Vict.  cap.  96  §  3;  Stephen  art.  278;  Pr.  §  241*).  —  ß)  La  contrainte 
tentee  ou  consommee  dans  le  but  de  faire  participer  k  une  gröve  est  r6gl6e 
par  les  dispositions  suivantes: 

„Celui  qui,  dans  l'intention  de  contraindre  quelqu*un  k  l'abstention  ou  k 
Taccomplissement  d'un  acte  que  ce  dernier  est  libre  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire,  1^  exerce  des  violences  ou  menaces  contre  cette  personne  ou  les  siens; 
2^  la  poui'suit  incessamment  d'un  lieu  ä  un  autre;  3^  cache  des  outils,  v6te- 
ments  ou  autres  objets  k  Tusage  de  la  dite  personne  ou  en  empeche  l'usage; 
4^  fait  le  guet  devant  la  maison  ou  Tatelier  oü  cette  personne  travaille  ou 
exerce  sa  profession,  ou  k  proximit^;  5^  la  poursuit  bruyamment  sur  la  voie 
I)ublique  avec  au  moins  deux  autres  personnes,  est  puni  d'une  amende  jusqu'ä 
£  20  ou  d'emprisonnement  jusqu'ä  3  mois  (Proc.  somm.  ou  indictment).  Con- 
spiracy  and  protection  of  property  act  1875  §  7. 

b)  L'arrestation  et  la  d6tention  illegales  peuvent  dans  tous  les  cas  etre 
punies  comme  attentats  contre  les  personnes  (voir  ci-dessus  §I2c).  Sont  punis 
en  particulier:  I.  La  d^tention  illegale  d'une  personne  dans  un  Etablissement 
d'ali6n6s  ou  dans  une  maison  priv6e  avec  traitement  d'alien^s.  Peine:  prison. 
Lunacy  act  1890  §  315.  II.  D6tention  d'une  personne  du  sexe  feminin*) 
«)  dans  le  but  de  foumir  k  un  homme  ou  k  des  hommes  en  g6n6ral  l'occasion 
d'exercer  avec  eile  la  cohabitation  illegitime;  ß)  dans  un  bordel.  Peine:  prison 
et  travail  forc6.    Crim.  law  am.  act  1885  §  8;  Stephen  art.  252b. 

c)  Rapt.  Les  dölits  suivants  rentrent  dans  cette  catögorie:  a)  L'enlfeve- 
nient  k  l'aide  de  violences  d'hommes  dans  l'intention  de  les  röduire  en  escla- 
vage.  Peine:  14  ans  de  reclusion.  5  Geo.  IV  cap.  113  §§2  et  10;  Stephen 
art.  113.  ß)  L^enievement  de  mineurs,^)  c'est-ä-dire  aa)  le  vol  d'enfants 
au-dessous  de   14  ans  accompli  par  violence  ou  ruse,  ßß)  la  r6ception  et  le 


*)  La  menace  d'un  crime  dans  le  but  de  s'enrichir  sera  trait^e  sous  la  rubrique 
„Extorsions"  (voir  infrä  IV  D  2). 

^)  Comme  moyen  de  d6tention  on  considere  le  fait  de  depouiller  quelqu'un  des 
vetements  indispensables.  Une  personne  du  sexe  feminin  qui  soustrait  des  v^tements 
dans  ces  circonstances  ne  peut  6tre  poursuivi  ni  au  civil,  ni  au  criminel. 

^)  Sur  Tenlevement  de  filles  voir  infrä  sub  3  a. 

Le,  itil.  püu.  comparee.  I.  43 


Digitized  by 


Google 


674  L'Angleterre  et  Tlrlande.  —  Partie  speciale. 


logement  d'un  enfant  enlev6  dans  las  conditions  indiqu^es  avec  le  dessein  de 
le  soustraire  ä  la  puissance  de  la  personne  80us  laqnelle  il  se  trouvait  jusqne 
Iky  ou  rintention  de  s'en  approprier  des  vßtements  ou  autres  objets.  Peine: 
7  ans  de  reclusion  (P.).  0.  P.  A.  §  56;  Stephen  art.  263;  Pr.  222. 

3^  Infractions  contre  la  libertö  des  relations  sexuelles,  a)  L'en- 
lövement  (abduction)  comprend  les  cas  suivants:  a)  L'enlövement  d'une  fille  non- 
mariee  qui  n'a  pas  accompli  Tage  de  16  ans  ä  l'autorit^  des  personnes  sous  laquelle 
eile  se  trouvait,  avec  ou  sans  le  consentement  de  la  fille  enlevöe.  La  circon- 
stance  que  le  ravisseur  avait  lieu  de  croire  que  celle-ci  avait  plus  de  16  ans 
n'est  pas  une  excuse,  mais  le  d^lit  cesse  d'etre  punissable,  s'il  ignorait  que  la 
fille  enlev^e  6tait  sous  Tautoritö  de  la  personne  chez  laquelle  eile  se  trouvait. 
Peine:  prison  et  travail  forc6.  O.  P.  A.  §  55;  Stephen  art.  262;  Pr.  §  221. 
ß)  L'enlövement  d'une  fille  non-mari6e  qui  n'a  pas  encore  Tage  de  18  ans  ä  la 
gardc  de  la  personne  sous  la  puissance  de  laquelle  eile  se  trouvait,  avec  le 
dessein  de  fournir  il  un  homme  ou  k  des  hommes  en  g6n6ral  l'occasion  de  la 
cohabition  illegitime,  si  le  ravisseur  n'avait  pas  de  motif  d'admettre  que  Ten- 
lev6e  avait  d6pass6  Vage  de  18  ans.  Peine:  prison  et  travail  forc6.  Crim.  law 
am.  act.  §  7;  Stephen  art.  262  A.  y)  L'enlövement  d*une  personne  du  sexe  feminin, 
qui  a  une  l'ortune  personnelle,  dans  l'intention  de  l'öpouser  ou  d'exercer  avec 
eile  la  cohabitation  dans  les  cas  suivants:  aa)  Si  la  personne  enlevee  est 
mineure  et  a  6t6  soustraite  ä  la  garde  de  la  personne  sous  la  puissance  de 
laquelle  eile  se  trouvait  par  Temploi  de  moyens  frauduleux:  ßß)  si  Tenl^vement 
a  eu  lieu  dans  un  esprit  de  lucre.  Peine:  14  ann6es  de  reclusion.  0.  P.  A.  §  53; 
Stephen  art.  261a,  b.;  Pr.  §  219.  d)  L'enlövement  d'une  personne  du  sexe 
feminin  ä  Faide  de  violence  en  g6n6ral.  Peine:  14  ans  de  reclusion.  0.  P.A.  §  54; 
Stephen  art.  251c;  Pr.  §  218.  e)  Le  complot  d'enlever  une  personne  du  sexe 
feminin  ä  la  garde  de  ses  parents  dans  le  but  de  dötemiiner  la  personne  en- 
lev6e  au  mariage  contre  son  gr6.     Peine:  prison;  Stephen  art.  174. 

b)  Le  prox6n6tisme.  On  distingue:  a)  Le  prox6n6tisme  simple,  aa)  L  ex- 
citation  ä  la  d^bauche  par  menaces,  tent6e  ou  consomm^e.  ßß)  L'emploi  de  moyens 
etourdissants  sur  une  femme  avec  le  dessein  de  rendre  possible  ä  un  homme  la 
cohabitation  illegitime  avec  eile.*)  yy)  L'excitation  ä  la  d^bauche  d'une  per- 
sonne du  sexe  feminin  qui  ne  m^ne  pas  ouvertement  une  vie  d6regl6e,  L  si 
eile  n'a  pas  d^passö  läge  de  21  ans  (la  tentative  est  punie  comme  le  crime 
lui-mSme);  IL  par  l'emploi  de  manoeuvres  frauduleuses.  dS)  La  s^ducdon  tent^e 
ou  consommöe  d'une  personne  I.  ä  la  prostitution;  IL  ä  quitter  le  Royaume- 
Uni  dans  le  but  de  la  placer  dans  une  maison  de  tol^rance  ä  l'etranger; 
III.  k  quitter  sa  demeure  dans  le  Royaume-Uni  (si  celle-ci  n'est  pas  un  bordel) 
dans  le  but  de  la  placer  dans  un  6tablissement  de  ce  genre.  Peine:  prison 
avec  travail  forc6.  Crim.  law  am.  act  §§  2  et  3;  Stephen  art.  173.  ß)  Con- 
cession  de  l'usage  d'un  local  pour  y  exercer  la  cohabitation  illegitime  avec 
des  personnes  mineures  ou  toierance  de  cette  cohabitation  par  le  possesseur*) 
de  la  maison,  sachant  que  tel  etait  le  cas.  La  peine  e«t  de  la  reclusion 
perpetuelle,  aa)  s  U  s'agit  de  filles  de  moins  de  13  ans.  Crim.  law  am.  act  §  6; 
de  la  prison  avec  travail  force,  ßß)  s'il  s'agit  de  filles  entre  13  k  16  ans.  Si 
l'accuse  peut  prouver  qu'il  avait  des  raisons  d'admettre  que  la  fille  de  laquelle 
il  s'agit  avait  depasse  l'&ge  de  16  ans,  il  n'y  a  pas  de  deiit.  y)  Complot  pour 
l'excitation  k  la  debauche.     Peine:  prison.     Stephen  art.  174,  Pr.  §  149. 


^)  Si  la  conjonction  a  6te  consommee  ou  faite  pendant  le  temps  que  durait  l'etat 
d'etourdissenient,  le  fait  formerait  TeleiTient  materiel  d'une  tentative  k  viel. 

*}  Le  pere  qui  permet  k  sa  fille  habitant  avec  lui  de  faire  usage  de  sa  maison 
pour  y  exercer  la  prostitution,  est  atteiut  par  la  disposition  citee.  R.  v.  Webster, 
1(5  Q.  B.  D.  136. 
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c)  Attentats  ä  la  pudeur  avec  violence.  De  cette  catögorie  sont:  a)  Le 
viol  (rape),  c'est-i\-dire  la  conjonction  illicite*)  commise  par  violence  contre  son 
gr6  avec  ime  personne  du  sexe  feminin.  La  loi  anglaise  compi'end  dans  cette 
categorie  les  cas  oü  la  personne  violent6e  se  trouve  hors  d'6tat  de  donner  un 
consentement  libre,  ou  d'opposer  de  la  r^sistance.  La  conjonction  obtenue  par 
ruse,  en  faisant  accroire  ä  la  femme  dont  on  veut  abuser  qu'on  est  le  mari, 
est  par  une  loi  recente  assimilöe  au  viol.^)  Peine:  reclusion  perpetuelle.  O.  P.  A. 
§  48;  Crim.  law.  am.  act  1885  §  4;  Stephen  art.  253a,  254,  254a,  255;  Pr. 
§§  207,  208.*)  ß)  Attentats  impudiques  (indecent  assaults).  ad)  En  gönöral. 
La  notion  de  l'attentat  a  6t6  d6finie  ci-dessus  sub  I  2  c  comme  „un  attentat 
contre  une  personne  avec  le  dessein  r6el  ou  apparent  d'exercer  sur  eile  de  la 
violence".  Si  l'attentat  a  lieu  dans  un  but  impudique,  il  est  qualifi^  de  in- 
decent assault.  La  violence  exclut  naturellement  le  consentement  de  la  per- 
sonne attaqu6e;  la  loi  admet  que  les  enfants  (du  sexe  masculin  ou  feminin) 
au-dessous  de  13  ans  ne  peuvent  librement  donner  un  consentement  ä  des 
actes  impudiques.  Indecent  assault  act  1880.*)  ßß)  Attentat  ä  la  pudeur  sur 
des  personnes  du  sexe  masculin.  Peine:  10  ans  de  reclusion.  0.  P.  A.  §  62; 
Stephen  art.  242.  yy)  Attentats  impudiques  sur  des  personnes  du  sexe  feminin. 
Peine:  prison  avec  travail  force.  0.  P.  A.  §  52;  Stephen  art.  245c;  Pr.  §  204a,  b. 
y)  La  conjonction  illicite  avec  des  personnes  du  sexe  ftSminin  en  jeune  äge  ou  faibles 
d'esprit^)  est  punissable  dans  les  cas  suivants:  aa)  si  eile  a  eu  lieu  avec  des 
personnes  du  sexe  feminin  de  moins  de  13  ans  accomplis.  Peine:  reclusion  per- 
petuelle. Crim.  law  am.  act  1885  §  4;  Stephen  art.  255b;  Pr.  §§210  et  211 
(la  peine  est  röduite,  si  les  personnes  sont  äg6es  entre  12  et  13  ans).  La. 
tentative  est  punie  de  prison  avec  travail  forc6.  Crim.  law  am.  act  §  4;  Stephen 
iirt.  256  (1).  ßß)  si  eile  a  eu  lieu  avec  des  personnes  du  sexe  feminin  dans  TAge 
de  13  ü  16  ans  accomplis  ou  faibles  d'esprit.®)  Dans  le  premier  cas  il  n'y  a 
pas  de  delit,  si  l'agent  avait  des  raisons  s^rieuses  de  croire  que  la  personne 
dont  il  a  abus6  avait  atteint  Tage  de  16  ans.')  Peine:  prison  avec  travail 
forc6.  Crim.  law  am.  act  §  5.  yy)  si  eile  a  eu  lieu  avec  des  personnes  du  sexe 
feminin  enferm6es  comme  ali6n6es  dans  un  Etablissement  ou  une  maison  priv6e, 
exerc^e  par  une  personne  k  la  garde  de  laquelle  les  malades  sont  conü6es. 
Peine:  prison  avec  travail  forc6.     Lunacy  act  1890,  §  324. 

4**  Infractions  contre  les  droits  de  la  famille.  Ce  sont  les  d^lits 
suivants:  a)  Contre  Tetat civil,  c'est-ä-dire:  a) Fausses  döclarations faites sciemment 
a  l'officier  de  Tötat  civil  lors  de  naissances  ou  d^cös,  ou  faux  dans  les  extraits 
de  r6tat  civil.  Peine:  7  ans  de  reclusion.  Births  and  deaths  Registration  act 
1874  (37  et  38  Vict.  cap.  88  §  40).**)     ß)  Alteration  ou  suppression  frauduleuse 


*)  Voir  Stephen,  art.  254',  Stephen  emet  cependant  Tavis  que  les  violences  faites 
par  le  mari  k  sa  femme  pour  en  obtenir  la  conjonction  pourrait  dans  les  circonstances 
ordinaires  6tre  punie  comme  attentat  impudique  (voir  sub  ß). 

*)  Des  garcjons  au-dessous  de  14  ans  sont  par  une  presomption  legale  juris  et 
de  jure  exempts  de  punition  pour  viol  (voir  §  6  III  b). 

')  Le  projet  pr^voit  la  peine  de  sept  ans  de  reclusion  pour  la  tentative  de  viol. 
La  loi  en  vigueur  ne  pr^voit  pas  de  peine  particulifere  pour  la  tentative. 

^)  L'emploi  de  ruse  est  dans  ce  cas  assimile  k  la  violence;  par  exemple,  quelqu'un 
persuade  une  fille  de  lui  permettre  de  la  deshabiller  en  Ini  faisant  accroire  qu'il  est 
medecin;  voir  Stephen  art.  241. 

*)  II  est  irrelevant  que  les  personnes  en  question  soient  debonne  vie  et  moeurs,  ou  non. 

®)  Si  les  personnes  faibles  d'esprit  sont  hors  d'etat  de  donner  leur  consentement 
au  coYt,  il  y  aurait  viol. 

')  La  croyance  erronnee  que  la  fille  a  plus  de  13  ans  n'est  pas  un  motif  d'ex- 
cuse  quand  il  s'agit  de  filles  au-dessous  de  cet  kge.  , 

**)  Quant  aux  delits  commis  par  des  fonetionnaires  k  l'occasion  de  la  celebration 
d'uii  mariage,  voir  §  8  IV  1. 

43* 
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de  faits  relevants  qui  doivent  6tre  d6clar6s  k  l'officier  de  l'ötat  civil  lors  de  la 
c^l^bration  d'un  mariage,  comme  aussi  Topposition  ä  un  mariage  falte  snr  la 
base  de  la  d6claration  fausse  que  Ic  consentement  da  d^clarant  est  n6cessaire 
au  mariage.  Peine:  7  ans  de  reclusion  (misdemeanor).  19  et  20  Vict.  cap.  119 
§  2  et  18.*)  y)  Le  faux  commis  dans  une  dispense  de  mariage  d6llvr6e  par 
l'ev^que  ou  Tofficier  de  T^tat  civil  (Marriage  licence),  ou  dans  un  certificat  con- 
statant  Texistence  d'un  mariage  accompli.  Peine:  7  ans  de  reclusion  (E).  For- 
gcry  act  §  35;  Stephen  art.  361g. 

b)  Bigamie,^)  c'est-ä-dire  le  fait  par  celui  qui  est  engag6  dans  les  liens 
d'un  manage  d'en  contracter  un  second,  avant  la  dissolution  du  pr6c6dent,  et 
cet  autre,  par  une  personne  non-mari6e  de  contracter  mariage  avec  une  per- 
sonne qu'elle  sait  ßtre  marine.  Peine:  7  ans  de  reclusion.  D'apr^s  une  dis- 
position  positive  de  la  loi  anglaise,  si  Tun  des  6poux  a  6t^  absent  pendant 
sept  annöes  consöcutives,  Tautre  6poux  est  autorisö  d'admettre  que  son  con- 
joint  est  d6c6d6,  s'il  ignore  que  ce  demier  a  encore  vecu  dans  cet  Intervalle; 
toutefois  Fignorance  de  cette  circonstance  est  pr6sum6e.  Par  suite  r616meut 
de  rintentionnalitö  disparait,  comme  aussi  dans  le  cas  oü  l'^poux  qui  a  convole 
en  secondes  noces  a,  de  bonne  foi,  möme  avant  Texpiration  du  d^lai  de  sept 
ans,  cru  que  son  premier  6poux  6tait  d6c6d6.  0.  P.  A.  §  57;  Stephen  art.  257; 
Pr.  §§  216  et  217.») 

5^Violation  de  domicile.  L'entröe  avec  violence  dans  une  propriet^ 
dötenue  par  autrui,  que  celui-ci  ait  un  droit  k  la  possession  ou  non,  forme  le 
delit  d6sign6  sous  le  nom  de  „forcible  entry".  Le  fait  de  se  maintenir  ä  Taide 
de  violence  dans  une  possession  obtenue  ill^gitimement  s*appelle  „forcible  de- 
tainer".  La  peine  dans  les  deux  cas  est  remprisonnement.  Stephen  art.  79; 
Pr.  §  95.*) 

6^  Menaces.  La  loi  anglaise  punit  les  menaces  seulement  quand  elles 
ont  pour  objet  certains  dölits  d6termin6s.  De  ce  nombre  sont:  La  menace 
6crite  de  mort,  c'est-ä-dire  la  menace  de  donner  la  mort  k  une  personne  quel- 
conque,  möme  inconnue  du  menacö.  Peine:  10  ans  de  reclusion  (E.  P.)  0.  P.  A. 
§  16;  Stephen  art.  234.  b)  La  menace  6crite  d'incendie,  ou  la  menace  de  tuer 
ou  de  mutiler  des  animaux  utiles.  Peine:  10  ans  de  reclusion  (E.).  M.  D.  A. 
§  50;  Stephen  art.  379.^) 

Section  III.  Infractions  contre  des  droits  individuels.  a)  Violation 
du  droit  'd'auteur.  d)  En  ce  qui  concerne  les  productions  litt^raires,  est  punie 
l'importation  d'exemplaires  contrefaits  k  T^tranger  et  Texposition  cn  vente 
de  ces  exemplaires  faite  sciemment.  Peine:  amende  de  £  10  et  de  la  valeui* 
double  des  exemplaires  de  contrefagon,  et,  en  outre,  la  suppression  de  ces  der- 
niers.  5  et  6  Vict.  cap.  45  §  17.  ß)  En  ce  qui  concerne  les  tableaux,  dessins 
et  photographies ,  sont  punies  la  contrefa^on  ou  multiplication  indue  de  ces 
Oeuvres,  comme  aussi  leur  importation  ou  vente  faites  en  fraude,  k  savoir  d'une 


^)  Cette  disposition  n'est  relative  qu'aux  actes  de  mariage  re^us  par  Tofficier  de 
l'etat  civil.  Pour  ceux  qui  sont  c616bres  dans  TEglise  anglicane  aprfes  trois  publica- 
tions,  une  d^claration  de  la  nature  de  cette  indiquc^e  n'est  pas  prescrite. 

•)  L'adidt^Te  et  les  d^lits  pr^vus  par  le  §  170  du  C.  p.  allemand  ne  sont  pas 
punissables  d'apr^s  la  loi  anglaise. 

')  Le  projet  n'admet  pas  l'erreur  excusable,  mais  depuis  la  d^cision  Reg.  v.  Tolson 
23  Q.  B.  D.  168  la  question  doit  6tre  consider^e  comme  rösoiue.   Voir  ci-dessus  §  6 III 2  d. 

*)  II  existe  sur  cette  mati^re  une  s^rie  de  dispositions  legales.  La  plus  ancienne 
qui  est  encore  aujourd'hui  en  vigueur  dans  toute  sa  teneur  date  de  1881.  (5  Ric.  11. 
stat.  2  cap.  7.) 

^)  La  menace  de  calomnies  appartient  en  partie  dans  la  mati^re  de  la  contrainte 
(voir  ci-dessus  sub  II  2),  en  partie  ä  celle  de  l'extorsion  (voir  infrA  sub  IV  D  2),  ä 
laquelle  ressort  egalemcnt  la  menace  de  fausse  d6nonciation. 
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amende  de  £  10  pour  chaque  exemplaire  et,  en  outre,  de  la  conflscation  des 
exemplaires.     25  et  26  Vict.  cap.  68  §§  7,  10,  11.^) 

b)  Violation  du  droit  aux  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  Sont 
punissables:  a)  La  contrefa9on  illicite  d*une  marque  proteg6e,  l'alt^ration  d'une 
marque  v6ritable,  comme  aussi  certains  actes  pr6paratoires  connexes  k  ces 
Operations,  et  enfin  rapposition  frauduleuse  de  marques  ainsi  contref altes  sur 
des  marchandises  et  leurs  emballages;  ß)  la  vente  frauduleuse  de  produits 
revßtus  de  marques  contrefaites.  La  peine  est  de  2  ans  de  prison  avec  tra- 
vail  forc^  et  Tamende.     Merchandlzes  marks  act  1887. 

Section  IV.  Infractions  contre  le  droit  de  propri6t6.  A.  In- 
fractions contre  les  droits  corporels. 

1^  Appropriation  illicite  de  choses  d'autrui  sans^violences  ni 
menaces  (larceny).  a)  Aper5u.  Aucune  partie  de  la  16gislation  criminelle 
anglaise  ne  präsente  un  tel  chaos  comme  celle  relative  au  vol  et  au  d6tournement. 
D'apr^s  le  droit  commun  le  larceny  consistait  dans  la  soustraction  de  choses 
mobili^res  appartenant  k  autrui  et  ayant  une  valeur  propre,  dans  1' Intention 
de  se  les  approprier.  Par  soustraction  on  entendait  l'enlövement  de  la  possession, 
ce  qui  donnait  lieu  k  beaucoup  de  confusion,  k  raison  de  Tapplication  incon- 
s6quente  de  la  notion  de  possession,  qui  comprenait  tantöt  la  possession  juridique 
tantöt  la  possession  de  fait.  De  mdme,  r616ment  de  chose  mobiliöre  donnait  lieu 
ä  des  distinctions  singuliöres:  c'est  ainsi  que  les  titres  de  propri6t6  ou  de  cr^ances 
personnelles  (par  exemple  les  billets  de  banque)  n'6taient  pas  susceptibles  d'etre 
voles,  tandis  que  les  titres  relatifs  k  des  droits  sur  des  choses  mobili^res  6taient 
consid6r6s  comme  choses  mobiliöres.  Le  caractöre  de  valeur  venale  propre 
conduisait  6galement  k  des  anomalies,  en  ce  qu'il  fut  une  fois  pour  toutes  reconnu 
par  des  sentences  judiciaires  que  certaines  choses  (par  exemple  les  chiens  et 
les  Chats)  n'avaient  aucune  valeur,  que  partant  la  soustraction  d'icelles  n'6tait 
pas  punissable. 

Le  taux  de  la  peine  d^pendait  de  la  valeur  de  l'objet  vol6,  c'est- ä-dii'e 
si  celle-ci  döpassait  ou  non  un  Shilling.  Dans  ce  demier  cas  il  n'y  avait  que 
petit  larceny,  puni  de  peines  lögöres,  dans  le  premier  grand  larceny,  puni, 
comme  felony,  de  la  peine  de  mort,  laquelle  fut  pendant  un  certain  temps 
mitigee  d'une  fagon  irr6guli6re  en  vertu  du  benefit  of  clergy  (voir  §  1).  Cet 
etat  de  choses  fut  peu  k  peu  modifie.  Le  benefit  of  clergy  fut  peu  k  peu 
supprim^  pour  une  sörie  de  vols.  Nombre  d'objets  qui  d'aprte  la  common 
law  ne  pouvaient  etre  l'objet  d'un  vol  furent  d6clar6s  volables  par  la  loi, 
ce  qui  conduisit  k  l'introduction  de  la  distinction  speciale  entre  larceny  at 
common  law  et  larceny  by  Statute,  distinction  qui  conserve  encore  aujourd'hui 
une  certaine  importance.  Enfin,  pour  6chapper  aux  singuli^res  consdquences 
qui  furent  la  suite  de  la  confusion  susdite  relativement  k  la  notion  de  la 
possession,  la  loi  dösigna  comme  larceny  diflförents  faits  qui  ne  peuvent  dtre 
compris  dans  la  ddfinition  de  ce  d61it.  Dans  ces  circonstances  la  notion  de 
„larceny"  regut  une  extension,  qui  ne  se  laisse  reproduire  en  frangais  par 
une  expression  technique,  aussi  peu  que  celle  de  „murder'*  et  de  „manslaughter" 
(voir  ci-dessus  I  1).  II  Importe  plutöt  d'6num6rer  en  premi^re  ligne  les  actions 
r^putees  larceny,  et  en  seconde  ligne  de  d^terminer  les  objets  qui  d'aprfes  la 
loi  sont  susceptibles  d'etre  vol^s. 


^)  La  protection  des  oeuvres  de  sculpture  a  et6  abolie  par  la  loi  Patent,  De- 
signs and  Trade  Marks  Act  de  1888.  La  violation  du  droit  d'auteur  d'ouvrages  drama- 
tiques  et  de  compositions  musicales  n'est  pas  assuree  par  la  legislation  penale.  Quant 
aux  delits  pr^vus  dans  le  texte,  une  partie  de  Tarnende,  ou  Tarnende  entiöre,  est  de- 
vohie  au  propri6taire  du  droit  d'auteur.  Mais  il  s'agit  d'une  procedure  exclusivement 
penale.  v 
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b)  Larceny  et  embezzlement.  Sc  rend  coupable  de  larceny :  I.  Celui  qui  prend 
possessio!!  d'une  chose  volable  (voir  infrä  sub  d)  avec  le  dessein  de  se  l'appro- 
prier  illicitement  d'une  des  mani^res  suivantes:  a)  Par  renlövement  de  la  chose 
Sans  Tassentiment  du  d^tenteur  legitime/)  quelqu'en  soit  le  dötenteur  au  moinent 
de  la  soustraction.  —  Toutefois  la  soustraction  de  choses  trouv(^es  n'est  punis- 
sable  que  pour  autant  que  l'inventeur  ou  bien  connaissait  au  moment  oü  il 
s'en  emparait  le  propri^taire  de  la  chose,  ou  bien  aurait  pu  Tapprendre  sans 
difficultö.  Stephen  art.  296,  302.^)  ß)  Par  allögations  fausses,  qui  dötenninent 
le  possesseur  legitime  de  c6der  la  dötention  mais  non  la  propri6t6  de  la  chose 
(larceny  by  a  false  pretence);^)  voir  Stephen  art.  298,  et  la  döcision  dans  TafiPaire 
Queen  V.  Russett,  1892,  2  Q.  B.  312.  y)  Par  suite  d'une  erreur  du  propriötaire 
l(^gitime,  si  le  voleur  avait  connaissance  de  cette  erreur  au  moment  de  Tappre- 
hension  de  la  chose.  Stephen  art.  299.*)  —  II.  Celui  qui  soustrait  une  chose 
volable  d'une  maniöre  qui  donnerait  lieu  k  une  action  civile  ex  delicto,  et  qui 
traite  dans  la  suite  cette  chose  comme  lui  appartenant.  Stephen  art.  303.  — 
III.  Celui  qui  traite  illegalement  en  propri6taire  une  chose  volable  dont  il  a 
obtenu  la  possession  par  suite  de  Convention,*)  mais  dans  le  cas  seulement  oü 
il  ne  s'agit  pas  de  choses  de  minime  valeur,  dont  la  soustraction  est  poursuivie 
par  la  voie  sommaire  (voir  infrä  sub  e  ß),  Stephen  art.  300.  —  IV.  Celui  qui 
traite  frauduleusement  comme  sa  chose  propre  une  chose  qu'il  d^tenait  en  sa 
qualit^  de  commis  ou  domestique  (clerk  orservant)®)  du  propri^taire  legitime. 
Si  le  commis  ou  le  domestique  s'approprient  la  chose  avant  qu'elle  ne  soit 
entr6  dans  la  possession  de  son  propri6taire  legitime,  le  d^lit  ne  s'appeUe  pas 
larceny,  mais  embezzlement.  Stephen  art.  297,309 — 311.")  Dans  tous  les  cas 
il  y  a  larceny,  si  le  co-propri6taire  s'approprie  ill6galement  la  chose  commune. 
31  et  32  Vict.  cap.  116  §  1;  Stephen  art.  301. 


*)  Les  mots  „detenteur  legitime"  rcndent  le  mieux  l'expression  anglaise  owner. 
Est  consid^rö  comme  owner  dans  ce  sens,  celui  qui  a  un  meilleur  droit  k  la  chose 
comme  celui  qui  l'enleve  (par  exemple  le  non-proprietaire  vis-ä-vis  du  propri^taire, 
si  le  premier  d6tient  la  chose  en  vertu  d  un  contrat).  Vis-ä-vis  d'un  tiers  tout  deten- 
teur  est  detenteur  legitime  (voir,  par  exemplc,  la  döcision  dans  Taffaire  Armory 
V,  Delamirie,  1  Smith,  Leading  Gases,  8e  Edition,  p.  374  et  Stephen,  art.  328). 

')  Sur  le  vol  de  choses  trouv6es  voir  encore  Pollock  and  Wright,  Possession  in 
the  Common  Law.    London  1888,  p.  180—187. 

^)  Si  le  propri^taire  a  ^te  d^termine  par  de  fausses  allegations  A  ceder  sa  pro- 
priet6,  il  y  a  lieu  k  un  autre  d61it  (obtaining  money  or  goods  under  false  pretences, 
voir  infrä"  sub  D  1). 

*)  II  y  a  doute  qu'il  y  ait  larceny  dans  le  cas  oü  celui  qui  re<joit  la  chose  ne 
decouvre  Terreur  que  plus  tard.  Dans  l'affaire  Queen  v.  Ashwell  (16  Q.  B.  D.  190, 
1885)  sept  juges  etaient  d'avis  que  celui  k  qui  on  remet  £  1  croyant  que  la  piece  d'or 
n'est  qu'un  Shilling  et  qui,  constatant  plus  tard  l'erreur,  garde  neanmoins  la  piece, 
i'^tait  punissable  de  larceny,  tandis  que  les  sept  autres  membres  de  la  cour  supreme 
etaient  d'un  avis  contraire. 

*)  Les  contrats  en  vertu  desquels  la  possession  d'une  chose  mobilidre  est  remise 
k  un  non-proprietaire  sont  appeles  „bailments",  celui  qui  cede  la  possession  „bailor" 
et  celui  qui  prend  la  possession  „bailee". 

")  Pour  expliquer  qui  est  commis  et  qui  domestique  dans  le  sens  ci-dessus,  il 
faudrait  enumerer  dififerents  cas;  l'espace  est  trop  restreint  pour  le  faire.  Voir  Stephen 
art.  309. 

"')  La  distinction  se  laisse  le  mieux  expliquer  par  l'exemple  suivant:  Un  domes- 
tique re^oit  pour  le  compte  de  son  maitre  de  la  vaisselle  en  argent  et  se  l'appropie 
illicitement.  Si  cette  appropriation  a  lieu  de  suite  apr^s  la  reception,  il  s'agit  d'em- 
bezzlement;  si  auparavant  il  a  place  la  vaisselle  dans  Tarmoire  aux  argenteries,  il  y 
a  larceny.  Voir  encore  Pollock  and  Wright,  1.  c.  p.  198.  La  peine  de  rembezzlement 
est  identiquement  la  mßme  que  celle  du  larceny,  et  il  est  expressement  dit  dans  la 
loi  que  l'action  n'est  pas  k  repousser,  parce  q\i'un  cas  de  larceny  a  ete  par  erreur 
qualifie  d'embezzlement  ou  vice  versa,  mais  la  distinction  est  toujours  maintenue. 
Larcenv  Act  §§  07,  68,  72. 
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c)  Comparaison  avec  le  droit  allemand.  Les  faits  repris  sub  I  a  seraicnt, 
d'apr^s  le  droit  allemand,  punissables  comme  vols^)  (art.  342  C.  p.  allem.),  conime 
enlfevement  de  la  possession  (art.  289  ibid.),  et  comme  d^toumement,  quand  il 
s'agit  de  vol  de  ehoses  trouv6es  (art.  246  ibid.);  les  dölits  flgurant  sub  I  ^  et  7 
comme  fraudes  (art.  263);  ceux  sub  II,  III  et  IV,  ainsi  que  Tembezzlement 
comme  d^toumement.  Le  furtum  usus  (voir  art.  290  ibid.)  n'est  pas  punissable 
d'aprfes  la  loi  anglaise.     Stephen  art.  306. 

d)  Notion  des  ehoses  susceptibles  d'ötre  volles.*)  Ne  pouvaient,  d'apr^s 
le  droit  commun,  faire  l'objet  d'unvol:  I.  Les  ehoses  qui  ne  deviennent  mobi- 
li^res  qu'aprös  qu'elles  ont  Öt6  d6tach6es  d'une  chose  immobili^re,  en  tant  qu'il 
s'agit  de  la  soustraction  qui  suit  immödiatement  le  dötachement.  Stephen  art.  287 ; 
Pollock  and  Wright,  p.  230.  II.  Les  titres  relatifs  ä  des  droits  sur  ehoses  im- 
mobili^res  ou  sur  des  obligations  personnelles.  Stephen  art.  288.  III.  Les  esp^ces 
suivantes  d'animaux  vivants:  A.  Les  animaux  apprivois6s  qui  ne  sont  pas 
employ^s  pour  le  travail,  la  nourriture  ou  un  autre  rapport,  par  exemple  les 
chiens  et  les  chats.  B.  Les  animaux  sauvages.  C.  Les  animaux  d'ordre  in- 
f^rieur  en  g6n6ral.  Stephen  art.  290,  291;  Pollock  and  Wright,  p.  231.  IV.  Res 
nullius,  res  extra  commercium  (par  exemple  des  cadavres  humains),  et  les 
ehoses  qui  n'ont  pas  de  valeur  v^nale.  Stephen  art,  292 — 299.  La  loi  Perlte 
a  attribue  la  qualit^  de  ehoses  volables :  I.  a)  Aux  ehoses  qui  sont  flx6es  dans 
les  maisons  ä  perpötuelle  demeure  (flxtures),  aux  objets  en  m6tal  qui  sont 
attaches  au  sol  pour  la  protection  ou  pour  la  döcoration  de  jardins  et  de  places 
publiques  (y  compris  les  cimeti^res);  les  portes,  les  haies,  etc.  L.  A.  §§31, 
34,  74;  ß)  les  arbres  et  plantes  (en  partie  seulement  quand  leur  valeur  d6- 
passe  1  £)  L.  A.  §§  32 — 34,  36 — 38;  II.  k  certains  titres,  nommöment  d^sign^s, 
relatifs  ä  des  obligations,  et  ä  tous  les  titres  concemant  des  propri6t6s  immobi- 
li^res  L.  A.  §§27  et  30;  III.  aux  chiens  et  autres  animaux  domestiques.  L.  A. 
§§  18  et  20.  Le  larceny  prend  le  nom  de  „larceny  by  Statute",  quand  il  s'ap- 
plique  aux  ehoses  mentionnöes  sub  I,  II  et  III. 

e)  Les  diflferentes  espfeces  de  larceny.  a)  Larceny  simple.  Quand  il  s'agit 
de  ehoses  susceptibles  d'ötre  vol6es  d'apr^s  le  droit  commun,  le  larceny  est 
toujours  trait^  comme  felony,  tandis  que  s*il  s*agit  de  larceny  by  Statute,  c'est 
la  nature  de  l'objet  vol6  qui  döcide,  si  dans  le  cas  particulier  il  y  a  felony  ou 
un  autre  d^lit  moins  grave.  Le  maximum  de  la  peine  ordinaire  du  larceny 
consider6  comme  felony  est  de  5  ans  de  reclusion.  Larceny  act  §  4,  Penal 
servitude  act  1864  §  2;  Penal  servitude  act  1891  §1  [l],  et  la  loi  appelle 
simple  larceny  celui  auquel  le  dit  maximum  est  applicable.  Pour  ce  qui  con- 
ceme  la  röcidive,  voir  infrä  rf. 

ß)  Cas  moins  graves.  Une  notable  attönuation  de  peine  a  lieu  quand 
les  ehoses  ci-apr6s  dösignöes  fönt  l'objet  du  larceny:  aa)  Les  arbres  ou  plantes 
dont  la  valeur  ne  d^passe  pas  £  5  (et  en  cas  d'arbres  et  plantes  dans  les  serres 
£  1),  les  haies,  les  portes,  etc.  L.  A.  §33.  ßß)  Les  animaux  qui  d'apr^s  le 
droit  commun  ne  sont  pas  volables.  L.  A.  §  21.  Les  peines  varient  dans  les 
deux  cas  suivant  la  nature  de  l'objet  particulier  entre  Tamende  et  l'emprisonne- 
ment  jusqu'ä  6  mois;  la  proc^dure  sommaire  est  applicable.  Quant  ä  la  r6cidive, 
voir  infrä  sub  d,  yy)  Les  minörais  de  m6taux,  charbons  et  autres  min^raux. 
Peine:  2  ans  d'emprisonnement  avec  travail  forc6  (E.)(cep.  felony).  L.  A.  §  38. 
öS)  Les  meubles  et  ustensiles   de  manage   dans  les  maisons  gamies,  s'ils  sont 


M  M6me  le  brigandage  entrerait  dans  cette  definition;  il  est  cependant  traitö 
sc'parement. 

■-)  L'Electric  Lightinff  Act  de  1882,  45  et  46  Vict.  cap.  56  (§  23),  traite  l'usage 
indü  de  r61ectricit6  comme  larceny,  et  cependant  il  ne  peut  dans  l'esp^ce  ötre  question 
ni  d'une  soustraction  ni  d'une  chose. 
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vol^s  par  un  locataire  ou  un  membre  de  sa  famille,  pourvu  que  la  valeur  des 
choses  ne  d^passe  pas  £  5.  Peine:  emprisonnement  avec  travail  forc6  (E.  P.). 
L.  A.  §  74. 

y)  Larceny  grave.  D'aprös  la  nature  de  raggravation  des  peines  des  lar- 
cenys  graves  se  divisent  comme  suit;  aa)  D'apr^s  la  nature  particuliöre  de 
l'objet:  I.  Testaments.  Peine:  reclusion  perp6tuelle  (E.).  L.  A.  §  29.  II.  Chevaux, 
bcEufs  et  moutons.  Peine:  14  ans  de  reclusion  (E.).  L.  A.  §§  10  et  11.  III.  Les 
meubles  et  ustensiles  de  manage  (m^me  quand  ils  sont  fix^s  dans  la  maison) 
dans  les  maisons  meubl^es,  si  Tauteur  du  vol  est  le  locataire  ou  un  membre 
de  sa  famille,  et  que  la  valeur  des  objets  d^passe  £  5.  Peine:  7  ans  de  reclusion 
(E.  P.)  L.  A.  §  74.  ßß)  D'apr^s  les  circonstances  particuli(;res  dans  lesquelles 
le  vol  a  6t6  commis:  I.  Vol  d*objets  conii^s  k  la  poste.  Peine:  reclusion  per- 
p^tuelle  (E.).  7  William  IV  et  1  Vict.  cap.  36  §§  27,  28.  II.  Vol  d'une  personne.*) 
Peine:  14  ans  de  reclusion  (E.).  L.  A.  §40.  III.  Vol  et  dötoumement  de  fil 
de  laine  et  Stoffes  tissues  de  la  valeur  de  plus  de  10  Shillings  pendant  la  fabri- 
cation  ou  l'apprötage.  Peine:  14  ans  de  reclusion  (E.).  L.  A.  §62.  IV.  Vol  et 
dötournement  de  marchandises  dans  les  navires  ou  sur  les  quais  de  d^chargc- 
ment.  Peine:  14  ans  de  reclusion  (E.).  L.  A.  §§  63  et  64.  V.  Vol  et  dötoume- 
ment  dans  les  maisons  habit^es,*)  si  la  valeur  des  objets  döpasse  £  5.  Peine: 
14  ans  de  reclusion  (E.).  L.  A,  §§  60  et  61.  yy)  D'apr^s  les  qualitös  particuliferes 
du  voleur:  I.  Dötournement  d'argent  monnayö  ou  d'effets  de  commerce  par  des 
employös  de  la  banque  d'Angleterre  (resp.  de  la  banque  d'Irlande).  Peine: 
reclusion  perp6tuelle  (E.).  L.  A.  §  73.  II.  D^toumement  (ou  malversation)  d'argent 
et  autres  objets  qui  leur  avaient  6t6  confiös  ä  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  commis  par  des  fonctionnaires  publics  et  agents  de  police  et  par  des 
domestiques  et  commis.  Peine:  14  ans  de  reclusion  (E.).  L.  A.  §§  67 — 70. 
III.  D6toumement  par  des  banquiers,  commissionnaires,  agents  de  change,  avou^s, 
curateurs,  employös  de  soci6t6s  par  actions,  etc.,  d'argent  ou  autres  objets  leur 
confies  k  raison  de  leur  Charge.  Peine:  7  ans  de  reclusion  (E.)  (cep.  misdem.). 
L.  A.  §§  75—85;  voir  encore  Bankruptcy  act  1890  §  27.^) 

ö)  Vol  en  r6cidive.  Les  dölits  6num6r6s  sub  ß  sont  d6j&  en  cas  de 
premi^re  r^cidive  k  poursuivre  comme  misdemeanors  par  la  voie  de  Tindict- 
ment  et  punissables  de  6  mois  jusqu'ä  2  ans  de  prison  resp.  de  travail 
forc6.  Le  vol  de  plantes,  etc.  dans  les  jardins  ou  le  vol  dans  les  maisons 
gamies  sont  d<5ijä  dans  le  cas  de  premifere  r6cidive,  le  vol  d'arbres,  etc.  de  la 
valeur  de  plus  d'un  Shilling  dans  le  cas  de  deuxi^me  röcidive  trait6s  comme 
felony  et  punis  comme  larceny  simple  (voir  ci-dessus  sub  a).  L.  A.  §§  18,  19, 
21,  22,  33,  34,  36,  37.  En  cas  de  condamnation  pour  simple  larceny  le  maximum 
de  la  peine  est  k  Clever,  si  le  coupable  a  d6jä  6t6  condamn6  antörieurement, 
I.  pour  felony,  k  10  ans  de  reclusion  (E.  P.);  II.  pour  un  des  d^lits  k  traiter 
comme  misdemeanor  d'aprfes  le  Larceny  act,  ou  pour  deux  ddlits  pr6vus  par 
le  Larceny  act,  et  le  Malicious  domage  act  (degradation  etc.),  ou  pour  d*auires 
delits  (d^sign^s  specialem ent) ,  qui  sont  k  poursuivre  par  la  voie  sommaire 
k  7  ans  de  reclusion  (E.  P.).    L.  A.  §§  7,  8,  9. 

e)  D6tention  de  choses  dans  des  conditions  suspectes.    La  possession  ou  la 


*)  Sur  le  brigandage  voir  infri  sub  2. 

*)  Sur  refifraction  voir  infrA  sub  V  3.  Le  vol  k  l'aide  de  fausses  clefs,  le  vol 
avec  armes  ou  en  bände  ne  sont  pas  traites  en  particulier  separ^ment  dans  la  loi 
anglaise. 

■')  Le  mot  technique  pour  un  tel  d^lit  est  „fraudulent  breach  of  trust".  Le  delit 
n'est  pas  designe  comme  larceny  ou  embezzlement  et  pourrait  dans  beaucoup  de  cas 
ne  pas  etre  trait6  comme  d<^»tournement,  m^me  d'apres  les  notions  du  droit  p^nal  alle- 
mand,  mais  d'infidelit^^  (voir  §  266  du  C.  p.  allem.). 
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mise  en  vente  d'objets  qui  proviennent  d'un  navire  6chou6  est  punissable,  si 
le  possesseur  ne  peut  justifier  sa  posseseion.  Proc^dure  sommaire.  Peine: 
6  mois  d'emprisonnement  et  travail  forc6.     L.  A.  §  65  et  66. 

2^  Le  vol  ä  Taide  de  violence  (robbery)  est  une  espfece  du  vol, 
caracl6ris6e  par  Temploi  de  violence  ou  de  menaces,  que  oes  violence  et  menaces 
soient  dirig^es  contre  la  personne,  la  fortune  ou  la  consid^ration  de  la  partie 
Us6e.  II  comprend,  par  cons6quent,  le  brigandage  (§  249  C.  p.  allem.),  Tex- 
torsion  commise  avec  violence  (§  255  ibid.),  comme  aussi  l'extorsion  (§§  253, 
254  ibid.)  du  droit  allemand.  (Quant  k  la  notion  de  rextorsion  d'apr^s  la  loi 
anglaise,  voir  infrä  sub  D  2),  pour  autant  que  rextorsion  met  Tagent  en  pos- 
session  d'une  chose  mobili^re.) 

II  y  a  lieu  de  distinguer:  a)  Robbery  simple.  Peine:  7  ans  de  reclusion.  La 
tentative  est  punie  de  5  ans  de  la  m^me  peine.  L.  A.  §§  40,  45.  ß)  Robbery  quali- 
fi6,  c'est-ä-dire  commis  aa)  par  une  personne  munie  d'armes;  /9^)  par  plusieurs; 
yy)  ä  Taide  reelle  de  violences.  Peine:  reclusion  perp6tuelle  (P.).  L.  A.  §§  43, 
26  et  27  Vict.  cap.  44  §  1.  y)  Attentat  (assault,  voir  ci-dessus  I  2)  avec  le 
dessein  de  commettre  un  robbery;  aa)  dans  le  cas  ordinaire.  Peine:  reclusion 
de  5  ans  (E.).  L.  A.  §  42;  ßß)  par  plusieurs.  Peine:  reclusion  perpötuelle  (P.). 
L.  A.  §§  43,  26  et  27  Vict.  cap.  1,  Stephen  art.  296  alin^a  2,  313. 

3^  Degradation,  a)  Degradation  simple,^)  c'est-ä,-dire  d^gradation  com- 
mise m^chamment  et  iliegalement,  s'il  s*agit  d'un  d61it  soumis  h,  des  dispositions 
speciales. 

a)  Si  le  dommage  cause  depasse  5  £.  Peine:  emprisonnement  et  travail 
l'orce.  M.  D.  A.  §  51.  ß)  Si  le  dommage  caus6  est  moindre  de  5  £.  Peine: 
2  mois  de  prison  ou  une  amende  jusqu'ä  £  5.    Proc.  somm.    M.  D.  A.  §  52. 

b)  Degradation  noctume,  c'est-Ä-dire  degradation  mechante  et  illegale 
commise  dans  l'intervalle  de  9  heures  du  soir  ä  6  heures  du  matin,  s'il  ne 
s'agit  pas  d'un  deiit  soumis  ä  des  dispositions  particulieres  et  si  le  dommage 
depasso  £5.    Peine:  5  ans  de  reclusion.    M.  D.  A.  §51. 

c)  Cas  particuliers  de  degradation.*)  Dans  tous  les  cas  ä  enumerer  sous 
cette  rubrique  Tintention  mechante  et  l'iliegalite  forment  partie  des  eiements 
du  deiit.     II  s'agit  des  cas  suivants: 

a)  Destruction  (resp.  degradation  dans  le  but  de  detruire)  d'etoffes  et  de 
machines,  ä  savoir:  aa)  De  machines  et  Instruments  qui  sont  employes  dans 
les  filatures,  les  tisseranderies  et  autres  Industries  similaires,  ainsi  que  la  de- 
struction de  produits  de  ces  Industries,  aussi  longtemps  qu'ils  ne  sont  pas  encore 
acheves,  comme  aussi  l'introduction  avec  violence  dans  les  ateliers  avec  le 
dessein  de  detruire.  Peine:  reclusion  perpetuelle  (E.  P.).  M.  D.  A.  §  14. 
//jö)  D' autres  machines.    Peine:  7  ans  de  reclusion  (E.)  M.  D.  A.  §  15. 

ß)  Destruction  resp.  degradation  de  mines.  Peine:  7  ans  de  reclusion 
(E.  P.).    M.  D.  A.  §  28. 

y)  Destruction  resp.  mutilation  ou  blessures  d'animaux:  aa)  D'animaux 
de  la  race  bovine  ou  d' autres  animaux  utiles  ä  ragriculture  (cattle).  Peine: 
14  ans   de  reclusion  (E.).    M.  D.  A.  §  40.     ßß)  D'autres   animaux  susceptibles 


*)  Les  degradations  qui  sont  punies  sev^rement,  parce  qu'elles  troublent  la  secu- 
rite  de  la  circulation,  fönt  i'objet  du  V  2. 

-)  Quelques-unes  des  degradations  sont  punies  de  peines  particulierement  severes, 
d'autres  de  peines  particuUerement  legeres.  La  legislation  sur  cette  matiere  est  due 
en  grande  partie  ä  des  circonstances  fortuites.  Devront  necessairement  paraltre  sin- 
gulieres  les  peines  severes  edictees  contre  la  destruction  de  metiers  ä  tisser,  de  ma- 
chines k  transniission,  etc.  Les  dispositions  y  relatives  sont,  dans  une  autre  forme,  la 
reproduetiou  de  la  loi  rendue  en  1812  sous  l'influence  des  exc^s  (Luddite  riots)  commis 
contre  Tindustrie  des  machines  nouvellement  introduites,  avec  cette  difference  toutc 
fois  que  la  peine  de  niort  est  remplacee  par  la  reclusion  a  perpetuite. 
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d'etre  vol^s  (voir  ci-dessus  1  d).    Peine:  6  inois  de  prisou;  en  cas  de  r^cidivc 
1  an  d'emprisonnement  et  travail  forc6.    M.  D.  A.  §  41. 

d)  Destruction  d'arbres,  de  plantes  ou  de  haies:  aa)  De  houblon  crü  en 
perches  dans  une  plantation.  Peine:  14  ans  de  reclusion  (E.  P.).  M.  D.  A.  §  19. 
ßß)  D'arbres  ou  d'arbustes,  si  le  donimage  caus6  döpasse  £5,  ou  s'ils  sont 
plantös  dans  un  jardin  ou  dans  un  parc  et  que  leur  valeur  depasse  1  £.  Peine : 
5  ans  de  reclusion  (E.  P.).  M.  D.  A.  §§  20  et  21.  Si  le  dommage  d^passe  un 
Shilling,  mais  n*atteint  pas  la  valeur  pr6indiqu6e,  le  maximuni  de  la  peine  est 
de  trois  mois  de  prison  avec  travail  forc6  ou  Tarnende  (Proc.  somm.  —  en  cas 
de  premifere  resp.  seconde  r6cidive  les  peines  sont  plus  ^levöes).  M.  D.  A.  §  22. 
yy)  De  plantes:  I.  Dans  les  jardins  ou  serres.  Peine:  6  mois  de  prison  avec 
travail  forc6  ou  Tarnende  (Proc.  somm.).  En  cas  de  recidive  le  delit  est  con- 
sid6r6  comme  felony.  Peine:  5  ans  de  reclusion  (E.  P.).  M.  D.  A.  §  23.  II.  Dans 
d*autres  lieux,  pour  autant  qu'elles  peuvent  dtre  utilis6es.  Peine:  un  mois  de 
prison  et  travail  forc6  ou  Tamende,  en  cas  de  röcidive  6  mois  de  travail  forc^ 
(Proc.  somm.).  M.  D.  A.  §  24.  6d)  De  haies.  Peine:  amende,  en  cas  de  reeidive 
12  mois  de  travail  forc6  (Proc.  somm.).    M.  D.  A.  §  25. 

e)  Dömolition  de  maisons  et  dötachement  d*objets  fix6s  dans  les  maisons, 
commis  par  des  locataires.     Peine:  prison.     M.  D.  A.  §  18. 

0  Destruction  ou  d^gradation  de  livres  imprim6s,  cBuvres  d'art  exposes 
publiquement,  oa  de  monuments.  Peine:  6  mois  de  prison  avec  travail  Ibrce  (P.). 
M.  D.  A.  §  39. 

B.  Infractions  contre  le  droit  d'occupation.')  Les  dispositions 
relatives  aux  violations  du  droit  de  chasse  et  du  droit  de  pdche  sont  trop  nom- 
breuses  pour  qu'elles  puissent  ßtre  toutes  rapportöes  en  cet  endroit.  Parmi  les 
infractions  qui  sont  le  plus  sövörement  punies  il  convient  de  relever  les  suivantes: 

1**  La  chasse  indue  pendant  la  nuit  aux  lifevres,  faisans,  coqs  de  bruyöre, 
gölinottes  et  lapins.  Peine:  en  cas  de  deuxi^me  röcidive:  7  ans  de  reclusion 
(misdem.).     9  Geo.  IV  cap.  69  §§  1,   12,   13. 

2^  L'introduction  indue  pendant  la  nuit  dans  une  proprietö  en 
compagnie  d'au  moins  deux  autres  personnes  avec  le  dessein  d'y  commettre  un 
des  d^lits  mentionn^s  sub  1.  Peine:  14  ans  de  reclusion  (misdem.).  9  Geo.  IV 
cap.  69  §§  9,   12,   13;  Pr.  §  94. 

3^  L'attaque  avec  une  arme  ou  un  bäton  contre  un  ayant-droit  ä  la 
chasse  ou  un  garde-chasse,  etc.  k  Toccasion  d'un  des  dölits  sub  1  ci-dessus, 
Peine:  7  ans  de  reclusion  (misdem.).     9  Geo.  IV  cap.  69  §  2. 

4*^  La  chasse  indue  aux  chevreuils  dans  un  enclos.  Peine:  prison 
avec  travail  forc6  (E.  P.).     (Felony.)     L.  A.  §  13. 

5^  Attentat  avec  violence  contre  un  garde-chasse  par  quelqu'un 
qui  est  entrö  sur  le  terrain  d'autrui  avec  le  dessein  d'y  commettre  un  des 
delits  sub  4.  Peine:  prison  avec  travail  forc6.  (E.  P.).  (cependant  felonv). 
L.  A.  §16. 

6^  La  p^che  indue  pendant  la  nuit  k  proximit6  de  Thabitation  de 
Tayant-droit  k  la  peche,  ou  la  peche  dans  les  mdmes  conditions  pendant  le 
jour  avec  tout  autre  engin  que  la  ligne  flottante  (dans  quel  cas  le  d61it  n'est 
puni  que  d'une  amende).     Peine:  prison.     L.  A.  §24. 

Le  L.  A.  §14,  15,  17  flgure  parmi  les  dispositions  non-rappelees  ci-dessus 
qui  se  rapportent  au  braconnage;  le  reste  de  la  loi  L.  A.  §  24  vise  la  pöehe; 
L.  A.  §  20  punit  la  degradation  de  bancs  d'huitres. 

^)  La  coneeption  du  droit  de  chasse  comme  un  droit  d'occupation  inherent  au 
droit  de  propriet6  du  sei  n'a  6t6  admise  par  la  loi  anglaise  que  depuis  183L  Avant 
cctte  ^poque  le  droit  de  chasse  6tait  consid^r^  comme  un  monopole  d'une  classe  pri- 
vilegi6e.    Voir  Stephen,  Hist.,  t.  III,  p.  275—282. 
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C)  Infractions  contre  les  droits  d'obligation.  1^  Violation  de 
Conventions.     Sont  punissables: 

a)  Violation  intentionnelle  et  möchante  d'une  Convention,  sachant  que  par 
cette  violation  la  vie  d*une  personne  est,  selon  toute  prövision,  mise  en  danger, 
ou  qne  cette  personne  est  expos^e  ä  des  blessures  graves,  ou  que  des  choses 
de  prix  sont  expos^es  ä  un  endommagement  s6rieux.  S'il  existe  un  motif 
fond6  d*admettre  une  de  ces  conditions,  la  preuve  qu*elle  6tait  k  la  connaissance 
de  celui  qui  viole  le  contrat  est  superflue.  Peine:  amende  de  20  £  ou  3  mois 
de  prison  avec  travail  forc6.     38  et  39  Vict.  cap.  86  §  5. 

b)  Violation  volontaire  et  möcbante  d'un  contrat  par  une  personne  em- 
ploye  dans  une  usine  ä  gaz  ou  dans  un  Etablissement  de  conduite  d'eau 
public.     Peine:  la  möme  que  sub  a.     38  et  39  Vict.  cap.  86  §  4. 

c)  Violation  du  contrat  d'engagement  de  gens  de  raer  commise  a)  par 
le  propri^taire  du  navire  dans  certains  cas  expressEment  spEcifiös.  Peine:  prison. 
17  et  18  Vict.  cap.  104  §§206ä208;  —  ß)  par  un  homme  de  T^quipage, 
egalement  dans  certaines  conditions  express6ment  sp6cifl6es.  Peine:  Tarnende 
et  parfois  emprisonnement  de  courte  dur6e  (la  dur^e  la  plus  longue  est  de 
12  semaines).  —   17  et  18  Vict.  cap.  104  §  243. 

2^  Banqueroute  et  d61its  similaires  connexes:  a)  La  faillite  n'est  pas 
punissable  d'aprfes  la  loi  anglaise.  L'expression  „bankruptcy''  signifie  faillite. 
La  cons^quence  imm^diate  de  la  döclaration  de  faillite  est  TincapacitE  de 
remplir  certaines  fonctions  (entr'autres  de  celle  de  membre  du  Parlement,  de 
juge  de  paix  et  toutes  les  fonctions  honorifiques  prös  les  administrations  com- 
munales).  Cette  interdiction  n'est  lev6e  que  par  la  röhabilitation  du  failli  et 
par  l'attestation  lui  dölivröe  par  le  tribunal  de  la  faillite  que  celle-ci  n'a  Ete 
que  la  suite  d'6v6nements  malheureux  et  nullement  caus^e  par  la  faute  du 
failli.     Bankruptcy  act  1883  §§  32  ä  34. 

b)  D61its  commis  par  le  failli.  Les  actes  suivants  sont  punissables,  s'ils 
ont  6te  pos6s  frauduleusement.  La  fraude  est  prösumöe  dans  la  plupart  des 
cas.     La  d^claration  de  faillite  est  une  des  conditions  de  criminalitö. 

a)  Le  recölement  ou  la  soustraction  de  biens-meubles  de  la  valeur  d'au 
moins  £  20,  commis  aprfes  la  requete  en  döclaration  de  faillite  ou  dans  les 
quatre  mois  qui  pr6cödent  cette  6poque.  Peine:  prison  et  travail  forc6.  Si 
le  failli  prend  la  fuite  et  quitte  TAngleterre  en  emportant  des  biens-meubles 
de  la  valeur  de  plus  de  £  20,  la  peine  est  la  m^me,  seulement  le  dölit  est 
trait6  comme  felony.  —  Debtors  act  §§11  (4,  5),  12.  — ß)  Le  recfelement  ou 
la  soustraction  de  livres  de  commerce  et  de  titres  ou  la  destruction  ou  Taltö- 
ration  d'icieux  commis  aprfes  la  requete  en  döclaration  de  faillite  ou  dans  les 
quatre  mois  au  plutöt  avant  cette  6poque.  Peine:  la  möme  que  sub  a.  Deb- 
tors act  1869  §§  9  ä  11.  —  y)  Le  recölement  et  la  non-remise  de  biens-meubles, 
livres  et  titres  au  curateur  de  la  masse,  et  la  tromperie  de  ce  demier  ou  des 
creanciers  par  des  all6gations  fausses  ou  la  non-communication  de  renseigne- 
ments  relevants.  Peine:  la  möme  que  sub  a.  Debtors  act  1869  §11  (1,  2,  3, 
6,   7,  8,   12,   16). 

d)  Le  non-payement  de  marchandises  et  autres  objets  qui  avaient  6te 
achet^s  ä  crödit  quatre  mois  au  plutöt  avant  la  requete  en  döclaration  de 
faillite,  pour  autant  que  le  credit  a  6t6  obtenu  au  moyen  de  fausses  all6- 
gations.^)     Peine:  la  meme  que  sub  a.     Debtors  act  1869  §  11  (13  k  14). 

e)  La  remise  en  nantissement  ou  la  vente  de  marchandises  achetöes  k 
credit  et  non-payees,  si  cela  n'a  pas  eu  lieu  dans  Tintöröt  de  l'exploitation 
normale  de  son  commerce  et  en  deans  les  quatre  mois  avant  la  Präsentation 


*)  Quant  au  credit  que  le  failli  se  procure  par  fraudes,  voir  Die. 
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de  la  requßte  en  ddclaration  de  faillite  et  pour  autant  que  le  failli  est  com- 
iner5ant.  La  möme  peine  que  sub  a.  Debtors  act  1869  §11  (15).  Sur  a — e 
voir  encore  Bankniptcy  act  1890  §  26  et  Bankruptcy  act  1883  §  31. 

C)  Le  fait  du  failli  de  se  procurer  du  credit  d'au  moins  £  20  avant  la 
cessation  de  payement  et  en  cachant  son  6tat  d'lDSolvabilitö.  II  n'est  pas  besoln 
de  prouver  Tintentlon  frauduleuse  dans  ce  cas.  Mßme  peine  comme  sub  a. 
Bankruptcy  act  1883  §  3. 

c)  D61it8  commiß  par  le  cröancier  de  la  faillite.  Se  rend  coupable  d'un 
dölit:  Le  cr6ancier  qui  fait  frauduleusement  Taffirmation  d'une  creance  sup- 
pos6e  ou  exag6r6e.  Peine:  un  an  d'emprisonnement  avec  travail  forc6.  Deb- 
tors act  1869  §  12. 

D.  Infractions  contre  la  propri6t6  en  g^n^ral. 

1^  Les  fraudes.     Sont  ä  comprendre  dans  cette  rubrique: 

a)  L'acquisition  de  choses,  d'argeut  ou  de  droits  au  moyen  d'artifices  ou 
dissimulations/)  pour  autant  qu'il  ne  s'agit  pas  de  choses  non-susceptibles 
d'etre  volles  (voir  ci-dessus  sub  Aid)  d'apr^s  le  droit  commun.  a)  Cas  simple. 
Peine:  5  ans  de  reclusion  (misdem.).  Larceny  act  §§88ä90;  Pr.  §§271,  272; 
Stephen  art.  329  ä  333.  —  ß)  Cas  grave.  L'usage  de  faux  noms.  Ce  delit 
est  d6sign6  par  Texpression  technique  „personation",  et  dans  la  plupart  des 
cas  traitö  en  corr61ation  avec  le  faux  en  6criture;  et  c'est  sous  ce  point  de 
vue  qu'il  a  6t6  envisagö  par  le  Forgery  act  1861.  Le  d61it  est  punissable, 
meme  si  Tagent  n'atteint  pas  son  but.  L'usage  de  faux  noms  est  punissable 
quand  il  a  6t6  fait  a)  dans  le  but  de  s'enrichir.  Peine:  reclusion  ä  perp6tuit6  (E.). 
False  personation  act  1874  §  1 ;  —  ß)  si  Tagent  allögue  frauduleusement  etre 
propriötaire  de  certaines  valeurs  nominatives  et  c6de  sur  le  fondement  de 
ces  all6gations  les  dites  valeurs  k  un  tiers,  ou  en  encaisse  ou  cherche  ä  en  en- 
caisser  les  dividendes.  Peine:  reclusion  ä  perpetuitö  (E.).  Forgery  act  1861 
§  21,  Forgery  act  1870  §§  21,  26  et  27  Vict.  cap.  73  §  111,  30  et  31  Vict. 
cap.  131  §  35. 

b)  Autres  fraudes.  a)  La  dissimulation  de  titres  relatifs  k  des  droits 
sur  des  choses,  dans  Tintention  frauduleuse  de  d6tenniner  un  acheteur  ou  un 
cr^ancier  gagiste  ä  ratifier  le  titre,  si  eile  est  commise  par  le  vendeur  sup- 
pos6  resp.  le  döbiteur  gagiste  ou  son  avou6.  —  Une  poursuite  ne  peut  avoir 
lieu  qu'avec  Tautorisation  de  TAttomey  g6n6ral.  22  et  23  Vict.  cap.  35  §  24. 
—  ß)  Le  rec^lement  frauduleux  de  testaments.  Peine:  reclusion  perp6tuelle  (E.). 
L.  A.  §  29.  —  y)  Le  complot  frauduleux,  c*est-ä-dire  le  concert  arret<5  de 
tromper  une  personne  ou  un  certain  nombre  de  personnes,  möme  dans  le  cas 
oü  l'action  projetöe  n'est  pas  punissable.^)  Peine:  prison  et  travail  force. 
Stephen  art.  336. 

c)  Fraudes  envers  des  cröanciers.*)  S'en  rend  coupable:  a)  Le  döbiteur 
qui  se  procure  du  credit  au  moyen  d'allögations  fausses;  —  ß)  le  d^biteur 
qui  aliöne  ou  donne  en  gage  partie  de  ses  biens  dans  le  but  de  frustrer  cer- 
tains  cr^anciers  en  particulier  ou  la  totalit^  de  ses  cr^anciers;  —  y)  la  partie 
condamnee  k  payer  une  dette  ou  des  dommages-int^rets,  qui  recfele  des  objets 
apr^s  le  jugement  ou  dans  les  deux  raois  qui  Tont  pr6c6d6.  Peine:  un  an  de 
prison  et  travail  forc6.     Debtors  act  1869  §  13. 


*)  Voir  cependant  ci-dessus  sub  Alb.  Tricherie  au  jeu  rentre  dans  cctte 
rubrique,  en  vertu  d'une  disposition  positive  de  la  loi.    8  et  9  Vict.  cap.  109  §  18. 

•)  Par  exemple  le  complot  par  propagation  de  fausses  nouvelles  ou  par  des 
manipulations  communes  (par  exemple  achats  simul^s),  voir  la  decision  dans  Taffaire 
Scott  V.  Brown,  1892,  2  Q.  B.  724,  dans  le  but  d'influencer  le  cours  de  la  bourse. 

*)  Sur  des  dölits  analogues  qui  ne  sont  punissables  qu'en  cas  de  faillite,  voir 
ci-dessus  sub  C  2. 
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2^  L'extorsion  (extortion).  La  loi  anglaise  ne  distingue  pas  avec  assez 
de  nettetö  le  d61it  d'extorsion  de  celui  de  menaces  (voir  ci-dessus  sub  II 6). 
La  tentative  en  est  punie  comme  le  crime  accompli.  C'est  k  cet  endroit  qu'il 
^chet  d'^num^rer  les  cas  punissables  des  menaces  faites  dans  un  esprit 
de  lucre: 

a)  L'injonction  illegale  faite  par  6crit  et  sous  menaces  de  remettre  des 
choses  mobiliöres.     Peine:  reclusion  perpötuelle  (E.  P.).     L.  A.  §44. 

b)  La  menace  de  dönonciation  d*un  crime  grave^)  dans  1' Intention  de  se 
procnrer  partie  de  la  fortune  d*autrm.  Peine:  reclusion  perp6tuelle  (E.  P.). 
L.  A.  §  46. 

c)  La  menace  de  calomnie  —  si  celle-ci  a  le  caract^re  de  libel  (voir 
ci-dessus  sub  II 4) —  et  est  faite  dans  l'intention  d'obtenir  de  la  personne  menac^e 
un  avantage  pöcuniaire.  Peine :  3  ans  de  prison  et  travail  forc6.  6  et  7  Vict. 
cap.  96  §  3.     Stephen  art.  278. 

3®Abus  de  l'inexp^rience  ou  de  la  jeunesse.*)  a)  Mystitication  au 
nioyen  d'expöriences  magiques,  encore  que  dans  le  cas  particulier  le  but  n'en 
a  pas  6t6  de  se  procurer  des  avantages  p^cuniaires.  Peine:  un  an  de  prison. 
Stephen  art.  337;  9  Geo.  II  cap.  5  §  4. 

b)  L'envoi  k  des  mineurs  de  prospectus  invitant  k  des  paris  ou  prets 
d'argent.  Peine:  3  mois  de  prison  et  travail  forc6.  Betting  and  loans  (infants) 
aet  1892.     55  Vict.  cap.  4.*) 

4^  Recel.     Le  recel  est  punissable: 

a)  Si  les  objets  rec616s  proviennent  d'un  vol  d'objets  confiös  k  la  poste, 
et  que  le  dötenteur  savait  qu'ils  provenaient  d*un  vol  et  ont  6t6  exp6di6s  par 
la  poste  ou  avaient  6t6  destin6s  k  etre  exp6di6s  par  la  poste.  Peine:  reclusion 
a  perp6tuit6.     7  Will.  IV  et  1  Vict.  cap.  36  §  30;  Stephen  art.  359. 

b)  La  r^ception  d'objets  dont  l'appropriation  illicite  constitue  une  felony 
(a  Texception  d'objets  qui  avaient  6te  ill6galement  soustraits  k  des  coproprie- 
taires)  par  des  personnes  qui  connaissaient  Till^gitimitö  de  l'appropriation. 
Peine:  14  ans  de  reclusion  (E.  P.).     L.  A.  §  91. 

c)  La  r^ception  d'objets  dont  l'appropriation  illicite  constitue  un  miö- 
demeanor,  faite  en  connaissance  de  cette  circonstance.  Peine:  7  ans  de  re- 
clusion (E.  P.).     L.  A.  §  95. 

La  loi  anglaise  ne  punit  pas  d'une  peine  speciale  celui  qui  fait  profession 
de  reeller  (voir  §260  du  C.  p.  allemand);  il  n^existe  pas  non  plus  des  dis- 
positions  particuli^res  sur  la  r^cidive  de  ce  d6Iit  (voir  ibid.  §  261). 

Section  V.  Les  infractions  oaract6ris6es  par  les  moyens  em- 
ploy6s  pour  les  commettre.  1.  D6chainement  de  forces  dangereuses 
de  la  nature. 

a)  L'incendie  (arson).  L'incendie  volontaire  seule  est  punissable.  Ap- 
partiennent  k  cette  catögorie:  a)  L'incendie  d'ödifices.  aa)  Cas  simple.  Peine: 
14  ans  de  reclusion  (E.  P.).  M.  D.  A.  §6;  —  ßß)  cas  graves.  L'incendie: 
I.  De  bfttiments  publics  (y  compris  ceux  consacr6s  au  culte)  et  de  bätiments 
k  Tusage  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  de  la  navigation  ou  des  ports 
de  mer.  —  II.  De  bätiments  publics  en  gön^ral,  s'il  a  6te  commis  avec  le 
d essein  de  causer  du  dommage  k  autrui,  ou  de  commettre  une  fraude  k  son 
pr^judice.    —   III.  D'une   maison    servant    k    l'habitation,    si    eile    contient   au 


*)  Appartiennent  k  cette  cat6gorie  tous  les  crimes  punls  d'une  peine  maxima 
de  sept  ans  de  reclusion,  comme  aussi  certains  cas  d'attentats  k  la  pudeur. 

*)  L'exploitation  de  la  n6cessit6  d'autrui  n'est  pas  punissable  d'aprös  le  droit 
anglais.  Les  lois  sur  l'usure  ont  6te  abrog^es  en  1854.  Pour  Thistoire  de  ces  lois 
voir  Stephen,  History,  t.  III,  p.  193—199. 

*)  Sur  Torganisation  de  loteries  voir  §  8  VIII  8. 
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moins  une  personne  au  moment  de  Tincendie.  Peine:  reclusion  ä  perp<5tuit6 
(E.  P.).  M.  D.  A.  §§  1  Ä  5.  La  tentative  est  dans  tous  les  cas  punie  de  14  ans 
de  reclusion  (E.  P.).  M.  D.  A.  §§  7  et  8.  —  ß)  L'ineendie  de  vaisseaux.\> 
Peine :  reclusion  perp6tuelle  (E.  P.).  La  tentative  est  punie  de  14  ans  de  re- 
clusion (E.  P.).  M.  D.  A.  §§  42,  44.  —  y)  L'incendie  de  mines  de  charbons 
(en  gen^ral  de  mines  dont  on  extrait  des  mati^res  combustibles).  Peine:  re- 
clusion k  perp6tuit6  (E.  P.).  La  tentative  est  punie  de  14  ans  de  reclusion 
(E.  P.).  M.  D.  A.  §§  26  et  27.  —  6)  L'incendie  de  produits  agricoles,  k  savoir 
aa)  de  recoltes  sur  pied,  de  for^ts  ou  de  fourrös.  Peine:  14  ans  de  reclusion 
(E,  P.).  M.  D.  A.  §  16.  —  ßß)  De  provisions  de  produits  agricoles,  de  mate- 
riaux  de  construction  ou  de  chauffage.  Peine:  reclusion  perpötuelle  (E.  P.). 
M.  D.  A.  §17.  La  peine  de  la  tentative  dans  les  deux  cas  est  de  7  ans  de 
reclusion  (E.  P.).     M.  D.  A.  §  18. 

b)  L'inondation,  c'est-ä-dire  la  d^gradation  ou  la  destruction  d'une  digue 
ou  d'autres  travaux  hydrauliques,  si  eile  a  pour  consöquence  une  inondation 
ou  seulement  un  danger  d'inondation.  Peine:  reclusion  perp^tuelle  (E.  P.). 
M.  D.  A.  §  30. 

c)  Abus  de  mati^res  explosibles,  a)  En  gönöral.  Une  s6rie  de  dis- 
positions  anciennes  comminaient  d6jä  des  peines  contre  Tabus  de  mati^res  ex- 
plosibles, notamment:  O.  P.  A.  §§  28  k  30  (Stephen  art.  236  e,  f,  237);  IL  D.  A. 
§§9,  10,  45  (Stephen  art.  377  f,  378  e);  O.  P.  A.  §64;  M.  D.  A.  §54  (Stephen 
art.  382),  qui  sont  devenues  superflues  k  la  suite  de  l'Explosive  substances 
act  de  1883,  qui  est  beaucoup  plus  6tendu  et  plus  s6v6re  —  et  qui  aura,  en 
partie,  servi  de  modfeie  k  la  loi  allemande  de  1884.  La  loi  punit  Texplosion^ 
certains  actes  pr6paratoires  et  Tassistance.  —  ß)  L'explosion.  Est  punissable 
Texplosion  causfee  volontairement  et  ill^galement  dans  des  circonstances  qui 
rendent  vraisemblable  qu'elle  mettra  en  danger  une  vie  d'homme  ou  causera 
du  dommage  mat^riel.*)  Peine:  reclusion  k  perp6tuit6.  E.  S.  A.  §  2.  —  y)  Actes 
pr^paratoires.  Sont  punis  comme  tels:  aa)  Tous  actes  faits  dans  Tintention 
de  commettre  le  dfelit  repris  sub /9,  comme  aussi  le  concert  arrßt^  ii  cette  fin;*) 
ßß)  la  fabrication  ou  la  dfetention  de  matiferes  explosibles  ou  de  machines 
destinfees  k  produire  des  explosions  dans  Tintention  de  s'en  servir  pour  mettre 
en  danger  une  vie  d'hommes  ou  de  causer  des  d^gradations  materielles  graves. 
Peine  dans  les  cas  aa  et  ßß  20  ans  de  reclusion.  Expl.  subst.  act  §  3.  yy)  La 
fabrication  resp.  la  d^tention  volontaire  de  matiferes  explosibles,  etc.  dans  des 
conditions  suspectes,  si  un  but  licite  ne  peut  etre  prouve.  Peine:  14  ans  de 
reclusion.  Expl.  subst.  act  §  4.  —  S)  Les  complices  sont  punis  des  m^mes 
peines  que  les  auteurs  principaux.  Sont  consid^r^s  comme  complices  ceux 
qui  payent  ou  collectent  des  cotisations,  ceux  qui  concfedent  Tusage  de  loeaux 
et  ceux  qui  foumissent  des  matenaux. 

2^  Infractions  contre  la  süret6  et  la  circulation  publiques. 
a)  Danger  pour  la  circulation  en  gen^ral.  Sont  compris  dans  cette  cat6gorie:  a)La 
destruction  volontaire  et   illicite  de  pouts  (qu'ils  soient  jet6s  sur  une   eau,  oa 


^)  A  titre  de  curiosite  il  est  ä  relever  que  la  section  dans  laquelle  ce  dölit  est 
euumer6  dans  la  „Malicious  Damage  Act**  a  pour  rubrique  „Injuries  to  cattle  and 
other  aniinals'^  (Dommage  cause  aux  boBufs  et  k  d'autres  animaux).  A  Tinverse  11  est 
question  dans  „Stephen 's  Digest^  de  blessures  faites  k  des  animaux  sous  la  rubrique 
„Arsen  (incendie),  etc." 

*)  Le  d^lit  prevu  par  Fart.  5,  alinea  3  de  la  loi  allemande  sur  les  matieres  ex- 
plosibles constituerait  d'apres  la  theorie  de  la  loi  anglaise  un  assassinat,  voir  ci-dessus- 
sub  I  1. 

*)  Si  Texplosion  doit  avoir  lieu  en  Angleterre,  et  que  Tauteur  resp.  le  complice 
est  sujet  anglais,  les  delits  rentrant  dans  cette  categorie  sont  punissables,  meme  quand 
ils  sont  perpetres  k  F^tranger. 
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nou),  de  viaducs  ou  d'aqueducs  sur  lesquels  ou  sous  lesquels  passe  une  voie 
publique,  un  chemin  de  fer  ou  un  canal,  de  meme  ß)  tout  acte  illicite  pos6 
mechamment  qui  rend  impossible  ou  dangereuse  la  circulatiou  sur  les  ponts, 
viaducs  et  aqueducs,  ainsi  que  sur  les  voies  publiques,  chemins.  de  fer  et 
canaux  conduisant  par-dessus  ou  par-dessous  ces  constructions.  Peine:  reclusion 
perp^tuelle  (E.  P.).     M.  D.  A.  §  33. 

b)  Entraves  ä  la  circulation  sur  les  chemins  de  fer.  a)  Entraves  volon- 
taires.  Toute  action  volontairement  commise  dans  le  but  de  mettre  en  danger 
une  personne  qui  voyage  sur  le  chemin  de  fer  ou  s'y  trouve,  ou  dans  le  but 
de  renverser,  d'embarrasser  ou  endommager  une  locomotive  ou  un  waggon 
est  punissable.  Peine:  reclusion  perp6tuelle  (E.  P.).^)  0.  P.  A.  §§  32  et  33; 
M.  D.  A.  §  35.  —  ß)  Entraves  par  nögligence.  Tout  fait  de  commlssion  ou 
Omission  par  n^gligence  par  laquelle  la  süret6  d'une  personne  voyageant  en 
chemin  de  fer  peut  ötre  compromise.    Peine:  prison  et  travail  forc6.  O.  P.  A.  §  34. 

c)  Entraves  ä  la  navigation.  a)  Destruction,  d^gäts  et  usage  abusif 
volontaire  d'appareils  servant  k  la  navigation.  Rentrent  dans  cette  cat^gorie 
les  faits  suivants,  s'ils  ont  6t6  commis  volontairement  et  illicitement:  aa)  La 
destruction  de  constructions  dans  les  ports,  ri vieres  et  canaux.  Peine:  reclusion 
perp^tuelle  (E.  P.).  M.  D.  A.  §  30  (2«  moiti^) ;  ßß)  l'enlövement  de  Supports 
aux  digues,  jet^es  en  mer  et  dans  les  riviäres  et  canaux  navigables ;  yy)  Tabus 
d'ecluses  et  appareils  analogues  et  toute  autre  entrave  dans  l'eau  navigable^ 
dans  le  but  d'embarrasser  ou  d'empdcher  la  navigation  sur  un  fleuve  ou 
canal.  Peine :  dans  les  cas  ßß  et  yy,  7  ans  de  reclusion  (E.  P.).  M.  D.  A. 
§  31.  —  ß)  Destruction  volontaire  de  vaisseaux  et  mise  en  danger  d'iceux: 
aa)  L'abandon  et  la  destruction  volontaire  et  illicite  d'un  navire,  sana 
distinction  si  la  construction  en  6tait  achev6e  ou  non,  et  toute  action  volontaire 
et  illicite  qui  a  pour  but  la  destruction  immödiate  d'un  navire,  comme,  par 
exemple,  le  fait  d'enlever,  de  voller  ou  de  changer  les  signaux  ou  d'en  6tablir 
de  faux.  Peine:  reclusion  perp^tuelle.  M.  D.  A.  §§  42,  43,  47;  ßß)  la  destruction 
volontaire  et  illicite  de  parties  de  vaisseaux  qui  sont  en  dötresse  ou  6chou6s, 
ou  d'ac(>essoires  de  ces  vaisseaux.  Peine:  14  ans  de  reclusion  (E.).  M.  D.  A. 
§  49;  —  yy)  L'endommagement  volontaire  et  illicite  de  vaisseaux  achevös  ou 
non-achev6s^)  avec  le  dessein  de  les  d^truire  ou  de  les  rendre  impropres  k 
la  navigation,  comme  aussi  Tenlövement,  le  changement  et  la  destruction  de 
chaloupes,  de  bou^es  et  autres  objets  qui  servent  de  signaux  pour  la  navigation. 
Peine :  7  ans  de  reclusion  (E.  P.).     M.  D.  A.  §  46. 

d)  Entraves  au  Service  t616graphique.  La  destruction,  l'endommagement 
ou  Tenl^vement  volontaire  et  illicite  d'appareils  employ^s  dans  Texploitation 
de  t616graphes  electriques  ou  magnötiques,  ainsi  que  les  entraves  ou  troubles 
dans  la  remise,  rexpMition  et  la  d6livrance  de  t^l6grammes.  Peine:  2  ans 
de  prison  avec  travail  forc6.  Dans  des  circonstances  particuliferes  il  y  a  lieu 
la  condamnation  sommaire  ä  une  peine  maxima  de  3  mois  d'emprisonnement 
et  travail  forcö.  Le  maximum  de  la  peine  de  la  r^cidive  est  3  mois  de  prison 
avec  travail  force.     (Proc.  somm.).     M.  D.  A.  §§37  et  38. 

3®  L'effraction  (housebreaking  et  burglary).  a)  Aper9u.  La  loi  anglaise 
ne  punit  pas  le  vol  avec  effraction  comme  tel.  L'effraction  est  punie,  sans 
('^gard  au  bien  de  droit  contre  lequel  eile  est  dirig^e,  comme  un  moyen  par- 
ticuli^rement  dangereux  pour  la  perpötration  de  crimes  en  g6n6ral  et  trouve,. 
par  cons6quent,  ä  cet  endroit  sa  vöritable  place. 


*)  Si  Je  fait  a  cause  la  mort  d'uiie  personne,  il  constituerait  le  crime  de  „murder*** 
'-)  Pour  autant  que  cela  n'a  pas  lieu  par  incendie  ou  par  Tusage  de  matiere^ 
explosibles. 
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La  notion  d'effraction  d'aprös  la  loi  anglaise  est  plus  large  qae  celle  du 
droit  p^nal  allemand  (voir  v.  Liszt,  Lehrbuch,  5*  Edition,  p.  445)  etcomprend: 
I.  Toute  entröe  illicite  ä  Taide.  de  violence  dans  un  Jieu  ferm^  m6ine  sans 
16sion  de  la  substance  des  choses.  II.  Toute  entr^e  illicite  dans  un  lieu  clö- 
tur6  soit  ä  Taide  de  ruse  ou  de  menaces  ou  de  concert  avec  un  des  habitants 
de  la  maison.  Stephen  art.  315.  L'övasion  ä  Taide  de  violence  d'une  maison 
(breaking  out)  a  6galement  de  Timportance  en  mati^re  pönale. 

b)  Efifraction  simple,  c'e8t-ä.-dire  Tentr^e  dans  une  maison  d'habitation  ou 
dans  un  b&tlment  situ6  dans  la  cour  d'une  maison  hablt^e,  dans  un  6difice 
consacr6  au  culte,  une  6cole  ou  un  niagasin,  dans  le  but  d*y  commettre  une 
felony.^)     Peine:  7  ans  de  reclusion  (E.).  L.  A.  §§  54,  57. 

c)  Effraction  nocturne^)  d'une  maison  d'habitation  ou  sortie  violente 
d'une  maison  d'habitation,  c'est-ä-dire  l'entröe  ä  l'alde  de  violence  dans  une 
maison  d'habitation  avec  le  dessein  d'y  commettre  une  felony,  ou  la  sortie 
violente  de  la  maison  de  quelqu'un  qui  s'y  6tait  introduit  dans  le  but  d  y 
commettre  une  felony.  Les  deux  falls  sont  d6sign^s  par  le  mot  „burglary". 
Peine:  reclusion  perpötuelle  (E.).  L.  A.  §  52. 

d)  Effraction  ou  Evasion  combinee  avec  une  felony,  c*est-ä-dire  effracti'-^i 
d'unc  des  maisons  d^sign^es  sub  b  et  perp6tration  d'un  d^lit,  ou  Evasion  apres 
la  consommation  d'une  felony.  Peine:  14  ans  de  reclusion  (E.).  L.  A.  §§  öO, 
51,  55,  56. 

e)  Actes  pr^paratoires.  Sont  punis  en  cette  qualitö,  quand  ils  ont  lieu 
pendant  lanuit:*)  I.  Le  port  d'armes  dans  Tinteution  de  commettre  une  effrac- 
tion dans  un  6dilice.  II.  Le  port  de  clefs  ou  d'autres  outils  pouvant  servir  i 
Teffraction.  III.  Le  d^guisement  (en  noircissant  la  figure  ou  par  d'autres 
moyens)  dans  l'intention  de  commettre  une  felony,  IV.  La  pr^sence  illicite 
dans  un  ödifice,  avec  le  dessein  d'y  commettre  une  felony.  Peine:  5  ans  de 
reclusion  (misdem.);  en  cas  de  röcidive,  ou  apr^s  une  coiidamnaiion  pour  felony, 
10  ans  de  reclusion.    L.  A.  §§  58  et  59;  Pr.  §§  306  et  307;  Stephen  art.  320. 

4^  Falsification  de  marchandises.  La  principale  loi  qui  rögle  cette 
mati^re  est  le  „Salc  of  food  and  drugs  act  1875"  (corrigö  parle  „Saleoffood 
and  drugs  act  amendment  act  1879"),  qui  punit  d'une  amende  et,  en  cas  de 
recidive,  de  6  mois  de  prison  avec  travail  forcö  la  falsification,  pour  les  vendre 
de  denr^es  propres  k  Talimentation,  ou  de  m6dicaments  dans  Ic  cas  oü  ces 
choses  deviennent  nuisibles  k  lasant^,  ou,  s  il  s'agit  de  mödicaments,  de  qua- 
lit6  et  de  force  moindre  (§§  3 — 5).  La  loi  pröcitee  punit  ^galement  difförents 
autres  cas  de  falsification  de  marchandises.  II  existe,  en  outre,  une  s^rie  de  lois 
qui  punissent  d'amendes  (parfois  tr^s  61ev6es)  la  falsification  d'objets  sp^ciaux.M 

5®  Faux  en  6critures*)  (forgery)  et  d^lits  similaires.  a)  En  g^n^ral.  La 
notion  de  faux  comprend  le  faux  dans  le  sens  restreint,  comme  aussi  la  fal- 
sification.    Stephen  art.  356  f.     L'abus    de    blanc-seing,    commis    en    6cr1vant 

^)  Dans  la  plupart  des  cas  11  s'agira  de  vol ;  naturellement  une  serie  d  autres 
crimes  sont  possibles,  par  exemple  Tassassinat  ou  le  viol. 

*)  C'est-i-dire  entre  9  heures  du  soir  et  6  heures  du  matiu,  Stephen  art.  315. 

*)  C'est-ä-dire  de  9  heures  du  soir  k  <»  heures  du  matin. 

*)  Ces  lois  sont  relatives  au  pain,  au  bl^  et  k  la  farine  (6  et  7  William  IV  cap.  37 
§§  2,  8—13,  modifi^e  par  47  et  48  Vict.  cap.  43  §  4  et  annexe);  aux  seinences  (Adul- 
teration  of  Seed  Acts  1869  et  1878);  k  la  bi^re  (48  et  49  Vict.  cap.  51  §  8  [2J);  au  cate 
(5  Geo.  I.  cap.  11  §  23,  11  Geo.  I.  cap.  30  §§  9  et  39);  au  houblon  (7  Geo.  II  cap.  19 
§§  2  et  3);  au  the  (11  Geo.  I  cap.  30  §§  5  et  39,  4  Geo.  II.  cap.  14  §§  10  et  11;;  au 
tabac  (6  et  6  Vict.  cap.  93  §§  1—4,  26  et  27  Vict.  cap.  7  §  6,  30  et  31  Vict.  cap.  90  §  19, 
41  et  42  Vict.  cap.  15  §  25  et  42  et  43  Vict.  cap.  21  §  27j;  et  au  bcurre  (50  et  51  Viel. 
cap.  29  —  Margarine  Act  1887). 

*)  N'est  consider^  comme  acte  (document)  qu'uu  ecrit;  voir  R.  v.  Closs,  Dearsley 
and  Bell,  p.  460,  projet  §  313. 


Digitized  by 


Google 


§  9.   Infractions  contre  leß  droits  individuels.  689 


an-dessns  une  disposition  contraire  aux  prescriptionß  du  signataire  (§  269  C.  p. 
allemand)  est  considört  comme  faux.  R.  v.  Hurt,  7  Carrington  and  Payne  652; 
R.  V.  Bateman,  1  Cox  criminal  case  186.  LMntention  frauduleuse  est  un  616- 
meiit  constitutif  du  faux.     Stephen  art.  355. 

L'usage  dans  le  dessein  de  tromper  est  d68ign6  par  Texpression  „to  utter". 
Stephen  art.  358.  Tandis  que  la  loi  allemande  ne  punit  que  Tusage  d'actes 
faux,  la  loi  anglaise  punit  et  le  faux  en  lui-möme  et  l'usage  de  faux  actes. 
L'intention  frauduleuse  est  un  616ment  du  faux,  de  möme  la  connaissance  de 
la  fau8set6  de  Tacte  en  est  un  de  l'usage  de  faux.  L'intention  frauduleuse 
est  pr68um6e,  si  au  moment  du  d61it  il  existait  une  personne  ä  laquelle  Tusage 
du  faux  pouvait  causer  pr6judice.  La  preuve  que  le  faussaire  a  fait  des  dili- 
gences  pour  emp^oher  le  pr6judice  ne  renverse  pas  la  pr6somption,  aussi  peu 
que  la  preuve  que  le  faussaire  avait  un  droit  sur  la  chose  qu'il  voulait  obtenir 
au  moyen  du  faux.  D'apr6s  le  Common  law  le  faux  forme  un  misdemeanor 
et  est  comme  tel  puni  d'un  emprisonnement.  Cependant  la  plupart  des  cas 
sont  par  le  Forgery  act  de  1861  (24  et  25  Vict.  cap.  98)  et  d'autres  lois  suppl6- 
mentaires  punis  comme  felonies  de  peines  beaucoup  plus  s6v6res.  Comme 
,,Iieanmoins  diverses  cat6gories  d'actes  ne  sont  pas  sp6cialement  6num6r6es  dans 
ces  lois,  et  cela  pour  des  raisons  purement  fortuites,  il  paraitra  nöcessaire  de 
s'en  rapporter  ä  la  Common  law. 

b)  Falsification  frauduleuse  d'actes  publics  et  usage  d'actes  faux  en  con- 
naissance de  leur  faussetö.  a)  Falsification  des  actes  publics  suivants :  aa)  D'un 
sceau  de  Tjfitat  ou  du  sceau  royal.  Peine:  reclusion  k  perpetuitö  (E.).  F.  A. 
§  1.  ßß)  D'inscriptions  dans  les  registres  de  l'^tat  civil  ou  de  copies  d'icelles.^) 
Peine:  reclusion  ä  perp6tuit6  (E.).  F.  A.  §  36.  yy)  D'inscriptions  dans  d'autres 
registres  publics  et  dans  certains  registres  quasi  publics  et  de  copies  d'icelles. 
Peine:  dans  certains  cas  14  ans  de  reclusion,  dans  d'autres  reclusion  perpe- 
tuelle  (E.).  F.  A.  §§  30  et  31.  dS)  De  sceaux  des  tribunaux,  d'actes  judiciaires 
et  de  copies  d'iceux.  Les  peines  varient  suivant  la  nature  de  l'acte  entre  14, 
7   et  5  ans  de  reclusion  (E.).  F.  A.  §§  27—29,  32— 34.^) 

ß)  Falsification  des  titres  resp,  actes  de  transport  suivants:  aa)  De  billets 
de  banque.  Peine:  reclusion  perp6tuelle  (E.).  F.  A.  §12.  ^/S)  D'effets  publics 
anglais  et  Indiens,  de  bons  du  tr6sor  et  en  partie  de  coupons  d'intörßts'^)  y 
aff'6rents.  Peine:  reclusion  perp6tuelle.  F.  A.  §§7,  8;  Forgery  act  1870  §3; 
25  et  26  Viel.  cap.  7  §  14;  26  et  27  Vict.  cap.  73  §  13.  yy)  D'obligations  (De- 
bentures)  en  g6n6ral.  Peine:  14  ans  de  reclusion  (E.).  F.  A.  §26.  ^^)  D'actes 
de  transport  ou  de  pouvoirs*)  de  transport  de  valeurs  nominatives  de  soci6t6s  par 
actions  anglaises.*^)  Peine:  reclusion  perp6tuelle  (E.).  F.  A.  §2.  c£)De  connaisse- 
ments,  certificats  de  d6pöt,  lettres  de  change,  assignations  et  quittances,  traites 
acceptees,  endossements  ou  autres  notes  port6es  sur  ces  pi6ces  qui  ont  un  efl'et 
juiidique.  Peine:  reclusion  ä  perp6tuit6  (E.).  F.  A.  §§  22,  23,  25.  La  signa- 
ture  indue  donn6e  comme  fonds  de  pouvoir  d'autrui  est  punie  de  14  ans  de 
reclusion  au  maximum.    F.  A.  §  24. 


')  Voir  egalement  ci-dessus  sub  II  4. 

^)  Appartient  ä.  cette  cat6gorie  le  faux  dans  un  acte  de  prestation  de  serment 
re^u  par  un  fonetionnaire  k  ce  commis.    Voir  Commissioners  for  Oaths  Acts  1889  §  8. 

*)  La  falsification  de  quelques  coupons  d'inter^ts  rentrant  dans  cette  cat6gorie 
n'est  pas  sp^cialement  punie;  un  employ^  de  banque  qui  inscrit  sur  un  tel  coupon 
une  somme  trop  61ev6e  ou  trop  petite  est  puni  de  sept  ann6es  de  reclusion  (E.)  L.  A.  §  6. 

*)  La  falsification  du  nom  d'im  t6moin  pour  la  16galisation  d'un  tel  pouvoir  est 
punie  de  sept  ans  de  reclusion.   F.  A.  §  4. 

^)  La  falsification  d'actes  de  transport  de  valeurs  nominatives  qui  sont  inscrites 
en  dehors  de  l'Angleterre,  de  m6me  la  falsification  d'actions  nominatives  sont  punies 
d'une  peine  speciale,  portant  des  misdemeanors. 

Ligitl.  pön.  comparöe.  I.  44 


Digitized  by 


Google 


690  L*Angleterre  et  Tlrlande.  —  Partie  speciale. 


y)  Falsification  des  actes  suivants:  aa)  De  contrats  d' Obligation  ou  d'actes 
de  cession  d'icelles;  ßß)  de  testaments.  Peine  dans  les  deux  cas:  reclusion 
perpetuelle  (E.)  F.  A.  §§  20  et  21. 

c)  Usage  fraudiüeux  d^actes  fanx  quelconques,  dans  Tintention  de  se  pro- 
curer  des  avantages  pöcuniaires  sur  le  fondement  de  ces  actes.  Peine:  14  ans 
de  reclusion  (E.).    F.  A.  §  38. 

d)  Faux  dans  les  actes  authentiques.  a)  Par  rapport  k  des  transcriptions 
de  droits  de  propri6t<5  sur  des  cr6ances  inscrites  dans  les  livres  de  la  banque 
d'Angleterre  ou  d*Irlande.  Peine:  reclusion  perpetuelle  (E.).  F.  A.  §  5.  ß)  Par 
rapport  aux  inscriptions  dans  les  registres  de  T^tat  civil.  Peine:  reclusion 
perp6tuelle  (E.).    F.  A.  §  36. 

e)  Actes  pr6paratoires  ä  la  falsification  de  billets  de  banque  et  de  bons 
du  tr^sor.  La  loi  6numfere  une  serie  de  faits  qui  pemiettent  de  conclure  ä  la 
falsification  et  la  mise  en  circulation  de  billets  de  banque  anglais  et  ötrangers 
ou  de  bons  du  tr6sor  (par  exemple  achat  de  formulaires,  dötention  de  papier 
particulier  ou  de  planches,  etc.),  et  punit  le  coupable,  s'il  ne  peut  justifier  de 
l'absence  d'une  destination  illegale,  savoir  de  14  ans  de  reclusion  (E.),  s'll 
8*agit  de  billets  de  banque  (F.  A.  §§  13 — 19),  et  de  7  ans  de  reclusion  (E.), 
s'll  s'agit  de  bons  du  tr6sor.  F.  A.  §§  9 — 11. 

6^  D61its  monötaires.')  a)  Fausse  monnaie  et  contrefagon:  a)  De  mon- 
naies  d'or  et  d'argent  anglaises.-)  Peine:  reclusion  perpetuelle  (E.).  Coinage  act 
§§2  et  3;  Pr.  §363.  ß)  De  monnaies  de  cuivre  anglaises.  Peine:  7  ans  de 
reclusion  (E.).  C.  A.  §  14;  Pr.  §  370a.  y)  De  monnaies  d'or  et  d'argent  etran- 
g^res.  Peine:  7  ans  de  reclusion  (E.).  C.  A.  §  18;  Pr.  §  371a,  b.  d)  De  mon- 
naies etrang^res  de  moindre  valeur.  Peine:  1  an  de  prison,  et,  en  cas  de 
r^cidive,  7  ans  de  reclusion  (E.)  (misdem.).    C.  A.  §  22;  Pr.  §  272. 

b)  Le  commerce  de  monnaies  contrefaites.  a)  La  vente  ou  la  mise  en 
vente  resp.  Tachat  de  monnaies  contrefaites  au-dessous  de  leur  valeur  nomi- 
nale, ou  l'importation  de  monnaies  contrefaites  aprfes  en  avoir  v6rifi6  les  vices 
est  punissable,  si  Ton  ne  peut  rapporter  la  preuve  de  l'absence  de  rill6galite. 
Les  peines  sont  aa)  la  reclusion  perpetuelle  (E.),  s'il  s'agit  de  monnaies  d'or 
ou  d'argent  anglaises;  ßß)  7  ans  de  reclusion  (E.),  s'il  s'agit  de  monnaies  de 
cuivre  anglaises;^)  yy)  7  ans  de  reclusion  (E.),  quand  il  s'agit  de  monnaies 
d'or  ou  d'argent  etrangöres.*)  ß)  L'exportation  de  monnaies  contrefaites  an- 
glaises en  connaissance  de  leur  faussete,  si  l'absence  de  fraude  n'est  pas  prouvee. 
Peine:  emprisonnement  et  travail  force  (E.).    CA.  §8;  Pr.  377. 

c)  Emission  tentee  ou  consommee  de  monnaies  contrefaites  en  connais- 
sance de  leurs  vices.  Les  peines  sont  a)  un  emprisonnement  d'im  an  avec 
travail  force  (E.),  s'il  s'agit  de  monnaies  d'or  et  d'argent  anglaises,  et  un 
emprisonnement  de  2  ans  avec  travail  force  (PI),  si  l'agent  met  plus  qu'une  piöce 
en  circulation  en  deans  10  jours;  la  reclusion  ä  perpetuite  en  cas  de  recidive ; 
ß)  un  an  d'emprisonnement  avec  travail  force  (E.),  s'il  s'agit  de  monnaies  de 
cuivre  anglaises;  y)  un  emprisonnement  de  6  mois  avec  travail  force,  s'il  s'agit 
de  monnaies  d'or  ou  d'argent  etrang^res;  1' emprisonnement  avec  travail  force 


*)  Le  papier-monnaic  n'est  pas  en  circulation  vn  Angleterre.  Quant  k  la  falsi- 
fication de  billets  de  banque,  voir  ci-dessus  sub  5  b. 

*)  Les  mots  „monnaies  anglaises"  sont  la  traduction  de  „The  Queen's  Ciirrent 
Coin".  Ils  comprennent  les  monnaies  frappees  par  une  monnaie  royale  dans  une 
partie  quelconque  de  l'Empire  britannique  ou  Celles  qui  ont  cours  K*gal.    C.  A.  §  1. 

^)  L'importation  n'est  pas  punie  dans  ce  cas. 

^1  L'achat  et  la  vente  ne  sont  pas  punissables  dans  ce  cas,  mais  seraient  con- 
sideres  comme  mise  en  circulation,  voir  ci-dessous  sub  c. 
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en  cas  de  premi^re,   et  la  reclusion  k  perp^tuitö  (E.)  en  cas  de  seconde  r6ci- 
dive.    C.  A.  §§  9,  10,  12,  15,  20,  21;  Pr.  §§  376,  378  (a,  e). 

Quant  ä  raggravation  de  la  peine  dans  le  cas  a,  si  Tagent  d6tient  une 
antre  monnaie  contrefaite,  voir  sub  d  a. 

d)  D^tention  de  monnaies  contrefaites.    Est  punissable  la  possession: 

a)  D'une  monnaie  d'or  ou  d'argent  anglaise,  quand  k  ce  fait  se  Joint  le 
d61it  vis6  sub  ca.  Peine:  2  ann6es  de  prison  avec  travail  forc6  (E.);  en  cas 
de  r^cidive  reclusion  k  perp6tuit6.  ß)  De  trois  pi^ces  de  monnaie  d'or  ou 
d'argent  anglaises  en  connaissance  de  leur  vice,  avec  le  dessein  de  les  mettre 
en  circulation.  Peine:  3  ann^es  de  reclusion  (E.)  (cep.  misdem.);  en  cas  de 
r6cidive  reclusion  k  perp6tuit6.  y)  De  6  pi^ces  de  monnaie  ötrang^res,  si 
Tabsence  de  rill6galit6  n'est  pas  prouv^e.  Peine:  l'amende  (procödure  som- 
maire).    C.  A.  §§  10—12,  23;  Pr.  §§  376  a,  378  b. 

e)  Alteration  et  dönaturisation  de  monnaies,  c'est-ä-dire  a)  le  fait  de 
rogner,  6barber  etc.  des  monnaies  d'or  ou  d'argent  anglaises,  avec  le  dessein 
de  les  mettre  en  circulation  comme  monnaies  de  bon  aloi.  Peine:  14  ans  de 
reclusion  (E.).  Coinage  act§4;  Pr.  §  368.  ^)  La  d6tention  indue  de  rognures 
de  monnaies  d'or  ou  d'argent  en  connaissance  de  leur  provenance.  Peine:  7  ans 
de  reclusion  (E.).  CA.  §  5;  Pr.  §  369.  y)  D6naturisation  de  monnaies  par  le 
poin9on  de  noms  ou  de  mots.  Peine:  un  an  de  prison  avec  travail  forc^  (E.). 
CA.  §16;  Pr.  §  378  d. 

f)  Fabrication  et  mise  en  vente  de  machines  et  d'instruments  qui  servent 
ä  la  fabrication  de  monnaies,  c'est-ä-dire: 

a)  La  confection  ou  r^paration,  l'acquisition  et  Tali^nation  et  la  posses- 
sion de  machines,  Instruments,  poin9ons,  formes,  etc.,  qui  sont  propres  k  la 
fabrication  de  fausses  monnaies  d'or  ou  d'argent  anglaises,  si  la  bonne  foi  de 
l'agent  n'est  pas  Stabil.  Peine:  reclusion  k  perp6tuit6  (E.).  C  A.  §  24,  Pr. 
§  365.  S'il  s'agit  de  machines,  etc.  propres  k  la  fabrication  de  monnaies  de 
cnivre  anglaises,  le  maximum  de  la  peine  est  de  7  annöes  de  reclusion  (E.). 
C  A.  §  14.  ß)  La  soustraction  ft*auduleuse  d'une  des  machines  et  Instruments 
mentionnös  sub  a  ou  de  monnaies  et  de  mötaux  pr6cieux  dans  une  des  mon- 
naies royales,  si  l'absence  de  fraude  n'est  pas  ötablie.  Peine:  reclusion  per- 
p^tuelle.    C  A.  §  25;  Pr.  §  366. 

g)  La  fraude  mon^taire,  c'est-ä-dire  la  confection  indue  ou  mise  en  cir- 
culation frauduleuse  de  monnaies  et  pi^ces  de  m6tal  qui  ressemblent  k  des 
monnaies  d'or  ou  d'argent  anglaises,  avec  le  dessein  de  les  emettre  en  g^ise 
de  monnaies  correspondantes  anglaises.^)  Peine:  un  an  d'emprisonnement  avec 
travail  forcö.    C  A.  §  13.     Counterfeit  metal  act  1883  §  2. 

h)  Disposition  commune.  Pour  tous  les  dölits  6num6r6s  sub  a  ä  g  le 
crime  est  cens6  consommö,  meme  si  la  monnaie  fabriqu6e,  acquise  ou  mise  en 
circulation  ou  frauduleusement  employ^e  se  trouve  dans  un  6tat  non-parachev6. 

*)  Ce  fait  ne  constitiie  pas  k  proprement  dire  un  d61it  mon^taire,  mais  un  cas 
special  de  fraude. 
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2.  Uficosse. 


L  Introduction. 

§  1.   Soorces  et  litt^rature. 

Le  droit  ^cossais  se  compose,  tout  comme  le  droit  anglais,  du  droit 
commun  d6po86  dans  les  döcisions  judiciaires,  et  du  Statute  of  law  contenu 
dans  les  lois  positives.  Cependant  les  lois  sur  le  droit  pönal  n'embrassent 
qu'un  terrain  restreint,  et  la  plus  grande  partie  de  cette  brauche  de  la  justice 
est  domin6e  par  le  droit  non-ecrit.  Les  lois  comprennent  d*un  c6t6  les  lois 
öcossaisses  rendues  avant  la  röunion  de  l'Ecosse  ä  TAngleterre  (1707),  et  d'un 
autre  c6t6  de  Celles  rendues  depuis  cette  öpoque  par  le  Parlement  britannique. 
Parmi  ces  derni^res  il  y  en  a  qui  se  rapportent  exclusivement  ä  l'jficosse,  et 
d'autres  qui  sont  communes  soit  ä  une  des  parties  seulement  soit  aux  deux 
autres  parties  du  Royaume-Uni.  Le  Statute  of  treasons  (voir  ci-dessus  Angle- 
terre  et  L'lande  §  8  I  1)  fut  rendu  commun  k  T^ßcosse  par  la  loi  7  Anne  cap.  21, 
6man6e  peu  de  temps  aprfes  la  r6union.  Les  lois  röunies  connues  sous  le 
nom  de  Robert  Peel's  act  (voir  Angl.  §  1  IV),  de  möme  que  les  Consolidation 
acts  de  1861,  ä  l'exception  du  Coinage  act  (voir  ibid.),  ne  se  rapportent  pas  k 
r^cosse;  par  suite  un  nombre  assez  consid6rable  de  lois,  qui  ont  6tö  abrogöes 
pour  l'Angleterre  et  l'Irlande,  sont  restöes  en  vigueur  en  ]6cosse.^)  Comme  la 
fiction  du  beneflt  of  clergy  n'a  jamais  existe  en  lilcosse,  les  dispositions  y  rela- 
tives n'ont  naturellement  pas  de  force  legale.  Comme  de  möme  les  lois  sur 
l'abolition  de  la  peine  de  mort  ne  se  rapportaient  k  l'Ecosse  qu'en  partie,  il 
en  rösultait  qu'avant  1887  les  dölits  suivants  ötaient  encore,  du  moins  en  theorie, 
punissables  de  la  peine  de  mort,  k  savoir:  le  brigandage,  le  viol,  certaines 
espfeces  de  vol,  l'inceste,  les  crimes  contre  nature.  Une  loi  de  1887  qui  avait 
pour  but  la  röforme  de  la  procödure  criminelle  a,  par  son  art.  56,  mis  fin  k 
cette  anomalie,  et  depuis  lors  ne  sont  punis  de  la  peine  de  mort  que  Tassassinat, 
certaines  espöces  de  tentatives  d'assassinat  et  la  haute  trahison.^) 

Les  öcrivains  öcossais  estiment  le  droit  criminel  öcossais  de  beaucoup 
supörieur  au  droit  pönal  anglais,  en  ce  que  les  juges  öcossais  ont  la  facultö 
de  prononcer  une  peine  arbitraire  dans  les  cas  oti  ils  trouvent  qu'une  action. 


*)  De  ce  nombre  sont;  4  George  II  cap.  32  et  13  Geo.  III  cap.  32  (vol);  1  Geo.  I 
stat.  2  cap.  5,  52  Geo.  III  cap.  130  et  56  Geo.  III  cap.  125  (endomma^ement  de  propriötes 
mobiliferes);  2  et  3  Will.  IV  cap.  4  (dötoumement) ;  2  et  3  Will.  IV  cap.  123  (faux);  21 
et  22  Vict.  cap.  47  (tromperie),  etc. 

*)  Le  §  56  dispose  expressement  que  Tassassinat  et  certaines  espfeces  de  tenta- 
tive  de  ce  crime  seraient  punis  de  mort;  comme  cependant  le  §  75  döclare  non-abro- 
g6es  des  dispositions  anterieures  sur  la  haute  trahison,  Tinterpretation  donnöe  dans  le 
texte  doit  prövaloir. 
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qui  n'est  pas  encore  prövue  par  la  loi  en  vigueur,  possMe  le  caractöre  d'une 
action  punissable.  Le  principal  exemple  par  eux  cit6  est  une  condamnatioii 
ä  la  d6portation  pronoüc6e  vers  la  moitiö  du  si^cle  demier  pour  une  menace 
6crite  (voir  Hume,  Commentaries,  1. 1  p.  12).  II  existe  cependant  encore  d'autres 
exemples  des  temps  modernes,  voir  Macdonald,  Criminal  law  of  Scotland,  p.  247. 
II  est  probable  que  dans  la  pratique  judiciaire  d'aujourd'hui  la  facult^  dn  juge 
^coBsais  ne  va  pas  plus  loin  que  celle  accord^e  aux  juges  anglais»  conune  11 
a  6t6  expliqu6  ci-dessus  (Angl.  §  2  1). 

II.  Litt^rature.  La  litt^rature  du  droit  criminel  öcossais  est  fort  insuf- 
fisante.  L'ouvrage  qui  jouit  sans  conteste  de  la  plus  grande  autorit6  est  Hume, 
Commentaries  on  the  laws  of  Scotland  respecting  crimes,  2  forts  volumes  in-4^, 
1"  Edition  1797.  Lc  tome  premier  seul  traite  le  droit  criminel  matöriel.^)  Avant 
Hume  Touvrage  principal  ötait  Mackenzie,  Treatise  conceming  the  laws  of  Scot- 
land in  matters  criminals,  1678.  Parmi  les  ouvrages  modernes  il  y  a  Heu  de 
mentionner:  Alison,  Principles  and  practice  of  the  criminal  laws  of  Scotland, 
1832,  2  vol.  (dont  le  premier  traite  le  droit  p6nal  mat^riel);  ensuite  J.  H.  A.  Mac- 
donald, A  practical  treatise  on  the  criminal  laws  of  Scotland,  en  un  volume, 
qid  est  le  plus  en  usage  aujourd'hui.  Cet  ouvrage,  2«  6d.  1877,  sera  dans  la 
suite  cit6  par  le  nom  de  Tauteur  seulement.  Ce  dernier  occupe  actuellement 
dans  la  haute  magistrature  de  l'Ecosse  le  poste  second  en  rang,  savoir  celui 
de  lord  justice  clerk.  L'ouvrage  en  question  traite  dans  les  pages  1  ä  245  le 
droit  criminel  mat^riel,  dans  les  pages  246  ä  550  Torganisation  judiciaire  et  la 
proc6dure  criminelle.  Dans  le  Manual  of  the  Criminal  procedure  (Scotland)  act 
1887,  son  auteur  N,  D.  Macdonald  traite  les  modiflcations  que  la  dite  loi  a  intro- 
duites,  et  qui  sont  principalement  relatives  ä  la  procedure  criminelle.  Le  plus 
remarquable  parmi  les  ouvrages  anclens  sur  le  droit  öcossais  complet  est  celui 
d'Erskine,  Institute  of  the  laws  of  Scotland.  II  contient  6galement  un  chapitre 
sur  le  droit  pönal,  qui  aujourd'hui  ne  präsente  plus  qu'un  intörftt  historique. 
M6ritent  d'ßtre  consultös  sur  le  droit  en  vigueur:  Bell,  Dictionary  and  Digest 
of  the  law  of  Scotland  (demiöre  Edition  1891),  dans  lequel  manque  cependant 
un  article  donnant  un  aperQU  gönöral  sur  le  droit  criminel.  Les  döcisions 
judiciaires  en  mati^re  criminelle  se  trouvent  dans  les  recueils  g6n6raux  (court 
of  Session  cases,  scotch  law  reporter,  etc.).  Les  recueils  de  McLaurin  (1670  ä 
1770),  de  Shaw  (1848  ä  1852)  et  de  Syme  (1826  k  1829)  ne  contiennent  exclu- 
sivement  que  des  döcisions  en  mati^re  criminelle.  Les  döcisions  les  plus  röcentes 
sur  la  m^me  mati^re  sont  contenues  dans  le  recueil  de  White,  Reports  of 
cases  in  the  high  court  ofjusticiary,  1. 1,  24  döcembre  1885  au  20mar8l888; 
t.  II,  20mars  1888  au  13  mars  1891;   t.  III,    5marsl891    au   23  mai  1893,  etc. 


§  2.   R68iim6  des  dispositions  de  droit  p6nal  communes  ä  l^Angleterre 

et  ä  l'J^cosse. 

A.  Dispositions  concernant  Texöcution  des  peines.-) 

Les  lois  relatives   k  l'introduction ,   la  dur6e   et  Texöcution  de  la  peine 

de  reclusion  (Penal  servitude  acts,  voir  Angleterre  et  Irlande  §  2  IIb)  sont 

egalement  en  vigueur  en  Ecosse. 


*)  Cet  ouvrage  continue  d'ßtre  d^signö  comme  autorite  supr^me  dans  les  juge- 
ments  rendus  dans  les  temps  r6cents  (H.  M.  advocate  v.  M.  Donald  &  White  520; 
11  acut  1890).    Hume  6tait  neveu  du  c616bre  philosophe. 

')  Ont  Egalement  force  de  loi  en  ifccosse  les  dispositions  sur  Textradition,  voir 
ci-des8U8  Angl.  §  4  II. 
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B,  Dispositions  sur  quelques  d^lits  en  particulier. 

I.  Sur  les  infractions  contre  les  droits  de  la  soci6t6.  Sont  applicables 
ä  r^^cosse  les  dispositions  sur  la  haute  trahison  d'apr^s  le  Statute  of  treasons 
et  les  treasonable  felonies  (voir  Angl.  §  8  I  b  et  c);  sur  lous  les  crimes  r^unis 
ci-dessus  ibid.  sub  d  sous  la  rubrique  „faits  de  haute  trahison,  etc.";  sur  les 
complots  s6ditieux  (ibid.  §  8  I  b)  et  les  attentats  personnels  contre  le  Souverain 
(ibid.  §  8  I  3),  comme  aussi  les  exercices  militaires  non-autoris6s  (ibid.  §  8  II  3). 

Parmi  ceiles  relatives  aux  rösistances  envers  des  fonctionnaires  sont  appli- 
cables ä  l'Ecosse  les  dispositions  ^dictöes  par  le  Riot  act  et  Celles  rendues  pour 
la  protection  des  employös  de  la  douane  (ibid.  §  8  III  1  a  et  b),  Celles  conceraant 
les  infractions  contre  le  droit  d'^lection  et  de  vote  (ibid.  §  8  IV  3),  en  tant 
qu'elles  se  rapportent  aux  61ections  pour  le  Parlement,  et  ceiles  contre  les 
sociötes  d6fendues  et  les  ordres  monastiques  (ibid.  §  8  VI). 

II.  Sur  les  infractions  contre  les  droits  des  particuliers.  Ont  ^galement 
force  de  loi  en  !6cosse  les  dispositions  anglaises  sur  les  crimes  suivants:  Tenl^ve- 
ment  de  Alles  au-dessous  de  Tage  de  16  ans  accomplis  dans  un  but  immoral 
(Angl.  §  9  I  3  a/9);  le  prox6n6tisme  (ibid.  I  3  b);  la  cohabitation  illegitime  avec 
des  filles  au-dessous  de  16  ans  accomplis  (ibid.  I  3cy);  la  violation  du  droit 
d'auteur  et  la  contrefa9on  de  marques  de  fabrique  6num6r6es  (ibid.  III);  les 
delits  de  chasse  (ibid.  IVB  1 — 3);  les  violations  de  contrat  dans  les  cas  repris 
(ibid.  IV  C  1);  les  dölits  citös  sous  la  rubrique:  Abus  de  Tinexpörience  et  de  la 
jeunesse  (ibid.  IV  D  3);  Tabus  de  substances  explosibles,  en  tant  qu'il  est  vise 
par  le  Expl.  subst.  act  (ibid.  V  1  c);  les  dölits  mon6taires  (ibid.  V  6). 

§  3.  Prlndpes  sur  rintroduetlon  de  la  proc6dure  criminelle/) 

Ces  principes  difförent  essentiellement  de  ceux  applicables  en  Angleterre 
et  se  rapportent  davantage  de  ceux  en  vigueur  sur  le  continent,  en  ce  que 
la  poursuite  repressive  est  mise  en  mouvement  presqu'exclusivement  par  le 
ministere  public.  Les  procureurs  principaux  sont  le  lord  advocate  et  le  solicitor 
general.  Ceux-ci  et  leurs  quatre  reprösentants  (advocates  deputes)  sont  charg^s 
d'introduire  Taction  publique  devant  la  cour  supröme  (High  court  of  justiciarj-) 
et  les  cours  d'assises  (Circuit  courts  of  justiciary).  Dans  les  sheriff  courts,  qui 
ont  avec  les  courts  of  justiciary  competence  pour  la  plupart  des  affaires  crimi- 
nelles, ce  sont  les  procurators  fiseals  qui  reprösentent  le  ministöre  public.  La 
partie  16s6e  et  ses  parents  ont  ^galement  le  droit  d'exercer  la  poursuite,  mais 
seulement  avec  l'autorisation  du  procureur  d'Ätat.  Si  cette  autorisation  est 
refusöe  sans  motifs,  Tinteressö  peut  se  pourvoir  devant  la  High  court,  mais  le 
tribunal  n'interviendra  que  dans  les  cas  tout  k  fait  exceptionnels  (voir  la  d^cision 
dans  Taffaire  Robertson  2  White  468).  En  fait  les  actions  priv^es  sont  fort  rares  en 
Ecosse.  Les  deiits  dont  la  poursuite  est  soumise  ä  une  plainte  n'existent  pas 
en  droit  öcossais.  La  difförence  entre  indictable  offences  et  les  d61its  qui  sont 
poursuivis  par  voie  sommaire  est  la  möme  que  dans  Ic  droit  anglais  (voir 
Angl.  §  3  II  et  §  6  I  1);  toutefois  ces  derniers  ne  constituent  que  des  infractions 
de  peu  de  gravitö.  Le  droit  öcossais  ne  connait  pas  des  dispositions  comme 
Celles  inscrites  dans  le  Summary  Jurisdiction  act  1879.  Dans  ce  qui  suit  il 
ne  sera  question  que  d 'indictable  offences. 


*)  La  plupart  des  principes  6num6res  dans  TAiigleterre  §§  4  et  5  sur  la  force 
peual  sont  par  analogie  applicables  k  T^cosse. 
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n.  Partie  gän^rale. 

§  4. 
A.  Le  crime. 

I.  Division  des  crimes.  Une  division  analogue  ä  celle  admise  en  Angle- 
terre,  savoir  en  felonies  et  misdemeanors,  n'existe  pas  dans  le  droit  öcossais; 
la  treason  forme  une  espfece  de  d61it  distincte.  Dans  le  temps  un  certain 
nombre  de  crimes  graves,  en  dehors  de  la  treason,  se  distinguaient  en  ce  qu'ils 
6taient  soumis  k  la  juridiction  exclusive  de  la  High  court  et  des  Cireuits  courts ; 
aujonrd'hui  les  sheriflTs  courts  sont  comp(5tents  pour  tous  les  crimes  sans  distinction, 
h  Texception  de  la  haute  trahison,  de  l'assassinat  et  du  viol  (Criminal  proce- 
dure  [Scotland]  act  1887  §  56).  Tout  crime  poursuivi  par  la  voie  de  Tindict- 
ment  est,  d'apr^s  Tusage  öcossais,  appel6  „indictable  crime",  et  ceux  qui  le 
sont  par  la  voie  sommaire  „crime  or  oflFence  punishable  on  summary  complaint" 
(C.  p.  [Scotland]  act  1887  §  71). 

IL  Exclusion  de  la  criminalit6.  1^  Quand  il  s'agit  d'infractions  com- 
mises  sous  Tinliuence  du  danger. 

a)  La  legitime  defense.  En  Iilcosse  il  n'avait  jusqu'ä  ce  jour  6te  question 
de  legitime  d6fense  que  dans  le  cas  de  mort  d'homme.  N'est  pas  punissable 
celui  qui  tue  quelqu'un :  A.  Pour  6viter  un  p6ril  de  mort  qui  menace  soi-möme 
ou  autrui;  B.  pour  se  soustraire  soi-m^me  ou  autrui  k  un  viol;  C.  pour  repousser 
Tin  attentat  k  la  proprio t6  accompagnö  de  violence  ou  de  menaces  contre  la 
personne  (Macdonald  p.  142).  On  doit  admettre  que  d'autres  actions  qui  dans 
des  circonstances  ordinaires  seraient  punissables  cessent  de  l'etre  dans  les  cas 
oü  la  legitime  defense  justifie  Fhomicide;  que  celui  ne  commet  pas  une  action 
punissable  qui,  voulant  se  soustraire  k  un  p^ril  de  mort  ou  k  un  viol,  blesse 
son  agresseur  ou  lui  enlfeve  son  arme  par  force,  etc.  Sur  ce  point  les  livres 
ecossais  gardent  cependant  silence. 

b)  La  contrainte.  Des  cas  de  ce  genre  se  sont  notamment  prösentös  k 
l'occasion  de  troubles  populaires.  Des  individus  isol6s  ont  6t6  acquitt^s,  par- 
ce  qu'ils  avaient  et6  forc6s  de  prendre  part  k  ces  troubles.  Macdonald  est 
cependant  d'avis  que  meme  la  contrainte  exerc6e  par  une  personne  seule  peut 
^tre  une  cause  de  justification;  par  exemple  et  notamment,  si  l'öpouse  ou  un 
enfant  ont  6t6  contraints  de  commettre  une  action  punissable  (Macdonald  p.  13). 
La  notion  de  n6cessit6  est  6trang6re  au  droit  6cossais. 

c)  L'exercice  d'une  fonction  publique.  L'homicide  (et  par  suite  ögalement 
les  16sions  corporelles)  est  justifi6:^)  1*^  Bn  cas  d'ex6cution  d'une  condamnation 
k  mort;  2^  en  cas  d'ex^cution  d'un  mandat  d'arret,  s*il  y  est  oppos6  de  la 
r^sistance  avec  violence;  3^  en  cas  de  röpression*)  d'un  attroupement  hostile; 
4^  si  les  militaires  ex6cutent  un  ordre  de  leurs  sup6rieurs,  pourvu  que  Till^- 
galit^  de  cet  ordre  n'apparait  pas  d'une  maniöre  evidente.*) 

II  est  difficile  de  se  prononcer,  d'aprfes  les  donnöes  juridiques  existantes, 
sur  la  question  de  savoir  si  le  consentement  de  la  partie  16s6e  exclut  la  crimi- 


»)  Macdonald  p.  140—142. 

-)  Le  principe  que  d'autres  personnes  ne  seraient  6galement  pas  punissables, 
ß'ils  coopörent  activement  ä  la  r^pression  d'attroupements  hostiles,  n'a  pas  encore  6te 
exprim^  par  rapport  au  droit  Ecossais  (voir  Angl.  §  6  II  3  a). 

^)  En  droit  anglais  Tordre  d'un  sup6rieur  n'est,  en  th6orie,  pas  de  cause  de  justi- 
fication, serait  cependant  pris  en  consideration  comme  circonstance  attenuante. 
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iialit6.     II  est  Stabil  que  le  consentemeiit  donn^  par  des  enfants  ä  des  actes 
contraires  k  rhonneur  sexuel  n'est  d'aucune  importance.^)        • 

III.  Imputabilitö,  Intention,  n^gligence.  1^  Imputabilitö.  a)  En  ce 
qui  conceme  Tage  du  d^linquant,  la  responsabilit^  pönale  ne  commence  qu'avec 
l'äge  de  sept  ans  accomplis.*)  La  peine  de  mort  peut  fttre  exöcut^e  sur  des 
personnes  du  sexe  masculin  apr^s  Tage  de  14,  et  sur  des  personnes  du  sexe 
feminin  aprfes  Tage  de  12  ans  accomplis  (Macdonald  p.  11). 

b)  Par  rapport  ä  la  sant6  de  Tesprit.  La  dömence  est  une  cause  de 
justiflcation  du  crime,  sl  eile  emp^che  Tagent  de  discerner  la  nature  ou  Timmo- 
ralit6  ou  la  criminalit^  de  son  action.  L'ivresse  ne  constitue  pas  une  excuse 
(Macdonald  p.  11—13). 

2*^  L*intention.^)  D'apr^s  le  droit  6cossais  toute  infraction  est  pr6sum6e 
etre  commise  avec  Intention  (Macdonald  p.  2);  et  par  Intention  il  faut,  comme 
dans  le  droit  anglais,  entendre  la  connaissance  des  cons6quences  d'une  action 
ou  d'une  inaction.  Si  A  attaque  B  avec  le  dessein  de  commettre  un  vol  k 
Taide  de  violence  ä  son  pr6judice,  ou  de  lui  faire  des  blessures  graves,  et  que 
B  vient  ä  mourir,  B  est  coupable  d'assassinat.  Le  principe  g^n^ral  est:  si 
r^vönement  qui  a  6t6  caus6  par  Taction  criminelle  a  pu  entrer  dans  les  pr6vi- 
sions  de  Tagent  comme  cons6quence  de  cette  action,  Tauteur  en  est  p6nale- 
ment  responsable  (Macdonald  p.  3).  Pour  nombre  de  dölits  une  Intention  döter- 
min6e  est  exigöe  comme  616ment  constitutif. 

3®  La  nögligence  n'est  punie  que  rarement;  eile  Test  notamment  en  cas 
d'homicide,  d'entraves  ä  la  circulation,  et  (ä  la  difförence  du  droit  anglais)  en 
cas  d'incendie  involontaire. 

IV.  Conditions  de  la  punibilit6.  II  y  a  lieu  de  mentionner  k  cette  place 
seulement  la  prescription  de  l'action  pönale.  Une  prescription  g6n6rale  n'existe 
pas,  si  ce  n'est  qu'on  parait  admettre  la  r^gle  qu'apr^s  20  ans  r6volus  depuis 
la  consommation  du  d61it  il  n'y  a  plus  lieu  k  poursuite,  k  moins  qu'une  sen- 
tence  of  fugitation*)  n'ait  en  temps  utile  constatö  la  fuite  du  d61inquant  (Mac- 
donald p.  273).  Des  lois  speciales  attachent  une  prescription  particulifere  aux 
infractions  qu'elles  röpriment,  ainsi  que  le  fait  la  loi  anglaise. 

V.  La  tentative.  Avant  1887  il  n'existait  pas  en^cosse  une  rögle  gönörale 
en  vertu  de  laquelle  la  tentative  eüt  6t6  punissable.  Des  dispositions  particu- 
liferes  la  punissaient  de  peines  d6termin6es;  la  tentative  de  vol  simple  et  la 
tentative  d'elfraction  entr'autres  devaient  cependant  rester  sans  röpression  (Mac- 
donald p.  76;  p.  74),  et  il  6tait  douteux  que  la  tentative  de  dögradation  mobi- 
li^re  fQt  punissable  (Macdonald  p.  118).  Le  Criminal  procedure  (Scotland)  act  1887 
dispose  (§  61)  que,  dans  la  suite,  la  tentative  d'un  „indictable  crime"  serait  en 
gönöral  k  punir  comme  le  crime  lui-m6me.  La  peine  serait  fix6e  par  le  juge. 
II  va  de  soi  que  les  dispositions  speciales  antörieures  ne  sont  pas  abrogees 
par  la  dite  loi. 

VI.  Complot  et  provocation.      a)  Le   complot  form6   dans  le  but  de 


^)  Dans  quelques  cas  la  loi  rel^ve  en  termes  formeis  rillögalitö  comme  faisant 
partie  de  la  mat6rialit6  de  rinfraction,  par  exemple  en  cas  d'avortement  (Macdonald 
p.  152),  en  cas  d'emploi  de  substances  enivrantes  (Macdonald  p.  172).  Dans  les  deux 
cas  eile  se  sert  des  mots  „felonious  intent".  II  rösulte  cependant  clalrement  de  l'en- 
semble  que  „felonious'*  dans  cette  acception  doit  6tre  traduit  par  ill6galement. 

*)  La  pr^somption  du  droit  anglais  en  ce  qui  concerne  le  viel  n'existe  pas  en 
droit  ^cossais  (Macdonald  p.  169). 

*)  L'expression  öcossaise  pour  „intentionnellement**  est  „wilfully*. 

*)  Un  tel  jugement  est  rendu,  si  Taccusö  fait  defaut  lors  des  d^bats  principaux; 
il  a  pour  effet  de  faire  perdre  k  Taccusö  le  b6n6fice  des  Privileges,  s'il  est  arrßte  plus 
tard  rMacdonald  p.  458). 
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commettre  une  infraction  est  pxmi  d*un  emprisonnement  ou  de  la  reclusion 
(Macdonald  p.  240). 

b)  La  provocation  est  punie  de  la  mSme  mani^re,  si  une  loi  speciale  n'en 
dispose  antrement  (c'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  lois  7  Will.  IV  et  I  Vict. 
cap.  36  snr  le  vol  d'objets  confi6s  ä  la  poste  prövoient  pour  la  provocation 
ä  ce  dölit  nne  peine  maxima  de  2  ans  de  prison).  Toutefois  eile  n'est  pour- 
suivie  que  quand  il  s'agit  de  crimes  graves  (par  exemple  d'assassinat,  d'incendie, 
de  d^nonciation  calomnieuse,  voir  Macdonald  p.  241). 

Vn.  Participation  principale  et  accessoire.  La  provocation  et  laparti- 
cipation  ä  Taotion  sont  punis  identiquement  des  mömes  peines  que  Taction 
elle-mßme;  et  Tinstigateur  et  le  complice  peuvent  dtre  poursuivis  et  punis 
m^nie  en  Tabsence  de  Tauteur  principal.^) 

VIIL  Unit^  d*action  juridique,  etc.  a)  Unit6  d'action  juridique.  Les 
donn^es  sur  ce  sujet  sont  trfes  rares.  On  parait  reconnaitre  dans  le  droit 
^cossais  la  possibilit^  d'un  d61it  continu6  (voir  Macdonald  p.  310),  mais  on  ne 
le  distingue  pas  du  dölit  continu,  et  Tun  et  Tautre  sont  appelös  „Crimen  con- 
tinuuin".  Le  vol  est  consid6r6,  tout  comme  en  Angleterre  (voir  Angleterre 
§  6  VIII  2),  comme  d61it  continu  aussi  longtemps  que  les  objets  soustraits  se 
trouvent  dans  la  possession  du  voleur  (Macdonald  p.  244). 

b)  D^lits  coUectifs.  La  circonstance  qu'un  d61it  se  commet  par  habitude 
est  aggravante,  quand  il  s'agit  de  vol.  Le  pr^venu  est  dans  ce  cas  d^signö 
par  les  mots:  „Thief  by  habit  and  repute"  (Macdonald  p.  48  sq.).  En  cas 
de  recel  l'habitude  n'est  pas  prise  en  consid6ration  (Macdonald  p.  63). 

c)  Il6cidive.  Dans  un  grand  nombre  de  cas  la  röcidive  constitue  une 
circonstance  aggravante.  La  question  de  savoir  si  deux  d^lits  se  ressemblent 
au  point  que  le  second  peut  ßtre  consid6r6  comme  formant  r6cidive,  füt  dans 
le  temps  Tobjet  de  fr^quentes  controverses  (Macdonald  p.  15).  Aujourd'hui 
le  Criminal  procedure  (Scotland)  act  1887  d^signe  certains  groupes  de  d61its 
qui  se  ressemblent  assez  pour  qu'en  cas  de  condamnation  du  chef  d'un  d^lit 
appartenant  k  un  de  ces  groupes  une  condamnation  ant^rieure  pour  un  autre 
d611t  du  mßme  groupe  soit  pris  en  consid6ration  pour  la  tixation  de  la  peine. 
De  pareils  groupes  sont  les  suivants:  A.  Brigandage,  vol,  recel,  faux,  trom- 
perie,  effraction  avec  le  dessein  de  voler,  attentat  dans  l'intention  de  piller, 
detoumement,  eflfraction  noctume,  d^llts  mon6taires  et  la  tentative  d*un  de  ces 
d61its  (§  63).  B.  Tons  les  dölits  dont  la  violence  forme  un  des  616ments  (§  64). 
C.  Tous  les  dölits  dont  un  acte  impudique  ou  malhonnßte  forme  un  des  616- 
ments  (§  65). 

D6jä  une  loi  de  1871  (33  et  34  Vict.  cap.  112  §  18)  statua  que  les  con- 
damnations  subies  dans  une  autre  partie  du  Royaume-Uni  compteraient  pour 
former  la  röcidive  (voir  ögalement  Crim.  proc.  [Scotland]  act  1887  §§  63  ä  65). 

d)  Concours  r6el.  De  möme  qu'en  droit  anglais  tout  individu  convaincu 
de  plusieurs  d61its  encourt  la  peine  de  chacun  d'eux;  un  adoucissement  du 
cumul  n'est  pas  admis  en  lilcosse  (voir  Crim.  proc.  [Scotland]  act  1887  §  60). 

B.   La  peine. 

Prises  dans  leur  ensemble,  les  dispositions  sur  les  peines  en  g6n6ral  sont 
les  memes  qu'en  Angleterre.  La  peine  de  mort  peut,  comme  en  Angleterre, 
etre  prononcöe  dans  certains  cas  de  tentative  d'assassinat  (10  Geo.  IV  cap.  38; 


^)  L'auteur  est  dösigne  par  „actor",  Tinstigateur  par  „art  and  part".  C'est  pour 
cette  raison  que  les  piaintes  devaient  contenir  les  mots  „actor  or  art  and  part**,  pour 
couvrir  tous  les  cas.  Cependant  la  loi  de  1887  §  7  dispose  que  ces  mots  ne  sont  plus 
de  rigueur  ä  Tavenir,  et  qu'une  accusation  pour  un  crime  tiendra  en  m^me  temps 
comme  accusation  pour  provocation  ou  participation. 
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Crim.  proc.  [Scotland]  act  1887  §  56 1,  <*t  est  ex^cutee  de  la  meme  maniere 
qu  en  Angleterre.  Le  droit  ^cossais  contient  la  disposition  partieulifere  qne  le 
jour  de  lex^cution  doit  ^tre  fix6  dans  le  jngement  de  condamnation,  et  qn'an 
ßud  de  la  rivi(;re  Forth  11  doit  s'^couler  entre  le  jour  de  la  condamnation  et 
le  jour  de  Tex^cution  15  jours  au  moins  et  21  au  plus,  et  au  nord  de  la 
m^me  rivi^ire  20  jours  au  moins  et  27  au  plus  (11  Geo  IV  et  Will.  IV  cap.  37'. 
L"ex6cution  de  la  peine  de  reclusion  est  r^gie  par  les  principes  m8eriT> 
dans  les  Penal  servitude  acts  (voir  Angleterre  §  7 1  1  b)  en  vigueur  en  Angle- 
terre, n^anmoins  les  dispositions  des  Prevention  of  crime  acts  et  de  la  loi  33 
et  34  Vict.  cap.  23  concemant  les  suites  d'une  condamnation  ä  la  peine  de 
reclusion  ne  sont  pas  applicables  en  Ecosse.^j  Les  Prison  acts  (voir  Angle- 
terre §  7  I  1  c)  ne  se  rapportent  pas  non  plus  ä  T^k^osse.  L'emprisonnement 
avec  ou  sans  travail  obligatoire,  avec  ou  sans  isolement,  est  prononce  par  le 
juge  dans  sa  sagesse,  et  ne  döpasse  que  rarement  la  dur^e  de  2  ans  iMac- 
donald  p.  16).  L'emprisonnement  cellulaire,  dans  la  plupart  des  cas  oü  il  est 
admissible,  est  r^duit  ä  trois  mois  dans  le  cours  d*une  ann6e,  de  fa^on  toute- 
fois  que  le  condamn^  n*en  subisse  qu'un  mois  en  une  fois  (Macdonald  p.  17,. 
Quand  il  8*agit  de  d^lits  de  peu  de  gravit^,  le  juge  a,  d'apr^  le  droit  conimun. 
sans  autorisation  s]>eciale  de  la  loi,  la  facult^  de  prononcer  une  amende  comme 
peine  principale  en  lieu  et  place  de  la  peine  privative  de  la  libert6,  ou  acces- 
soirciment  et  cumulativenient  avec  cette  dernifere  (Macdonald  p.  1 7).  La  punition 
corporelle  est  admissible  dans  certains  cas,  notamment  pour  les  jeunes  criminels. 
Le  placement  dans  des  Etablissements  de  r6forme  se  fait  en  vertu  de  dis- 
positions analogues  ä  Celles  en  vigueur  en  Angleterre  (voir  Angleterre  §71 
2  a).  L'obligation  de  mener  une  bonne  conduite  peut  etre  impos^e  dans  les 
ra^mes  formes  qui  sont  prescrites  en  Angleterre  (voir  ibid.  §  71  2e);  eile  est 
de  rigueur  quand  il  s'agit  de  troubles  de  la  paix  publique  (Macdonald  p.  17). 
A  la  diflP^rence  de  TAngleterre  le  droit  Ecossais  connait  la  notion  des  circon- 
stances  att^nuantes  (pleas  in  mitigation).  Sont  consid^r^es  comme  telles:  la 
bonne  conduite  ant<^rieure,  la  jeunesse,  la  contrainte  du  mari  (quand  il  sagir 
de  d^lits  commis  par  la  femme),  la  faiblesse  d'espric  (qui  n'a  pas  atteint  le 
degrö  oü  eile  exclut  TimputabilitE  pönale),  etc.  (Macdonald  p.  16).  La  con- 
damnation conditionnelle  est  admise  sur  la  base  du  Probation  of  first  oflfenders 
act  1887  (voir  Angleterre  §  7  II  3).  L'apprdciation  du  juge,  quant  k  la  fixation 
d(*  la  peine,  est  beaucoup  plus  6tendue  qu'en  Angleterre.  Le  juge  peut,  d'apres 
le  droit  commun,  prononcer  contre  les  personnes  accus6es  d'indictable  crimes  — 
ou  de  crimes  punissables  en  vertu  d'une  loi,  qui  ne  dötermine  pas  de  peine,  — 
arbitrairement  la  reclusion  ou  l'emprisonnement.-) 


m.  Partie  speciale. 

§  5.    a)  Infractlons  contre  la  ehose  publique. 

1^  Infractions  contre  TEtat.  En  dehors  des  principes  communs  aux 
deux  pays  (voir  Angleterre  §  2  I)  il  existe  en  Ecosse  des  dispositions  sur  la  lese- 

*)  La  perte  des  droits  honorifiques  peut  etre  prononcee  separement  par  une 
„sentence  of  infamy",  ce  qui  a  lieu  particuli^rement  en  cas  de  parjure  et  de  cor- 
ruption. 

*)  Si  dans  la  suite  le  mot  „r6guJi6rement"  est  ajout6  ä  rindicatlon  de  la  peine, 
cela  veut  dire  que  la  peine  de  la  reclusion  ou  de  remprisonnement  sont  admissibles 
indiflFtTemment,  mais  que  dans  la  pratique  c'est  la  peine  indiquee  qui  est  prononcee. 
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majestö  (en  6cossais  leasing  makiiig  —  probablement  tme  corruption  de  laesa 
majestas)  et  les  entreprises  s6ditieuses  (sedition),  qui  n'ont  cependant  plus 
aiicune  signiflcation  pratiqne  aujourd'hui  (Macdonald  p.  228  ä  229). 

2^  Infractions  contre  la  paix  publique,  a)  Rassemblements  publics. 
La  graduation  entre  unlawful  assembly,  rout  et  riot  (voir  Angleten'e  §  8  II  1) 
n'existe  pas  en  ^ßcosse.  Un  rassemblement  punissable  y  est  appelö  „mobbing" 
ou  bien  „mobbing  and  rioting".  II  faut  la  participation  de  plusieurs  per- 
sonnes,  une  intention  illicite  et  le  trouble  de  la  paix  publique  (Macdonald 
p.  180  ä  185).  Peine:  reclusion  ou  emprisonnement.  Si  au  moins  12  personnes 
continuent  ä  prendre  part  au  rassemblement  apr^s  que  lecture  a  et6  donn6e 
du  Riot  act  (qui  est  ögalement  en  vigueur  en  ^ßcosse),  ou  aprös  que  cette 
lecture  avait  6t6  empßchöe,  de  möme  si  des  machines  ou  des  6difices  publics 
ont  6t6  endommag6s,  on  applique  les  m^mes  dispositions  qui  sont  en  vigueur 
en  Angleterre  et  relatives  aux  cas  de  cette  esp^ce  (voir  Angleterre  §  8  II  c). 
Ceci  avait  son  importance  pratique  dans  le  temps  oti  la  peine  de  mort  6tait 
commin^e  par  le  Riot  act;  depuis  Tabolition  de  la  peine  de  mort  il  n'existe 
plus  aucune  difförence  entre  le  riot  simple  et  le  riot  qualifi^  en  ce  qui  con- 
ceme  la  peine  (Macdonald  §  185  b). 

b)  Autres  troubles  de  la  paix  publique.  Si  le  trouble  de  la  paix  pu- 
blique est  commis  sans  rassemblement,  on  parle  en  ^ßcosse  de  „rioting^)  and 
breach  of  the  peace".  La  peine  est  r^guli^rement  l'emprisonnement  ou  l'amende 
(Macdonald  p.  188). 

c)  Exercices  militaires  non-autoris6s.  Es  sont  punis  de  la  möme  peine 
qu'en  Angleterre  (voir  §  8  II  3). 

3*^  Infractions  contre  l*autorit6  du  gouvernement.  a)  Resistance 
envers  des  fonctionnaires.  Les  dispositions  particuli^res  relatives  ä  l'Angleterre, 
rappel6es  ci-dessus  §  8  III  1  a  et  b,  sont  6galement  applicables  ä  T^ßcosse.  Dans 
les  autres  cas  la  resistance  est  ordinairement  connexe  ä  un  autre  d61it  (attentat 
avec  violence,  attroupement,  trouble  de  la  paix  publique,  etc.),  qui  forme 
l'objet  v6ritable  de  la  poursuite;  eile  peut  toutefois  ätre  poursuivie  comme 
d(51it  distinct  appele  „Obstructing  officers  of  law".  La  peine  est  röguliörement 
l'emprisonnement  (Macdonald  p.  217).  Les  entraves  apportöes  ä  Tex^cution 
d'un  ordre  de  justice,  ou  la  resistance  envers  un  employ6  des  contributions 
dans  Texercice  de  ses  fonctions  sont  mentionnöes  spöcialement  sous  l'appellation 
de  j,deforcement"  (Macdonald  p.  212  ä  216). 

b)  jßvasion  et  deiivrance  de  prisonniers.  L'6vasion  de  d^tenus  avec  bris 
de  prison  (prison  breaking),  ou  Tefifraction  commise  dans  le  but  de  dölivrer 
des  detenus  est  punie  de  reclusion  ou  d'emprisonnement  (Macdonald  p.  217 
k  219). 

4^  Infractions  contre  la  marche  de  Tadministration  de  l'Etat. 
a)  Deiits  commis  par  des  fonctionnaires  publics  dans  Fexercice  de  leurs  fonctions. 
Sont  punissables:  La  n^gligence  des  devoirs  fonctionnels  (Macdonald  p.  191); 
Tabus  de  pouvoir  (Macdonald  p.  174)  et  la  corruption  (Macdonald  p.  206).  A 
ce  qu'il  parait,  ces  deiits  ne  sont  commis  que  par  des  fonctionnaires  d'un  rang 
inf6rieur  (Macdonald  p.  207)  et  ne  sont  rögulierement  punis  que  d'un  em- 
prisonnement.   La  destitution  et  „l'infamie"  peuvent,  en  outre,  §tre  prononcöes. 

b)  Infractions  contre  l'administration  de  la  justice. 

a)  Faux  serment.  Est  puni  comme  parjure  la  declaration  fausse  relative 
k  un  fait  essentiel  faite  sciemment  sous  la  foi  du  serment  (ou  dans  une  autre 
forme  equipollente)  devant  un  fonctionnalre  judiciaire  (Macdonald  p.  207  k  210). 


^)  L'expression  „riot**  est,  par  consequent,  employ6e  en  Ecosse  dans  une  toute 
autre  acception  qu'en  Angleterre. 
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Peine:  reclusion  on  emprisonnement.  La  snbomation  de  t^moins  (sabomation 
of  perjury)  est  punie  de  la  möme  peine.  L*„infamy"  peut  ötre  pronoiic6e 
dans  les  deux  cas  (Macdonald  p.  211  ä  212). 

ß)  Dönonciation  calomnieuse.  Peine:  reclusion  ou  emprisonnement  (Mac- 
donald p.  178  ä  179).  Le  complot  form^  dans  le  bat  de  faire  une  dtoonciation 
calomnieuse  est  punie  de  la  m6me  peine  (Macdonald  p.  240). 

y)  Le  rec^lement  de  personnes  comme  tel  n'est  punissable  que  dans  le 
cas  de  haute  trahison  (auquel  s'appUquent  les  dispositions  legales  anglaises, 
comme  11  est  dit  ci-dessus  (Macdonald  p.  11). 

c)  Infractions  contre  le  droit  public  d*61ection  et  de  vote.  Sont  appli- 
cables les  dispositions  anglaises  rappel6es  ci-dessus  sub  §  8  lY  3,  en  tant 
qu'elles  concement  les  ^lections  pour  le  Parlement. 

d)  Les  infractions  contre  les  lois  douaniferes  sont  6galement  rögies  par 
les  dispositions  anglaises,  ci-dessus  önumöröes  sub  §  8  IV  4. 

5®  Infractions  contre  les  droits  de  r^union  et  de  la  presse.  Les 
dispositions  obsoletes  mentionnöes  pour  TAngleterre  sub  §  8  V  1,  relatives  aux 
soci6t6s  d6fendues  et  les  ordres  monastiques,  sont  ögalement  en  vlgueur  en 
^cosse,  mais,  comme  en  Angleterre,  sans  importance  pratique.  Une  loi  speciale 
sur  la  presse  n'exlste  pas. 

6^  Infractions  contre  la  religion.  Dans  les  derniers  temps  on  ne 
poursuit  les  dölits  de  cette  esp^ce  que  quand  il  s'agit  de  la  publication  d'^crits 
qui  outragent,  critiquent  ou  toument  en  ridicule  la  bible  ou  la  religion  chr^tienne. 
Peine :  emprisonnement  et  amende,  soit  cumulativement,  soit  s6par6ment  (Mac- 
donald p.  203  ä  204). 

L'exhumation  et  la  soustraction  d'un  cadavre  de  son  tombeau  est  punie 
de  reclusion  ou  d'emprisonnement  (Macdonald  p.  76). 

7^  Infractions  contre  les  moeurs.  a)  Crimes  contre  nature,  c'est-ä-dire 
Sodomie  (qui,  k  la  diff^rence  du  droit  anglais,  n'est  punissable  que  quand  il 
est  commis  entre  personnes  du  sexe  masculin)  et  bestialit^.  Peine:  reclusion 
ou  emprisonnement  (Macdonald  p.  200). 

b)  Actes  impudiques  entre  personnes  du  sexe  masculin.  Peine:  reclusion 
ou  emprisonnement  (Macdonald  p.  201). 

c)  Publication  d'6crits  obsc^nes.  Peine:  reclusion  ou  emprisonnement 
(Macdonald  p.  203). 

d)  Inceste  d'apr^s  les  r^les  stabiles  dans  le  Lövitique  (cap.  18).  Peine: 
r6guli^rement  reclusion  ä  perpetuit^  (loi  de  1567  cap.  14,  15;  Macdonald 
p.  198  ä  200). 

8^  Infractions  contre  les  prescriptions  pour  la  protection  du 
bien  public.  A  cette  cat6gorie  appartient  la  tenue  de  maisons  de  jeux,  qui 
peut,  d'aprfes  le  droit  commun,  6tre  punie  de  peine  arbitraire  (Macdonald  p.  205). 
Sous  la  nibrique  „profanity"  est  puni  le  fait  de  tenir  ouvert  un  magasin  pendant 
le  dimanche  (Macdonald  p.  204).  Pour  le  surplus  il  n'existe  pas  en  ficosse  des  dis- 
positions correspondant  ä  Celles  6num6r6es  ci-dessus  sub  Angleterre  §  8  VIII. 

§  6.   b)  Infractions  contre  les  particuliers. 

1^  Infractions  contre  rint6grit6  corporelle.  a)  L'homicide.  Le  droit 
6cossals  distingue  entre  murder  et  culpable  homicide.  Murder  est  Thomicide 
caus6  par  une  action  intentionnelle,  que  le  but  de  Taction  ait  6t6  de  donner 
la  mort  oü  qu'elle  ait  6t6  commise  sans  avoir  6gard  ä  la  possibilit^  d'une 
suite  mortelle.  La  r6flexion  n'est  pas  un  616ment  constitutif  du  crime  (Mac- 
donald p.  123).     La  provocation  ne  forme  pas  une  cause  d'att^nuatlon,  mais, 
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si  le  crime  a  6t6  provoqu6  par  un  attentat  sur  la  personne  de  l'agent  de 
natnre  ä  mettre  la  vie  de  ee  dernier  en  p^ril  —  et  pour  autant  que  Taction 
n'est  pas  enti^rement  justifl6e  en  vertu  des  r^gles  snr  la  legitime  defense  — 
il  n'est  pas  traitö  comme  murder,  mais  comme  culpable  homicide  (Macdonald 
p.  127).  Est  puni  ögalement  comme  tel  Thomicide  par  impradence  (Macdonald 
p.  131).  Le  murder  est  puni  de  mort,  le  culpable  homicide  et  la  tentative 
d'assassinat  de  redusion  ou  d'emprisonnement  (Macdonald  p.  143),  toutefois 
certaines  tentatives  d'assassinat  sont  en  vertu  de  la  loi  10  Geo.  IV  cap.  38 
(conflrm6e  par  le  Criminal  procedure  [Scotland]  act  1887  §  56)  punies  de  mort, 
k  savoir:  a)  Le  fait  de  tenter  de  tirer  ou  de  tirer  effectivement  des  coups 
d'armes  k  feu  sur  quelqu'un;  ß)  un  des  faits  suivants,  s'ils  sont  commis  avec 
le  dessein  de  tuer  quelqu'un  ou  de  lui  faire  des  16sions  graves:  I.  Blessures 
au  moyen  d^instruments  per9ants  ou  tranchants;  II.  empoisonnement;  III.  ten- 
tative d'^touflfer  quelqu'un;  IV.  tentative  d'6trangler  quelqu'un;  V.  tentative 
de  noyer  quelqu'un;  VI.  le  fait  de  verser  sur  quelqu'un  de  l'acide  sulfurique 
ou  d'autres  liquides  corrosives. 

b)  L6sions  corporelles  et  attentats  contre  la  personne,  aa)  Assault.  Cette 
notion  dösigne  d6jä  l'attentat,  mßme  si  une  blessure  n'en  a  pas  6t6  la  suite 
(Macdonald  p.  153).  Constituent  des  circonstances  aggravantes:  a)  L 'Intention 
de  donner  la  mort,  de  violer  ou  d'attenter  k  la  pudeur,  de  faire  des  lösions 
corporelies  graves,  d'enlever,  de  piller,  d'extorquer,  de  contraindre  ou  de 
d^livrer  des  prisonniers  (Macdonald  p.  156  et  157);  ß)  l'emploi  d'armes  k  feu 
(möme  non-charg6es)  et  l'attaque  au  moyen  d'instruments  per9ants  ou  tran- 
chants ou  l'emploi  de  liqueurs  corrosives  (Macdonald  p.  157  et  158);  y)  le  fait 
d'occasionner  une  16sion  corporelle  grave  (Macdonald  p.  158);  S)  le  fait  de 
commettre  l'attentat  en  prösence  du  souverain  ou  sur  un  domaine  royal,  dans 
l'audience  d'une  des  cours  supörieures  ou  dans  la  demeure  de  la  personne 
attaqu^e  (dans  le  cas  oü  l'attentat  est  accompagn^  de  violence,  il  constituerait 
le  crime  appel6  „hamesucken",  voir  plus  bas);  e)  si  l'attentat  est  dirigö  contre 
les  p^re  et  m^re,  contre  les  descendants,  ou  contre  les  personnes  confi^es  k 
l'autoritö  et  la  direction  de  l'agent,  contre  T^pouse,  contre  une  femme  malade 
ou  enceinte,  un  pretre,  un  juge  ou  un  autre  fonctionnaire  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  etc.  La  provocation  par  paroles  ne  forme  pas  une  circonstance 
att^nuante,  mais  Celle  par  coups,  si  l'agent  ne  döpasse  pas  certaines  limites 
(Macdonald  p.  154).  Peine:  reclusion,  emprisonnement  ou  simplement  Tamende. 
Comme  les  16sions  corporelies  effectives  constituent  une  cause  d'aggravation 
de  la  peine,  la  plupart  des  d^lits  rentrant  dans  la  classe  de  lösions  corporelles 
sont  poursuivis  sous  cette  rubrique. 

bb)  Stellionat.  Dans  le  temps  on  se  servait,  pour  une  raison  non-ex- 
pliqu6e,  de  cette  expression  pour  dösigner  toutes  les  injures  par  voies  de  fait; 
eile  est  aujourd'hui  hors  d'usage  (Macdonald  p.  162). 

cc)  Beating  and  cursing  parents.  Une  loi  de  1661  (cap.  20)  punit  de 
mort  les  coups  donn^s  aux  pöre  et  möre  et  les  mal6dictions  prof6r6es  contre 
les  memes  par  des  personnes  ayant  plus  de  16  ans  d'äge  et  qui  ne  se  trouvent 
pas  dans  un  6tat  de  surexcitation  extreme  (not  distracted).  La  loi  de  1887, 
d6jä  it^rativement  cit^e  dans  ce  qui  pr6c6de,  a  aboli  la  peine  de  mort,  nean- 
moins  la  peine  de  reclusion  la  plus  61ev6e  peut  6trc  prononceo  dans  le  cas 
pr6indiqu6  (Macdonald  p.  162  k  164). 

dd)  Hamesucken.  Ce  mot  dösigne  un  attentat  d'une  violence  particuli^re 
commis  dans  la  demeure  meme  de  la  victime.  Jusqu'en  1887  ce  delit  6tait 
6galement  puni  de  mort;  depuis  cette  derniöre  date  il  ne  Test  r^guliörement 
que  de  la  reclusion  (Macdonald  p.  164  k  167). 

ee)  Non-accomplissement    des    devoirs    envers    les    personnes    confiöes    k 
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rautorit^  de  l'agent.  Ce  d61it  est  d'apr^s  le  droit  commun  puni  de.  reclusion 
ou  d'emprisonnement  (Macdonald  p.  171).  Est  commune  ä  r:6cosse  la  loi  spe- 
ciale anglaise  sur  la  protection  des  apprentis  (voir  Angleterre  §  9  I  2b  note  2), 
qui  commine  im  maximum  de  six  mois  d*emprisonnement  avec  travail  forc6 
(38  et  39  Vict.  cap.  86  §  6). 

c)  Mise  en  p6ril  de  la  vie  ou  du  corps.  aa)  L'exposition  d'enfants  est 
d'apr^s  le  droit  commun,  difförant  sur  ce  point  de  la  loi  anglaise,  punissable, 
m^me  si  la  sant6  de  Tenfant  n'est  pas  mise  en  p6ril  ou  alt6r6e.  La  limite 
d'äge  de  deux  ans  n'existe  pas  dans  le  droit  6cossais. 

bb)  L'emploi  illicite  de  substances  enivrantes  est  punissable,  si  Fengour- 
dissement  en  a  6t6  la  suite,  sans  6gard  ä  l'intention  dans  laquelle  il  a  6t6 
produit  (Macdonald  p.  173). 

cc)  Dissimulation  de  la  grossesse.  Une  loi  speciale  pour  l'Ecosse 
(49  Geo.  III.  cap.  14)  punit  d'un  emprisonnement  de  2  ans  au  maximum  la 
personne  du  sexe  feminin  qui  cache  sa  grossesse  pendant  tout  le  temps  qu'elle 
dure,  et  qui  lors  de  l'accouchement  n'a  pas  recours  aux  soins  d'une  personne 
de  I'art,  dans  le  cas  oü  l'enfant  ne  reste  pas  en  vie. 

dd)  L'avortement.  L'emploi  indü  de  mödicaments  ou  instruments  dans 
le  but  de  procurer  Tavortement  est  puni  de  reclusion  ou  d 'emprisonnement 
(Macdonald  p.  152  et  153).^) 

ee)  Le  fait  de  tirer  des  coups  d'armes  ä  feu  est  puni  de  la  reclusion 
ou  de  Temprisonnement,  encore  qu'il  ait  eu  lieu  sans  Intention  coupable. 

2^  Infractions  contre  les  droits  immat6riels.*)  a)  Contre  la  liberte 
individuelle. 

aa)  Contrainte  et  menaces.  La  menace  de  mort,  de  d^nonciation  calom- 
nieuse  ou  d'endommagement  grave,  avec  le  dessein  de  forcer  quelqu'un  de 
commettre  une  action  ou  de  s'en  abstenir,  est  puni  de  la  reclusion  ou  de 
r emprisonnement  (Macdonald  p.  175  ä  177).  La  disposition  particulifere  relative 
aux  gr^ves,  contenue  dans  le  Consp.  and  prot.  of  Pr.  act  1875  (voir  Angle- 
terre §  9  II  2  a),  est  applicable,  ä  T^cosse. 

bb)  Privation  de  la  liberte  et  enl^vement.  La  soustraction  d'enfants  qui 
n'ont  pas  encore  atteint  Tage  de  la  pubertö  est  puni  comme  vol  et  appel6e 
„plagium"  (Macdonald  p.  25).  Le  crime  d'„abduction",  puni  de  reclusion  ou 
d'emprisonnement,  comprend:  La  privation  de  la  libert6  et  la  Sequestration; 
l'enievement  de  personnes  du  sexe  feminin  —  möme  s'il  est  commis  dans  le 
but  de  les  epouser;  —  et  enfln  le  fait  d'61oigner  ä  Taide  de  violence  des  61ec- 
teurs  de  Turne  eiectorale  ou  des  tömoins  du  local  de  la  justice  (Macdonald 
p.  170  et  171).  L'enlövement  de  filles  au-dessous  de  18  ans  dans  un  but  im- 
pudique  est  punissable  de  la  meme  maniöre  qu'en  Angleterre  (voir  Angleterre 
§  9  II  3), 

b)  Contre  la  liberte  sexuelle. 

aa)  Viol  (rape).  Le  viol  consiste  dans  le  fait  de  contraindre  une  per- 
sonne du  sexe  feminin  ä  subir  une  conjonction  illicite,  comme  aussi  de  con- 
sommer  le  coit  sur  une  personne  du  sexe  feminin  hors  d'etat  de  donner  un 
consentement  ou  ägee  de  moins  de  13  ans.  La  peine  de  ce  crime  est  regu- 
lierement  20  ans  de  reclusion  au  moins  (Macdonald  p.  166  k  169).  La  coha- 
bitation  avec  des  filles  de  moins  de  16  ans  est  egalement  punie  en  Ecosse  de 
la  meme  maniere  qu'en  Angleterre  (voir  Angleterre  §  9  II  3). 


^)  A  ce  qu'il  paralt,  aucun  cas  ne  s'est  presente  dans  lequel  une  femme  enceinte 
elle-meme  ait  ete  condamnee  pour  avoir  employe  des  moj'ens  abortifs. 

-j  Le  droit  ecossais  ne  connait  pas  de  delit  correspondant  au  „übel"  anglais, 
voir  Angl.  §  9  II  1. 
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bb)  CoDJonction  illicite  obtenu  par  ruse.^)  Peine:  reclnsion  ou  emprisonne- 
ment  (Macdonald  p.  169  et  170). 

cc)  Actes  impudiques  avec  des  jennes  personnes  du  sexe  f6niinin.  Ces 
actes  sont  punissables,  si  les  personnes  qui  en  sont  Tobjet  n'ont  pas  encore 
atteint  la  maturit6  sexuelle.  La  loi  ne  dötermine  pas  une  limite  d'&ge  spe- 
ciale. La  circonstance  que  l'agent  a  autoiitö  sur  Tenfant  est  aggravante. 
Peine:  reclnsion  ou  emprisonnement  (Macdonald  p.  200  ä  203). 

dd)  Le  prox6netisme  est  puni  de  la  mßme  maniöre  qu'en  Angleten*e 
(voir  Angleterre  §  9  II  3). 

c)  Contre  les  droits  de  la  famille.  II  y  a  lieu  de  mentionner  seulement 
la  bigamie,  qui  est  punissable,  et  en  vertu  d'une  loi  (Act  1551  cap.  19)  et  en 
vertu  du  droit  commun,  mais  qui  est  r^guli^rement  trait^e  d'apr^  les  pre- 
scriptions  de  ce  demier.*)  L'expiration  du  d^lai  de  7  ans  n'est  pas  une  cause 
d'excuse.  La  peine  est  r^guliferement  remprisonnement  (Macdonald  p.  196  ä  198). 

3^  Infractions  contre  les  droits  individuels.  Les  dispositions  rap- 
pel6es  sub  Angleterre  §  9  III  sont  applicables  ä  Tlficosse. 

4^  Infractions  contre  la  propri6t6. 

A.  Contre  les  droits  röels. 

a)  Theft.  Ce  d61it  consiste  dans  la  soustraction  illicite  d'une  chose  mo- 
bili^re  de  la  d6tention  ou  de  la  possession  juridique  d'autrui,  dans  le  but  de 
se  Tapproprier  (Macdonald  p.  18).  L'intention  de  s'enrichir  n'est  pas  exig6e 
(Macdonald  p.  24).  Le  furtum  usus  n'est  pas  consid6r6  comme  vol*)  (Macdonald 
p.  22).  Est  consid6r6  comme  vol  (de  mßme  comme  en  droit  anglais)  le  fait 
d'enlever  ä  autrui  la  possession  juridique  d'une  chose,  quoique  cette  chose  se 
trouve  etre  dötenue  par  le  voleur  ou  dans  la  possession  de  personne;  tel  est 
le  cas  de  vol  de  choses  trouv^es.  Le  vol  du  droit  6cossais  correspond,  par 
consöquent,  tantöt  au  vol,  tantöt  au  dc^tournement  du  C.  p.  allemand.  Con- 
stituent  des  causes  aggravantes:  a)  L'eifraction  (housebreaking) ,  c'est-ä-dire 
l'entr^e  illicite  dans  un  local  ferm6,  meme  sans  16sion  de  la  substance  de  la 
chose*)  (Macdonald  p.  30  ä  36);  ß)  l'ouverture  d'une  serrure  („opening  lockfast 
places"),  que  ce  soit  au  moyen  de  violence,  ou  de  fausses  clefs  ou  de  la  clef 
v^ritable  (Macdonald  p.  36  ä  38);  y)  le  fait  d'enlever  ses  habits  ä  un  entant 
(Macdonald  p.  38);  d)  si  la  victime  est  mise  dans  un  6tat  d'engourdissement 
ä  l'aide  de  substances  enivrantes  (Macdonald  p.  38);  e)  si  l'agent  est  un 
voleur  d'habitude*)  (Macdonald  p.  48);  C)  si  le  voleur  occupe  un  poste  de 
conflance. 

Est  ^galement  puni  de  peines  particuli^rement  s^v^res  le  vol  de  cer- 
tains  objets,  par  exemple  le  rapt  d'enfants  (plagium),  qui  est  trait6  comme 
vol,    ainsi    qu'il    est    dit    ci-dessus,    ou   l'enlövement    de  chevaux,    boeufs    ou 


^)  Le  coYt  obtenu  par  ruse  en  faisant  aceroire  qu'on  est  le  rnari  de  la  femme 
dont  on  veut  abuser  est  puni  comme  viel,   et  ce  depuis  1885,  comme  en  Angleterre. 

'^)  Des  difficult^s  naissent  de  la  circonstance  que  les  lois  eccl^siastiques  sur  le  ma 
riage  d'avant  le  concile  de  Trente  sont  encore  en  vigueur. 

^)  Macdonald  est  cependant  de  l'avis  qu'il  y  a  vol  si  quelqu'uu  a  bien  rintention 
de  rendre  la  chose,  mais  en  fait  usage  clandestinement  et  frauduleusement;  par 
exemple,  si  quelqu'un  soustrait  k  un  fabricant  un  carnet  renfermant  des  notices  sur 
un  secret  de  fabrication  dans  le  but  d'apprendre  ce  secret,  Macdonald  pense  que  dans 
ce  cas  l'agent  soustrait  la  propriete  du  secret;  que,  par  cons^quent,  il  y  a  vol.  II  oublie 
cependant  que  le  secret  n'est  pas  une  chose  mobili^re;  l'hypoth^se  est  que  la  chose 
mobiliere,  c'est-ä-dire  le  carnet,  a  ete  soustrait  avec  l'intention  de  le  restituer. 

*)  S'il  s'agit  d'entree  illicite  dans  un  navire,  on  se  sert  du  mot  „shipbreaking". 

^)  La  r^'cidive  est  une  circonstance  aggravante  pour  tous  les  delits  sans  distinc- 
tion,  et  na  pas  en  cas  de  vol  une  importance  plus  grande  qu'en  cas  de  tout 
autre  delit. 
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moutons  (Macdonald  p.  52).  II  en  est  de  indme  du  vol  de  marchandises  pendant 
leur  appr^tage  dans  les  blanchisseries  ou  imprimeries,  et  cela  en  conformit^ 
des  lois  18  Geo.  II  cap.  27;  51  Geo.  III  cap.  41.  Le  vol  d'huitres  ou  de 
moules  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  maximum  (3  et  4  Yict. 
cap.  74;  10  et  11  Vict.  cap.  92).  Le  vol  d'objets  confi6s  k  la  poste  est  puni 
de  la  m^me  mani^re  qu'en  Angleterre.  Pour  le  reste  la  fixation  de  la  peine 
est  entiörement  abandonn^e  k  Tappröciation  du  juge,  comme  pour  tous  les 
d61it8  de  droit  commun.') 

b)  Breach  of  trust  and  embezzlement.  Par  ces  expressions  Ton  d^signe 
Tappropriation  de  choses  qui  se  trouvent  dans  la  possession  du  dölinquant, 
mais  ne  sont  pas  sa  propriötö.  Comme  la  notion  de  la  possession  juridique 
n'cst  pas  exactement  fix^e,  11  est  souvent  difficile  de  distinguer  si  dans  une 
espöce  le  susdit  dölit  existe  ou  bien  theft.  L'appropriation  illicite  par  un  com- 
missionaire  aux  ventes,  un  cr^ancier  gagiste,  un  curateur,  etc.  constitue  in- 
contestablement  des  cas  de  Breach  of  trust  and  embezzlement  (Macdonald 
p.  64  k  70).  Comme  la  fixation  de  la  peine,  tout  comme  pour  le  vol,  est 
enti^rement  abandonn^e  k  l'appröciation  du  juge;  comme  depuis  1887  une 
plainte  pour  theft  peut  conduire  k  une  condamnation,  meme  si  le  d61it  soumis 
au  tribunal  ne  constitue  qu'un  Breach  of  trust  and  embezzlement  (et  vice 
versa).  —  Criminal  procedui'e  [Scotland]  act  1887  §  59  — ,  la  distinction  dont 
il  s'agit  n'a  plus  aucune  importance  dans  la  pratique. 

c)  Robbe ry  et  stouthrief.  II  n*existe  entre  ces  deux  d61its  pas  de  diffe- 
rence  d^finissable.  Ils  consistent  Tun  et  Tautre  dans  la  soustraction  k  l'aide 
de  violence  de  choses  appartenant  k  autrui.  L'expression  figurant  en  seconde 
ligne  n'est  plus  gufere  eraployöe  dans  les  derniers  temps;  eile  ne  Test  que 
quand  il  s'agit  d'une  violence  d'une  certaine  6tendue.  La  peine  est  rögulien*- 
ment  la  reclusion  (jusqu'en  1887  la  peine  de  mort).     (Macdonald  p.  53  k  58). 

d)  La  d^gradation  d'objets  mobiliers  est  punissable;  il  est  d6sign6  comme 
„malicious  mischief",  „wanton  mischicf*  ou  „wilful  mischief",  s*il  est  commis 
intentionnellement  et  m^chamment.  En  thöorie  et  sur  le  fondement  de  disposi- 
tions  legales  speciales,  le  fait  de  tuer  ou  de  mutiler  du  bötail,  de  couper  du 
bois  ou  du  bl6  (act  1581  cap.  110  —  1587  cap.  83),  la  destruction  d*ar- 
ticles  manufacturös  durant  leur  apprßtage  (29  Geo.  III  cap.  46)  6taient  punis 
de  mort;  depuis  1887  de  la  peine  de  reclusion  ou  d'emprisonnement,  dans 
d'autres  cas  reguliörement  de  1' emprisonnement  ou  d'amende.  Ferment  des 
circonstances  aggravantes:  Tinten tion  d'exercer  une  pression  sur  le  donneur 
d'ouvrage  et  l'entröe  par  cflfraction  dans  le  local  oü  la  dögradation  a  6t^  com- 
mise  (Macdonald  p.  116  ä  119). 

B.  Infractions  contre  le  droit  d*occupation.  Les  dispositions  re- 
prises  ci-dessus  Angleterre,  §  9  IV  B  1 — 3,  sont  communes  k  Tliicosse. 

C.  Infractions  aux  droits  d'obligation. 

a)  Violation  de  contrat.  Sont  applicables  k  l'Ecosse  les  dispositions  de 
la  loi  anglaise  mentionnöes  sub  §  9  C  1  ci-dessus. 

b)  Banqueroute  et  d^lits  connexes.  Les  d61its  dont  il  est  question  ci-dessus 
sub  Angl.  §  9  C  2  b  et  c  sont  en  Ecosse  punis  des  m§mes  peines  qu*en  Angleterre 
(43  et  44  Vict.  cap.  44  §  13  et  14);  est,  en  outre,  puni  de  deux  ans  de  prison 
avec  travail  forc6  celui  dont  les  dettes,  au  moment  de  la  d6claration  de  faillite, 
döpassent  £  200,  et  celui  qui  n'a  pas  au  moins  pendant  trois  ans  tenu  r6gu- 
li^rement  des  livres  de  commerce  (v.  ibid.  p.  13). 


^)  La  distinction  entre  vol  ordinaire  et  furtum  grave  d'autrefois,  puni  de  mort, 
n*a  aucime  importance  pratique. 
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D.  Infractions  contre  la  propri6tö  en  g^nöral. 

a)  La  tromperie  est  qualifi^e  „falsehood  and  fraud"  ou  „falsehood,  ft'aad 
and  wilful  imposition".^)  Eentrent  dans  cette  cat6gorie  Tusurpation  de  fonc- 
tions,  Tnsage  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualit^s,  la  tricherie  au  jeu,  Tacqui- 
sition  de  choses,  d'argent  ou  de  credit  au  moyen  d'all6gations  raensongöres 
ou  de  dissimulations  frauduleuses,  le  faux  en  ^criture,  la  destruction  fraudu- 
leuse  de  documents,  Temploi  de  faux  polds  et  de  fausses  mesures,  la  falsi- 
fication  de  marchandises,  etc.  Peine:  reclusion  ou  emprisonnement  (Macdonald 
p.  89  k  99). 

b)  Extorsion.  La  menace  d'assassinat,  d'endommagement  grave,  de  dönon- 
ciation  calomnieuse  dans  le  but  de  se  faire  remettre  des  avantages  p^cuniaires 
par  la  personne  menac^e,  est  punie  de  la  reclusion  ou  de  remprisonnement 
(Macdonald  p.  175  ä  177). 

c)  Abus  de  rinexp6rience  et  de  la  jeunesse.  Memes  dispositions  qu*en 
Angleterre.    Voir  Angl.  §  9  IV  D  3. 

d)  Recel.  Ce  dölit,  appel6  „reset",  consiste  dans  la  r^ception  illicite  et 
la  conservation  de  choses  par  quelqu'un  qui  sait  que  les  dites  choses  avaient 
6t6  obtenues  au  moyen  de  theft,  robbery,  breach  of  trust  and  embezzlement 
ou  ä  Taide  de  tromperie  (Crim.  proc.  [Scotland]  act  1887  §  58).^)  La  peine 
est  la  reclusion  ou  Temprisonnement  (Macdonald  p.  60  k  64).  Les  rec^leurs 
d'habitude  ou  de  profession  ne  sont  pas  punis  plus  s6vörement.  Les  mömes 
dispositions  que  Celles  en  vigueur  en  Angleterre  röglent  le  recel  d'objets  volles 
qui  avaient  6t6  confi^es  ä  la  poste.     Voir  Angl.  §  9  IV  4  a. 

5^  Infractions  caractörisees  par  les  moyens  employös  pour  les 
commettre.     a)  D^chainement  de  forces  dangereuses  de  la  nature. 

a)  Incendie.  L*incendie  volontaire  (wilful  flreraising)  est  r^guliörement 
puni  de  reclusion  (avant  1887  la  peine  de  mort  pouvait  etre  prononc6e),  Tin- 
cendie  par  n^gligence  de  reclusion  ou  de  l'emprisonnement. 

ß)  Abus  de  matiöres  explosibles.  Ce  d61it  est  punissable  comme  en 
Angleterre  en  vertu  de  TExplosive  substances  act  de  1883.  (Voir  Angl. 
§9V  Ic.) 

y)  Entraves  de  la  circulation  publique.  Les  entraves  volontaires  de  Tex- 
ploitation  du  chemin  de  fer  sont  punies  d'apr^s  les  lois  afferentes  anglaises 
(voir  Angl.  §  9  V  2  b).  La  loi  3  et  4  Vict.  cap.  97,  abrog6e  en  Angleterre  par 
le  M.  D.  A.,  est  encore  en  vigueur  en  Ecosse.  En  ce  qui  conceme  la  sürete 
de  la  navigation,  il  convient  d'6num6rer  les  dispositions  de  la  loi  17  et  18  Vict. 
cap.  104  §  239,  qui  punissent  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  le  navigateur 
ou  le  matelot  qui  par  violation  volontaire  de  son  devoir,  ou  n^gligence  dans 
son  Service,  ou  par  ivresse  mettent  en  p6ril  la  süret6  d'un  bäteau;  ensuite  la 
disposition  de  la  loi  33  et  34  Vict.  cap.  110  §  11,  qui  punit  de  la  meme  peine 
Texpödition  d'un  navire  impropre  k  la  navigation,  si  la  preuve  de  Tabsence 
d'une  culpa  n'est  pas  rapport6. 

c)  L'effraction  dans  une  maison  dans  le  but  d'y  commettre  un  vol  est 
punie  de  reclusion  ou  d' emprisonnement  (Macdonald  p.  73  k  75). 

d)  Le  faux  en  6critures  tombe  sous  la  notion  g6n6rale  de  „falsehood 
fraud  and  wilful  imposition"  (voir  ci-dessus  sub  tromperie);  pris  dans  le  sens 
restreint,  il  est  dösign^  comme  forgery,  tout  comme  en  Angleterre.  L'usage 
du  faux  acte  fait  dans  une  Intention  frauduleuse  forme  un  des  616ments  du 
crime.     Est  punissable  celui  qui  sciemment  et  frauduleusement  fait  usage  d'une 


^)  Cette  d^signation  generale  est  appliquee  au  faux  (voir  infrA  sub  d). 
^)  Avant  1877  la  r6ception  de  marchandises  n'6tait   punissable  comme  „reset" 
que  si  celles-ci  avaient  6t6  obtenues  au  moyen  de  theft  ou  robbery. 

Lögisl.  pen.  comparöe.  I.  45 
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pifece  fausse,  möme.quand  Tauteur  du  fanx  ne  peut  §tre  döcouvert.  Quelques 
espfeces  de  faux  sont  prövues  par  des  lois  particuliöres,  notamment  la  falsi- 
fication  de  billets  de  banque  et  de  timbres-poste.  Ce  sont  les  dispositions  qui 
depuis  ont  6t6  ins6r6es  dans  le  Forgery  act  (voir  Angl.  §  9  V  5).  Comme  cepen- 
dant  le  crime  de  forgery  peut  en  Ecosse  §tre  puni  d'une  peine  arbitraire  et 
Test  r^guliferement  de  la  reclusion,  les  lois  en  question  ne  sont  appliqu6es  que 
dans  des  cas  tout  ä  fait  exceptionnels  (Macdonald  p.  77  ä89;  99  ä  100).  JLe 
faux  en  ^critures  authentiques  est  puni  comme  tromperie.  A  relever  parti- 
cullferement  le  faux  commis  dans  les  registres  de  Tötat  civil,  qui  est  par  Iä 
loi  17  et  18  Vict.  cap.  80  §  60  puni  de  7  ans  de  reclusion  au  maximum. 

e)  Les  d61its  mon^taires  sont  r6gis  par  les  mSmes  dispositions  qu'en  An^le- 
terre*    Voir  Angl.  §  9  V  6. 
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